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IDENTITÉ.  C'est  ce  qni  fait  que  deux  ou  plu- 
sieurs choses,  deux  ou  plusieurs  personnes,  sont 
comprises  sons  une  même  idée , et  se  confondent 
dans  une  seule  chose  ou  une  seule  personne. 

En  matière  civile,  l’identité  des  choses  s'établit  à 
faide  de  titres  ou  de  témoignages , suivant  les  cir- 
constances. 

II  est  souvent  nécessaire  d’établir  l’identité  d’une 
personne,  dans  les  questions  relatives  aux  succes- 
sions, etc. , à la  généalogie  d’une  famille;  et  alors 
elle  se  prouve  par  les  moyens  qui  servent  à fonder 
l'état  civil. 

En  matière  criminelle,  l’identité  d’un  individu  ne 
se  distingue  |*s,  en  général,  de  la  question  de  cul-  j 
pabilité.  En  effet , lorsqu’un  prévenu  est  traduit  de- 
vant un  tribunal,  la  question  de  culpabilité  impli-  | 
que  évidemment  celle  de  savoir  si  l'individu  traduit 
est  le  même  que  celui  qui  aurait  commis  le  crime 
ou  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

Il  est  cependant  certaines  occasions  dans  lesquelles 
la  loi  criminelle  a tracé  des  règles  spéciales  pour  re- 
connaître l'identité  d’un  individu. 

Ainsi , lorsqu’après  une  condamnation  pour  homi- 
cide, U existe  des  indices  sufiisans  propres  à faire 
penser  que  la  personne  dont  la  mort  supposée  au- 
rait donné  Heu  à la  condamnation , existe  encore,  la 
cour  de  cassation  , sur  le  renvoi  qui  lui  est  f.iit  des 
pièces  par  le  ministre  de  la  justice , peut  désigner 
nne  cour  royale  pour  reconnaître  l’existence  et 
l'identile  de  la  personne  prétendue  homicidée,  et  la 
constater  par  I interrogatoire  de  celte  personne,  par 
audition  de  témoins,  et  par  tous  les  moyens  propres 
à mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  ia  con- 
damnation. (Code  d’instruct.  criminelle,  art.  114.) 
— Voyez  révision. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  reconnaître  l'identité  d’un 
individu  condamné,  évadée!  repris,  c’est  à la  cour 
qui  a prononcé  la  condamnation  qu’il  appartient  de 
l'établir. 

Il  en  est  de  même  de  l’identité  d’un  individu 


condamné  à la  déportation  ou  au  bannissement,  qui 
a enfreint  son  ban  et  est  repris  ; en  ce  cas  la  Cour, 
, en  prononçant  l'identité , applique  de  plus  la  peine* 
! -attachée  par  ia  loi  à l’infraction  du  ban.  \lbid 
art.  518.)  * 

La  Cour  prononce  sans  jurés,  après  l’audition  des 
témoins  appelés,  tant  à la  requête  du  ministère 
public  qu'à  celle  de  l’accusé,  sauffpourvoi  en  cassa- 
tion. {Ibid.,  art.  519  et  520.) 

IDIOME.  C’est  la  langue  propre  d’une  nation  ou 
le  dialecte  particulier  à une  partie  de  celte  nation. 
— Voyez  1NTEUPHÈTB. 

IGNORANCE.  L’ignorance  est  une  privation 
d’idées  et  de  connaissances.  Bien  que  dans  le  lan- 
gage habituel  elle  se  distingue  de  l’erreur,  cepen- 
dant comme  principe  de  nos  actions  sous  le  rapport 
! du  droit,  elle  n’en  diffère  presque  pas  et  se  trouve 
soumise  aux  mêmes  réglés.— Voyez  er&ecr. 

ILES,  ILOTS.  l es  Iles,  Ilots  et  attérissemens,  qni 
se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  appartiennent  à l’État,  s’il  n’y 
a litre  ou  prescription  contraire.  (Code  civil 
i art.  560.)  9 

Les  lies  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  nie 
s’est  formée  ; si  I Ile  n’est  pas  formée  d’un  seul  cûlé, 
elle  appartient  aux  proprictairt  s riverains  des  deux 
eûtes , à partir  de  la  ligne  qu’on  suppose  tracée  au 
milieu  de  la  rivière.  (Code  civil , art.  561  ) 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve , en  se  formant  un 
bras  nouveau , coupe  et  embrasse  le  champ  d’un 
propriétaire  riverain . et  en  fait  une  lie,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ , encore 
que  l’He  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable.  (Code  civil,  art.  562.) 
—Voyez  alluvion,  lais  et  relais. 

ILLICITE.  C>st  ce  qui  est  défendu  par  la  loi. 
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contraire  aux  bonnes  mœurs , ou  à l'ordre  public. 
(Code  civil,  art.  H 33.)  — Voyez  cause,  CON- 
VENTION. 

ILLISIBLE.  L'extrême  importance  de  la  clarté 
des  titres  et  actes  a néce>sité  des  dispositions  de  loi 
relatives  aux  écritures  illisibles.  Ainsi  : 

Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  lisible- 
ment. (Lui  du  25  ventôse  an  K,  art.  13- L 

Les  copies  d'actes  et  jngenjens,  d'arrêts  et  de 
toutes  autres  pièces,  faites  par  les  huissier  , doivent 
être  correctes  et  lisil>les,à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 
(Décret  du  29  août  4813.  ait.  I.) 

Il  en  a été  ordonné  d**  même  par  l’article  28  du 
décret  du  16  lévrier  1807,  pour  les  copies  de  pièces 
faites  par  les  avoués.  L'huissier  qui  a sign  lit*  une 
copie  de  citation  ou  d'exploit  de  jugement  ou  d'ar- 
rêt qui  est  illisible . est  condamné  à l'amende  de 
vingt -cinq  francs,  sur  la  seule  provocation  du  mi- 
n stère  public,  et  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  a été  produite. 

Si  la  copie  a été  faite  et  signée  par  un  avoué , 
l'huissier  qui  l a signifiée  doit  être  également  con- 
damné à l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué. 
(Décret  dit  2 9 août  Ibl3 , art.  2.)  — Voy.  acte  et  i 
copie. 

ILLUMINATION.  Ce  qui  concerne  les  illumi- 
nations des  rues  et  jdaces  publiques  e>t  confié  i la 
vigilance  et  à l’autorité  des  maires.  (Loi  du  24  août 
1790, lit.  2, art.  5.)— Voyez  éclairage. 

Nous  devons  observer  ici  que  la  loi  ne  rend  obli- 
gatoires que  les  illuminations  qui  ont  l'utilité  publi- 
que pour  objet.  Le*  Citoyens  n’encourent  aucune 
peine  pour  refus  d illuminer  à l’occasion  des  fêles  ou 
réjouissances  publiques;  les  arrêtés  que  prennent  les  i 
autor.tés  1 cet  egard  ne  sauraient  être  regardés  que  { 
comme  une  incitation  adressée  aux  citoyens,  et  non 
comine  un  o/tfee  auquel  ils  sont  obi  gés  de  se  *>u-  | 
mettre  sous  La  sanction  de  certaines  peines. 

IMAGES.  — Voy.  dessins. 

IMBÉCILLITÉ.  L'imbécillité  est  une  cause  d’in- 
terdiction lorsqu'elle  est  habituelle.  (Code  civil, 
art.  489.)  — Voyez  démence  , fuiikuh  , inter- 

DICTION. 

IMMATRICULÉ.  S’entend  de  la  désignai  ion  du  | 
tribunal  prés  duquel  un  liuiss  er  exerce  s»  s fonctions. 
Ainsi  fon  dit  qu’un  huissier  est  immatricule  pour 
exprimer  qu’il  est  inscrit  parmi  ceux  qui  ont  le  droit 
d’exercer  dans  le  rr*so«l  de  tel  ou  tel  tribunal.  On 
dit  aussi  que  des  rentes  sont  immatriculée'  sons  tel 
numéro  du  grarot-hvre,  pour  exprimerqu'ellessont 
inscrites,  enregistrées. 

IMMÉMORIAL.  Un  fait  est  immémorial,  lors-  : 
qu'il  est  assez  ancien  pour  qu’on  ait  perdu  la  mé- 
moire de  son  origine.  La  possession  iminéiuori.>le 
est  l'un  des  éléiuens  constitutifs  de  la  propriété , et 
cette  possession  a souvent  toute  la  puissance  des 
litres. 

U est  un  cas  cependant  oè  la  loi  n'aitriboe  pas  à 
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la  possession  Immémoriale  la  même  valeur  qu’à  nn 
titre:  ainsi  elle  ne  suffit  pas  |iour  établir  les  servi- 
tudes continues  non  apparentes,  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes.  Ces 
sottes  de  servitudes  ne  peuvent  s établir  que  par 
titres.  (Code  civil,  art. 691.)  — Voyez  servitudes. 

IMMEURf.ES.  Les  immeubles  sont  les  biens 
fond* , ou  ceux  qui  sont  réputé*  en  avoir  la am Lire. 

Les  biens  sohl  inwntibles  © i p*r  Idtn  nature,  ou 
par  leur  destination,  ou  par  f objet  auquel  il»  s'ap- 
pliquent. (Code  civil , art.  517.) 

Les  fon  Is  de  terre  et  b s liât  nv  ns  sont  immeubles 
par  leur  liai  me.  (/bid.,  art.  518.) 

' Les  moulins  à veut  ou  à eau,  lixés  sur  pilier-*,  et 
faisani  partie  du  bât  ment , sont  aussi  immeubles 
par  leur  nature.  art.  519.) 

Le-*  récoltes  (tendantes  par  leurs  racines , et  les 
fruits  dis  arbres  non  encore  rec.ieillis,  >onl  pareil- 
lement immeubhs.  liés  que  les  grains  sont  rou|>és 
et  les  fruits  détachés,  quoique  iioii  etifevé»,  ils  sont 
meubles  ; si  une  j*arlie  seulement  de  la  recolle  est 
coupée , cette  partie  seule  est  meuble.  ( tbid. , art. 
520.) 

Les  conpes  ordinaires  de  liois  taillis  on  de  futaie* 
mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  incubes 
qu'au  fur  et  à mesure  que  les  arbres  sont  abattu». 
(Ibid.,  art.  521.) 

Ci  pendant . en  traitant  de  l’actif  de  la  commu- 
nauté, le  législateur  a fait  une  exception  à « elle 
règle.  Si  les  coupes  de  huis  qui  pouvaient  être  faite* 
durant  la  communauté  ne  l'ont  point  été.  Il  en  est  dû 
récompense  à l’époux  non  propriéta.redu  fonds  ou 
à ses  héritiers.  (Ibid.  art.  1043.)  — Voy.  commu- 
nauté conjugale.  5 I,  art.  l*r. 

Le  propriétaire  d'un  bois  tahll*  grevé  d’hypothè- 
ques peut  en  vendre  la  coupe  sans  que  ses  créancier* 
bvjiothécaires  aient  la  facubé  de  s'y  opposer;  ce* 
bois  sont  réputé*  meubles.  (Arrêt  de  cassation,  du 
26  janvier  1808;  Sirey,  t.  9,  1r*  part. , p.  65.) 

Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  n’aurait  donc 
d'autre  ressource  que  de  former  opposition  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  et  encore  crue  opposifoune 
serait  valable  que  pour  1rs  intérêts  échus,  à moins 
qu’il  n'y  aileu  dan*  h- contrat  une  stipulât  ou  expresse. 

Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  bv  e an 
fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture , estimés  on 
non,  sont  censés  immeubhs  tant  qu’ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention.  C -nx 
qu'il  donne  à cheptel  à d'autres  qu’au  fermier  OJ 
métayer,  sont  meubles,  f Ibid.  art.  522.) 

Les  tuyaux  servant  à la  conduite  des  eaux,  dans 
une  ma  son  ou  autre  héritage,  sont  immeubVs,  et 
font  parUe  du  fends  auquel  ils  sont  attachés,  (Ifrtrf., 
art.  5*3.) 

I.rs  objets  que  le  propriétaire  d'un  fends  y a pla- 
cés (jour  le  service  et  l'exploi  ation  de  ce  fends, 
sont  immeubles  par  destination.  Ainsi  sont  immeu- 
bles par  destination,  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l’exploita  lion 
du  fends,  les  animaux  attachés  à la  culture,  le* us- 
tensile* aratoires,  lé*  semences  donnée*  aux  fti- 
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mien  «a  colons  partiaires , les  pigeons  des  colora- 
bius,  le*  lapins  des  garennes,  les  ruche*  k miel, 
Je»  |io.Mio.  8 des  étang*,  1rs  pressoirs,  chaud. Ores, 
alambics,  cuves  el  luîmes , les  ustensiles  necessaires 
à l'exploitation  de*  forges,  papeterie*  et  autres usi- 
nes, tes  pailles  et  engrais.  Sont  aussi  immeubles  par 
destination  tous  effets  m dii tiers  que  le  propriétaire 
a ntUchcsau  fonds  à perpétuelle  demeure.  (Ibid., 
art. 

I «s  mines  sont  immeubles,  et  les  chevaux,  agrès, 
Ontlsol  ustensiles  >ervaul  à l'exploitation  d>s  mines 
sont  toi  meuble*  par  dr>iinat  on.  On  ne  considère 
Cun.me  ebe*aux  aliacliés  à l'exploitation  que  ceux 
q <i  »onl  exclusive meut  attachés  aux  travaux  inté-  I 
rieurs  d>s  mines.  (Lui  du 21  avril  1810, art.  8.) 

le  propriéla  re  tsl  cerné  avo.r  attache  à sou  fonds 
des  ohje  » molnli-r»  à per  pet  mile  demeure  quand  j 
ils  y s lit  scellés  en  plâtre  ou  à c.iaux . uu  à c ment, 
on  or  qu’ils  ih*  i*et»  * ent  être  détachés  mus  ère  | 
fhi'  ti.ns  et  détériorés, ntl  sans  briser  ou  d;  lériortf 
la  partir  du  fonds  à laqirle  il*  sont  attachés. 

L«s  gtans  d’un  ; ppari*  meut  *ont  ceusces  mi*es 
à p rpéturde  dtinrt.re  iors(ue  le  iiarqu*  t sur  le- 
quil  rl.es  sont  alachces  Tait  C»rp8  avec  la  boiserie. 

Il  en  e*i  de  mèmedi  s labi  aux  et  autres  urnemetis. 
Quant  aux  statues,  ell<  s sont  immeubles  longue  les 
sont  p acres  dans  une  n.cbe  pr.il  qtire  exprè*  pour 
les  r«  cevuir,  encore  qu’elle-  pii.s-cui  étireiievies 
sais  fracture  Ui  détérioration.  (Code  civil,  art. 
521| 

Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s appl  queul, 
l'usufru.t  d«  s clmse.oimnioh.lierr*;  1rs  servit  nd  sou 
m; rv  ces  foi.ci>  rs;  les  acl.uns  qui  tendent  à reven- 
diquer un  iuiiueuiile.  (ifrid.,  art.  526  j 

L’acti  n en  leaCbiiMi  p»..r  lésion  n’eu  pas  immo- 
bilière (Arré.  de  cas-ation,  du  2 3 prair.al  au  xu; 

S rry , t.  4 , I™  part.;  p.  3t9.) 

ImJcprnil.itntn  lit  d>s  deux  sortes  d'immeubles 
dont  nous  venons  de  partir  d'après  le  Code  civil, 
b s -ut  «ni*  en  i ecouuais>enl  encore  une  autre  espece 
qui  J*  appellent  l m meubUs  par  la  tlélei  mina  ion  de 
la  lui: 

Tels  sont  1*  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
lorsque  I 9 actionnaire*  uni  d claié  leur  volonté  île 
les  mmiub  Iber.  (Décret  du  16  janv.er  1 . 08 , art.  7.) 

2"  les  rentes  sur  l'Etal,  immobilistes  pour  la 
format. ou  d'un  majorai.  (Decret  du  l^mars  1808, 
art.  2 el  3.) 

Ubiei  vous  toutefois  que  1rs  actions  de  la  banque 
ou  les  r*ntes  immobili-ees  à raison  n on  majorai, 
reprennent  leur  tutoie  d' e fiel  s mobiliers,  loi  M|ue  la 
demande  de  majorai  a e c rejette  ou  retirée.  ( Dé* 
Cret  du  21  décembre  48U8.) 

t.uiegistre meut,  l es  coupes  de  bois,  quand  elles 
sont  vendues,  sont  réputées  meubler , pour  le  droit 
deure^'emeiU,  encore  que.  par  acte  s parc,  la 
Vente  do  fut  rds  soit  bile  su  même  acquereur.  (Arrêt 
de  Cassation,  du  8 septembre  1813;  Mirer,  t.  16, 
lT*  part.,  p.  15.) 

IMMIXTION.  Ce  terme  est  employé  par  Tartic'e 
1454  du  Code  civil , par  le.|uel  U femme  commune 
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dispose  «n  maître  des  biens  de  la  communauté,  et 
qui  Mt  supposer  de  sa  part  l'intention  <facrepter. 
— Vov.  eu  m. vu;  mai  té  conjugale,  $ 1%  art.  3,* 

LIQUIDATION. 

IMMOBILISATION.  Cest  la  conversion  d’rm 
meuble  en  Immeuble  fictif.  Ainsi  que  la  législation 
sur  les  majorât*,  notamment , en  offre  des  exemple*. 
— Voy.  IM  JJKIBLK.1. 

IMMONDICES,  l e Code  pénal  punit  j 

4**  D'une  amende  de  un  franc  à c nq  franc*  ceo* 
qui  ont  imprudemment  jeté  des  iwmood.ces  sur 
quelque  p rs  nue.  (Art.  471.) 

2®  D'une  ami  nde  de  six  francs  â dix  francs  lejet 
volontaire  d'immondices  snr  quelqu’un  on  eonire 
les  maisons,  édifices  et  clôtu'es  d’ai.frni,  ou  dam 
les  jardins  ou  enclos.  ( Art.  475  et  470 } 

IMPARFAIT  (xirra).  Un  acte  imiiarfaii  est  celui 
dms  lequel  toute*  les  formalites  u'oui  pus  cte  ob- 
servée».— Voy.  acte  .nui  ah  é,  S III. 

IMPART  AG  'AB  .E.  Une  chose  impanngeaUc 
est  ce'le  qui  n'est  pncsirsc.’ptib  ed  étred  visée  mire 
l'Iusieiii*  parties.  c»*nlb imnvnt  ntt\  droit* de  rha» 
c.: ne  d'elles.  La  loi  ilans  te  cas  or.hmne  la  renie 
par  lie. binon.  (Code  civil,  ait.  827.)  — Voy.  lici- 
TAT  ON. 

! IMPENSES.  On  donne  le  nom  d'irn  -enses 
I aux  ilt-jveusvS  f.iins  pour  l’suielior.ilion , la  cou* 

I s nauru  ou  leuibc  I «sentent  d'un  immeuble. 
Dam  le  prmiier  cas,  lis  imp  uses  sont  utiles , 
dans  le  second  h émsuirrs,  dam  le  troisième  ro lup- 
tuaires. 

En  cas  de  rapport  k une  succession,  il  doit  lire 
tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui  ont 
amé  ioé  la  chose,  eu  égard  A ce  dont  sa  valeur  se 
Louve  augmentée  au  temps  du  partage.  (Code civil, 
art.  862.1 

Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  dumlatre 
des  impenses  nécessaire*  qu'd  a faites  pour  la  cou* 
serval. oi  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aieul  point 
amélioré  le  fonds.  (Ibid.,  art.  86 1.) 

Lh  vendeur  est  tenu  tle  rembourser  on  de  faire 
rembourser  â l'acquéreur,  par  celui  qui  l’évince, 
toute*  les  réparations  et  amélioraii-ms  miles  qn  il 
j aur.i  f viles  au  fond*.  (Ibhl.,  art.  1631.) 

Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  foui* 
d'autrui,  il  serait  obligé  de  rembourser  à l'acqué- 
reur toutes  les  d<*|*nse*,  même  vol  upl  mitres  ou 
d*ag«  éinent  que  c*  loi-ci  aurait  fine* an  fonds. 
art.  1635.)— Voy.  éviction. 

IMPERITIE.  C>st  le  manque  d babileté  dans 
l'i  xwcice  d'une  pr  fession. 

Elle  était  rangée  par  la  loi  romaine  an  nombre  des 
failles.  — Voy.  DÉLIT,  PACTE,  QC.VSl-PÉLlT. 

IMPERTINENT.  Un  fait  impertinent  est  celai 
qui  n'a  aucun  rap^iort  avec  la  chose  do  it  il  s’airit. 

Ce  mol  se  prend  par  opposition  aux  expre  sioo* 
pe>  Huent  et  admissible  eu  matière  d'enquête.  — 
Voy.  ENQUÊTE. 


Digitized  by  Google 


4 


BIP 

IMPORTATION.  C’est  l’introduction  dans  notre 
pays  des  productions  étrangères.  — Voy.  douanes  , 

SW- 

IMPOSITIONS , IMPOTS.  On  nomme  ainsi  les 
droits  qui  frappent,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, la  jouissance  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  et  la  consommation  des  produits  in- 
dustriels. Les  impôts  forment  la  majeure  partie  du 
revenu  de  l’Etat.  Ils  sont  annuellement  volés  dans 
une  loi  qui  s’appelle  le  liudge 1.  - Voy.  contribu- 
TIO.NS,  centimes  additionnels,  patente. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.  Qualité  de  ce  qui  n’est 
pas  sujet  à prescription.  Les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  sont  imprescriptible*.  (Code  pé- 
nal, art.  2126.)  Voy.  prescriptions. 

IMPRESSION.— Voy.  imprimerib. 

IMPRIMERIE,  IMPRIMEUR.  L’imprimerie  est 
l'art  d’empreindre  snr  le  papier,  tout  écrit  ou  dis- 
cours , au  moyen  de  caractères  mob. les. 

Introduite  en  France  vers  la  Ûn  du  quinzième 
siècle,  elle  fut  admise  par  lettres  patentes  de  Charles 
VIII  'du  mois  de  mars  1488,  â participer  aux  pri- 
vilèges de  l’ université.  Dan*  la  suite,  diverses  ordon- 
nances des  rois  de  France  ont  renouvelé,  en  faveur 
des  imprimeurs,  les  privilèges  et  immunité*  qui  leur 
avaient  été  accordés.  En  même  temps , un  grand 
nombre  de  dispositions  furent  portées  pour  réprimer 
les  abus  qui  pouvaient  naître  de  l’imprimerie.  Ces 
ordonnances  et  réglemens  sont  aujourd'hui  tombés 
en  désuétude  et  sont  remplacés  par  une  législation 
nouvelle,  qui  réside  dans  la  loi  du  21  octobre  1814, 
et  les  autres  lois  sur  la  presse. 

Nous  rapportons  ici  les  articles  de  la  loi  du  21 
octobre  loi  4,  de  l'ordonnance  du  24  du  même  mois, 
et  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  se  rapportent  spé- 
cialement à l’imprimerie;  l’on  trouvera  au  mot 
presse,  diverses  d spositions  qui  emb'assent,  dans 
leur  généralité,  l'imprimerie  aus»i  b.en  que  les  autres 
brancaes  de  la  presse. 

loi  dd  21  octobre  1814,  titre  ii. 

Art.  II.  Nul  ne  sera  Imprimeur  ui  libraire  s’il  n’est 
breveté  par  le  roi  » l assermenté. 

12.  Le  brevet  pourra  être  r.tiré  à tout  Imprimeur  ou 
libraire  qui  aura  etc  coma  ncu,  par  un  jugement,  de 
cou  ravcu.i  ms  aux  lois  ou  réglemens. 

• 3.  t^s  imprini.  rie*  claudc-sdue*  *er  nt  détruites,  et  les 
pnss.-ueur*  1 1 dépositaires  puni»  d’une  amei.de  de  dit 
mille  Irmcs  U d'uu  emprisonnement  de  six  mois.  — 5«ra 
réputé  - cland  sline  loule  Imprimerie  non  déclarée  à la  di- 
reciino  general  j de  1 1 librairie , cl  depuis  in  suppression  , 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  pour  laquelle  il  u'aura  pas 
éié  uWeou  de  permis, ion. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant 
d’a\oir  dé.  lar.  qu’il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre 
en  \ rote  ou  le  publier,  de  quelque  ni  tirière  que  ci*  so  t, 
aven  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrii  d’etempl  lires  ; 
taviùr  : A Paris,  au  secret-rat  du  m u.nlèro-le  l'iiiléricur, 
cl  duu<  le»  di'pai  temens,  au  s rrr.arut  de  1 1 prélecture. 

15.  11  y « KiUèe  cl  séquestre  d'un  outrage  :— !•  Si  l’iui- 
priineur  ne  pn-<enl«  p.i  les  récépissés  de  la  décl  iralion  et 
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du  dépôt  ordonnés  dans  l’arlicle  précédent  ï"  Si  chaque 
exemplaire  ne  porte  pet  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeura 
de  l'Imprimeur;  5*  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux 
pour  son  contenu. 

16.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l’impression,  et  le 
défaut  de  déj  ôt  avant  la  publication , comtales  comme  U 
est  dit  en  l’article  précédent,  seront  punis  chacun  d'une 
am<  n le  de  m lie  franrs  pour  la  première  fois , et  de  deux 
mille  fraucs  (tour  la  seconde. 

17.  Le  défaut  d’i indication,  de  la  pari  de  l'imprimeur, 
de  son  nom  et  de  sa  d -meure , sera  puni  d'une  amende  de 
trois  mille  francs.  L’indication  d'un  faux  nom  et  d une 
fausse  demeure  sera  punie  d'une  amende  de  sis  mille  fr., 
sans  préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  Code 
pén  I. 

(L’arL  2X3  du  Code  pénal  prononce  un  emprisonnement 
de  six  jours  A six  mots.) 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contravention  à 
la  présente  lot  seront  restitués  après  le  paiement  des 
amendes. 

19.  Tout  libraire  cbes  qui  il  sera  troové,  ou  qui  sera 
convaincu  d’avoir  mis  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage 
sans  nom  d'imprimeur,  sera  coodamné  ù une  amende  de 
deux  mille  francs,  k moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  a été  im- 
primé avant  la  promulgation  de  la  loi.  L’amende  sera  ré- 
duite k raille  francs  si  le  libraire  fait  connaître  l'impri- 
meur. 

20.  Les  contraventions  seront  constatées  par  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  de  la  librairie  et  des  commissaires 
de  police. 

21 . Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  contre- 
veuans  par  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
sur  la  dénonciation  du  ministre  de  l'intérieur  et  la  remiae 
d'une  copie  des  procès-verbaux. 

ORDONNANCE  DD  24  OCTOBRE  1814. 

Art.  I".  I-e*  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  délivrés 
jusqu'il  ce  jour  sont  confirmés.  Les  conditions  auxquelles 
U en  sera  délivré  * l’avenir  seront  d.Hcnniuées  par  un 
nouveau  réglement. 

2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu,  conformément  aux 
réglemms , d’avoir  un  livre  coté  et  paraphe  par  le  maire 
de  h ville  où  il  réside,  nu  il  inscrira  par  ordre  de  dates , 
et  avec  uue  série  de  numéros,  le  litre  littéral  de  tous  les 
onvrag»  qu'il  se  propose  d’imprimer,  le  nombre  des 
feuilles,  des  volumes  et  des  exemplaires,  et  le  format  de 
l'édition.  Ce  livre  sera  repré»enté  à toute  réquisition  aux 
inspecteurs  de  la  librairie  et  aux  commissaires  de  pobceet 
vbe  par  eux  s ils  le  jugent  convenable.  — La  déclaration 
prêter  le  par  l'art.  14  sera  coufortue  k l’inscription  portée 
ou  livre. 

5.  Les  dispositions  du  précédent  article  s'appliquent  aux 
est  -mjies  et  aux  plaucbes  gravées , acc.wipagnées  d'un 
texte. 

L'article  4 de  cette  ordonnance  fixe  à cinq  le 
nombie  d’exempla.i  es  qui  doivent  être  déposés» , et 
les  articles  su  vans  ne  font  à peu  près  que  répéter 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  octobre  4844,  sur  la 
constatation  des  contraventions.  Enfin  la  loi  du  47 
mai  4819,  contient  dans  son  article  24  la  disposition 
suivante  : 

L s imprimeur*  d écrits  dont  les  auteurs  seraient  mU 
en  jugement  eu  venu  de  la  présente  loi.  et  qui  auraient 
rem,  h les  obligatious  prescrites  par  le  titre  2 de  la  lui 
du  21  octobre  1814 , ne  pourront  c.rc  redierchcs  pour  le 
simple  fait  d'iuiprcssmudrcesccriis.à  moins  qu  i!»  u’ai  ot 
agi  sciemment,  uiud  qu'il  c,t  dit  a l'art.  60  du  Code pé* 
nul . qui  déduit  la  complicité.  — Voyei  complicité  , 
PRESSE. 
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IMPRUDENCE.  Ce  mol  exprime  la  négligence 
d'une  personne  quia  omis  de  prendre, dans  une  oc- 
casion donnée,  les  précautions  que  les  circonstances 
semblaient  commander.  L'imprudence  est  regardée 
par  les  lois  comme  une  faute;  en  matière  civile,  elle 
peut  donner  ouverture  A l'action  du  quasi-délit.  En 
matière  criminelle,  elle  donne  lieu,  dans  deux  cas,  à 
l’application  des  peines  d'emprisonnement  et  d’a- 
mende , et  elle  a tous  les  caractères  d’un  délit.  — 
Voyez  coups  et  blessures,  homicide. 

. IMPUBÈRE.  C’esL  l'individu  qui  n'a  pas  encore 
atteint  le  moment  où  la  loi,  présumant  que  les  fa- 
cultés physiques  ou  morales  sont  assez  développées, 
permet  de  se  marier.  La  présomption  légale  de 
puberté  existe  à l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  pour 
l'homme  et  à quinze  ans  révolus  pour  la  femme. 
(Code  civil,  art.  144.) 

IMPUISSANCE.  On  nomme  impuissance,  l'in- 
capacité d’avoir  «les  enfans,  causée  par  un  accident 
ou  un  vice  de  conformation. 

La  difficulté  de  juger  les  cas  d'impuissance  natu- 
relle, a dù  rendre  la  loi  très-sévère  à cet  égard.  Il 
n’en  est  pas  tout-à-fait  de  même  de  l’impuissance 
accidentelle.  Ainsi , quoique  le  mari  ne  p«iisse  en 
alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer 
l’enfant  conçu  pendant  le  mariage , on  peut  penser 
qu’il  pourra  le  désavouer,  s’il  prouve  que , pendant 
le  temps  qui  a couru  depuis  le  trois  centième  jus- 
qu’au cent  quatre  vingtième  jour  avant  la  naissance 
de  cet  enfant , il  était  par  l'effet  de  quelque  acci- 
dent, dans  l’impossibilité  physique  de  cohabiter 
avec  sa  femme.  (Code  civd,  art.  312  et  313.) 

On  s’est  aussi  demandé  si  l’impuissance  ne  devait 
pas  être  un  motif  de  nullité  du  mariage.  Peut-on 
admettre  par  exemple  que  le  consentement  de  l'une 
des  parties  ait  tous  les  caractères  qui  doivent  le 
constituer,  lorsqu’il  ne  s'applique  qu’à  une  personne 
en  qui  l'on  a dû  supposer  des  conditions  propres  à 
assurer  le  but  du  mariage  ; conditions  qui  cepeudant 
n'ont  jamais  existé  ? Le  consentement  a donc  porté 
sur  une  cause  fausse  ; peut-on  dire  qu’d  ail  vérita- 
blement existé  ? 

Cette  question  a divisé  les  jurisconsultes  les  plus 
habiles  ; les  uns  ont  pensé  que  l’impuissanre  n'était 
dans  aucun  cas  un  motif  de  nullité,  et  c’est  l’opinion 
que  nous  adoptons;  les  autres  ont  pensé  qu’on  pou- 
vait faire  une  distinction  analogue  à celle  que  nous 
avons  établie  plus  haut , d’après  les  articles  312  et 
313  du  Code  civil. 

Ils  ont  pensé  dès  lors  que  l’impuissance  naturelle 
n'était  pas  un  motif  suffisant  de  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage.  L’impuissance  accidentelle  au 
contraire,  leur  a semblé  pouvoir  entraîner  cette 
nullité  lorsque  l’accident  existait  avant  le  mariage 
et  avait  été  caché. 

J usqu’ici  la  jurisprudence  a consacré  l’opinion  que 
l'impuissance  n’est  point  un  motif  de  nullité;  on 
peut  voir  à cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  30  juin  1828,  rapporté  par  Sirey, t.  28,2e  partie, 
page  226. 
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IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  On  nomme 
imputation  de  paiement  la  déduction  d'une  somme 
sur  une  autre , l'indication  que  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  s'applique  à l’une  de  ses  obligations. 
L’imputation  se  fait  par  le  débiteur  ; elle  peut  aussi 
être  faite  par  le  créancier  ou  résulter  de  la  loi. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a le  droit  de  dé- 
clarer, lorsqu’il  paie,  quelle  dette  ilenlend  acquitter 
(Code  civil,  art.  1253).  Mais  il  ne  peut  pas  faire  une 
imputation  qui  nuise  aux  droits  du  créancier;  ainsi, 
par  exemple,  le  debiteur  d’une  dette  qui  porte  in- 
térêt ou  produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le 
consentement  du  créancier,  imputer  le  paement 
qu’il  fait  sur  le  capital,  par  préférence  aux  arrérages 
ou  intérêts  ; le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts, 
mais  qui  n’est  point  intégral . s’impute  d’abord  sur 
les  intérêts  (Code  civil,  art.  254).  Si  cependant, dans 
ce  dernier  cas , le  créancier  avait  voulu  consentir  à 
l’application  du  paiement  sur  le  capital,  il  ne  pourrait 
pas  revenir  sur  l'imputation  acceptée.  (Toullier, 
t 7,  n°  175.) 

L’article  1255  du  Code  civil,  consacre  la  règle 
qui  laisse  au  créancier  la  faculté  de  faire  l’imputa- 
tion au  moment  du  paiement , si  le  débiteur  ne  l’a 
pas  faite.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : lorsque  le 
débiteur  de  diverses  dettes  a accepté  une  quittance 
par  laquelle  le  créancier  a imputé  ce  qu’il  a reçu 
sur  l’une  de  ces  dettes  spécialement , le  débiteur  ne 
peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  dif- 
férente , à moins  qn’il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de 
la  part  du  créancier. 

Pour  que  le  debiteur  puisse  attaquer  l’imputation 
du  créancier,  il  n’est  pas  nécessaire  qu'il  y ail  eu  de 
la  part  «le  ce  dernier  des  manœuvres  frauduleuses, 
la  simple  surprise  suffit;  si  la  quittance  désigne  spé- 
cialement celle  des  deux  dettes  sur  laquelle  l'impu- 
tation a été  faite  ; le  débiteur  ne  peut  demander 
l'imputation,  sur  une  dette  differente  quoique  plus 
onéreuse.  ( Arrêt  d'Aix,  du  16  janvier  1806;  Sirey, 
t.  6,2e  partie,  p.  81.) 

Si  la  quittance  portait  que  le  paiement  fait  au 
créancier  est  à valoir  sur  toutes  ses  créances , cette 
expression  ne  comprendrait  que  les  créances  civiles 
et  liquides  ; elle  ne  s'appliquerait  ui  aux  créances  na- 
turelles ni  aux  créances  litigieuses  et  contestées. 
(Toullier,  t.  7,  n*  178.) 

Longue  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation, 
le  paiement  doit  être  Imputé  sur  la  dette  que  le  dé- 
biteur avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur 
la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  le  sont  point.  (Code  civil,  art.  1256.) 

Cesl  aux  tribunaux  à apprécier  sagement  quelle 
dette  le  débiteur  a le  plus  d’intérêt  d’actjuitler. 

Si  les  dettes  sont  «l'égale  nature  , l'imputation  se 
fait  sur  la  plus  ancienne.  (Code  civil,  art.  1256.) 

Toutes  choses  égales , l’imputation  se  fait  pro- 
portionnellement ( ibid ).  Elle  porte  «lans  ce  cas  sur 
chacune  des  créances. 

IN  ALIÉNABILITÉ.  C'est  l’étal  des  choses  qn« 
leur  nature  on  la  loi  empêchent  d'aliéner. 
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Dm  principes  d'utilité  générale  ont  tait  prohiber 
d*titie  manière  absolue  ou  d'une  manière  relative, 
Talination  de  certains  objets , soit  4 raison  de  la 
nature  môme  de  ces  objet,  soit  à raison  de  la  position 
particulière  de  certaines  personnes. 

Ainsi  sont  inaliénables  : 

1*  Les  choses  qui  sont  liors  du  commerce  et  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  (Code 
civil, art.  537  et 714.) 

2®  l.es  biens  des  mineurs , des  interdits , des  fem- 
mes mariées.  ( Ibid art.  217,  459  et  509, 155  4,  etc.) 

3a  Les  biens  des  communes , des  hospices  et  des 
établissement  publics.  (/&id.,  art.  2015.)— Voyez 

CES  MOTS. 

4*  Le  domaine  de  l’État. 

5*  Lesbiens  érigés  en  majorais  (décret  du  \ Fr  mars 
1808,  art.  40  et  41).  Une  loi  nouvelle  qui  supprime 
les  majorais  mudilie  pour  l’avenir  les  termes  de  ce 
decret.— Voyez  majorât. 

6"  Les  pensions  militaires  et  celles  de  1a  Légion- 
cf  Honneur.  (Arrêté  du  7 thermidor  an  x,  et  avis  du 
comeil  d'Etat,  du  2 février  1808  } 

INAMOVIBILITÉ.  — Voy.  charte,  cocr  des 
COMPTES,  INSTITUT , JUGES. 

INCAPACITÉ.  C’est  le  défaut  de  qualité  pour 
Lire,  donner,  recevoir,  transmettre  ou  recueillir 
quelque  chose. 

Les  incapacités  sont  fondées  sur  l'intérêt  général 
de  la  société.  Mais  par  cela  seul  quelles  sont  des  ex- 
ceptions, il  est  de  lègle  en  jurisprudence  qu  elles 
sont  de  droit  étroit,  et  qu  el  es  ne  sauraient  être 
suppléées.  Elles  sont  relatives  ou  absolues,  et  cessent 
souvent  avec  les  causes  qui  les  oui  produites.— Vo/. 

DOTATION,  MARI  AG  K,  TESTAMENT,  TUTELLE,  ÉTA- 
BLISSKUENS  PUBLICS,  HOSPICES. 

INCEN  DIB.  On  peut  considérer  les  incendies  sons 
drox  rapport*,  savoir  : sous  celui  qu'ils  peuvent 
«voir  avec  l’ordre  public,  et  sons  celui  qu'ils  ont 
avec  les  intéiéts  particuliers  entre  eux.  Son*  le  pre- 
mier point  de  vue , les  incendies  sont  l'objet  des  dis- 
posi  ions  de  la  loi  pénale;  sous  le  second,  c’est  la 
loi  eiv.ie  qni  les  régie.  Cet  article  se  divisera  donc 
en  deux  parties  distiuetes. 

I. 

Les  lois,  dans  on  intérêt  d'ordre  public  qu’il  est 
facile  de  comprendre,  o.it  prescrit  de  minutieuses 
précautions  po.ir  prévenir  bs  incendie».  et  ont 
chargé  l'autorité  rnonicipak  de  prendre  b s arrêtes 
nécessaires  à cet  égard , et  les  contraventions  à ces 
arrêtés  sont  punks  des  peines  de  simple  police.  — 
Vof.  CHEMINER,  FEU. 

Ma.s  lorsqu’on  incendie  a été  effectué,  il  devknt 

crime  s’ >1  a été  commis  volontairement , et  délit 

s’il  a été  oecasiocté  par  imprudence.  Nous  rappor- 
tons kextudlem  ni  les  articles  dn  Code  pénal  qni 
prévoient  e s infractions  : 

An.  434.  Qj.cMiique  aura  »olo*ta:rar»'‘nt  mit  le  feu  A 
d s d lien,  navires,  baieaux,  agonirn,  chantiers  , 
quaud  1U  h Mil  bat»  le*  ou  serveul  è t't»biut  oo  , quita  ap- 
panieoDeut  oo  u’apparlknoeiU  pas  A l’auteur  du  cria  a . 


sera  puni  de  mort.  — Sera  puni  de  la  même  peine  qui- 
conque aura  ti  lonta;rrfnrm  mis  le  frn  A tout  édifice  MT- 
vau  i a d s réunion*  de  rituye?  a.  — Qtifconqoe  aura'»  6- 
tou.  ai  renient  mi»  I • feu  A d.t  édifices  . navire*  , baicaus, 
magasins , chantiers,  lorsqu'il*  ne  sont  ni  habités.  ni  • f- 
vaut  A 1 habitai  ion,  ou  a des  forêt»,  Loi*  taillis,  ou  récul- 
te* mr  pied,  lorsque  ce»  objets  ne  lui  appartirnuem  pas , 
sera  puoi  de  la  peine  des  travaux  forces  A pci|>ctuilé.  — 
Celui  qui  en  mettant  le  feu  A l'un  des  objets  énumérés 
d<na  le  paragraphe  précrd  ml  et  A Ini-même  apportrnant, 
aura  volontairement  cm»é  un  préjudice  qrn  I -onque  A au- 
trui, sera  puni  des  travaux  forces  A taiiq».  — Quiconque 
aura  volontairement  mi»  le  feu  A des  liois  ou  récol .eaubit- 
tos , soit  que  le*  bois  «oient  eu  la*  ou  en  corde* , ei  I • ré- 
colte* eu  te*  on  en  meules,  *1  ers  nhjris  ne  lui  appartien- 
nent pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  A temps.  - Celai 
qui  en  mettant  le  feu  à l'uu  des  objet»  énumérés  dsus  le 
piragraplie  précédent  et  A lui-mmie  appanenaul,  aura 
causé  un  préjudice  quelconque  A autrui , *era  puni  d<-  la 
r.'dusion. — Celui  qui  aura  communiqué  riticrndfe  a l'uo 
des  objets  énumérés  dans  les  précédé»*  paragraphes , eu 
me.tanl  vol  uilaircin.  ni  le  feu  A des  objc.s  quelconques, 
ap{  a tenant  soit  A lui , soit  A autrui , et  placé»  de  manière 
A co  nnut  niquer  led  t iuecndte,  sera  puni  de  la  même 
peine  que  s'il  avait  dirrckincut  mis  1e  feu  A 1 uo  rfe  diti 
ob)ets.  Uau»  tous  fes  cas , si  l'iuo  udie  a occasion*  la 
mortd'uoe  ou  plusieurs  personne»  mj  trouvant  daus  tes 
lieux  incendiés , au  moment  où  U a éclaté,  la  peine  sera 
la  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinct»!» 
faite»  m l'article  précédent  cintre  ceux  qui  auront  détrui», 
par  l'efret  d’uue  mine,  drs  éuitices,  navire»,  bateaux,  uio- 
g asm*  ou  chantier*. 

436.  La  menace  d incendier  une  habitation  ou  tou  t 
autre  propriété  sera  punie  de  la  peux-  portée  contre  la 
menace  dussas»iual , el  d’api  è*  les  di*  inc  lion»  étal. lie»  par 
les  art.  305.  306  et  307.  — Vof . menace* 

458.  L’inct  ndie  des  propriétés  wolalières  ou  immobi- 
lières d'autrui , qui  aura  été  causé  par  la  rétusfé  on  le  dé- 
faut , »oh  de  réparations,  soit  de  net.oyage de  fernrs , che- 
niiuee* . forge* , maLons  on  umdct  prochaines,  ou  par  6m 
feux  allumés  dan»  les  champ*  A motus  de  ceiit  raèm-s  des 
maisons,  édifice»,  furèis,  bruyères,  bois,  verges»,  piaoifr 
tinns,  baies,  meule»,  U»  de  gnous,  pailles, foins,  fourra- 
ges , ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  cotnbusli  des,  ou 
par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissé»  sans  précaul-oa 
suffisante,  ou  par  des  pièces d'ar.lffce  allumées  ou  lirééf 
par  négligence  ou  imprudence,  sera  pu ul  d'une  amende 
de  cioquante  francs  au  moins  «t  de  cinq  cents  francs  at 
plus. 

IL 

Outre  le»  poursuites  criminelles,  le»  crime»  et 
délits  d’incendie  peuvent  donner  »ieu  à une  respon- 
sabilité civile.  En  effet,  tout  fait  quelconque  de 
l’noiume,  qui  cause  à autrui  uo  doutin  ge,  ob  ige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer. 
(Code  civil, art.  1382.)  — Voyez  responsabilité. 

Le  locataire  répond  de  rineeodk,  * moins  qu’il 
ne  prouve  que  liuceudie  est  arrive  par  cas  fortuit, 
ou  force  majeure , ou  par  vice  de  cun.-druciiun , ou 
que  le  feu  a été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. (Code civil,  art.  1733.) 

S’il  y a plusieurs  locataires , ton»  sont  solidaire- 
ment responsable»  de  riuceodie,  à mo.ua  q »’il*  ne 
prouvent  que  l’ incendie  a rosumence  dam*  l in k ta- 
lion de  l'uu  deux,  auquel  cas  ce.m-la  sett*  est  rot 
tenu  ; ou  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'roeeudif 
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n’a  pu  commenter  chez  eux , auquel  cas  ceux-là 
nVn  som  pas  tenus.  [Ibid.,  art.  173t.) 

C*hii  dont  la  maison  a etc  détruit*  par  un  incen- 
die communiqué  par  une  des  maisons  voisines,  r»t 
privé  de  tout  recours,  lorsque  n'ayant  aucune 
preuve  de  faute  contre  la  p rsonne  des  voisins,  il 
ne  peut  pas  même  établir  d'une  niauière  certaine 
quelle  »st  la  maison  par  laque  le  l'ino-mie  a rom- 
m ncé.  (Arrêt  de  Rioui,  du  5 mai  1809;  Sirey, 
t.  10.  2*  part.,  p.  56.) 

En  mat. ère  d’incendie,  le  locataire  répond  non- 
seulem-nt  des  faulrs  de  sa  femme,  de  ses  euf.ms, 
de  ses  domestiques,  de  s>-s  commensaux,  des  ou- 
vrir!* qu’il  emploie,  mais  encore  de  ses  hôtrs,  de 
tous  ceux  qu'il  admet  dans  sa  maison.  ( 1 oullier. 
t.  fO,  n"  162.) 

Celui  qui  est  responsable  des  suites  d’un  incendie 
est  passibl  de  toutes  1 s pertes  occasion.  es  par  les 
m-  sures  que  la  police  a prises  pour  arrêter  I - feu. 
(Arrêt  de  Pau,  du  6 juillet  1825;  Sirey,  l.  26,  2* 
part. , p.  5.) 

Le  pr  opriétaire  d’une  maison  bridée  ou  dégradée 
par  suite  de  J'incendie  qui  a éclaté  dans  une  maison 
voisine,  ne  peut  réclamer  des  dommagrs-iiilert  ta 
Contre  son  voisin,  s’il  ne  prouve  qu’il  n’y  a de  sa 
part  Imprudence  ou  négigenc-*.  (Arrêt  de  Nancy, 
du  19  juillet  1825;  Sirey,  t.  26.  ^partie,  p.  f79.) 

Si  l'incendie  d une  maison  assurée  arrive  p«r  la 
faute  du  proprietaire  assuré,  les  assureurs  ne  sont 
pas  tenus  des  dommages  causés  fwr  /incendie.  (Code 
de  commerce,  art.  552.) — Voy.  assurance. 
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qn'ii  appartient.  (Code  de  procédure,  art.c’t  3$ô.| 
Parmi  les  incident,  les  un*  sont  préalable»,  les 
autres  accessoires  de  la  démunit  princi|tal«  ; les  pre* 
mirrs  doivent  être  jugés  avant  de  poursuivre  le 
cours  de  l’a ff lire;  1rs  seconds  sr  Jn?  ni  avec  là  de* 
mande  principale.— Voy.  bxcemioxs. 

INCOLAT.  Ce  mot , qai  vient  du  droit  romain, 
indique  qu’une  personne  est  domiciliée. 

INCOMP  ATIBILITÉ.  Ce  mol  exprime  que  deux 
qualités,  deux  fonclioas,  ne  doivent  pas  se  trouver 
réunir»  dans  la  même  personne. 

Il  y a un  genre  d'incompatibilité  qui  dérive  de  la 
distinction  des  pouvoirs  : u-lle  e-l  celle  qui  ex  «te 
entre  les  fonctions  administrative*  et  jnd-cia  tes 
déclarées  distinctes  et  inctmtpalibks  par  la  loi  des 
16-21  aorl  179J;  entre  1 s fonctions  municipale*  et 

le  service  de  la  garde  nationale.  (Loidu22 ma «183 1 ^ 

— Voy.  garde  'ATIOXalk. 

H y a d'autres  incompatibilités  fondées  surfa  hié- 
rarchie des  fonctions,  sur  l’impossibilité  ré.  Ile  de 
Mifiire  à la  fois  à «leux  espèces  de  fonctions;  enfin, 
il  en  est  d autres  fondée*  sur  les  convenances. 

Ces  diverses  incompatibilités  sont  surtout  énu- 
mérées dans  la  loi  du  24  vendémiaire  an  m , toujours 
eu  vigueur , et  dont  nous  indiquerons  K-iprtitci|»ales 
dispositions,  en  supprimant  les  articbi  qui  te  réfè- 
rent à de»  fonctions  transitoires  ou  abolies  : 

TITRE  I*'.  Incompatibilité  de»  fonctions  adMiuistratir* 
cl  judiciaire». 


INCESTE.  L’inceste  est  une  union  illicite  entre 
parrn*  et  ail.és  auxquels  >a  loi  défend  de  se  marier, 
les  enfant  qui  naissent  de  celle  union  s’appellent 
enfant  incestueux.  Ht  sont  as*  milés  pour  leurs 
droit»  civiltaux  enfant  adultérins.  Autrefois,  l’in- 
ceste était  puni  de  mort.  Aujourd’hui,  celte  faute 
n’e»t  punie  d’aurune  pe.ne;  le  Code  pénal  ne  a’tn 
occupe  pas.  — Voy.  ijvfakt  incijti  eux. 

INCIDENT.  On  nomme  Incident  uue  contesta- 
tion qui  s’élève  dans  le  cours  d’un  procès  ouvert  sur 
l’action  principale.  Ainsi,  par  exemple,  iorqu’tme 
des  parti-  s à laquelle  on  oppose  une  pièce  demande 
la  vérification  d écriture , elle  forme  une  demande 
Incidente. 

1-rs  demandas  incidentes  peuvent  être  faites  par 
le  déf  ndeui  comme  par  le  demandeur,  mais  av.ml 
le  jugement  de  J'aiï.iire  principale.  Elles  doivmt 
être  formées  par  un  simple  acte  contenant  les  moyens 
et  les  cou  h si  uns,  avec  offre  de  coiumuniqu  r I s 
pièc- 1 justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dé|K}t  au 
greffe  Le  déf  nde  ir  à l'incident  donne  sa  réponse 
par  un  simple  a«le.  (Code  de  procedure,  art.  337.) 

Toutes  demandes  incidentes  doivent  être  for- 
mées en  même  temps;  les  fais  de  celles  qui  seraient 
proposées  posterieurement  et  dont  les  causes  au- 
raient existé  à l’époque  des  premières,  ne  pcuv.nl 
être  répétés.  Les  demandes  incidentes  sont  jugées 
par  préalable,  s’il  y a lieu;  et  dans  les  affaires  sur 
lesquelles  il  a été  oi  donné  une  instruction  par  écrit, 
T incident  est  porté  1 faudieuce  pour  être  statué  ce 


Art.  f".  Le»  membres  du  tr'liuoat  de  cas«aPon,  les 
Juge»  des  tribunaux  criminels  de  département , 1 •*  accusa- 
teurs public»  de  ces  tribunaux  (aujourd'hui  les  procure.*!* 
généraux;  et  leurs  sula.liuts,  I s juges  des  triüunsui  de 
district  (représentés  aujourd'hui  par  le*  cours  royale*  et 
les  tribunaux  civils),  le»  co  imiow.n»  nation  tux  (.  uj  >ur- 
d’hul  le»  procureurs-genéraux , le»  procureurs  du  r.d  et 
leurs  substitut»;  pré*  rte  ces  tritiuntnx , tes  juges  des  tribu- 
naui  de  cownerre,  les  juges  de  prix,  le*  membre»  d<* 
bureaux  de  pâli  et  de  eoudtlriloo , les  greffiers  de  ce»  di- 
vers établtoemen»  et  trilimiaux,  ne  pourront  être  mem- 
br«  des  directoires  de  département  et  de  district  faillir 
d'hui  préfet* , tous- préfet*.  ou  membre»  d s ro*eifc  dt 
préfecture)  officiers  municipaux,  présidrni,  rg«u*  uatio- 
ittuix  ou  greffiers  de  « es  dixmes  ; d uinirii  etion*. 

2.  (t*  ne  pourront  non  plu*  être  nouons  publics,  mem- 
bre» des  ndiTtin  « râlions  forestières,  receveurs  de  dép  r:^ 
ment  ou  d*.n  nrndl«rm«  nt , em|  loyé»  dam  le  *en.c.  des 

d >ua ne»,  p:i»t<»  ou  mc^aerrie* . ni  remplir  des  foncuont  ^ 
publique*  a comptabilité  pécuniaire. 

TITRE  II.  Dt  rbcompatibihU  drt  dirent»  fonction» 
administratiri » entre  tilt». 

Art.  t".  Aucun  citoyen  ne  pourra  riercrr  ni  concourir 
à lex.  rcke  d une  autorité  chargée  de  la  survei. lance  mé- 
diate ou  iimnéd^fe  des  fouedoos  qu’il  exuee  du  .»  uue 
autre  qualité. 

2 I n conséquence,  les  membre»  de*  administration*  de 
département  <*i  de  dis.ricl  (aujou*  d'hui  d ai  roorirs»emrni), 
ceux  des  municipales,  les  agoni  naît  nam,  et  ks  greffiers 
de  l'une  et  l'autre  de  ce»  administra  lions,  ne  pourront 
cumuler  des  fooctiuM  diverses  dau»  l’uee  ou  l’autre  de 
ces  aduùuistralioas. 

3.  lis  ne  pourront  non  plus  être  receveurs  de  district 
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00  du  droit  denrefftitreroent,  membre*  de*  admlnlslra- 
flous  forestières,  employé*  d*n»  Je  service  des  douanes, 
postes  et  messageries,  ni  remplir  d'antres  fonctions  pu- 
blique* sujette*  * comptabilité  pécuniaire. 

4.  La  même  enclusion  aura  lieu  pour  le»  officiers  char- 
gés de  constater  l'état  chil  des  citoyens  et  pour  les  mem- 
bres des  comité*  civils  ou  de  bienfaisance  des  sections  de 
la  commune  de  Paris. 

5.  Il  y a Incompatibilité  entre  les  fonction*  de  notaire 
public  et  celle*  de  membre  de  directoire  de  district  et  de 
département  aujourd'hui , le*  préfet»,  «ou*- préfet*  et  con- 
seiller* de  préfecture),  ou  d'ageu*  nationaux  et  de  greffier* 
de  l’une  et  l’autre  de  ce*  administration*. 

TITRE  111.  Dt  l'incompatibilité  des  dicerw*  fonctions 
judiciaires  entre  elle*. 

Article  unique.— Le»  membres  da  tribunal  de  cassation, 
les  juges  et  accusateurs  publics  de*  tribunaux  criminel» 
des  départ emeos , le»  juge»  et  commiaaire*  nationaux  des 
tribunaux  dedlstrict,  les  juges  do»  tribunaux  de  commerce, 
les  juges  de  paix  et  leurs  as*e*seure,  les  greffl*rsdc  cm 
divers  tribunaux  et  leurs  commis  salariés  par  la  républi- 
que , ne  pourront  cumuler  avec  leurs  fonctions  celle»  atta- 
chées à quelques-unes  des  autre»  places  énoncées  dans  le 
présent  article.  f Voy.  titre  I",  art.  I”.) 

TITRE  IV.  — Dispositions  générales. 

Art.  t".  Le»  inslituleors  salariés  par  la  nalion  ne 
pourront  cumuler  avec  ces  fonction»  aucune  autre  fonc- 
tion publique. 

2.  Le»  f> (actionnai res  public»  qui  réuniraient  actuelle- 
ment des  fonction»  incompatibles,  seront  tenus  de  f.rfrt 
leur  option  dan»  le  delai  de  dix  jours,  après  la  publication 
d »;  la  pré»eolr  loi  par  la  voie  du  Bulletin . à peine  d'èlro 
deslilué»  de*  une»  et  de»  nutre»  aprè»  ce  délai  expiré. 

3.  Ceux  qui  seraient  appelés,  à l'a  venir,  à remplir  des 
fonction  incompatibles  avec  celles  qu'il»  exerceraient  déjà, 
seront  pareillement  tenus,  sous  la  même  peine,  de  faite 
leur  option  dans  la  décade  ,dlx  jour»)  qui  suivra  la  notifi- 
cation qui  leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui  aura  eu 
Heu  en  leur  faveur. 

4.  Les  cuppléana  des  tribunaux  ne  seront  néanmoins 
tenu»  de  faire  Irur  option  entre  les  antres  fonctions  qu’il» 
pourraient  remplir  et  celle*  déjuge»,  que  lorsqu'ils  seront 
appelé*  définitivement  aux  fonction*  déjuges. 

Indépendamment  de  la  loi  que  nous  venons  de 
citer,  il  existe  plusieurs  dispositions  qui  la  complè- 
tent, et  étendent  encore  le  cercle  des  incompatibili- 
tés ; ainsi  : 

1*  Les  fonctions  déjugé  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  ecclésiastiques,  avec  les  fonctions  de 
professeurs  ou  agrégés  aux  facultés  de  droit.  (Decret 
du  2 septembre  1790,  art.  f et  8.) 

2*  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix,  et  en  même 
temps  officier  municipal , greffier,  avoué , huissier, 
juge  de  district  .juge  de  commerce,  percepteur  d’im- 
pôts indirects.  (Loi  du  27  mars  1791 , arl.  1rr.) 

3°  Les  fonctions  mentionnées  à l’alinéa  précédent 
sont  interdites  aux  juges  et  aux  officiers  du  ministère 
public , ainsi  que  celles  de  notaires  et  de  défenseurs 
officieux,  même  hors  de  leur  tribunal.  {Ibid. , art. 
27.) 

4°  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  ministre,  de  préfet , de  sous-préfet,  déjugé, 
de  procureur-général,  de  procureur  du  roi,  et  de 
leurs  substituts.  Elles  sont  également  incompatible» 


avec  celles  de  ministre  d’on  culte  quelconque.  (Code 
d’instruction  criminelle,  art.  384.) 

5e  Les  fonctions  d’ordonnateur  et  d’administrateur  » 
sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable.  (Or- 
donnance rovale  du  14  septembre  1822,  titre  m, 
art.  17.) 

6°  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière 
sont  incompatibles  avec  celles  des  corps  adminis- 
tratifs, des  municipalités  et  des  tribunaux.  (Loi  des 
15-29  septembre  1791,  lit.  lit,  art.  13  ) 

7®  Les  emplois  de  l’administration  forestière  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions,  soit  ad- 
ministratives, soit  judiciaires.  (Code  forestier , titre 
U, art.  4.) 

8®  Les  fonctions  de  garde  national  et  celles  des 
fonctionnaires  publics  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique,  sont  incompatibles  ; en  conséquence, 
les  membres  du  corps  législatif,  les  ministres  du  Koi, 
les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  et  du  parquet, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce , les  juges  de 
paix , les  préfets , sous-préfets , les  maires  et  adjoints, 
les  commissaires  de  police , ne  pourront , nonobstant 
leur  inscription , faire  aucun  service  personnel  dans 
la  garde  nationale.  (I  ois  du  1 4 décembre  1789,  art. 
53;  du 21  mai  1790,  tit.  iv, art. 31; du  29 septembre 
1791 , tit.  i,  art.  16.  — Voyez  au  mot  garpk  na- 
tionale, les  modifications  et  extensions  apportées 
par  la  loi  du  22  mars  1811,  et  par  la  jurisprudence 
y relative.) 

9°  l.a  profession  d’avocat  est  incompatible  avec  tou- 
tes les  fonctions  de  l’ordre  judiciaire,  à l’exception  de 
celle  de  suppléant,  avec  les  fonctions  de  préfet , de 
sous  - préfet , et  avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et 
d’avoué;  avec  les  emplois  à gages  et  ceux  d’agent 
comptable  ; avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont 
exclues  toutes  personnes  exerçant  la  profession  d’a- 
gent d’affaires.  (Ordonnance  du  20  novembre  1 820, 
art.  42.) 

10°  Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  d’a- 
voué et  celles  de  conseiller  de  préfecture.  ( Avis  du 
Conseil  d’Etat  du  5 août  1809.) 

1 1 ° Les  fonctions  de  commissaire  de  police  sont 
incompatibles  avec  celles  de  notaire  et  d’avoué , et 
d’officier  municipal,  (l  oi  du  8 juin  1792.  art.  2.) 

12®  Nul  citoyen  ne  peut  exercer  en  même  temps, 
dans  la  même  ville  ou  commune,  les  fonctions 
municipales  et  les  fondions  militaires.  (Loi  du  29 
décembre  1790,  et  du  21  mai  1791.) 

43*  Il  y a incompatibilité  entre  1rs  fonctions  de  dé- 
puté et  celles  de  préfets,  sons-préfets . de  receveurs 
généraux,  de  receveurs  particuliers  des  finances,  et 
de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés , les  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  ou  subdivisions 
militaires,  les  procureurs-généraux  près  les  Cours 
royales , les  procurcursdu  roi,  les  directeurs  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  des  domaines  et 
enregistrement,  et  des  douanes , dans  lesdéparte- 
mens , ne  peuvent  être  élus  députés  par  le  college 
électoral  d’un  arrondissement  compris , en  tout  ou 
en  partie , dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

Si , par  démission  ou  autrement , les  fonctionnaires 
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ci-dessus  quittaient  leur  emploi , ils  ne  seraient  éli- 
gibles dans  les  déparleineus , arrondissement  ou  res- 
sorts dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  fonctions, 
qu'après  un  délai  de  six  mois,  à compter  du  jour  de 
la  cessation  de  leurs  fonctions.  ( Loi  sur  les  élections 
du  49  avril  4834 , art.  64.) 

Les  autres  fondions  publiques  salariées  ne  sont 
pas  absolument  incompatibles  avec  celles  de  député. 
Mais  leur  acceptation  entraîne  de  droit  la  démission 
du  député.  Il  continue  de  siéger  à la  chambre  jus- 
qu’au jour  fixé  pour  la  réunion  du  collège  électoral 
chargé  dénommera  la  place  devenue  vacante.  Il 
peut  être  réélu.  — Il  y a exception  à ces  dispositions 
pour  les  oflicicrs  de  terre  et  de  mer  «fui  reçoivent 
de  l'avancement  par  droit  d'aucienuetr. 

Ces  dispositions  sont  portées  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1830,  qui  a été  implicitement  maintenue  par 
celle  du  49  avril  4831  , sur  les  élections,  ainsi  que 
cela  résulte  de  Ja  discussion  sur  cette  dernière  loi. 

INCOMPÉTENCE.  Il  y a incompétence  quand 
un  juge  n’a  pas  le  pouvoir  de  juger  une  contesta- 
tion. 

Il  y a deux  sortes  d’incompétence . ( incompétence 
matérielle  ( ration e tnafrrin*),  et  f incompétence 
personnelle  (ratio) ie  persoiu »■). 

La  première  a lieu  dans  le  cas  où  l’on  porte  de- 
vant un  juge  une  affaire  qui  n’est  pas  dans  ses  at- 
tributions; la  seconde  a lieu  dans  le  cas  où  les  par- 
ties ne  sont  pas,  à raison  de  leur  domicile,  par 
exemple, justiciables  du  juge  devant  lequel  faction 
est  intentée. 

Le  vice  de  l'incompétence  matérielle  ne  peut  se 
couvrir;  le  vice  de  l'incompétence  personnelle, 
au  contraire,  n’est  pas  rad,cal,  il  peut  être  couvert 
par  le  consenti  meut  des  pal  lies.  La  partie  qui  a été 
appelée  devant  un  tribunal  autre  que  Ctlui  qui  doit 
connaître  de  la  contestation , peut  demander  son 
renvoi  devant  les  juges  coin  pi  tens.  (Code  de  procé- 
dure civile,  art.  *68.) 

La  partie  est  tenue  de  former  la  demande  de  ren- 
voi préalablement  à toutes  attires  exceptions  et  dé- 
fenses. (Code  de  procédure  civile,  ari.  409.) 

L'exception  d'incompétence  ratiuue  personne , ne 
peut  être  proposée  ap-ès  l’exception  de  nullité  d’ex- 
ploit. (Arrêt  de  Cassation , du  44  octobre  48ù6;  Si- 
rey, t.  6, 4r*  part.,  p.  460.) 

Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent , à 
raison  de  la  matière , le  renvoi  pourrait  être  deman- 
dé en  tout  elal  de  cause,  et,  si  le  renvoi  il’ était  pas 
demandé,  le  tribunal  serait  t nu  de  renvoyer  d’of- 
lice,  devant  qui  de  droit.  |Code  de  procedure  civile, 
art.  470.) 

Si  le  tribunal  est  incompétent  à raison  de  la  ma- 
tière, il  doit  renvoyer  les  parties,  encore  que  le 
declioaloire  n’ait  pas  été  proposé.  Le  déclinatoire 
pour  toute  autre  cause  ne  peut  être  proposé  que 
préalablement  à toute  autre  défense.  ( Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  424.) 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  juger 
des  matières  commerciales  n’est  pas  alisolue.  Les 
rommerçans,  en  faveur  de  qui  est  établie  la  juri* 
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dicjion  commerciale,  peuvent  y renoncer,  et  ils 
sont  présumés  y avoir  renoncé  s’ils  ne  demandent 
pas  leur  renvoi  à limine  litis.  (Arrêt  de  cassation, 
du  40 juillet  4846;  Sirey,  t.  16, 4rr  part.,  p.  334.» 
— Voy.  exceptions. 

INCONDUITE.  C’est  l’état  de  celai  (pii  se  livre 
à des  1 1 al) i tildes  de  désordre,  de  scandale  et  de  dis- 
sipation. 

Les  gens  d’une  inconduite  notoire  sont  exclus  de 
la  tutelle,  et  même  destituâmes  s’ils  sont  en  exercice. 
(Code  civil,  art.  44 L) 

Si  la  inère  qui  se  remaris  est  déchue  de  l’usufru  i 
des  biens  de  ses  enfuis,  il  en  est  de  même,  à plus 
forte  raison , de  la  mère  qni , hors  mariage , dans  un 
étal  d'inconduite  notoire , donne  le  jour  à des  en- 
fans  naturels.  Ici  s’appliquent  « fortiori  les  disposi- 
tions de  l'art.  386  du  Code  civil.  (Arrêt  de  Limoges, 
du  46  juillet  4807; Sirey, t.  43,  2*  part.,  p.  290.) 

INCORPORATION.  L’incorporation  est  l’union 
d'une  chose  à une  autre  chose,  d’un  fonds  A un 
autre  fonds. — Voy.  ACCESSION. 

INCULPÉ.  — Voyez  prévenu. 

INDEMNITÉ.  L’indemnité  est  la  réparation 
d’un  mal  causé  à quelqu'un , la  compensation  d’une 
privation  qu’on  impose. — Voy.  dommage,  dom- 
mages- INTÉRÊTS , EXPROPRIATION  POL'R  CATSB 
O' UTILITÉ  PUBLIQUE. 

INDÉTERMINÉ.  Une  chose  est  indéterminée 
lorsqu’elle  n'est  ï*as  speciliée , lorsqu’elle  n’a  pas  de 
ltorurs  certaines.  U faut  qu'une  obligation  ait  pour 
objet  une  chose  au  moins  delermim-e  quant  A son 
espèce.  La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine , 
pourvu  qu’elle  puisse  être  déterminée.  (Code civil, 
art.  4429.) 

INDICATION.  On  nomme  indication  la  désigna- 
tion que  1*  | K*st sscu r d'un  bien  poui suivi  hypothé- 
cairement donne  des  biens  du  debiteur,  pour  que  le 
le  créancier  commence  par  discuter  les  biens  dési- 
gnés. 

INDICATION  de  juges.  Lorsqu’il  y a insuffi- 
sance de  juges  dans  un  Ir.litmal  qui  doit  juger  une 
affaire,  il  y a lieu  à se  pourvoir  en  indication*  de 
juges.  — Voy.  renvoi. 

INDICATION  de  paiement.  L’indication  de 
paiement  est  line  convention  par  laquelle  un  déla- 
teur , sans  l'acceptation  de  son  créancier,  charge 
uti  tiers  de  pajer  sa  dette  au  créancier. — Voyez 

DÉLÉGATION,  NOVATION,  TRANSPORT. 

INDICES.  Ce  sont  des  circonstances  qui  donnent 
à un  fait  un  caractère  de  vraisemblance.  La  loi  n’a 
pas  déterminé  ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  mot 
indices;  il  est  plus  facile  de  le  comprendre  que  de  le 
définir.  L'appréciation  des  indices  est  abandonnée  à 
la  prudence  des  magistrats.— Voy.  pi» ésom puons. 

INDIGENS.  On  nomme  indigens  ceux  qui  n’ont 
pas  les  moyens  (le  pourvoir  aux  besoins  de  l'homme, 
2 


40  IND 

et  auxquels  la  société  doit  porler  secoure.— Voyez 
Certificat  d'indigence,  hospices,  passe-ports. 

INDIGNITÉ.  C’est  la  cause  pour  laquelle  un 
héritier  «si  dépouillé  des  droits  qui  luisent  conférés 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  du  défunt. 

Sont  indignes  de  succéder , ei  comme  tels  exclus 
des  succession»,  1"  celui  qui  serait  condamné  pour 
avoir  donne  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt; 

2°  Celui  qui  a porté  contre  le  défunt  une  accusa- 
tion capitale  imjéc  calomnieuse. 

3"  L'héritier  majeur  qui , instruit  du  meurtre  du  1 
défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à la  justice.  (Code  ! 
civil,  art.  727.) 

Les  juges  ne  pourraient  pas,  sans  abuser  de  leur 
pouvoir,  multiplier  les  cause»  d'mdigni»  ; le  code, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  les  a réduites  à trois 
et  a parfaitem-  nt  dt  terminé  1rs  cas  dans  lequel 
il  a v.  utu  1rs  renfe  mer.  Ainsi,  pour  que  Niérithr 
soit  déclaré  imhgne,  il  ne  suffît  pas  qu’il  soit  accusé 
d’avoir  donné  la  mort  au  défunt,  <1  faut  de  p!ti>  qu’il 
ait  été  condamné  pour  l’avoir  donnée  on  avoir  tenté 
de  la  donner.  L'héritier  condamné  à de  simples 
peines  corrcctionnellea  pour  avoir  occaaioné  la 
mort  par  imprudence,  ne  |Kj!irrait  pas  être  décimé 
indune  : il  en  serait  de  même  pour  celui  qui  s*e>l 
rendu  coupable  d'homicide,  mais  dans  le  cas  «le 
légitime  défense. 

Au  contraire, l'héritier  condamné  pour  avoir  vo- 
lontairement donné  on  tenté  de  donner  la  mort  nu 
défunt,  esi  indigne  de  succéder,  lors  même  qu’il  a 
obtenu  des  lettres  de  grâce,  lois  même  que  par  la 
prescription , il  s’est  soustrait  à la  peine  prononcée 
par  le  jugement,  car  la  grâce  ou  la  prescr.piion  ne 
sauraient  faire  disparaître  la  condamnation , elles 
üê  mettent  obstacle  qu’à  son  exécution. 

La  seconde  cause  d’indignité  est  une  accusation  ca- 
pitale portée  contre  le  défunt  et  jugée  calomnieuse. 
Une  accusation  est  capitale  lorsqu'elle  a pour  résul- 
tat de  faire  condamner  à la  moi  t naturelle  ou  civile. 
Quelques  auteurs  pensent  que  l’accusai  ion  qui,  par 
exemple,  tend  à (aire  condamner  A une  peine  af- 
flictive ou  infamante  est  aussi  une  cause  d’mdigoité, 
lorsqu'elle  est  jugé  calomnieuse;  mais  Toullier 
adopte  un  avis  contraire,  et  se  range  à l'opinion 
de  AlaleVille.  (Toullier,  t.  4,  n"  (09.) 

Quoique,  pour  ne  pasétre  déclaré  indigne  de  suc- 
céder, I heritier  majeur,  qui  est  instruit  «lu  meurtre 
du  déf.iiit,  doive  le  dénoncer  à la  justice,  il  nest 
pas  obligé  de  poursuivre  le  crime  comme  partie  ci- 
vile. Il  doit  fa.re  la  dénonciation  aussitôt  qu’il  a eu 
connaissance  du  meurtre,  et  quanti  même  il  serait 
devancé  auprès  du  magistral  par  un  parent  plus 
éloigné . qui  ferait  avant  lui  la  dénonciation , il  suffît 
du’il  n’y  ak  pas  en  négligence  de  >a  part.  Cest  dans 
te  cas  de  négligence  seulement  qu’il  y a lieu  de  dé- 
clarer l'héritier  indigne. 

Le  defaut  de  dét  onclation  ne  peut  être  opposé 
aux  asceiulan*  «t  descendait*  du  meurtrier , ni  à ses 
alliée  au  même  degré , ni  A son  époux  ou  à son 
épouse,  ni  è se»  frères  ou  sœurs,  ni  à ses  oncles  et 
taules,  ni  à ses  neveux  et  nieces.  (Code  civil,  art. 
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728.)  La  morale  s’opposait  à Cê  qne  l’on  oWïgéât 
des  parens  aussi  pioches  à la  dénonciation  du  edu^ 
pahle. 

L’héritier  exclu  de  la  succession  pour  eansê  d’in- 
dignité est  tenu  de  rendre  tous  les  fruité  et  les  re- 
revenus dont  il  a eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  (Ibid.,  art.  729). 

Les  en  fans  de  l'indigne , venant  k la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentai  ion, 
ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais 
ce  dernier  ne  peut , en  aucun  cas , rrélatwT  sur  les 
biens  de  cette  succession  , l’ um fruit  qne  hl  lot  ac- 
corde aux  (icre  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  entons, 
(ftirf.,  arl.  730.1 

L'indignité  d «il  être  prononcée  par  les  tribunaux; 
elle  n’est  pas  enrourm*  de  plein  droit.  L'action  en 
indignité  (luit  être  intentée  par  l'héritier  le  plos 
pro  be  «pris  l’indigne.  Elle  est  divisible  de  sa  na- 
ture. (Arrêt  de  cassation,  do  (4  décembre  (813; 
Sirey,  t.  (4,  t,r  part.,  p.G6.) 

INDIRECT.  On  nomme  avantage  indirect  celui 
qui  est  déguisé  ou  fait  à des  personnes  interposées. 
Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au- 
delà  de  ce  (pii  leur  e>t  permis  par  les  dispositions  du 
Code  civil  (Code  civil,  arl.  1099,1100.) 

INDISPONIBLE.  On  nomme  Indisponible  la 
portion  de  bien<  dont  la  loi  ne  permet  pasde  disposer 
à titre  gratuit,  au  préjudice  des  héritiers  auxquels 
elle  Accorde  une  réserve.  — Voyez  quotité  DISPO- 
NIBLE , RÉSERVE. 

INDIVIDUALITÉ.  On  nomme  individualité  ce 
qui  caractérisé  une  personne,  ce  qui  la  distingue 
d’une  autre.  Par  l'individualité  on  constate  rident  ilé. 
le  nom,  létal,  la  demeure  d'une  partie  forment  «h 
individualité.  — Voyez  CRATlftCAT  d’indiuoiaU- 
TÊ,  IDENTITÉ. 

INDIVISIBILITÉ.  — Voyez  divisibilité  «t 

INDIVISIBILITÉ  DES  OBLIGATIONS. 

INDIVISION.  L'indivision  est  Tétai  des  biens  qui 
ne  sont  pas  partagés  et  (pii  cependant  appartiennent 
à plusieurs. 

Nul  ne  peut  être  contraint  A demeurer  dans  l'indi- 
vision , et  le  partage  pent  être  toujours  provoqué  , 
nonobstant  prohibitions  et  contentions  Contraires. 
On  peut  cependant  convenir  de  susjiendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité;  cette  convention  ne 
peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans;  mais  elle 
peut  être  renouvelée.  (Code  ci  vil,  art.  845.)—' Voyez 

PA  RT  AC  B. 

INDUMENT.  Ce  qui  est  fait  indûment  est  fait 
contre  le  droit  qo’on  a.  Un  paiement  fait  sans  être 
dû  est  sujet  à répétition.  (Code  Civil,  art.  (235-j 

INDUS1?  R I E . A van  t la  révolu  t ion  de  4 789, l 'exer- 
cice de  l'industrie  n’élait  pas  lilœe,  «'est  la  loi  du 
2 mars  1794 , art.  7 qui,  eu  supprimant  h s maîtrises 
et  les  jurandes,  a rendu  à l'industrie  une  entière 
liberté. 
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La  législation  n*a  çessé  de  protéger  T industrie 
qui  est  ta  vie  des  états , et  de  nombreuses  disfiosi- 
lions  ont  |»oiir  objet  de  garantir  les  pi  opriélrs  indus- 
trielles, ainsi  que  leur  usa^e.  Mais  en  même  temps 
les  lois  apportent  quelquefois  à cet  usage , soit  dans 
an  intérêt  d ordre  public, soit  encore  dans  un  intérêt 
de  monopole  et  de  privilège,  qui  tend  à disparaître 
dejouren  j*«ur,  des  résilierons  iJe  diverses  natures. 

Agriculture.  Une  partie  des  luis  sur  la  roues 
mm  ale,  a pour  objet  d’assurer  la  protection  à l'in* 
dusirie  agricole, 

Ma»ufat  turt'i.L*  législation  sur  les  jim:  vhtk  d’im- 
vf.ntion  est  destinée  à encourager  1rs  découverte# 
dans  le  champ  de  rindoMrie.  Divers  règlement!  ont 
été  port»*  sur  les  apprentissages  et  les  livrets 
des  ouvriers.  Des  réglements  spéciaux  ont  au-si  été 
conçus  dans  le  desæin  de  prévenir  les  coalitions 
des  maîtres  et  des  ouvriers,  d'ailleurs  punies  par  le 
Coiie  pénal , art.  415;  de  veiller  è la  police  des  ate- 
liers nombreux  ou  insalubres.  (Vautres  rcgleiuens 
se  proposent  de  garantir  contre  la  contre-façon, 
remploi  des  marques  de  lubriques  ou  la  confection  de 
eertaius  produits. 

Commerce.  Divers  réglement  concernent  la  police 
des  Bourses  de  comment  ; 1rs  ventes  publiques 
de  marchandises;  le  colportage,  l'étalage;  le 
JAUGEAGE,  le  pesage  et  le  mesurais  b publics;  I ap- 
plication du  système  legal  des  point»  et  mesures; 
le  titre  des  matières  p or  et  ii' argent;  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  cei  taines marchandises,  comme 
te  TABAC,  les  POUDRES  ET  SALPÊTRES,  les  CARTES 
A jouer,  les  poissons , et  autres  soumises  au 
régime  des  contributions  indirectes;  l'importa- 
tion et  l'exportation  de  certains  produits  soumis  aux 
droit*  de  douanes;  eulin  la  négociation  des  effets 
publics  et  la  circulation  de*  monnaies  . ce  moyen 
universel  des  échangés.  — Voyez  tous  les  mois  indi- 
qués en  petites  capitales  dans  le  cours  de  eel  article. 

INFAME.  On  donne  le  nonul'infames  àceuxqui 
ont  été  condamnés  à des  peines  infamantes.— Voyez 

FgiNES. 

INFANTICIDE.  L’infanticide  est  le  meurtre 
d’un  enfant  nouveau-né , et  est  puni  de  la  peine  de 
mort.  (Code  pénal , art  300  et  3LÎ.) 

Pour  qu’il  y ait  crime  d’mfanliçkle , il  faut  qu’il 
soit  établi  que  l’enfant  prétendu  Immicidé  était  né 
vivant.  (Arrêt  de  ca-satiou,  du  22  janvier  1808, 
Bulletin  criminel , t.  13,  p.  2i.) 

Celle  preuve  s’établit  ordinairement  par  les  ope- 
rations auxquelles  se  livret)!  les  bomines  de  l’art. 

L'infanticide  n'est  pas  seulement  le  meurtre  de 
son  enfant , c’i-st  aussi  le  meurtre  de  tout  enfant 
nouveau-né  , alors  même  qu’on  n’en  est  pas  le  pè  re 
ou  la  mère.  (Arrêt  de  cissation,  du  8 février  1816; 
Sirey,  t.  16,  lr*  partie,  p.  143.) 

INFIDÉLITÉ.  C'est  l’infraction  par  l’un  des 
deux  epoux  du  devoir  de  li  ielilé,  (tendant  le  mariage. 
— Voyez  ADULTÈRE,  MARIAGE. 

INFIRMITÉS.  — Voy.  hospices,  mendicité, 
pensions. 
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INFORMATION.  C'est  un  aete judiciaire  qui 
constate  les  déposition*  des  témoins  sur  un  fuit  pour- 
suivi criminellement. 

Les  ofiiciers  qui  ont  le  droit  de  procéder  aux  in- 
formations, s«>ni  les  ofdciers  de  police  judiciaire , 
désignés  dans  l'article  9 du  Code  d'.nstrnclion  cri- 
minelle. Toutefois,  les  juges  iT  instruction  sont  les 
seuls  qui  aient  le  pouvoir  le  pl  s étendu;  les  antre# 
ofiiciers  ne  peuvent  informer  que  préalablement , 
tant  que  le  juge  d'instruction  n’est  pas  saisi  lorsque 
le  jiue  d'iustrocliou  est  saisi,  il  est  maître  de  la 
procedure  et  les  autres  ne  (tentent  agir  que  d’après 
sa  direction;  rien  ne  les  empêche  loutefoisde  trans- 
met Ire  au  magistral  instructeur  les  renscignemcns 
qu'ils  oui  pu  recueillir  sur  une  affaire  ; ma  s ces 
relise  guemen*  n’ont  (dus  dansla  procedure  le  même 
caractère  d'autheiilicitc  que  celui  qui  est  attaché  aux 
p.ècrs  d une  information  régulière. 

On  prend  eu  général  les  mots  iufunnafiou  et  in- 
stmciio*  l’un  pour  l’autre,  il  y a cependant  entre 
eux  nue  légè.e  «iiffereiMK,  dont  les  résultats  au 
sut  plus  mmiI  peu  inqioiTans. 

L’informât  ion  s entend  partirai  èrement  des  ren- 
te gnemeus  recueillis  et  cous  ta  les  dans  les  premiers 
niomens  d’un  crime  ou  d'un  délit,  par  les  difTcrens 
Ofiiciers  de  p -l.ee  judiciaire. 

L'instruction  f entend  de  la  procédure  que  dirige 
le  juge  d'instruction  quand  il  en  a etc  saisi. 

INFORMATION  de  cqumodo  et  incummodo. 

— Voycr  ENQUÊTE. 

INFORMATION  de  vie  et  de  biceurs.  Citait 
autrefois  l'enquête  qui  con-taiail  la  bonne  conduite 
d’un  ofiic  er  avant  sa  réception. 

INFRACTION.  Expression  gêner. que  sous  la- 
quelle on  cotiqireud  toutes  les  actions  qui  troublent 
l'or. ire  social.  L:s  infractions  soûl  rangées  par  le 
Code  pénal , sous  trois  classes  : 

Une  infraction  est  un  manquement  à la  loi.  Celle 
que  les  lo  s pumsseui  des  peines  de  police  est  une 
contravention  : celle  que  les  lois  punissent  de  peines 
correctionnelles  est  mi  délit  : celle  que  les  lois  pu- 
nissent d’une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un 
crime.  (Code  pénal,  art.  1.)  — Voyez  contraven- 
tion, CH1MR.  DÉLIT,  PEINE#. 

INFRACTION  de  ban.  — Voyez  ban  (infrac- 
tion DK),  BANNI,  BANNISSEMENT. 

INGRATITUDE.  C'est  le  manque  de  reconnais- 
sance pour  un  bienfait  reçu.  L’ingratitude  est  ran- 
gée par  la  loi  au  nombre  des  causes  qui  peuvent 
faire  révoquer  les  donations,  mais  seulement  dans 
les  trois  cas  suivait*:  1“  »i  le  donataire  a attenté  & 
la  vie  du  donateur;  2"  s’il  s'est  rendu  coupable 
envers  lui  de  sévices.  délit#,  ou  injures  graves; 
3°  s’il  lui  r»  fu>e  des  alimens.  (Code  civil , art  955.) 
— Voyez  RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 

IM1IUIUON.  Expression  que  l'on  rencontre 
souvent  dans  les  anciennes  ordonnances  et  qui  est 
synouyuie  de  üefeuse , de  prohibition. 


Digitized  by  Google 


it  INJ 

Ainsi,  presque  tontes  ces  ordonnances  se  ser- 
rent de  celte  formule:  faisons  expresses  inhibitions 
et  défenses , etc.  Ces  formules  ne  sont  plus  usitées 
aujourd’hui. 

INHUMATION. — Voyez  sÉruLTUitE. 

INITIATIVE.  C'est  le  droit  qui  appartient  au 
Roi  et  aux  chambres  de  proposer  des  lois.  — Voyez 
CH  A AT K CONSTITUTIONNELLE,  art.  15. 

INJONCTION.  C’est  le  commandement  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  Les  tribunaux, 
suivant  la  g<avilé  des  circonstances , peuvent,  dans 
les  causes  dont  ils  sont  saisis , prononcer  , même 
d’ofnce,  des  injonctions , supprimer  des  écrits , les 
déclarer  calomnieux  et  ordonner  l'impression  et 
l'afiù-he  de  leurs  jugemens.  (Code  de  procédure , 
art.  1036.) 

Cette  déposition  est  renouvelée  par  l’article  377 
du  Co  e penal. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et 
d'arrêt,  est  toujours  punie  dune  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins  contre  le  grenier,  et,  s'il  y a 
lieu , d’injonctions  an  juge  d’instruction  et  au  pro- 
cureur du  roi,  même  de  prise  à partie,  s'il  y écliet. 
(Code  d'instruction  criminelle , art.  1(2.) 

INJURE.  L’injure  est  définie  par  l’article  13  de 
la  loi  dti  17  mai  1819,  « toute  expression  outrageante, 
a terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme 
* l'expression  d’aucun  fait.  « 

Elle  se  distingue  de  la  diffamation  qui  est  l'allé- 
gation ou  l'imputation  d'un  fuit  déterminé.—  Voyez 

DIFFAMATION. 

Cette  distinct  ion  sera  mieux  sentie  par  un  exemple; 
ainsi  un  individu  en  accuse  un  autre  à* être  un  voleur 
voilà  une  injure , car  cette  expression  voleur  ne  dé- 
termine qu’un  rire  et  non  un  fait. 

Au  contraire  on  impute  à une  personne  d’avoir 
commis  un  vol  chez  telle  ou  telle  autre.  C’est  là  un 
fait  précis  qui  constitue  la  diffamation. 

L’injure  contre  le  roi  et  les  chambres  prend  le 
nom  d'attaque  ou  d'offense.  — Voyez  CRS  mots. 

Elle  prend  celui  d’outrages  quand  elle  s’applique 
aux  fonctionnaires  publics  ou  à des  officiers  ministé- 
riels.— Voyez  outrage. 

Nous  ne  nous  en  occuperons  donc  ici  qu’en  ce  qui 
concerne  les  particuliers. 

Sous  ce  dernier  rapport  l’injure  se  divise  encore  ! 
en  injure  qualifiée  et  injure  simple. 

L’injure  qualifiée  est  et  lie  qui  est  proférée  publi-  . 
quemeut  (voyez  lieu  public),  et  qui  contient  j 
l’imputation  d’un  ticrdélerminc;ellenese  constitue  ( 
que  par  la  réunion  de  cette  double  condition , se  ! 
poursuit  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  est 
punie  d'une  amende  de  16  francs  à 500  francs.  (Loi 
du  17  mai  1819,  art.  1,  19  et  20.) 

L'injure  simple  est  celle  qui  ne  réunit  pas  les  deux 
conditions  que  nous  venons  d’indiquer;  elle  se  pour- 
suit devant  les  tribunaux  de  simple  police,  et  est 
passible  dune  amende  depuis!  franc  jusqu'à  5 francs 
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inclusivement,  avec  emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus  en  cas  de  récidive.  ( Ibid art.  20, 
Code  pénal,  art.  471-1 1"  et  474.) 

Il  existe  encore  dans  les  caractères  constitutifs  de 
ces  deux  infractions  une  différence  qu'il  importe  de 
signaler.  C’est  que  l'article  471  du  Code  pénal  ne 
punit  l’injure  simple  qu’autaul  qu’elle  n’a  pas  été 
motivée  par  une  provocation  prra'ahle,  reconnais- 
sait! que  cette  provoralion  fait  disparaître  la  contra- 
vention. La  loi  du  17  tuai  1819  n’a  pas  renouvelé 
cette  disposition , d’où  il  suit  que  Hnj me  qualifiée 
ne  saurait  être  excusée  quand  même  elle  aurait  été 
provoquée.  — Voyez  action  civile,  publique, 
prescription. 

INNAVIGABII.ITÉ.  L’innavigabililé  est  l’état 
d’un  navire  qui  ne  peut  plus  tenir  la  mer. 

Hors  le  casd  iimavigabilité  légalement  constatée, 
le  capitaine  ne  peut , à peine  de  nullité  de  la  vente, 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires. (Code  de  commerce,  art.  237.) 

Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait , 
en  cas  d’innavigabililé  par  fortune  de  mer.  (Code 
de  commerce,  art.  369.) 

INNOCENT.  C'est  un  grand  principe  de  droit 
criminel  que  tout  homme,  même  accusé,  est  pré- 
sumé innocent , tant  qu’il  n’a  pas  été  déclaré  cou- 
pable par  un  arrêt  ou  jugement  régulier.  Ce  principe, 
qui  doit  toujours  être  présent  aux  juges  et  aux  juré* 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ne  semble  pas 
avoir  besoin  d’être  écrit.  Néanmoins  il  a été  consacre 
légalement  par  la  comàitution  de  1791,  art.  9,  et 
par  celle  de  l'an  m , art.  H. 

1NOFFICIOSITÉ.  En  droit  romain  , l’inofficio- 
sité  était  une  plainte  par  laquelle  les  hcr  lit-rs  légi- 
times pouvaient  attaquer  un  testament  dans  lequel 
ils  étaient  déshérites  sans  un  mot  if  suffisant. 

Le  (.ode  civil  n’accorde  aux  liériliersque  l’action 
en  réduction , dans  le  cas  seulement  où  les  disposi- 
tions faites  à leur  préjudice  par  le  testateur  ou 
donateur  excèdent  la  quotité  disponible.  (Art.  926 
j et  930.) 

INONDATION.— Voyez  eaux,  § IV. 

INSAISISSABLE.  C’est  ce  qui  ne  peut  pas  être 
saisi.  (Code  de  procédure,  art.  581,  582,  592  et 
593.)— Voyez  saisie-arrêt,  saisie-exécution. 

INSCRIPTION.  Ou  nomme  inscription  l'enre- 
gistrement d’un  nom,  d’une  qualité,  d’un  droit, ou 
de  quelque  autre  chose  sur  des  registres  établis  pour 
cet  objet. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  Ou  appelle  ainsi 
Pacte  par  lequel  on  soutient  en  justice  qu'une  pièce 
produite  dans  un  procès  est  fausse  ou  falsifiée. 

Nous  avons  examiné  au  mot  faux  les  différens 
caractères  du  faux  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
U y a lieu  de  s’inscrire  en  faux. 

Sous  le  même  mot  nous  avons  indiqué  la  procé- 
dure à suivre,  soit  en  Taux  principal,  soit  en  faux 
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incident , et  par  conséquent  les  formalités  de  17»- 
scriptio il  de  faux. 

Nous  ind  queron*  ici  quels  sont  les  juges  compé- 
tens  pour  conuaitre  de  l'inscription  de  faux,  et  les 
formalités  parliculièresauxquelles  elle  est  soumise  en 
matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes. 

§ I.  Des  juges  compétens. 

En  général , c'est  au  juge  devant  lequel  est  pro- 
duite une  pièce  q ie  l'une  des  parties  soutient  être 
fausse,  qu'apparient  la  connaissance  de  l’inscrip- 
tion de  faux  formée  contre  cette  pièce. 

Mais  celle  règle  admet  plusieurs  exceptions. 

I"  Les  tribunaux  de  commerce  doivent,  lorsqu'une 
pièce  produite  de*  ani  eux  est  arguée  de  faux,  et  que  la 
partie  persiste  à s'en  servir,  renvoyer  devant  les 
jugi  s qui  doivent  en  connaître,  et  surseoir  au  juge- 
ment de  la  demande  principale.  (Gode  de  procédure, 
art.  427.) 

2”  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  non  plus  re- 
tenir la  procédure  en  faux.  Lorsqu'une  des  parties 
déclare  vouloir  s’inscrire  en  faux,  dénie  l’écriture, 
ou  déclaré  ne  |>as  la  reconnaître,  le  juge  de  paix 
lui  en  donne  acte.  Il  paraphe  la  pièce,  et  renvoie 
la  cause  devant  lts  juges  qui  doivent  eu  connaître. 
(Itffm,  art.  H.)  — Voy.  le  5 suivant. 

5"  La  Cour  de  cassation  est,  comme  les  tribu- 
naux ordinaires,  conqietetite  pour  admettre  les  in- 
scriptions de  faux,  ou  décider  qu'il  doit  n’y  être  pris 
aucun  égard.  Mais  elle  ne  l'est  pas,  après  les  avoir 
admises,  pour  procéder  à leur  instruction , recueil- 
lir les  preuves,  et  statuer  sur  U vérité  ou  la  fausseté 
des  pièces  qui  ont  été  incidemment  arguées  de  faux 
devant  elle.  Une  fois  que  le  défendeur  a déclaré  vou- 
loir sc  servir  de  la  pièce  prétendue  fausse,  elle  doit 
renvoyer  les  parties  devant  un  tribunal  ordinaire, 
égal  en  autorité  à celui  dont  le  jugement  est  attaqué 
par  recours  eu  cassation , pour  y procéder  sur  l'in- 
scription de  faux  incident.  (Réglement  du  Conseil, 
de  1738.  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  arrêt  de  cassation  du  6 avril  4813, 
rapporté  par  Merlin,  dam  son  répertoire,  V" 
/usrri/jlion  de  faux  ^ VII,  art.  3.) 

4”  Quant  aux  inscriptions  de  faux  qui  peuvent 
être  formées  dans  les  matières  contentieuses  dont  le 
Conseil  it'État  a la  connaissance , voici  ce  que  porte 
l'art.  20  du  décret  du  22  juillet  4800  : 

« Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux 
contre  une  pièce  produite , le  grand-juge  lixera  le 
délai  dans  lequel  la  fiai  lie  qui  l'a  produite  sira  tenue 
de  déclarer  si  elle  entend  s en  servir. 

» Si  lu  pallie  lie  satisfait  pas  à cette  ordonnance, 
ou  si  elle  déclare  qu’elle  n'entend  pas  se  servir  de  la 
pièce , celte  pièce  sera  rejeté». 

» .Si  la  partie  fait  la  déclaration  quelle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  Conseil  d'Etat  statuera  sur 
l’av  s de  la  commission . so  l en  ordonnant  qu’il  sera 
sursis  à la  décision  de  l’instance  principale , jusqu'a- 
près le  jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent, 
soit  eu  prononçant  la  décision  définitive , si  elle  ne 
dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux.  » 


5 II.  De  Vlnscripiion  de  t ux  en  matière  de 
douanes. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  des 
douanes  pour  constater  les  contraventions  font  foi 
en  justice,  jusqu'À  inscription  de  faux. — Voyez  au 
mol  DOUANES. 

Mais  cette  inscription  de  faux  n'est  pas  dans  tous 
les  points  soumise  aux  règles  ordinaires.  Elle  donne 
lien  à quelques  exceptions  qui  résultent  de  la  loi  du 
9 floréal  an  vu,  et  du  décret  du  4e  jour  complémen- 
taire an  xi  <21  septembre  4803 , confirmés  par  la  loi 
du  21  avril  4818,  art.  38. 

Celui  qui  veut  s’inscrire  en  faux  contre  un  rapport 
des  préposes,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, passé  devant  notaire,  au  plus  lard  à l’au- 
dit nce  indiquée  par  la  sommation  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  ta  contra- 
vention. 11  doit  dans  les  trois  jours  suivons  faire  au 
greffe  du  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et 
de*  noms  et  qualités  des  témoins  qu’il  voudra  faire 
entendre;  le  tout  à peine  de  déchéance  de  l’inscrip- 
tion de  faux. 

Dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sait  ni  écrire  ni  si- 
gner, sa  déclaration  est  reçue  par  le  juge  et  le  gref- 
fier. { Loi  de  floréal  an  vu , lit.  4 , art.  42.) 

L 'audience  dont  il  est  question  Chdessus  est  la 
première  audience  indiquée  pour  comparaître.  Le 
délinquant  qui  fait  défaut  à cette  première  audience 
encourt  la  déchéance,  et  il  ne  peut  s'en  relever  en 
formant  opposition  au  jugement.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  4 juin  4817,  sur  un  procès  né  en  1815; 
Sirey , t.  47,  4r*  part.,  p.  297.) 

Si  la  déclaration  n’est  pas  signée  du  déclarant , 
elle  doit  faire  mention  qu’il  ne  l'a  pu  : il  ne  serait 
pas  sufllsant  de  dire  qu’il  ne  sait  pas  écrire.  ( Arrêt 
de  cassation  du  44  août  4807;  Sirey,  t.  8,  4re  part., 
p.  47.) 

Si  l'inscription  est  faite  dans  le  délai  et  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'article  42  du  tit.  iv  de  la  loi 
du  9 floréal  an  vu , et  en  supposant  que  les  moyens 
de  faux,  s’ils  étaient  prouvés,  détruisissent  l’exi- 
stence de  la  fraude  à l’égard  de  l’inscrivant,  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  saisi  de 
l’affaire , fera  les  diligences  convenables  pour  y 
faire  statuer  sans  délai.  Il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  contravention  jusqu'après  le  jugement  sur  l’in- 
scription de  faux.  (Arrêtédu  4 complémentaire  an  xi, 
art.  9.) 

L’inscription  de  faux  incidemment  formée  contre 
un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  non 
décédés,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  crimi- 
nel. (Arrêt  de  cassation  du  9 août  4822  ; Sirey , t.23, 
4re  part.,  p.  431.) 

Lorsque  l’inscription  de  faux  n'a  pas  été  faite  dans 
le  delai  et  suivant  les  formes  dét*  rminées  par  1a  loi 
du  9 floréal  an  vit.  il  est  passé  outre  à l'instruction 
et  au  jugement  de  l’affaire,  sans  avoir  aucun  égard 
à l’inscription  tardive  ou  irrégulière.  (Arrêt  du  4 
complémentaire  an  xi , art.  40.) 

Voyez  au  surplus  le  § suivant.  Les  olwervalions 
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qa’il  contient  sont  applicables  à la  matière  des 
douanes. 

5 III.  De  l'inscription  (le  faux  en  matière  de  con- 
tiibutions  indirectes. 

Il  en  est  des  procès-verbaux  des  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  comme  de  ceux 
des  douaniers — Yoyex  ci-dtssus  tj  II,t*t  contriri:- 
TJONS  INDIRECTES. 

l.es  formalites  de  l’inscription  de  faux  contre  les 
procès-veibata  sont  réglées  par  la  loi  Ua  Ier  gernii- 
uai  an  xui. 

L’article  40  de  ci  lie  loi  est  textuellement  confor- 
me à l'ail,  12  de  la  Ipi du  0 llorcal  au  vii  , rapporté 
au  5 précèdent. 

Toutes  les  dispositions  en  sont  de  rigueur.  Ainsi 
la  déclaration  verbale  faite  à l'audience  ne  serait  pas 
suffisante.  ( trrét  de  ca>sation  du  U juillet  IHtKi  ; 
Bulletin  crimiiuj,  n 250.) 

.Mais  il  n’est  pas  necessaire  que  celle  décla- 
ration sud  én  ile  de  I9  main  du  déclarant , U snfdt 
qu  elle  soit  signée  par  lui.  (Arrêt  de  cassation, du  14 
avril  1820;  .Mémorial  des  contributions  indirectes, 
t.  Il,  p.  85.) 

Le  delai  de  trois  jours  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  couiiuenee  à courir  non  du  jour  de  ( inscrip- 
tion de  faux,  mais  du  jour  de  l'audience  indiquée 
comme  le  üernhr  terni»*  dans  lequel  la  déclaration 
d'inscription  a pu  être  valablement  faite.  1 A rrêl  de 
la  (Jour  de  caution  des  27  avrd  1811  et  5 décembre 
1812). 

Les  nullités  résultant  de  l’inobservation  des  for- 
malins  présentés  par  l’art.  40  de  la  loi  du  l,r  ger- 
minal an  xni  sont  absolues  et  d’ordre  publie;  elles 
éteignent  et  anéantissent  l’action  sans  qu  il  suit  ja- 
mais possible  de  la  reprendre,  et  bien  qu’elles  nairiil 
pas  tlé  proposées  en  première  instance,  eilcs  peu- 
vent  l’être  eu  appel  comme  exception  préjudicielle 
et  péremptoire;  il  est  même  du  devoir  des  juges  de 
les  suppléer,  dan*  le  silence  des  prîtes.  {Arrêt  de 
cassation,  du  18  novembre  181.1;  Memorial  des 
contributions  indirectes,  t.  Il,  p.  49.) 

L’article  41  du  décret  de  germinal  an  xm  dis- 
pose que  dans  If  cas  d'une  sent  eues  rendue  pa>  defaut, 
je  délai  de  l'inscription  ne  commencera  à courir  que 
du  juur  de  la  signification  de  la  sentence- 

Cet  article  a donné  lieu  à de  grandes  discussions 
et  à des  procès  nombreux. 

boit-il  être  considéré  comme  contenant  une  con- 
tradiction avec  la  disposition  de  l’art.  40  qui  Axe 
l'audience  rumine  dei  mt  r délai  ? Celte  font  radirt  ion 
doit-elle  être  considérée  comme  le  résultat  d’une 
erreur  île  rédaction  ?et  doit-on  dès  lors  appliquer  ces 
mots  : pour  l'mxci ipliun  de  faux,  non  pas  à la 
déclaration , mais  S'uleinent  à l'acte  postérieur 
ordonne  par  la  loi  (tour  le  complément  et  la  mise  à 
exécution  de  celle  déclaration? 

Plusieurs  auteurs,  et  notamment  M.  Legraverend, 
dans  son  Traité  de  Législation  crimi  elle, se  pronon- 
cent pour  l'affirmative,  et  la  Cour  de  cassation  avait 
embrassé  la  même  doctrine  dans  trois  arrêts  des  27 
avril  4 SH»  7 et  20  mai  1813,  rapportés  au  mé- 
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moria)  des  contributions  indirectes,  t.  44,  p.  88 , et 

t.  8 , p.  132-140. 

Mais , sans  indiquer  les  moti  fs  qui  l'ont  déterminée 
à changer  sa  jurisprudence,  die  a décidé  par  art  êl  du 
12  février  1825  que,  liai  s le  cas  de  l'art  41 , le  rou- 
l revenant  peut  régu  ièreuifiit  faite  au  greffe  sa  dé- 
rlnrntion  d’ inscription  de  faux  contre  le  procès- 
verbal  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à lui 
faite  de  la  sentence  à laquelle  il  s’ est  rendu  opposant. 
t Mémorial , t.  1 1 , p.  848.) 

Les  moyens  de  faux  proposés  dans  les  délais  ci- 
dessus  indiqués,  ne  sont  admis  41a r les  tribunaux 
qu'autaut  qu’ils  tendent  à justifier  le  prévenu  de  la 
fraude  nu  des  contraventions  qui  lui  sont  imputées. 
(Décret  du  !*r  germinal  an  xm,  art.  42.) 

Du  reste  la  procédure  et  le  jugement  sur  le  faui 
.«ont  soumis  aux  tègles  ordinaires.  — Voy.  faux  et 

PROCÈS-VERBAL. 

INSCRIPTION  SUll  LE  GUANO  LIVRE. -r* 
Voy.  eu  ami  livre  ef  rentes  sl  r l’état. 

INSCRIPTION  hypothécaire.  C'est  la  décla- 
ration faite  par  un  créancier,  sur  un  registre  pu- 
blic , de  l'hypothèque  qu'il  a sur  les  bien»  de  son 
débiteur.  L’inscription  a pour  objet  la  manifesta- 
tion de  l'hypothèque  aux  yeux  des  tiers;  elle  s» oie 
donne  à celle-ci  le  complément  de  son  existence  lé- 
gale, en  établissant  sa  publicité  et  lui  assignant  le 
rang  qu'elle  doit  avoir. 

§ I*r.  — Du  mode  d’inscription. 

L'inscription  des  hypothèques  doit  être  faîteau 
bureau  du  conservateur  dans  l’arrondissement  du- 
quel sont  s.tués  les  biens  qui  y sont  affectés.  Lors- 
que plusieurs  immeubles  sont  affectés  à la  même 
dette , ou  que  le  domaine  hypothèque  se  compose 
d'iiérilagfs  situés  sur  deux  ou  plusieurs  anondisse- 
mens,  il  faut  nécessairement  faire  autant  d'inscrip- 
tions qu'il  y a de  bureaux  ü.ffcrcns.  pour  conserver 
('hypothèque.  C'est  ce  qui  ié>ulte  de  la  première 
partie  de  l'art.  2 146  du  Code  civil. 

Les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet , si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  ac- 
tes faits  avant  l'ouverture  des  fa  illies  sont  déclarés 
unis.  ( \rt.  2146,  ibid.)  L’art.  443  du  Code  de  com- 
1 merce  dispose , en  effet,  que  nul  ne  peut  acquérir 
hypothèque  sur  les  biens  du  failli,  dans  Us  dix  jours 
> qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite. 

I.e  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pris  inscription 
que  dan-,  ces  dix  joui*»,  est  réputé  simple  chirogra- 
phaire, et  comme  tel  soumis  au  concordai  fiasse  e li- 
re le  failli  et  ses  créancier*.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  H juin  1817,  rapporté  par  Sirey, 
t.  18,  lr*  partie,  page  41 . a décidé  que  l’inscription 
prise  sur  les  biens  du  fa.lli , dans  les  dix  jours  qui 
1 précèdent  l’ouverture  de  la  faillite,  est  nulle,  bien 
que  le  litre  en  vertu  duquel  elle  est  prise  soit  anté- 
rieur à ccs  dix  jours. 

Les  agens  ou  syndics  d'une  faillite,  à compter  de 
leur  entrée  en  fonctions,  sont  tenus  de  requérir 
l'inscription  sur  lis  immeubles  des  débiteurs  du 
failli,  si  elle  n’a  été  requise  par  ce  dernier,  et  s'ils 
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des  titres  hypothécaires.  L’inscription  est  reçue  au 
nom  des  agens  et  syndics  qui  joignent  à leurs  bor- 
dereaux un  extrait  des  jugemens  qui  les  auront 
nommes.  Ils  doivent  encore  prendre  inscription , 
au  nom  de  la  niasse  des  créanciers,  sur  les  immeu- 
bles du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L’in- 
scription devra  être  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  quM  y a faillite , et  relatant  la  date  du 
jugement  qui  1rs  aura  nommés.  Telles  sont  les 
dispositions  des  art.  499  et  500  du  Code  de  com- 
merce. 

L'inscription  prise,  en  vertu  de  l’art.  500 du  Code 
de  commerce,  par  les  syndics  d'une  faillite,  au  nom 
de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli , ne  confère  aux  créanciers  aucun  droit  d'Iiy- 
pothèqu'-  ; t Ile  li  a pour  objet  que  de  donner  un  plus 
grand  degre  à la  publicité.  Celle  défis  on,  d’ailleurs 
conforme  i l’opinion  de  tous  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  celle  question , a été  rendue  par  la  Cour 
royale  de  Bourges,  le  20  août  1852.  (Sirey,  t.  33, 

2r  partie,  page  611 .) 

L’art.  2146  du  Code  civil  déclare  encore  que  l’in- 
scription ne  produit  aucun  effet  entre  les  créanciers 
d’une  succession , si  ele  n’a  « té  faite  par  l’und  eux 
que  depuis  l’ouverture,  et  (buis  le  cas  où  la  succes- 
sion n’est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 

L’inscription  prise  postérieurement  & l'ouverture 
d'une  succession  bénéficiaire  ne  serait  pas  frappée 
d'inefiicacilé  si  elle  était  prise  pour  la  conservation 
des  intérêts  d une  créance  qui  eût  été  antérieure- 
ment inscrite  d’une  manière  régulière.  Une  pareille 
inscription  qui  ne  se  prend  qu'à  mesure  de  l'é- 
chéance des  intérêts , se  rattache  essentiellement  5 
l'obligation  principale,  elle  a pour  Iml  non  d'éta- 
blir un  droit  nouveau  prejudiciable  à des  tiers,  mars 
de  conserver  un  droit  acquis,  d’après  le  seul  mode 
que  la  loi  autorise. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exer- 
cent en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même 
date,  sans  dislineiion  entre  l'inscription  du  matin  et 
oelle  du  soir,  quand  celte  différence  serait  marquée 
par  le  conservateur.  (Code  civil,  art.  2(47.) 

Pour  opérer  l’inscription,  le  créancier  représente, 
soit  par  Ini-méme,  soit  par  un  tiers , an  conserva- 
teur des  hypothèques,  l'original  en  brevet,  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte 
qui  donne  naissance  à l'hypothèque. 

Il  y joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  tim- 
bré , dont  l’un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du 
litre;  ils  contiennent,  1°  les  nom,  prénoms,  domi- 
cile du  créancier,  sa  profession,  s’il  en  a une,  et 
l elcciion  d’un  domicile  (mur  lui  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l’arrondissement  du  bureau  ; 2"  les  nom, 
prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profession,  s'il  en 
a une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaî- 
tre et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grève  | 
d'hypothèque;  3°  la  date  et  la  nature  du  titre; 
4*  le  montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dons  le  litre  oit/ évaluées  par  l'inscrivant , pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels , 
conditionnels  ou  indéterminés,  dans  le  cas  où  celte 
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évaluation  est  ordonnée , comme  aussi  le  montant 
des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l’cpoque  de  l’exl- 
gib.lilé;  5“  l’indication  de  l’espèce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  enteud  conserver  son  hypo- 
thèque. 

Celte  dernière  disposition  n’est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  des  hyp  thêqu&s  légales  ou  judiciaires  ; 
à dtTiui  de  convention , une  seule  inscription,  pour 
ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  com- 
pris dans  l'arrondissement  du  bureau.  (Code  elvil , 
art.  2148.) 

Cet  article  ne  déchire  pas  si  tontes  les  formalités 
qu’il  pri  serit  doivent  être  observées  à peine  de  nul- 
lité. La  jurisprudence  supplée  à son  silence,  en  fai- 
sant une  importante  distinction  entre  b s formalités 
qui  sont  substantielle*  f c’est  à-dire  relies  qui  sont 
indispensables  et  qui  ont  pour  objet  de  faite  con- 
naître la  position  hypothécaire  du  débiteur,  et 
celles  qui  sont  simplement  aeeitientetles,  c’esl-A  dire 
de  précaution . et  qui  ont  simplement  pour  but  dé 
faire  connaître  la  personne  et  lès  biens.  A l’inolser- 
vaiion  des  formalité*  substantielles  seule  est  atta- 
chée la  peine  de  nullité. 

I ne  inscription  hypothécaire  ne  peut  être  décla- 
rée irrégulière  et  nulle  par  cela  seul  qn’d  y a er- 
reur ou  inexactitude  dans  l'énonciation  delà  nature 
du  titre,  lorsque  d’ai  leurs  il  est  suffisamment  men- 
tionné que  l’b)  pothèqne  prend  sa  source  dans  un 
acte  authentique  passé  devant  notaire  à une  date 
certaine,  (Arrêt  de  cassation , du  26  juillet  1825  ; 
Sirey,  t.  20,  1rf  partie,  pdge  92  ) 

La  mention  expresse  ou  virtnellc  de  l’époque  dè 
l’exigibilité  de  la  creance  est  une  formalité  substan- 
tielle de  l'inscription  hypothécaire,  dont  l'inobser- 
vation emporte  nnliité.  L’énonciatfon , dans  une 
inscription,  que  celle  inscription  est  prise  en  vertu 
d’un  jngemeut,  ne  renferme  pas  Virtuellement  l'in- 
dication de  l’époque  de  l'exigibilité  de  la  créance. 
(Arrêt  de  cassation , du  9 août  4832;  Sirey,  t.  32, 
l"1  partie,  page  481.) 

La  Cour  de  cassation , par  arrêt  du  19  juin  1833, 
rappo  té  (Kir  Sirey,  t.  33,  1"  partie,  page  641  . a 
jugé  que  la  rejirésfnlation  , au  conservateur,  du 
titre  en  vertu  duquel  on  retpiiért  une  inscription 
hypothécaire,  n’est  prescrite  que  dans  l’intérêt  de 
re  fonctionnaire.  L'omission  de  cette  formalité  ne 
petit  donc  entraîner  la  nullité  de  l'inscription , tan- 
dis que  le  défont  <f  énonciation  expresse  ou  virtuelle 
de  la  date  et  de  la  nature  du  litre  dans  l’inscription 
hypothécaire,  emporterait  au  contraire  nullité. 

j.e  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  des  irrégulari- 
tés de  l'inscription  hypothécaire  pour  demander  la 
null.lé  <ie  l'inscription.  La  nullité  n'e>t  p s dans 
l'intcrêt  dn  débiteur,  elle  est  uniquement  dans  l’in- 
térêt du  créancier. 

La  nullité  d’une  inscription  résultant  de  la  fausse 
indication  de  la  commune  où  sont  situes  les  biens  f 
ne  peut  être  proposée  par  un  autre  créancier  in- 
scrit , lorsque  l’erreur  dan*  l’indication  est  le  résul- 
tat du  (loi  el  de  la  fraude  pratiqués  par  ldi.  (Arrêt 
de  cassation,  du  6 février  1821;  Sirey,  totfteîl  f 
Impartie, page  419.) 


Les  inscriptions  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
cédée peuvent  être  faites  sur  la  simple  désignation 
du  défunt.  (Code  civil , art.  21 49.) 

Le  conservateur  fait  mention , sur  son  registre,  du 
conlenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant 
tant  le  titre  ou  l'expédition  du  litre , que  l’un  des 
bordereaux,  au  pied  duquel  il  certiiie  avoir  fait 
l’inscription.  <Code  civil,  art.  2150.) 

Un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  26 décembre  1840, 
autorise  les  conservateurs  à rectifier  les  irrégulari- 
tés substantielles  par  eux  commises  dans  les  inscrip- 
tions qu’ils  ont  prises;  mais  celle  ratification  n’ef- 
(ace  le  vice  de  l’acte  qu'à  partir  du  jour  où  elle  a 
eu  lieu  ; conséquemment , il  faut  prendre  une  nou- 
velle inscription , sauf  le  recours  du  créancier,  à 
raison  du  préjudice  que  peut  lui  causer  ce  change- 
ment de  date. 

Les  intérêts,  quoique  formant  un  accessoire  de  la 
créance,  ne  sont  pas  conservés  par  la  seule  inscrip- 
tion du  capital;  la  loi  ne  donne  au  créancier  in- 
scrit pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arréra- 
ges , d’autre  droit  que  d’être  colloqué  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l’année  coin  ante,  au 
même  rang  d’hypothèque  que  pour  son  capital  ; sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à prendre, 
portant  hypothèque  à compter  de  leur  date , pour 
les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription.  (Code  civil , art.  2451 

Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu 
par  expropriation  forcée,  ont  droit  d’être  colloqués 
an  même  rang  que  pour  le  capital , non-seulement 
pour  les  trois  ans  d'intérêts  conservés  par  fart.  2151 
du  Code  civil , mais  encore  |>our  tous  les  intérêts 
échus  depuis  l'adjudication.  Il  en  est  ainsi  même  à 
l’égard  des  créanciers  inscrits  pour  un  capital  non 
produel.f  d’inteiêts  conventionnels , si  ce  créancier 
lésa  (ail  courir  par  une  demande  judiciaire.  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  2 avril  1833;  Sirey,  t.  53, 
1r*  parce,  page  378.) 

Il  est  lo  sible  à celui  qui  a requis  une  inscription, 
ainsi  qu’à  ses  representans  ou  cessionnaire»  par  acte 
authentique , de  changer  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques le  domicile  par  lui  élu,  à la  charge  d’en 
chois.r  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement. (Code  civil , art.  2152.) 

L’art.  2152  du  Gale  civil,  qui  ne  permet  qu’au 
cessionnaire  par  acte  authentique  de  changer,  dans 
une  inscription,  le  domicile  élu  par  le  cedant . n’est 
applicable  qu’au  cas  «»ù  il  s'agit  d’un  simple  change- 
ment de  domicile  , n u à celui  ou  mie  inscription 
nouvelle  est  prise  par  le  cessionnaire,  i Arréi  de 
cassation,  du  11  août  1819;  Sirey, t.  (9, 4" partie, 
page  490.) 

Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l’Etat , 
des  communes  et  des  établ.ssemen*  publics,  sur  les 
biens  des  comptables  ; ceux  des  mineurs  ou  inter- 
dits sur  leurs  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux  contenant  seulement , 4"  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  réel  du  créancier,  cl  le 
domicile  qui  sera  par  lui , ou  pour  lui , élu  dans 
l’arrondissement;  2"  les  nom,  prénoms. profession, 
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domicile  ou  désignation  précise  du  débiteur;  3"  U 
nature  des  droits  à conserver,  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés , sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à ceux  qui  sont  conditionnels , 
éventuels  ou  indéterminés.  'Code  civil,  art.  2453.) 

i.es  inscriptions  au  nom  du  trésor  public,  pour  la 
conservation  de  ses  droit-,  doivent , au  vu  de  tous 
actes  translatifs  de  propriété  passés  par  les  compta- 
bles , être  requises  ou  faites  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques , qui  sont  tenus  d’envoyer,  tant  au  procureur 
du  roi  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement des  biens  , qu'à  l’agent  du  trésor  publie 
à Paris,  le»  bordereaux  prescrits  par  les  art.  2148 et 
suivons  du  Code  civil.  L'inobservation  de  ces  forma- 
lités, prescrites  par  l’art.  7 de  la  loi  du  5 septembre 
1807,  entraîne  contre  les  receveurs  et  conservateurs 
la  peine  de  destitution,  et  en  outre  celle  de  tons 
dommages  et  intérêts  : 

« Demeurent  néanmoins,  est-il  dit  dans  l’art.  7 
de  cette  même  loi , exceptés  les  ras  où . lorsqu’il 
s'agira  ci* une  aliénation â faire,  le  comptable  aura 
obtenu  un  certificat  du  trésor  puhhc,  portant  que 
celte  aliénation  n'est  pas  sujette  à l’inscription  de  la 
part  du  trésor.  Ce  certificat  doit  être  énoncé  et  daté 
dans  l’acte  d’aliénation.  •• 

Toute  inscription  requise  au  noin  du  trésor  pu- 
blic, en  vertu  de  la  loi  du  5 septembre  (807,  sur  les 
biens  du  comptable,  doit  contenir  élection  de  domi- 
cile à la  préfecture  on  à la  sous  préfecture , suivant 
que  l’inscription  est  prise  au  bureau  d’on  chef  lieu 
de  département , ou  an  bureau  d’un  simple  chef- 
lieu  d'arrondissement.  L’inscription  ne  se  (ait  jamais 
pour  une  somme  fixe;  dans  tous  les  cas  elle  est 
prise  pour  une  somme  indéterminée,  l es  inscrip- 
tions à prendre  sur  les  biens  des  comptables  «lu  tn;- 
sor  public  ne  peuvent  frapper  que  les  individus 
nommément  désignés  dans  l’art.  7 «le  la  loi  du  5 
septembre.  (Instruction  de  la  régie,  du  22  juillet 
48lf0  ; Sirey,  I.  40, 2*  partie,  page  320  ) 

Les  inscriptions  conservent  hypothèque  pen- 
dant dix  anne<-s.  à compter  du  jour  de  leur  date. 
Leur  effet  cesse  si  ces  inscriptions  n’ont  été  renou- 
velées avant  l’expiration  de  ce  délai.  (Code  civil  , 
ail.  2154.)  Ainsi,  I toute  inscription  doit  être  re- 
nouvelée avant  l'expiration  du  laps  oc  <hx  années; 
2 loi sque  l’inscription  a été  nécessaire  pour  opérer 
l'hypothèque,  le  renouvellement  est  nécessaire  jw«ir 
sa  conservation  ; 3°  lorsque  l'hypothèque  existe  in- 
dé|iendaiiinnenl  de  l'inscription , et  que  celle-ci  n’est 
ordonnée  que  sous  «les  pein.  s particulières , ceux 
«pii  ont  <hi  la  faire  doivent  la  renouveler  sou»  les 
mêmes  peines  ; 4'  enfin , lorsque  l'inscription  a dû 
être  faite  d'office  par  le  conservateur,  elle  doit  être 
renouveble  jwr  ie  créancier  «pii  y a intérêt. 

L’insrr.plioii  se  trouve  affranchie  du  renouvelle- 
ment dcceunal , lorsqu’elle  a produit  son  effet  lé- 
gal avant  l'expiration  des  dix  an». 

Line  inscription  hypothécaire  est  réputée  avoir 
produit  sou  effet  h gai , et  par  suite  est  dépensée  du 
renouvellement,  lorsque  1«*  debiteur,  en  vendant  les 
biens  hypothèques,  a chargé  l'acquéreur  de  payer 
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iu»  prix  à l’ensemble  des  créanciers  inscrits,  qui  se  | 
sont  trouvés  ainsi  délégalaires  de  ce  prix , et  que  \ 
l'acquéreur  leur  a notifié  son  contrat,  dans  lequel 
se  trouvait  la  délégation  ; en  un  tel  cas , cette  dili- 
£enre  peut  être  considérée  comme  un  réglement 
amiable  sur  la  distribution  du  prix.  Ën  conséquence, 
si  l'acquéreur  revend  l'immeuble  hypothèque , les 
créanciers  du  vendeur  orirôiaire  ont  droit , malgré  | 
le  défaut  de  renouvellement  de  leurs  inscriptions , j 
à être  colloqués  de  préférence  aux  créanciers  per-  | 
sonnets  de  cel  acquéreur.  (Arrêt  de  cassation  , du  j 
8 juillet  1851;  Sirey,  t.  34.  Ir*  partie,  page  504.) 

II  est  de  jurisprudence  que  l'ouverture  de  l’ordre 
dispense  du  renouvellement  de  l'inscription,  mais 
que  l'inscription  hypothécaire  ne  saurait  être  réputée 
avoir  produit  son  effet  legal,  par  cela  seul  que  les 
bieus  hypotheques  auraient  été  vendus,  et  que  l'ac- 
quéreur aurait  fait  transcrire  son  contrat. 

L'inscription  faite  par  renouvellement  doit,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  la  date  de  l'inscription 
renouvelée.  ( Arrêt  de  Cassation,  du  H juin  1831  ; 
Sirey,  t.  31 , I re  part. , p.  357.) 

Le  jour  où  une  inscription  hypothécaire  a etc 
prise  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai  de  dix  ans  ! 
accordé  pour  le  renouvellement.  Aiusi  une  iuscrip-  ! 
lion  hypothécaire  faite  le  20  novembre  1810,  a pu  1 
être  valablement  renouvelée  le  20  novembre  1820. 
(Arrêt  de  cassation,  du  5 avril  1825;  Sirey,  t.  26,  1 
Impartie,  p.  152.) 

Le  debiteur  doit  supporter  les  frais  des  inscriptions,  1 
s’il  n’y  a stipulation  contraire;  l’avance  ai  e>t  faite  : 
par  I inscrivant,  si  ce  n’est  quant  aux  hypothèques 
legales,  pour  l’inscription  desquelles  le  conserva- 
teur a recours  contre  le  débiteur.  Le  créancier  in- 
scrivant a une  hypothèque  pour  le  recouvrement  des 
frais  qu'il  avance  ; ces  frais  forment  un  accessoire  de 
la  dette  principale , accessoire  suffisamment  indiqué 
par  l'inscription,  puisque  le  conservateur  fait  men- 
tion sur  son  reicisire  de  la  somme  qu'il  a nçue.  Il  en  : 
est  cle  ces  frais  comme  de  ceux  faits  pour  obtenir 
jugement.  Les  frais  de  la  transcription  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur,  sont  à la  charge  de  l'acqué- 
reur, dans  l’intérêt  duquel  cette  formalité  a lieu, 
puisqu'elle  tend  à purger  les  hypothèques.  jCode 
civil,  art.  2155.) 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  fieuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers  seront  intentées 
devant  le  tribunal  compétent , par  exploit  fait  à leur 
personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  leur 
registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créan- 
ciers, soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élec- 
tion de  domicile.  (Code  civil , art.  2156.) 

$ II.  De  la  radiation  des  inscriptions. 

La  radiation  des  inscriptions  autorisée  par  l'art. 
2157  du  Code  civil,  est  volontaire  ou  forcée.  Ëlle 
est  volontaire  lorsque  les  part  es  intéressées,  ayant 
capacité  à cel  effet,  y donnent  leur  consentement. 
Elle  est  forcée  lorsqu’elle  est  ordonuée  par  un  juge- 
ment. 

Le  consentement  à la  radiation  volontaire  doit 
être  donné  par  acte  authentique.  Les  parties  inté- 
TOM.  2. 


restées  qui  donnent  ce  consentement  doivent  avoir 
la  capacité  qui  est  exigée  pour  pouvoir  contracter. 
Consequemmenl , les  mineurs,  l-s  interdits,  les 
femmes  mariées  non  autorisées  par  leurs  maris , ne 
peuvent  consentir  valablement  la  radiation  de  leurs 
hypothèques  sur  leurs  débiteurs.  (Code  civil,  art. 
2157.1 

Une  femme  mariee  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté , et  dûment  autorisée , a capacité  pour  consen- 
tir à la  radiation  d'une  inscr-plion  hypothécaire  par 
elle  prise  sur  les  biens  de  son  inari , pourvu  que  cette 
radiation  doive  tourner,  non  au  seul  profit  du  mari, 
mais  au  profit  d'un  tiers  (acquéreur  de  l'immeuble 
hypotheque)  envers  qui  elle  s’est  valablement  en- 
flée- 

En  ce  cas,  il  n’est  pas  nécessaire , pour  rendre  la 
radiation  valable . d'avoir  recours  à une  assemblée 
de  famille  et  à l'autorité  de  la  justice.  Le  principe 
est  vrai , et  la  radiation  doit  être  exécutée , encore 
que  ce  soit  le  mari,  et  non  le  tiers  acquéreur  qui 
demande  la  radiation.  (Arrêt de  cassation,  du  12 
février  1811;  Sirey , 1. 1 1 , 1 re  part. , p.  1 57.) 

Le  tuteur,  après  avoir  reçu  le  montant  de  la 
creance  appartenant  au  mineur  ou  à l'interdit , peur 
consent  ir  la  radiation  de  l'hypothèque  dout  celte 
créance  est  accompagnée , sans  qu’il  soit  besoin  de 
recourir  ni  au  conseil  de  famille  ni  à l’autorité  de  la 
justice;  car  si  le  tuteur  a le  pouvoir  de  recevoir  sans 
formalité  les  sommes  dues  aux  mineurs,  et  de  libérer 
ainsi  le  debiteur,  il  faut  qu'il  ait  nf  cessai  renient  le 
pouvoir  de  consentir  la  radiation  dont  la  dette  est 
accompagnée.! Lettres  des  Ministres  des  finances  et 
de  la  justice,  des  29  frimaire  et  14  nivôse  an  xiii; 
Sirey,  t.  5,  2*  part.,  p.  200.) 

Les  auteurs  sont  d’avis  que  le  mineur  émancipé 
pouvant  recevoir  ses  revenus  et  en  donner  décharge, 
doit  pouvoir  consentir  à la  radiation  de  l'inscription 
prise  pour  la  sûreté  de  l'exécution  du  liai!,  quand  il 
est  pleinement  exécuté.  Le  consentement  à la  ra- 
diation n’est  qu’une  conséquence  de  l’acquittement 
de  l'olil igat ion  contractée  envers  lui  par  le  fermier. 
S'il  u'avail  [tas  la  facullëde  donner  ce  consentement, 
le  fermier  ne  paierait  pas,  et  alors  le  mineur  ne 
pourrait  recevoir  ses  revenus. 

Lorsque  les  hypothèques  concernent  l’État,  les 
communes  ou  les  élablissemens  publics,  les  rece- 
veurs d'administrations  établies  dans  l’intérêt  des 
pauvres  ne  peuvent  en  consentir  ta  radiation,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  de 
préfecture,  prise  sur  une  proposition  formelle  de 
l'administration,  et  de  l'avis  du  comité  consultatif 
établi  près  de  cliaque  arrondissement  communal , 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7 messidor  an  ix.  (Décret 
du  11  thermidor  an  xiu.) 

L'article  U de  la  loi  du  5 septembre  1807,  relative 
aux  droits  du  trésor  publ.c  sur  les  biens  des  comp- 
tables, porte  que  dans  le  cas  où  un  comptable  n’esl 
pas  actuellement  constitue  redevable,  le  trésor  pu- 
blic est  tenu , dans  les  trois  mois  de  la  signification 
qui  lui  est  faite,  aux  termes  de  l’art.  2185  du  Code 
civil , de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  l’arrondissement  des  biens  vendus,  un  certificat 
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constatant  la  situation  dn  comptable,  A défaut  de 
quoi  led.t  délai  expiré,  la  main -levée  de  l'inscrip- 
tion a lieu  de  droit , el  «ns  qu’il  soit  besoin  de  ju- 
y>i- 

Tontefois,  comme  le  conservateur  ignore  si  le  tré- 
sor n'a  pas  déjà  déposé  l’état  de  situation  du  comp- 
table, c'est  à celui  qui  requiert  la  ra  dation  à en 
fournir  la  preuve  par  un  ceitilicat  du  grtfiicr,  con- 
statant qu'il  n’a  pas  été  fait  de  dépôt  de  la  part  du 
trésor  public,  et  à la  vue  de  ce  certificat  le  conser- 
vateur est  tenu  d’effectuer  la  radiation. 

Pour  les  inscriptions  prises  nu  nom  du  trésor , la 
radiation  n’en  peut  être  opérée  qu«  sur  la  remise 
des  main-levées  authentiques  consenties  par  son 
agent,  et  qui  doivent  faire  mention  des  arrêts  de  la 
Cour  drs  compte»,  ou  arrêtés  ministeriels,  en  exé- 
cution desquels  elles  sont  données. (Decisions  minis- 
térielles des  28  novembre  481)8,  il  24  février  4888) 
Si  la  demande  en  radiation  d’inscription  formée 
contre  l'agent  du  trésor  public  est  subordonnée  à la 
question  de  savoir  si  le  redevable  est  ou  non  debi- 
teur, les  liibunaux  doivent  suspendre  toute  decision 
tant  que  la  Cour  des  comptes  n’a  pas  arrêté  défini- 
tivement l’état  de  situation  du  debiteur.  (Arrêt  de 
cassation,  du  25  novembre  4812;  Sirey,  t.  15,  lr* 
part.,  p.  477.) 

Lorsque  la  radiation  est  forcée,  le  jugement  qui 
l’ordonne  doit,  pour  pouvoir  fifre  radier  l inscrip- 
tion,  être  rendu  en  dernier  ressort  ou  avoir  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Aux  termes  de  lart.  548 
du  Code  de  procédure  civile,  les  jiigemens qui  pro- 
noncent une  main-levée,  une  radiation d'inscripliou 
hypothécaire  , ne  sont  exécutoires  par  les  tiers  ou 
contre  eux,  même  après  les  delais  de  l’opposition 
ou  de  l’appel , que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la 
partie  condamnée,  et  sur  l’attestation  du  greflicr 
constatant  qu’il  n'existe  contre  le  jugement  ni  oppo- 
sition ni  appel. 

A cet  effet,  l’avoué  de  l’appelant  a dû  faire  men- 
tion do  l’appel  dans  la  forme  et  sur  le  registre  pres- 
crit par  l'art.  405  du  Code  de  procédure  civile.  Sur 
le  certificat  qu'il  n’existe  aucune  opposition  ni  appel 
stir  ce  registre , les  conserva' eurs sont  tenusd’operer 
la  radiation,  nonobstant  les  défenses  extra-judiciaires 
qui  seraient  signifiées  par  le  créancier.  (Code  de 
procédure  civile,  art.  540  et  5*50.  ) 

Pour  qu’une  inscription  hypothécaire  doive  être 
rayée  en  exécution  d’un  jugement  par  défaut,  il  est 
nécessaire  que  ce  jugement  ail  été  signifié  non-sen- 
lonenl  .»  domicile  élu , mal,  encore  ou ; domicile 
reel.  i A rrfl  de  cassation  du  S9  aodl  1815,  Sirey, 

t 15.  «'•  [art.,  p-  *50  ) , , . 

Soi  .m  il  s'agisse  de  radiation  volontaire  on  f, , rode, 
1a  partie  qui  la  requiert  djdt  ddpa«r  .«  borcau  du 
conservateur  r«pdtlithm  de  1 acte  «ull.cnt:que  por- 
consentement , ou  celle  du  jugement.  (Code 
civil . art.  2158.) 

Cette  expédition  reste  entre  les  mains  du  conser- 
Mieiir  pour  sa  propre  responsaUdué.  (Décts  on  du 
ministre  des  finances,  du  18  germinal  an  x.) 

Iji  radiation  non  ennsentie  est  demandée  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l’inscription  a été  faite, 


si  ce  n'est  lorsque  celte  inscription  > eu  lie»  po« 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéter- 
minée, sur  l’exécution  ou  condamnation  de  laquelle 
le  déb  leur  el  le  créancier  prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  juge* dans  un  autre  tribunal  ; auquel 
cas  la  demande  en  radiation  doit  y être  portée  ou 
être  renvoyée. 

Cependant  ia  convention  faite  parle  créancier  Cl 
le  debiteur  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la 
demande  à un  tribunal  qu’il*  auraient  désigné,  re- 
cevra son  exécution  entre  eux.  ( Code  civil , art. 
2150.) 

Celte  dernière  convention  ne  produit  son  effet 
qu’entre  les  partes,  mais  ne  ireut  être  opposée  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  intervenues  diin»  le  con- 
trat. S un  tiers  acquéreur,  par  exemple , demandait 
la  radiation  , il  est  certain  que  cette  demande  devrait 
être  portée  devant  le  juge  de  la  situation. 

La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux, lorsque  l’inscription  acté  faite  sans  être  fon- 
dée ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  Jusqu'elle  l’a 
etc  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  le»  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque sont  effacés  par  les  voies  légale».  ( Code 
civil, art.  2160.) 

Celui  qui  a pris  inscription  hypothécaire  en  vertu 
d’une  stipulation  de  garantie,  peut  être  contraint 
à la  main-levée  de  son  inscription,  alors  qu’il  ne 
peut  plus  indiquer  un  danger  réel  qui  soit  à craindre 
pour  lui.  Il  ne  lui  suffit  pas  d’exri|ter  vaguement 
des  dangers  possibles.  Nul  ne  petit  imposer  à autrui 
1 une  gène  sans  utilité  pour  lui-même.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges , du  9 mai  1812;  Sirey , t.  42,  2* 
part.,  p.  409.) 

Le  conservateur  peut  rayer  l’inscription  prise  pour 
sûreté  d'une  rente  viagère  qui  est  éteinte  sans  qu’il 
soit  besoin  d’un  jugement.  L’art.  2160  du  Code 
[ civil  n'est  pas  applicable  à ce  cas,  et  il  suffit,  d’après 
Part.  2157  du  même  code,  de  Pacte  eu  bonne  forme 
I qui  établisse  le  droit,  la  qualité  et  le  consentement 
i «les  héritiers  du  titulaire  de  la  rente  viagère.  (Dé- 
cision du  ministre  tics  finances,  en  date  du  47  no- 
I vembre  1807.) 

G III.  Héduction  des  inscriptions. 

| L'article  2161  du  Code  civil  accorde  le  droit  de 
demander  la  réduction  des  inscriptions , en  ce  qui 
! excède  la  proportion  convenable  à tous  les  débiteurs 
dont  lesbiens  sont  grevés  d'hypothèques,  qui  par 
leur  nature  s’étendent  à la  fois  sur  l’universalité  des 
biens  présetts  et  à venir  : telles  sont  les  hypothèques 
légales  ou  judiciaires. 

Pour  que  la  demande  en  réduction  soit  admise,  il 
faut  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier, 
sans  limitation  convenue,  soient  portées  sur  plus  de 
domaines  différé  us  qu’il  n’est  nécessaire  «à  la  sûreté 
des  créances.  I.e  but  de  la  loi , en  accordant  au  debi- 
teur de  pouvoir,  en  certains  cas,  faire  restreindre 
l’hypothèque  dont  scs  biens  sont  grevés,  a été,  tout 
en  laissant  nu  créancier  une  garantie  pleine  et  en- 
tière , de  conserver  au  débiteur  la  libre  disposition 
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de  ses  biens  inutiles  è cette  garantie,  et  par  suite,  | 
des  moyens  de  crédit  avantageux  à ses  intérêts  per-  j 
sonnels. 

Les  dispositions  de  l’art.  2161  du  Code  civil  ne 
s'appliquent  pas  aux  hypothèques  conventionnelles. 
On  a dû  présumer  en  efTet  que  sans  la  garantie 
donnée,  la  convention  n’eût  pas  clé  consentie. 
En  conséquence,  ces  hypothèques  ne  sont  pas  ré- 
ductibles. 

On  ne  peut  demander  la  réduction  d'une  liypo-  | 
tbèque  conventionnelle,  même  dans  le  cas  où  le  ; 
paiement  de  ce  qui  est  dû  au  créancier  est  assuré,  [ 
en  ce  sens  que  le  débiteur  a laissé  entre  les  mains  | 
de  l'acquéreur  de  l’un  de  ses  immeubles  une  somme  ' 
suffisante  pour  l'acquittement  de  la  créance.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble , du  3 janvier  1823  ; Sirey . I 
t. 211,2*  part.,  p.  144.) 

La  demande  en  réduction  est  soumise  aux  mêmes 
règles  de  compétence  que  relie  qui  a pour  but  la 
radiation , car  elle  tend  à Taire  prononcer  une  ra- 
diation partielle.  Ces  règles  se  trouvent  établies 
dans  l'article  2139  du  Code  civil. 

L’artiou  en  réduction  u'e-l  ouverlequ'au  débiteur,  : 
on  si  les  tiers  veulent  la  Tonner,  ce  ne  peut  être  que  i 
comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier  : telle  est 
l'interprétation  que  tous  les  auteurs  ont  généralement  I 
faite  de  l'art.  2101  du  Co  le  civil. 

Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives  les 
inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  à établir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas 
été  réglées  par  la  convention , et  qui  par  leur  nature 
sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées. 
(Code  civil,  art.  2163.1 

l/excès,  dans  les  cas  où  il  y a lieu  de  réduire  les  ins- 
criptions , est  laissé  par  la  lui  à l’arbitrage  des  juges 
qui  doivent  baser  leur  appréciation  d'apres  les  circon- 
stances, Improbabilité*  des  chances,  et  les  pré soi  op- 
tions de  Tait , de  manière  à concilier  les  droits  vrai- 
semblables du  créancier , avec  l’»ntérêt  du  crédit 
raisonnable  à conserver  au  débiteur  sans  préjudice 
des  nouvelles  Inscript  ions  à prendre  avec  hypothèque, 
du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura 
porté  les  créances  indéterminées  à une  somme  plus 
Torte. 

I.a  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est 
A faire  avec  celle  des  créances  cl  le  tiers  en  sus,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  «lu  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  dn  rôle  de  la  rontriUition  f"U 
cière , ou  indique  par  la  cote  de  la  contribution  sur 
le  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  com- 
munes de  la  situation  entre  cette  matrice  ou  cette 
cote  et  le  revenu , pour  les  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement , et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux 
qui  y sont  sujets.  Néanmoins,  les  juges  peuvent 
s’aider,  en  outre,  des écfarircharmrns qui  peuvent 
résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-ver  baux 
d’estimation  qui  ont  pû  être  dressé*  précédemment 
A des  époques  rapprochées , et  autres  actes  sembla- 
bles; et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les 
résultat*  de  ces  divers  rense  gnemeus.  ( Code  civil , 
art.  2463.1  — Voy.  état  d'inscriptions. 
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INSCRIPTION  maritime.  C'est  l'inscription 
des  Français  qui  se  destinent  à la  marine  de  l'Etat. 

II  y a une  inscription  particulière  des  citoyens 
français  qui  se  destinent  à la  navigation.  (Décret du 
5 brumaire  an  iv,  article  4*r.) 

Sont  compris  dans  l'inscription  maritime,  (•  (es 
marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession  navi- 
guant dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâti  meus  de 
commerce,  2"  ceux  qui  (bal  la  navigation  de  la  pêche 
de  mer  sur  Its  côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où 
remonte  la  marée , et  pour  celles  où  il  n’y  a [tas  de 
marce , jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtinnns  de  mer 
peuvent  remonter;  3"  ceux  qui  naviguent  sur  les 
pa taches,  allèges,  bateaux  et  chaloupes  dans  le* 
rade*  et  dans  les  rivières,  jusqu’aux  Imite*  ci-des- 
«is  indiquées.  (/6id.,art.  2.) 

Tout  Français  qui  commence  à naviguer  ne  peut 
s'embarquer  ni  être  employé  sur  les  rôles  d'équipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  on  du  commerce,  que  sous 
la  denou liuai ion  de  mousse,  dépits  1 âge  de  40  ans 
jusqu’à  13  ans  accompli,  et  sons  celle  de  novice,  au- 
dessus  «le  ce  dermer  âge.  Néanmoins , tout  mousse 
ou  novice  qui , ayant  navigué  pendant  six  mois 
dans  l une  de  ces  deux  qualités,  aura  satisfa  t à 
l'examen  présent , sera  employé  s jus  la  dénomina- 
t ou  d'asp  irant  de  la  de;  u ère  classe.  [Ibid.,  art.  3.) 

Il  doit  être  donne  comia  ssance  de  ces  diverses 
dispositions  à tout  Fiançais  commençant  à naviguer, 

1 et  d sera  inscrit  sur  un  rôle  particul.er.  ( Ibid.  y 
arU  4.) 

Sera  compris  dans  l'inscription  maritime  tout 
Français  âgé  de  48  nus  révolus , qui,  ayant  rempli 
une  des  coud  tons  su  •vantes,  voudra  continuer  la 
uavgat  ou  ou  In  pèche  : ("d'avoir  fait  deux  voyages 
de  loug  cours;  2'  «l'avoir  fait  la  navigation  pendant 
dix  huit  mois  ; S"  d’avo  r fa  l la  p lite  pèche  pen- 
dant deux  ans:  4"  d’avo. r servi  pendant  deux  ans 
en  ipiablc  «l’apprenti  marin.  A cet  efTet,  il  s?  pré- 
! senteia  accompagné  de  son  père  ou  de  deux  de  ses 
plus  proches  paï  ens  ou  vn  s us , au  bureau  de  l’in- 
! sci  iplion  de  sou  quart -cr,  où  il  lui  sera  donné  con- 
• naissance  des  loi*  « t réglemens  qu  déterminent  les 
I obligations  et  1rs  droits  des  marais  inscrits.  ( Ibid ., 

1 art.  3.) 

Celui  qui , ayant  aitent  l’âge  et  rempli  l’une  des 
conditions  exigées  par  l'article  precedent,  com  nue 
la  navig.it  on  ou  la  jièchc  sans  se  fa.re  inscrire  au 
bureau  de  son  quart  er, ainsi  qu'il  est  prêter  t,  sera 
compris  dam  l'inscription  maritime,  étant  censé  y 
avoir  consenti  par  le  fait  seul  qu’il  continue  à navi- 
guer. (i/mf.,  art.  6.) 

Tout  citoyen  français  compris  dans  l'inscription 
! maritime  est  dispensé  de  tout  service  public  autre 
| que  ceux  de  l’armée  navale, des  arsenaux  de  la  ma- 
nne, et  de  la  garde  nationale  dans  l'arrondissement 
J de  son  quartier,  (/but.,  art.  7.) 

Voyez  l’arrêté  du  21  ventôse  an  iv,  celui  du  7 
vendémiaire  an  ix,  le  décret  du  29  fructidor  an  Xtl, 
et  celui  du  19  frimaire  an  xiv. 

INSCRIPTION  d'office.  On  nomme  ainsi  Pin- 
scriplion  que  le  conservateur  dis  hypothèques  est 
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tenu  de  prendre  dans  certain  cas  déterminé,  indé- 
pendamment de  toute  réquisition. — Voyez  inscrip- 
tion HYPOTHECAIRE. 

INSENSÉ.  Un  insensé  est  celui  qui  n'a  pas 
l'usage  de  la  raison.  — Voyez  interdiction. 

INSINUATION.  Autrefois  on  nommait  insinua- 
tion l’enr»  gistrement  des  actes  qui  devaient  être  li- 
vrés à la  connaissance  des  tiers  intéressés.  La  tran- 
scription et  l'enregistrement  sont,  dans  la  nouvelle 
législation,  ce  que  Fins  nuation  éta.t  dans  l’ancienne. 

INSOLVABILITÉ.  L’insolvabilité  est  l’état  de 
celui  qui  ne  peut  pas  payer  ses  dettes. 

Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
pour  les  personnes  notoirement  insolvables,  à peine 
de  nullité  de  l'adjudication  et  de  lotis  dommages  et 
intérêts.  {Code  de  procédure,  art.  75.) — Voyez  DE- 
CONFITURE, FAILLITE,  GARANTIE. 


INSOUMIS.  C’est  l’état  du  jeune  soldat  qui, 
ayant  reçu  une  feu. Ile  de  route,  n’est  point  arrivé  à 
sa  destinât  on  au  jour  fixé  par  cet  ordre. 

L’art.  3»  de  la  loi  du  21  mars  1852  porte  qu'a- 
près  un  mois  de  délai,  et  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure , l’insouiu  s sera  puni  d’un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d’un  mois  ni  excéder 
une  année. 

Il  ajoute  que  le  temps  pendant  lequel  le  jeune 
soldat  aura  été  insoumis , ne  comptera  pas  en  dé- 
duction d«  s sept  années  de  service  exiger». 

Celui  qui  recèle  ou  prend  à son  service  un  insou- 
mis , encourt  une  peine  d’enipr.sonneinent  qui  ne 
peut  excéder  six  mois,  laquelle  peut  être  réduite  à 
une  amende  de  20  à 200  francs , suivant  les  circon- 
stances (Loi  du  21  mars  1852,  art.  40  ) 

La  peine  d’un  mois  à un  an  de  pr  son  est  appli- 
cable à ceux  qui  ont  favorisé  l’évasion  d'un  insou- 
mis, et  à ceux  qui  ont  empêché  ou  retardé  le  départ 
des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public  ou  mi- 
nistre d’un  culte , la  peine  peut  être  portée  à deux 
années  de  prison  et  à une  amende  qui  ne  fient  excé- 
der 2,000  francs.  (Ibid.)  — Voyez  recrutement. 


INSTANCE.  On  nomme  instance  l'action  inten- 
tée devant  un  tribunal  civil.  — Voyez  action  , 

AJOURNEMENT,  APPEL,  CITATION. 

INSTITUT  DE  FRANCE.  C’est  I établissement 
national  qui  remplace  les  anciennes  academies. 

la  loi  du  8 aotU  1793  avait  supprime  imites  les 
Académies  cl  Sociétés  littéraire,  patentées  on  dotées 
par  la  nation  ; les  principales  ont  été  réunies  ou  Ion- 
dues  dans  conformément  au  principe :p«> 

dans  la  constitution  du  S fructidor  an  il!  » Il } a 
. pour  toute  la  république  un  Institut  national  chargé 
. de  recueillir  les  découvertes,  de  peifrelionuer  le, 
. sciences  et  les  ails  * , et  reproduit  dans  I art.  88 
de  la  constitution  de  l'an  vm  (22  frimaire). 

C'est  le  lit.  iv  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv,  sur 
l'organisa  lion  de  l’instruction  publique  qui  est  la  base 
de  la  législation  relative  à l'Institut.— U première  loi 
portant  le  réglement  pour  l'Institut  est  du  15  ger- 


| minai  an  Ix,  et  celle  qui  fixe  à 1,500  francs  l'indem- 
nité annuelle  allouée  à chacun  de  ses  membres  , du 
I 29  messidor  de  la  même  année. 

Un  arrêté  du  5 pluviôse  an  xi  a réglé  une  nou- 
velle organisation  de  l’Institut . encore  modifiée  par 
l'Ordonnance  royale  du  21  mars  1810. 

La  première  organisation  le  divisait  en  trois  clas- 
se x , de»  sciences  physiques  et  mathématiques;  des 
sciences  morales  et  politiques;  de  la  littérature  et  des 
beaux-arts; 

La  deuxième  en  quatre  classes , sous  le  nom  de  : 
classe  des  .sciences  physiques  et  mathématiques; 
classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  française  ; 
classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne  ; classe  des 
beaux-arts. 

Enfin,  l'Ordonnance  de  1816  a rendu  aux  classe*, 
de  l'Institut  leur  ancien  nom  iV  Académies , et  l'a 
divisé  en  : Académie  française;  Académie  royale  des 
inscriptions  et  bel  les -lettres;  Académ.e  royale  de* 
sciences;  Académie  royale  des  beaux-arts. 

L'ordonnance  du  20  octobre  1852  a rétabli  l’an- 
cienne classe  des  sciences  morales  et  politiques,  qui 
formait  la  cinquième  des  Académies  dont  fut  com- 
posé l’Institut  ue  France.  Son  réglement , rédigé  par 
elle  le  23  février  1853,  a été  approuvé  par  le  Roi  le 
5 mar*  suivant. 

Les  membres  de  l’Institut  sont  nommés  par  voie 
d'élection.  L’élection  a lieu  dans  le  sein  de  chaque 
Académie,  pour  remplir  les  places  vacantes.  Les 
membres  sont  nommes  à vie  et  leçoivent  l'institu- 
tion royale.  11  n'y  a pas  d'exemple  que  le  roi  ait  re- 
fusé de  confirmer  une  nomination  faite  par  I* Aca- 
démie. 

INSTITUATES.  Recueil  élémentaire  de  droit  ro- 
main, rédigé  par  l’ordre  de  l'empereur  Justinien. 

Le  droit  romain  n'a  plus  en  France  que  I autorité 
de  la  ra  son  écrite.  (Loi  du  50  ventôse  an  xtl , 
art.  7.) 

INSTITUTEUR.  C’est  celui  qui  fait  profession 
d’instruire  la  jeunesse.  — Voyez  instruction  pri- 
maire, UNIVERSITÉ. 

Les  instituteurs  sont  responsables,  dans  certains 
cas,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves.  — Voyez 
DÉLIT,  QUASI-DÉLIT. 

Le  crime  d'alleiilat  à la  pudeur,  commis  par  un 
instituteur  sur  les  enfans  dont  il  a la  direction  , est 
puni  des  travaux  foreras  à temps.  {Code  pénal , 
art.  555.) 

Le  crime  de  viol  commis  dans  les  mêmes  circon- 
stances est  puni  des  travaux  forces  & perpétuité. 

(IMtf.) 

Enfin,  l'insl  tuteur  qui  favorise  liab  tuelleme lit 
la  corru|>tion  nu  la  prost  tut  hui  des  enfans  placés 
tous  sa  surveillance,  encourt  la  peine  de  deux  à cinq 
ans  de  prison,  de  300  francs  à 3,000  francs  d'amende, 
et  l'interdiction  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de 
de  toute  participation  aux  conseils  de  famille  pen- 
dant dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  (Ibid. , 
art.  335.) 

INSTITUTION  contractuelle.  L'institution 
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contractuelle  est  une  donation  faite  par  contrat  de 
mariage,  aux  epoux  et  aux  en  fa  ns  à naître  du  ma- 
riage, des  biens  qu’on  hissera  à son  décès  Ce  genre 
de  dispositions  a 1rs  caractères  d’une  donation  cn- 
tre-v  focl  d’un  te»tamenl ; en  effet,  une  institution 
contractuelle  est  irrévocable,  et  n'a  cependant  d’ef- 
fets qu’au  décès  de  celui  qui  a institue.  — Voyez  no* 
nation  es  faveur  oh  mariage, 

INSTITUTION  d’héritier.  C’était , dans  les 
pays  de  droit  écr  t,  la  d sposition  par  laquelle  ma 
testateur  nommait  son  héritier  ; drs|>usilion  qui  était 
de  l’essence  d’un  testament  ; en  sorte  que  l'omission 
de  celle  institution  cil  opérait  la  nullité.  Aujour- 
d’hui, toute  personne  peut  disposer  par  testament, 
so  l sous  le  litre  d’institution  d'héritier,  soit  sous  le 
titre  de  legs , soit  sous  toute  autre  dénomination 
propre  à manifester  sa  volonté.  (Ouïe  civ.l , arti- 
cles flü"  et  Iü(i2.)  — Voyez  héritier,  Lacs,  tes- 
tament. 

INSTRUCTION.  L’instruction  d'une  affaire  est 
la  procédure  qui  la  met  en  état  d être  jugée.  Le  mot 
instruction  s'applique  plus  par  lieali. renient  en  ma- 
tière criminelle. 

Il  s'entend  surtout  de  la  procédure énife  par  op- 
|N)sition  aux  débats.  — Voyez  information. 

INSTRUCTION  far  écrit.  Lorsqu'une  affaire 
est  assez  compliquée  pour  ne  pas  paraître  suscepti- 
ble d'étre  jugée  sur  plaidoirie  ou  deldiéré.  le  irilmnal 
peut  ordonner  quelle  sera  instruite  par  écrit,  jmmit 
en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges  nomme  par  le 
jugement.  Aucune  cause  ne  peut  être  mis?  en  rap- 
port qu’à  l’audience  et  à la  pluraiitédes  voix.  (Code 
de  procédure,  ait.  05.) 

Lorsqu’un  jugement  a ordonné  une  instruction 
par  écrii, dans  la  quinzaine  de  la  signification  du jnge- 
ment,  le  demandeur  doit  faire  signifier  une  mpiéle 
contenant  ses  moyens  ; elle  doit  être  terminée  par 
un  étal  des  pièces  produites  au  soutien.  Le  deman- 
deur est  tenu,  dans  les  \ingt-quatre  heurts  qui 
suivront  celle  signification  , de  produire  au  greffe 
et  de  faire  signifier  l’acte  de  produit.  (Code  de  pro- 
cédure , art . 96.) 

Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur 
au  greffe,  le  defendeur  peut  en  prendre  communi- 
cation , et  do  t faire  signifier  sa  ré|wjnsc  avec  ctal 
au  bas  des  pièces  au  soutien;  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  celte  signification,  il  do.t  rétablir  au  greffe 
la  production  par  Im  prise  en  communication,  faire 
la  sienne  et  eu  signifhr  l’acte.  Dans  le  cas  ou  il  y 
aurait  plusieurs  defendeurs,  s'ils  ont  tout  à la  fois  des 
avoues  et  des  intérêts  différens , ils  auront  chacun 
les  délais  ci-dessus  fixés,  pour  prendre  communica- 
tion, répondre  et  produire.  La  communication  leur 
sera  donnée  successivement,  à commencer  |*«r  le 
plus  diligent.  (Code  île  procédure, art.  97.) 

Si  le  detnaudr  ur  n avait  pas  produit  dans  le  delai 
ci-dessus  fixé , le  défendeur  am  II  rail  sa  production 
au  greffe,  ainsi  qu'il  a été  dit  par  l’art.  96;  le 
demandeur  n a que  huitaine  pour  en  prendre  com- 
munication et  contredire  ; ce  délai  passé , il  doit 
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être  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  dé- 
fendeur. (Code de  procédure,  art. 98.) 

Le  délai  de  huitaine  accordé  au  demandeur  pour 
prendre  communication  et  contredire,  commence  à 
la  dernière  production  des  defendeurs  qui  ont  des 
intérêt*  et  des  avoués  d.fférens.  Lorsque  c’est  le  dé- 
fendeur qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé , il  est  procédé  au  jugement , sur  la  produc- 
tion du  demandeur.  {Ibid.,  art.  99.) 

Si  l’un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des 
défendeurs  ait  pris  communication , il  sera  procédé 
au  jugement,  sur  ce  qui  aura  été  produit.  {Ibid., 
art.  100.) 

Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur 
le  plus  diligent  mettra  sa  production  au  greffe,  et 
rinslniclion  srra  continuée  ainsi  qu’il  est  dit  ci- 
dessus.  (/f/h/.,  art.  101.) 

Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles 
pièces,  elle  le  fera  nu  greffe,  avec  acte  de  produit 
contenant  état  des  p.èces , lequel  sera  signifié  à 
avoué,  sans  requête  de  production  nouvelle,  ni 
écritures . à (teiiie  de  rejet  de  la  taxe,  lors  même  que 
rétaldespiècesconliendraiuh  nouvelles  conclusions. 
(///</..  art.  102.) 

L’autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  com- 
munication et  fournir  sa  réponse  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles,  (/bld.,  art.  105.) 

Les  nvuués  déclareront  au  bas  des  originaux  et 
des  copies  de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le 
nombre  des  rôles  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l’acte 
de  produit,  à peine  de  rejet  lors  île  la  taxe.  (Code 
de  procédure,  art.  10  S.) 

Cette  disfKisilion  s’étend  aux  requêtes  et  écritures 
de  toutes  1rs  espèces  de  procédures. 

Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écriture*  et  signi- 
fications énoncées  dans  les  articles  ci -dessus.  (Code 
de  procédure,  art.  105.) 

Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur 
les  récipbsés  des  avoués,  qui  en  contiendront  la 
date.  (Coile  de  procédure,  art.  106.) 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  dans  les  délais  ci-des- 
sus fixés  les  productions  par  eux  prises  en  communi- 
cation , il  sera,  sur  le  certificat  du  greffier  et  sur  un 
simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  jugement  à 
l'audience  , qui  les  condamnera  à cette  remise , aux 
frais  du  jugement , sans  répétition  , et  en  dix  francs 
au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard.  Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement . le 
tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel,  de  plus  forts 
dommages -intérêts,  même  condamner  l’avoué  par 
corps,  et  l’interdire  pour  tel  temps qti’il  estimera 
convenable.  Ces  condamnations  pourront  être  pro- 
noncées sur  la  demande  des  parties,  sans  qu’elles 
aient  liesoin  d'avoués , et  sur  un  simple  mémoire 
qu'elles  remettront  ou  au  président , ou  au  rappor- 
teur, ou  au  procureur  du  roi.  { Ibid .,  art.  167.1 

$i  ces  jiigetnens  sont  rendus  par  défaut , l’opposi- 
tion est  recevable.  (Avis  du  conseil  ri’Utat,  du  11 
février  1800;  Sirey,  t.  6,  & partie,  p.  166.) 

Il  est  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  sont 
portées  totite*  les  productions  suivant  lenr  ordre  de 
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dates;  ce  registre,  divisé  en  colonnes, contiendra  la 
date  delà  production,  les  noms  des  parties,  de  leurs 
avoués  et  du  rapporteur  ; il  sera  laissé  une  colonne 
en  blanc.  {Code  de  procédure,  art.  108.) 

Lorsque  toutes  1rs  parties  auront  produit,  ou  après 
l'expiration  des  delais  ci-dessus  (ixés,  le  greflier, 
sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente , re- 
mettra les  pièces  au  rapporteur . qui  s’en  chargera  , 
en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  regis- 
tre des  productions.  (/ bid .,  art.  UH).) 

Si  le  rapporteur  décède,  se  démet,  ou  ne  peut 
faire  le  rapport , il  en  sera  commis  un  autre  sur  re- 
quête , par  ordonnance  tin  président , signiliée  à la 
partie,  ou  à son  avoué,  trois  jours  au  inouïs  avant  le 
rapport,  (ifcid.,  art.  110.) 

Tous  rapports  même  sur  délibérés,  seront  faits  à 
l'audience;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les 
moyens  san*  ouvrir  son  avis  : les  défenseurs  n’au- 
ront , sous  aucun  prétexte  la  parole  après  le  rap- 
port; ils  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ 
au  prés, dent  de  simples  notes  énonciatives  des  faits 
sur  lesquels  ils  pn*u*ntlraient  que  le  rap|>urt  a été 
incomplet  ou  inexact,  (/bid.,  art.  411.) 

Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le 
procureur  du  roi  sera  entendu  . en  ses  conclusions 
à l’audience.  (Ibid.,  art.  1 12  ) (Voir  aussi  le  décret 
du  30  mars  1808.) 

Les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l’une  des 
parties , faute  par  l’antre  d'avoir  produit,  ne  seront 
point  susceptibles  d’opposition.  (IWif.,irt,  113.) 

Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les 
pièces  au  greffe  , et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule 
radiation  de  sa  signature  sur  le  reg.slre  des  produc- 
tions. (Ibid.,  art.  IM.) 

Si  cette  décharge  n’a  pas  eu  lien,  le  rapporteur 
n’est  déchargé  des  pièces  que  cinq  ans  après  le  ju- 
gement du  procès.  (Code  civil,  art.  2270.) 

Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront 
le  registre;  cet  émargement  servira  de  décharge  au 
greflier.  (Code  de  procedure,  art.  1 13.) 

INSTRUCTION  primajiib.  L'instruction  pri- 
maire est  celle  qui  comprend  renseignement  des 
premiers  élément  de  la  science.  Pinson  moins  éten- 
due, suivant  les  époques,  elle  ne  s'entend  jamais  que 
du  premier  degré  de  l’ instruction;  celle  qn  on  donne 
ordinairement  à l\nCunce.  Viennent  ensuite  I in- 
struction secondaire  cl  l'instruction  supérieure. 

Dans  un  Etal  bien  organisé,  l’instruction  primaire 
fut  une  dette  de  I Eut,  au  moins  envers  les  enfans 
de  tous  lis  citoyens  dont  les  ressources  ne  sont  pas 
sufiisaïUcs  pour  procurer  à ce»  enfans  le  bienfait  ue 
rinstniclÛMi.  C’est  ce  qu'avait  compr.s  1* Assemblée 
constituante  lorsqu’elle  déclarait  en  principe , dans 
la  Con  i billion  du  S s.  ptembre  1791  (lit.  1)  : * Il 
> est  créé  une  instruction  publique,  commune  à tous 
» les  citoyens,  ÿ'ofutle  û l’egard  îles  parles  d en- 
..  geignement  indispensables  pour  tous  les  hommes.» 

Malheureusement  la  mise  à exécution  de  ce  grand 
principe  devait  toujours  renronirer  des  difficultés 
incalculables  dans  les  vicissitudes  des  temps  et  des 
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gouvernemens,  et  surtout  dans  les  ressources  finan- 
cières qu’elle  exige. 

Aussi  celte  législation  a-l-ellc  subi  de  nombreuse» 
modifications,  résultant  principalement  des  lois  sui- 
vantes: — 12  décembre  1792,  30  vendémiaire,  7 et 
9 brumaire,  29  frimaire,  8 et  50  pluviôse  un  II  ; — 

27  brumaire  an  m ; — 3 brumaire  an  iv,  lit.  I**  ; 

— Il  floréal  an  x. — Depuis  1810  jusqu'à  1830, 
l’instrucl  ou  primaire  a Clé  régie  par  ordonnances. 
Les  principales  sont  : — 29  février  1816;  — 2 août 
1820;  —27  février  1821.  lit.  vil;  —«avril  1824, 
lit.  v et  vi;  — 21  avril  1828. 

Depuis  la  révolution  de  !83ft,  une  loi  du  28  juin 
1833  a réglé  la  distribution  de  l’instruction  primaire 
dans  tonte  la  France.  Mais,  dès  avant  celle  loi , une 
amélioration  très  rapide  avait  été  imprimée  aux  pro- 
grès de  f instruction  primaire.  En  1829,  il  n y avait 
que  treize  i col  es  normales  primaire»;  en  1832,  il  en 
existait  quar.nle-sept.  Sous  la  restaurât  on,  les  bud- 
gets donnait  nt  à V instruction  primaire  50,ü00  fane» 
par  an,  jusqu’en  1828,  et  399,099  francs  depuis 
1828.  Depuis  1830  jusqu'en  1833,  les  budgets  lui 
ont  ilonné  un  million,  et  la  loi  de  1833  a enlin  dé- 
terminé d’une  maniéré  llxeles  ressources  financières 
attribuées  à l'instruction  prima  re. 

Celte  loi  de  1833  a été  suivie  d une  ordonnance 
d’exécut  on  en  date  du  IC  juillet  1833,  dune  cir- 
culaire du  2 juillet , et  d’un  réglement  du  conseil 
royal  de  l’instruction  publique  , relatif  aux  brevet» 
de  capacité  et  aux  commissions  d'examen. 

loi  nt  28  jlix  1833. 

TITRE  PREMIER.  — Or  t'inifructio*  primaire  et  de 
ton  objet. 

Art.  I‘r  L’IusIrucüon  j i imaire  «al  élémentaire  ou  sup«S 

ricure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  néces- 
«air. meut  riiutlruelioti  tnora'e  et  religieuse,  latecinre, 
l'écritur»,  les  démens  de  la  proiwnaiie  fraoçafsect  du 
ca'col , le  sy  lèute  kj*al  des  poids  et  mouro». 

I.'instructioo  primaire  supérieure  cmiiprcud  uécrssai- 
i remplit , cil  outre,  les  élcun-ns  de  la  géotue  rie  et  «ri  sp- 
j plantions  «uoellft,  spécialement  le  deseia  liuréirc  et  l'ar- 
pcui;iRr  ; îles  notions  de*  «douer*  phj  tiques  et  dr  l'histoire 
| naturt'Ué  opplicsi.l* s aux  ux-iges  de  la  lie;  le  eluut,  les 
I élément  de  I hUtoire  et  de  i»  géographie , et  «ur.out  de 
I rhibivre  et  de  l.i  gc.iRiaphie  de  la  France. 

[ S tou  le*  besoins  et  les  ressources  <tc«  lociUlés.  l'instruc- 
tion primaire  puni  ru  recevoir  le*  déveloj»pémeus  qui  se- 
ront jugé*  (vnvrnahfes. 

I *2  f.v  n ru  de*  pi  re*  de  f mille  sera  toujours  consulté 
et  suivi,  en  eo  qui  conrerne  la  poridpati  >n  de  leur*  en- 
j fans  h Fiiislrucliuii  religieuse. 

Ji  est  évident  que  l’art.  2 n’a  entendu  parler  ici 
que  de  l'instruction  religieuse  donnée  par  les  minis- 
tres des  cultes.  Il  n’a  pu  être  dans  l'intention  du 
législateur  de  restreindre  ou  «l’abolir,  pour  certains 
enfans,  cette  instruction  religieuse  général»  , dont 
l'art.  Irr  de  la  bd  fait  une  n<ce>sité. 

Quant  aux  exercices  relig  eux , les  instituteurs  pri- 
maires pourront  s'entendre  avec  les  curés  ou  pas- 
j leur»  pour  déterminer  les  heures  «le  ces  exercices. 
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J.  L'instruction  primaire  est  ou  privée  ou  publique. 

TITRE  IX.  — Det  écoles  privées. 

4.  Tout  individu  âgé  de  18  nm  accomplis  pourra  etrr- 
cer  la  profession  d’instiluliiir  primaire,  et  diriger  tout 
établit** 'meut  quelconque  d’instruction  primaire,  sao  s an- 
Ire*  c'Midi lions  que  de  présenter  pré  d ildemcut  au  maire 
de  la  contmiiiie  où  II  vomira  b uir  croît-  : 

I*  Uu  In-evel  de  capacité  obtenu  après  examen  , selon 
le  degré  de  l éco  e qu'il  veut  établir  ; 

2*  Un  certifie  it  constatant  que  l'impétrant  est  digne, 
par  a^  moralité,  de  w livrer  a l'«  ascigni-meul.  Ce  cerlifl- 
cal  fera  délivré  sur  l'attestation  d;*  Iruia  conseillers  muni- 
cipaux , par  !o  maire  de  la  en  nmunc  ou  de  chacune  dos 
communes  où  il  aura  résidé  depuis  trois  ait*. 

Il  a é'é  établi  dans  la  il  scussion  des  Chambres 
que  celui-là  sent  qui  dirige  rétablissement  est  as-  1 
Lreinl  à la  nécessité  d'un  brevet  de  capacité,  et 
qu'il  peut  employer  sous  ses  ordres  les  professeurs 
qu'il  juge  convenable , encore  bien  que  ceux-ci 
n* aient  subi  aucun  examen. 

La  loi  ne  d.l  |>as  si  ceux  qui  ont  obtenu  un  brevet 
de  Iwchelierês-letlres  ou  ès-sriences,  seront  dispen- 
sés du  brevet  spécial  dont  parle  l’art.  4.  Nous  pen- 
sons cependant  qu’ils  n’en  s ml  pas  dispensés,  car  il 
s'agit  d'un  enseignement  tout  particulier , pour  le- 
quel il  faut  dès-ion»  des  connaissances  et  une  apti- 
tude particulières.  — Voyez  plus  bas  le  tellement 
universitaire. 

l/onlonnance  du  16  juillet  1833  règle  aiusi  ce 
qui  a rapport  aux  instituteurs  privés  : 

Art.  10.  Aussitôt  que  le  maire  d’une  commune 
aura  reçu  la  déclaration  à lui  fade,  aux  termes  de 
l'art.  I de  la  loi,  par  un  individu  qui  rempl.ra  les 
conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir  une  école, 
soit  élémentaire , soit  supérieure,  il  inscrira  cille 
déclaration  sur  un  registre  spécial,  et  eu  délivrera 
récépissé  au  réclamant.  11  enverra  au  comité  de 
l'arrondissement , et  au  recteur  de  l'académie , des 
copies  de  cette  déclaration  , ainsi  que  du  certificat 
de  moralité  que  doit  présenter  l'instituteur. 

17.  Est  considérée  connue  école  primaire  toute 
réuniuu  liabituelle  d'eufaus  de  different  s familles, 
qui  a pour  but  l’étude  de  tout  ou  partie  des  objets 
compris  dans  l'enseignement  primaire. 

18.  Tout  local  destiné  à une  école  primaire  pri- 
vée sera  préalablement  visité  par  le  maire  de  la  1 
commune  ou  par  un  des  membres  du  comité  com- 
munal , qui  en  constatera  la  convenance  et  la  salu- 
brité. 

19.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité 
de  l’inslruciiou  primaire,  seront  admis  , comme  les 
instituteurs  communaux,  sur  le  rapport  des  préfets 
et  des  recteurs,  à participer  aux  cncourageinens  et  , 
aux  récompenses  que  noire  minière  de  l'instruction 
publique  distribuera  annuellement. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

I»  Les  condamnés  à des  peines  afflictive»  ou  infa- 
mantes; 

2°  Les  condamnes  pour  vol . csrr 'qnrrie,  banqueroute,  J 
•bus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  « I les  in  livides 
qui  auront  etc  privés,  par  jugement , de  loulou  partie  des  j 
droilstit il»  mentionnés  aux  paragraphes  5 et  6 de  Tari.  t2 
du  Code  pénal  ; 
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3*  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'srl.  7 de  la 

présente  loi. 

Quand  un  instituteur  se  présentera  pour  être  ad- 
mis , le  maire  devra  s'informer  soigneusement  des 
d T'érens  domiciles  que  cet  instituteur  a eus  , et  en 
écrivant  aux  procureurs  du  roi  dans  le  ressort  des- 
quels sc  trouvent  situés  ces  domiciles,  il  aura  un 
moyen  sur  de  savoir  si  le  candidat  ne  se  trouve  pas 
frapjié  de  quelque  motif  d'exclusion. 

>ï.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  rn  con- 
trav  ntmn  a Tari.  5,  ou  uni  avoir  satisfait  nuxcondiinm 
j p reventes  pu*  l’art,  l de  ta  présente  loi , sera  poursuivi 
! devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  «on- 
I damne  à une  amende  de  50  à 200  francs  : l'école  »cra 
fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  déliuquaut  sera  condamné  A un 
emprisonnement  de  quins^*  A trente  jours,  et  A une  amende 
de  100  à 10  i fr.inrs. 

Le  maire  dresse  un  procès  verbal  qu’il  envoie  au 
procureur  du  rui.  L’instituteur  primaire  communal 
peut  aussi  se  plaindre  : il  lui  suffira  de  dénoncer  au 
procureur  du  roi  les  individus  qui  s’établiraient  en 
contravention  des  art.  3 et  0,  et  dont  la  concurrence 
illégale  peut  nuire  à l’école  communale. 

7.  Tout  inslilutcur  privé,  sur  ta  demande  du  comité 
mentionne  dan»  l’art.  10  de  ta  p redoute  loi,  uu  sur  ta  pour- 
suite d'office  du  miuislcre  public,  pourra  être  ir.uluil,  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immural  lé,  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement , et  être  interdit  do  ITurcioe  de  sa 
professiou  a temps  uu  A toujours. 

Le  tribunal  cnlc-tidra  les  parties,  et  statuera  sommaire- 
mcn:,eu  chambre  du  couseil.  Il  cii  u-ra  do  même  sur  l'<»p- 
p. I,  qui  devra  être  interjeté  dans  le  delai  de  dis  j mrs  à 
compter  du  jour  de  ta  iiutificaliou  du  jugement , et  qui,  en 
aunm  cas,  ne  s<  ra  suspensif. 

Le  tout  s;ms  préjudice  des  poursuites  qui  pouiraieut 
avoir  lieu  pour  crime»,  délita  ou  coulravcutiuus  prévus 
par  les  lob. 

La  surv  eillance  du  comité  s’étend  iiou-seulemeut 
sur  la  conduite  de  l’instituteur  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  mais  encore  en  dehors  de  la  classe;  au 
moins . c’est  là . nous  le  pensons , le  véritable  esprit 
de  la  loi;  car  l'instituteur  qni  veut  enseigner  1rs  en- 
fans  doit  les  prêcher  d’exemple.  Ainsi , l'instituteur 
qui  se  livrerait  à la  boisson  ou  à la  débauche,  se 
Uuuvcrail  daus  le  cas  de  l’art.  7 . 

TITRE III.  — Des  écoles  primaires  publiques. 

H.  Lrs  écoles  primaires  publiques  loal  celles  quenlre- 
Ue.  ncut,  en  tout  ou  eu  partie,  les  communes,  les  départe- 
mens  ou  l’État. 

D.  Toole  commune  est  tenue , soit  par  elle-même , soit 
en  se  réunissant  à une  ou  plusieurs communal  voisines, 
d'entretenir  au  moins  uncécoc  primaire  élémentaire. 

Dans  l.i  cas  ou  le»  circouslam  es  locale*  le  prrineitrataiit, 
le  ministre  de  I instruction  publique  pourra,  après  avidr 
culi-udu  le  coiUvil  municipal,  autoriser.  A titre  décidés 
communales , dt-s  e.  oie»  plus  particulièrement  affectées  à 
l’un  des  cultes  reconnus  par  I État. 

10.  Les  communes  chefs-lieux  d - département,  et  celles 
dont  ta  population  excède  six  mille  ailles,  devront  eu  ou- 
tre avoir  une  école  primaire  supérieure. 

11.  Tout  déparlement  sera  tenu  d’entrelenir  une  école 
normale  primaire,  aoit  par  lui-même , soit  en  se  réunis- 
sant A un  ou  plusieurs  deparleuiens  voisins. 
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Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyen  d’as- 
Mirrr  l'entretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils  déli- 
béreront également  sur  la  réuuio  i de  plusieurs  departe- 
nicns  pour  l’entretien  d’une  seule  école  normale.  Celte 
réunion  devra  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 

12.  Il  sera  fourni  f»  tout  instituteur  communal  : 

«•  Un  local  convenablement  disposé  lanl  pour  lui  ser- 
vir d'habitation que  jiour  recevoir  les  élève*; 

2*  Uu  traitement  fixe,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
200  francs  pour  une  école  primaire  élémentaire , cl  de 
400  franc*  pour  une  école  primaire  supérieure.  — Voyez 
deux  circulaires  ministéi  ielles  en  dates  du  25  juillet  et  du 
15  novembre  1853. 

15.  A defaut  de  fondations,  donation»  ou  legs,  qui  o»mi- 
reot  un  local  et  un  traitement,  confomiéinenl  à l’article 
précédent , le  conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens  ] 
d’y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des  retenus  ordinaires  pour  réta- 
blissement de*  écoles  primaires  communales  eléinenlaires 
ou  supérieures  , il  y sera  pourvu  au  moyen  d’une 
tion  spéciale  v niée  par  le  conseil  municii  al , ou , à defaut 
du  vote  de  ce  conseil , établie  par  ordonnance  royale.  Celte 
imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  des  finances,  ne  pourra  eicéder  5 centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  |teraonuelle 
et  mob  Itère. 

Lorsque  de*  communes  n'auronl  pu,  soit  isolément, 
soit  par  réunion  de  plusieurs  d’entre  elles,  procurer  un 
local  et  assurer  un  traitement  au  moyen  de  cette  contri- 
bution de  3 centime*,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  recon- 
nues nécesaiirca  a l'instruction  primaire,  et,  en  cas  d’in- 
suflbaure  des  fonds  départementaux  , par  une  Imjwai  iou 
spéciale  votée  par  le  cjnseil- général  du  département,  ou, 
à defaut  du  vote  de  ce  conseil , établie  par  une  ordon- 
nance royale.  Celte  iiuposi  iou , qui  devra  être  autorisée 
chaque  année  par  la  loi  des  flnonces , ne  pourra  excéder 
2 centimes  additionnels  au  principal  des  con  tribut 'uns 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  additionnels  ainsi  imposés  aux  commu- 
nes et  aux  déjvartrniens  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de 
rifl*lriicli»n  primaire,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que y pourvoira  au  moyeu  d’une  subvention  prélevée  sur 
le  crédit  qui  sera  porté  annuellement  pour  l'instruction 
primaire  au  budget  de  i‘Ktal. 

Chique  année  il  sera  annexe  t la  proposition  du  bud- 
get un  rapport  détaillé  sur  remploi  des  fonds  alloués 
pour  l'a  nuée  précédente. 

14.  En  sus  du  Irailcmrnt  fixé  , l’inslilulenr  communal 
recevra  une  rétribution  mensuelle  dont  létaux  sera  réglé 
pur  le  coosril  municipal,  cl  qui  sers  perçue  dans  la  même 
forme  et  selon  la  même  réglé  qne  les  contribution*  publi- 
ques duvetés.  Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves  certifié  par  l’instituteur,  visé 
|wr  le  maire,  et  rendu  exécutoire  pir  le  aoui-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu 
qu’au  remlMMirscment  des  frais  par  la  commune,  «an»  au- 
cune remise  au  profit  des  agen«  de  la  perception. 

.Seront  admis  gratuitement  dans  l’école  communale  élé- 
men  aiiT,  ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  commu- 
ne» réunies,  que  1rs  conseils  municipaux  auront  désignes 
comme  ne  | khi  va  ut  payer  aucune  rélr-hution. 

Dan*  les  écoles  primaires  supérieures , nn  nombre  de 
places  gratuite» , déterminé  par  le  c mseil  muni»  ip»| , 
pourra  être  réservé  pour  les  enfant  qui,  après  concours, 
auront  été  désignés  par  le  comité  d’inslructiun  primaire, 
dans  les  la  milles  qui  seront  hors  d’état  de  payer  la  rétri- 
bution. 

Cette  rétribution  ne  tloit  pas  être  égale  pour  tous; 
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elle  doit  être  proportionnée  au*  ressources  tle  cha- 
que  famille. 

Il  a été  bien  entendu  , lors  de  la  discussion,  qu'il 
serait  toujours  loisible  à l'instituteur  de  s accorder 
avec  les  parons  pour  recevoir,  en  nature,  la  rétribu- 
tion d’école;  dans  ce  cas,  il  ne  la  (Hirtera  pas  sur  la 
liste  qui  devra  former  le  rôle  du  percepteur;  mais, 
au  liesoin,  il  pourra  recourir  au  mode  de  recouvre- 
ment que  l.i  loi  lui  offre. 

15.  Il  sera  établi , dans  chaque  departement,  une  caisse 
d’éjNirgiie  cl  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  pri- 
maires communaux. 

Les  statu!»  de  ce»  caisses  d’epargne  seront  déterminés 
par  de»  ordonnances  royales. 

(jette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d’un 
vingtième  »ur  le  traitement  fixe  de  chaque iuxlduleor 
communal.  Le  iiimitant  de  la  retenue  fera  placé  au 
comple  ouvert  au  Trésor  royal  par  la  L’.iisse  d'épargne  et 
de  prévoyance;  les  intérêt* de  ce*  fonda  seront  capitalisés 
Iou*  le»  six  mois.  Le  proluit  total  de  h retenue  exercée 
sur  iliaque  instituteur,  lui  »era  rendu  à l’époque  où  il  se 
retirent , et , en  cas  de  décès  dans  l’exercice  de  se»  fonc- 
tions, é mi  veuve  on  à se*  héritier». 

Dans  aucun  cas  il  uu  pourra  être  ajouté  aucune  sub- 
vention, sur  les  fonds  de  l'Etat, à cefic  Qiine  d'épargne  et 
de  prévoyance;  mais  elle  pourra , d ms  les  forme»  et  «Ion 
le-  règle»  prescrites  pour  les  einblissemen*  d’utdiié  publi- 
que, recevoir  de*  doux  cl  legs  d-mt  remploi,  è défaut  de 
dispoxi. ions  des  donateurs  ou  dos  testateurs,  sera  régie 
pur  le  conseil -général. 

10.  Nul  ne  pourra  être  nommé  in»tiluleur  communal, 
s'il  ne  remplit  les  condition*  de  rapacité  et  de  moralité 
prrfcrile*  par  l’art.  4 de  la  présente  loi,  ou  s'il  »e  trouve 
daox  Tu  U des  cas  prevus  par  l\  rt.  3.  ■ 

TITRE  IV.  — Ors  nnlontrs  jurposres  à /"instruction 
jtrimaire. 

17.  Il  y aura  prêt  de  rhaque  école  communale . un  co- 
mité local  de  sur  e llkoce  composé  du  inairr  ou  adjoint, 
présideul  ; du  cure  ou  pasiciir,  et  d’un  ou  plusieurs  bahi 
(.ni.  notables  désigné»  par  le  comité  d'arrondissement. 

Dai.s  te*  communi  s dnnl  la  p quiUKion  est  répartie  en- 
tre diffcmis  culte»  recotiiiu»  pic  l'Etal , le  curé  ou  le  plu» 
ancien  des  cure*,  et  uu  îles  ministres  de  chacun  des  autres 
cuit*  s desigué  pars  o>  consistoire,  feront  partie  du  rouille 
coinimioal  de  stirve  llmce. 

Plusieurs  écoles  rie  la  même  commune  jvourront  être 
réunie,  sou*  ta  surveillance  du  même  comi  é. 

Lorsqu  Vu  vertu  de  l’art.  U,  pluveurs  eomniunes  *e  se- 
ront réunies  jiour  cotn-teuir  une  cco'e,  le  comité  d 'arron- 
dissement désigne-! a,  dam  chaque  commune,  un  ou  plu- 
sieurs b:- bilan»  notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le 
maire  de  chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du 
comité. 

Sur  le  rvppori  dn  comité  d’arrundssement,  le  m’nis- 
tre  île  l’iiistmrûon  publique  pou-ra  dis*oudre  un  comité 
lo<  ai  de  surveillance,  et  le  remplaier  |wr  un  comité  spé- 
cial, dans  lequel  persounc  u’eitlrera  de  droit. 

18.  Il  sera  f rmé,  dan-  chaque  arrondissement  de  sou»- 
préfecture  , uu  comi  é spécialement  chargé  de  surveiller 
et  d‘»  ncon rager  l’instruction  priuisirc. 

Le  minUlre  de  l'inslruriiou  jHihlique  pourra,  suivant 
la  population  et  le  besoin  de*  hxalttcs  , établir  l'ira  le 
même  arroed  sv nient  pbisirurs  comités,  dont  il  déter- 
minera la  circonscription  par  cantons  isolés  on  aggio 
ni  ères. 

19.  Sont  membres  du  comité  d’arrondissement  : 
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Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du 
chef  lieu  do  la  circonscription; 

Le  juge  de  pais  ou  le  plus  ancien  des  juges  do  pais  de 
la  circonscription  ; 

Le  cure  ou  le  plus  ancien  des  cuit1*  de  la  circon- 
scription; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par 
b loi,  qui  exercera  dans  la  circonscription,  et  qui  aura 
été  désigné,  connue  il  est  dit  au  second  paiagr&phc  de 
l’art,  tî  ; 

Un  pro'iseor,  principal  de  collège,  professeur , régent, 
chel  d’iostiiUtion  ou  maître  de  pension . désigné  par  le 
ministre  de  l’ instruction  publique,  lorsqu'il  existera  des 
collèges,  institutions  ou  peusious  dans  la  circous:riptiou 
du  comité; 

Un  ins  iiuleur  primaire  réndmt  dans  la  circonserip- 
lion  du  comité,  et  déaigue  par  le  ruin  sire  de  l’iaslrucdori 
publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  cm  habi- 
tai!» n 'daliles  désignés  par  ledit  comcil  ; 

Les  membres  du  coiimü  général  du  département  qui 
fiuruot  leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du  co- 
mité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  t.vus  les  comités  du  dépar- 
tement, et  le  sous-jiréfel,  tous  ceux  de  l’a rrondisM. meut; 
le  iirocurur  du  rui  est  membre,  de  droit»  de  tous  les 
comités  de  l'arrondissement. 

Le  roiuile  choisit  tous  les  nus  son  v ice-prèsidml  et  son 
secrétaire;  il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein  ; le 
secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hors  ducom.te,  en  devient 
membre  par  sa  nuiiiinaiio.j. 

2U.  Les  cum  tes  »'a*neuii>leront  au  moins  une  fois  par 
moi»,  ils  pourront  étie  convoqués  extraor Jinairemcot 
sur  la  di'iuaudc  d'un  délègue  du  miuistrc  : ce  delegué 
assistera  a la  deliberation. 

Le*  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a au  moins  i 
cinq  membrrs  piv»cu»  |»our  b s comités  d'arrond  ste- 
rne. I,  cl  trois  pour  te»  comité*  communaux  ; eu  cas  de 
partage.  le  président  mira  voix  prépouderautc. 

Lis  fouedous  des  notables  qui  fout  paniedes  comités, 
dureront  trois  ans  : ils  seront  in.lifluimc.it  rccl  gilitcs. 

21.  Le  CJtuile  communal  a inspection  sur  le»  miles 
publiques  ou  privées  de  lu  commune;  il  veille  a la  salu- 
brité des  écoles  et  au  maintien  de  la  discipline , sans 
prejudbe  des  attributions  du  maire  eu  iu  dièt  e de  police 
municipale; 

Il  s'assure  qu’il  a été  pourvu  à renseignement  gMuit 
des  enfuie»  pauvres; 

Il  arré.e  un  état  des  enfans  qui  ne  reçoivent  l’indruc- 
tion  primaire  ni  A domicile,  ni  dans  les  renies  privées 
ou  publ-ques; 

Il  fait  connaître  au  comité  d’arrondissement  les  divers 
besoius  de  l.i  commune  sous  le  rapport  de  l'instruction 
primaire. 

£n  tas  d’urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité  cominu- 
n I , le  nuire  peut  ord  muer  provisoirement  que  l'insti- 
tuteur  sera  sus|H*miu  de  ses  fonctions,  à la  rh-rge  de 
rendre  compte,  dans  le*  vingt-quatre  heures  , ru  comité 
d’arroudbsemeiit , dt  celte  suspension  et  des  motifs  qui 
l’ont  detrruiinée. 

Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'crrondhse- 
ment  les  cnn  («dut»  j»o.ir  le*  écoles  publi  pics,  aprè»  avoir 
préalablement  pris  l'avis  du  comité  c •tniitunal. 

\je.  dro  t de  surveillance  sur  les  écoles  privées  ne 
doit  pas  s\  tendre  sur  les  méthodes.  (M.  Guizot.) 

Le  comité  communal  e.*t  chargé  des  détails, et  par- 
ticulièrement du  matériel  de  l’inspection.  {\1.  gli- 
zot.) 

Le  projet  du  gouvernement  semblait  contenir  la 
TOM . 2. 
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nécessité  d’un  appel  ou  d'une  invitation  à faire  aux 
parens  dont  les  enfans  se  trouveraient  portés  sur  cet 
état.  I.a  Chambre  des  députés  a retranche  cette 
disposition.  A la  Chambre  des  pairs,  il  fut  question 
de  faire  de  l'instruction  primaire  une  obligation, 
en  établissant  une  sanction  pén  -le.  Celte  disposition 
ne  passa  pas.  mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  les 
comités, les  maires,  les  instituteurs  même,  doivent 
employer  tous  leurs  efforts  pour  engager  les  parens 
uéghgcns  à envoyer  leurs  enfans  à l'école. 

22.  Ln  comité  d'arrondissement  inspecte,  était  besoin 
fait  Inspecter  par  des  delègues  pris  panni  ses  membres 
ou  hors  de  «on  îein , toutes  les  écoles  primaires  do  son 
ressert.  Lortqne  les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors 
desuu  sein,  ils  oïl  droit  d'usvîstcré  ses  séances  avec  voix 
délibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nèce^airc,  il  réunit  plusieurs  écoles 
delà  même  coanuum*  sous  In  surveillance  du  même  co- 
mité, ainsi  qu’il  a cto  prescrit  à l'art.  17. 

Il  envoie  chaque  année,  au  préfet  et  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  l'état  de  situation  de  toutes  les 
école  j priai  lires  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  icconrs  et  Ica  cncouragemens 
à accorder  a l'instruction  primaire. 

Il  provoque  les  reformes  et  le»  améliorations  néces- 
I «aires. 

Il  nommo  1rs  instiluturs  communaux  sur  la  présen- 
tai! n <!u  conseil  municipal,  procède  A leur  iustaliaiiuo, 
et  rt  ç il  leur  serment. 

Le»  instituteur*  communaux  doivent  être  institués  par 
le  uiiiihtrc  d • l'iiHnictiou  publique. 

£3.  l u cas  d ? négligence  habituelle  ou  de  faute  grave 
de  rioilhuieur  communal,  le  comité  d'arrondus-ment, 
ou  «fi  fflce,  ou  5'  r fa  plainte  adressée  par  le  comité  cora- 
munal.  iniuide  l'àiis  iluleur  révoqué;  après  l’avoir  en- 
tendu ou  dû. lient  appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend 
pour  un  mois,  avec  ou  sans  privât  on  de  Iniliemeut,  ou 
uicm<’  le  révoque  de  scs  fonctions. 

l.’ins.ituieur  frappé  d’une  révocation  pourra  se  pour- 
voir devant  le  ministre  de  l'iixtruclion  publique,  en  cou- 
si  il  royal.  Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d’un 
mois,  a partir  de  la  notification  de  la  décision  du  comité, 
de  laquelle  notification  il  sera  dresse  procès- ver  liai  par 
le  ma  re  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision  du  comité 
est  exécutoire  par  provision. 

lYud  <ut  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement, 
s’il  eu  est  privé,  sera  laissé  A la  disposition  du  conseil  mu- 
nicipal, pour  ctrc alloué , s’il  y a lieu,  A uu  instituteur 
remplaçant. 

Il  résulte  de  celle  disposition  que  l’instituteur  ne 
peut  se  pourvoir  devant  le  ministère  que  dans  le 
cas  de  révocation,  et  à cet  égard  il  est  moins  bien 
traité  que  l'instituteur  privé , qui  dans  tous  les  cas 
peut  appeler  de  la  décision  du  tribunal  à la  Cour 
royale. 

La  loi  ne  dit  pas  de  quelle  maniéré  le  pourvoi  doit 
être  formé;  nous  ihtisoiis  qu'il  devra  être  fait  par 
une  notilicalion  d'liuis>itr  adressée  au  maire. 

21.  Les  dispositions  de  l’art.  7 de  la  présente  loi,  rela- 
tives aux  instituteurs  privés,  sont  applicables  aux  institu- 
teurs communaux. 

25.  Il  y aura , dans  chaque  département , une  ou  plu- 
sieurs commissions  d’instruction  primaire,  chargées  d'exa- 
miner tous  les  asji'raus  aux  brevets  de  capacité,  soif  pour 
l’inslructtou  primaire  élémentaire,  soit  pour  l'instruction 
primaire  supérieure  . et  qui  délivreront  lesdits  brevets, 
sous  r.mtoiité  du  mhésire.  Les  c nu  missions  seront  éga- 
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Itmnl  durfére  d«  faire  Ire  ni» ni  J'ulrta  fl  <fa  tar- 
te <fa>  élfvre  df  l'dcole  nurnule  prinmre. 

Lrt  aKOibn  » de  cet  cnramiuioM  liront  oommCi  |«r 
le  minillre  de  lïoslruclinn  puli.ique. 

Isi  cia mens  auront  lien  publiquement  el  ft  des  cpo- 
rniPi  déterminées  par  1c  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. — Voyez  ci-dessous  le  rrg'rtnrat  «rairersHairr. 

lUalemrul  du  conseil  royal  de  nostrartiou  publi- 
er. relatif  aux  ta  e relu  de  rnpocilC  cl  a».r  com- 
missions  d’examen. 

« Le  conseil  «oyal  de  l’ioslruclion  piiM' :qw, 

. Vu  In  loi  du  i*  loin  <*■».  en.  I",  < et  25 1 «or  le 
rapport  du  coweiUei’  iharRC  de  ce  qui  ronccrne  Ire  Ceo- 
Ica  primaire*. 

» Arrête  ce  qui  suit  : 

» Il  y mira  d-  u*  sortes  de  brevets  de  capacité,  les  uns 
pour  riuatnietioii  primaire  é'éinetilBT  ■,  le»  autres  p«iir 
l'indruniion  |irimaire  supérieure.  Ce*  brevet*  ht  ni  dé 
li»ré*  oprè*  examen  par  b*  commision»  d’in*  roctioo 
prim  -ire,  dan#  la  forme  qui  sera  ei-spi  i*»  déu  rminee. 

a 2.  Il  y aura,  dan*  chaque  tille  clu-Mleu  de  «lépnr'e- 
menl,  une  commission  d'inctmct  o i prima  r.-  chargée 
d’eiaîiiiner  tous  le»  a»pirana  nui  brttrt*  île  capari.é. 
Cette  commission  sera  reuometéu  tous  les  Iroi*  an*  Le» 
membre*  en  seront  hidéAnimeul  rêM'niiW  h- 

» 3.  La  commission  d’inxinicii-m  primaire  sera  com- 
posée de  sept  m-nibres.  dont  ir»U  seront  né  twnre- 
ment  pris  pnrmi  le»  niemlire»  de  l'instruction  publiq  ie. 
Ces  nienibret  seront  : le  recteur,  ou  un  inspecteur  par 
lui  délégué,  dans  I s \ill<  si>b  e*l  le  siège  de  I Académie, 
le  proviseur  ou  le  c usi-ur  et  un  professeur  dans  le*  ville* 
où  existe  un  col’ége  roy  rl,  un  ou  deux  fomt  onnaires  du 
collège  cimmnnal  d m*  les  vil!»  qui  possèdent  an  éta- 
blissement de  cet  ordre. 

H.  A moins  de  rirconslanres  extraordinaire*,  sur 
lesquelles  il  sera  prononce  par  le  rrrienr  de  l’Aratlémie. 
te*  commission*  d*inttrucrlnn  primaire  ne  procéder,  ni 
S l'examen  des  aspirons  nu  bravos  de  rapacité  que  de 
ali  mois  en  «h  «mi  Elrs  *r  rasartnUcroat  a rat  efTei 
dans  le*  *•  i*q  pretni-  rs  j mr»  d * mira  el  d • septembre. 

• 5. 1.i  présence  «Jequilr  •unmbres  au  m uns  sera  né- 
cevaire  pour  IVxaimndi-s  aspirant  aux  I»  es  cl*  de  ca- 
pacité. I)  us  mus  1rs  cas,  le  brevet  ne  pourra  être  délivré 
qu'a  la  majorité  des  vo  t. 

» 0.  Tout  individu  Agé  de  dix-huit  am  accomplis 
pourra,  eu  prrduisant  ton  acte  de  n lissance,  tr  jrrésen'»  r 
devant  uoe  comm  tsion  d'instruction  primaire  pour  sulr’r 
l’examen  de  capirité.  Il  sera  seulement  tenu  de  s'inscrire 
vingt-quatre  heures  d'avance  au  secrétariat  de  la  cum- 
in Utiou. 

• 7.  Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  une 
salle  dépendant  d'uu  établissement  public.  Il*  am>nl  an- 
noncés quinze  jours  d'avamc  par  un  arréié  du  recteur , 
qui  sera  publié  et  a fil  lié. 

u 8.  L’aspirant  nu  brevet  de  capacité  pour  l’inslructfon 
primaire  élémenlairc  devra  aitisfuire  aux  question*  qui 
Hsi  seront  faite»  d'après  le  progr  mue  suivant  : 

» ln>trnrhrm  momie  rt  religieuse.  — C*léehi*n», 
Histoire  Sainte,  Anrien  Testament,  S >uvnm  Testament. 

u Lecture.  — Imprimés  français-latio , manuscrits  ou 
cahiers  lithographies. 

t triture.  — Bi  larde,  ronde  et  cursive,  en  lettres  ordi- 
naires ou  mnjusculcs. 

• pioctûee  pour  /'mteijpwwnl  de  la  lecture  el  de  l'é- 
criture. 

» Elément  de  la  langue  française.  — Grammaire» 
analyse  grammaticale  de  phrase*  dictées  : orthographe, 
llieone,  pratique. 
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• Elément  de  calcul.  — Théorie  et  pratique,  numéra- 
tion, addition,  soustraction,  multipbeatinn  él  division  ap- 
pliquées aux  nombres  entiers  el  aux  fraction*  décimale*. 

* System?  legal  des  poldt  el  mesures.  — Conversion 
dm  anciennes  mesure»  ni  nouvelles. 

* Premières  notions  de  géographie  et  d’histoire. 

■ 9.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  ponr  l’inatraelion 
primaire  supérieure  devra  satisfaire  aux  questions  qui 
lui  seront  faites  d'après  le  programme  suivant  : 

» !•  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programme  ponr 
riustniriion  primaire  élémentaire  ; et  en  mitre,  ponr  l'in- 
s'ru  .ion  morale  et  religieuse,  quelqu  « dévrioppemertis 
pour  IV  ri.  h m nique , Ica  propoi  lions , bu  règles  de  trois 
et  de  surjeté  ; 

• 2°  Notions  de  géométrie  : angles,  perpendieulairaa , 
parallèles  ; surlaces  des  triangles , de*  polygone»,  du  cer- 
cle: volume»  d>*  corps  b s pin»  amples  ; itra>in  HaWrtj 
ni  p irations  UMiellisdc*  la  géomelric,  arpent***,  toisé, 
levée  dis  plans;  notion*  d«*  »ejcn«*  physiques  ri  de 
l'histoire  naturelle  applic  'ble  sut  ns»gw  de  la  vie , et 
ooiiipri  nam  les  .ienoiiionsdrs  mat-liines  les  plus  simple*; 
éleiiieiM  «te  lu  géographie  et  de  l'htsioire  générale,  de 
|,i  géographie  el  de  l'histoire  «Se  France  ; no.ious  delà 
api  1ère. 

Chant.  — Musique  ri  pl lin-chanl , Ibéorir , pratiqua; 
méthodes  d'enseignement  Momllan  *,  maint  I. 

» 10.  I.e  proiès  verbnl  d • l'exaiuen  sera  dressé,  Séance 
tenante,  dVprèt  un  «Ira  motèle*  joints  au  jvrasent  régle- 
mmf.  Il  M’ra  rgnéde  lou*  les  examinateurs  el  du  réci- 
piendaire. Lu  du;  licala , revêtu  des  mêmes  / .rmalilé», 
tira  Ininstnisau  r rieur  de  l'Aeademie  p r le  prudent 
de  la  c nimiissmMi,  et  revtern  dep«»M‘  aux  archiv»* 

» 1 1.  Un  brevet  conforme  A l'un  des  modi'les  ci-jninl* 
sera  im  iieiluteuienl  ddivre  au  caudidal  qui  en  aura  été 
jugé  digue. 

> 12. 1*  l*re* ri  de  capacité  sera  signé  par  les  exami- 
nateurs et  par  l'impétrant.  Mention  de  la  délivrance  du 
brevet  sera  faite  A l'ituiaul  sur  un  r*gis:re  spécial,  qui 
sera  signé  du  preritlrnl  de  la  comm  as mn  ri  de  l'impé- 
trant, cl  qui  restera  déposé  au  Mucretariat  de  la  eanimis- 
sion. 

• 13.  Après  chaque  séance,  le*  juges  indiqueront  leur 
jugement  sur  etneuu  des  « andidais  repus  j»>-  no  «le» 
lernies:  Irb-tiirn,  lue  »,  a»*es  bien.  A la  Un  «le  1 1 teainn, 
la  «'iNtiini>*4on  d'examen  Hrexwri . p ir  ordre  de  mérite, 
la  li*le  «le  tuuv  ha  cm  lid«ts  n*çus.  Celte  liste  erra  en- 
vo.iée  au  rerleur  pmir  être  eommuuiqnée  aux  nuioiites. 

• il.  Les  in&pec,  eu  r.»  généraux , di<n»  letrs  lou  «K‘es, 
»e  feront  rejvrt'sen  er  les  procès-ver  baux  de*  elamrus  de 
rapacité  e»  1rs  lut:  a des  can  l-tats  reçu*,  et  ils  adresse- 
ront au  minisire  les  oIsuTratiom  auxquelles  ces  pnwès- 
v.  rlvjim  et  ce»  listes  p mer  lient  donner  lieu. 

• 15.  Onlre  1 1 coiuiiiiskion  qui  sera  foruvéi*  au  cheWieu 
du  département , et  qui  aura  soin  d’examiner  tous  les 
aspirau»  aux  brève!»  de  capacité,  il  pourra  «ire  établi 
dans  chaque  arrondissement  de  sou *■  préfecture  une 
commission  d’instruction  primaire  i l'effet  d'examiner 
le»  a»|>ir*u*  au  Ivrevet  .te  capaeiié  pour  l’instruction  pri- 
maire élément  li  e.  L«*ile  cniiiiui»ion  sera  co  • p >sée  de 
sept  membres,  et  elle  se  ronfon liera  A toutes  les  disjtosi* 
lions  des  anidei  1 . 5.  8.  7,  8,  10,  il  el  12  du  présent 
réglement. 

/>ispontionx  transitoires. 

■ 16.  Pendant  trois  ans,  le  brevet  de  capacité  pour 
llnslruclion  primaire  supérieure  ymurra  être  arcordé 
aui  candidats  qui  n'auraient  pas  satisfait  A la  partie  de 
l'emmen  relative  au  chant.  Mention  et  ivresse  de  celte  elr- 
cuiislauee  sera  faite  sur  le  brevet. 

s 17.  Les  commissions  setuettci  d'examen  continue- 
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ront  leurs  fondions  jujqu’i  IYlabli*K' mont  éos  n^irnll?*  | 
commission*  ; elles  se  ronronneront  ans  dépositions  «le 
la  loi  «In  28  juin  et  fi  celles  du  présent  réglement,  en  ce 
qui  onneenie  les  enmrn<  et  la  délivrance  des  brevets. 

Les  «M>:nnii*vk>QS  et  iblir*  aux  chef*  lit-ux  des  Acadé- 
mies pourront  seules  faire  les  examens  el  délivrer  in 
brevsls  de  capacité  pour  l'iutirii  -tîon  primaire  supé- 
rieure. La  prevnce  <k  quatre  inembro»  au  luoiuasera 
nécessaire  pour  tq.is  les  eiaïueus. 

INSTRUCTION  publiqi  b.  — Voyez  univer- 
sité. 

INSTRUCTIONS.  On  noiunift  iuslruclions  gé- 
nérales, min  slériellc»,  les  avis  que  les  minislrra  ou 
le*  chef»  d’une  administration  donnent  à leurs  em- 
ployés. — Voyez  circulaire. 

INST  RL*  MENS  i>k  crime.  — Voy  complicité, 

BANDES  ARMÉES,  ÉVASION. 

INSTRUIS  EN  TA  I R E (témoin).— Voy.TÉnoi.x. 

INSULTE.  — Voy.  OUTRAGE. 

INSURRECTION.  — Voy.  révolte. 

INTENDIT.  Terme  de  pratique  qui  sa  disait 
autrefois  en  l-'rance , des  ecr, Lires  qu’on  fournissait 
dans  les  procès  on  il  n était  question  que  de  fa.is 
dont  ou  offrait  la  preuve.  Ce  mot  vient  du  latin 
iMleuden,  tendre,  parce  que  les  é riluies  ainsi  ap- 
pelées tendaient  à la  vér.Ucalioa  de  quelques  f.iils. 

INTENTION.  Ç’est  cette  disposition  de  |Tsprit 
qui  fait  que  l’on  a ou  qu’on  n'a  pas  la  volonté  de  faire 
telle  ou  telle  action. 

Liaient. on  <st  la  base  de  l'imputabilité  morale; 
un  agent  n'e>l  responsable  de  scs  faits  queutant 
qu’il  a eu  l'intention , la  volonté  éclairée  de  les 
commettre.  Sans  intention  , point  de  volonté,  par 
conséquent  point  d'infraction,  point  de  punition 
possibe. 

Ce  principe  est  forme' lemenl  consacré  par  notre 
loi  criminelle;  nous  le  trouvons  écrit  dans  l’article 
64  du  Code  pénal,  qui  affranchit  de  toute  peine 
Celui  qui  a commis  une  Infraction  étant  en  étal  dé- 
mence. ou  poussé  par  une  force  à laquelle  il  u’a  pu 
résister.  Il  est  encore  écr.lüans  le*  articles  66  et  tir 
du  même  Code  qui  prescrivent  de  poser  la  question  de 
discernement  lorsque  le  prévenu  est  âgé  de  moins 
de  seize  ans.  Nous  le  trouvons  exprimé  d’une  ma- 
nière non  moins  formelle  dans  les  articles  00,  01  cl 
02,  qui  ne  punissent  les  complices  d’une  infrac- 
tion qu  autant  qu’ils  ont  agi  sciemment.  CVst  surce 
principe  enfin  que  la  loi  a posé  dans  les  peines  un 
miifiiMitMel  unwia-riwuiii;  car  l’intention,  la  volonté 
d’un  apul  est  plus  ou  moins  firme  , le  mérite  ou  le 
démérite  moral  a des  degrés  divers  que  mille  cir- 
constances peuvent  révéler  aux  juges  et  qn’U  fallait 
leur  laisser  le  soin  d’apprécier. 

’loute  la  partie  de  uolre  législation  criminelle  qui 
a rapport  aux  trimes  el  aux  délits } est  fondée  sur 
c<w  principes. 

Mais  en  matière  de  police , le  Elit  en  lui  même  i 
eotislilue  la  e«iitrareuLo«,abslraclion  faite  de  l’in-  i 
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tention.  On  voit  même  que  ce  n’est  que  par  e^cep- 
t on  que  dans  certains  cas  la  loi  a admis  Vintenlioq 
comme  élément  cous  Utilif  de  l’infraction.  Elle 
prend  soin  alors  de  le  déclarer  d’une  manière  for- 
melle. connue  dans  l'art. de  47!)-  |u  du  Code  pénal , 
où  l’on  trouve  ces  expressions  auront  volontaire- 
ment causé  du  dommage , etc.  La  jurisprudence 
s’est  plus  d’une  fuis  expliquée  à cet  egard. 

Elle  a même  ajoute  qu  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales,  le  fait  matériel  est  punissable  quelle 
qu'ailctë  1 intention  de  l'anti-ur.  (Arrêt  de  cassation, 
du  51  tuai  1822;  Sirey,  t.  25,  lrr  paitic,  p.  58.) 

La  loi  civile  déclare  que  tout  fait  quelconque  de 
riiuinme  qui  causr  un  dommage  à autrui,  oblige 
celui,  par  la  faute  duquel  ce  dommage  est  arrivé,  à 
le  réparer. 

Elle  ajoute  que  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu’il  a causé,  non -seulement  par  son  f.it( 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  sun  imprudence. 
(Code  civil,  art.  1582  et  suivait*.) 

L’intention  n’est  donc  pas  icgardëe  dans  ces  cas 
comme  l’élément  essentiel  delà  responsabilité.  Il  no 
s’agit  ici  en  effet  une  d’une  responsabilité  civile , 
doutant  liru  à des  dominait  s-inleièis,  et  nondune 
action  qui  puisse  motiver  l’application  d’une  loj 
pénale. 

INTERCALATION.  Une  intercalation  consisté 
dans  l'addition  de  mots  ou  de  I gués  fuites  dans  le 
corps  •l’ecrilured'un acte,  ou  d'une  pjècequelconque. 

Les  intercalations  dans  les  actes  notariés  rendent 
nul  ce  qui  est  intercalé,  et  sont  punies  d uneant  nde 
de  dix  francs.  (Loi  du  25  ventôse  an  ai,  an.  |Ç,  et 
loi  du  lOjuin  1821.  art.  10.) 

Il  est  aussi  (kf.iidu  aux  notaires  d’en  faire  dans 
leurs  répertoires. 

Les  articles 42  etsuivans  du  Code  civil,  prennent 
des  pr.cautions  pour  s'assurer  qu'aucune  intercala? 
lion  ne  pom  ra  être  faite  après  coup  dons  les  actes 
de  l'étal  civil. 

INTER  MOTION.  C’est  la  privation  de  l'exercice 
des  aen  s de  la  vie  civile. 

La  lui  ne  pouvait  pas  abandonner  et  laisser  en 
souffrance  l«  s intérêts  de  ceux  dont  les  facultés  affai- 
blies ne  leur  peruielb  ntplusdc  diriger  leur  personne 
et  de  gouverner  leurs  affaires.  C’est  dansce  but  d' hu- 
manité et  de  protection  que  T interdiction  a été  établie. 

Il  est  une  autre  sorte  d'interdiction  qui  est  tantôt 
le  résulta! , tantôt  le  motif  principal  d'une  condam- 
nation ci ituinelle  ; on  la  connaît  sous  le  nom  d'iu- 
ienlirtion  légale;  nous  en  parlerons  dans  un  article 
séparé.  Il  n<;  sera  donc  question  ici  que  de  l'inter- 
diction civile: 

I*  Quelles  sont  les  causes  d’interdiction,  contre 
qui  et  par  qui  peut-elle  être  provoquée  ; 

2"  Quelles  sont  les  formes  qui  doivent  être  suivies; 

3°  Quels  sont  les  effets  el  la  cessation  de  l’inter- 
diction : 

Telle  est  la  triple  division  de  cet  article. 

5 I.  Causes  de  l'interdiction  : par  qui  et  coulre  gui 
elle  peut  être  provoquée. 

Les  causes  qui  peuvent  motiver  l'interdiction  d'un 
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individu  sont  au  nombre  de  (rois:  l'imbécillité,  la 
démence  ou  la  fureur. 

Le  majeur  qui  est  habituellement  dans  un  de  ces 
étals,  doit  cire  interdit,  même  lorsque  cet  étal  pré- 
sente des  intervalles  lucides.  (Code  civil,  art.  489.) 

La  loi  n’altaclie  l'interdiction  qu'à  l'état  de  celui 
dont  la  raison  et  les  facultés  sont  dans  un  désordre 
tel  qu'il  ne  lui  est  plus  peimis  de  prendre  soin  de 
ses  affaires. 

Ainsi  ce  ne  serait  pas  assez  qu’un  homme  fût 
tracassier  dans  sa  famille , processif  dans  le  momie, 
irrévérentieiix  envers  les  magistrats , follement  dé- 
pensier, ni  même  imbu  d'erreurs  plus  ou  moins 
graves  ou  d’illusions,  pour  qu'd  fût  permis  de  l'iu- 
terdire  , ou  de  lui  donner  un  conseil  La  liberté 
civile,  qui  constitue  l’être  raisonnable  son  propre 
régulateur,  sous  la  dépendance  des  lois,  ne  peut  être 
enchainée  ou  restreinte  qu’au  cas  de  tireur,  démence 
ou  d'imbécillité.  (trrêl  de  Paris,  du  50  août  IKI7  j 
Sirey,  t.  17, 2e  partie,  p.  369.) 

Tout  parmi  est  recevable  à provoquer  l’interdic- 
tion de  son  (tarent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des 
époux  à IYgard  de  l’autre.  (Code  civil,  art.  190.) 

Dans  le  cas  de  fureur,  si  l’interdiction  n’est  pro- 
voquée ni  par  l’époux  ni  par  les  jtaiciis,  elle  doit 
l’être  par  le  procureur  du  roi , qui  dans  les  cas 
d’imbécillité  ou  dedémence,  peut  aussi  la  provoquer 
contre  un  individu  qui  n’a  ni  épouse , ni  époux,  ni 
parens  connus  (Code  civil,  art.  491)  ; c’est  ce  qu’on 
appelle  interdiction  d'office. 

L’article  491  étant  limitatif,  la  demande  en  inter- 
diction n'est  permise  qu'aux  personnes  qui  y sont 
énoncées. 

§ II.  Formes  de  I" interdiction. 

Toute  demande  en  interdiction  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  (Code 
dvil,  art.  4112.) 

Les  faits  d'imbécillité , de  démence  ou  de  fureur, 
doivent  être  articulés  par  écrit  dans  la  requête.  Ceux 
qui  poursuivent  l’interdiction  doivent  présenter  ies  ■ 
témoins  et  les  pièces.  (Code  civil,  art.  493.) 

Le  président  du  tribunal  ordonne  la  commmiica-  | 
lion  de  la  requête  au  ministère  public,  et  commet  un  j 
juge  pour  faire  rapport  au  jour  indiqué.  (Code  de 
procédure,  art.  891.) 

Sur  le  i apport  du  juge  et  les  conclusions  du  pro-  | 
ctireur  du  roi , le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  ( 
famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  j 
civil,  donne  son  avis  sur  l’état  de  la  personne  dont 
l’inlerdction  est  demandée.  (Code  de  procédure,  : 
art.  8îi2.)  — Voyez  co.vseii.  de  famii.le. 

Ceux  qui  ont  pr  >vo  pia  t’iulerdiciiou  ne  peuvent  j 
fjitv  (tarlie  du  conseil  «le  foinül  Cependant  1 « poux 
ou  IVpouse,  et  les  rufans  d - a p rsonne  dont  l in-  j 
terdiCliou  est  piovoquee,  |*Mivml  y être  admis  sans 
y avoir  voix  dé*ibcr.»live.  (Cote  c.vil , art.  4-5)  I 
L'habitude  de  vivre  avec  celui  dont  ou  poursuit 
l’iuier  i ici  hui,  leur  touni  t Icinoyn  de  duliuer  tous 
les  r.  nr e g.  euiens  pussdiUs  s.  r sou  étal. 

Après  avoir  reçu  l’avis  du  conse.J  de  faindle  , le 
tribunal  doit  inlcnoger  le  défendeur  à la  chambre  j 


du  conseil  : s’il  ne  peut  s’y  présenter,  il  doit  être 
interrogé  dans  si  demeure  |wr  l’un  des  juges  à ce 
comm  s,  assisté  du  grefder.  Dans  tous  les  cas,  le  pro- 
cureur du  roi  doit  être  présent  à r interrogatoire. 
(Code  civil,  art.  490.) 

Après  le  premier  interrogatoire  ( ce  qui  suppose 
qu'il  peut  y eu  avoT plusieurs,  »i  un  seul  ne  subit  pas) . 
le  tribunal  doit  commettre,  s’il  y a lieu,  un  adminis- 
trait ur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  |>ersonne 
et  des  biens  du  defendeur.  (Code  civil,  ai  l.  497.) 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  in- 
suflisans,  et  si  les  faits  peuvent  être  jusiiliés  par 
témoins,  le  tribunal  ordonne,  s’il  y a lieu  , f en- 
quête, qui  se  fait  en  la  forme  ordinaire.  Il  peut 
ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent , que  l’en- 
quête suit  faite  bois  de  la  pr<  scnce  du  défendeur  ; 
niais  da  s ce  cas , miii  conseil  peut  le  représenter. 
(Cotle  6e  procédure,  arc  893.) 

Le  jugement,  sur  unedem  inde  en  interdiction,  ne 
peut  être  rendu  qu’à  l'audience  publique,  les  parties 
entendues  ou  appelérs.  (Code  civil,  art.  498.) 

En  rejetant  la  demande  en  iulei diction,  le  tribu- 
nal peut  ncanui  >in.s,  si  ies  circonstances  l'exigent, 
ordonner  que  le  défi  odeur  ne  pourra  dé.-onuaE 
piailler,  transiger,  emprunter,  recevoir  mi  capital 
mobilier,  ni  en  donner  déchargé,  aliéner,  ni  grever 
ses  biens  d'hypothèques,  sans  l’assistance  d'un 
conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  même  jugement. 
(Code  civil,  art.  499.)— Voyez  CONSEIL  JüDICFai ue. 

L'appel  interjeté  |»ar  celui  dont  l’interdiction  aura 
été  prononcée,  doit  être  dirigé  contre  le  provoquant. 
Lapprl  interjeté  par  le  provoquant  ou  par  un  des 
membres  de  l'assemblée,  doit  l’être  contre  celui  dont 
l'interdiction  a été  provoquée.  (Code  de  procédure, 
art.  894.) 

En  cas  d’appel  du  jugement  rendu  en  première 
instance,  la  Cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  né- 
CCisa're,  interroger  île  nouveau  ou  faire  interroger 
par  un  commissaire  la  personne  dont  l’interdiction 
est  demandée.  (Code  civil,  art.  500.) 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  , ou 
nomination  d’un  conseil.  doit  être,  à la  diligence 
des  demandeurs , levé,  signifie  à partie , et  inscrit 
dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
afiiebés  dans  la  salle  de  l'auditoire , et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissement.  (Code  civil, 
art.  591.) 

5 IV.  Effets  de  l’interdiction. 

Le  premier  effet  de  l'interdiction  est  la  nomi- 
nation d*uu  tuteur  et  d’un  subrobrogé-tuleur  à 
l'interdit. 

L'administrateur  provisoire  cessera  scs  fonctions 
et  rendra  compte  au  tuteur , s'.l  ne  l’est  pas  lui- 
niém-.  (Code  civil , art.  5115  ; Code  de  procedure, 
an.  895  ) 

Il  ne  p ut  être  procédé  à la  nomination  d’un 
tuteur  à l'interdit , qu’apres  que  le  jugement  d'i-iler- 
diclion  a acquis  l'autoriié  de  la  chose  jugée.  Ainsi, 
et  comme  un  jugement  ne  peut  acquérir  cette  auto- 
rité qu'il  ne  soit  signifié  au  préalable  , toute  nomi- 
nation de  tuteur  à l'interdit,  faite  avant  la  signi- 
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fication  du  jugement  d’interdiction , doit  être 
regardée  comme  non  avenue.  (Arrêt  de  cassation  , 
du  1.1  octobre  1897  ; Sirey,  1.7,  lr*  partie,  p.  475.) 

La  tutelle  des  Interdits  est  dalive  ; il  y a cependant 
exception  pour  le  cas  ou  la  femme  est  dans  l'étal  de 
démence.  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite,  (('ode  civil, art.  500.) 

Quoique  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu  de  droit,  ce- 
pendant la  femme  peut  cire  nommée  tutrice  de  sou 
mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  doit  régler  la 
forme  et  les  conditions  de  l’administration,  sauf  le 
recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.  (Code 
civil,  art.  507.) 

La  tutelle  des  interdits  pourrait  se  prolonger  trop 
longtemps,  si  de  devait  durer  autant  que  l'état 
quia  motivé  l'interdiction.  Aussi  la  loi  a-t-elle  dé- 
claré qoe  nul,  à l'exception  des  époux,  desascetulans 
et  descendait*,  n'est  tenu  de  conserver  la  tutelle 
d’un  interdit , au-delà  de  dix  ans;  à l'expiration  de 
ce  delai, 1«-  tuteur  peut  demander  et  doit  obtenir  son 
remplac  nient.  (■  .‘ode  civil,  art.  5t*8.) 

L'interdit  est  a.vsiinil  • aum.netir,poursa  personne 
et  pour  ses  biens;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'appliquent  ù la  tutelle  des  interdits.  (Code civil, 
art.  51».) 

Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiel- 
lement employés  à adoucir  son  sort  et  accélérer  sa 
guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie,  et 
l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  [teul 
arrêter  qu’il  sera  traité  dans  sou  domicile,  ou  qu’il 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans 
un  hospice.  (Code  civil,  art.  510.) 

Lorsqu’il  sera  question  du  mariage  de  l'enrant 
d’un  interdit . la  dot  ou  l'avancement  d’hoirie , cl 
les  autres  conventions  matrimoniales, seront  réglées 
par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi. 
(Code  civil,  art.  511.) 

L'interdiction,  qui  fait  peser  sur  l'interdit  les 
mêmes  inca|Mcitcs  quesurle  mineur  non  cmnnri|»é, 
a,  comme  la  nomination  d’un  conseil,  scs  effets  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  porter ieu re- 
nient par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  du  conseil, 
sont  nuis  de  droit.  (Code  civil,  art  . 502.) 

Les  actes  antérieurs  à l’interdiction  peuvent  être 
annules,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à l’époque  où  ccs  actes  ont  été  faits.  (Code 
civil,  art.  505.) 

Un  effet  à remarquer  et  qui  résulte  du  jugement 
qui  constitue  une  personne  dans  un  état  d interdic- 
tion , qui  même  lui  donne  ou  c nscil  judiciaire, 
c'est  que  toutes  obligations  |mu  l.ml  une  date  anté- 
rieure , sont  présumées  antidatée*,  posé  Heures  à 
l'interdiction  et  i.o.i  valable*  à mo  us  q Tel  es  n'oient 
une  «laie  Certaine.  ( \rrél  «te  cassation,  du  9 juillet 
4810;  Sirey.  I.  17,  4rr  partie,  p.  159.) 

Après  la  ni'»rl  d’uu  individu,  les  actes  par  lui 
faits  ne  |>o  rronl  être  attaques  pour  cause  de  dé- 
mence , qu’aulant  que  sou  interdiction  aurait  été 
prononcée  ou  prov  quee  avant  son  dtrès,  à mo.ns 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte 
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même  qui  est  attaqué.  (JCode  civil,  article  504.) 

Nous  allons  maintenant  rappeler  les  dispositions 
des  lois  qui  se  rapportent  aux  effets  de  l'interdiction  : 

La  constitution  de  l’an  vm  ôte  à l’interdit  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques. 

Il  est  placé  dans  un  état  de  minorité  (Ibid. , 
art.  500);  ses  droits  même  sont  plus  restreints , dans 
certains  cas,  que  ceux  du  mineur. 

Il  ne  peut  être  ni  tuteur  ni  membre  d’un  conseil 
de  famille.  (Code  civil, art.  442.) 

Il  est  incapable  de  contracter  mariage.  (Ibid., 
art.  174.) 

Il  ne  peut  pas  faire  de  testament.  (Ibid.,  ari.  901.) 

Les  successions  qui  lui  sont  échues  ne  peuvent 
être  acceptées  par  son  tuteur  qu’avec  l'autorisation 
du  couseil  de  famille  et  sous  bénéfice  d'inventaire. 
(Ibid.,  art.  401, 770.) 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  aussi  né- 
cessaire pour  l'acceptation  des  donations.  (Ibid., 
an.  035.) 

Eli  matière  de  partage  de  succession,  si  parmi 
les  cdiéri  iers  il  y a des  interdits , le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le*  articles  819  et  suivans,  jusques  et 
compris  l'article 837.  (Ibid.,  art.  858.) 

Les  interdits  sont  incapables  de  contracter. (Ibid., 
art.  I ISM.) 

Ils  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité 
leurs  engagemens,  que  dans  les  cas  prévus  parla 
loi.  Les  personnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent 
opposer  l’incapacité  de  l'interdit  avec  lequel  elles 
ont  contracté.  (Ibid.,  art.  H25.) 

Lorsque  les  interdit*  sont  admis  en  cette  qualité, 
às^  faire  restituer,  contre  leurs  engagemens.  le  rem- 
boursement de  ce  qui  aurait  été , en  conséquence  de 
ces  engagemens , payé  pendant  l’interdiction,  ne 
peut  en  être  exigé,  à moins  qu'il  ne  soit  prouve 
que  ce  qui  a été  payé  a tourné  à leur  profit.  (Ibid., 
art.  1312.) 

Lorsque  les  formalites  requises  à l'égard  des 
interdits,  soit  pour  aliénation  d immeubles,  soit  dans 
un  partage  de  succession,  ont  été  remplies , ils  sont, 
relativement  à ces  actes,  considérés  comme  s’ils  les 
avaient  faits  avant  l'interdiction.  ( I6b/.,art . 1314.) 

Le  délai  de  l'action  en  rescision  ne  court,  à l’é- 
gard des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où 
l’interdiction  est  levée.  (Ibid.,  art.  1504.) 

Les  immeubles  d’un  interdit  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  pa-  expropriation  forcée  avant  la  discussion 
du  mobilier.  (Ibid.,  art.  2206  ) 

La  prescription  ordinaire  ne  court  pas  contre  les 
interdits.  (Ibid  , art.  2252.)  — Voyez  prescription. 

L'iiit*  nliclion  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dé- 
terminée; neanmoins  la  main-levée  n'est  prononcée 
qu’en  obs;  rvant  les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à f interdiction,  et  l'interdit  ne  peut  reprendre 
l’exercice  de  ses  droits  qu'a  près  le  jugement  de 
main-levée.  (Ibid.,  art.  312.) 

INTERDICTION  de  commerce.  On  nomme 
interdiction  de  commerce  la  defense  faite  par  le 
prince  aux  commerçans  d’entretenir  un  négoce  de 
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marchandises  arec  une  autre  nation,  soit  à pause  de 
l'état  de  guerre  entre  les  deux  pays,  so  t |»our  un 
autre  motif. 

INTERDICTION  i.iîü  tLK.  L'interdiction  légale 
est  et  Ile  «|iii  résulte  de  certaines  condamnations  pé- 
nales; elle  est  prononcée  par  les  art.  2.J  et  suivait* 
du  Code  pénal , ainsi  conçus  : 

Ait-  TJ.  Quiconque  «tira  fié  cnod‘inpé  à la  peine  des 
travaux  'onrt  A U'uipt,  itc  lu  -Icienliori , de  h m lusiou , 
sei’s  >te  plu*,  pend  >nt  la  duré?  de  la  peine,  en  eiat  d inter- 
diction l 'K  le  ; il  lui  s T»  nomme  nu  luleur  el  mi  wiliroye- 
lutetir  pour  gerer  el admiiiislr.  r ses  liions*  don*  les  fo-mr* 
prrseriirs  pour  h*  nniniiiilioiis  de*  lult-urs  et  subrogt  s- 
tuteur-s  uni  i-iteid'i*. 

50.  Lr*  Idem  du  r.md.imné  lui  te wnl  remis  *pr'*  qu'il 
•or*  Mild  si  peiue,  et  le  tuicur  lui  rendra  compte  de  son 
fldmiii'viv  |j.in 

51.  P.'iidjul  lu  durée  de  sa  peine;  i!  ne  pourra  lui  être 
r-  in  s um  ut»e  s mmie , aucune  provision , aucune  portion 
de  k s rev.  mu*. 

Ici  se  fait  liien  remarquer  la  diiïérence  qui  existe 
entre  rinterdicliuu  pour  cause  de  demeure  el  l'in- 
terdiction légale.  Remi.iul  la  première,  les  revenus 
de  i ultidit  üuiveul  être  employés  à adoucir  son 
étal;  pendant  la  seconde,  l'interdit  ne  peut  disposer 
de  rien  pour  adoucir  les  maux  qui  résultent  pour 
lui  de  sa  condamnai  ion. 

11  est  encore  une  sorte  d'interdiction  p.irl  culiêre 
qui  a Ip.tS  I s cura  lé;  es  d'une  pente,  el  que  la  loi 
prononce  directement  dans  certaines  circonstances. 
Cette  iule rdu  t ou  re  u J le  des  art.  42  el  45  du  Code 
penal,  dont  voici  les  dispositions  : 

A*‘‘.  2 1.  Lu*  Icbn  lauv  jii„';*aut  correct  ouuellcuicnt 
poni  nmi.il m»  certains  eau*  miunliru  < n loin  ou  en  ) mue 
l’eu  reire  d,s  droit'  ti\ i p,c».  ci v i * ci  de  riiinidc  »u\au»  i 
t"  de  vole  ci  dcLc.ion  ; 2"  dVIigibidnr;  3"  d'clru  âj  [ t’Ié 
on  ootmimnin  f met  uns  de  jura  ou  autres  fum-dm»  pu- 
hliquu,  ou  aux  emploi  de  l'administratioii  , ou  d'exercer 
et*  fo  ie.loo*  nu  emploi*  ; 4'  du  |iort  d'armes  j 5“  de  sole 
et  du  suffrage  dan*  Ils  débiterai  mus  d lamitle;  6 d'clre 
loi' ur,  cnn  leur,  si  re  n'es;  de  ses  enfuit,  el  sur  l'avi» 
seulement  du  sa  famille  t 7*  d'clru  expert  ou  employé 
comme  u'iuuiii  d«u*  lu*  ados  ; do  témoignage  cii  jus- 
tice, autrement  que  pour  y faire  ik  simples  dédaralioas* 
45.  Le*  iribiiu  >uv  ne  proriniHurniit  l'mlerdic  ion  men- 
tlouuér  dans  Tarit'  le  prëéd.nt,  que  lun  qu'elle  aura  été 
autorisée  oti  ordnnmv  par  mie  disposition  particulière  de 
la  loi. 

INTÉRÊT.  Ou  nomme  intérêt  ce  qui  est  pour 
quelqu'un  mi  objet  d'utilité;  «'est  eu  ce  sens  que 
Ton  dit  que  l'intérêt  est  U base  des  actions.  — Vuy. 
ACTION. 

INTÉRÊT.  Ce  mot  a plusieurs  acceptions.  Il  si- 
gnifie le  profil  qu’un  créancier  lire  de  l'argcul  qui 
lui  est  dû.  Il  s'entend  aussi  de  l'action  ou  de  la  part 
qu'on  a dans  une  société,  dans  une  entreprise,  (finis 
un  bal,  etc.  Pour  celte  seconde  acception  nous 
renverrons  an  mol  sounhg.  Nous  nous  occuperons 
seulement  ici  de  l' intérêt  produit  parle  capital. 
section  I.  Du  taux  de  Viniêret  et  de  l'usure. 
Les  législateurs  se  sont  de  tout  temps  occupés  de 
fixer  le  taux  légitime  de  l'intérêt  de  l’argent , qui  est 
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à proprement  parler  le  loyer  payé  on  propriétaire, 
du  capital  |*r  celui  auquel  il  le  confie  et  qui  en  fait 
usage. 

A usai  le  taux  de  l’intérêt  a-t-il  varié  avec  les  be- 
soins, les  nnrun»,  les  caractères  el  les  climats  de* 
nations. 

A Rome , le  terme  moyen  fut  de  douze  pour  cent 
par  an.  En  France , mi  édit  île  Cliai  les  ix , de  1576, 
fixa  le  taux  de  l'intérêt  au  denier  douze  (8  1/5 
pour  10(1).  Sous  Louis  nv,  un  édit  de  16631e  fit 
descendre  au  denier  vingt  jeinq  pour  cent  T Sous 
Louis  xv  il  fut  encore  réduit.  Il  ne  cessa  de  varier 
qu'eu  1867.  I,a  loi  du  3 septembre  de  celle  aimée 
fut  rendue  en  exécution  de  l’art.  1ÎKJT  du  code  civil, 
ainsi  couru,  s L’.nltrêt  est  légal  ou  comeulioniiel. 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  e.  lui  de  U loi, 
toutes  les  fuis  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  • R le  émit 
les  pii  ripes  qui  régissent  aujourd  hui  celte  madère, 
i Celte  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  I".  L'Intérêt  conventionnel  ne  pour' a excéder,  e» 
maiiere  civile,  * tnq  p mr  ecut.  ni  en  matière  de  com- 
mérer, six  |Knir  cettl,  la  tout  sans  retenue. 

2.  L'inieiêt  legal  **r»,  0«  u**lière  c vik.de  riuq  pour 
ccul  ; et  eu  muiicre  d*  commerce,  <k  six  pour  cnit,  au»»i 
van*  rel»  nue, 

1 3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a 

été  fait  à un  kux  excédant  celui  qui  >kl  fixé  |nr  l'art  t”, 
le  pré  eur  sera  rond  irane,  par  le  tribunal  saisi  de  la 
imi  <1*  station,  A n s iiuer  rel  excédant  s'il  l'a  n çu,  ou  A 
souffrir  la  reduc.  ion  sur  le  priori,  «I  de  la  créance,  el 
pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y e lieu,  devant  le  >ri|iu- 
mil  eorrrcliouuel  pour  y eue  jugé  coulor u.O.mut  a l'ar-. 

I fiole  subaiM, 

4.  Tout  indivituqui  sera  prévenu  de  *o  livrer  liabi- 
' turllement  a l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  epr- 
! rerti  mucl,  et,  ru  ras  de  ronvirthm  , condamné  A une 

amende  qui  ne  pourra  excéder  In  moitié  des  e p:lant 
; qu'il  aura  prêle»  à tbure.  S’il  résulte  de  I » procedure 
qu'il  y a ou  ercioqmrie  de  la  part  du  prêteur,  il  sert 
, condamné . outre  l'amende  ci  dessus.  A un  empiis  moe* 
mcnl  qui  in*  pourra  excéder  deux  au*. 

5.  R u'usl  rie  U innové  »ux  i.ipiilatiafu  é'mléréif  par 
ooulraii  ou  autres  a les  fait*  jusqu'au  jour  de  la  puUfica- 

i lion  de  la  présente  lui. 

i section  II.  Des  diverses  especes  d'intérêts . 

Les  intérêts  se  subdivisent  en  plusieurs  sortes, 
sui  vaut  les  circonstances  qui  lui  dotiueul  naissance  : 

| InUTèisilûs  du  plein  droit; 
i lnlëréts  conventionnels  ; 

I 3J  Intérêts  judiciaires  ou  moratoires  ; 

4"  IuiéréU  d'intérêts. 

5 I*.  Des  intérêts  dûs  de  plein  émit. 

1.  Les  iniérOUsoul  dûs  de  même  que  le  capital , et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  judiciaire,  lorsqu'il 
s'agit  ou  dç  restitution  d'un  objet  produisant  des 
fruits,  ou  d'une  indemnité  À defaut  de  restitution. 

| (Code  civil, ait.  HÜ3.) 

Les  sommes  payées  par  un  dcbiieur  solidaire,  en 
l'acquit  d’un  oo-dcbiieur,  comme  le  paiement  fait 
par  un  Jidcjusseur,  portent  intérêt  de  plein  droit, 
k compter  du  jour  du  paiement , même  alors  qu  elles 
\ ont  été  employées  è payer  des  intérêts.  (Code  civil , 
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art.  4243,  4226  et  4228.-— Arrêl  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  46  juillet  1830;  Sirey,  t.  50,  2'  pari. , 
p.  361. 

H.  £h  m obère  de  e+mmeire , le*  créance*  pro- 
venant il'opéral ions  commerciales  réglée*  par  compte 
courant,  sont  productives  d’intérêt*  d’après  l'usage 
constant  du  commerce.  { Arrêt  de  cassation,  du  47 
mars  4824;  Sirey,  t.  26,  4"  port.,  p.  4 47.) 

Le  solde  d’un  compte  courant  est  productif  d’in- 
térêts comme  la  créance  originaire.!  Arrêt  «le  la  Cour 
de  Paris,  du  24  juin  4812;  Sirey , t.  42, 2»  part., 
p.  405  I 

Les  avances  entre  commerçai»  pour  rembourse- 
ment de  billets  tn  souffrance  sont  productives 
d'intérêts.  (Arrêt  de  la  (lotir  de  Paris  du  18  mai 
1815;  èiiey,  t.  25,2 - parl.,p.  **)  l 

III.  iTa  modère  rfr  (nfrlVr,  hvrsque  le  tuteur  d’un 
miné trt*  a perçu  des  deniers  qui  forment  un  capital 
B'Séz  considérable  pour  être  employé  en  constitu- 
tion de  rente  ou  en  aniuidtion  d im meuble* , il  doit 
en  faire  l'emploi  ou  en  rapportée  les  intérêts. C’est  le 
conseil  de  famille  qui  doit  déterminer  positivement 
la  somme  à laquelle  commencera , pour  le  tuteur, 
l'obligation  de  faire  cet  emploi  qui  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur 
devra  les  intérêts  à défaut  d’emploi.  ( Code  civil , art. 
455} 

Si  le  tuteur  ne  fait  pas  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la  somme  à laquelle  doit  commencer 
l’emploi,  il  doit , après  le  délai  exprimé  ci -dessus, 
les  intérêts  de  toute  somme  non  employée  quelque 
modique  qu’elle  soit.  (Code civil,  art.  430  } 

Quand  le  tuteur  rend  son  compte  à un  pupille,  la 
somme  à laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porteta  intt  rèt,  sans  demande,  à compter  de  la  clôture 
du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur 
par  le  mineur  ne  courent  au  contraire  que  du  jour 
de  la  sommation  de  paver , qui  a suivi  la  clôture  du 
compte.  (Code  civil , art.  474.) 

Lorsqu'il  y a demande  judiciaire  & fin  de  compte, 
les  intérêts  du  reliquat  courent  du  jonr  de  la  de- 
mande en  compte,  et  non  pas  seulement  du  jonr  de 
la  clôture  du  conqite.  ( Arrêt  de  Pau,  du  3 mars 
4818;  Sirey,  t.  18,  2*  part.,  p.  269.) 

IV.  En  madère  de  sureettion.  Quand  il  y a lieu 
par  les  heritiers  à rapporter  à la  masse  de  la  suc- 
cession pour  être  compris  dans  le  partage,  ce  qu’ils 
ont  reçu  par  avancement  d'hoirie  , ils  ne  doivent  te- 
nir compte  des  fruits  et  intérêts  que  depuis  le  jour 
de  l’ouverture  de  la  succession.  (Coie  civil,  art. 
H36.) 

Lorsque  sur  une  contestation  entre  héritiers,  il 
intervient  un  jugement  qui  condamne  l’un  d’eux 
a u rapport  de  certaines  sommes,  l'intérêt  de  oes 
sommes  est  dû  à compter  du  jour  de  l’ouverture  de 
in  succession  et  non  pas  seulement  du  jour  du  ju- 
gement. (Arrêt  de  cassation,  du  2 février  4816; 
Sirey,  t.  49,  lr*  part.,  p.  267.) 

L'héritier  en  faveur  duquel  la  loi  établit  une  ré- 
serve indisponible  a tous  droits  aux  intérêts  de  sa 
légitime  immobilière,  à dater  du  jonr  del’onverture 


de  la  succession.  Vainement  on  lui  opposerait  que 
le  détenteur  donataire  ou  institué,  n’étant  saisi  qu’à 
defaut  de  main-mise  par  l'héritier  naturel , celui-ci 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  joui;  l'obligation  re- 
garde .surtout  le  donataire  qui  n’a  reçu  la  donation 
qu’à  la  charge  de  payer  les  légitimes.  ( \rrêl  (le  cas- 
sation, du  IG  août  1825;  Sirev,  t.  20,  1"  partie,  p. 
120.) 

Lorsque  l'un  des  cohéritiers  rapporte  un  héritage 
qu'il  a amélioré,  il  a droit  aux  intérêts  du  prix  ue 
ses  améliorations,  à partir  du  jour  de  l’ouverture 
(le  la  succession. 

Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  doi- 
vent courir  au  prolil  du  légataire  dès  le  jour  du  décès, 
et  sans  qu’d  ait  formé  sa  demande  en  ju-lice  : 
ln  lorsque  le  testateur  a expressément  déclaré  sa 
volonté,  à cet  égard,  dans  Je  testament;  î1  lors- 
qu'une rente  viagère  ou  une  pension  a clé  léguée  à 
titre  d’alimcits.  ) Code  civil,  art.  4045.  ) 

V.  En  matièie*  de  ronmliiwi  mnhimonlalet, 
les  fntéiêts  de  la  dot  courent  de  p ein  droit  du 
jour  du  mariag  * contre  ceux  qui  l’ont  |>roini*e,  en- 
core qu'il  y ait  urine  pour  le  paiemnil , n'y  a 
stipulât  km  contraire.  (C  ale  civil , art.  1548.) 

Lors  même  que  h s sommes  données  à In  femme 
seraient  stipulées  comme  parapher males . elles  pro- 
duiraient intérêt. (Argument de l art.  1 440 du  Code 
Civil  qui  est  general.  | 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  « t les  fruits  de  la  dm  à restituer  courent  de 
plein  droit  an  prulit  de  se*  héritiers  depuis  le  jour 
de  la  dissolution.  Si  c’est  par  la  mort  du  mnri,  la 
femme  a lr  dr  il  d'exiger  le*  intérêts  de  sa  dot  pen- 
dant l’an  du  deuil , mais  il  ne  court  que  (lu  jour  de 
ta  demande.  (Code civil  ,arl.  157(1.) 

Les  remplois  et  récompensi  s dûs  par  la  commu- 
nauté aux  époux,  et  les  récouiiieu-es  et  indemnités 
par  eux  dues  à la  communauté,  importent  les  in- 
térêts de  plein  droit  du  jour  de  la  iiissolulion  de  la 
conuminauic.  (Code  c vil . art.  4 473  ) 

Les  creances  personnelles  que  les  éponx  ont  à 
exercer  l'un  contre  l’autre  ne  portent  intérêt  que  du 
jour  delà  demande  en  justice.  (Code  civil , art.  4 479.) 

VI.  L’a  matière  de  rente , l'acheteur  doit  l’in- 
térêt du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capi- 
tal , dans  les  trois  cas  sim  ans  : s'il  a etc  ainsi  convenu 
lors  de  la  vente  ; si  la  chose  vendue  et  livrée  produit 
des  fruits  ou  autres  revenus  ; si  l'acheteur  a é é som- 
mé de  payer.  Dans  ce  démit  r cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  somiiialion.  (Code  civil,  «rl.  1632.) 

Un  peut  stipuler,  dans  une  v mie  d'immeubles  pro- 
duisant des  fruits,  que  le  prix  ne  produira  [tas  d'in- 
térêts. Les  créanciers  du  vendeur  n’uni  pas  le  droit 
d'attaquer  une  pm-ille  stipulation.  ( Arrêt  de  cassa- 
tion, du  17  février  4820;  Journal  des  audiences  de 
la  Cour  de  cassation , t.  48 , I n part.,  p.  4 16.) 

Si  le  vendeur  a accordé  à l'acquereur  un  lenne 
pour  payer,  et  s’il  n’a  pas  stipule  d'iiilcréls  jusqu'au 
délai  accordé , Lacqucreur  ne  devra  des  intérêts  qu’à 
l’expiration  de  ce  delai.  L’acquéreur  d’un  immeuble 
autorisé  à en  garder  le  prix  jusqu’à  la  main  levée 
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des  inscriptions  dont  il  est  grevé , en  doit  l’intérêt 
pendant  cet  intervalle.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  U mai  1812;  Journal  du  Palais,  t.  34,  p.  425. j 

Vlf.fn  matière  de  mandat , l'intérêt  des  avances 
faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant , 
à dater  du  jour  des  avances  constatées.  {Code  civil , 
art.  20IM.) 

Uii  avoué  est  considéré  comme  le  mandataire  de 
la  partie  qui  l'emploie;  mais  la  créance  qui  résulte 
à son  |>rolit  de  «es  frais  et  vacations , ne  porte  inté- 
rêt qu’à  compter  du  jour  de  la  demande , à la  diffé- 
rence de  la  créance  qu'il  pourrait  avoir  à raison 
d’avances  faîtes  en  qualité  de  mandataire  ordinaire 
et  qui  |iorterait  intérêt  a partir  du  jour  des  avances 
constatées.  (Arrêt  de  cassation,  du  25  mars  1819; 
Sirey,  t.  19,  lr*  partie,  p.  327.) 

§ II.  Des  intérêts  conventionnels. 

On  nomme  intérêts  conventionnels  ceux  qui  ré- 
sultent d’une  promesse  autorisée  par  la  loi. 

Dans  l'ancien  droit,  les  cas  où  il  était  permis  de 
stipuler  des  intérêts  étaient  déterminés  par  des 
dispositions  législatives;  aujourd'hui,  sauf  ce  que 
nous  avons  dit  dans  la  section  première  sur  le  fuu.r 
et  l'usure , il  est  permis  de  stipuler  les  intérêts  pour 
simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées  o;t  autres 
choses  mobilières.  (Code  civil,  art.  1905.) 

Le  taux  de  l’ intérêt  conventionnel  doit  être  lixé 
par  écrit.  (Ibid.,  art.  1997.) 

On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital 
que  le  prêteur  s’interdit  d’exiger. 

Dans  ce  cas , le  prêt  prend  le  nom  de  coustilutiou 
de  renie.  (Ibid.,  art.  1909.)— Voyez  rente. 

On  peut  stipuler  des  intérêts  dans  toute  espèce  de 
contrats.  Dans  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  stipulés,  on 
ne  peut  pas  les  suppléer.  (Code  civil,  art.  1157.) 

§ lit.  Intérêts  judiciaires  et  moratoires. 

Lesinlérêlsjudiciaireset  moratoire*,  à la  différence 
des  intérêts  qui  sont  de  dro;t  et-  de  ceux  qui  sont 
conventionnels , ne  s'obtiennent  que  par  une  de- 
mande judiciaire  intentée  par  le  créancier  contre 
son  debiteur,  ou  par  une  mise  en  demeure.  Delà  le 
mol  moratohes  (mora,  retard). 

Ainsi,  le  dépositaire  ne  doit  aucun  intérêt  de  l’ar- 
gent déposé , si  ce  n’est  du  jour  où  il  a été  mis  en 
demeure  de  faire  la  restitution.  (Code  civil , article 
1950.) 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu’il  a 
employées  a son  usage,  a dater  de  cet  emploi,  eide 
celles  dont  il  est  reliquataire , à compter  du  jour 
qu’il  est  mis  en  demeure.  (Code  civil,  art.  1990.) 

La  mise  en  demeure  du  mandataire,  à l’effet  de 
faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  rcli- 
qualaire  envers  le  mandant,  peut  résulter  delà  cor- 
respondance des  parties,  surtout  lorsqu’il  s'agit  d'on 
mandat  commercial.  (Arrêt  de  cassation,  du  15  mars 
1821 , Journal  des  audiences  de  la  Cour  de  cassation, 
t.  19,  lr*  partie,  p.  199.) 

La  demande  d’inlcrêts  formée  contre  Fut)  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à l’égard 
de  tous.  (Code  civil,  art.  1207.) 
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La  citation  en  conciliation  fait  courir  les  intérêts, 
pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois  , 
à dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la 
non-conciliation.  (Code  de  procédure  civile,  art. 57.) 

Dans  les  obligations  qui  se  Iwriient  au  [mie- 
mont  d’une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution,  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnai  ion  aux  intérêts  lixés 
par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce 
et  au  cautionnement.  Ces  dommages  et  intérêts  sont 
dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d’au- 
cune perte.  11$  ne  sout  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande, excepté  dans  les  ras  ou  la  loi  les  fait  courir 
de  pleiu  droit.  (Code  civil,  art.  1 153.) 

Entre  cohéritiers  renvoyés  par  le  tribunal  devant 
un  notaire , aux  termes  de  l'artich  970  du  Code  de 
procédure,  la  demande  formée  devant  ce  notaire 
tl  Cüuslalée|>ar  .mi)  procès -verbal, est  une  demande 
judiciaire,  telle  que  ( article  1155  du  Code  civil 
l’exige,  pour  faire  courir  les  intérêts.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  22  février  1815;  Sirey,  t.  13,  lr*  partie, 
p.  (53.) 

La  demande  d intérêts  faite  par  un  créancier  dans 
un  acte  de  production  à l'ordre,  est  une  demande 
judiciaire,  qui  fait  courir  les  inlé  êls.(  A rrètd'  Aimons, 
du  23  février  1821;  Sirey,  t.  22,  21'  partie,  p.  114.) 

L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiem  ut,  est  dû  à compter  du  jour 
du  protêt.  (Code  de  commerce,  art.  I8S.) 

En  cas  de  non-paiement  d’un  effe  t de  commerce, 
les  intérêts  morale  res  ne  courent  point  do  jour  de 
l'échéance,  mais  seulement  du  jour  du  protêt  (Arrêt 
de  cassation,  du  20  janvier  1818;  Sirey,  t.  18, 
lre  partie,  p.  208.) 

Toute, 'ois , il  faut  entendre  par  protêt  le  protêt  à 
défaut  de  paiement  et  non  le  protêt  à défaut  d’ac- 
ceptation. C’est  ce  qui  a été  expliqué  par  un  arrêt 
anlér  eur  du  23  août  1813.  (Sirey,  1. 15, 4 rr  partie, 
P*  131.) 

L'intérêt  des  frais  de  protêt , rechange  cl  autres 
frais  légitimes,  n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  (Code  de  commerce,  art.  185.) 

5 IV.  Des  intérêts  des  intérêts. 

Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par 
une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la 
demande,  soit  dans  la  convention,  il  s’agisse  d’in- 
térêts dos  au  mo  ns  pour  une  année  entière.  (Code 
civ.l,art.  1155.) 

Celte  faculté  de  faire  produire  des  intérêts  à un 
capital  formé  d'intérêts,  s'appelait  autrefois  anato- 
cisme t ou  produciiou  redoublée  selon  le  sens  des 
mois  grecs  dont  cette  expression  est  dérivée.  Dans 
l'ancienne  législ iliun,  l’anatocisme  éta  l défendu, 
et  très-peu  d'exceptions  étaient  accordées.  On  a levé 
relte  prohibition  dans  le  Code  civil,  parce  que  les 
inlérêtséclms  forment  pour  lecréanch  r un  capilalqui 
produirait  des  intérêts,  s'il  l’avait  entre  les  mains  et 
pouvait  le  placer.  L’anatocisme, quoique  permis,  est 
cependant  dangereux , parce  qu'il  est  facile  d’en 
abuser  pour  se  procurer  des  profits  illicites. 
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Section.  TII.  De  quelle  époque  les  intérêts  sont  dut. 

En  générai,  les  intérêts  des  sommes  dues  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit  à compter  du  jour  de  l’é- 
chéance ; ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en 
demeure  ou  de  la  demande.  Le  principe  est  reçu  pour 
les  eiïels  de  commerce  comme  pour  les  obligations. 
(Arrêt  de  cassation,  du  5 brumaire  an  vin  ; Sirey, 
L4,  4re  partie,  p.  252.} 

Les  revenus  échus  tels  que  fermages , loyers , ar- 
réragesde  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'appliqueaux  restitutions  de  fruits 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier,  en 
acquit  du  débiteur.  (Code civil,  art.  4155.) 

Les  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande , en- 
core que  la  dette  ne  soit  pas  liquidée.  (Arrêt  de  cas- 
sation , du  21  novembre  1820; Sirey, t.  21 , 4re partie, 
p.  392.) 

Lorsqu’un  juge  condamne  un  débiteur  aux  inté- 
rêts , tant  de  l'ancien  que  «lu  nouveau  cantal  formé 
par  les  intérêts  échus , il  ne  peut  le  condamner 
qu'aux  intérêts  des  intérêts  échus.  Il  ne  peut  pas  le 
condamner  à jiayer  les  intérêts  des  intérêts  non  encore 
échus,  faute  de  paiement  à leur  échéance.  (Toullier, 
t.  6,  n*  272.) 

Le  créancier,  inscrit  pour  un  capital  pr<»duisant 
intérêts  ou  arrérages,  a droit  d'être  colloqué  |>our 
deux  années  seulement  et  pour  l'année  courante , 
au  mén>e  rang  «l’hypothèque  que  pour  son  capital , 
sans  préj udiee  «les  inscriptions  part  icu lièrcs  à prendre, 
portant  hypotliè«|ue  à compter  de  leur  «laie,  pour 
les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription.  (Code  civil,  art.  2451.) 

Les  deux  années  pour  lesquelles  cet  article  accorde 
au  créancier  inscrit  la  collocation  d'intérêts  ou  arrt*- 
rages  au  même  rang  d'hypothèque  «pic  pour  son 
capital,  ne  sont  pas  limitât ivemcnt  les  «leux  pre- 
mières années , mais  deux  années  indifféremment; 
l'année  courante  pour  laquelle  la  même  faveur  est 
accordée,  est  l'année  où  l'ordre  s’ouvre.  (Arrêt  de 
cassation  , du  27  mai  1846;  Sirey,  t.  46,  4rc  partie, 
p.  250.) 

L’extinction  d'une  créance  en  fait  cesser  les  inté- 
rêts. La  quittance  du  capital  donnée,  sans  réserve 
des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement  et  eu  opère 
la  libération.  (Code  civil , art.  4908.) 

Cependant  la  preuve  contraire  est  admise  contre 
celte  présomption. 

L’emprunteur  qui  a payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés , ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer 
sur  le  capital.  vC«xie  civil,  art.  4255  et  1906.) 

Ce:le  ma.vtne  «pi  on  ne  peut  répéter  «les  intérêts 
payés,  ne  s'applù|u»*  pas  aux  inbréls  usuraires. 
(Arrêt  de  cassai  ion,  du  31  mars  1815;  Sir*  y,  t.  13, 
4re partie,  p.215.) 

Section.  IV.  Des  interdis  riri/t. 

On  nomme  intérêts  civils  les  «lommagrs-intf  réls 
que  Pim  réclame  dans  mie  affaire  criminelle. — Voyez 
action  civile  et  dum  mages-intérêts. 

INTERLIGNE.  C’est  l'intervalle  qui  sépare  «leux 
TOM.  2. 
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j lignes.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  réper- 
; toires  sans  blanc  ni  interligne.  ( Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  49.) 

Dans  les  actes  des  notaires , les  mots  interlignés 
sont  nuis.  ( Loi  du  25  ventôse  an  vu,  art.  46.) 

Le  notaire  qui  a fait  Pacte  dans  lequel  il  y a des 
mots  interlignés,  est  passible  d'une  amende  de  dix 
francs  , de  «lommages-intérêts , et  dans  le  cas  de 
fraude,  de  destitution. 

INTERLOCUTOIRE  (jugement).  Un  juge- 
ment interlocutoire  est  celui  «pii,  sans  décider  le  foud 
d'une  affaire , statue  sur  un  fait  utile  à l'instruction 
de  cette  affaire.  Ainsi  sont  réputés  interlocutoires  les 
jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
dire  ilroil , une  preuve  , une  vériiicalion  ou  une 
instruction  qui  préjugé  le  fond.  (Code  de  procédure, 
art.  452.) 

Les  jugemens  interlocutoires  ne  lient  pas  les  juges; 
ils  sont  essentiellement  réparables  en  définitive. 
(Arrêt  de  cassation,  du  42  avril  1840;  Sirey,  t.  40, 
4r«  partie,  p.  274.) 

Un  jugement  purement  interlocutoire  n'acquiert 
point  l'autorité  «le  la  cliosejugée  par  l'acquiescement 
des  parties  ; ainsi,  sur  l'appel  «lu  jugement  definitif, 
les  juges  d’appel  peuvent  décider  contrairement  au 
jugement  interlocutoire  acquiescé , sans  violer  la 
chose  jugée.  (Arrêt  de  cassation,  du  14  juillet  1818; 
Sirey,  t.  18,  4"  partie,  p.  396.)  — Voyez  juge- 
ment , $ I V. 

INTERPELLATION.  Ce  mot  exprime  la  som- 
mation que  l’on  adresse  à quelqu'un  |iour  obtenir 
une  réponse  sur  un  fait  que  l’on  veut  éclaircir. (Code 
de  procédure,  art.  273  et  276.) 

L'interpellation  faite  conformément  au  Code  civil, 
à Piindestlébitcur»  solidaires  interrompt  la  prescrip- 
tion contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héri- 
tiers. L'interpellation  faite  à l’un  des  héritiers  d’un 
débiteur  s«>lidairc,  n’interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  mêtuela  créance 
serait  hypothécaire , si  l’obligation  n'est  indivisible. 
Cette  interpellation  n'interrompt  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont 
cet  héritier  est  tenu.  Pour  interrompre  la  prescription 
pour  le  tout,  à J’ég.ird  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
l'interpebation  faite  à Ions  les  héritiers  «lu  débiteur 
décédé  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers. 
(Code  civil,  art.  2219.) 

L’interpellation  faite  au  débiteur  principal , in- 
terrompt la  prescription  contre  la  caution.  (Code 
civil,  art.  2250.) 

INTERPOSITION  üe  personnes.  — Voyez 

PERSONNE  INTERPOSÉE. 

INTERPRÉTATION  des  conventions.  — 
Voyez  convention  5 IV. 

INTERPRÉTATION  des  lois.— Voyez  lois. 

INTERPRÈTE.  On  nomme  interprète  celui  qui 
explique  dans  une  langue  ce  qui  est  ü.t  dans  une 
autre. 
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Dans  le  cas  ou  un  accusé,  de»  témoins  ou  l'un  d’eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  môme  idiô- 
me , le  président  doit  leur  nommer  d'uHice , « peine 
de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au 
moins  et  doit  lui  taire  sous  la  môme  peine,  prêter 
serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à trans- 
mettre entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différons 
l'accusé  et  le  procureur  général  peuvent  récuser 
l'interprète , en  motivant  leur  récusation.  La  Cour 
prononce  ; l’interprète  ne  p ut,  à peine  de  nullité, 
même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du  procureur 
général,  être  pris  parmi  les  témoins , les  juges  et  les 
jurés.  (Code d’instruction  criminelle,  art.  .112.) 

Si  l’accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le 
président  doit  nommer  d'office,  pour  son  interprète, 
la  personne  (pii  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui.  Il  en  est  de  même  à l'égard  du  témoin 
sourd-muet.  Le  surplus  des  dispositions  du  précédent 
article  sera  exécuté.  (Code d'instruction  criminelle, 
art.  553. 

Dans  le  cas  où  un  notaire  serait  appelé  |wr  une 
personne  dont  il  ne  parle  pas  la  langue  , il  doit  se 
faire  assister  par  un  interprète  avant  de  dresser 
l’acte  demandé.  Cet  interprète  doit  avoir  les  mêmes 
qualités  qu’un  témoin  instrumentaire.  Si  les  parties 
qui  concourent  A un  acte  s’accordent  pour  nommer 
un  interprète,  c’est  celui  qu’elles  prennent  qu’il  faut 
choisir.  Il  'St  nécessaire  de  mentionner  à la  lin  de 
l’acte  , que  lecture  a été  faite  par  l’interprète  aux 
parties  dans  la  langue  qu’elles  parient. 

A la  vérité  il  n’existe  pas  de  lui  qui  prescrive  aux 
notaires  l 'observation  de  ces  formalités . mais  le  bon 
sens  le»  indiqua  suffisamment , d'après  les  principes 
généraux  et  tel  est  l’avis  de  M.  Toullier,t.  8,u“l>î). 

INTEUltOti  ATOME  sur  faits  et  articles. 
Gel  interrogatoire  a pour  objet  d’obtenir  d'une  partie, 
des  aveux  sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à une 
contesta liun.  Lu  toutes  matières  cl  en  tout  état  de 
cotise , les  partie»  peuvent  demander  de  se  faire  in- 
terroger respect i V emcul  sur  faits  et  articles  jKUïiiieiis 
concernant  seulement  la  matière  dont  il  est  ques- 
tion, sans  retard  de  l’instructiuu  ni  du  jugement. 
(Code  de  procedure, art.  324.) 

Bien  que  la  loi  dise  que  l' interrogatoire  sur  faits 
et  articles  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause, 
If  Cour  de  cassation  a jugé  qu'il  peut  être  refusé 
après  l'instruction  de  la  cause  terminée , après  les 
plaidoiries  des  avocats  cl  les  conclusions  du  ministère 
public.  (Arrêt  du  30  décembre  1815;  Sirey,  1. 14, 
lr*  partie,  p.  ICO.) 

L’article  324  du  Code  de  procédure,  qui  restreint 
aux  parties  en  cause  la  facultéde  se  faire  interroger, 
reçoit  une  exception  de  l'article  520  ainsi  conçu  : 
« Seront  tenues  les  administrations  d’établissemens 
publics,  de  nommer  un  administrai» ur  ou  agent 
pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront 
été  communiqué  c elles  donnèrent  à cet  effet  un 
pouvoir  spécial  dans  lequel  les  ré|K)iises  seront  ex- 
pliquées et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  pour- 
ront être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire 
interroger  les  administrateurs  et  agens  sur  les  faits 


qui  leur  seront  persanuel*,  pour  y avoir,  par  te  tri- 
bunal , tel  égard  que  de  raison.  » 

Les  juges  peuvent,  au  gré  de  leur  conscient  , se 
refuser  A ordonner  un  interrogatoire  sur  fuit»  et 
articles,  surtout  s’ils  se  réserveut  d’ordonner,  s'il 
y a lieu,  une  comparution  personnelle.  Celte  opinion 
qui  veut  que  l’interrogatoire  soit  faeukutifa  non 
de  droit,  résulte  d’un  arrêt  de  cassation  du  4 1 janvier 
1815.  (Sirey,  1. 13,  lr*  partie,  p.  245.) 

Lu  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peutôtre 
ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits,  et  par 
jugement  rendu  à l'audience.  Il  y est  procédé,  soit 
devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  com- 
mis. (Code  tle  procédure , art.  323.) 

La  voie  d’opposition  est  ouverte  contre  le  jnge- 
mcnl  sur  requête  qui  ordonne  un  interrogatoire. 
(Arrêt  du  28  mai  1808;  Sirey,  t.  14,  2*  partie, 
p.  330.) 

En  car  <1  éloignement.  le  président  peut  commet- 
tre le  president  du  tribunal . dans  le  ressort  duquel 
la  partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de 
cette  résidence.  (Code de  procédure,  art.  586.) 

Le  juge  commis  doit  indiquer,  au  bas  de  l'ordon- 
nance qui  l'a  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'inter- 
rogatoire; le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès- 
verbal,  contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son 
ordonna  lice.  {Ibid.,  art.  327. | 

Eu  cas  d'empêchement  ègitiine  de  la  partie,  le 
juge  do  t se  transporter  au  lieu  où  elle  est  retenue. 
{Ibid.,  art.  328.) 

Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interroga- 
toire , doivent  être  signifiées  par  le  même  exploit , 
à personne  ou  domicile,  la  requête  et  les  ordonnances 
du  tribunal  , du  pr<  rident  ou  du  juge  qui  doit  pro- 
céder à l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par 
un  huissier  qu’il  aura  commis  à cet  effet.  (Jbié., 
art.  32l). ) 1 

Si  l’assigné  ne  comparait  pas , ou  refuse  de  ré- 
pondre après  avoir  comparu,  il  en  est  dressé  prooès- 
verbal  sommaire,  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour 
avérés.  (Ibid  , art.  330.) 

11  faut  ici  bien  remarquer  la  rédaction  de  la  loi 
qui,  contraire  à celle  de  l'ordonnance  de  1667,  dit 
que  les  faits  peu reat  et  non  pas  doivent  être  ternis 
pour  avérés. 

Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  l’assigné 
se  présente  avant  le  jugement,  il  doit  être  interrogé, 
en  payant  les  frais  du  premier  procès  verbal  et  ne 
la  signification , sans  ré|élilion,  ( Ibid ..  art.  531.) 

Les  juges  nu  peuvent  se  dispenser  d'entendre  la 
partie  qui  se  présente.  (Arrêt  de  cassation  , du  15 
nivôse  an  X ; Sirey,  1. 7,  2e  partie,  p.  1073.) 

Si,  au  jour  de  l’interiogatoire , la  partie  assignée 
justifie  d’empêchement  légitime,  le  juge  doit  Indi- 
quer un  autre  jour  |x>ur  l'interrogatoire,  sans  nou- 
velle assignation.  (Gode  île  procédure , art.  332.) 

I .a  I Mi  l ie  doit  répondre  en  personne,  sans  pouvoir 
lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit  et  sans  assis- 
tance de  conseil . aux  faits  contenus  dans  la  requôtp, 
même  A ceux  sur  lesquels  le  juge  1 interroge  d'office  ; 
les  ré|ioii$es  doivent  être  précises  et  pertinente*  sur 
chaque  fait , et  sans  aucun  terme  calomnieux  ou  in- 


Digitized  by  Google 


INT 

jarieux;  celai  qui  a requis  rinlerrogatoire  ne  peut 
y assister.  (Ibid.,  art.  335.) 

L'interrogatoire  achevé  doit  être  lu  A la  partie , 
avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a dit  la  vérité  et 
y persiste.  Si  elle  ajoute,  l'addition  doit  être  rédigée 
en  marge  ou  à la  suite  de  l'interrogatoire;  elle  doit 
lui  être  lue,  et  il  lui  doit  être  fait  la  même  interro- 
gation. Il  faut  qu'elle  signe  l'interrogatoire,  et  si  elle 
ne  sait  ou  ne  veut  agiter,  il  en  est  fait  mention. 
(Ibid.,  art.  334.) 

L’ordonnance  de  1007  exigeait  le  serment  de  la 
partie  interrogée.  (Titre  10,  art.  7.) 

La  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire, 
le  fait  signifier,  sans  qu’il  puisse  être  un  sujet  d’éeri- 
lures  de  part  ni  d'autre.  (Code  de  procédure, 
au.  533.) 

L’aven  fait  par  une  partie  interrogée  sur  faits  et 
articles,  est  indivisible.  (Arrêt  de  cassation , du  22 
avril  1007;  Sirey,  t.  7,  f partie,  p.  810.) 

Du  principe  d'indivisibilité,  il  ne  s’ensuit  pas 
cependant  que  , dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  , composé  de  plusieurs  demandes  et  de  plu- 
sieurs réjionsés , on  ne  puisse  |N»mt  isoler  cliaciuiL* 
de  tes  réponses  u en  argumenter  contre  celui  qui  la 
faite.  (Arrêt  de  cassation,  du  50  avril  I8t(7  ; Sirey, 
l.  7, 2*  partie,  p.  70». | 

INTERRUPTION  de  poiusutes.  En  matière 
«Tenregistrement , il  y a interruption  de  poursuites 
lorsqu’elles  sont  commencées  et  lorsqu'il  s’écoule 
un  an,  sans  qu'il  y ait  d’instance  devant  les  juges 
compétens.  (Loi du  22  frimaire  an  vu,  ait.  61.) 

INTERRUPTION  de  prescription.  C’est  ce 
qui  empêche  la  prescription  d'acquérir  un  droit.  La 
préscriplion  peut  être  interrompue  ou  naturellement 
Wi  Civilement.  (Code  civil,  art.  2212.) 

Il  y A interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé,  pendant  plus  d’un  an,  de  la  jouissance  de 
la  chose,  Soit  par  l’ancien  propriétaire,  soit  même 
pat1  nti  tiers.  (L'ode  civil,  2245.) 

Une  citation  en  justice , un  commandement  ou 
une  saisie , signifié*  à celui  qu’on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l’interruption  civile.  (Code civil, 
•rt.  2244.) — Voyez  prescription. 

INTERSIGNE.  On  nomme  inlentignes  des  ou- 
vrages qui  indiquent  une  servitude.  — Voyez 

SERVITUDE. 

INTERVALLE.  Les  intervalles  sont  défendus 
clans  les  actes  notariés , à peine  île  vingt  francs  d'a- 
mende. ( Loi  du  25  ventôse  an  xi,  ail.  13,  et  loi  du 
16  juin  1824,  art.  27.) 

INTERVALLE  lucide.  On  dit  qu’un  fou  a des 
intervalles  lucides  pour  exprimer  que  la  raison  lui 
retient  dans  certains  moment. 

INTERVENTION.  C'est  nue  action  qui  consiste 
à intervenir  dans  un  procès  ou  l'on  a un  intérêt. 
L’intervention  judiciaire  peut  avoir  lieu  en  matière 
dvije  et  éu  matière  criminelle. 

Il  ne  Sera  question  ici  que  de  l’intervention  en  , 
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matière  civile  ; |K>ur  l'intervention  en  matière  cri- 
minelle.— Voyez  PARTIE  CIVILE. 

J.’ intervention  est  formée  par  requêtequi  contient 
les  moyens  et  conclusions  dont  il  est  donné  copie 
ainsi  que  des  pièces  justificatives.  (Code  de  procé- 
dure civile , art.  55».) 

Les  demandes  en  intervention  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  (76fd.,art.  49,  n°  3.) 

L’intervention  ne  peut  retarder  le  jugement  delà 
cause  principale  quand  elle  est  en  état.  {Ibid.,  article 
540  ; car  on  devait  empêcher  de  prolonger  un  pro- 
cès par  une  suite  d’interventions  qui  n’auraient 
d'autre  but  que  de  créer  des  obstacles. 

Ceci  s’applique  à l'intervention  volontaire  et  tion 
à l'intervention  forcée.  Lorsque  celle-ci  cause  du 
retard . la  faute  en  est  à la  partie  qui  n’a  pas  mis 
assez  tôt  en  cause  la  personne  qui  intervient.  Comme 
exemple  d'intervention  forcée,  on  peut  dire  que  la 
partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce  opposition , 
peut  être  obligée  à intervenir.  (Arrêt  de  cassation* 
du  13  octobre  1807;  Sirey,  t.  8.  trr  partie,  p.504.)  * 

Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  a été  ordonné 
une  instruction  par  écrit,  si  l’intervention  est  contestée 

par  l’une  des  par lie* , l’Inckleut  doit  être  porté  à 
l'audience.  (Code  de  procédure  civile,  art.  541.) 

Le  jugement  qui  reçoit  ou  rejette  une  intervention 
contestée  est  préparatoire  et  non  susceptible  d'appel. 
(Arrêt  de  Montpellier,  du  12  avril  1800;  Sirey 
1. 14,  2*’  partie,  p.  455.) 

L'article  21  du  décret  du  22  juillet  1800,  règle 
l’ intervent  ion  aux  affaires  portées  au  conseil  d'Etat- 
il  est  aiasi  conçu  : « l'intervention  est  formée  par 
requête  ; le  ministre  de  la  justice  ordonne,  s’il  y a 
lieu , que  celle  requête  soit  communiquée  aux  par- 
ties , pour  y répondre  dans  le  delai  fixé  par  l'ordon- 
nance; néanmoins  la  décision  de  l'affaire  principale 
qui  serait  instruite  ne  peut  être  retardée  par  une 
intervention.  » 

INTERVENTION  a pnonVr.  I,ors  du  protêt 
foule  d'acceptation , une  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  un  lien-intervenant , pour  le  tireur  ou 
pour  l’un  des  endosseurs.  L'intervention  est  men- 
ti  ire  dans  l'aile  du  protêt;  elle  est  signee  par 

l'intervenant.  (Code  de  commerce,  art.  120 

L’intervenant  est  tenu  de  notilier,  S.1  II.  délai,  soit 
intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu.  (Ibid 
art.  127.) 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  tea  endosseur»,  à raison 
du  defaut  d'acceptation  par  celui  sur  ipii  la  lettre 
était  tirée , nouohslaol  toutes  acceptations  |iar  inter- 
vention. (Ibid.,  art.  128.)  — Voyez  acceptation, 

LET1RE  DE  CHANGE,  PROTÊT. 

INTERVERSION  de  titre.  C'est  un  change- 
ment dans  le  titre  de  celui  qui  |Krssède  une  chose"— 
Voyez  PRESCRIPTION. 

INTESTAT.  Ce  mot  vient  du  nuit  latin  iuttslatub 
qui  s'applique  à une|iersonne  morte  sans  testament. 
— Voyez  AB  INTESTAT,  SUCCESSION. 

INTIMATION, INTIME.  L’ihtimation Mtl'assi- 
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gnation  que  l'appelant  d’un  jugement  donneà  l'autre  j 
partie  pour  voir  reformer  ce  jugement.  L'intimé,  est 
celui  qui  reçoit  l’assignation, et  au  bénéfice  duquel  a 
été  rendue  la  première  sentence.  Ces  mots  viennent 
du  verbe  latin  iiitimare,  qui  exprime  l’idée  de  dé- 
claration, d’énonciation.  — Voyez  appkl. 

INTITULÉ.  Ce  qui  renferme  le  litre  et  les  quali- 
tés d’un  acte. 

INTRODUCTIF.  Un  acte  introductif  est  celui 
qui  prépare,  qui  commence  une  affaire;  c’est  dans 
ce  sens  qu’on  dit  : exploit  introductif  d’instance. 

INVENTAIRE.  Un  inventaire  est  un  état  dressé 
par  écrit , et  article  par  article  pour  constater  les 
meubles , titres  et  papiers  d’une  personne,  après  sou 
décès,  la  déclaration  de  son  absence,  son  interdic- 
tion ou  sa  faillite.  On  fait  aussi  inventaire  des  biens 
d’une  communauté,  après  sa  dissolution. 

L'inventaire  étant  un  acte  de  conservation  fait 
dam  l’inlérét  des  parties  intéressées,  se  trouve  très- 
souvent  exigé  par  la  loi.  Voici  l’cnuméralion  des 
circonstances  dans  lesquelles  cet  acte  est  nécessaire  : 

tu  Ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  provisoire  des 
biens  d’un  absent  ou  l’époux  qui  a opte  pour  la  con- 
tinuation de  U communauté,  doivent  faire  procéder 
à l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent , 
en  présence  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  inslanee  ou  d’un  juge  de  |wix,  requis  par 
ce  magistrat.  (Code civil,  art.  120.) 

2”  Les  scellés  apposés  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté pendant  l’instance  en  séparation,  ne  peuvent 
être  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée  et  <1  la 
cliargc  par  le  mari  de  représenter  les  choses  inven- 
toriées, ou  de  répondre  de  leur  valeur  connue  gardien 
judiciaire.  (Ibid.,  art.  270.) 

3 Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  sa  nomi- 
nation dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  doit  requérir 
la  levée  des  scellés,  s’ils  ont  été  apj*osés,  et  faire  pro- 
céder immédiatement  à l’inventaire  des  biens  du 
mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur.  S’il  lui  est 
dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer 
dans  l'inventaire  , à peine  de  déchéance . et  ce,  sur 
la  réquisition  que  l'officier  public  est  tenu  de  lui  en 
fairectdont  mention  est  faîteau  procès-verbal. [Ibid.. 
art.  451.) 

4*  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  mie  suc- 
cession échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille.  L’acceptation  n’a  fieu  que 
sous  Iténéfice  d’inventaire.  {Ibid.,  art.  401.)— \ oyez 
BÉNÉFICE  tl’iNVKNTAIRE. 

y L’ usufruitier  prend  les  choses  dans  l’état  ou  elles 
sont  ; mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
avoir  lait  dresser,  en  présence  du  propriétaire  ou  lui 
dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  dr  sim  meubles  sujets  à l'usufruit . (I6*rf.,  art . 000.) 

G"  On  ne  peut  jouir  des  droits  d’usage  et  d'habita- 
tion, comme  dans  le  cas  de  l’usufruit,  sans  donner 
caution  et  sans  faire  des  états  et  inventaires.  [Ibid., 
art.  020.) 

7°  Le  conjoint  survivant  et  l’administration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à une  succession  sont 
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tenus  de  faire  apposer  les  scellés , et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l’accepta- 
tion des  successions  sous  bénéfice  d’inventaire. (/6id., 
art.  709.) 

Ces  dispositions  sont  communes  aux  enfans  natu- 
rels à defaut  de  pareils.  (Code  civil,  art.  773.) 

8*  Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  faire,  en 
présence  de  l’héritier  présomptif  où  lui  dûment  ap- 
pelé, l’inventaire  des  biens  de  la  succession.  (Ibid., 
art.  1031.) 

9”  Après  le  décès  de  celui  qui  a disposé  à charge 
de  restitution , il  doit  être  procédé  dans  les  formes 
ordinaires , à l’inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
qui  composent  sa  succession , excepté  néanmoins  le 
cas  où  il  ne  s’agit  que  d’un  legs  particulier.  Cet  in- 
ventaire doit  contenir  la  prisée  à juste  prix  des 
meubles  et  effets  mobiliers.  [Ibid.,  art.  4058.) 

40®  Lorsque  la  succession  échue  à l’un  des  époux 
est  en  partie  mobilière , la  portion  conlributoiredes 
dettes  à la  charge  de  la  communauté  se  règle  d’après 
l’inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit 
de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnelle- 
ment, soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions 
de  sa  femme,  s’il  s'agit  d'une  succession  à elle  échue. 
[Ibid.,  art.  1414.) 

1 1°  Lorsque  la  communauté  est  réduite  aux  ac- 
quêts , si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  on 
échu  depuis  n’a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
étal  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt.  [Ibid., 
art.  1499.) 

12*  Le  mobilier  qui  échoit  à chacun  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire, 
lorsque  les  époux  ont  exclu  de  la  communauté  le 
mobilier  futur.  [Ibid.,  art.  1504.) 

13"  En  cas  de  faillite,  les  syndics  provisoires 
doivent  faire  procéder  , aussitôt  après  leur  nomi- 
nation, à l’inventaire  des  biens  du  failli.  (Code  de 
commerce,  art.  480.) 

L'article  10  de  la  loi  du  0 mars  1791,  attribue  aux 
notaires  le  droit  de  faire  des  inventaires  aprèsdécla- 
rat  iun  d’absence  , interdiction , décès  et  dissolution 
de  communauté.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les 
héritiers,  l'exécuteur  testamentaire , et  les  légataires 
universels  ou  a titre  universel , peuvent  convenir  du 
choix  «l’un  ou  deux  notaires  et  d'un  ou  deux  com- 
missaires-priseurs ou  experts  ; s’ils  n’en  conviennent 
pas,  il  doit  être  procédé,  suivant  la  nature  des  objets, 
par  un  ou  deux  notaires,  commissaires-priseurs  ou 
experts  nommés  d’office  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  (Code  de  procédure,  article 
933.) 

L’inventaire  |>eiit  être  requis  par  ceux  qui  ont 
droit  de  requérir  la  levéedu  scellé  et  par  conséquent, 
par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession 
ou  dans  la  communauté , par  tous  créanciers  fondés 
en  titre  exécutoire  ou  autorisés  par  une  permission , 
soit  du  président  «lu  tribunal  de  première  instance, 
soit  du  juge  «le  |»aix  du  canton  où  le  scellé  a été  ap 
posé.  (Code  de  procétlure,  art.  941, 909.) 

C’est  à la  veuve  commune  et  non  à l’héritier  du 
mari , qu’appartient  le  droit  de  choisir  le  notaire , 
pour  la  confection  de  l’inventaire  du  mobilier  de  la 
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succession.  (Arrêt  de  Paris,  du  28  octobre  1808; 
Sirey,  t.  9,  2*  partie,  p.  38.) 

L'inventaire  doit  él  rc  fait  en  présence:  I ° du  conjoint 
survivant  ; 2 " des  héritiers  présomptifs;  3*  «le  l’exé- 
cnteur  testamentaire  si  le  testament  est  connu  ; 4°  des 
donataires  et  légataires  universels  ou  à titre  univer- 
sel, soit  en  propriété , soil  en  usufruit , ou  eux  dû- 
ment appelés , s’ils  demeurent  dans  la  distance  de 
cinq  myriamétres  ; s’ils  demeurent  au-delà , il  doit 
être  appelé,  pour  tous  les  alwens , un  seul  notaire  , 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance , pour  représenter  les  parties  appelées  et  dé- 
faillantes. (Code  de  procédure,  art.  942.) 

L'inventaire  ne  peut  être  fait  que  trois  jours  apiès 
l'inhumation,  s'il  a été  ap|M>sé  auparavant  des  scel- 
lés, et  trois  jours  après  l’apposition,  si  elle  a été  faite 
depuisl'inhumation.  à peine  de  nullité  de  l’invenlaire 
et  des  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  l’ont  fait 
et  requis , à moins  que  pour  dts  causes  urgentes  et 
dont  il  est  fait  mention  dans  son  ordonnance , il 
n’en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas , si  les 
parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à l’inventaire  ne  se 
sont  pas  présentées,  il  doit  être  appelé  pour  elle,  un 
notaire  nommé  d’ofdee  par  le  président.  ( Ibid ., 
art.  928.) 

Outre  les  formalités  communes  à tous  les  actes 
devant  notaires,  l’inventaire  doit  contenir  phideurs 
autres  mentions  qui  sont  .indiquées  au  mot  bénéfice 
d’inventaire,  § II. 

L'héritier  qui  s’est  rendu  coupable  de  recelé  ou 
qui  a omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  com- 
prendre dan»  l’inventaire,  des  effets  de  la  succession, 
est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  (Code  civil , 
art.  801.)  — Voyez  bénéfice  d’inventaire,  Ç Y. 

Lorsqu'il  v a eu  îles  objets  détournés  et  non  sous- 
traits, lorsque  la  fraude  n’est  pas  constatée. on  peut 
seulement  demander  que  les  objets  retrouvés  soient 
ajoutés  û l’inventaire.  Si  lors  «le  l’inventaire  , il  s'é- 
lève des  difiiculUs  o:i  s'il  est  formé  «les  réquisitions 
|iour  l’administrât  ion  tic  la  communauté  ou  de  la 
succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu’il  n’y  soit 
pas  déféré  par  les  autres  parties,  les  notaires  doivent 
délaisser  les  parties  à se  pourvoir  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance;  ils 
peuvent  en  référer  eux-mêmes , s'ils  résident  «lans 
le  canton  où  siège  le  tribunal  ; dans  ce  cas,  le  pré- 
sident doit  mettre  son  ordonnance  sur  la  minute  du 
procès-verbal.  (Code  «le  procédure,  art.  944. ) 

Mais  pour  que  les  notaires  puissent  en  référer  eux- 
mêmes,  il  faut  aussi  que  leur  réquisition  ait  lieu 
pendant  l'inventaire  Un  inventaire  qui  n’est  pas  fait 
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par  «les  officiers  publics  et  dans  la  forme  légale,  n’a 
pas  la  valeur  d’un  litre  légal  ; c’est  un  simple  étal 
de  meubles. 

/TiirqdsfrrjMfiiLLes  inventaires  de  meubles,  objets 
mobiliers,  titres  et  papiers,  par  quelque  ofïlcicr  ou 
autorité  qu’ils  soient  faits,  doivent  un  droit  fixe  de 
deux  francs  |M>ur  chaque  vacation.  ( Loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  art.  (18,  § 2,  n°  f.) 

Chaque  vacation  étant  considérée  comme  un  acte 
distinct , le  délai  de  l'enregistrement  court  du  jour 
de  chaque  vacation.  ( Décret  du  10  brumaire  an  iv.) 

INVENTAIRE  ( contributions  indirectes). 
En  matière  «le  contributions  indirectes,  la  régie  est 
autorisée , dans  certains  cas , à faire  chez  les  proprié- 
taires, l'inventaire  des  matières  soumises  aux  droits. 
— Vov.  boissons,  § n,  art.  2. 

INVENTION.  L’invention  est  un  moyen  d’ac- 
quérir la  propriété.  — Voy.  brevet  d’invention, 
TRÉSOR. 

INVOLUTION.  Il  y a involutiun  de  procédures 
lorsqu’elles  sont  compliquées  de  difficultés. 

IPSO  FACTO,  IPSO  JURE.  Une  peine  est  en- 
courue ipso  fado  lorsqu’un  fait  l’entraine  nécessai- 
rement; elle  est  encourue  ipso  jure  lorsqu’elle  ré- 
sulte immédiatement  de  la  loi. 

IRRÉGULARITÉ.  Un  acte  est  irr^ulier  lors- 
qu’il n’est  pas  fait  avec  les  formes  voulues  par  U loi. 
L'irrégularité  n’est  pas  une  cause  de  nullité  dans  tous 
les  cas;  il  faut  qu’elle  soit  prévue  et  indiquée  par  le 
législateur  comme  entraînant  nullité,  pour  avoir 
cet  effet.— Voy.  acte  notarié,  $ ni. 

IR  RÉVOCABILITÉ.  Qualité  de  ce  qui  est  irré- 
vocable.— Voy.  DONATION. 

IRRIGATION.  Arrosement  des  propriétés  par 
le  moyen  de  rigoles  qui  conduisent  l’eau.— Voy.  ca- 
nal, EAUX , SERVITUDES. 

IRRITANT.  Une  clause  est  irritante  lorsqu’elle 
annulle  ce  qui  est  fait  d'une  manière  contraire  à sa 
disposition. — Voy.  nullité. 

ITÉR  ATIF.  C'est  ce  qui  se  renouvelle,  ce  qui 
est  réitéré.  Ainsi,  par  exemple,  la  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  faite  que  trente  jours  après  le 
commandement  ; si  le  créancier  laisse  crouler  plus 
de  trente  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie, 
il  sera  tenu  »le  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  le 
délai  ci-dessus.  ( Code  de  procédure,  art.  674.  ) Ce 
secnwl  commandement  se  nomme  itératif. 
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iADÎJE§.— Yoy.  bol  lace,  voitures. 

JARDINAGE.  En  termes  forestiers,  ce  mol 
désigne  un  mode  d'exploitation  qui  est  l'opposé  des 
coupes  à tir  et  aire , et  qui  consiste  à prendre  çà  et 
là  dans  une  forêt  les  arbres  marqués  en  délivrance, 
lorsqu’ils  sont  dépérissant,  ou  qu’ils  ont  acquis  U 
grosseur  que  l'on  désire. 

L’art.  72  de  l’Ordonnance  du  4rr  août  1827,  ré- 
glementaire du  Code  forestier , prescrit  que  pour  les 
fciréu  d'arbres  résineux , où  les  coupes  se  fout  en 
jardiiuiHt . I ordonnance d améuagemenldélenuinera 
l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arlires  devront  atteindre 
avant  que  la  coupe  puisse  eu  être  ordonnée. 

JAUGEAGE.  Il  a pour  but  de  faire  connaî- 
tre la  capacité  des  tonneaux , futailles  ou  autres 
vaisseaux  contenant  des  liquides,  à l'aide  de  la 
jauge,  qui  est  une  verge  de  bois  ou  de  fer,  divisée 
entraver*  par  pieds,  par  pouces  et  par  lignes,  avec 
laquelle  on  prend  et  l’on  mesure  la  longueur  et  la 
largeur  de  la  futaille.  C’est  ainsi  que  les  employé!, 
exerçant  chez  les  débit  an*  en  detail  desvinset  eaux- 
de-vie,  jaugent  chaque  futaille  pour  savoir  la  quan- 
tité de  vin  qu’elle  contient, et  s’assurer  de  la  quan- 
tité qui  a été  vendue. 

Le  jaugeage  est  fait  par  des  fonctionnaires  appelés 
jatigeurs . dont  la  nomination  a lien  conformement 
aux  dispositions  d'uu  arrêté  du  7 brumaire  an  ix. 
Des  bureaux  publics  de  jea figeage  sont  établis  dans 
les  commune*  d’après  la  loi  du  1)  floréal  an  x , qui 
fixe  en  outre  de  quelle  manière  doivent  être  établis 
et  perçus  les  droits  de  jaugeage  dans  ces  bureaux , 
auxquels  on  n’est , du  reste , obligé  île  recourir  qu’en 
cas  de  contestation. 

La  Cour  de  cassation , par  arrêt  du  28  juin  4808, 
a jugé  que  ce  n’était  pas  aux  tribunaux,  mais  bien 
â l’autorité  administrative  de  fixer  la  jauge  publique. 
(Voir  Sirey,  t.  9,  4"  part.,  p.  288.) 

Les  règles  concernant  le  jaugeage,  les  droits  aux- 
quels il  doit  donner  lieu , et  la  nomination  des  jau- 
genrs  étant  les  mêmes  que  celles  qui  sont  relatives 
au  pesage  et  au  mesurage . nous  renvoyons  au  mot 
poids  bt  mbsuhks,  où  celle  matière  sera  plus  spé- 
cialement traitée. 

JET  A LA  MER.  C’est,  en  droit  maritime,  l’ac- 


tion de  précipiter  dans  la  mer  une  partie  çle$  ptyets 
dopl  le  navire  est  chargé. 

L’ai  l.  4IOdu  Code  de  commerce  ne  reconnaît  quç 
deux  cas  où  le  jet  soit  autorisé  : la  tempête  pu  la 
chasse  de  l'ennemi.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  qui  se 
croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  nier 
une  partie  de  son  chargement , de  couper  ses  mâts 
ou  d abandonner  ses  ancres,  prend  lavis  des  inté- 
ressé^ au  chargement  qui  se  trouvent  daq$  le  vais- 
seau, et  des  principaux  de  l'équipage.  S’il  y a diver- 
sité d avis,  celui  du  capitaine  et  dçs  principaux  de 
l'équipage  est  suivi. 

Il  pourrait  arriver  qqe  la  nécessité  du  jet  ne  (ut 
pas  reconnue  par  les  principaux  de  l’équipage,  quoi- 
que, dans  un  (jauger  pressant,  (évidence  doive  frap- 
per quiconque  a l'habitude  de  la  pavigat  jpp.  Toute- 
fois, s’il  y a partage,  il  est  naturel  de  donner  1* 
voix  prépondérante  au  capitaine.  .Mais  si  la  majorité 
n’admet  pas  la  proposition  du  jet,  le  capitaine  qç 
pourrait  alors  y procéder  que  sous  sa  responsabilité 
personnelle , et  les  tribunaux  apprécieraient  ses  rai- 
sons justificatives,  en  les  comparant  aux  motifs  de 
refus  (pie  les  délibérait*  ont  dit  exprimer.  Cette  ques- 
tion est  décidée  de  cette  manière  par  M.  Pardçssps, 
dans  son  Cours  de  droit  commercial . l.  & , p.  205, 
n"  7.74. 

Les  choses  les  moins  nécessaires , les  plus  pes^nteç 
et  de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et 
ensuite  les  marchandises  du  premier  pont , au  choix 
du  capitaine,  et  par  l’avis  des  principaux  de  l'équi- 
page. (Code  de  commerce,  art.  4M.) 

Le  capitaine  doit , aux  tenues  de  l’art.  4 12dti  Code 
de  commerce,  rédiger  par  écrit  la  délibération  a us 
sildt  qu’il  en  a les  moyeus.  On  conçoit  en  effet  que 
souvent  le  désordre  produit  par  la  tempête  et  la  pré- 
cipitation d'une  mesure  commandée  par  un  péril 
imminent,  retardent  la  rédaction  de  la  délibération 
qui  a été  prise.  Aussi  les  auteurs  distinguent-ils  deux 
espaces  de  jet  ; le  jet  régplier  et  le  jet  irrégulier.  Le 
premier  a lieu  lorsque  le  damçer  n étant  pas  encore 
parvenu  au  dernier  période , il  reste  quelques  inslans 
pour  déhbérçr,  cl  Iç  second  qui  se  (ait  avec  préci- 
pitation lorsque  l'imminence  au  péril  ne  laisse  pas 
le  temps  de  consulter. 

La  délibération  qui  Intervient  soit  avant , soit  après, 
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doit  exprimer  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet , 
les  objets  jetés  ou  endommagés.  Elle  présente  la 
signature  des  délibérans  ou  les  motifs  de  leur  refus 
de  signer.  Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  {Ibid., 
art.  412.) 

Pour  prévenir  les  fraudes  que  pourraient  com- 
mettre le  capitaine  et  les  gens  de  Fcququge,  Part. 
415  de  Code  de  commerce  oblige  le  capitaine,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  où  le  navire  abordera , (Paflirmer  les  faits  con- 
tenus dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre. 
Cet  article  ne  dit  pas  devant  quelle  autorité  cette 
affirmation  doit  être  faite;  Favard  pense  que  du 
moment  que  la  loi  garde  le  silence  sur  ce  point , elle 
a dû  nécessairement  s'en  référer  aux  dispositions  re 
latives  aux  rapports  exigés  des  capitaines,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  242,  215, 244  et  215  du 
Code  de  commerce. 

L’état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire , à la  diligence  ciu  ca- 
pitaine et  par  experts.  Les  experts  sont  nommes  par 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait 
dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 
merce les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France , et  à 
son  défaut,  par  le  magistral  du  lieu,  si  la  déctiarge  se 
fait  dans  un  port  étranger.  I«es  experts  prêtent 
serment  avant  d'opérer.  (Code  de  commerce,  art. 

414. ) 

Quoique  cet  article  désigne  l'autorité  qui  doit 
nommer  les  experts,  il  n’en  résulte  pas  néanmoins 
qu’il  interdise  aux  parties  de  les  choisir  elles-mê- 
mes , lorsque  toutes  celles  qui  y sont  intéressées  y 
consentent.  Il  faudrait  alors  recourir  à l’art.  429  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  laisse  aux  parties  la 
nomination  des  experts,  même  après  que  la  contes- 
tation est  engagée  devant  les  tribunaux.  C'est  encore 
ce  même  article  qui  devra  fixer  le  nombre  des  ex- 
perts, puisque  le  Code  de  commerce  ne  l'indique 
point.  Il  y en  aura  un  ou  trois. 

Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le 
prix  courant  du  lieu  du  décliargemenl.  Leur  qualité 
est  constatée  par  la  production  des  conuaissemens  et 
des  factures,  s’il  y en  a.  (Code  de  commerce,  art. 

415. ) 

Les  experts  nommés  de  gré  à gré  par  les  parties 
ou  par  l’autorité  compétente , font  la  répartition  des 
pertes  et  dommages.  Cette  répartition,  suivant  l’art. 
41(1  du  Code  de  commerce,  est  rendue  exécutoire 
par  I homologation  du  tribunal.  Dans  les  ports  étran- 
gers, la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  cou- 
su de  France,  ou  à son  defaut  |«ar  tout  tr.huual 
compétent  sur  1rs  lieux. 

La  répartition  pour  le  paiement  des  |iertcs  et 
dommage*  est  faite  sur  le*  effets  jetés  et  sauvés , sur 
moitié  du  navire  et  du  fût , à pr oporl ion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement.  Code  de  com- 
merce, art  417.) 

Les  d<s|ioslt ions  de  cet  article  sont  la  consécra- 
tion d i pr.nc-pe  qui  oblige  les  proprii  taire*  du  char- 
gement et  même  celui  du  na rire,  non-seulement 
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à faire  pour  le  salut  commun , le  sacrifice  des  cho- 
ses qui  leur  appartiennent,  mais  encore  de  réparer, 
citadin  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  les  dom- 
mages résultant  des  sacrifices  de  cette  nature.  C’est 
celle  ré|karationqui  a lieu  pour  le  jet,  que  l'on  nom- 
me contribution.  La  loi  désigne  quels  sont  les  objets 
soumis  à celte  contribution  et  ceux  qui  en  sont  af- 
franchis. 

Si  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée  pur 
le  connaissement , et  qu'elles  se  trouvent  «l'une  plus 
grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
1 estimation , si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  d’ajirès  la  qualité  désignée  par 
le  connaissement  si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  à celle  qui  est  indiquée  par  le  connaisse- 
ment, elles  contribuent  d’après  la  qualité  indiquée 
par  le  connaissement , si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées.  (Code  de  commerce, 
art.  448.) 

Quant  aux  effets  dont  il  n'y  a pas  de  connaisse- 
ment ou  déclaration  du  capitaine , l'art.  420  du 
Code  «le  commerce  dispose  qu’ils  ne  sont  pas  payes 
' s’ils  sont  jetés,  et  qu’ils  contribuent  s’ils  sont  sau- 
vés. 

Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contri- 
buent s'il  sont  sauvés.  S’ils  sont  jetés  ou  endomma- 
gés par  le  jet , le  propriétaire  n'est  point  admis  à 
former  une  demande  en  contribution  : il  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine.  (Code 
de  commerce , art.  421.) 

L’article  421  du  Code  de  commerce  qui  refuse  au 
proprietaire  d'effets  chargés  sur  le  tillac , jetés  à la 
mtr  ou  endommages  par  le  jet,  Faction  en  contri- 
bution contre  les  autres  chargeurs,  sauf  à exercer 
sou  recours  contre  le  capitaine , doit  être  combine 
avec  l’exception  formée  par  l’art.  229  du  même  Code. 
Ainsi,  au  cas  «le  voyage  de  [relit  cahotage,  si  des 
marchandises  chargées  sur  le  tillac , sans  le  conseil' 
leiueul  du  chargeur  ou  propriétaire , ont  été  jetées 
I à la  mer  pour  le  salut  commun,  le  propriétaire  de 
ces  marchandises  a Faction  eu  contribution  contre 
i les  autres  chargeurs.  | Arrêt  de  cassation,  du  21 
novembre  «827 ; Sirey,  t.  28,  2*  partie,  p.  74.) 

La  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé 
| au  navire  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  l’art.  422  do 
! Code  de  commerce , que  dans  le  «îos  où  le  «loiuuiage 
' a été  Tait  pour  faciliter  le  jet.  I)  peut  se  faire  en 
I effet  qu'on  n’ait  pu  l’upérer  qu’en  endommageant 
■ d’autres  portions  du  chargement,  en  brisant  quel- 
! que»  parties  intérieures  du  navire,  df-s  mils  et  des 
, câbles,  en  dccliiraol  des  voiles,  ou  même  eu  i*ou- 
1 vraul,  ce  qu'eu  tannes  «le  marine  un  iii'iiime  *a- 
J border.  O tte  ouverture  du  navire,  pour  eu  extraire 
\ l**  marchandise*  ne  p ut  avoir  heu,  suivant  l'.rt. 
i 42ü, qu’eu  vertu  d'on mIcI.I»  ration. 

Il  ne  subit  pas  qii-  le  j- 1 ail  été  fait  avec  foule 
les  formalités  l<  g de*,  il  faut  encore,  po.rq.i  il  «hume 
t heu  a a ciiulrihiii ioii  , qu'il  sauve  le  navire.  C’est 
i nu  résultat  qu'il  f.iul  s’attacher,  et  non  |>as  seule- 
ment  â la  circonstance  du  jet.  Ainsi,  lorsque  le  jet 
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ho  sauve  pas  le havire,  les  marchandises  sauveesrte 
sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédommage- 
ment de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagée*. 
Mais  si  le  jet  sauve  le  navire,  la  contribution  est 
obligée,  quand  bien  même,  par  un  nouvel  acci- 
dent, le  vaisseau  viendrait  à se  perdre  en  conti- 
nuant sa  route.  Les  effet»  sauvés  contribuent  dans 
ce  cas  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  létal 
où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  dis  frais  de  sau- 
vetage. Telles  sont  les  dispositions  des  articles  1211 
et  421  du  Code  de  commerce. 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche , et  les 
hantes  d s gens  de  l'équipage,  ne  contribuent  point 
au  j 1;  la  val  -tir  de  e«ll«  s qui  auront  clé  jetées  sera 
payée  par  contribution  sur  tous  le»  autres  effets. 
(Code  de  commerce , art.  410.) 

Les  effets  jetés  ne  conli  ibtienl  dans  aucun  cas  au 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  j- 1 aux 
marchandises  sauvées.  Les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  paiement  du  navire  perdu , ou 
réduit  à I ci. il  d'iniiav  ig.ihililé.  tlbirf.,  ail-  425-1 

Lit  cas  de  perte  d<  s marchandises  mises  dans 
des  barques  pour  al  éger  le  navire  entrant  dans  un 
|»oii  ou  dans  une  rivière,  la  répartition  eu  est  faite 
sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  leiuvire  péril  avec  le  reste  de  son  chargement, 
il  nYsl  fait  aucune  répartition  sur  les  marchan- 
dises mises  dans  les  allégés,  quoiqu'elles  arrivent 
à bon  port.  (/6irf.,  art.  42?.) 

l.’art.  428  déclare  que,  dans  tous  les  cas  dont  il 
vient  d'étre  par  é,  le  capitaine  et  l’équipage  sont 
privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  eu  pro- 
venant pour  le  m niant  d - la  coutrihulion. 

Si,  depuis  la  répartition , les  objets  jetés  sont 
recouvres  par  les  ptopriclaires,  ils  sont  tenus  de 
rapjKirler  au  capitaine  et  aux  intéresses  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
domniag  -s  causés  par  le  jet  cl  des  frais  de  re- 
couvrement. (Gide  de  commerce,  art.  42U.) 

JET  PR  PI  R RR  KS  et  IMJlONOICES.Les  art. 47  1-12% 
et  474  du  Code  pénal , prononcent  la  peine  de  1 à 

5 francs  d 'amimie,  et  un  emprisonnement  pendant 
trois  jours  an  plus,  en  cas  de  récidivé,  contre  ceux 
qui  auront  iinju  udriuuieiil  jeté  des  immondices  con- 
tre quelqu'un. 

Les  art.  475-8%  et  478,  infligent  une  amende  de 

6 francs  à 10  francs,  et  un  empr.sonnemeut  de  cinq 
jours  eu  cas  de  récidive,  4°  contre  ceux  qui  auraient 
volontairement  jeté  des  corps  durs  et  drs  immondi- 
ces sur  quelqu'un;  2'  contre  ceux  qui  auraient  jeté 
des  pierres,  ou  d’autres  corps  durs, ou  des  immondi- 
ces, contre  Us  maisons,  édifices  et  clôtures  d’autrui, 
ou  dans  les  jardins  ou  enclos. 

JEU.  C'est  une  convention  par  laquelle  les  par- 
ties s'engagent  à donner , ù celle  d'entre  elles  «pii 
gagnera,  une  somme  ou  un  objet  déterminé.  Ce  con- 
trat est  aléatoire , car  la  perle  ou  le  gain , ilkiépen- 
dans  du  pouvoir  de  chacune  des  parties,  sont  luul-à- 
fait  incertains , cl  l’événement  prévu . placé  dans 
TOME  2 
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I avenir , trepoie  sur  des  chance*  piui  oit  moins  pro- 
bables. 

La  loi  n’accorde  aucune  action  pour  une  dette  de 
jeu  ; c'est  la  disposition  textuelle  de  l’art.  1UC5  du 
Code  civil.  La  législation  antérieure  était  aussi  très- 
sévère,  car  une  ordonnance  de  1009  déclarait  toutes 
dettes  contractées  pour  le  jeu , nullcs.  et  toutes  obli- 
gations et  promesses  faites  pour  le  jeu , quelque 
déguisées  qu'elles  fussent,  milles  et  de  nul  effet, 
et  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  et  natu- 
relles. 

La  jurisprudence  ancienne  admettait  la  preuve 
par  témoins , quand  un  citoyen  se  plaignait  de  ce 
qu'une  prome-se  contractée  au  jeu  avait  cté  cachée 
sous  la  forme  d'un  simple  prêt.  Aujourd'hui  les 
Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  ont  générale- 
ment adopté  celle  jurisprudence,  si  favorable  aux 
bonnes  mœurs  et  si  nécessaire  |wur  prévenir  les 
excès  du  jeu. 

Ainsi , la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  qu'une  obligation  a pour  cause  line  dette  de 
jeu.  ( x rrêl  de  la  Cour  «le  Lyon,  du  ± I décembre 
1822;  Sirev,  t.  25,  2'  partie,  page  103%  La  Ouïr  de 
cassation  a «heidé,  |ur  arrêt  du  20  décembre  1814, 
que  les  billets  à ordre  souscrits  pour  dettes  de  jeu 
sont  nuis.  (Voir  S.rey,  t.  10,1"  partie,  page  212.) 

On  ne  pourrait  opposer  «pic  le  fait  de  souscrip- 
tion de  ces  billets  suppose  , de  la  part  du  souscrip- 
teur, une  renonciation  à l'action  en  nullité  que  la  loi 
lui  accorde.  Celle  nullité  e»t  d'ordre  public  , sui- 
vant plusieurs  arrêts  rendus  sur  cette  ipieslion  par 
la  Cour  «le  cassation.  (Voir  un  arrêt  «lu  30  novem- 
bre 1820;  Sirey,  l.  27,  I"  partie,  page  00.) 

Le  principe  «pie  le  jeu  ne  produit  pas  d’action , 
parce  qu'il  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation, 
reçoit  cependant  une  exception  en  faveur  des  jeux 
propre^  à exercer  au  Tait  des  armes , rom  me  les 
courses  à pied  ou  à cheval , les  courses  en  charriot , 
le  jeu  de  pnuine,  et  autres  jeux  «le  même  nature  «pii 
tiennent  à l’adresse  et  ù l'exercice  du  corps.  Néan- 
moins, les  tribunaux  peuvent  encore,  dans  ce  cas  , 
rejeter  la  demaude  quanti  la  somme  leur  paraît  ex- 
cessive. (Code  civil,  art.  1066.) 

L’art.  1006  du  Code  civil , qui  accorde  action  pour 
dettes  des  jeux  <]ui  tiennent  à l’adresse  du  corps , 
n’est  pas  applicable  au  jeu  de  hii'ard.  On  ne  peut 
exiger  le  paiement  de  ce  qu'on  a gagné  ù ce  jeu. 
Plusieurs  (Jours  royales  ont  décidé  la  qur  slion  en 
ce  sens;  le  «fermer  arrêt  rendu  est  de  la  Cour 
d'Angers,  en  date  «lu  15  sont  1851  ; il  est  rapporté 
|»ar  Sirey,  t.  32,  2®  partie,  page  270. 

Dans  aucun  cas,  est-il  dit  dans  l'art.  1007  du  Code 
civil , le  perdaul  ne  peut  répéter  ce  «pi’il  a volon- 
tairement payé,  ù moins  qu’il  n’y  ait  eu , de  la  part 
«lu  gagnant , dol , supercherie  ou  escroquerie. 

La  remise  des  billets  à ordre  n'est  point  un  paie- 
ment , mais  une  promesse  de  payer.  On  ne  pourrait 
donc  pas  prétendre  que  l'obligation  souscrite  pour 
dette  du  jeu , a une  cause  valable  dans  l'obligition 
naturelle  résili  ant  «lu  jeu,  à laquelle  elle  aurait  été 
substituée  par  novation.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du2l  décembre  1822;  Sirey,  1.23. 2* partie,  p.  103. 
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autre  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  ci-dessus  dté;  Si- 
rey, t.  52, 2*  partie,  page  270.) 

La  remise  d'un  billet  à ordre  n’en  transfère  la 
propriété  qu'au!  ant  quelle  est  accompagnée  d'un 
endossement , même  lorsque  le  billet  est  souscrit 
par  un  non  commerçant.  De  là  il  suit  que  la  remise 
d’un  tel  billet,  quoique  faite  en  paiement  d'une 
dette  de  jeu,  ne  peut  être  réputée  former  un  paie- 
ment proprement  dit , puisqu'il  n'y  a paiement  qu  au- 
tant que  le  créancier  devient  propriétaire  de  l’objet 
qu’il  reçoit  ; et  en  conséquence,  bien  qu’on  ne  puisse 
pas  répéter  les  sommes  dues  pour  dettes  de  jeu , le 
perdant  qui , au  lieu  de  payer  réellement , aurait 
seulement  remis  au  gagnant  un  billet  à ordre,  sans 
le  revêtir  d’un  endossement , pourrait  réclamer  oti 
la  restitution  du  billet,  ou  les  sommes  qui  en  se- 
raient provenues,  si  le  billet  avait  été  acquitté.  (Ar- 
rêt de  cassation , du  17  juillet  1828;  Sirey , l.  2!) , 
1"  partie,  page  74.) 

Quant  aux  mineurs,  Us  n’ont  pas  besoin  d'invo- 
quer les  dispositions  des  art.  4955  et  I IM17  du  Code 
civil,  soit  qu'ils  aient  souscrit  une  obligation  pour 
dette  de  jeu , soit  qu'ils  aient  payé  volontairement; 
ils  trouvent  daas  leur  minorité  même  , comme  la 
femme  mariée  dans  la  puissance  maritale  , oc  droit 
de  restitution  , cetie  garantie,  cette  réparation  de 
tout  dommage  que  leur  apportent  les  engagemens 
qu’ils  ne  peuvent  valablement  contracter. 

Le  Code  civil  a tracé  les  régies  que  les  juges  doi- 
vent suivre  pour  les  obligations  contrariées  au  jeu. 
Le  Code  pénal  contient  des  dispositions  répressives 
sur  le  jeu. 

L’art.  410  du  Code  pénal  prononce  la  peine  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 0,000  fr., 
contre  ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeu  de 
hasard  et  y auront  admis  le  publie,  soit  librement , 
soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés.  La 
même  peine  est  applicable  à tous  administrateurs , 
préposés  on  agens  de  ces  < tablissemens,  et  aux  ban- 
quiers, c’est-à-dire  à ceux  qui  sont  surpris  donnant 
les  caries  ou  roulant  les  dés , donnant  enfin  au  jeu 
l'activité  dont  il  peut  être  susceptible. 

Les  coupables  peuvent  être  de  plus,  à compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus , des  droits  ci- 
viques, civils  et  de  famille . mentionnés  en  l’art.  42 
du  Code  pénal.  C'est  ce  qui  résulte  de  l’art.  410  du 
même  Code,  qui  ajoute  que,  dans  tons  les  cas , se- 
ront confisqués  tous  les  fonds  et  effets  qui  seront 
trouvés  exposés  au  jeu , les  meubles  , inst  rumens , 
ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  an  service 
des  jeux,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis  on  décoré*. 

Cependant  cette  disposition  dernière  de  l’art.  410 
ne  devrait  pas  être  si  rigoureusement  interprétée , 
que  la  confiscation  dût  s'étendre  aux  meubles  qui 
garniraient  ou  décoreraient  les  autres  appartemens 
de  la  maison.  Telle  est  l'opinion  de  Carnot  (Com- 
mentaire *ur  le  Code  pénal , l.  2 , page  540,  5 11.) 

Il  n est  pas  nécessaire,  pour  encourir  la  peine  pro- 
noncée contre  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  hasard. 
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d'être  pris  en  flagrant  délit.  (Arrêt  de  cassation,  dn 
H aoûl  180.1  ; Sirty,  t.  10,  4rc  partie,  page  U2.) 

J. a Cour  de  cassation  n jugé  que  fart.  410  du 
Code  pénal  sera  t applicable  à des  banquiers  d'une 
maison  de  jeux  de  hasard,  encore  que  la  tnaisun  ne 
fut  |>as  tenue  d'une  manière  permanente , et  même 
qu'lis  n'eussent  Uc  banquiers  dans  celle  maison  que 
transitoirement.  (Arrêt  üuSavril  1819;  Sirey,  t.  19, 
lre  partie,  page  517.) 

l a modicité  «les  sommes  risquées  à un  jeu  de  ha- 
sard n’  si  pas  une  excuse  qui  autorise  les  juges  à 
ne  [ms  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  con- 
tre celui  qui  a tenu  la  maison  de  jeu.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  5 octobre  1810;  Sirey,  l.  Il , 1"  partie, 
pag*  153.) 

Nous  venons  de  voir  1rs  peines  que  prononce  U 
loi  contre  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  hasard  dans 
des  maisons  sp. cales;  mais  ces  jeux  peuvent  être 
établis  ailleurs  que  dans  les  maisons  destinées  exclu- 
sivement û cet  usage.  Alors  cet  établissement  ne  con- 
stitue plus  un  délit  ; il  n’est  qu’une  contravention  de 
police.  L'art.  475,  n" 3.  du  Code  pénal,  punit  d’une 
amende  de  ti  à 10  francs  ceux  qui  auront  établi  ou 
tenu  dans  Us  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  lia-ard.  l/art.  477  du  même  Code  pres- 
crit, en  outre,  la  confisent  ion  des  tables,  inslrumcits, 
apparei'R  des  jeux  établis  dans  1rs  ru  s,  ebrm  ns  et 
voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonda, den- 
rées on  lots  proposés  aux  joueurs.  Eu  cas  de  ricl* 
dive , l'art.  478  prononce  la  peine  d'einpr  sonne- 
meni  pendant  cinq  jours  au  plus. 

l a confiscation  des  appareils  de  jeux  ou  de  lote- 
ries établis  sur  la  voie  publique,  doit  être  prononcée, 
alors  même  qu'il  n'y  a pas  lieu  à l'emprisonnement 
romrc  le  Contrevenant.  Cette  pe  ne  lie  peut,  au  sur- 
plus. être  modifiée  ou  remise,  par  application  de  U 
disposition  de  fart.  4«3  du  Code  pénal , relative  à la 
modération  des  amendes,  la  confi  cation  ne  pouvant 
être  assimilée  A une  amende.  (Arrêt  de  cassation 
du  14  décembre  1852;  Sirey,  t.  53,  I"  partie, 
page  310) 

Par  exception  anx  dispositions  prohibitives  du 
Code  pénal , dont  il  vient  d’être  parlé , la  loi  des 
finances  de  chaque  année  a , jusqu’ici , autorisé  la 
mise  en  ferme  des  maisons  de  jeux  de  basai  d à Pa- 
ris, e>  dès-lors  elle  1rs  y tolère , d'un  côté , parce 
qu’on  ne  peut  éteindre  entièrement  la  passion  du 
jeu  , et , de  l’autre , parce  que  le  trésor  public  eu 
reçoit  plusieurs  millions. 

La  loi  n empêche  pas  l’é  ablissrment  de  maisons 
oit  l’on  peut  se  réunir  et  se  procurer  la  récréation  et 
le  délassement  que  l'on  trouve  dans  le  jeu  , alors 
qu  il  n y a rien  que  il  honnête:  mais  ces  maisons  de 
jt-ux  doivent éi réamorcées.  Des  arrêtés  par  icubers 
règlent , dans  chaque  \i!lc,  loin  ce  qui  les  concerne, 
iixritt  I heure  jusqu'à  laquelle  elle  s peuvent  rester 
ouvertes  au  public;  ils  t nt  ferce  de  loi  pour  les  tri- 
bunaux , qui  ne  peuvent , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  se  dispenser  d'appliquer  aux  contrevenait* 
les  peint  s portées  contre  eux.  C'esi  ce  qui  résulte  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  investit  i'auloriic  muni- 
cipale du  droit  de  faire  ces  rcglemens. 
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JEU  de  BOURSE.  Ces  sont  des  spéculations  sur  I 
la  hausse  et  la  bai-se  des  fonds  publics,  n'offrant 
à gagner  ou  à perdre  que  sur  les  différences  entre 
le  prix  de  la  revente  et  le  prix  de  l’achat. 

Celui  qui  veut  jouer  charge  un  agent  de  change 
de  lui  acheter  0:1  de  lui  vendre  une  certaine  quan- 
tité de  rentes , d’actions  de  la  banque  , d'annuités  ' 
ou  d’autres  effets  du  trésor,  sous  la  condition  que  les 
effets  achètes  ou  vendus  ne  seront  livrables  et  paya- 
bles que  lin  de  mois  ou  à toute  autre  époque  déter- 
minée. L'époque  arrivée,  on  calcule  la  valeur  à 
laquelle  se  trouvaient  portés  les  effets  achetés  ou 
vendus  au  jour  de  la  convention , avec  celle  qu’ils 
ont  au  jour  de  l'échéance , et  cette  opération  fixe  le 
bénéfice  ou  la  p rte  de  chacun  des  joueurs,  ce  qui 
s’appelle  différence , en  style  de  b urse,  et  cequi  ne 
donne  lieu  à transfert  ni  à remise  d'effets.  Lorsqu’un 
client  sollicite  le  ministère  d’un  agent  de  change 
pour  se  livrer  à ces  opérations  de  bourse,  celui-ci 
exige  ce  qu’on  appelle  une  couverture,  c’est-à-dire 
une  garantie  en  valent  s réelles  déposées  en  ses  mains, 
égales  au  moins  aux  valeurs  qu'il  est  chargé  d'a- 
cheter. On  entend , par  trop  plein  . en  termes  du 
métier,  celui  qui  a acheté  ce  qu'il  n’a  ni  la  volonté, 
ni  la  puissance  de  payer,  cl  ce  que  conséquemment 
il  faudra  qu’il  revende.  Parmi  les  acheteurs,  il  y a 
des  spéculateurs  à la  hau.vse  et  des  spéculateurs  à la 
busse.  Lo'squc  c>  s derniers  ayant  vendu  ù décou- 
vert , quelques  jours  ou  quelques  .semaines  aupara- 
vant, trouvent  un  bénéfice  de  I franc,  même  de  50 
centimes  à réaliser  (le  cours  ayant  légèrement  fléchi 
par  d'autres  causes),  ils  s’empressent  alors  de  se 
couvrir  afin  de  ne  pas  se  voir  expose*  à un  retour 
subit  de  hausse  qui  les  priverait  de  cet  avantage,  et 
le  convertirait  peut-être  meme  en  perte.  Par  décou- 
vert, en  style  de  bourse,  on  entend  celui  qui  a 
vendu  ce  qu'il  n'a  pas,  et  ce  que  coaséqucmment  il 
est  obligé  de  racheter  pour  sc  couvrir  et  pour  le 
livrer. 

Ces  opérations  sur  lesquelles  nous  venons  de 
donner  quelques  explications,  sont  des  marchés  à 
terme  d'effets  publics,  qui,  comme  nous  al  Ions  le  voir, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ratifies,  s’il  n’y  a 
dépôt  d'effets  ou  de  titres;  ces  spéculations  ne 
sont  réellement  que  de  véritables  jeux  de  bourse; 
les  lois  anciennes  et  nouvelles  ont  cherché  à empê- 
cher cet  agiotage  qui  ca  ise  presque  toujours  la  mine 
<t  le  déshonneur  dts  familles.  Les  arrêts  dn  conseil 
des  7 août.  2 octobre  1785  et  22  septeinlue  1780, 
déclarai»  ni  nuis  les  marchés  à terme  d'effets  publies, 
lorsque  ledipôl  de  ces  effets,  ou  les  formai. lés  (|ui 
pouvaient  y suppléer  aux  termes  de  res  n ghmeus, 
n a»  aient  pas  été  exécutés.  Les  motifs  d'interet  pu- 
blic qui  avaient  d clé  c.  s arrêts  et  la  prolt  bidon  de 
ces  sortes  de  marchés  sont  reproduits,  et  par  consé- 
quent roidiitms  par  la  loi  du  28  vendémiaire  aniv. 

Une  ordonnance  du  21  novembre  4823,  en  per- 
mettant , article  lrr,  de  coter  le  cours  des  effets  pu- 
blics et  rang  rs,  déclare,  arlM  ■ 2,  que  l’arrêt  du 
conseil  d.i  7 août  178.»  est  rapporté , en  ce  qu'il 
renferme  de  contraire  à la  pre*  nie.  D'un  suit  que 
cet  arrêt  est  obligatoire  et  qu'il  doit  être  exécuté 
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| dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas 
légalemcnlrappoitées.  Depuis  que  celle  ordonnance 
du  42  novembre  4823  a été  rendue,  l'efficacité  lé- 
gislative des  arrêts  de  1785  et  de  1786,  n’est  plus 
douteuse.  Leur  application  doit  donc  avoir  lieu  ; 
ainsi,  les  marché*  à terme  d'effets  publics  sont  pro- 
' hilics  et  nuis,  s'ils  ne  sont  faits  ou  avec  dépôt  des 
effets  veiidus,  ou  avec  dépôt  des  pièces  constatant 
que  l'on  est  proprietaire  libre  des  effets  vendus,  aux 
termes  des  arrêts  du  conseil  de  4785  et  4786.  Telia 
est  d’adleurs  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, consacrée  par  deux  arrêts,  l'un  du  à août  4824. 
(Sirey,  t.  24,  lrc  partie,  p -MJ9,  et  l’autre  du  44  août 
1825,  p.  41-4,  même  volume.) 

Ces  deux  arrêts  décident  que  les  marchés  à terme 
faits  en  violation  des  dispositions  des  arrètsde  4785 
et  1786,  ne  soûl  qu'un  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse 
présumée  des  rentes;  qu’il  résulte  des  lois  et  régle- 
mens  dont  il  vient  d’être  parlé , et  notamment  de 
l’artic’e  4965  du  Code  civil , que  les  marchés  passés 
entre  les  parties,  et  par  suite  tous  les  actes  auxquels 
ils  ont  donné  lieu,  sont  illicites  et  nuis. 

Ces  o|Hiralions  sont  un  jeu  pour  le  résultat  des- 
quels aucune  des  parties  lia  action,  soit  pour  la 
répétition  d’un  gain  quelconque , soit  pour  celle  de 
la  somme  volontairement  fournie  comme  garantie. 
C’eut  cequi  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  en  date  du  IG  août  1 825.  (Sirey,  t.  26 ,2*  par  lie, 
page  33.) 

La  Cour  de  cassa' ion  a jugé  que  les  sommes  vo- 
lontairement payées  par  suite  de  jeux  de  bourse,  ou 
de  marchés  à terme  prohibés  sur  les  effets  publics , 
ne  sont  pas  .sujettes  à répétition , alors  même  que  le 
paiement  aurait  eu  lieu , non  en  argent , niais  en 
effets  de  commerce  ou  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation dont  le  recouvrement  éiait  à faire.  (Ar«£tdu 
25  janvier  4827;  Sirey, t.  27,  Impartie,  p.  422.) 

Le  mandai  donné  à une  maison  de  banque  , de 
faire  aehcleret  vendre  à la  Bourse  des  effets  publics 
(même  à terme),  constitue  non  un  jeu  de  bourse 
prohibé  par  la  loi,  mais  une  opération  licite  de  ban* 
que , pour  laquelle  Iü  banquier  a action  contre  .son 
commettant,  en  paiement  des  différences  qu’il  a 
payées  pour  lui , comme  il  l’aurait  pour  le  solde  de 
tout  compte  courant.  ( \rrêt  de  cassation,  duômats 
1854;  Sirey,  t.  34,  lre  parie,  p.  180.) 

Les  rédacteurs  du  Cwle  pénal . dans  le  but  de 
prévenir  l’agiotage,  prononcent  des  condamnations 
contre  celui  qui  aura  vendu  ou  livré  des  effets 
publics,  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  v.  ndeiir 
avoir  existe  à sa  disposition  au  temps  de  la  conven- 
tion, ou  av.ilr  dû  s’y  trouver  au  tempsde  ia  livrai- 
son. Ce  délit  est  prévu  par  l'article  122  du  Code 
pénal  et  puni , aux  termes  de  l’uiticle  4 10  du  même 
Code,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
d’un  an  au  plus  et  d'une  ainendedecinq  cent  francs 
a dix  mille  francs.  La  même  p;  ine  est  prononcée 
parce  dernier  article  contre  ceux  qui  par  des  voies 
ou  moyens  frauduleux  quelconques , auront  opéré 
la  hausse  ou  la  baisse  des  papiers  et  elfe  s publics 
au-dessus  ou  au  dessous  des  prix  qu’aurait  délermi- 
i nés  la  concurrence  naturelle,  et  libre  du  commerce. 
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Les  coupables  pourront  de  plus  êire  mis  par  1'. irrôt 
ou  le  jugement , sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  tendant  deux  ans  au  moins,  et  cinq  ans  au 
plus  (Code  pénal,  art. -119.) 

Les  paris  qui  auront  été  Faits  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics  sont  encore  punis  des  peine* 
portées  par  l'article  419.  Sont  réputés  pris  de  ce 
genre  les  conventions  de  vendre  ou  de  livrer  dont 
il  est  prié  en  l’article  422  ci-dessus  cité.  Telles  s ,nt 
les  dispositions  de  l'article  421  du  Code  pénal. 

L'obligation  imposée  aux  agens  de  change,  au  cas 
de  marchés  à terme  sur  des  effets  publics,  d'être 
nantis  des  effets  à livrer  ou  îles  sommes  à payer , 
doit  s'entendre  d'un  déjKit  existant  nu  nimueut  même  ; 
de  l'opération  ; l'article  422  du  Code  pénal , qui  ne 
punit  les  pris  sur  les  f*nds  p iblics  qu'autant  que 
le  vendeur  ne  prouve  pas  que  les  valeurs  se  trou-  1 
vaient  entre  ses  mains  au  temps  de  la  livraison,  n est 
relatif  qu'à  la  poursuite  criminelle  ; si  donc  l’agent  J 
de  cliange  ne  prouve  pas  qu'à  l’époque  de  la  vente 
il  y avait  dépôt  effectif,  le  marché  doit  être  annulé. 
(Arrêt  de  cassation,  du  2 mai  1827  ; Sirey,  t.  27, 
4r€  prtie,  p,  450.) 

La  simple  proportion  de  vendre  ou  d'acheter,  lors 
même  qu'elle  aurait  été  publique  et  qu’elle  aurait 
reçu  un  commencement  d’exécu  ion,  ne  constitue- 
rait pas  le  délit  prévu  par  les  articles  421  et  422,  la 
tentative  de  ce  délit  n'avant  pas  été  assimilée  par  le 
Code  au  délit  consommé.  (Voir Carnot,  commentaire 
sur  le  Code  pénal , t.  2,  p.  373.) 

JOAILLIER.  — Voyez  matières  d’or  et  D'AR- 
GENT, ORFÈVRE. 

JOINDRE.  On  dit  joindre  deux  instances,  lors- 
qu'on les  réunit  pur  les  juger  conjointement.  Il 
convient  de  les  joindre  lorsqu'elles  sont  connexes  et 
pendan'es  entre  les  mêmes  prîtes,  l orsque  deux 
procédures  criminelles  instruites  contre  le  même 
individu  sont  connexes,  il  y a lien  de  les  joindre. 
On  joint  encore  comme  connexes  deux  plaintes  pr- 
iées par  deux  personnes  contre  le  même  individu. 

Les  tribunaux  joignent  également  l'incident  nu 
fond  , en  réservant  l’exception  qui  donne  lieu  à l'in- 
cident, pur  être  fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement.  Celte  faculté  de  joindre  l’incident 
au  fond  est  accordée  aux  tribunaux , pourvu  que 
l'exception  proposée  ne  soit  pas  de  nature  à être 
jugée  préalablement , et  que  de  sa  dée  sion  ne  dé- 
pende ps  celle  de  la  décision  principe. 

On  joint  quelquefois  au  fond  , des  requêtes  conte- 
nant demande  provisoire,  lorsqu'on  ne  trouve  pas 
qu'il  y ait  lieu  de  statuer  sur  le  provisoire.— Voyez 

CONNEXITÉ. 

JONCTION.  — Voyez  joindre. 

JOUISSANCE.  C’est  le  droit  de  retirer  d’une 
chose  tout  le  prolit  qu  elle  peut  procurer , d’en  re- 
cueillir les  fruits,  d’en  percevoir  les  revenus.  On  le 
prend  souvent  comme  synonyme  de  possession  , 
comme  'orsqu  on  dit  qu’une  personne  a la  jouissance 
et  possession  dç  ici  jjuiuçuble.  il  exprima  alors  l’un 
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des  attributs  de  la  propriété.  — Voyez  BAIL,  pos- 
session, PROPRIÉTÉ , ESC  FRUIT. 

JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET  POLtTl 
Qt ES.  —Voyez  DROITS  CIVILS,  DROITS  POLITIQUES , 
FRANÇAIS. 

JOUISSANCE  LÉGALE.  C’e*t  celle  que  la  loi  ac 
corde  aux  père  et  mère  des  biens  de  leuis  eu  feus 
mineurs.  — Voyez  usufri  it. 

JOURNAUX.  La  législation  des  journaux  tient 
essentiellement  à 1 1 pol.ee  de  la  presse , et , en  ce 
sens,  elle  est  souin  se  aux  mènes  dispositions  lega- 
les que  tous  les  imprimés  et  autres  moj  rns  de  pu- 
blication. Nous  renvoyons  donc  au  mut  presse, 
pur  foules  les  dispositions  qui , «laits  leur  généra- 
lité, s'appliquent  aux  journaux  aus-i  bien  qu’aux 
autres  écrits.  Mais  il  est  certaines  obligations  spé- 
ciales qui  n**  s'appl  queul  qu'aux  journaux , et  qui 
trouveront  naturellement  leur  place  ici. 

La  législation  sur  les  journaux  a beaucoup  varié 
depuis  181  J.  A chaque  changement  de  ministère, 
par  ainsi  «lire,  on  a vu  surgir  une  législation  nou- 
velle que  faisaient  naître  plutôt  les  passions  pl  ti- 
ques du  moment , que  le  besoin  de  lix»  r par  des 
! dispositions  sages  et  impartiales  cet  élément  nou- 
veau et  nécessaire  de  nos  sociétés  modernes.  Ces 
lois  diverses  et  contradictoires  n’ont  plus  pur  nous 
qu'un  intérêt  historique  : le  dernier  état  de  la  1 gis- 
lation  sur  Us  journaux  réside  dans  la  loi  du  18 
juillet  1828 , que  nous  rapprterons  en  ent  ier  ; en- 
core a-t-eile  été  modifiée,  quant  nu  cautionnement , 
par  les  lois  du  14  décembre  <830  et  du  8 avril 
1831,  analysées  au  mot  cautionnement  des  jour- 
naux. 

LOI  DU  18  JUILLET  1828. 

Art.  I"  Tout  Franç  iii  majeur,  jnuUiint  des  droits  ci- 
vils,  purra,  sous  auiorhation  préalable»  publier  un 
jdtirn  il  ou  écrit  périodique , en  sc  coufumiaut  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout  journal 
on  écrit  périodique  seront  tenus, avant  sa  publication, 
de  fournir  un  cautionnement  CO*  Si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à 
jour  Use,  soit  par  livraisons  ou  irrégulièrement,  le  cau- 
tionnement sera  de  n mille  fraucs  de  rentes.  Le  c»u- 
tiuimenieiil  sera  égal  aux  trois  quarts  du  taux  fixé,  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois  par 
semaine.  Il  sera  égal  à la  mol  lié  de  ce  cauUoonrmrnt.r  le 
journal  ou  écrit  pério  lique  ne  parait  qu’une  fois  par  se- 
maine. Il  »e<*a  égal  üu  quart,  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique  parait  seulement  plus  d une  foi»  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés 
dans  les  départ emeos  autres  que  ceux  de  la  Seine,  de 
Seinc-et  Oise  et  de  Sriiie-cl-  Morne,  sera  de  deux  mille 
francs  de  rentes  dans  les  vil'esde  cinquante  mdieames,  et 
au-dessus , de  douze  cenis  fraucs  de  rentra  dam  les  au- 
tres villes,  et  de  la  moitié  de  ers  rentes  pour  le»  joum  mx 
oa  écrits  périodiques  qui  panimcnl  a des  termes  moins 
rapprochés. 

(I)  Le  versement  du  cautionnement  doit  être  Jmtlfié  au  pro- 
cureur du  rot  du  lien  de  ITmprevjioa.  avant  toute  publication. 
(Ordonnance  du  2»  juillet  l*2S.'< 
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S-  Seront  exempts  de  font  cautionnement  : 

I"  Le»  journaux  nu  t*  ril»  périodiques  qui  ue  paraissent 
qu'iiue  fis  par  mois  ou  pim  r.-  reincul; 

2*Lnj  uni  ut  ou  écrits  pe«i  cliques  exc’osivcnient 
cons:  erra,  s ni  oui  scienre»  inillictmiiipies,  physiques  et 
iMit-i relie*,  soit  «ux  travaux  et  recherches  <J  érudit  on, 
•Oit  aux  arts  mécaniques  cl  lihemux , c'rsi-à-dire  aux 
science*  et  aux  art»  dnui  s'ncciqient  1rs  trois  académies 
des  ariei.ces,  des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  I insti- 
tut royal ; 

3"  l.is  jun-naux  ou  écrits  pérind  que»  étrangers  aux 
maiiêr  e*  pnlit'qne»,  et  exclu  ivenn  al  cous  créa  aux  let- 
tre» «ui  * d'autre»  branches  «te  «•<inn:ii»»oiicro  non  spéci- 
flres  p'écéd'  in  nent,  pour»  u qu'ils  ue  puraisseut  au  plus 
que  ili’iii  lois  par  leiun  ne; 

4”  Tou»  le*  écrits  |«ériodique»  étrangers  aux  matièrrs 
politiques,  rl  qui  si-raut  publics  d«n»  une  autre  langue 
que  la  langue  françibe; 

3°  Les  feuilles  périodiques  exclusivement  cousarréca 
aux  avis,  annonces,  affiches  judicùiires,  arrivage*  mari* 
limes,  n:crrnri.des  et  prix  courons. 

Toute  c niraveution  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle et  du  précédent,  «en  punie  conformement  à l’art.  C 
de  l;i  lui  du  3 juin  I Ht 9. 

4.  F.u  eus  d'association,  la  société  devra  être  l'une  de 
cèl  es  qui  soûl  definies  el  régit»  pur  le  Code  de  com- 
merce. 

Unis  le  cas  où  le  journal  serait  publie  par  une  société 
anonyme,  les  a»*o<  le*  seront  h nus  de  choisir  entre  nu 
un,  rieut  ou  (rois  gérons.  qu\  aux  tenues  des  art.  22  et 
24  du  Code  de  commerce,  auront  chicuu  indtviducllc- 
ineut  la  sigualuie. 

Si  l'un  des  gérans  responsables  vient  A décéder  ou  à 
cesser  ses  fondions  par  une  cause  quelconque,  les  pro- 
prietaires sont  tenus,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de  le 
remplacer,  ou  de  réduire,  par  ou  acle  revêtu  des  mêmes 
formalité»  que  celui  de  I « socélé,  le  nombre  de  leurs  gé- 
rant. Ils  auront  aussi,  dans  Ici  limites  ci-dessus  déter- 
minées, le  droit  d'augmenter  ce  nombie  eu  remplissant 
les  memes  formalités.  S’ils  n'en  avah  nt  constitué  qu'un 
seul,  ils  seront  tenus  de  le  remplacer  dan»  les  quinze 
jours  qui  suivront  son  décès;  faute  par  eux  de  le  faire, 
le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à 
peine  de  mille  fraurs  d'amende  pour  chaque  feuille  ou 
livraison  qui  serait  publiée  »|  rés  l'expiration  de  ce  délai. 

5.  Les  gérans  responsables,  ou  l*on  ou  deux  d'eutre 
eux,  surveilleront  et  dirigeront  par  eux-mêmes  la  ré- 
daction du  journal  ou  écril  périodique. 

Chacun  des  gérons  responsables  devra  avoir  les  quali- 
tés requises  par  l’art.  9U0  du  Code  civil,  élre  proprié- 
taire au  moins  d'une  part  ou  action  dms  l'entreprise,  et 
posséder  en  son  propre  et  privé  nom  un  quart  au  moins 
du  caulionncnn  ni. 

<i.  Aucun  jourrril  ou  écrit  périodique  soumis  au  cau- 
tionnement pur  b s «impositions  «Je  la  présente  loi,  ne 
pourra  être  publié,  s’il  u’a  été  fait  préalablement  uue 
déclaration  contenant, 

1"  Le  litre  du  journal  ou  écril  périodique,  et  les  épo- 
ques auxquelles  il  doit  paraître  ; 

2°  Le  nom  de  tous  les  propriétaires  autres  que  les 
commanditaires,  leur  demeure,  leur  port  dans  l'en, re- 
prise; 

3"  Le  nom  el  la  demeure  des  pêron»  r es  por  sables  ; 

4*  L'affirmai i m «pie  «es  propret  a iros  et  gérons  réu- 
nisse -t  les  c-ndi.io.is  de  capacité  p-escri  c»  parla  loi; 

5“  L’iodicâliun  de  l'imprimerie  dan*  laquelle  le  jour- 
nal «mi  écrit  |ierio  lique  devra  être  imprimé. 

Toutes  l«s  f .is  qu'il  surviendra  quelque  mutation, 
•Oit  dam  le  titre  du  jonrnal  ou  dans  les  condition*  «le  sa 
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périodicité,  soit  parmi  les  propriétairrs  on  les  gérans 
responsables,  il  eu  «ra  fait  déclaration  devant  l'auto- 
rité compétente.  dans  le»  quinze  jours  qui  suivront  la 
niii’aiion,  a h «lligeuce  des  gérant  responsables.  En  cas 
de  négligence,  iis  seront  punis  d'uue  amende  de  cinq 
cent»  francs. 

1 1 en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit  pérndiquo 
venait  A élre  imprimé  dans  une  autre  imprimerie  que 
celle  qui  a été  originairement  déclarée. 

Dans  le  ros  où  Tenir  p-  «se  aurait  é.e  form-'e  par  une 
seule  |MT»oune,  b-  pioio-icia  re.  s'il  réunit  les  qu.litéi 
rrqui»es  par  le  paragraphe  2 de  l'art.  3,  sera  eu  mémo 
t<  mp»  le  gérant  responsable  du  jour  nul. 

Dans  le  cas  con  roire , il  sera  tenu  «le  pré»enler  un 
géran  resp  niable,  couf  «riné  ucni  à Tari.  5. 

Ivés  journaux  exceptes  «In  cautionnement  seront  tenus 
de  faire  la  dot  laratiou  préalable  j re-criie  par  les  numé- 
ros 1,  2 et  5 du  premier  paragraphe  du  présent  ar.irle. 

7.  Ces  di-rlarot'ons  seront  accompagnées  du  dépôt 
de»  p:èces  justi (Ica lires  : elles  seront  signées  par  chacun 
des  propriétaires  du  journd  ou  écril  pér  ludique,  ou  p ir 
le  foudé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux,  t lies  seront  re- 
çues à Paris  à la  direction  de  la  librairie,  et  dans  les  dé- 
partemrns,  au  secrélariat  général  de  la  préfecture. 

8.  chaque  numéro  de  l’écril  périodique  sera  signé  en 
minute  par  le  propriétaire,  s'il  est  unique;  par  l'un  drs 
gérons  responsables , si  Técril  périodique  est  public  par 
une  société  en  nom  rclleclif  ou  en  commandite  ; et  par 
Tii:i  de»  administrateurs,  s'il  c>t  publié  par  uue  société 
anonyme. 

L’exemplaire  ligné  putr  minute  sera,  au  momeul  de 
la  pubTcntinn,  déposé  au  parquet  du  prorurcur  du  roi 
du  lieu  de  l'impression,  ou  à la  mairie,  dans  les  villes  où 
il  n'y  a pas  de  tribunal  de  première  instance,  è peine  de 
cinq  cents  francs  damctide  contre  les  gérans.  11  sera 
donné  récépissé  de  dépôt. 

La  signature  sera  imprimée  au  bu  de  tous  1rs  exem- 
plaires. à peine  de  cinq  cents  francs  d’amende  contre 
l'imprimeur,  sans  que  la  révacatiou  du  bievel  puisso 
s'ensuivre. 

Les  signataires  de  chaque  feuiltc  ou  livraison  seront 
respor sables  de  sun  contenu,  et  passibles  de  toutes  les 
peines  portées  par  la  loi,  à raison  de  la  publication  dos 
articles  ou  passages  incriminés,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  contre  Tailleur  nu  les  ailleurs  desdits  article» 
ou  passages,  comme  complices.  Eu  conséquence,  les 
poursuites  judiciares  pourront  être  diriger»,  tant  contre 
les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons,  que  contre  l’au- 
teur on  les  auteurs  des  passages  incriminés,  si  cej  au- 
teurs peuvent  être  connus  ou  mis  en  couse. 

y.  11  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des  jour- 
naux i-iistans,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  I",  un  détai  «le  six  moi».  6 dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  pour  présente  un, 
diiix  ou  (rois  gérons  responsables,  réuubsant  h s cou 
ditinns  requise*  par  les  articles  premlens,  et  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l’art.  G. 

Si  ces  geron»  responsables  ne  possèdent  pas  en  propre 
le  quart  «lu  cautionnement,  ils  seront  admis  à justifiée 
que.  outre  leur  part  dans  l'entreprise,  il*  sont  vrais 
et  légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au  m du* 
cinq  cent*  francs  de  contributions  directes,  si  le  journal 
ni  publié  dans  les  départemens  de  la  Seine,  deSeinc-eî- 
Oi»e  et  «le  Seini'-et-M  »rae,  « t cent  cinquante  fraurs  dans 
les  antres  déparlcmcim  Ces  immeubles  devront  être  li- 
bres de  toute  liypolliN|iie. 

En  ce  cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de  celte  cir- 
constance dans  la  déclaration. 

En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  la  siucé- 
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rité  de  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  6,  et  des  pièce* 
à l'appui,  il  sera  statué  par  les  triüunaui,  à la  diligence 
du  préfet,  sur  mémoire,  sommairement  et  fana  frais,  la 
pa-tie  ou  son  défenseur  et  le  minisière  public  entendus. 

Si  le  journal  n'a  point  encore  paru,  il  sera  sursis  à la 
pnl  liratioi)  jusqu'au  jugement*  intervenir,  lequel  sera 
exécutoire  nonobstant  appel. 

11.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  6 est  recon- 
nue fausse  et  Trauduleme  en  quelqu'une  de  scs  parties, 
le  journal  cessera  de  paraître.  Les  auteurs  de  la  déclara- 
tion seront  punis  d'une  amende  dont  le  minimum  sera 
d'une  somme  égalé  au  dixième,  et  le  marinmiR,  d'une 
tomme  ega’e  à In  moitié  du  cautionnement. 

12.  Dans  le  cas  ou  un  tournai  ou  écrit  périodique  est 
établi  et  publié  par  un  srul  proprietiairr,  sire  propriétaire 
si  rot  à mourir,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  auront  uu  délai 
de  trois  moit  pour  présenter  un  gérant  responsable  ; ce 
gérant  devra  être  proprietaire  d'immeubles  libres  de 
toute  hypothèque  ci  jwy;  nt  au  moins  cinq  cents  francs 
de  contributions  directes,  si  le  journal  est  publié  dans 
les  dépaiieincns  de  la  Seine,  de  Scinc-rt  Oise  et  de 
SHuo  et-Marne,  et  cent  cinjuaule  francs  dans  les  auir«s 
déparlemens. 

Le  gerant  que  la  veuve  ou  le*  heritiers  seront  admis 
à présenter,  devra  réunir  les  conditions  requise»  par 
l'ari.  9 tu  du  Code  civil. 

Dan>  les  dix  jour»  du  décèv,  la  vente  ou  les  béritiera 
seront  tenu»  ée  prrseuler  un  rédacteur,  qu5  sera  res- 
pou  table  du  journal  jusqu'à  ce  que  le  geiant  soi l ac- 
cepté. 

I e l auiionmment  du  projwiétaire  décédé  demeurera 
affecté  a h g-s:ioo. 

43  Les  rondaïunations  pécuniaires  prononcées  soit 
contre  1rs  signataires  responsables,  soit  contre  l'auteur 
ou  les  auteurs  d » pa-s.igrs  Incriminée*,  seront  prélevées, 
4*  sur  la  portion  du  caiiiicmui-meui  appartenant  en  pro- 
pre aux  signataires  requin-aide»  ; ‘2®  sur  le  reste  du 
csutioimrmrnt  dans  le  cas  ofi  eelle-t  I serait  insuffisante, 
sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  règles  établies  par 
les  art.  3 et  4 de  la  lot  du  y juin  1819. 

44.  L«s  amendes,  autres  que  celles  portées  par  la  pré- 
sente I i,  qui  auront  été  encourues  pour  dcl  t de  publi- 
cation par  la  voie  d'uu  journal  ou  écrit  per  od  quc,  ne 
seront  jama  s moindres  du  douille  du  inininiHui  fixe  par 
les  lois  relatives  à la  repressiou  des  délit*  de  la  presse. 

t3.  En  cai  de  récidive  parie  même  gerant  et  dans 
lèse  a préius  par  l’art.  10  de  la  loi  du  y juin  IRM),  les 
tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  du  délit,  pronon- 
cer la  suspeusron  du  journal  ou  écrit  péi i«  d que  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  itio»,  ni  être 
moin  !re  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps,  le  canlkiiiue- 
woiil  cou  inutrj  à demeurer  en  dépôt  Six  casse  des 
cous  ginuiuiu,  et  il  ne  pourra  recevoir  uue  autre  de«,U- 
naliiiu. 

f ti.  D ms  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffamation, 
si  les  tribunaux  ord  muent,  aux  1er. ces  de  l'nri.  (il  de 
la  Cllar.e,  que  le»  débats  ai. roui  lieu  à tuns-clo»,  les 
journaux  ne  pourront,  d peine  de  deut  mille  francs 
d'amende,  publier  les  faits  de  itiffama.ioo,  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quelconques  qui  les 
coiitiendi aient. 

Dana  loutre  1rs  affaires  civiles  eu  criminelles  < ù un 
huivclos  aura  été  ordonné,  ils  tir  ponrro  I,  sou»  la 
même  peine,  publier  que  le  piononré  d»i  jugement. 

17.  Lorsqu'aux  tenues  du  dernier  paragraphe  île 
l'*rt.  2-i  .le  la  1 à rlu  ir  tuai  ISID,  |r,  ùiltunau,  auroul 
pijur  Irt  (ails  tlilfl  t.atnlrc  Cln  ujcri  ü |a  raoa> 
>et>r,  >..il  ra.li.it!  punique,  mil  retüîun  ci.ilc  de, 'par- 
ties, le,  jourattu,  tic  la  moute  p iur,  pu- 
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blier  ces  faits,  ni  l’extrait  des  mémoires  qui  les  contien- 
draient. 

18.  La  lu!  du  47  mars  1822,  relative  à ta  police  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  est  abrogée. 

L’art.  7 de  la  loi  du  25  mars  1822 , réprime  l’in» 
fidélité  el  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  ren» 
vient  les  journaux  des  séance*  de  la  Chambre  et  des 
Cours  et  Tribunaux.  — Voyex  AUDI k.mch  t cham- 

DHES. 

Enlin  , les  lois  ont  voulu  donner  à toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  journal , le  droit  de 
répondre  par  la  voie  du  même  journal , afin  que  le* 
lecteurs  qui  ont  coimu  l’attaque  puissent  apprécier 
aussi  la  réponse  île  la  personne  of  énsce,  el  farli- 
cle  11  vie  la  loi  du  25  mars  1822  impose  au  proprie- 
taire ou  éd.teur  de  tout  journal  (obligation  d’y  insé- 
rer gratuitement  celle  réponse  dans  les  trois  jours 
de  sa  réception,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro. 
Cette  réponse  peut  être  double  de  la  longueur  de 
l’article  auquel  elle  sera  faite. 

Le  droit  de  ré|ioiise  accordé  par  l’art.  1 1 de  la  loi 
du  25  mars  1822,  peut  étte  exercé  alors  même  que 
l’article  du  journal  ne  s-  rail  ni  injurieux , ni  diffa- 
matoire. | Arrêt  de  caution , du  1 1 septembre  48211  ; 
bulletin  criminel , n°  215.) 

Ce  droit  comprend  celui  vie  répliquer  aux  obser- 
vations dont  le  gerant  d'un  journal  a accompagné 
une  première  réclamation.  {Arrêt  de  cassation , du 
21  août  1852:  bulletin  criminel,  ir  322.) 

L’insertion  de  la  ré|ionse  u'affranebit  pas  le  ré- 
dacteur de  la  resp  iusabililé  que  l'article  a pu  lui 
faire  encourir.  (Arrêt  de  cassation,  du  1 4 septembre 
4829;  bulletin  criminel , n°  215.) 

Timbre  ri  port.  Ces  objets  sont  réglés  par  les  ar- 
ticles 2,  5 et  4 de  la  lui  du  4 4 décembre  1830,  dont 
voici  le  texte  : 

3.  Le  droit  de  timbre  flxo  ou  de  dimontiou  sur  les 
journaux  ou  écrits  périodique»  sera  de  six  ceutimes  pour 
chaque  feuillu  do  trente  décimètre»  carres  et  au-dessus, 
cl  de  trois  ceutimes  pour  disque  demi- feuille  de  quiuie 
décimètres  rarrés  et  su-dessuoe. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur  uue 
dcmi-h  uillc  de  plus  de  quiusu  décimètres,  et  de  moios 
de  trente  décimètres  carres,  pair»  uu  centime  eu  sus 
pour  disque  cinq  ilcci  uie.ro  carres. 

)1  ne  scr.i  perçu  : uni  ne  augmentation  de  droit  pour 
fraclinii  au  dessus  de  c inq  décimètres  oarre». 

Il  no  sera  | erçu  aucun  droit  pour  uu  supplémeut  qui 
n'excéd- 1 a pas  (rente  décimètres  carres,  publié  pur  les 
journaux  imprimés  sur  une  feuille  de  trente  déciiuè.res 
corn  s et  au-dessus. 

La  loi  du  t.j  vendémiaire  an  vt,  el  l’art  89  de  la  loi  du 
15  mai  48IH  sont  cl  demeurent  al  rugis. 

La  toi  du  <>  prairial  un  vu  est  abrogée  en  ce  qui  con- 
c<  rm-  le  droit  de  timbre  sur  les  jouruaos  ou  feuilles  pé- 
ricdiqnrs. 

3.  Le  dr  >it  de  cinq  centime»,  (hé  par  l'art.  8 de  la  loi 
du  15  mais  1827,  pour  le  jiorl  sur  les  journaux  et  autrei 

; fe<>itlc«  liamporto  hors  des  limites  r!u  département 
| dans  lequtl  ils  sout  publiés,  sera  réduit  à quatre  cen- 
times. 

Les  mêmes  frn'Pes  ne  paieront  que  deux  Cf*rl:mes 
toutes  te«  f<ii«  qu'elle*  seront  distincts  pour  l'intérieur 
du  département  où  «Iles  auroul  été  publiera. 

4.  Le*  , ou  maux  impi  hué»  en  hnguei  étrangères  el 
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cm  venant  «Ue  jm*  d'nulre-mrr , irr»nt  bu 
maiiiuumdu  tarif  étalili  pour  les  journaux  fr.ir.Ç-w. 

JOURS.  Ce  sont  des  oivertnrrc  qui  foeilïrnt 
plus  ou  moins  les  moyens  «le  regarder  hors  de  l’edi- 
Hce  pimr  lequel  elles  ont  <îlé  hit».  Dans  l’usage  et 
même  dans  les  conventions,  on  confond  générale* 
ment  ces  mots  : Fenêtres,  rues  et  jours. 

Le  droit  de  se  clore  entraîne  nécessairement  ce- 
lui dVmpiVher  qui  que  ce  soit  d’avoir  des  vîtes  sur 
l’horitaite  d'autrui;  ce  droit  a dû  être  modifie  par 
des  considérai  ions  d'inté  èt  ptibl  c et  de  lion  voisi- 
nage; de  là  les  servitudes  légales  de  vues  et  de 
jours.  Les  jours  servent  seulement  à éclairer,  à don- 
ner passage  à la  lumière;  la  loi  donne  à c *s  ouver- 
tures le  nom  générique  de  fonéirt-s  : les  vues,  pro- 
prement dites,  ont  pour  but  de  faciliter  on  d'ouvrir 
l'aspect  des  objets  extérieurs. 

L’art.  675  du  Code  civil  établit  d’une  manière 
absolue  que  l’un  des  voisins  ne  peut , sans  le  con- 
sentement de  l\mlre , pratiquer  dans  le  mur  mi- 
toyen aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  même  à verre  dormant. 

La  faculté  que  le  Code  civil  confère  au  proprié- 
taire de  la  mitoyenneté  d’un  mur  voisin , de  faire 
fermer  les  jours  ou  vues  existons  dans  ce  mur  mi- 
toyen, ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  servitude  de  vue 
est  définitivement  acquise  par  prescription  , du 
moins  lorsque  la  mitoyenneté  appartenait  au  pro- 
prietaire voisin,  pendant  le  temps  que  s’acquérait  la 
prescription.  (Arrêt  de  cassation,  du  IU  janvier 
1825;  Sirey,  1.25,  1rr  partie,  page  3«9.) 

Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l’héritage  d’autrui , peut  pratiquer 
dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à fer  maillé  et 
verre  donnant.  Ces  fenêtres  doivent  être  garni -s 
d’un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  déci- 
mètre (environ  trois  ponces  huit  lignes)  d'ouverture 
au  plus,  et  d’un  châssis  à verre  dormant.  (Code  ci- 
vil, art.  670.) 

Les  dispositions  contenues  dans  cet  article  sont 
dictées  par  la  sûreté  commune,  afin  qu'un  ne  puisse 

servir  des  jours  pour  jeter  quelque  chose  dans 
l'héritage  voisin , ou  pour  y porter  un  œil  curieux. 
Ces  dispositions  ne  sauraient  recevoir  d'autres  mo- 
difications que  celles  qu'y  apporterait  un  titre  ou  la 
prescription. 

Ce*  fenêtres  ou  jours,  est-il  dit  dans  l’art.  677  du 
Code  civil,  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six 
décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol 
de  la  chambre  qu’ou  veut  éclairer,  si  c’est  au  rez-de- 
chaussée  , et  à dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
dessus  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

M.  Pardessus  pense  que  les  art.  676  et  677  ne 
s’expliquant  point  sur  l'étendue  des  ouvertures  , il 
faut  en  conclure  que  cltacuu  est  libre  de  leur  don- 
ner la  hauteur,  l.«  largeur  ou  l'évascrn-ml  qu'il  juge 
h propos,  (tour vu  qu  ii  se  conforme  à la  distance,  à 
partir  du  sol  ou  plancher  intérieur  ; car  c’est  là  ce 
qui  intéresse  réellement  la  sûreté  et  l’intérêt  du 
voisin. 

Les  art.  676  et  677  du  C»de  civil  (d'après  les- 
quels les  fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  non  tn  i- 
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tnjvn  attenant  à l’héritage  «d'autrui,  doivent  être 
punies  d'un  treillis  de  fer  et  d'un  chà-sis  à verre 
dormant , né  s'appliquent  point  au  ras  où  il  y a 
possession  ci  pfe  crip  ion  contraires.  (Arrêt  «te  cas- 
sation, du  U août  1815;  Sirey,  l.  14,  I"  jwriie  , 
page  !L) 

Le  droit  de  mitoyenneté  entraîne,  par  soi,  le 
droit  de  faire  supprimer  les  jours  de  souffrance,  pour 
bâtir  conlre  le  mur,  à moins  qu  il  n'existe  une  ré- 
srrve  expresse  pour  la  conservai  ion  «les  jours  de 
souffrance.  C s jours  ne  «Sonnent  à celui  «pii  les  a 
faits,  d'après Toullier,  loin.  5,  n" 527,  aucun  droit 
«le  servitude  sur  son  voisin  , qui  peut  les  obstruer 
en  bâtissant,  quelle  que  soit  la  durée  «le  ces  jours. 

Il  y a deux  espèces  «le  vues,  les  vues  droites  et 
les  vues  obliques  : les  premières  s'exercent  par  des 
ouvertures  fa. les  dans  un  mur  parallèle  à la  ligne  de 
séparation  des  deux  héritages  ; les  secondes  s’exer- 
cent par  des  ouvert  urcs  pratiquées  dans  un  mur  qui 
fait  angle  avec  celle  ligne.  On  ne  peut  avoir  des 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect , ni  b.iL'ons  ou  au- 
tres retnblables  saillies , sur  l’héritage  clos  ou  non- 
clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a dix-n  tif  décimètres 
(six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  prati- 
que et  cet  héritage.  Pour  les  vues  par  côté  ou  obli- 
ques, la  «li-tauce  exigée  est  de  six  décimètres  (deux 
pieds.  (Colle  civil,  art.  678 et  670.) 

La  distance  dont  il  est  parlé  dans  ccs  deux  arti- 
cles, se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 
où  l’ouverture  sc  fait , et , s’il  y a ba  cons  ou  autres 
semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jus- 
qu’à la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 
(Ibid.,  art.  080.} 

i-cs  auteurs  regardent  la  rédaction  de  cet  article 
comme  vicieuse;  ils  pensent  qu’il  ne  peut  être  np- 
pliipié  qu'aux  vues  droites  et  non  fias  aux  vues 
obliques  ; autrement  il  en  r&ulterail  qu’on  ne  pour- 
rait ouvrir  une  vue  oblique  à vingt  pieds  de  dis- 
tance de  la  ligne  séparative,  par  cela  que  l'extrémité 
du  mur  où  elte  serait  pratiquée  joindrait  immédia- 
tement 1 boîtage  voisin.  L’article  681)  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  «pie  la  distance  requise  doit  se 
trouver  à partir  de  l’aréle  du  jambage  «le  la  croi- 
sée. (Pardessus,  T raili des  servitudes , n°  207 ; Du- 
rauton , t.  5,  u"  415.) 

La  servitude  ou  le  droit  de  vue  (lorsque  son  effet 
ou  étendue  n'est  pas  expressément  déterminé  par 
uu  litre  conventionnel)  ne  s’étend  sur  le  fonds  voi- 
sin, et  n'cmporle  prohibition  d’y  bâtir,  qu'à  la  dis- 
tance de  dix  neuf  décimètres  (>ix  p.eds).  (Arrêt  de 
cassation,  du  24  juin  1825  ; Sirey,  t.  24,  1 r*  partie, 
page  26.) 

JOURS  COMPLÉMENTAIRES.  — VoyCZ  CALEN- 
DRIER. 

JOURS  fériés.  — Voyez  dimanche  , fêtb. 

JOURS  de  grâce.  On  appelait  ainsi  autrefois  r 
dans  Je  commerce,  un  certain  nombre  de  jours  ac- 
cordé par  l’usage  pour  le  paiement  des  lettres  de 
dian^e  uprè-  le  delai  «pii  y était  exprime.  Lrs  j-urs 
de  grâce  ont  été  formellement  abrogés  par  l’art.  155 
du  Code  de  commerce. 
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lût'RNÈE  DE  Travail.  Le*  lois  de  simple  po* 
lice,  antérieures  an  Code  pénal  de  1810,  évaluaient, 
la  plupart  , en  journées  de  travail , les  amendes 
qu'elles  pro  onraienl  en  matière  de  coulravention. 

L'art.  600  du  Code  du  5 brumaire  an  iv,  defini»* 
sait  ainsi  la  peine  de  simple  police  : • celles  qui  con- 

• sislent  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
» jaunîtes  de  travail  ou  au  dessous  , ou  dans  un 

• emprisonnement  qui  n’excède  pas  tro  s jours,  « 

Aux  termes  d * l’art.  4 du  Idrc  il  de  la  loi  du  23 

septembre  - 0 octobre  1 71)  I , le  soin  de  déterminer 
la  valeur  de  la  journée  de  travail  appartient  à l'au 
lorilc  administrative. 

L'art.  28  de  la  loi  de  finances  du  25  juillet  1850, 
porte  que  la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  être 
au-dessous  de  50  centimes,  ni  au-dessus  de  4 franc 
50  centimes,  et  qu'elle  sera  de  nouveau  réglée  dans 
toutes  les  communes,  à raison  de  leur  importance , 
par  les  conseils-généraux  des  dcparlemens , sur  la 
proposition  des  pré'els. 

Le  Code  d'instruction  c iminelle  n'a  pas  pris  pour 
ba>e  des  peines  de  |>o!ice  , la  valeur  de  la  journée 
de  iravai  ; l’art.  15/  sc  borne  à fixer  a 15  fanes  le 
maximum  des  amendes  en  celle  matière. 

Toutefois,  il  est  encore  dans  1rs  lois  antérieures 
à ce  Code,  cl  notamment  dans  les  lois  sur  la  police 
rurale,  un  grand  nombre  de  disjiosiliuns  testée»  en 
vigueur,  et  dont  la  jR-nablé  est  fondée  sur  le  prix  de 
la  journée  de  travail. 

JOYAUX.  — Voyez  bagues  et  jotaux. 
JUDICATUM  SOL VI.  — Voyez  caution  ju- 

DICATL'M  SOL VI. 

JUGE  AUDITEUR.— Voyez  auditeur. 

JUGE-COMMISSAIRE.  C'est  celui  qui  est  com- 
mis par  le  tribunal  pour  une  ex|iétiition  quelconque, 
par  exemple  un  partage , un  ordre,  une  enquête. 

JUGE  D’INSTRUCTION.  On  appelle  ainsi  le 
juge  qui,  dans  chaque  tribunal  de  première  instance, 
est  chargé  d'instruire  les  affiir-s  criminelles. 

Il  y a dans  chaque  arrondissement  communal  un 
juge*  d’instruction.  Il  est  choisi  par  le  roi,  parmi  les 
juges  du  tribunal  civil , pour  trois  ans.  Il  peut  être 
continué  plus  long  temps , et  il  conserve  séance  au 
jugement  des  affaires  civiles , suivant  le  rang  de  sa 
réception.  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  55.) 

Il  est  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les 
arrondisseinens  où  il  est  necessaire  ; ce  juge  est 
membre  du  tribunal  civil. 

L’art.  56  du  Code  d'instruction  criminc'lc  avait 
établi  à Paris  six  juges  d'instruction  , mais  différen- 
tes lois  ont  depuis  augmenté  ce  nombre. 

Les  juges  d'instruction  sont , quant  aux  fonctions 
de  pol ire  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale.  (Ihid.,  art.  57.) 

Dans  les  villes  où  il  n’y  a qu'un  juge  d’instruction, 
s'il  esi  absent,  malade  ou  autrement enqiéclié,  le 
tribunal  île  première  instance  désigne  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal  pour  le  remplacer.  ( Ibid .,  art.  58.) 
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l)am  le  cas  de  fîagrans  délits  seulement,  le  jugé 
d’instruction  peut  ag.r  directement,  seul  cl  sans 
l’assistance  du  procureur  du  roi. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  peut  faire  aucun 
acte  d'instruction  et  de  poursuite,  qu'il  n'ait  com- 
muniqué la  procedure  ail  procureur  du  roi,  qui 
donne  ses  conclusions,  en  vertu  desquelles  agit  en- 
suite le  juge  d’instruction. 

Néanmoins  le  juge  d’instruction  peut,  s'il  y a lieu, 
délivrer  des  mandais  d'amenrr,  même  des  mandais 
de  depot , sans  que  ces  maniais  doivent  être  procé- 
dés des  conclusions  du  procureur  du  roi. 

Le  juge  d’indruclion  procède  à l'instruction  écrite, 
comme  il  est  dit  aux  mois  instruction,  bt  pro- 
cédure CRIMINELLE — Voyez  aussi  ARRESTATION, 
FLAGRANT  DÉLIT  , MISE  EN  JUGEMENT,  PREUVES, 
MANDATS  D’AMENER,  DE  DEPUIS,  O’AURÊT. 

J UG  E S U PP  LÉ  A N T . Les  juges  suppléant , comme 
l'indique  ce  mot , sont  cliarg.  s de  remplacer  les  juges 
en  cas  d enipècliement  ; lait.  12  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  vin,  maintenu  par  la  loi  du  20  avril 
4810,  déclare  que  les  supplcans  u'auront  point  de 
fondions  habituelles  ; qu'ils  seront  uniquement  n m- 
nu  s pour  remplacer  momentanément , selon  l’ordre 
de  leur  iMiniitiat.on , soit  ks  juges,  soit  lis  commis- 
saires du  gotiverndiienl. 

Une  loi  du  40  décembre  4850  contient  les  dis- 
pos.lions  suivantes  : 

Les  juges  suppléons  pourront  être  appelés  aux 
fonctions  du  ministère  public,  si  les  besoins  du  ser- 
vicel'exigenl. 

A Paris,  le  quart  des  juges  suppléa  ns  sera  atta- 
ché au  service  du  ministère  public,  sous  les  ordres 
du  nnnUlère  public. 

Le  nombre  des  [liges  suppléons  prè<  le  tribunal 
civil  de  l.i  Seine  est  a présent  porte  à vingt.  Leur 
traitement  est  lixé  à quinze  cents  francs. 

Rien  que  les  fonction*  des  juges  suppléons  ne 
soient  qu'cventucl.es  ou  leni|Kiraircs , ils  ont  nean- 
moins la  qualité  et  le  caractère  permanent  d e juges 
ou  maijisimts  : ils  ne  sont  eu  conséquence  justiciab.es 
que  de  la  Cour  royale,  même  â raison  des  délits  par 
eux  commis  hors  de  l’exercice  de  leurs  fondions. 
I Arrêt  de  cassation,  du  20 niai  1826;  Sirey,  l.  27, 
!r«  part.,  p.  464.1— Voy.  JUGES, sert.  vm. 

Neanmoins  il  u'y  a pas  incompatibilité  entre  la 
qualité  de  jmje  suppléant  dans  un  iributial  de  pre- 
mière iusiance  et  le  service  de  la  garde  nationale. 
Au  contraire,  celte  incompaiib  lité  existe  à l'egard 
du  suppléant  d’un  jw\ede  pair,  à cause  de  ses  fonc- 
tions d'oflicier  de  |iolire  judiciaire. — Voy.  garde 
nationale,  art.  Il  et  i.oti-s. 

A defaut  de  juges,  le  irihunal  peut  appeler  pour 
se  rompéter  un  avocat,  un  avoue,  ou  même  lin 
notaire  licencié.  —Voy.  jugement,  5 1. 

Un  grand  nombre  d arrétsde  cassation  ont  statué 
sur  les  cas  daus  lesquels  il  y a lieu  d'apjieler  des 
suppléans , sur  le  nombre  et  l'ordre  de  ces  adjonc- 
tions. Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  les  relater. 
— Voyez  la  table  triennale  de  Sirey  et  Villeneuve, 
au  mot  juge  suppléant. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  suppléans  des  juges  de 
poix , VOy.  JUGE  DH  FAIX. 

JUGEMENT.  C’est  une  décision  émanée  d’une 
aulorté  judiciaire,  sur  une  contestation  ou  surune 
demande  qui  lui  «-si  soumise.  On  donne  plus  spé- 
cialement le  nom  de  iiigemnil  aux  décisions  des 
tribunaux  inférieurs,  c’est-à-dire,  des  tribunaux  de 
première  instance,  de  police  et  correctionnels.  I.a 
dénomination  d'arrêts  est  réservée  aux  décisions  des 
Cours  royal  s,  de*  < iours  d’assises  et  de  la  Cour  de 
cassation.  Les  mêmes  rêglts  s'appliquent  aux  uns  et 
aux  autres. 

DlVism*.  — S I1*.  t>e  la  publicité,  de  la  forme  et  de  U 
re  ai  tion  dti  jugement.  — 5 II.  Du  jugement  contra- 
dirtoirc  — $ lit.  Du  juge  meut  par  di-fau*.— S | Y.D<« 
jugnueot  qui  oniomi  ut  un  avant  faire-droil.  — 5 V. 
D s juiuiirnt  dHlniiift,  en  di  rnier  roiori  et  sur  re- 
quête. — S VI.  De*  jugement  en  matière  correction- 
nelle et  d<B  police.  — S VIL  Di  1 d'sposi  imn  (.articiiliè- 
re»  contenues  d-ios  les  jugeiiiei»,  et  des  c •niJauinatioiia 
qu'.lt  prononcent.— ji  H.  I)e 1»  signification  et  del’exé- 
cutioii  des  jugement.  — S IX.  De  I»  nmd.imnnlioij  iu 
drpi-ns , de  I.  ur  coinjicn  alion , .»c  leur  distr  iclion  et  de 
leur  liquide  tou.  — SX.  IXs  droits  d'enregislreweiildes 
jugeuMua. 

$ I.  De  la  pullicUi,  de  la  forme  et  de  la  rédaction 
des  juge  mens. 

La  publicité  est  une  des  conditions  essentielles  de 
la  validité  des  jugemens.  La  loi  du  20  avril  LS  10, 
arlice  7,  qui  ne  fait  que  cnn li rnier  et  sanctionner 
la  législation  précédente,  déclare  nuis  les  arrêts  qui 
n'ont  pas  été  rendus  publiquement  ; les  dispositions 
de  celte  loi,  fondées  sur  des  raisons  d'ordre  public, 
ne  sauraient  recevoir  la  moindre  modification;  elles 
sont  trop  précises  pour  qu’on  puisse  admettre  a ti- 
enne circonstance  comme  excuse  dti  défaut  de  pu- 
blicité. C'est  dans  le  jugement  lui -même  qu'on  doit 
trouver,  à peine  de  milité,  la  preuve  de  la  pull, cité 
de  la  décision.  Cette  propo  il  ion  est  (railleurs  ap- 
puyée par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre 
déjugés  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  A toutes  les  audiences  de 
la  cause,  ou  qui  n’ont  pas  cte  rendus  publiquement, 
ou  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  , sont  nuis. 
(Art  7,  de  la  loi  du  20 avril  1810.) 

Dans  une  affaire  mise  en  rapport  sur  déliliéré  le 
jugement  définitif  est  nul,  lorsqu’il  a été  rendu  avec 
le  concours  d'un  juge  qui  a assiste  au  rapport,  mais 
qui  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries,  alors  surtout 
que  le  rapfiort  11’a  pas  été  pr<  cédé  de  la  reprise  des 
conclusion  s parles  avoués.  En  un  tel  cas.  le  rapport, 
le  vu  ou  la  lecture  des  pièces  dé|»osées  sur  le  bureau, 
et  le  délibéré,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
nne  nouvelle  instruction  remplissant  le  vœu  delà 
loi.  (Ariêl  de  cassation,  du  25  juin  834 ; Sirey, 
I*  34, 4**  partie,  p.  550.) 

I e jugement  qui  porte  cette  mention  : jugé  et 
prononcé  en  l audience , établit  suffisamment  qu’il  a 
été  rendu  publiquement.  (Arrêt  de  cassation,  du  33 
décembre  1828;  Sirey,  t.  20,  lre  partie,  p.  155.) 
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En  règle  générale , il  faut,  poor  qn’il  n’y  ait  pas 
de  nu  lité , que  la  public  lé  Si.il  constatée  par  des 
termes  et  des  expressions  qui  ne  lais-rnt  aucun  doute 
sur  l'exécution  de  la  loi  qui  exige  la  publicité.  Cette 
formalité,  toute  dans  l'intérêt  île  l’adm  iiislrotiun 
de  la  justice,  doit  se  trouver  dans  les  actes  mêmes 
pour  lesquels  elle  a été  prescrite  : 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  28  mars  1825, 
a jugé  que  la  preuve  qu'un  iugetneül  avait  été  rendu 
publiquement  risu  lait  suffisamment  de  la  mention 
insérée  dans  la  gr.  sse  du  jugement.  Peu  importe 
I que  la  mention  ait  été  omise  dans  la  copie  signifiée. 
( Voir  Sirey,  l.  26,  I"  partie,  p.  23.) 

Un  arrêt  n’estpasnnl.  parce  qifiindesjugesquiy 
a concouru  n’a  |«s  assisté  à un  précédent  arrêt  in- 
lerloculo  re  rendu  dans  la  même  affaire,  si,  lor<«de 
l'arrêt  défin  lif  auquel  ce  j.ige  a concouru,  les  avo- 
cats des  paities,  assistés  de  leurs  avoués,  y oui  été 
entendus  dans  to.is  Imn  moyens  et  exceptions.  ( Arrêt 
de  cassation,  du  3 mars  1821»; Sirey,  t. 29  Impartie, 
page  91.) 

Le  jugement  est  prononcé  par  le  président  où  le 
magistrat  qui  en  remplit  les fonciioa*.  Les  jiigeuiens, 
aux  termes  de  l'article  116  du  Code  de  procedure 
civ.Je,  doivent  être  rendus  à la  plural  lé  des  voix, 
et  prononcés  sur-le-champ;  neanmoins  les  jngts 
peuvent  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  |>our 
y recueil!. r les  tvU;  ils  |ieuvenl  aussi  cui.t  n.ier  la 
cause  à une  des  prochaines  audieucts,  pour  pronon- 
cer le  jugement. 

Les  juges,  en  ordonnant  la  remise  des  pièces  sur 
le  bureau , pour  en  être  dcliltéré  en  la  chambre  du 
conseil,  ne  sont  pas  tenus,  à peine  de  nullité,  de 
fixer  le  jour  ou  ils  rendraient  leur  jugement.  ( trrêt 
de  cassation,  du  21  juin  1818;  Sirey,  tom.  19, 
1"  partie,  page  236.) 

8’d  .se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  sont  tenus  de  sc  réunir  à l ime 
des  deux  opinions  (pii  am  ont  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre;  toutefois  ils  ne  sont  tenus  de  s'y 
réunir  qu'a  pros  que  les  voix  auront  été  recueillies 
nne  seconde  fois.  (Code  de  procédure  civile,  article 
H7.) 

En  cas  de  partage,  on  appellera  pour  le  vider 
un  juge,  A défaut  du  juge,  un  suppléant;  A son 
défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau  , et  à sou  dé- 
faut, un  avoué,  tous  appel  s selon  l’ordre  du  tableau  : 
l’affaire  sera  de  nouveau  plaidée.  (Ibid.,  art.  H8.) 

Un  juge  suppléant  peut  écre  appelé  à concourir  à 
un  jugement,  sans  qu'il  suit  nécessaire  que  ce  ju- 
gement constate  l'empêchement  des  juges  titulaires, 
lorsque  d’ailleurs  les  juges  titulaires  qui  ont  parti- 
cipé au  jugement  étaient  réellement  en  nombre 
insuffisant  pour  le  rendre.  ( Loi  du  27  mars  1791, 
art.  2.);  loi  du  27  ventôse  an  vin,  art.  12;  arrêt  de 
cassa  lion.  du. 51  janvier  1828;  Sirey,!.  28,  Impartie, 
page  296.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé  encore  que  la 
partici|ialion  d'un  juge  suppléant  à un  jugement  pour 
lequel  son  concours  n 'était  pas  necessaire , opère 
nullité,  n’eût-il  fait  que  le  rapport  qui, en  certaines 
matières , telles  que  celles  d'enregistrement  doit 
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précéder  le  jugement.  ( Arrêt  du  24  novembre 
4S3Î;  Sirey,  t.  31,  l«  partie,  p.  801.) 

Un  jugriuent  auquel  a concouru  un  avocat,  doit, 
à peine  di  nullité , constater  que  l'avocat  u’a  siégé 
qu'au  défaut  des  juges  titulaires  et  des  suppléant , 
ainsi  que  des  avocats  plus  anciens.  (Arrêt  de  cassa- 
tion . du  4 juin  1828,  l.  23,  2r  partie,  p.  347; décret 
du  3 J mars  1808,  art.  40.) 

Un  cas  d'empèebenieiit  des  juges,  suppléant,  * 
avocats  et  avoués,  un  uotairc  licencié  peut  être  np-  I 
|iclé  pour  compléter  le  tribunal  : nonobstant  l a.  licle  | 
7,  litre  I,  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi,  ponant  que 
les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juge.  (Arrêt  de  cassation , du  3 janvier  1812; 
Sirey,  t.  22,  tre  partie,  p.  288.) 

11  est  important  d’observer  que  si  la  loi  permet 
l’adjonction  des  hommes  de  loi , ce  n’est  qu'à  l'effet  j 
seulement  de  compléter  au  besoin  le  tribunal.  Ils  ne 
pourraient  dès-lors  être  appelés  en  nombre  supérieur 
à celui  des  juges , ce  qui,  en  effet . ne  serait  pas 
compléter  le  tribunal,  mais  plutôt  le  constituer,  l es  j 
jug  s suppléai»  au  contraire  , comme  membres  du  j 
tribunal,  peuvent  le  composer  en  majorité  , >i  le* 
juges  sont  empêchés.  Telle  e*t  la  jurisprudence  de  . 
la  Cour  de  cassation.  {Vo  r Sirey,  t.  7,  2e  partie , 
p.  C8j  U 12,  I**  partie,  p.  228.) 

Le  pr 6<:dent  et  le  greffier  doivent,  suivant  l'article 
438  du  Code  de  procédure  civile , signer  la  m note 
de  chaque  jugement  aussitôt  qu’il  est  rendu.  Il  e t 
fa  t mention , en  marge  de  la  feuille  d’amlienrv . des 
juges  cl  du  procureur  du  roi  qui  y ont  ass-sté;cette 
mention  est  également  signée  par  le  président  et  le 
greffier. 

D’après  une  circtilaire  du  grand-juge,  en  date  du 
28  M.qrteHtbrô  1808,  la  feuille  d'audience  doit  conte- 
n r le  dispositif  de  chaque  jugement,  ave.*  les  mot. fs 
qui  lui  servent  de  hase. 

Un  décret  du  31)  mars  1808 , prescrit  à ce  sujet 
des  dispositions  qu’il  est  indispensable  de  rappeler. 

Comme  le  greffier  pourrait  ne  pas  écrire  complète- 
ment, à mesure  qu’ils  sont  prononcés , lesjugemei», 
dont  un  seul  peut  compos:  r plusieurs  pages,  il  porte 
sur  un  registre  appelé  plviuitif,  aussi  exactement 
qu'il  lui  est  possible,  tout  ce  qui  s’est  passé  à I au- 
dience ; et  à l'issue  de  l'audience  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  président  lui  diclo 
h-s  jug  meus  qu'il  éer.l  sur  lu  feuille  d'audience. 
(Alt.  56.) 

Si  par  l'effet  d’un  accident  extraordinaire,  le  pré* 
slliiil  Si  trouve  dams  l'impossibilité  de  signer  la 
feuille  d’amli.  lice  dans  1rs  vingt-quatre  heures,  el  e 
doit  être  signée, dans  le  vingt  quatre  lieu  es  su. van- 
tes parla  plu*  ancien  des  juges  ayant  assisté  à i’au- 
d.ence.  Dans  le  cas  où  l'impossibilité  designer  vient 
de  la  part  du  greffier , il  suffit  que  le  président  eu 
fasse  nient  on  en  siguiiul.  (Art.  38.) 

Si  les  feuilles  d'une  ou  plusieurs  audiences  n'ont 
pa»  é é signées  dans  les  délais  el  ainsi  qu’il  vient 
d’élre  dit,  il  en  est  réfi  ré  par  1j  ministère  public  à 
la  Co  ;r  royale,  qui  peut,  suivant  les  circonstances , 
et  fur  le*  coud  usions  écrites  du  procureur  geuvral , 
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autoriser  un  des  juges  qui  oui  concouru  à ces  juge- 
mens  A les  signer.  (Art.  74.) 

Si  c’est  un  commis  assermenté  du  greffier  qui  a 
tenu  la  plume  à l’audience,  c’est  ce  commis  qui  doit 
signer  la  feuille  d'audience.  (Art.  91.) 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d’un  jure- 
ment avant  qui  I ait  élédgné  feront  poursuivis  comme 
faussaires.  (Code de  procédure  civ.le,  oit.  119.) 

Lorsque  rexpéd.tion  d'un  jugement  ne  contient 
pas  lm  noms  des  juges  qui  l’ont  rendu,  ce  jurement 
doit  être  annulé,  alors  même  qu’il  serait  attesté  par 
un  certificat  du  greffier  que  la  mention  des  noms  des 
juges  existe  sur  la  in. nule.  Un  tel  certificat  n’est  pas 
suffisant  pour  établir  légalement  le  fait  qu’il  atteste. 
(Arrêt  de  cassation,  du  3 décembre  4827;  $.rty, 
t.  28,  U**  partie,  p.  167.) 

Lu  jug  .-nient  ou  arrêt  n’est  pas  nul,  par  cela  trul 
que , ilaus  l'expéd.liou  de  ce  jugement  ou  arrêt , la 
inciitionde  la  date  ne  ec  trouve  qu'aprè*  la  mention 
de  la  signature  du  président  et  dn  greffier,  lorsque 
d’ailleurs  il  tsl  reconnu  que  la  minnlc  est  datée  et 
signée.  (Arrêt  de  cassation,  du 2J  novembre  1851; 
Sirey,  t.  32,  lrc  part  e,  p.  34 J 

Les  piocareurs  du  roi  et  généraux  doivent  solaire 
représenter  tous  les  mois  les  minuits  d.  s jug  nui», 
el  vérifier  s’il  a è é satisfait  aux  d.spos  lions  pres- 
crites par  l'article  138  ei-des.su  s c.lé.  Un  casdecon* 
t.avenliou,  ils  dressent  procès-» erb.il,  |»ur  être 
procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  (Code  de  procedure 
civile,  art  140.) 

Lesjugcnki»  relevés  sur  la  minute  pour  être  défi* 
vnsuux  parties,  se  nouuueut  erjirciuaus.  L’article 
141  du  Code  du  procédure  civile  s'occupe  de  la  ré- 
| daclion  des  jugcuieiis  qui  doivent  contenir,  les  noms 
des  juges,  du  procureur  du  roi , s’il  a été  entendu, 
aiusiquedesavums;  les  uoms  professions  et  demeure 
des  partit  s,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire 
des  points  île  fa.t  el  de  dro.t , les  motifs  il  le  dispo- 
sitif des  jugeiuens. 

Le  Code  de  procédure  n'a  pas  donné  aux  disposa 
lions  de  cet  article  la  sanction  de  la  peine  de  nullité, 
qui  n'est  prononcée  seulement  que  pour  le  defaut 
de  motifs.  par  l'ailicle  7 de  la  loi  du  29  avril  1810. 
De  là  1 incertitude  de  savoir  si  la  contravention  aux 
autres  formai. lés  p:escriles  par  l'article  141  entraîne 
ta  peine  de  nullité.  Cet  arl.cle  a etc  diversement  in* 
terpf.  té  tant  par  les  tribunaux  que  |iar  les  auteurs, 
i Aus»i  c'est  la  j.ir.sprudeltce  de  la  Cour  suprême  qui 
' peut  seule  donner  à cet  egard  des  pi  n -ipo  certains. 

1 Nous  allai»  reproduire  su.  ccssivemeul  les  arrêts  qui 
oui  résolu  les  questions  qu'a  fait  uailrc  l’ai  licle  141 
du  Code  de  procédure  civile. 

Ut  d'abord , lu  uiculum  du  nom  des  juges  cl  du 
procureur  du  roi,  s'il  a clé  eut:  mlu , esl  une  nien- 
, i on  qui  esl  inilisp  nsable,  puisqu'elle  est  prescrit* 
| dans  l'intérêt  public,  < t coiuine  garantie  Uj  la  cont- 
ins lion  rég  Le  c du  tribunal. 

la  mention  du  nom  des  juges,  dans  les  jugem  ns, 
est  uue  foMn.dilü  substantielle  dont  l’iuotiservaiion 
; emporte  nullité.  ( Arrêt  de  cassai  ion,  du  24  novembre 
itoî;  Sirey»  I.  5i,  4rc  partie,  p.  783.) 

11  n’est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité , que 
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l'officier  du  ministère  public  qui  a porté  In  parole 
dans  une  cause  soit  présent  à là  prononciation  du 
jugement  qui  décide  celle  cause , ni  que  sau  nom 
soit  relaie  dans  le  ju^emt-nl  ; il  suffit  qu'il  soil  fait 
mention  de  son  audition.  (Air  t de  cassation,  du 
42 juin  1128:  Sirey,  1.2$,  lr«  partie,  p.  .>31.) 

Il  y «nr.nl  é iiltmm-ni  nullité,  dans  ’e  cas  d'omis- 
sion de  la  désignation  des  parties;  c.ir  on  doit  smuir 
à qui  l’on  doil  faire  l'application  du  jug  ment. 
Cependaul  l'omission  de  Pane  des  circonstance*,  de 
nom , de  demeure  ou  de  (rofession , ne  suffirait  |<is 
pour  b. re  annuler  un  jugement,  si  la  pci  sonne  < uit 
d'ailleurs  certaine  tl  si  la  partie  réclamante  ne  s' t tait 
pus  opposée  aux  qualilt  s signifiées  où  l'omission  se 
trouvait.  (Voir  Pif  eau , l>m.  t , p.  »;>,  et  Favard, 
V*  ja/j/ oient,  p.  473.) 

L’oinission  du  nom  d’une  des  parties  dnns  un 
arrêt  correctionnel  nenir.ii.ie  pas  la  nu  lite  de 
Parrét  à l'égard  desautres  parties.  Seulement  l’arrêt 
est  Censé  n'avoir  pas  été  rendu  avec  la  partie  dont 
le  nom  est  omis.  (Arrêt  de  cassation,  du  II  judlct 
*823,  .Sirey.  t.  *23,  I"  partie,  p.  121.) 

Un  jugement  e*t  nul  lorsqu'il  ne  contient  ni  l'ex- 
posé du  fait . ni  la  position  des  quest  ions  de  droit , ni 
les  conclusif!*  des  partie*.  (Arrêt  du  causation,  du 
lî)  mars  1833;  Sirey,  t.  35,  Impartie,  p.2S8.) 

Il  n’est  pas  necessaire  qu’un  jurement  énonce  les 
conclusions  des  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit, 
ioistpi’il  se  rapporte  à un  prccéd  ut  jugement  qui 
renferme  toutes  ces  énonciations  et  dont  il  ordonne 
l'exécution-  (Arrêt  de  cassation,  du  18  août  182.1; 
Sirey,  t.  2J,  lre  partie,  p.  431  ; autre  arrêt  du  27  juin 
4834;  Sirey,  t.  34,  l,f  partie,  p.(427.) 

La  nécessité,  pour  les  tribut  aux,  de  motiver  leurs 
déridons,  s’app  iquo  non-seulement  à c'naque  chef 
de  demande,  mais  encore  à chaque  exception  du 
moyen  dstiurt  employé  par  les  parti,  s.  Ainsi, 
doil  être  annulé  1 arrêt  qui  se  borne  à donner  des 
motif-  sur  un  moyen  tiré  de  ce  qu'une  inscription 
hypulliécaire aurait  nulle  jionr  irrégularité,  lor-rpie, 
indépendamment  de  cc  moyen , il  avait  été  conclu 
à ce  que  l'inscription  fût  déclarée  sans  effet,  comme 
reposant  sur  un  t.tre  ml  ou  sans  caractère , pour 
Conférer  hypothèque.  (Arrêt  de  cassation . du  2> 
novembre  1828;  Sirey,  l.  28,  4 " pnrtie,  p.  4U8.) 

Si  les  jugement*  duAcnl  co  .tenir  1 s motifs,  à 
peine  de  milite,  il  faut  néanmoins  r.  connaître 
qu’il  n’y  aura  t pas  absence  de  motifs  dans  un  juge- 
ment, par  ci  la  seul  que  les  motifs  qui  y seraient 
exprimés  seraient  insufiKan-  o*i  auraient  peu  ’e 
solidité.  C'est  un  principe  admis  par  la  jurispru- 
dence. L’ai  t clc7,  f 2,  de  la  loi  du  2!)  avril  1810,  sur 
la  néccs-ilé  de  motifs  dans  h**  arrêts,  s'applique  aux 
arrêts  rendus  par  les  Cours  d'asssis,  et  à leurs 
atrêl»  quelconques  rendus  pendant  le  cours  des  dé- 
bats, uâlammeti;  aux  arrêts  relatifs  aux  droits  et  à 
la  défense  des  accuses.  ( Arrêt  do  cassation  , du  13 
janvier  1827  ; Sirey,  l.  27,  I’"  partie,  p.  48-4.) 

Les  affaires  qui  intéressent  la  régie  de  l'enregis- 
trement doivent  être  jugées  sur  le  rapport  fait 
préalablement  à l'atiuience  par  un  juge  commis  à 
cet  effet.  La  Cour  de  cassation , faisant  l'appl. cation 
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] (lus  lois  du  23  frimaire  an  vu.  an.  #3.  et  de  b loi 
| duS7  vriilùseantx.art.  17,  a décidé  qu’un  jugement 
; reiuluen  matière -T- nregixlremenl,  sans  qn'ilait  è!é 
bit  un  rapport  par  l'un  .les  juges.  manifue  d'une  r.jrme 
constitutive.  Le  jngamat  .si  nul  s'il  ne  porte  ji» 
que  ce  rapporta  eu  lieu.  (Voir Sirey,  1. 18,  l'e partie, 
page  63.) 

tes  formai ik-s  consl ilutive.  des  jugemens  doi- 
| veut , d'après  U jorisprodrure , qui  est  uniforme  à 
; cet  égard  , dite  constatées  par  tes  jugement-  mêmes  ; 

| elle-  août  censées  omis. s,  lor-quele  jugemens  li  en 
! fuul  pas  tuetiti.iii  expr.sse.  Ainsi , lor-quc  le  miuis- 
j 1ère  pulii  c a été  entendu  dans  nue  cause  qui  inté- 
resse une  femme  mariée , on  lorsqu’il  a , en  matière 
d'enregistrement,  conclu  verbalement  à I audience, 

I qnattil  même  scs  cunctusiui-s  eas-ent  été  iloiiiiéos 
piir  écrit , les  jitgeiuens  doivent  porter  que  lu  uti- 
uislère  public  a conclu  à l'audience.  Celle  cnouc.a- 
tion  expresse  ne  [mut  être  suppléée  même  par  Itn 
déclarations  contraires  du  |iresideul  cl  du  tniiijslèra 
pulilic.  (Voir  Favanl , V-  Jn/rmeul,  t.  3,  p.  134.) 

Lesmoiils  des  jugeincns  et  airéis  doiven  , à peine 
: de  nullité,  être  prononcés  en  auiliencé  publique,  de 

j même  que  le  dispositif.  (Arrêt  de  cassation,  du  23 

I mai  1830  ; Sirey,  t.  30,  lrr  partie,  page  213.) 

La  rédaction  des  jugemens  doit  être  faite  , aux 
: tenue-  de  I art.  1 12  du  Code  de  procédure  civile, 
sur  les  qualités  signifiées  entre  parties  ; en  consé- 
quence, celle  qui  veut  lever  un  jugement  contra- 
dictoire est  tenue  de  signifier,  à l'avoué  de  son  tul- 
j versaire . les  qualités , contenant  les  noms , |truf.  s- 
| sions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions,  ci  l.« 

I points  de  fait  et  de  droit. 

Suivant  l’art.  87  du  tarif,  les  qualités  ne  doivent 
pas  ronten  r les  mol ifS  des  eouciusiuus  de-  parties, 
ni  leurs  moyens. 

L.s  qiiainés  ne  doivent  être  signifiées  que  nottr 
lever  les  jugemens  contradictoires.  Quand  il  s’agit 
des  jugement  par  défaut , l’avoué  les  remet  au  gref- 
fier sans  les  avoir  signées.  (Tarif,  an.  8S  ; Il  n’y  a 
pas  lieu  de  signifier  des  qualités  dans  1rs  justices  de 
paix , ni  dans  les  tribunaux  tle  commerce , puisque 
celle  signification  n'a  lieu  qu’entre  avoués,  cl  q ie 
les  avoués,  en  celle  quai  lé,  ne  peuvent  représenier 
les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires,  tous  ces 
tribunaux  ordinaires,  la  rédaction  des  qual.tés  est 
faite  par  le  greffier,  sur  la  rejirésentaliun  des  pièce» 
de  la  procédure,  suivant  une  decision  du  lumisire 
de  la  justice,  du  31  octobre  180!);  Sirey  , tome  I», 
2"  partie,  page  12  ; et  l’art.  I"  du  décret  du  0 jau- 
vier  1811. 

Les  qualités  se  rédigent  dé  même  dans  les  trilni- 
nnnx  de  prem.ère  instance , p «r  les  afiaires  où  il 
n y a pas  d avout s,  entnme  relies  qui  -e  poursuivent 
â la  r.  quête  de  la  régie  tle  l'enregistrement , et  qui 
s'instruisent  sur  simples  mémoires  signifiés  de  part 
et  d’autre. 

Les  qualifications  données  aux  parties  dans  un 
jugement  sont  réputées  riai  s quand  il  n’y  a pas 
en  opposition  aux  qualités.  (Arrêt  de  cass  lion , du 
I"  février  182$;  Sirey,  1.23,  I- partie,  page  1*9.) 

L original  de  la  signification  des  qualités  rester» 
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Jien  km  hram  tfift*  kl  tftiln»  tki 

nute.erfWMuHenijier*»  (Code  do  procédure,  ait.  446») 

L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités, 
soi)  d IV X|K>sé  des  points  de  fait  et  de  droit,  le  dé- 
clarera à Haussier,  qui  sera  tenu  d eu  faiie  men- 
tion. (Ibid. , art.  444.) 

Sur  un  simple  acte  d'avoué  à avoué,  les  parties 
seront  réglées  sur  celle  op|H>silion  pur  le  juge  qui 
aura  présidé  ; en  ca<  d’enqiècliemeii  , par  le  plus 
anc  en,  suivant  I ordre  du  tableau.  (/fcirf.,arl.  445.) 

L'ordonnance  qui  intervient  |»o  ir  régler  les  par- 
ties sur  une  op pus  lion  aux  qualités  do.t  être  por- 
tée sur  la  même  feuille  que  les  quai. lés;  elle  s'ex- 
prime |»ar  Ci  s mots  : Bon  a expédie» ■,  ou , tes  pré- 
textes qualités  timdiont . ou,  les  présente*  qualités, 
ainsi  i édifiées,  tiendront , ou,  ne  pas  expédier  sur 
les  présentes  quuhtés . ou  |wr  tome  autre  formule 
équivalente.  (Décision  du  24  mai  4811;  Sirey, 
t.  44,  2e  part.,  p.  476.) 

CVt  à la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause  de 
lever  le  jugement.  C’est  dès- lors  son  avoué  «pii 
do  t signifier  les  qualités;  mais  s'il  négligé  de  le 
faire,  l'autre  partie  peut  le  sommer  de  lever  le  ju- 
gement dans  bs  trois  jours;  et,  faute  de  satisfaire 
i celle  sommation  , la  partie  qui  a succombé  peut 
lever  le  jugement.  (4e  décret  du  46  février  48U7  , 
art.  7 et  8.) 

L’expédition  d'un  jugement , délivrée  au  préju- 
dice de  l'oppoMtion  formée  aux  qualités  , et  avant 
qu'il  y ail  clé  statué,  est  nulle  , et  ne  peut  servir 
de  fondement  à un  appel  et  à une  procédure  sur 
l'appel  (Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  27  no- 
vembre 4840;  Sirey,  l.  4 4,  2e  part  , p.  475.) 

Les  expéditions  des  jugeinens  sont  intitulées  et 
termine  esau  nom  du  roi,  conformément  à lu  Charte 
constitutionnelle  du  lovaome.  vCode de  procédure, 
art.  446.) 

la  formule  exécutoire  d’on  jugement  ou  arrêt 
n'est  requise  que  sur  l'expédition  de  la  minute. 
L’omi  sion  de  celte  formalité  sur  la  copie  signifiée 
n’en l raine  pas  nécessairement  nullité  de  la  signifi- 
cation et  de  ce  qui  a suivi  ( par  exemple  , d une 
requête  faite  en  vertu  de  ce  jugement.)  l'n  tout 
cas,  la  nullité  qui  nsulterail  du  defaut  de  formule 
est  couverte,  si  les  partie. s ont  exécuté  le  jugement 
ou  arrêt  sans  faire  aucune  réserve.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  2rt  novembre  4827  ; Sirey,  tome  28 , 
4”  partie,  page  195.) 

L’art.  455  du  Code  de  procédure  prescrit  l'ob- 
servation , dans  la  rédaction  et  l'expédition desju- 
g 'tttens  des  tribunaux  de  commerce  , des  formes 
prescrites  dans  les  art.  4 41  et  446  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  comme 
ceux  (les  tribunaux  civils , doivent  |>orter  Mtr  la 
feuille  d’auuience  tous  les  jugeinens,  tels  qu'ils 
«ont  rendus.  (Décision du  grand-juge, du 31  octo- 
bre 48U9;  Sirey,  t.  40.  2*  partie,  page  12) 

Ils  doivent  aussi  tenir  un  ré|>ertoire,  et  y inscrire 
tous  fes  actes  et  jugemeits  susceptibles  d être  en- 
registres sur  la  minute.  (Lettre  du  ministre  des  j 
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nuance»,  do  U dérouta  4815;  Sirey,  tatoè  U, 
2'  partie,  page  219.) 

Les  minutes  dev  jugeinens  des  tribunaux  de  com- 
merce doivent,  commette  les  des  tribunaux  civils, 
être  signées  par  le  président  et  le  grrflier.  L’arti- 
cle 45X  du  Code  de  procédure  est  applicable  à tons 
les  jugeinens  en  général  ; les  miaules  de  tout  ju- 
gement rendu  par  le  juge  de  paix  sont  portée»  par 
le  grrflier  sur  la  feuille  d’audience,  et  signée-  par 
le  juge  qui  aura  trou  l’audience  et  par  le  grrflier. 
(Code  de  procédure,  art.  48.)  Les  formalites  pres- 
crites par  l’art.  141  du  Code  de  procédure  sont  de 
l'fc-srnce  de  tout  jugement , et  dès-lor*  1rs  juges  de 
paix  doivent  b s observer.  La  nisoii  en  est  que  les 
règles  du  droit  commun  s'appliquent  aux  matières 
d’exception,  toute-»  les  fuis  que  les  lois  sur  ces  ma- 
tières ne  s'y  opposent  pas  par  des  dispositions  cun- 
tiaires  ou  incompatibles. 

5 II.  Du  jugement  contradictoire. 

Un  jugement  e-l  contradictoire  quand  il  n'a  été 
rendu  qif après  que  toutes  les  parties  ont  clé  en- 
tendues. 

Pour  qu’ un  jugement  soit  contradictoire,  il  faut 
que  le  defendeur  ait  constitué  avoué,  H que  les 
conclusions  aient  été  privés  respectivement.  I.e  ju- 
gement contradictoire  ne  conserverait  plus  ce  ca- 
ractère, si  l’avoué  constitué  iléclaiail,  au  moment 
de  l’audience , que  sou  mandai  lui  a clé  retiré.  Il 
en  serait  de  même  s'il  ne  se  présentait  pas  au  jour 
indiqué  pour  l'audience,  ou  si,  se  présentant,  il 
n’opposait  qu’une  lin  de  non-recevoir  et  refusait 
de  plaider  au  fond. 

Carre,  qui  partage  cette  dernière  opinion,  ajoute 
que  toutes  les  fois  que  la  cause  ayant  clé  concilie, 
l'un  des  avoues  refuse  de  plaider  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , par  exemple  , sur  le  fonde- 
ment que  la  partie  aurait  retiré  les  pièces  d’entre 
ses  mains,  ce  refus  donne  lieu  à un  jugement  con- 
J tradictoirc.  Ces  principes  sont  applicables  aux  tri- 
i bunaux  de  premièie  instance,  connue  aux  arrêts 
* des  Cours  royales. 

| En  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile, 
la  comparution  d'une  partie  awiguce  ne  Miflii  pas 
; pour  lier  la  cause  contradictoirement  avtc  elle;  la 
| cai^  n’est  répulce  contradictoire  que  sur  les 
I poiuts  relativein  ut  auxquels  la  partie  a proposé 
une  défense  ou  pris  des  conclusions.  Ainsi,  le  ju- 
gement rendu  contre  nue  partie  qui,  en  compa- 
raissant , s’est  bornée  à proposer  di  s moyens  pré- 
judiciels cl  a refusé  de  défendre  au  fund , ne  peut 
être,  quant  au  fond  , repu  e contradictoire.  (Arrêt 
de  cassation  , du  7 décembre  Ji-22;  Sirey  , t.  25, 
4r*  partie,  page  5.) 

Devant  la  justice  de  paix  , où  le  ministère  des 
avoué-*  n eut  point  admis  et  où  les  parties  se  pré- 
sentent en  personne,  le  jugement  déviait  contra- 
dictoire si  le  itcfeiideur  comptait,  et  si  toutes 
partit  s ou  letus  fondés  de  pouvoir  oui  clé  enten- 
dus contradictoirement 

Toute  |>arlie,  devant  un  juge  de  paix , a le  droit 
de  se  faire  assister  d'un  défenseur  ou  conseil 
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Om'rorrte  0®  loi  ou  Unir®.)  La  disposition  de  l'art.  IÉ* 
dit  litre  ni  U»;  U loi  du  18  20  ociolné  <750,  qui 
rit  fendait  aux  {art i es  de  se  Taire  as*  sler  ou  refiré- 
senler  par  aucune  des  personnes  qui , à quelque 
tilre  que  ce  fût,  étaient  attachées  à des  Touctions 
judiciaires,  a été  abrogée  par  l'art.  9 du  Code  de 
procédure. 

Un  jugement  de  juge  de  paix  doit  être  réputé 
par  defaut  et  no»  contradictoire,  bien  que  la  par- 
tie contre  laquelle  il  a été  rendu  fût  présente  à 
l'audience , si  elie  a déclaré  ne  pas  vouloir  se  dé- 
fendre. Le  seul  fait  de  la  présence  ne  sufiit  pas  pour 
attribuer  au  jugemeut  le  caractère  de  contradic- 
toire. Cette  décis  on  . rendue  le  15  mai  1852  par 
le  tribunal  civil  de  Cliiimn . sur  l'appel  d’un  juge- 
ment déjugé  (le  paix . se  Irouve  rapportée  par  Si- 
rey, I.  32.  2-  partie,  page  28ü.) 

La  procédure  devant  tes  tribunaux  de  commerce 
se  fai&uu  sans  le  ministère  des  avoués,  le  jtigr*- 
rocnl  devient  contradictoire  lorsque  1rs  parties  ont 
cunqwru  en  personne  ou  par  le  in  mslère  d'un 
fondé  de  procuration  »|h  ciaie  , et  quYlles  ont  dé- 
velop|»é  leuis  moyens  respectifs  de  defe  se.  Qooi- 
qu  il  n’y  ait  point  d’avoms  près  les  Iriliiuiaux  de 
conum-rce,  la  distinct  ion  entre  les  jugrineiis  faute 
de  comparaître  et  faute  de  plaider  , n’y  est  pas 
moins  connue.  Les  premiers  smil  périmés  faute 
d execution  dan-  les  six  mois,  tan  lis  que  les  au  res 
dure  ni  trente  ai  s.  Si  donc  une  partie  s'est  présen- 
tée pour  demander  un  délai  qui  n'a  pa-  été  ac- 
cordé, et  qu  elle  se  soit  retirée  sans  avoir  plaidé  au 
foud , le  jugement  est  pardi  faut  faute  de  plai-Jer, 
et  ne  tombe  pas  en  perem  4uni  faute  d'execution 
dans  les  six  mois,  paice  que  la  |iariie  ne  peut  en 
ignorer  l'existence  ( Kavard , au  mol  Jugement , 
section  I,  S 3,  page  173.) 

Lta us  tes  affaires  qui  s'instruisent  sans  avoué 
(telles  que  les  causes  d'enregistrement  ) , la  cause 
est  contradictoire,  dès  qu'il  y a des  mémoires  res- 
pectivement signifiés.  Heu  inqiorte  que  la  cause  ait 
été  jugée  peu  apiès  la  production  d un  mémoire 
auquel  I ad  ver-aire  aurait  eu  intérêt  de  répondre. 
(Arrêt  de  cassation,  du  12  février  1815;  Sirey, 
t.  15,  4,r  partie,  page  283.) 

La  c»ur  royale  de  bordeaux,  par  arrêt  du  4*rjuil- 
lel  18_‘8,  a décidé  que  fon  doit  repuler  contradic- 
toire  le  jugement  qui , rejetant  la  demande  en  ren- 
voi à une  autre  audience,  formée  par  l'avoué  de 
l’une  des  parties,  statue  au  fond,  sans  que  cet 
avoué  ait  pris  des  conclurions  à cet  égard.  (Voir 
Sirey,  t.  29,  2*  partie,  page  9.) 

I.es  qualités  peuvent  être  posées  avant  la  mise 
de  la  cau-e  au  rûle,  et , dans  ce  cas  , Je  jugement 
rendu  au  jour  indiqué  pour  plaider  est  réputé  con- 
tradictoire, bien  que  les  conclusions  n’aient  pas  été 
prises  de  nouveau  à celte  audience.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  24  avril  1831  ; Sirey,  t.  34 , 4rr  partie, 
page  288  ) 

Lomq  le,  dans  une  cause  contradictoire,  le  juge- 
ment rendu  est  qnaUflé  |iar  defaut,  la  partie  con- 
damnée n'est  pas  rtCcvable  d proposer  cette  irré- 
gularité comme  un  moyen  de  cassation.  L’irrégu- 
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tollé  nê  produisant  d'antre  effet  (ptê  d'ouVrlr  au 
condamné  la  vole  de  l'opposUioii,  qu’il  n'auraii  p:.s 
Sans  cela  , il  ne  peut  avoir  intérêt  à s'en  plaindre. 
(Arrêt  de  cassation,  du  6 février  4820,  Sirey, 
t.  20,  lrr  partie,  (âge  315.) 

Kou<  f«rons  remarquer  que,  dans  une  cause,  il 
petit  y avoir  à a fins  jugement  contradictoire  it 
jugement  par  défait  : cela  arrive  lorsque  la  con- 
testation e>t  engage  entre  plusieurs  partb-s  dont 
une  on  plusieurs  fini  défait , ou  lorsque,  dans  une 
nfTa;re  entre  deux  parties  seulement,  il  y a plu- 
limrs  actions  distinctes,  cl  q te  les  parties,  ou  rime 
d’elles,  ont  conclu  >ur  quelques-unes  des  acl. uns 
et  non  sur  d’autres. 

$ III.  Du  jugement  par  défaut. 

On  appelle  jugement  par  définit  celui  qui  est 
rendu  en  l’absence  de  l’une  des  parties.  Il  y a deux 
espèce-  de  défait  : l'un  est  donné  faute  de  >umpa- 
roitre:  l'a. tire,  faute  de  ptaidtr.  Le  premier  s’oIh- 
tienl  contre  le  déf-nieur  qui  n'a  pas  constitué 
avoue  dan-  L*  délai  de  l'aju  .rneiiieut , et  le  se- 
cond . lor-qne  l'avoué  cuustiiué  ne  présente  pas 
au  jour  nid  qué  |iour  l’audience.  iCode  de  procé- 
dure. art.  1-19.) 

Pour  obtenir  défaut  faute  rie  comparaître,  il  fuit 
que  les  délais  de  l'assignai. on  soient  expirés.  Nul  e 
formalité  préa'abl  - n’est  exigée  , si  ce  n’est  ce.le 
que  prescrit  l’art.  153  du  Code  de  procédure,  pour 
les  cas  où  il  y a p usieur*  parties  assignées,  dont 
quelqm  s-unes  n auraient  pas  • onstilné  d’avoué. 

Un  avenir  donné  a l’avo.vé  constitué  est  nécessaire 
pour  obtenir  defaut  faille  de  plaider.  Pour  que  le  ju- 
gement définitif  soit  valablement  obti  nu  par  le  dé- 
fait sur  le  fond , il  f.tui  que  toute  iusiruclion  qui 
aurait  été  ordonnée  ail  été  faite , que  tout  inci- 
dent qui  exigerait  une  décis.ou  préalable  ail  reçu 
cette  décision. 

Il  importe  beaucoup  de  ne  pas  perdre  de  vue 
la  d stinction  inqtoriante  qui  vient  d'être  faite 
entre  le  jugemeut  de  ri<  faut  faute  de  comparaître, 
et  le  ju  eraent  de  defaut  faute  de  plaider  , parce 
que  les  délais  de  l'opposition  sont  different  dans  les 
deux  cas. 

La  cour  royale  de  f.yon,  par  arrêt  du  22  juin 
4831  , a considéré  comme  nul  le  jugement  par  dé- 
faut rendu  , non  au  jour  lixé  par  l'assignation, 
mais  à une  audience  suivante  , et  sans  assignation 
nouvelle.  (Voir  Sirey,  t.  32, 2**  partie,  page  343.) 

Le  jugement  de  defaut  est  prononcé  à l’audience, 
sur  I appel  de  la  cause,  et  les  conclusions  de  la  par- 
tie qui  le  requiert  sont  adjugées  , si  elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées.  Les  juges  peuvent 
néanmoins  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau 
pour  prononcer  le  jugement  à l’audience  suivante. 
(Code  de  procédure,  art.  450  ) 

Quoique  le  defaut  doive  être  prononcé  contre 
celui  que  son  absence  seule  semble  condamner  , 
celle  alisence  cependant  peut  être  excusable  et  for- 
cée; elle  lie  peut,  d'ailleurs,  donner  un  droit  à 
ladversaiie  qui  n’en  aurait  pas.  Il  peut  même  ar- 
j river  que  l’extrême  confiance  qu'a  le  défaillant 
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clans  la  justice  cl  la  sagacité  du  juge,  l'ail  seule 
empê-hd  de  venir  se  défendre*  Ces  malif»  «ni  vu- 
gage  le  législateur  à exiger,  dans  tous  les  cas  , la 
vêriliculiou  préalable  de  la  demande  de  la  partie 
qui  se  présrnie. 

L’obligation  imposée  aux  jug  s,  de  n'adjuger  les 
conclusions  par  défaut  qu'auUnt  qu’r.lesse  truu- 
veiil  justes  et  verdicts  , esi  icllemeul  rigoureuse , 
que  s'il  n’était  pas  prouvé  par  les  motifs  que  ces 
conclusions  ont  été  examinées,  cela  suturait  pour 
déterminer  la  cassation  du  jugement.  (Arrêt  de  cas- 
s ilkm,du  A dcccmbie  1810  ; Sirey,  L 17,  trr  partie, 
page  43.; 

L'article  130  du  Code  de  procédure , qui  exige 
la  verilication  de  la  demande.  avanL  de  l'adjuger, 
n’est  applicable  qu’au  cas  ou  c’est  le  défendeur  qui 
fait  défaut.  Mais  lorsque  c’est  le  demandeur  eu  pre- 
ii)  ère  instance,  ou  l'appelant  en  deuxième  im  aiice, 
qui  fait  défaut , en  ce  cas,  le  dt  feuiletn  ou  l'intime 
doit  être  renvoyé , sans  qu’il  soit  necessaire  de  Lire 
aucune  vérification.  (Arrêt  de  cassaliou,  du  ISaviü 
1820;  Sirey,  t.  22, 4 ^ partie,  p.  22 î. 

l orsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le 
même  objet,  à iliff.  rcus  délais,  il  ne  sera  pris  defaut 
contre  au  une  d’elles  qu'a  près  l'ccbéance  du  plus 
long  délai.  (Code  de  procedure,  art.  4 à I.) 

Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront 
comprises  (buis  le  même  défaut  ; et  s'il  en  est  pris 
contre  chacune  d'elles  séparément , les  frais  desdils 
défauts  n’entreront  point  eu  taxe,  et  resteront  à la 
charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répét  ir  coulrc 
la  partie.  (iM-,  art.  4520 

La  jonction  du  profit  dé  défaut  a lieu  lorsque , de 
deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait.  Telles  sont  les  disposi- 
tion* de  l'article  153  du  Code  de  procédure, qui  veut 
que  le  jugement  de  jonction  soit  s.guilié  à la  partie 
defaillante  |»ar  un  huissier  commis.  La  signification 
doit  contenir  assignation  du  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée;  il  sera  statué  par  un  seul  jugement , qui  ne 
sera  pas  susceptible  d’opjtosilion. 

La  jonc. ion  de  défaut  qui  a pour  but  d’éconotnser 
les  frais  et  de  laiir  la  source  des  chicanes  que  favo- 
risait la  voie  d’opposit.on , étant  une  mesure  qui 
tient  à l'ordre  public,  doit  être  nécessairement  pro- 
noncée toutes  les  fois  que  l’article  453  est  applicable. 

Dans  toute  affaire  où  les  défendeurs  sont  les  uns 
coinparans,  et  les  autres  non  comparait»,  les  juges 
sont  tenus  de  prononcer,  s^on  u règle  posée  par 
l’article  135  du  Code  dé  procedure.  Us  ue  peux, ut, 
à p.-ine  de  nullité,  rendre  un  jugement  par  defaut 
et  uu  jugement  contradictoire.  Ils  doivent,  d office, 
i nuire  jugement  de  jonction,  pour  que  la  cause  soit 
ultérieurement  jugée  entre  toutes  parties,  pir  un 
seul  et  même  jugement  non  susceptible  d’opposition, 
l'oint  de  distinction  à cet  égard  entre  les  causes  non 
sommaires. (Arrêt  de  cassation, du  15  janvier  4821; 
Sirey,  t.  21,  I"  partie,  p.  118.) 

l a règle  qui  veut  que , si  de  deux  ou  de  plusieurs 
pirties  l une  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le 
profit  de  défaut  suit  joint  au  foui,  n’est  applicable 
qu’au  cas  de  défaut , faute  de  comparaître  ; elle  ne 


i s'étend  pas  au  défaut  faute  de  plaid.r.  (Arrêt  de 
cassation , du  A juillet  I82tf;  Sirey,  l.  27, 4"  partie, 
i page  340 

j La  question  île  savoir  si  l'article  455  du  Code  de 
procédureesippplicaUleaux  tribunaux  de  commerce 
' est  différemment  jugée  par  la  Cour  de  cassation  et 
| les  Cours  royales.  Le  seul  arrêt  de  cassation  qui  ait 
j été  leiulu  sur  celte  question  décide  qu’il  y a heu 
d'appliquer  l’article  133  au*  tribunaux  <le  commerce, 
par  ce  motif  i>olé , qu’il  subit  que  la  disposition  de 
cet  article  liait  rien  d’inconciliable  avec  l'organisa- 
tion et  la  compétence  de  ces  même»  tribunaux.  Cet 
arrêt  est  rapporté  par  Sirey,  l 21),  I"  partie,  p.  33. 

| L’opinion  conl  rairc  exprimée  par  la  Cour  royale  d’ A ix, 
celle  d'Angers  et  celle  d' Orléans,  par  Caire  et 
Merlin , nous  parait  plu»  conforme  au  texte  de  la 
loi.  La  Cotir  royale  de  Lyon,  qui  a rendu  un  arrêt 
dans  le  même  sens , a parfaitement  développé  les 
vrais  motifs  île  se  décider  pour  l'adoption  de  ces 
principes.  (Arrêt  du  25  février  4828;  Sirey,  l.  28, 

| 2r  partie,  p.  41>I.) 

Le  défendeur  qui  a constitué  avoué  peut,  sans 
avoir  fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un 
setd  acte , et  prendre  défaut  contre  le  demandeur 
qui  ne  comparaîtra  t pas.  (Code  de  procédure,  art. 
j 154.1  Ce  jugement,  qui  se  rend  sans  vérification  préa- 
j lah’.e  des  conduirons,  comme  il  est  «lit  ci-dessus , 
se  nomme  défiut-congé  ou  siuqdemcBt  coupé. 

Le  demandeur  contre  lequel  il  a été  donné  dé- 
; faut-congé  peut  former  opposition  au  jugement, 
mais  il  ne  peut  en  appeler  après  l'expirai 011  du  dé- 
j lai  de  l'opposition.  Telle  est  l’opinion  de  l’a vard.au 
■ niol  Jugement,  t.  3,  p.  408,  na  41.  Si  le  deman- 
deur était  rn  effet  autorisé  à porter  sa  demande  en 
appel,  les  juges  d'appel , qui  ne  sont  institués  que 
pour  connaître  en  deuxième  Instance  des  causes  que 
les  premiers  juges  ont  jugées  ou  pu  juger,  statue- 
raient en  réalité  en  première  instance,  et  autorise- 
raient ainsi  une  partie  à franchir  le  premier  degré 
Ue  jurisdict'on  ; ce  qui  serait  contraire  aux  lois  fon- 
dant -nlafas  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  jugenvns  par  défaut  ne  peuvent  être  exécu- 
tés avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification 
à avoué,  s'il  y a eu  constitution  d avoué,  et  de  la 
signification  à personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a pas 
eu  constitution  d'avoué;  à moins  qu’en  cas  d’ur- 
gence l'exécution  n en  ait  clé  ordonnée  avant  l’ex- 
piration île  ce  delai,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
135.  Les  juges  peuvent  aussi,  dans  le  cas  seulement 
oti  il  y aurait  périt  en  la  demeure , ordonner  iVxé- 
culion  nonobstant  l'opposition  avec  ou  sans  caution; 
ce  qui  ne  pourra  se  faire  qae  par  le  même  jugement. 
(Cole  de  procédure,  art.  455.) 

Tous  jugem eus  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  constitué  d’avoué  seront  signifiés  par  litiU- 
| siers  commis  suit  par  le  tribunal , soit  par  le  juge 
| du  doiui'  iie  du  defaillant  que  le  tribunal  aura  dé- 
, signés.  Ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  {Jbid., 

I art  150.1 

La  partie  condamnée  par  un  jugement  par  défaut 
| qui  ne  contenait  pas  nomination  d uo  huissier  corn- 
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mis  ponr  le  signifier  est  non-recevable  h se  faire 
de  celte  omission  nn  moyen  de  nullité , s’il  est  établi 
par  son  aveu  qu’efle  en  a reçu  copie.  ( Arrêt  de  cas- 
sation. du 7 décembre  1815;  Sirey,  1. 14,  fre  part., 
p.  157 .) 

Les  tribunaux  peurent  commettre , pour  la  signi- 
fication de  leurs  juge  mens  par  défaut,  un  huissier 
exerçant  hors  de  leur  arrondissement  : il  n’est  pas 
absolument  nécessaire  que  l'huissier  soit  commis 
par  le  juge  dans  l'arrondissement  duquel  U signi- 
fication doit  être  faite.  (Arrêt  de  cassation,  du  IR 
Juillet  1835,  Sirey,  t.  55,  I"  part.,  p.  «28  } 

La  péremption  établie  par  l'art.  150  du  Code  de 
procédure , au  cas  de  jugement  par  defaut , faute  de 
comparaître,  ne  s’applique  pas  au  cas  d’un  deuxième 
jugement  par  defaut,  rendu  après  jonction  du 
profit.  Le  deuxième  jugement  par  defaut , an  cas  de 
profil-joint,  étant  insusccpltble  d'opposition,  doit 
être  réputé  absolu  et  d>  fbiitif , différent  des  autres 
jiigeineiH  par  défaut  auxquels  s'applique  l'ait.  130. 
Arrêt  décussation,  du 25  février  1825;  Sirey,  t.  25, 
1 r*  part. , p.  31)0.) 

Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposit  on  ne  sera  recevable  que  pen- 
dant huitaine , à compter  du  jour  de  la  signification 
à avoué,  ((  ode  de  piuoédure,  art.  157.) 

Lorsqu’il  y a eu  constitution  d’un  avoué,  l’oppo- 
sition au  jugement  qui  intervient  par  defaut  doit 
être  formée  dans  la  huitaine, encore  que  l'avoué  ne 
se  soit  présenté  à l’audience  que  pour  déclarer  qu’il 
n’avait  ni  ordre  ni  avis  d'occuper,  j Arrêt  de  cassa- 
s;it. <m,  du  4 niai  1812;  Sirey,  l.  12,  4"  part.,  p. 
548.1 

Les  jours  de  fete  légale  sont  compris  dans  le  delai 
de  huitaine  donné  par  l'art.  157  du  Code  de  procé- 
dure civile,  pour  former  opposition  aux  jugeimns 
par  defaut.  Ainsi,  le  délai  ne  peut-être  prorogé  au 
neuvième  jour,  pareda  seul  que  le  huitième  est  un 
dimanche.  Comme  aussi  le  délai  fixé  par  le  même 
article  n’est  pas  susceptible  de  l'augmentation  d’un 
jour  par  trois  intriamètres  de  distance , aux  termes 
de  l'art.  f«55  du  Code  de  procédure.  Ces  deux 
questions  ont  été  jugées  ainsi  par  la  Cour  de  rsssa- 
li'*n,  par  Unix  arrêts,  le  premier  en  date  du  G juillet 
4812;  Sirey,  t.  12.  fr-  part.,  p.  3li0:  le  second  »n 
date  du  5 février  4811;  Sirey,  t.  Il,  4 r**  part.,  p. 
454.) 

Le  droit  déformer  opposition  à un  jugement  pro- 
nonce contre  la  partie  qui  n’a  point  ilé  attendue 
dans  scs  moyens,  dérive  du  droit  de  défense  et  en 
est  le  compte ment  nécessaire.  L'upin>«ilion  à ioMe 
décision  par  defaut  e*l  de  droit  commun;  ele  est 
ricevable  en  toute  matière,  h en  qu'elle  ne  soit  pas 
expressément  autorisée  : il  subit  qu  e le  i e soit  pas 
interdite.  L’effet  d'une  opposition  valablement  for- 
mée est  d'empêcher  que  le  jugement  auquel  on  s'op- 
pose puisse  acquérir  fautante  de  la  chose  jugée. 
L'opposition  ne  profile  qu'à  la  partie  qui  l a formée. 
Ainsi , lorsque  de  deux  parties  assignées  l’une  a fa  t 
dcfuut  et  l’autre  a comparu,  ci  Ut-ci  ne  peut  se  pré 'va- 
loir de  l'opp  «si lion  du  défaillant , pour  revenir 
contre  le  jugement  contradictoire  à ?on  égard. 
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I/oppositfon  I un  jugement  dè  défaut  rendu 
contre  une  partie  qui  n’a  pas  d’avoué,  est  recevable, 
suivant  l’art.  158  du  Code  de  procédure , jusqu’à 
l'exécution  du  Jugement. 

Le  jugement  est  réputé  exécuté , lorsque  les  meu- 
bles saisis  ont  été  rendus , ou  que  le  condamné  a été 
emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un 
ou  de  plusieurs  «le  ses  immeubles  lui  a été  notifiée 
on  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu’il  f 
a quelque  acte  duquel  il  résulté  nécessairement  qué 
l’exécution  dn  jugement  a été  connue  de  la  partie 
defaillante.  L’opposition  formée  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'art,  158,  et  dans  les  formes  dont  il  va  êire 
parlé , suspend  l’exécution , si  elle  n’a  pas  été  or- 
donnée nonobstant  opposition.  (Code  de  procédure, 
art.  150.) 

Un  procès  verbal  de  carence,  signifié^  la  personne 
même  de  la  partie  condamnée,  est  un  acte  d'exé- 
cution du  jugement  par  défaut,  dans  le  sens  de 
l'art.  139  du  Code  de  procédure  civile,  alors  même 
que  le  porteur  du  jugement  aurait  eü  uh  autre  moyen 
d'exécution  possible , tel  que  là  contrainte  par  corps. 
(Arrêt  de  cassation,  du  21  mai  4854;  Sirey,  t.  54, 
4"  part.,  p.579.) 

La  signification  d’un  jugement  par  défaut  rte  con- 
stitue pas  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement , qui 
mule  la  partie  condamnée  non  recevable  à se  pour- 
voir Ultérieurement  par  opposition , et  cela , encore 
qu  il  soit  avoué  par  celte  partie  qu'elle  a reçu  la 
s guident iolt.  (Arrêt  de  cassation , du  24  juin  18.11  ; 
Sirey,  t.  SI,  lr#  part.,  p.  805.) 

Un  commandement  fait  parlant  à la  personne  do 
debiteur,  en  exécution  d’un  jugement  par  defaut, 
n’est  pas  un  acte  d’exééution  dans  le  sens  de  l’arl. 
' 459  du  Code  de  procedure.  (Arrêt  de  cassation,  du 
40 novembre  1817;  Sirey , t.  48,  4r*  part.,  p.  121.) 

La  partie  qui  paierait  les  frais  d’un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  elle,  sans  foire  de  réseï  vc , u" au- 
rait plus  le  droit  de  se  pourvoir  par  opposition  ; elle 
serait  censée  avoir  acquiescé  à ce  jugement,  alors  que 
le  paiement  serait  foit  sam  réserve  expresse  d’appeler, 
et  qu’il  s’agirait  d’un  jugement  ordonnant  l’exécu- 
tion provi  nlre,  ét  dont  l’exéeuiloii  serait  en  effet 
poursu.vie  : ces  principes  sont  consacrés  par  la  ju- 
ri -prudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a rendu 
deux  arrêts  confirmes,  l’un  dn  23  novembre  18*21; 
.Sirtv,  t.  2<f,  f"  |*rt.,  p.  403;  l’autre  du  49  mal 
fü  mai  1850;  Sirey,  t.  30 , I"  part. , p.  320  ) 

Lorsque  le  jugement  a été  rendu  Contre  une  partie 
ayant  un  avoue,  I opposition  n’est  recevable  qu'aidant 
qu’elle  a été  formée  par  requête  d’avoué  à avoué. 
( Code  de  prac  dure , arl . 469  ) 

La  requête  doit  contenir  les  moyens  doppo«iiirrt, 
à moins  que  les  moyens  de  défense  n’aient  été  signi- 
fiés avant  le  jugement , auquel  cas  il  suffit  de  décla- 
rer qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition  : 
l'opposition  qui  ne  serait  pas  signifiée  dans  c (te 
forme  n’arrêterait  pas  l'exécution.  Hile  serait  reje- 
tée sur  tin  simple  acte,  et  sans  qu’il  RU  besoin  d'au- 
cune antre  Instruction.  (Code  de  procédure,  art. 
101. i 

Les  forints  de  l’opposition  sont  différentes  lors- 
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qu’il  s'agit  d’an  jugement  rendn  contre  une  partie 
n’a j a nt  pas  d’avoué  ; ellt-s  sont  réglées  par  l'art.  162 
du  < ode  de  procédure  civi'e , on  il  est  dit  (pie  l’oppo- 
siiion  peut,  dans  ce  ra«,  être  formée  soit  pararteextra- 
judiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  coimiiniule- 
mens  , procès- ve rl taux  de  saisie  ou  d»  mprivüiitie- 
meut , ou  tout  autre  acte  d’exécution,  à la  charge 
par  l'oppo-ani  delaréitérer  avecronstituton  d'avoué 
pur  requête  dans  la  bu  laine , j tassé  lequi  I temps  elle 
ne  se* a plus  recevable,  et  i’exéciuion sera  commuée 
sans  ’qu’h  soit  liesoiu  de  la  fa.r<*  ordonner. 

Si  l’avoué  de  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement, 
ajoute  le  même  article  162,  est  décédé,  ou  ne 
peut  plus  postuler,  elle  fera  notilier  une  nouvelle 
constitution  d’avoué  au  di  C illant,  lequel  sera  tenu, 
dans  les  délais  ci-dessus , à compter  de  la  s.guilica- 
lion,  de  réitéré  r sou  op|x>silioii  par  requête,  aveccun- 
slitul.ou  d’avoué.  Dans  aucun  ras , les  moyens  d’op- 
posil  on  fou  nis  postent  ui  emeut  à la  requête , u'en- 
Ireroul  en  taxe. 

Le  supplément  de  délais  accordés  à raison  des 
distances , |»ar  l'art.  1053  du  Code  de  procédure 
civile,  s’étend  aux  oppositions  |*ar  requête  réitérées 
par  suite  d’une  opposition  extra-judiciaire.  (Arrêt 
de  cassation,  du  16  mars  1813;  S*rey,  t*  13,  lrB 
part  , p.  214. 

La  |>ai  tie  condamnée  par  un  jugement  par  defaut, 
et  qui  n’a  pas  réitéré  dans  la  huilaiue  l'oppnsil.on 
extra-judiciaire  par  elle  formée  à ce  jugement  avant 
toute  exécution , pf ut  encore  former  une  nouvelle 
Opposition,  tant  que  le  jugement  lia  pas  été  exécu  é. 
L'art.  162  du  Code  de  procédure,  qui  prononce  la 
déchéance  pour  defaut  de  renouvellement  de  l'oppo- 
sition dans  la  huitaine , ne  s'applique  qu'au  cas  ou 
cette  opposition  a eu  lieu  pour  arrêter  une  exécution 
commencée. (Arrêt  de  Bourges,  du  l«r février  1832; 
Sirey,  t.  32,  2*  part.,  p.  478.) 

U sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'a- 
voué de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'op- 
position, eu  énonçant  les  noms  des  parties  et  de 
leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposi- 
tion. Il  ne  sera  dû  de  droits  d’en  registre  ment,  que 
dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition.  (Code 
de  procédure,  art.  163.) 

Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  À 
l’égard  d’un  tiers,  que  sur  un  ctrliiical  du  greflhr, 
constatant  qu'il  n’y  a aucune  opposition  portée  sur 
le  regis. rc.  {Ibid.  art.  16i.) 

L’oppos.lioii  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre 
un  jugement  qui  aurait  déboulé  d’une  première  op- 
position. Tulles  sont  1rs  dispositions  de  l’art  46.5 
du  Gide  de  procédure;  elles  ont  pourlnit  d’empé- 
cber  que  le  debiteur  de  mauvaise  foi  se  laisse  con- 
damner sans  cesse  par  défaut,  et  ne  retarde  sa  con- 
damnation Ie  plus  qu’il  lui  s rail  possible,  au  mu> en 
des  opjKisdiuiis  fuecessives  qu'il  formerait.  L'an- 
ticle  ^65  ne  s’applique i ait  nulh  ment  à la  partie  con- 
tre laquelle  d n* 'aurait  encore  été  rendu  qu'un  seul 
jugement  par  défaut  ; peu  importerait  qu’un  précé- 
dent jugement  par  defaut  ei’it  été  rendu  contre  son 
adversaire.  Telle  est  l'opinion  de  Carré,  n°  699. 
L'opposition  â pousuite  n'est  paj  la  même  chose 
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qne  l’opposition  à jugement.  En  conséquence,  est  re- 
cevable l’opposition  à ces  jtigemens  par  défaut,  qui 
donne  main  - lever  d’une  up|Nts.tion  foruu  e à 
des  pou- suites  tendant!  s à une  adjud  cation  aux 
criées.  Ici  ne  s'applique  pas  la  lègle,  op|>osiLoii  sur 
op;  osi*ion  ne  vaut.  (Arrêt  de  cavation  du  10  août 
1825,  Sirey,  t.  26, 1rp  partie,  p 6.) 

Si,  en  matière  de  commerce,  le  demandeur  ne  se 
pr< sente  pas,  le  Iribuuid  donne  defaut  et  renvoie 
le  déf  ndeitr  de  la  demande.  Si  le  défi  tuteur  ne 
comparait  pas,  U est  donné  défaut, et  les  conclusions 
du  demandeur  sont  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
juslesel  bienv  rifiées.  (Code  de  procédure,  art.  431.) 

Aucun  jugement  par  d Ta  d ne  peut  être  vgnilié 
que  par  un  Imiss.rr,  commis  à c.  I effet  par  le  tribu- 
nal ; la  s gnilicatioii  do  t contenir,  à peine  de  i»ul- 
liie,  éleef.ni)  de  domicile  dans  la  commune  où  ebe 
se  fait,  si  le  deinaudeur  n’y  est  domicilié.  Le  juge- 
ment s ra  ev  culo  re  un  jour  après  la  signification, 
et  jusqu'à  l'opposition,  (Ibid,  art  435.) 

L opposition  lie  sera  plus  recevab  c après  la  hui- 
Uinedujoiir  de  la  signiliraiion.  (Ibid.  art.  >35  ) 

La  signilic«ilion  ne  serait  pas  valablement  faite 
au  dom.cile  « lu  dans  un  efiel  de  commerce.  C’est 
ce  qui  résulte  de  deux  décisions  dts  ministres  de 
la  justice  U des  li  minces,  des  5 et  il  juillet  ISiO, 
Sirey,  tom.  de  1 8tU,  2e  part  , p.  499.  Plusieurs  arréis 
de  Cours  i ovales  ont  clé  rendus  dans  le  même  sens, 
sur  I»-  motif  qu’un  «.omicile  élu  pour  l'exécution  d'un 
contrat  it'e*l  pas  du  pour  l’exécution  des  juge- 
ment icudus  â l’occasion  de  ce  contrat.  (Voir  Fa 
vart,  au  moi  jugement,  sect.  I,  g 4,  p.  174.) 

La  conq>ai  ution  au  Libttual  de  commerce  pro- 
duit le  même  effet  que  la  constitution  d axoué  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance . du  moins 
en  ce  sens,  qu’un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce , rendu  par  defaut  au  fond  coure  une  pai  lie 
qui  a comparu  par  un  foudé  de  pouvoir  et  qui  a 
proposé  un  déclinatoire,  est  réputé  jugement  par 
défaut,  faute  de  plaider,  et  non  faute  de  comparaître, 
d'où  la  conséquence  que  l'opposition  à ce  jugement 
doit,  à peine  de  déchéance,  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signiücaiion.  (Arrêt  de  cassation  du 
7 novembre  1827,  Sirey  t.  28, 1*  part.,  p.  14-1. 

L'opposition  au  jugement  de  défaut  doit  conte- 
nir les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation  dans 
le  délai  de  la  loi.  Elle  sera  sigmliée  au  domicile 
élu.  (Code  de  procédure,  art.  438.) 

L'opposition  faite  ù l'instant  de  l'exécution,  par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l’huissii  r.  arrê- 
tera l’exécution  ; à la  charge,  par  l'opposant,  do  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant 
assignation;  passé  lequel  delai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  (Ibid.  art.  438.) 

Les  ar..  156,  158  et  159  du  Code  de  procédure, 
relatif»  aux  jugetuciis  par  défaut,  suit  applicables 
aux  juge  mens  rendus  par  les  tr.bunatix  de  commerce. 
(Code  de  commerce,  article  643.) 

Lorsque,  devant  la  justice  de  paix,  l’une  des  par- 
ties ne  comparait  pas,  la  cause  doit  être  jugée  par 
défaut , à moins  que  les  dé  ais  n’aient  pas  été  ob- 
servés. auquel  cas  le  juge  ordonne  que  le  defendeur 


qui  ne  se  présente  pas  sera  réassigné.  (Code  de 
procédure,  art.  5 et  19.) 

La  partie  condamnée  par  défant  peut  former  op- 
position dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite 
par  l’huissier  du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura 
commis.  L’oppodliun  contiendra  sommairement  les 
moyens  de  la  p rlie,  et  assignation  au  prochain  jour 
d’audience,  en  observant  toutefois  les  dela  s pres- 
crits pour  les  citations.  Elle  indiquera  les  jour  et 
heure  de  la  comparution  et  sera  notifiée  ainsi  qu  U 
est  dit  ci-dessus.  {Ibid.,  art.  20.) 

L’opposition  au  jugement  |»ar  defaut  d’un  juge  de 
paix,  si  elle  contient  citation , peut  être  f .ite  sans 
commission  spéciale  par  l'huissier  du  domicile  de  la 
personne  citée,  au  lieu  de  l’être  par  l’huissier  du 
juge  de  paix  qui  a rendu  le  jugement.  (Arrêt  de 
cassaiion,  du 0 juillet  1814;  Sirey,  t.  15,  l,r  partie, 
page  41.) 

Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même  ou  par  les 
représeniations  qui  lui  seraient  faites  à l'audience, 
par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
celui-ci  n’a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pour- 
ra, en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de 
l’opposition , le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable; 
et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n’aurait  été  ni  ac- 
cordée d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du  délai , et  admis  à oppo- 
sition , en  justifiant  qu’à  raison  d'ahsence  ou  de  ma- 
ladie grave , il  n’a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 
(Code  de  procédure , art.  21.) 

La  partie  opposante  qui  se  laisserait  jnger  une 
seconde  fois  par  défaut , ne  sera  pl ils  reçue  à former 
une  nouvelle  opposition.  {Ibid.,  art.  22.) 

5 IV.  Des  jugement  qui  ordonnent  u»  nraiit  faire 
droit. 

On  distingue  trois  jugemens  de  celte  espèce  qui 
sont  : 4“  les  jugemens  provisoires : 2*  les  jugemens 
préparatoires  ; 5 lesjugenieos  iuterlncutoii  es.  Nous 
allons  faire  connaître  les  règles  particulières  à cha- 
cun d’eux. 

Les  jugement  provisoires  sont  ceux  par  lesquels 
les  juges  voyant  que  la  contestation  pourra  être 
long-temps  à se  décider , et  que  sa  durée  pourrait 
produire  des  inc-  -nvéniens,  y obvient,  en  ordonnant 
ce  qn  exigent  d’eux  le*  circonstances.  On  rend  des 
jugemens  provisoire s en  plusieurs  cas  : 

t*  lorsque  l’affaire  requiert  edérilé.  Tel  est  celui 
oii  un  heritier  sans  fortune  réclame  une  succession  et 
se  présente,  sinon  avec  un  droit  absolument  prouvé , 
du  moii  s avec  de  fortes  apparences.  On  lui  accorde 
des  a lira  t ns  , en  attendant  la  décision  du  procès  ; 

2"  l orsqu’une  des  punies  a un  litre  en  sa  faveur. 
Tel  est  le  cas  où  le  jiorteur  d’une  ob  igaikm  demande 
le  paiement  au  dth.leiir  qui  ; retenti  s'être  libéré  en 
tout  ou  en  partie.  D'aprcs  la  maxime,  que  la  pro- 
vision e>l  due  an  titre,  les  juges,  seuls  appréciateurs 
de  la  qualité  et  de  la  réputation  des  parties,  peuvent 
eu  attendant  l'examen  des  preuve*  alléguées  de  la 
libéral  ion,  condamner  le  débiteur  à payer  provisoi- 
rement la  totalité  ou  partie  de  la  sommée  portée  en 
l’ohligaticn  ; 

TOM.  2 


fr  Lorsqu'une  partie  est  en  possession  de  U chose 
réclamée.  Celte  possession  esi , comme  le  titre,  une 
présomption  en  faveur  de  celui  qui  l’a.  On  applique 
la  utaxime , la  provision  est  due  à la  possession , à 
moins  que  le  pos-esseur  ne  soit  une  personne  insol- 
vable ou  qui  menace  d’insolvabilité,  ou  qui  dégrade 
la  chose.  Alors, comme  il  y aurait  danger  de  laisser 
la  chose  entre  les  mains  de  celui  contre  qui  ou  ta 
réclame,  le  juge  peut  onlonner  que  cette  chose  res- 
tera dans  les  mains  de  l'autre  partie  , si  elle  est  bien 
solvable , ou , ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  la  mettre 
en  srqurstre. 

Les  juges  statuent  encore  provisoirement , lors- 
qu’il y a un  obstacle  de  la  part  des  parties  et  que  l'on 
peut  le  lever  sans  préjudicier  à 1 intérêt  c «nmun  ; 
alors  on  le  lève  par  provision.  Tel  est  le  cas.  où  de* 
contestations  s’élevant  entre  des  part  ies  qui  réclament 
une  succession  qui  vient  de  s’ouvrir,  on  ordonne 
que,  par  provision  et  sans  préjudicier  aux  droits  des 
parties  au  principal,  il  sera  procédé,  en  la  présence 
de  tous  les  contestai»,  à la  reconnaissance  et  levée 
des  scellés , et  par  suite  à f inventaire.  Le  procès 
pourrait  en  effet  être  long  à juger,  et  duranlce  temps, 
les  clmses  mises  sous  les  scellés  pourraient  dépérir. 

Dans  tous  les  cas  où  les  juges  accordent  un  pro'  i- 
soire  à une  partie,  ils  peuvent,  suivant  que  la  pru- 
dence et  les  circonstances  Je  demandent,  exiger 
d'elle  une  caution;  mais  il  faut  pour  cela  qn’ellesoit 
en  possibilité  de  la  fournir,  et  que  l’on  ne  puisse  sans 
inhumanité  lui  refuser  ce  qu’elle  requiert , comme 
lorsqu’elle  demande  des  alimens. 

Les  jugemens  provisionnels  ne  lient  pas  les  juge* 
et  peuvent  être  rétracté*  par  le  tribunal  qui  le*  a 
rendus , s’il  se  trouve  encore  saisi  de  la  contestation 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à ce 
jugement  ont  cessé  d’exister. (Arrêt  de  cassation,  du 
27  février  1811;  Sirey,  1. 12.  lr#  partie,  p.  240.) 

La  règle  portant  que  la  provision  est  due  à la 
possession  jusqu’à  preuve  contraire , s'entend  d’une 
possession  à titre  de  propriétaire.  Elle  ne  s’applique 
pas  au  cas  d’une  possession  qui  n’est  que  précaire. 
(Arrêt  de  cassation, du  17  janvier  1826;  Sirey,  l.  28, 
lre  partie,  p 266.) 

1 j Gourde  cassation  a également  décidé,  pararrêt 
du  11  juillet  1826 , qu'une  provision  petit  être  ac- 
cordée par  les  juges,  quoique  la  demande  ne  soit 
fondée  ni  sur  un  titre  authentique  ni  sur  une  pro- 
messe reconnue , si  la  partie  défenderesse  reconnaît 
le  fait  sur  lequel  la  demande  est  fondée,  et  se  borne 
à contester  sur  la  quotité  de  la  réclamation.  (Voir 
Sirey,  t.  27,  1"  partie,  p.  236.) 

S’il  a été  formé  une  demande  provisoire  et  que  la 
cause  soit  en  étal  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond , 
les  juges  sont  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement.  Ce  sont  les  dispositions  de 
l’article  134  du  Code  de  procedure.  Elles  oui  pour 
objet  d’éviter  des  fra  s inutiles  en  ne  permettant  pas 
<le  reluire  deux  jugemens  séparés. 

Les  jugement  pièparatuire*  ou  d’instruction  sont, 
d’après  l’a  ticle  452  du  Code  de  procédure , ceux 
qui  sont  rendus  pour  l’instruction  de  la  cause  et  qui 
tendent  à mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  ju- 
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gement  définitif.  Ainsi,  on  doit  regarder  comme  tels 
ceux  qui  ordonnent  une  enquête,  une  mise  eu  cause, 
uu  rapport  d'experts  , une  comparution  des  parties, 
une  descente  de  juges,  un  dt-libtré,  une  instruê- 
lion  [>ar  écrit.  Tous  ces  jugemens  sont  appelés  pré- 
paratoires |)arce  qu'ils  préparent  la  «léeou verte  delà 
vérité.  Pour  qu'un  iugemmt  soit  simplement  pré- 
paratoire, il  est  absolument  n cessa  ire  qu'il  11e  pré- 
juge pas  le  Tond,  c'est-à-dire , qu'il  ne  faut  pas  que 
la  décision  de  la  question  principale  s'y  trouve  im- 
plicitement prononcée. 

On  décide  généralement  que  le  jugement  qui 
ordonne  un  interrogatoire  sur  fûts  et  articles  est 
un  simple  jugement  préparatoire.  C'est  ce  qui  résulte 
notamment  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  9 août  1833.  (Sir.  y,  t.  33,  2*  partie,  p.  438.) 

La  Cour  royale  d'Agen  a regardé  comme  simple- 
ment préparatoire  le  jugement  qui  ordonna  la  com- 
pamtiou  personnelle  des  pailles  et  l'appel  en  cause 
d’un  tiers.  (Arrêt  du  5 juillet  1831  ; Sirey,  l.  32, 
2"  partie,  p.  072  ) 

Les  jugement  intertorutoires  sont  ceux  rendus 
lorsque  le  tribunal  01  donne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  pré- 
juge le  fond  (Code  de  procédure,  art.  432}.  La 
dislinctinn  que  l’on  doit  faire  entre  les  jugemens 
répara  loire*  et  les  jugemens  interlocutoires  est 
autant  plus  essentielle  que,  suivant  qu’ils  appar- 
tiennent à l'une  de  ces  deux  catégories , ils  ne  sont 
susceptibles  d'appel  qu'avant  ou  après  le  jugement 
définitif.  L’article45l  du  Code  de  procédure déd»re 
en  efft,  que  l’appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  iuterjeé  qu'aprè*  le  jugement  définitif, 
tandis  qu'un  peut  appeler  d'un  jugement  interlocu- 
toire, même  avant  le  jugemtnl  definitif. 

Le  même  jugement  peut  être  simplement  prépa- 
ratoire dans  une  affaire, et  interlocutoire  dans  une 
autre.  La  qualité  du  jugement  diffère  suivant  que 
la  partie  apporte  ou  n’apporte  pas  de  résistance 
contre  la  vote  d'instruction  proposée.  Ainsi  une 
partie  offre  la  preuve  testimoniale,  l’autre  y con- 
sent; le  jugement  l'admet;  il  n’est  pas  interlocutoire, 
puisque  ce  sont  les  parties  qui  ont  préjugé  en  faisant 
dépendre  le  fond  de  la  preuve  testimoniale , et  non 
les  juges.  Mais  si  une  par  lie  s’oppose  et  qu’on  ordonne 
la  preuve , le  tribunal  préjuge  le  fond  ; le  jugement 
est  interlocutoire.  (Pigeait,  t.  Ie',  p.  508.) 

S V.  Des  jugement  définitifs  en  dernier  ressort  et 
Sur  requête. 

Le  jugement  définitif  est  celui  qui  termine  la 
Contestai  ion,  soit  en  adoptant  les  prétentions  des 
paiiies,  «oit  en  les  modifiant,  soit  en  les  rejetant. 

Lorsqu’elles  sont  prescrites  sur  une  tin  de  nou- 
recevoir , on  déclare  le  demandeur  non  recevable 
dans  sa  prétention;  lorsqu'elles  le  sont  sur  un  dé- 
faut de  fondement,  on  le  deltoïde;  lorsqu'il  y a un 
ou  plusieurs  chefs  fondes,  et  d’autres  sur  lesquels 
on  met  les  partie*  hors  de  cause,  le  juge,  après 
avoir  accordé  tout  ce  qui  e*t  fondé,  déclare  en  même 
temps  n'y  «voir  lieu  de  prononcer  sur  le  surplus 
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I des  demandes,  tins  et  contestations,  et  met  les  par 

lies  hors  de  cause. 

Plusieurs  arrêts  de  cassai  ion  et  de  cours  royales 
ont  déclaré  définitifs  les  jugemens  qui  décident  une 
question  de  droit , notamment  ceux  qui , rejetant 
une  exception,  ordonnent  de  plaider  au  fond;  «eux 
qui , rejetant  une  exception  d incompétence , une 
preuve  ou  une  demande  en  interrogatoire  sur  faits 
et  articles. 

Un  jugement  qui,  après  avoir  reconnu  le  fond 
de  la  partie  demanderesse,  ordonne  une  expertise 
pour  en  déterminer  l’étendue,  u’en  doit  pas  moins 
être  réputé  définitif  sur  le  fond,  et  non  |ia*  simple- 
ment interlocutoire.  (Arréi  de  cassation  du  48  avril 
1833;  Sirey,  l.  33,  4"  pail,,p.  387.) 

L*  jugement  en  dernier  restait  est  celui  qoi  ne 
peut  être  révisé  que  par  la  Cour  de  natta  lion,  et  re- 
lativement aux  solutions  qu'il  renferme  en  point  de 
droit.  La  censure  de  la  Cour  suprême  est,  en  effet, 
étrangère  à la  decision  du  fait,  et  11e  s’exerce 
que  sur  le  droit,  c’est-à-dire , sur  i’uitwpréUüou  de 
la  loi. 

Toui  u ibunel  qui  juge  nue  affaire  en  second  de- 
gré, la  juge  en  d* rider  ressort,  lin  cela  il  exerce  je 
droit  de  souveraineté , qui  caractérisé  essetntelle- 
menl  celui  de  juger  eo  dendrr  ressert.  C’«*  eétm 
que  1rs  cours  royale*  rendent  la  juat.ee  souveraine- 
ment, et  que  leurs  arrêts  détiniiifs  ne  peuvent  être 
attaques  que  pour  contravention  expresse  è la  toi , 
ou  pour  violation  des  formes  que  la  toi  elle  même 
a établies. 

Les  tribunaux  inférieurs  ne  jugent,  eh  général, 
qu’en  premier  ressort  ou  è charge  d appel.  Mais 
celle  règle  reçoit  des  exceptions,  dans  les  cas  où  U 
loi  les  autorise  à Juger  sans  appel  ou  en  premlet  *t 
dernier  ressort.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  con- 
naître quels  sont  le*  jiigrmeas  émanés  d*  c«*  tri- 
bunaux, qu’on  dok  regarder  comme  rendus  en  der- 
nier ressort. 

Tou*  le*  tribunaux  inférieurs  peuvent,  «1  lotîtes 
sortes  de  matières,  juger  en  dernier  ressort,  lorsque 
les  parties  y censément  expressément.  (Loi  du  24 
août  1790,  lit.  4,  art.  •;  toi  du  <4  octobre  suivant , 
lit.  I,  art.  4M.) 

L’art.  7 du  Code  de  procédure  contient  i «et 
égard  les  dispositions  suivantes  1 * les  parues  pour- 
ront toujours  se  présenter  volontairement  devant 
un  juge  de  paix  ;auqselcas  d jugera  leur  dtflérend, 
soit  en  drniier  ressort , a La  tois  uu  les  parties  l'y 
autorisent,  soit  à la  charge  de  l’appel,  encore  qu’U 
ne  fût  le  jatte  nature*  des  parties,  ni  à raiann  du  dt>- 
micUe  du  défendeur,  ni  à raison  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux.  » 

Les  parties  en  constituant , «oit  )t  jngv  dé  paix , 
soit  le  tribunal  de  première  instaure  pour  tos  Jngnr 
en  dernier  ressort,  passent  un  véritable  ootnpro- 
mis,  d'où  sud,  qoe  ceux  qui  ne  peuvent  compro- 
mettre ne  peuvent  donner  ce  consentent'  nt,  et  que 
le  consentement  ne  peut  avoir  heu  pour  las  objets 
sur  lesquels  on  ne  peut  compromettre,  comme  Isa 
séparation*  de  corps. 

Le  juge  de  paix  connaît  de*  demandes  persan- 
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owMMn»  rakHf»  à «ft  foutes,  en  dernier 
nnetilÿtl  <k  certain*  affaire»  ipëeialeraent  deler* 
mortes  hdles  que  dommages  aux  champs,  actions 
pWïlMnirea , «io.  ; en  dernier  ressort  aussi  j usqu  à 50 
(fana  . (Art.  lô,  lit.  3 de  la  loi  il»  24  a mil  17911.) 

ftafte  une  demande  en  ôomplainte,  le  juge  de 
pais  ne  pmi  juger  en  dernier  ressort , lorsque  1a 
valent  de  b possession  réclamée  est  imlé terminée 
Peu  hgperte  que  la  demandeur  ait  conclu  à des 
doffunamsinieréu  gni  nemèdant  fus  50  francs. 
(Acrét  de  (Mutiûtt  du  à mars  4828,  Sirey,  t.  28, 
lr*  part. , p.  555.) 

Me  peut  être  jugée  en  dernier  ressort  une  ad  ion 
p«pea*otre  tendant  à la  destruction  d'un  nouvel 
«Kiare,  encore  que  le  denwiKiuiir  n'ait  conclu  qu’à 
50  franc» , tant  pour  dommage*- intérêts  que  fniur 
frais  de  dsstroelten  du  nouvel  œuvre.  La  de  mamie 
eal  indéterminée , *n  ce  qu'elle  a pour  objet , nofh 
seulement  les  frai»  de  destruction , ma»  les  frai» 
Mil»  peur  reuililitaewent  du  pou  tel  œuvre,  (Arrêt 
de  MsaaUm  dq  31  décembre  1821 , Sirey  , t.  22, 
4*  part.,  p.  479.) 

L'art.  « cju  lil.  é da  la  loi  du  24  août  47UO  porte 
que  les  tribunaux  d arrondissement  « counailroul 
en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  affaires 
miles,  dont  l'objet  principal  sera  de  59  livra  de 
Bsveiiu  déterminé,  soit  en  rentes , soit  par  prix  de 
haiJ.  s 

U laeoutsma  dé  la  loi  sur  eette  importante  ma- 
Itère  a donné  lieu  à nue  foule  de  difikulté»  que  la 
jtieffpriMlenée  a en  grande  partie  râoiue*.  Nous 
rappovfrmmi  qnelrpM*  dérisions  sur  les  questions 
les  pt.is  grave*. 

La  qualification  donnée  par  les  tribunaux  à leurs 
jugement!  n'opère  auomi  effet.  Ainsi  un  jugement 
qualifié  de  dernier  ressort  dans  une  matière  où 
feé  jttgrl  ne  pouvaient  statuer  qu'en  premier  res- 
sort, est  tèujodiè  susoeptibtf  à appel , et  ne  peut 
être  atliqné  que  par  vo.e  de  cassation.  l a qualifi- 
cation de  la  loi  prévau  sur  la  qualification  du  juge, 
même  en  matière  d’enregistrement. (Arrêt  deca'sa- 
lion,  du  9 juillet  4812;  Sirey,  t.  43,  4"  partie, 
page  47?j| 

En  matière  immobilière,  la  compétence  du  der- 
nier ressort  se  détentrice  non  par  la  valeur  de  l'im 
meuble  , mais  par  la  quotité  de  son  revenu.  II  ne 
stifiji  donc  pas,  pour  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance paisse  pipnoncer  en  dernier  ressort  sur  la  de- 
mande  ep  éviction  d’un  iminetihle.  qnc  cet  immeu- 
ble gi(  été  évalué  dans  le  cours  de  l’instance  à moins 
de  j,0OQ  franc»,  ?t  que  notoirement  il  n’excède  pas  | 
cette  spmtqe.  ( Vrêt  de  cassation , du  45  thermidor 
tV?  Partie,  page  $99.) 

Ç'$?t  par  lq  valeur  (je  i*o|ijeC  de  la  demande,  et 
ppp  par  l’ijqporlancp  4e*  queslipus  qui  sont  soule- 
vées accessoirement  à cette  demande , que  se  déter- 
qpqe  le  dernier  pessq't.  Ainsi  un  procès  sur  la  va- 
lidité d'une  ^iste-reyppdiçirtinn  de  denrée*,  valant 
pieiqs  de  J »$0Q  frêles,  dqii  être  jugé  en  d mier  res- 
sort, bien  (JMF  le  Pr<*&  donne  lieu  à examiner  si 
qq  bail  | ferme,  dqpt  se  prévaut  le  saisi,  a existé 
ou  n’a  pas  existé.  Vainement  dirait-on  que  laques- 
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tiun  relative  à l’existence  du  bail  a an  objet  dont  la 
valeur  est  indéterminée.  ( Arrêt  de  cassation , du  25 
avril  1827  ; Sirey,  t.  2$,  |r*  partie,  page  83.) 

Le  juge  «ùm  d'une  tiemanda  principale  qui  la 
constitue  jnga  de  dernier  ressort,  cesse  d'etre  sou- 
verain et  devient  juge  à charge  d'appel,  lor  que  le 
demandeur,  tout  en  contestant  la  demande  princi- 
pale. furme  lui-métne  une  demande  reconvenlion- 
tielie  qui , réunie  à la  demande  principale,  excède 
le  taux  du  dernier  ressort.  Peu  impute,  en  un  tel 
ta»,  que  le  jnge  se  déclare  incompétent,  même  ra- 
tio»* molarité , sur  la  demande  reconventionnelle. 
(Arrêt  de  cassation,  du  4 4 novembre  182»;  Sirey, 
t.  39,  l"  part.,  p.  37.) 

1 .«jugement  qui  statue  *ttrnne  demande  inférieure 
à mille  francs  est  en  dernier  ressort,  encore  que  la 
demande  soit  fondée  sur  un  litre  excédant  celle 
somme  et  que  le  jugement  ait  en  I statuer  sur  la 
va  idité  de  ce  litre,  alors  d’ailleurs  que  la  somme 
réclamée  e>t  le  reliquat  de  l'oliligatén.  le  surplus 
ayant  été  payé.  Il  importe  fort  peu,  du  reste,  que 
le  jugement  se  trouve  atirilHier  à la  partie  condam- 
née la  qualité  que  lui  donnait  le  titre  et  qu’elle  con- 
testait. ( Arrêt  de  cassation,  du  29  décembre  4830; 
Sirey,  t.  81,  4™  part.,  p.  594.) 

Les  frais  adjugés  à nn  créancier  par  un  jugement 
de  condamnation  par  lui  ohienn  doivent,  au  cas  de 
contestation  ultérieure  sur  l'exécution  du  jugement, 
être  joint*  au  capital  de  la  créance  pour  déterminer 
le  premier  ou  dernier  ressort.  Peu  importe,  d’ailleurs, 
que  distraction  de  ces  frais  ait  été  obtenue  par  l'a- 
voué , celle  circonstance  n'empêchailt  pas  que  la 
partie  elle-même  ne  doive  être  considérée  comme 
créancière.  (Arrêt  de  cassation,  du  22  novembre 
4832;  Sirey,  l.  53, 4 n part.,  p.  24  ) 

Lorsque  plusieurs  demandes  sont  réunies  dans 
nne  même  cause . on  ne  doit  voir  dans  leur  réunion 
que  t intent  ion  d’éviter  les  frais  de  pluweu.»  exploits, 
et  celte  circonstance  ne  saurait  enlever  au  tr.bunat 
le  droit  de  jug»  r en  dernier  ressort , si  cliaque  de- 
mande est  inférieure  A mille  francs.  Celte  doctrine 
est  celle  de  Carré,  Lof»  de  la  eumpétotra,  art  284, 
n*994,  de  M.  Henrion.  Compétence  des  jages  de 
paix , clvap.  44,  et  de  la  Cour  de  cassation , arrêt 
du  40 avril  4850;  Sirey,  I.  50,  4"  f Art.,  p.  400.) 

Ce  nVet  pas  le  taux  de  la  demande  originaire , 
mais  bien  le  taux  de  k demande  réduite,  qui  doit 
déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort,  en- 
core lue n que  le  demandeur , en  réduisant  sa  de- 
mande, ail  fait  des  réserves  pour  le  surplus.  Ce 
point  de  doctrine  est  constaté  par  plusieurs  arrêts, 
et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai , du  mois  de  juin  4834  ; Sirey,  t.  54, 2Ü  part., 
p.  412.1 

Avant  la  loi  du  4 T mars  1812,  sur  la  contrainte  par 
corps,  le  jugement  qui  prononçait  cette  contrainte 
était  én  dernier  ressort  «t  non  susceptible  d'appel, 
comme  tout  autre  jugement,  lorsque  la  créance 
était  infér.eui  e A mille  francs.  Telle  était  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  qui  regardait  dans 
ce  cas  la  contrainte  par  corps  comme  une  consé- 
quence de  la  nature  de  la  dette , et  comme  un  moyen 
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d'exécution.  Une  décision  semblable  ne  pourrait 
aujourd'hui  être  maintenue  en  présence  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  47  mars  4832,  qui  porte  que  dans  les 
affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statuent  en  dernier  ressort , la  disposition  de  leur 
jugement  relative  à la  contrainte  |«r  corps  sera  su- 
jette à l'appel  : cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  de  l’art. 
659  du  Code  de  commerce,  jugent  en  dernier  res- 
sort , 4#  toutes  les  demandes  dont  le  principal  n’ex- 
cède pas  la  valeur  de  mille  francs;  2°  toutes  celles 
où  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux , et  usant 
de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel. 

Les  intérêts  d’une  lettre  de  change  ou  autre 
créance  , échus  avant  la  demaude  , lorsqu'ils  ont  été 
réclamés  cumulativement  avec  le  principal , doivent 
être  pris  en  considération  pour  la  détermination  du 
dernier  ressort.  (Arrêt  de  cassation,  du  48  août 
4830;  Sirey,  t.  54, 4**  part.,p.  75.) 

Les  jugemensdes  tribunaux  de  police  et  des  tri- 
bunaux correctionnels  sont  qualifiés  en  dernier  res- 
sort suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Les  jugement  de  simple  police  sont  en  dernier 
ressort,  lorsque, sans  prononcer  d'emprisonnement, 
ils  n’infligent  que  des  amendes  ou  autres  condamna- 
tions pécuniaires  n'excédant  |>as  la  somme  de  cinq 
francs , s'ils  prononcent  un  emprisonnement  ou  une 
condamnation  pécuniaire  supérieure  à cinq  francs, 
ils  sont  sujets  à l'appel.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle , art.  472.) 

Les  jugemens  des  tribunaux  correctionnels  ne 
sonl  jamais  rendus  qu’en  premier  ressort.  (/6k/., 
art.  490.) 

En  matière  de  police , le  dernier  ressort  est  déter- 
miné par  la  quotité  de  l'amende  encourue,  sans 
égird  aux  intérêts  civils.  Ainsi  un  juguneut  de  po- 
lice qui  ne  porte  que  des  condamnations  inférieures 
i cinq  francs  n'est  (as  sujet  à l'appel , bien  que  le 
iribuual  qui  l’a  rendu  se  soit  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  civile  du  plaignant.  Un  tel 
jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
recours  en  eassal.on.  (Arrêt  de  caution , du  pre- 
mier août  4829;  Sirey,  t.  22),  4rt  part.,  p.  395.) 

En  matière  de  pol.ee,  les  jugemens  sur  la  com- 
pétence sont  tuus  de  dernier  ressort,  sans  égard  à la 
valeur  du  litige.  (Arrêt  de  cassation  .du  31  décembre 
4848;  Sirey, t.  49,  !"  part.,  p.  456.) 

Les  tribunaux  de  police  correct oi nielle  ne  peu- 
vent juger  en  premier  et  dernier  ressort  que  lorsque 
le  renvoi  de  l'affaire  n'ayant  été  demandé  ni  par  la 
partie  publique,  ni  par  la  partie  civile , le  fa. t sur 
lequel  lesdits  tr.lxinaux  ont  à prononcer  se  réduit  à 
une  contrevent  ion  de  police.  Dans  tout  autre  cas, 
les  jugemens  qu’.ls  rendent  en  première  instance 
sont  de  droit  sujets  à l'appel.  (Arrêt  de  cassation, 
du  45  février  4821  ; Bulletin  criminel,  an  4821  , p. 
53.) 

Le  jugement  sur  requête  est  celui  qui  est  rendu 
sur  la  simpe  demande  d’une  partie,  sans  que  per- 
sonne ait  été  assigné  pour  contredire.  C’est  ainsi  que 
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saris  avoir  mis  quelqu'un  en  demeure  de  contredire, 
on  peut,  dans  certains  ras,  obtenir  un  jugement 
sur  requête.  Tel  serait  celui  q.ii  ordonnerait  la  rec- 
tification d'un  acte  de  l'Etat  civil  sur  la  demande 
d'une  partie,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  99  du  Code  civil.  Comme  aussi , sur  l'alléga- 
tion de  l’absence  d'une  personne , un  jugement  peut 
ordonner , qu'il  sera  pourvu  à l'administration  de 
ses  biens,  ou  nommer  un  notaire  pour  le  représen- 
ter dans  les  inventaires,  comptes,  partages.  (Code 
civil , art.  442  et  4 45,  et  du  Code  de  procedure, 
art.  859.) 

Un  jugement  rendu  sur  requête  est  réputé  non 
existant  pour  toute  partie  intéressée  qui  ne  l a pas 
requis  ou  u’y  a (as  été  appelée.  L’art.  400  du  Code 
civil  le  déclare  formellement  pour  bsjug-mens|ior- 
tant  rectification  d’actes  de  l'Étal  civil,  et  ce  prin- 
cipe est  applicable  à tous  les  jugemens  rendus  sur 
requête,  puisqu’il  y a même  raison  de  décider. 

Le  jugement  sur  requête  ne  peut  jamais  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  quiconque  ne  l’a 
(>as  requis , ou  n’y  a pas  été  appelé.  Il  en  est  de  ce 
jugement  comme  de  l’acte  authentique  qui  n’a  d’ef- 
fet qu’entre  les  parties  qui  l’ont  con-enti.  Ainsi,  on 
peut  agir  en  justice  par  action  principale,  nonob- 
stant tout  jugement  sur  requête;  c’est  la  conséquence 
que  l'on  doit  lit er  nécessairement  des  dispositions 
combinées  des  art.  4554, 4349  et  490  du  Code  civil. 

Merlin  pense  que  le  jugement  sur  requête  peut 
être  attaqué  par  la  voie  d'opposition.  Favard  , au 
contraire,  réfutant  l'opinion  de  ce  savant  juriscon- 
sulte, dit  qu’il  n’est  pas  jus  e de  prétendre  que  ees 
jugemens  puissent  être  attaqués  par  opposition,  alors 
que  le  Code  déclare  qu’ils  n’ont  pas  besoin  d'être 
attaqués.  L'opposition  serait  donc  fruslratoire , 
ajoute  Favard,  et  il  cite  à l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  cassation  du  28  juin  4845,  qui  se  trouve 
dans  S*rey,  t.  45, 4~  part.,  p.  329.  (Voir  Répertoire 
de  Favard,  au  mol  opposition,  $ I,  n*  4,  p.  59.) 

§ yi.  — Des  jugemens  en  matière  correctionnelle 
et  de  police. 

Nous  n’avons  fait  connaître  encore  que  les  règles 
concernant  les  jugemens  en  matière  civile,  dont  un 
grand  nombre  cependant  s'applique  aux  matières 
correctionnelles  ou  de  simple  police  ; nous  allons 
nous  occuper  maintenant  d'une  manière  (dus  spé- 
cia’e  de  celles  qui  sont  tracées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  à l'égard  de  ces  derniers  jugemens. 

L’art.  490  du  Code  iT instruction  criminelle  pro- 
clame la  néces'iléde  la  publicité  de  l'instruction  en 
mal  ère  correctionnelle.  D’après  cet  article,  s’il  n’y 
avait  pas  de  publicité , il  y aurait  nullité  du  juge- 
ment , alors  même,  dit  Carnot,  que  le  défaut  tic  pu- 
blicité ne  porterait  que  sur  un  des  actes  de  l'in- 
struction. 

Eu  matière  correctionnelle,  les  jugemens  et  arrêts 
doivent  constater,  à peine  de  n.  1 ilé,  quand  le  buis- 
clos  n’a  pas  été  ordonné,  la  publicité  de  toutes  les 
audiences  auxquelles  la  cause  a été  plaidée;  il  ne 
fiuflire-t  pas  que  la  publicité  de  la  dernière  audience 
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fût  constatée.  (Arrêt  de  cassation, du 9(3  juin  1829; 
Sirey,  t.  29, 1"  partie,  page  548.) 

L'affaire  est  exposée  par  le  procureur  du  roi , la 
partie  c vile  ou  son  dé  fenseur.  Les  procès-verbaux 
ou  rapftorts.  s'il  en  a été  dressé,  sont  lus  par  le  gref- 
fier ; les  témoins  pour  et  contre  sont  entendus , s’il 
y a lieu,  et  les  reproches  prononcés  et  jugés.  Les 
pièces  pouvant  servir  à conviction  ou  à décliarge 
sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ; le 
prévenu  sera  iulerrogc  ; le  prévenu  et  l**s  personnes 
civilement  rt>ponsahies  propose:  ont  leurs  drfetises  ; 
le  procureur  du  ni  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions  ; le  préve  u et  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononce  de  suite , ou  au  plus 
tard  à l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction 
aura  été  commencée.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  ISO.) 

Les  juge-*  peuvent,  comme  en  matière  civile , se 
retirer  eu  la  chambre  do  conseil  pour  y recueillir 
leurs  avis.  Cn  arrêt  de  cai*aiinii,  du  27  juin  1811 , 
a décidé  que  les  dispositions  des  art.  3i7  et  5 Ü du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  veulent  qn*aucas 
de  partage  l'avis  le  plus  favorable  à l'accusé  soit 
suivi,  sont  applicables  aux  procedures  instruites  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  (Voir  Sirey,  1. 11 , 
4r*  partie,  page  338.) 

Lorsque  deux  juges  , parens  ou  alliés  au  degré 
prohibe  (c’est-à-dire , jusqu'au  troisième  degré  in- 
clusivement), siègent  dans  un  même  tribunal  en 
vertu  de  dispenses,  leurs  opinions  dans  la  même  af- 
faire ne  doivent  compter  que  pour  une  : tel  est  te 
principe  général  consacré  par  l'avis  du  conseil 
d’Etat , du  47  mars  1807,  approuvé  le  22  avril  sui- 
vant. 

Pour  qu’un  juge  puisse  valablement  participer  à 
un  jugement , il  faut  qu'il  ail  assisté , en  sa  qualité 
déjugé,  à toute  l'instruction  qui  doit  servir  d’élé- 
ment à ce  jugement.  (Arrêt  de  cassation,  du  13  sep- 
tembre 1811  ; Sirey,  t.  47,  I™  partie,  page 56.) 

Si  le  prévenu  a usé  de  la  faculté  que  la  loi  l.ii  ac- 
corde de  se  faire  représenter  par  un  avoué  dans  des 
affaires  relatives  à des  délits  qui  n’eutrainent  pas  la 
peine  d'emprisonnement , le  lrilHin.il  peut  ordon- 
ner sa  comparution  en  personne.  (Code  d’instruc- 
tion criminelle,  art.  85.) 

L'audition  de  la  partie  civile  en  personne,  dans 
une  instance  de  police  correctionnelle , n'est  point 
une  forme  substantielle  à l'instruction  et  au  juge- 
ment. Le  tribunal  a le  droit  d’ordonner  que  moi  ac- 
tion ne  ixiurra  être  exercée  que  par  le  ministère 
d’un  défenseur.  (Arrêt  de  cassation,  du  41  juillet 
4817 ; Bulletin  criminel,  an  1817,  page  454.) 

Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit , ni  contravention 
de  police,  le  tribunal  annulera  l'instruction , la 
citation,  et  tout  ce  qui  aura  suivi;  renverra  le  pré- 
venu. et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages* 
intérêts.  (Code  d'instruction  criminelle,  an.  101. 

Les  tribunaux  ou  cours  de  ju>lice  répressive  ne 
peuvent  acrorder  des  domraaget-inmrêts  au  profil 
de  la  partie  poursuivante  que  par  suite  d'une  con- 
damnation pénale  prononcée  contre  la  partie  pour- 
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suivie.  Lors  donc  qu’il  y a acquittement  on  abso- 
lution du  poursuivi , si  ce  n’est  pas  liri  qui  demande 
des  dommages-intérêts  pour  vexation , si  c’eut  la 
partie  plaignante  qui  conclut  a une  condamnation 
civile,  les  juges  doivent  s'abstenir  ou  renvoyer. 
(Arrêt  de  cassation,  du  27  juin  4842;  Sirey , t.  43, 
4«  part.,  p.  63.) 

Si  le  fait  n’est  qu'une  contravention  de  police,  et 
si  la  partie  puWiqoe  ou  la  partie  civile  n’a  pas  de- 
mandé le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine, 
rt  statuera . s'il  y a lieu,  sur  les  dominai :e*-iutérêls. 
Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  102  ) 

Le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle  pour 
un  fait  qui  est  reconnu  ne  constituer  qu'une  con- 
travention de  police  , est  sans  qualité  pour  deman- 
der son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police; 
à la  partie  publique  et  à la  partie  civile  seules  ap- 
partiendrait ce  droit.  En  un  tel  cas  le  Irilumil  cor 
rectiouiiel  doit  juger  et  appliquer  la  peine  encourue, 
si  le  renvoi  n'est  demandé  que  par  le  prévenu.  (*r- 
rêt  de  cassation,  du  24  avril  4829;  Sirey,  I.  29, 
4«  part.,  p.  366.) 

l orsque  le  fait  est  de  natnre  à mériter  une  peine 
afflictive  ou  infamante  , le  tribunal  peut  déc*  ruer 
de  suite  le  mandat  de  dépôt  o.i  le  mandat  dairét. 
Dans  ce  cas,  il  renvoie  le  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction  compétent.  (Code  ü’ instruction  crimi- 
nelle, art.  493  ) 

La  loi  ne  donne  aucun  moyen  aux  tribunaux 
pour  contraindre  le  prévenu  à comparaître  person- 
nellement, lors  même  que  le  délit  qui  lui  «>1  im- 
puté peut  emporter  la  peine  d’emprisomiemenl.  Le 
tribunal  saisi  doit  se  borner  à donner  défaut  contre 
le  prévenu  qui  ne  conqiarall  pas.  C'eut  ce  qui  résulte 
de  l’art.  486  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Lorsque  le  prévenu  se  fait  représenter,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  485  ci-dessus  cité,  le  Ir  bunal 
peut  bien  ordonner  qu’il  comparaîtra  en  personne; 

: mais  si,  nonobstant  cet  ordre,  le  prévenu  q li  sYst 
fait  représenter  par  un  avoué  refuse  de  comparaî- 
tre, il  ne  peut  être  condamné  |«r  defaut.  Telle  e*t 
l'opinion  de  Carnot , C’o»  mémoire  sur  le  Code 
d'inst-  vrlinti  oimmeHe,  l.  4,  p.  535. 

La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non 
avenue  si , dans  les  cinq  jours  de  la  sgniliralion  qui 
en  aura  été  faite  au  prévenu , ou  à son  domicile , 
outre  un  jour  par  cinq  myria mètres.  olut-Ci  forme 
opfiosilion  à lexécu'ion  du  jugement , et  notifie  son 
oppostion  tant  au  min  stère  pub  ic  qu'à  la  pailie 
civile.  Néanmoins,  les  frais  de  l'expédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  et  de  l'oppo- 
sition, demeureront  à la  charge  du  prévenu  (Code 
d'instruction  criminelle,  art.  187.) 

L’op|»osition  emportera  de  plein  droit  citation  à 
la  première  audience.  Elle  sera  non-avenue  si  l'op- 
posant u' y comparait  pas,  et  le  jugement  q .e  le 
tribunal  aura  rendu  sur  l’opposât  ion  ne  (HMirra  être 
attaqué  par  la  (tarlie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
par  appel.  Le  Iriboua)  pour» a . s'il  y a lieu , accorder 
une  provision , et  cette  disposition  sera  executoire 
nonobstant  appel.  ( Ibid.,  art.  488.) 
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l»  d^a*  pour  fermer  opposition  à un  jngesoeait 
défaut  court I contre  le  déraillant,  à compter 
moment  où  la  signification  du  jugement  lui  I 
été  bile  par  U partie  civile  ou  par  la  partie  publique: 
la  Iqi  p'eaige  pas  l une  et  l'autre , quoique  l'oppo- 
sition du  defaillant  ne  doive  être  revue  qu'aiitant 
qu  elle  a été  notifiée  à la  partie  civile  et  A la  partie 
publique.  (Arrêt  de  cassation,  du  84  septembre 
J8|0j  bullfii in  criminel,  an  4830,  p.  179.) 

M pair  de  cassation  a constamment  décidé  que 
le  prévenu  condamné  par  défaut  et  acquitté  sur 
I opposition , doit  néanmoins  supporter  les  Trais  de 
l’expédition  f de  la  signification  du  jugement  per 
défaut  ri  de  l’opposition.  Il  y aurait  lieu  da  casser 
le  jugement  qui  affranchirait  le  prévenu  de  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  du  jugement  par  défaut. 
Le  dernier  arrêt  rendu  sur  cette  question  est  du 
4 juin  48*0;  Sirey,  I.  50,  4r«  part.,  p.  544.1 

Four  qu'un  jugement  soit  contradictoire  , en 
tribunal  correctionnel,  il  faut  qne  le  prévenu,  ou 
celui  qu'il  a choisi  pour  son  défenseur,  se  soit 
présente  et  ail  proposé  des  moyens  da  défense  au 
fond. 

Le  jugement  ne  serait  pas  contradictoire  si  le  pré- 
venu, comparaissant,  déclarait  ne  vouloir  qu'oppo- 
ser un  déclinatoire  ou  plaider  une  question  préju- 
diéielle.  Il  ne  subirait  pas  que  l'affaire  edi  été  ex- 
posée par  le  demandeur,  partie  civile,  pour  que  le 
jugement  qui  s’ensu  l dût  être  réputé  conlradie 
loi  ru  à son  égard;  il  faudrait  encore  que  le  d»  man- 
deur  edi  pris  des  concluions  expresses,  surtout 
loraqu'après  l'exposé  il  y a eu  renvoi  A une  audience 
pour  entmdre  les  parties  dans  leurs  positions  res. 
peetivss  : dette  décision  est  basée  sur  un  arrêt  de 
cassation , du  86  mira  1834 , rapporté  par  Sirey*, 
t.  21, 1rs  part.,p.  JSIH). 

Dana  le  dispositif  de  tout  jugement  de  rondamna- 
tion  doivent  être  rnnnaca  les  faits  dont  Iss  personnes 
eilées  snni  jugées  coupables  ou  responsables,  la 
peine  et  les  condanmati  n«  civiles  : le  texte  de  la 
loi.  dont  en  fera  l'application,  sera  lu  à l'audience 
par  le  président.  Il  sera  fait  mention  de  cetlle  lec- 
ture dans  le  jugement , et  le  texte  de  la  loi  y sera 
inséré,  sous  peine  de  cinquante  frimes  d'amende 
centre  la  greflUtr.  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  496.1 

Les  motif!»  sont  de  l’essence  des  jngemens  et  ar- 
rêts; en  conséquent , il  faut,  à p ine  de  nnllité, 
que  tout  jugement  ou  arrêt  soit  prononcé  A l’au- 
dience avec  les  mot  fs  qui  l’ont  déterminé.  Ces  mo- 
tifs peuvent  bien  n’être  donnés  à l'audience  qu’en 
précis,  sauf  A être  plus  lard  développés  lors  du  ilépAt 
de  la  decision  an  greffe,  mais  toujours  est-il  qne  le 
fond  au  moins  doit  en  être  prononcé  A l’audience 
avec  la  dispositif.  (Anét  de  cassation,  du  44  mars 
4820;  Sirey,  t.  29,  4^  part  , p.  487.) 

Quand  les  jugement  des  tribunaux  correctionnels 
sont  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  193 
du  Code  d’inst  met  ion  criminelle , on  ne  peut  eii 
demander  la  nullité , sou»  prétexte  qu’ils  ne  renfer- 
meraient pas  quelques-unes  des  formes  dont  parle 
l’art.  Ml  du  Codcde  procédure.  {Arrêt  de  cassation. 
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dé  14  mars  4828;  üiray , t.  28,  t*  part.,  p.  RM.* 

Le  jugement  m Mmpoae  de*  noms,  qualités  et 
demeures  des  parties,  de  la  narration  du  bit  qui  est 
l'objet  du  procès , d’un  exposé  suocinet  de  la  procé- 
dure et  da  l'instruction , du  fait  dont  la  partie  citée 
est  reconnue  coupable  ou  responsable , de  la  eita- 
lion  ou  transcription  da  la  loi  ipplkptée , des  peine» 
et  condamnations  ai  viles  prononcées  par  le  tribunal, 
et  de  la  liquidation  des  dépens;  mais  la  narration dii 
fait  et  de  l’expoeé  de  la  procédure  se  font  an  greffe 
et  aonl  soumis  A l'approbation  des  juges  signataires 
du  jugement. 

La  minute  du  jugement  doit  être  signée  an  plni 
tard  dans  les  vingt  quatre  Heures  par  1rs  juges  qui 
l’ont  rendu.  (Code  d’ instruction  criminelle,  art.  4tro.) 
Cet  article  contient  les  mêmes  dispositions  prescrites 
par  les  art.  439  et  440  du  Code  de  procédure , dont 
nous  avons  parlé  au  5 Ier-  Elles  concernent  les  gref- 
fiers et  les  procureurs  du  roi. 

Le  jugement  est  exécuté  à la  requête  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  Néanmoins,  les  poursuites  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  et  conliscaliotis  doivent 
être  faites  au  nom  dn  procureur  du  roi , par  le  direc- 
teur de  la  régie  des  droits  d’enreg  strement  et  dés 
domaines.  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  497.) 

Le  procureur  du  roi  est  tenu , dans  les  qu iqze 
jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugeinent 
d’en  envoyer  un  extrait  au  procureur  général  piès 
la  Cour  royale.  (fAl'L.  art.  198.) 

La  publicité  eri  de  l’essence  des  jngemens  des 
tribunaux  de  police  comme  de  tous  lés  autres  juge- 
nteM;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que 
les  jngemens  rendus  par  ces  tribunaux  , doivent , à 
peine  de  nullité,  constater  qu’ils  ont  été  rendu;» pu- 
hliqtietnent.  ( Arrêt  du  45  décembre  1827;  Sirey, 
t. 28,  4* pari.. p.  216.  J 

L’art  |38  du  Code  d’instruction  criminelle  dis- 
pose que  l'instruction  de  chaque  affaire  doit  être 
publique , A peine  de  nullité.  Elle  se  fait  daqs  l’ordre 
suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s’il  y en  a,  sont  lus  par  le 
grelïler  ; les  témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile , sont  entendus  s’il 
y a lien  ; la  partie  civile  prend  des  conclusions.  La 
personne  citée  projK>se  sa  défense  et  fait  entendre 
ses  téfqoln*,  si  elle  en  a amené  op  fiait  citer,  et  si 
elle  est  recevable  à les  produire.  Le  ministère  public 
résume  l’affaire  et  donne  ses  conclusions.  La  partie 
citée  peut  proposer  ses  observations.  Le  tribunal  de 
police  doit  prononcer  le  jugement  dans  l’audience 
on  l'instruction  a été  terminée,  ef,  au  plus  (gril,  dans 
l’audience  suivante. 

L'n  jugement  dit  trjbunal  de  police  ne  peut  être 
valablement  rendu  sans  l’assistance  du  piinif- 
tère  public.  (Arrêt  de  cassation , du  S mars  4814: 
Sirey,  t.  14, 4" part.,  p.  441.) 

^ Le  ministère  public  serait  suffisamment  entendu 
s’il  résumait  j affaire  et  qu'il  donnât  ses  conclusions 
lora  du  jugement  définitif;  jl  puseraifde  fuùme  s’il 
déclarait  s en  rapporter  A la  prudence  du  tribunal . 
Pans  *ous  les  cas,  la  preuve  que  le  ministère  publie 
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a été  entendu  doit  résulter  du  jugement  même  ou 
de  i'arrtt.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
c.ixsalhiii,  (Arrêt  du  I odiceutbrc  1827,  Sirey , 1.28, 
|rr  part.,  |>.  2IC.} 

Si  le  fait  n * présente  ni  délit  ni  contravention  de 
poice.lc  inbunal  doit  annuler  la  citation  et  (mit 
Ce  qui  aura  suivi , et  slaiutr  par  le  tuème  jugement 
sur  les  demandes  en  domuiages-inierêi*.  (Code  U Ui- 
slruction  cri  mine  le,  art.  IJW.j 

Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  cor- 
rectionnelle ou  p us  grave,  le  tribuiwldo.t  renvoyer 
les  parties  devant  le  procureur  du  roi.  { Ibid. , art. 
100.) 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police , le  tribunal  prononce  la  peiae  et  statue,  par 
le  m&m*  jugement,  sur  lesdeiuaudes  en  re&LtluUoti 
et  en  du  minages-  intérêts. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  adjuger  des 
dommages-intérêts  qu'aux  parties  lésées  et  tur  leur 
provocation.  ( Ariôl  de  cassation , dp  22  novembre 
1806;  Sirey,  L 16, 1"  part.,  p.255.) 

Le  jugement  est  conUradîcio.re  lorsque  U per- 
sonne cité*  comparait  par  die  même  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  aum  que  l'exige 
Part.  152  du  Code  d iuiUrucnou  criminelle. 

Le  jugement  e»t  par  defaut  lorsqu'il  est  rendu 
contre  une  peisunne  citée  qui  u«  comparait  pas  au 
jour  et  à l’heure  iixés  par  la  citation.  ( Code  d'in- 
struction criminelle,  art.  149.) 

L'art.  147  de  ce  même  code  porta  (pie  les  parties 
peuvent  comparaître  volontairement  «t  sur  un  sim- 
ple avei  tissement , sans  qu’il  soit  besoin  de  citation. 
Mais , connue  le  dit  Favard,  U ne  faut  pas  induire 
de  là  que  sur  ce  simple  avertissement  le  partie  qui 
ne  se  préseule  pas  puisse  être  juge*  par  défaut;  il 
faut  nécessairement  que  Ja  citation  amidonnée  par 
un  huissier  pour  que  le  défaut  «oit  prononcé. 

L'opposition  au  jugement  par  defaut  pourra  être 
faite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de 
signification,  ou  par  acte  notifié  dan»  les  trois  jours 
de  la  signification , outre  un  jour  par  trois  myria- 
métres.  L’opposition  emportera  de  droit  citation  à 
U première  audience  après  l'expiration  dea  delais, 
et  sera  réputée  non  avenue  ai  1 opposant  ne  compa- 
rait pas.  (Code  d’instruction  criminelle , art.  151.) 

La  faculté  de  J oppoeiUon  à un  jugement  par  dé- 
faut de  simple  police  eslgénérate  et  sans  restriction. 
Le  déJUillant  p*ol  mm -seulement  «'opposer  eux  ju- 
gement rendus  sur  le  fond , mais  encore  à ceux  qui 
0*001  prononcé  que  sur  une  question  de  compétence. 
(Arrêt  de  cassation,  du  10  novembre  1808;  Bulletin 
criminel , an  1820,  p.  558  ) 

Tout  jugement  définitif  de  condamnatfondoitétre 
motivé,  et  1rs  termes  de  ia  toi  appliquée  y seront 
insérés,  à peine  de  nullité.  Il  y sera  fait  mention 
f il  est  rendu  en  dernier  ressort  on  en  première 
instance.  (Code  d'instruction  criminelle , art.  4M.) 

L'obligation  imposée  aux  tribunaut  de  police  de 
rapporter  dans  leur  jugement  le  texte  de  la  toi  ne 
e'airpbque  peint  au  oas  ad  ils  se  bornent  i condam- 
ner aux  frais  la  partie  plaignante , et  ne  prononcent 
aaeone  peine  rentre  tes  accnaés  qu'ils  renvoi* rit 
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absous  faute  (Je  preuve».  (Arrêt  de  cerna  lion,  du  4* 
BMn  18U8;  Sirey,  t.  T,*  parité,  p.  IUB3.J 
Il  M ol  pu  uecragdre,  4 peine  de  nullité,  qne  le, 
jugemetiK  de  police  contiennent  renoncé  smmue 
du  pana  de  bit,  oo  huk  les  jugement  civils.  Ici  ee 
t applique  pu.  i article  441  du  Code  de  procedure 
civile.  «Arrêt  de  caasstinu,  du  44  août  W20,  Sirrv, 
L-2),  4"  |ier lie,  p.SSS.) 

La  inimité  du  jugement  doit  être  lignée  par  le 
juge  qui  a tenu  l'audience , dans  le»  vingt  quatre 
heure»  tm  plu.  tant , à peine  de  rS  francs  d amende 
contre  le  greMer,  et  de  priée  à partie,  t,l  j a lieu, 
tant  contre  b greffier  que  outre  le  président . 
(Code  U iiutruelioii  criminelle,  art.  4*4.) 

I.C  ministère  puldicetla  parle  civilepuiinuirrool 

l'exécution  du  jugement  cliacun  eu  ce  qui  le  eoncet- 
ue.  (14 id.,  art.  (US.) 

i VII.  Dû»  dhpoiitlon»  penieulwrer  ra»(4mer 
dam  Ittjuijrmeui,  t dn  eon  damnation!  qotls 
pmeneeut. 

Lee  magistrats  chargé  de  rendre  le  justice  ent  le 
droit  d'euiplu)  cr  loue  1»  moyen»  qui  |ieut«nt  lee 
amener  i découvrir  la  vérité;  n doue  ilt  espèrent 
obtenir  des  partie,  de»  rmseigneutena  mile»,  11» 
peuvent  ordonner  d'office  leur  comparution  m un 
«eruicut.  Cal  ce  qui  reaulte  de.  dispositions  rte 
article»  I IP  et  lâtl  du  Code  de  procédure.  La  Jnge- 
ment  qui  ordonne  la  coniporuliou  der  partie,  doit 
indigner  le  jour  on  eUat  aura  lieu  ; «il  eu  par  début, 
U doit  tire  signifié  i avoué  tt  4 partie , 4 penoune 
ou  domicile , avec  sommation  d’y  obéir)  «t  .'Il  en 
contradictoire . il  uiftit  «le  1a  aignilicaüon  t partie , 
parce  que  ce  jugeuient  étant  etsralhdenmit  prepa 
rendre,  l’ertirle  jodu  tarif  de  1*11  prescrit  4 l'avoué 
de  l'exécuter  aan»  qu'il  uni  tiecuin  de  uamnatron. 
La  noiijicatwn  Ckni , dan»  nma  laça»,  être  faite  à la 
partie  , car  sa  comparution  ne  dépend  point  de  Mb 
avoue. 

Lorsque  la  partie  n préerate,  le  président  lui  r«rtt 
le»  interpellation*  qu'il  juge  convenables  , et  si  te 
jugement  qui  intervieni  en  fonde  sur  quelque  aeisir 
clssemenl  puisé  dans  la  réponses,  tria  est  exprime 
dans  tes  motifs.  Lorsque  te  parte  n'obéit  pas  au 
jugement  qui  ordonne  la  comparation  on  refuse  de 
répondre  après  seoir  cotnpam, c'est  sox  msgistmts, 
dans  leur  prntlenee,  4 tirer  telle,  conséquence»  que 
de  droit  de  l'absence  tte  la  pnrlie  eu  de  son  refus 
de  s'expliquer. 

La  rompamiten  des  parties  4 l’andiaiee  est  trn 
moyen  d'instruction  tout -A-f.it  abandonne  4 l'nrM- 
trags  du  juge,  qui  peut  4 son  gré  l'admettre  on  le 
rejeter,  sans  que  sa  décision  4 cet  égard  poisse  don. 
ner  oortrtme  4 rasealten  ( Arrêt  de  eassailon,  An 
Sjrovier  IMS-,  Sirey,  I.  n,  4-|nrtie,p.  SUS) 
le  jugement  qui  nrdonne  tm  serment  doh  entm- 
esrles  bits  sur  lesquels  il  sera  reçu 
U serment  doit  être  bit  paris  partie  en  pe nonne 
et  4 l’iodienre.  Dan»  1e  eas  don  empêchement  lé- 
gitime et  déiment  ronstalé,  le  serment  peut  élre 
prêté  devrai  1»  page  que  le  tribunal  nom  commis, 


et  qui  te  transportera  citez  la  partie,  assisté  du 
greffier.  Si  la  partie  4 laquelle  le  serment  est  déféré 
est  trop  éloignée , le  tr  bunal  peut  onlonner  quelle 
prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence,  tans  tou»  les  cas,  le  serment  doit  être 
fait  en  présence  «le  l'autre  partie,  ou  elle  <1  il  nient 
apfieiée  par  acte  d’avoué  à avoué,  et  s'il  n'y  a pas 
d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant  fin- lic.it  khi 
du  jour  de  la  prestation.  (Code  de  procédure, 
art.  121  ) 

Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  est  levé  et 
signifié  par  la  partie  la  plus  diligente,  car  il  ne  pres- 
crit qu'un  acte  d'instruction , et  les  art  es  de  cette 
nature  appartiennent  également  à toutes  les  parties. 

Si  la  partie  à laquelle  le  serment  e>l  déféré  ne|ieul 
se  transporter  à l'audience,  elle  expose  dans  une 
requête  les  causes  de  l'enqiécl  tentent , joint  les  pièces 
justificatives  et  notifie  le  tout  à avoué,  avec  avenir 
pour  l'audience,  où  un  juge  est , s'il  y a lieu,  commis 
pour  a.  1er  rrcevo  r le  serment. 

En  règle  générale  une  condamnation  judiciaire 
doit  être  exécutée  dans  les  délais  tracés  par  la  loi  II 
est  de  princi|ie  encore  que  le  débiteur  ne  peut  forcer 
le  créancier  à recevoir  en  partie  le  paiement  d une 
dette  même  indivisible.  'J  oulefois,  d’après  l'article 
4341  du  Code  civil,  les  juges  peuvent,  en  considé- 
ration de  la  position  du  debiteur  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grainle  réserve,  accorder  des  délais 
modérée  pour  le  paiement , et  surseoir  à l'exécution 
des  poursuites,  toutes  chose*  demeurant  en  état. 

Les  juges  ne  doivent  accorder  de  delai,  dit  Favard, 
que  lorsque  la  lionne  foi  du  débiteur  n’est  pas  sus- 
(*cte  et  qu’il  est  possible  d'esprrer  que  cette  faveur 
lui  facili  era  le  moyeu  de  remplir  son  obligation.  En 
un  mot  ils  ne  doivent  faire  que  ce  que  ferait  de  lui- 
même  un  créancier  qui  aurait  assez  de  raison  et 
d'humanité  pour  faire  à l’égard  d’un  débiteur  mal- 
heureux toui  ce  qui  peut  lui  être  utile,  sans  toutefois 
nuire  à U créance  dont  il  est  porteur. 

Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder 
des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens,  ils 
doivent  le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur 
la  contestation  et  qui  énonce  les  motifs  du  delai. 
(Code  de  procédure , art.  142.) 

Le  deluteur  condamné  sans  qu'il  ait  olitenti  un 
delai,  ne  peut  en  obtenir  un  par  la  voie  d'oppodlion 
aux  poursuites.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  30 
août  1801»;  Sirey,  1. 14,  2*  partie,  p.  240  ) Il  en  ; 
serait  de  même  s'il  demandait  un  délai  par  la  voie 
de  référé.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  avril 
4810;  Sirey,  t-  44, 2e  partie,  p.  216.) 

La  disposition  de  l’article  142  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  absolue;  peu  importe  que  le  juge- 
ment de  condamnation  ait  été  rendu  par  defaut , et 
que  conséquemment  aucun  delai  n’ait  pu  être 
demandé  par  la  |wrtie  condamnée,  lors  de  ce  juge- 
ment. (Anêl  de  la  Gmr  royale  de  Bordeaux,  du  29 
juin  182/  ; Sirey,  t.  28,  2*  partie,  p.  40.)  Celte  | 
question,  qui  a partage  les  tribunaux  , est  résolue 
dans  le  même  sens  par  Carré,  n"  523  qui  pense  que 
l'interprétation  opposée  que  I on  ferait  de  l’article 
4 22,  constituerait  la  violation  du  principequi  défend  1 


aux  jnges  de  rien  ajouter  ni  changer  à leurs 

décisions. 

Le  delai  courra  du  jour  du  jugement , s’il  est 
contradictoire , et  de  celui  de  la  signification , s’il 
est  par  d.  faut.  (Code  de  procédure , art.  423.) 

De  ce  que  cet  aitiele  parle  des  délais  accordés  par 
un  jugement  par  defaut , on  pourrait  tirer  la  consé- 
quence que  les  juges  peuvent  acconier  des  délais 
d'office,  et  sans  qu’ils  soient  demandés.  Tel  n’est 
pas . cependant , le  sms  do  la  loi , car  les  délais 
étant  exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  partie , ne 
doivent  lui  être  donnes  qne  d’après  sa  demande; 
a/in  que  son  adversaire  ail  été  à même  d’en  contes- 
ter les  motifs.  La  disposition  particulière  «le  l’article 
423  ne  sera  pas  pour  cela  sans  application;  elle  est 
faite  pour  le  cas  d’un  jugement  faute  de  plaider, 
avant  lequel  la  partie  défaillante  a requis  un  délai 
pour  ses  «lefmses. 

Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai , ni  jouir 
du  délai  «pii  lui  aura  été  accordé,  si  les  biens  sont 
vendus  à la  requête  d'autres  créanciers;  s’il  est  en 
étal  «le  faillite,  de  contumace , ou  s’il  est  constitué 
prisonnier , ni  enfin  lorsque , par  son  fait , il  aura 
diminué  les  «tireur  qu’il  avait  données  par  le  contrat 
ù son  créancier.  /Code  de  procédure , art.  424.) 

Les  délais  «le  grâce  accordés  par  le  juge  ne  doivent 
pas  être  dommageables  au  créancier.  Aussi  l'article 
423  du  Code  de  procédure  l’autorise  à faire  tous 
actes  conservatoires,  nonobstant  le  délai  accordé. 
Le  créancier  peut  dès-lors  prendre  une  inscription 
hypothécaire , former  opposition  à la  levée  des 
scelles  apposés  sur  une  succession  éfhnean  débiteur, 
s'opp  >ser  à ce  qu'd  soit  procédé  à aucun  partage 
lior»  sa  présence,  en  un  mot  faire  tous  actes  qui  ont 
pour  obj*  t d'assurer  le  paiement  «le  sa  créance . sans 
changer,  (tendant  les  délais  accordés  au  debiteur,  la 
pos'Lonoû  d était  au  moment  du  jugement. 

L’article  157  du  Cotle  de  commerce  dis]tose  qne 
les  juges  ne  prnvent  acc«tr«ler  aucun  delai  (tour  le 
paiement  d’une  lettre  de  change. 

La  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  31  juillet  48IT, 
a jugé  que  si  un  billet  à ordre  a pour  cause  une 
dette  m»n  commerciale,  le  juge  peut , selon  le*  cir- 
constances, accorder  un  delai  au  débiteur,  et  que 
ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquer  l’article  457  du  Code 
de  commerce.  (Voir  Sirey,  t.  48,  4"  partie, 
p.  290.) 

Favard  qui  s'occupe  dans  son  répertoire  de  cette 
question,  au  mot  jagemeuf , page  456,  pense  que , 
lion»  les  cas  exceptés  par  les  articles  457  et  187  du 
Code  de  commerce,  les  juges  commerciaux  peuvent, 
comme  les  juges  ordinaires,  accorder  des  délais 
mod«‘rcs  au  debiteur.  Le  Gide  de  commerce  ne 
renfermant  des  exceptions  que  dans  les  cas  prévus 
par  ces  «leux  arlich  s,  on  doit  rentrer  (tour  lois  les 
autres  sous  l’empire  du  dioit  commun  établi  par 
l'article  2144  du  Code  civil. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corp»  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  «lans 
certain*  s circonstances  déterminées. —Voyez  cox- 

TRAI.NTK  PAR  CORPS. 

Lorsque  les  jugeinens  condamneront  à une  restl- 
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tntinn  de  fruits , ils  devront  ordonner , conformé- 
menl  à l’article  129  du  ('ode  de  procédure,  qu  elle 
sera  faite  en  nature  pour  la  dern  ère  année ,ei  pour 
les  anné  es  précédentes,  suivant  les  mercuriales  «lu 
maiclié  le  plus  vo  s n,  eu  cga*d  aux  saisons  et  aux 
prix  communs  île  l’année:  sinon  A dire  d'experts,  à 
défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature 
pour  la  dernière  année  est  >mpo*sible,  elle  se  fera 
comme  pour  tes  années  préo-drnies. 

Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, peuvent,  dans  les  raus-s  dont  ils  sont  fais:*, 
p ononcer,  même d'ofiice,  des  injon  lions,  suppri- 
mer des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  onlo-mr 
l’impr*  S'iou  et  l'aAklie  de  leurs  jugeineus.  (Code 
de  pri'Ci dure,  ait.  1056  ) 

Les  juges  d’appel  |>euveni  ordonner  incidemment 
la  siippre-sion  d’un  mémoire  injuneux.  rép-milu, 
quoique  mm  signilié  d.uis  l'instance,  et  condamner 
la  partie  dont  il  émane  A des  d minages-iuterêts. 

( trrêl  de  cassation , du  22  novembre  4809  ; Sirey, 
t.  40,  4,e  |wu lie , p.  88.) 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner 
Tafliclie  de  leurs  j gemeus,  orsqu’elle  n’est  de- 
mandée ni  par  la  partie  plaignante,  ni  par  le  mi- 
ni'ière  public.  S’il-  I’oj  donnent , ils  commettent  un 
ex  ès  de  pouvoir.  (Arrêt  de  cassation  du  17  mai 
1811;  Sirey,  l.  12,  «"part.,  page 09. | 

La  Irclure  du  j igement  daus  1rs  m.irchéset  lieux 
publics , est  une  aggravation  de  peine  qu'un  tribu- 
nal de  pu  ice  ne  |ieul  ordonner  sans  t xrès  de  pou- 
voir,  encore  même  que  la  fiarlie  plaignante  y ait 
foiintlleuienl  conclu  A litre  de  réparation.  (tnêt 
de  cassation  du  7 juillet  1809;  Sirey,  l.  10,  4 "part., 
page  327.) 

$ VIII.  De  la  lignification  et  de  l'exécution  des 
jugement. 

La  *:gnification  a pour  objet  de  faire  connaître  le 
jugement  à la  partie  contre  laquelle  des  condamna- 
tions o t clé  pionoucées  , et  de  la  mettre  A même 
de  l’exécuter  volontairement , ou  , à céfuut  d'ac- 
quiescement, d'autoriser  la  partie,  à la  requête  de  ' 
qui  elle  est  faite,  à faire  exécuter  ce  jugement  par 
les  \oie>  légales.  Ainsi,  tout  jugement,  avant  d'être  ! 
mis  A exécution,  doit  être  signifié  à la  partie  contre 
laquelle  on  veut  diriger  des  poursuites. 

8M  y a avoué  eu  cause,  le  jugement  ne  peut  être 
exécuté  qu’après  avoir  été  signilié  à avoué , à |>eine 
de  nullité;  les  ugemens  provisoires  et  délinibfs, 
qui  prononcent  des  condamnations . doivent,  en 
outre , être  signillés  à la  p»i  lie , à personne  ou  do- 
micile,avec  mention  de  la  signification  faite  à avoué. 
(Code de  procédure,  art.  147. | 

Si  l’avoué  est  décédé  ou  a cessé  de  postuler,  il 
stiflil  de  la  signilicat  ou  A partie,  pourvu  qu'il  soit 
fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'avoué.  (Ibid.,  art.  148.) 

Lorsqu’il  n'y  a pas  d'avoué  eu  cause,  font  juge- 
ment préparatoire , interlocutoire  ou  définitif,  ne 
peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signilié  à par- 
tie, à personne  ou  domiri  e.  Dans  îe  cas  même  où 
il  y avoué  en  cause,  si  le  jugement  est  purement 
TOM.  2. 
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inierlwnlnire on  préporalo’ro,  U doitélre  signifié  à 
avoué  et  A partie,  s’.l  ordonne  quelque  fait  p rson- 
nrl  A la  pailie,  connue  un  seimcnl  ou  tuie  compa- 
rution. 

l e jugement  qui,  écartant  une  exception  pé- 
remptoire. ordonne  de  plaider  au  fo  d.  ne  peut, 
comme  tout  autre  jugement , être  exécuté  avant 
d'ai o r etc  sixndié  A avoué.  Eue  *n*éqnence,  1rs  ju- 
geineus  r<  mlns  sur  le  fond , avant  la  signilicabon 
d’un  tel  jugement,  do. veut  être  purement  et  sim- 
plement nuis  à l’<gard  des  parliez  qui  n’yoïtl  pas 
défendu,  et  qui.  depuis,  n’y  ont  p is  acquiescé. 
(Arrêt  de  cassation  du  4 mars  1829.  Sirey,  t.  29, 
I"  part.,  page 62  ) 

l a signification  A partie,  prrscr  tepar  l'art.  147 
du  C"de  de  procédure . ne  dmt  |ias  contenir.  A 
peine  de  mill  té,  ment  ion  de  la  s giiilical  o t faite  A 
avoué.  (Arrêt  de  la  Lourde  Metz  du  12  février 
4818.  S.iey,  t.  49  21-  |mt.,  mge  437. | 

Nul  jugement  ne  lient  être  mis  A exécution  s’il 
ne  (Mine  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  s’il  n’est 
terminé  par  un  mamlemem  aux  ofuc  ers  de  justice, 
ainsi  qu’il  est  dit  art.  446.  (Code  de  procedure, 
art.  S 45.) 

I.a  foi  mule  de  ce  mandement  est  conçue  en  ces 
ternies  : « Mandons  et  ordonnons  A tous  lui  ssiers 
« sur  ce  requis.de  mettre  le  présent  jugement  A 

■ exécution,  à nos  procureurs-géneraux  pr<  s nos 
» cours  myales,  et  à nos  procurent  s p es  les  trihn- 

■ naox  de  première  instance,  d’y  >enir  la  main  ; A 

■ tous  cotiitiiandans  et  officiera  de  la  fore  publique, 

■ d’y  prêter  main  férié  lorsqu  ils  en  seront  Icgale- 

■ nient  lequ.s.  En  foi  de  quoi  le  prient  jugement 
» a i lé  -igné  par  le  gi  eftier  dud.l  t» ilmual  rt  sex  lé.» 

L-s  jiig*  m.  m (H-uxeut  être  exécuté-  sur  la  mi- 
nute , lorsque  les  triln  naux  ont  cru  devoir  l’ordon- 
mr  par  1 eff  I des  circonstances;  ce-l  du  u oins  l’o- 
p niiui  de  rigeau,  qui,  dans  son  Cuui me-  I «ira  sur 
le  Code  de  procédant  ci  vie , t.  2.  page  198.  sVx- 
pr.me  de  la  manière  suivante  : ■ La  faculté  d’être 
exécuté  sur  la  minute,  dans  les  ras  d'absolue  né- 
cess.tc,  n’est  pas  restreinte  aux  ordonnances  de  ré- 
férés; d faut  décider,  par  par. le  de  raison,  qu'il 
dot  en  être  de  même  des  jugemens,  quoique  le 
Code  de  procédure  ne  parle  que  des  ordonnances 
i sur  réféns.  » 

La  Cour  de  cassation  a toutefois  jugé  que  les 
Cours  d'appel  peuvent,  daus  les  cas  d’urgence,  or- 
donner l'exécution  de  leurs  ai  rêl»  sur  minute.  (Ar- 
rêt du  10  janvier  1814  Sirey;  t.  I l,  4"  part., p. 6 L) 

Les  pigrinens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
ne  seront  susceptibles  d'exécut  on  en  France  que 
< de  la  manière  et  dans  1rs  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 2123  et  2128  du  Code  civil.  (Code  de  procé- 
dure. ai  t.  310.) 

Un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  peut  être 
déclaré  exécutoire  en  France,  par  les  tribunaux 
fiança  s.  qu’après  examen  et  révision,  nié. ne  lors- 
que c’est  mi  Français  qui  réclame  l'execution  du 
jugement  entre  un  etranger,  (trrêt  de  cassation 
du  49  avril  <819;  «Sirey,  l.  49,  lrc  part..  page288.) 
Mais  celte  décision  ne  s'appl.que  point  à des  juge- 
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mens  étrangers,  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
nécessaire  ou  l'exécution  de  décisions  souveraines 
rendues  en  France  contre  un  Français.  En  consé- 
quence , ccs  jugemens  obtiennent  en  France  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  sam  cire  susceptibles  d'au- 
cune révision.  (Arrêt  de  cassation  du  50  juillet  4810. 
Sirey,  l.  44,  4"  part.,  pag.  »l.) 

L'art.  547  du  Code  de  procédure  déclare  les  ju- 
gemens  rendus  en  France  exécutoires  dans  tout  le 
royaume , sans  visa  ni  parealis , encore  que  l'exécu- 
tion ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel 
les  jutremons  ont  éle  rendue. 

Ùn  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance 
d'une  signature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé 
u' est  pas  un  titre  exécutoire  autorisant  à poursui- 
vre, par  voie  parée,  l’exécution  de  l'acte  sous  seing 
privé.  L’exécution  par  voie  parce  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  jugement  prononçant  condamna- 
tion. (Arrêt  de  la  cour  d’Agen  du  48  décembre 
1823  Sirey,  l.  23.  2‘  part.,  p.  1 1 .) 

Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  est  poursui- 
vie contre  un  lien  qui  n'y  a pas  été  partie,  la  loi  a 
pourvu  i ce  qu’aucune  surprise  ne  put  lui  être  faite. 
En  conséquence , aux  termes  de  l’art.  548  du  Code 
de  procédure,  les  jugemens  qui  prononcent  nn  i 
paiement . ou  quelque  autre  chose  à faire  par  un 
tiers  ou  à sa  charge,  ne  sont  excculoiies  par  lea 
tiers  ou  contre  eux , même  après  les  délais  d’oppo- 
sition ou  de  l'appel , que  sur  le  certificat  de  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante , contenant  la  claie  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la 
partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  grenier 
constatant  qu’il  n'existe  ni  opposition  ni  appel. 

A cet  effet,  il  est  tenu  au  greffe  un  registre  sur 
lequel  l'avoué  de  l'opposant  » i de  l'appelant  fait 
mention  sommaire  de  l*oppo«ilion  ou  de  l'appel,  en 
énonçant  lea  noms  îles  parties  et  de  leurs  avoués, 
les  dates  du  jugement  et  de  l’opitosilion  ou  de  l'ap- 
pel. (Code  de  procédure,  art.  549. | 

Sur  le  ccrlilical  du  grenier  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  ni  appel  sur  ce  registre , les  séquestres , 
conserva  leurs  et  loua  autres,  sont  tenus  de  satis- 
faire au  jugement.  ( Ibid .,  art.  550. | 

Fav«rd  se  demande  si  ces  dis|K»itions  sont  cotn- 
munes  aux  jugemens  des  tribunaux  «le  commerce  et 
des  juges  de  paix.  Il  décide  formellement  que  ce s 
dispositions,  se  trouvant  sous  la  rulirique  des  rè- 
gles générales  sur  rexécution  forcée  des  jugemens  , 
elles  doivent  évidemment  s'appliquer  aux  jugement 
rendus  (sar  ces  tribunaux , et  que  dès-lors  ils  ne 
peuvent  être  mis  à exécution  contre  les  tiers , que 
sur  le  certificat  du  gr<  filer  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement  constatant  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués 
par  opposition  ou  appel  ; le  greffier  qui  do.l  déli- 
vrer un  tel  certificat  tiendra  nécessairement  un  re- 
gistre semblable  * celui  prescrit  par  l’art.  4 «5  pour 
les  tribunaux  ordinaires.  (Hépertoire  de  Favard,au 
inot  OpposiLon  av.r  jirgrniens  , 5 H*  > 5. 

Les  tiers  contre  lesquels  on  poursuit  l'exécution 
d'un  jugement  doivent  avoir  la  eerl  Iode  qu'ils  n’o- 
l:é  ront  pas  à un  jugement  dont  l efTet  soit  enqm  lqne 
sorte  provi  oirc  et  momentané;  c'est  pounpioi  lu  loi 


JUG 

a voulu  qu'ils  ne  fassent  tenus  de  l'exécuter  qu’au- 
tant  qu'il  leur  serait  prouvé,  par  les  certificats  dont 
il  vient  d’être  parlé , que  le  jugement  n’est  plus 
susceptible  d’être  attaqué  par  les  voies  ordinaires 
de  l’opposition  ou  de  l’appel . Nous  ferons  remar- 
quer que  le  certificat  du  greffier  doit  toujours  être 
accompagné  de  celui  de  l'avoué  de  la  partie  pour- 
suivante, contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée. 

L'opposiliou  formée  par  la  partie , dans  les  dé- 
lais voulue  par  la  loi , au  jugement  de  défaut  rendu 
contre  elle  , eu  suspend  I exécution,  pourvu  qu’elle 
n'ait  pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition,  d’a- 
près les  art.  155  et  459  du  Code  de  procédure.  14 
en  est  de  même  de  l'appel  qui  serait  fait  par  la  par- 
tie poursuivie , en  vertu  d’un  jugement  définitif  ou 
interlocutoire.  L’art.  457  du  Code  de  procédure 
déclare,  en  effet,  l’appel  suspensif , si  le  jugement 
ne  prononce  pas  l’execuliou  provisoire.  Nous  de- 
vons dès-lors  examiner  dans  quels  cas  la  loi  auto- 
rise les  tribunaux  à ordonner  l’exécution  provisoire 
de  leurs  jugemens. 

L’art.  435 du  Code  de  procédure  porte quel'exé- 
culion  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s’d  y 
a titre  authentique , promesse  reconnue  ou  con- 
damnation précédente  par  jugement  dont  il  n’y  ait 
pas  d’appel.  L’exécution  provisoire  peut  être  or- 
donnée avec  ou  sans  caution  , lorsqu’il  s'agira 
4°  d’opposition,  ou  levée  de  scellés,  ou  confection 
d'inventaire*,  2°  de  réparations  urgentes,  5*  d'ex- 
pulsion des  lieux  lorsqu'il  n'y  a pa*  de  bail , ou  que 
le  bail  est  expiré,  4*  de  séquestra,  commissaires 
et  gardiens;  S ’ de  réceptions  decantions  et  certifica- 
teurs , G de  nomination  de  tuteurs , curateurs  et  au- 
tres administrateurs,  et  de  redditions  de  comptes, 
7*  de  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

L’art.  455, qui  accorde  l’exécution  provisoire  aux 
condamnations  fondées  en  titre  public  ou  reconnu, 
peut  s’appliquer  au  cas  ou  le  droit  est  fondé  sur  un 
fait  acquiniüf,  ou  6ur  un  événement  attributif  non 
contesté  ; ainsi  le  fils  coheritier  a , contre  son 
alité,  détenteur  du  bien  de  la  succesion , un  véri- 
table titre  dans  le  sens  de  l'art.  455.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  4cr  février  4815;  Sirey,  t.  45, 4»»  part., 

p.  200.) 

11  y a promesse  reconnue  dans  le  sens  de  l’art.  455, 
par  cela  seul  que  la  partie  reconnaît  l'écriture  et  la 
signature  de  l’acte  qui  lui  est  opposé,  bien  qu  elle 
en  conteste  la  validité  en  la  larme  et  au  fond.  l es 
juges  do. vent  donc, dans  le  easoii  ils  déclarent  l'acte 
valable  , ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur 
jugement.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux 
du  23  septembre  4829.  Sire  y;  l.  30, 2*  parl.,p.  95.) 

En  statuant  que,  dans  certains  cas,  l'exécution 
sera  ordonnée , que , dans  d'autres , elle  pourra  l'ê- 
tre, l’art.  455  suppose  toujours  un  jugement  qui  la 
prononce.  L’exécution  provisoire  n'a  lieu  que  dans 
l’intérêt  des  parties  ; d'où  suit  que  le  juge  ne  peut 
l'ordonner  d office,  lors  même  qu’t  lie  peut  être  or- 
donnée sous  caution  sur  la  demande  de  la  partie. 
Ce  serait  le  cas  d’apiéiquer  la  règle  générale  de 
l procédure , que  les  juges  ne  peuvent  accorder  ce 
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qui  ne  leur  a pas  été  demandé.  O*  principe*  font 
professés  par  Pigeao , t.  I*r,  p.  <43;  Carré,  t.  2, 
583;  el  l'a  tard,  y.  Jugement,  p.  103.  Et  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  aodl  1853;  Si- 
rey, t.  54,  2*  part.,  p.  40.  . 

L’exécution  provisoire  n'a  lieu  de  plein  droit  que 
lorsque  la  loi  l'autorise  par  une  disposit Ion  expresse, 
comme  dans  les  cas  des  art.  840  et  848  duCodede 
procédure.  Hors  les  exceptions  ainsi  formellement 
hiles,  l'exécution  provisoire  n’a  lieu  qu’aulant 
qu’elle  est  ordonnée  par  les  juges.  Lorsque  les  ju- 
ges ont  omis  de  la  prononcer,  ils  ne  peuvent  l’or- 
donner par  un  second  jugement,  d’après  l’arl.  130 
du  Code  de  procédure,  sauf  aux  parties  à la deman- 
der sur  l’appel. 

C’est  une  question  très-controversée,  que  celle  de 
savoir  si  l'exécution  provisoire , dans  les  cas  où  elle 
est  aulor  sée  par  la  loi,  peut  êire  demandée  pour  la 
première  fols  en  appel.  Plusieurs  Cour»  royales  ont 
jugé  l’aflirmalive;  lu  jurisprudence  paraît,  du  reste, 
se  fixer  dans  le  sens  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Liège  du  12  juin  1831 , qui  a décidé  que  ce  n’était 
pas  U tins  demande  nouvelle , et  que  , conséquem- 
ment, on  pouvait  demander  l’exécution  provisoire 
pour  la  première  fois  en  appel.  81  l’exécution  pro- 
visoire, est-ll  dit  dans  l’art.  458  du  Code  de  pro- 
cédure, n’a  pas  été  prononcée  dans  les  eus  un  elle 
est  autorisée,  l’intimé  pourra,  sur  un  simple  acte, 
le  faire  ordonner  i I audience  avant  le  jugement  de 
l’appel.  L'Interprétation  que  les  derniers  arrfts 
rendus  ont  faite  de  cet  article,  nous'netnble  la  plue 
conforme  au  texte.  (Volr8irey,  1.54,2*  part.,  p.  49 
et  489.) 

L’exécution  provisoire  qui  n’a  pas  été  ordonnée 
lors  d’un  jugement  par  défaut  peut,  sur  l'opposition 
de  la  parue  condamnée , être  prononcée  par  le  juge- 
ment qui  débouté  de  l’opposition,  t Arrêt  delà  Cour 
royale  de  Paris  du  4"  mars  1831;  Sirey,  t.  31 , 
2*  part.,  p.  175;  voir,  dans  le  même  sens,  t.  28, 
2*  part.,  p.  218.)  L’exéculion  provisoire  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  les  dépens , quand  même  ils  se- 
raient adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-inté- 
rêts. (Code  de  procédure , art.  137.) 

L’art.  135  du  Code  de  procédure  ne  s’applique 
point  aux  tribunaux  de  commerce  pour  l’exécution 
desquels  Part.  439  du  Code  de  procédure  contient 
des  règles  particulières.  Cet  article  porte  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  pourront  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugemens , nonobstant  l’ap- 
pel, et  sans  caution , lorsqu’il  y aura  titre  non  at- 
taqué ou  condamnation  précédente  dont  il  n’y  aura 
pas  d'appel.  Dans  les  autres  cas , l’exécution  provi- 
soire n’aura  Ueuqu'â  la  charge  de  donner  caution  , 
ou  d«  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

La  oaulion  est  présentée  par  acte  signifié  au  do- 
micile de  l’appelant,  s’il  demeure  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal , sinon  au  domicile  par  lui  élu  , en 
exécution  de  Part.  422,  avec  sommation  à jour  et 
heure  fixe*  de  m présenter  au  grelTe  pour  prendre 
eommuDictilion , sans  déplacement  des  titres  de  la 
MUtion,  s’il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira  , et  t 
l’audience , pour  voir  prononcer  sur  l’admission  en 
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cas  de  contestation.  (Code  de  procédure , art.  440.) 

Si  l’appelant  ne  comparait  pas , on  ne  conteste 
point  U caution  ; elle  fora  sa  soumission  au  greffe; 
s’il  conteste,  il  sera  Ma  né  au  jour  indiqué  pour  la 
sommation.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera 
exécutoire , nonobstant  opposition  ou  appel.  (Ibid., 
art.  441.) 

L’exécution  provisoire , nonobstant  l’appel , à la 
charge  de  ta  caution,  est  de  plein  droit  pour  les  ju- 
ges de  commerce  (magistrats  ou  arbitres).  L’arti- 
cle 430  du  Gide  de  procedure , en  les  autorisant 
d'ordonner  l'exécution  provisoire,  même  sans  cau- 
tion, n’a  pas  entendu  que,  hors  ce  cas,  et  avec  cau- 
tion, l’exécution  provisoire , pour  avoir  lieu,  devait 
être  ordonnée.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2 avril  1817;  Sirey,  t.  17,  I"  part.,  p.  280.)  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon,  du  2/  novembre 
(Sirey,  t.  31,  2*  part.,  p.  93)  a décidé  également 
I que  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont, 

| de  plein  droit , exécutoires  par  provision  , moyen- 
nant caution , el  que  leur  exécution  provisoire  n’a 
lwsoin  d’être  ordonnée  que  lorsqu’elle  doit  avoir 
lieu  sans  caution.  Telle  est  l'opinion  de  Carré , 
Lois  tir  la  procédure,  question  1547,  et  Thominc 
Desnwures , Tom  nte»  fa  Ire  sur  le  Code  de  procé- 
dure, t.  1*r,  n*  482.) 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonnei 
l’execution  provisoire  de  leurs  jugemens  pour  le» 
dépens.  L’art.  137  du  Code  de  procédure , qui  con* 
tient  une  disposition  contraire . ne  concerne  que  les 
tribunaux  civils.  ( Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen 
du  11  décembre  1821  ; Sirey,  t.  27,2rpait.,p.l42.) 

Ce  sont  les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  qui 
statuent  sur  les  difficultés  que  fait  naître  son  exécu- 
tion. Cette  règle,  toutefois,  n'est  pas  applicabteaux 
tribunaux  de  commerce , qui  ne  connaissent  point 
de  l’exécution  de  leurs  jugemens,  ainsi  que  le  pres- 
crit l’art.  442  du  Code  de  procédure. 

Toutefois,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
connaître  de  l’exécution  de  leurs  jugemens  prépa- 
ratoires. L’art.  412  du  Code  de  procédure  ne  s’ap- 
plique qu'à  l'exécution  des  jugemens  definitifs.  (Ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  18  décembre  1812;  Si- 
rey, t.  13, 2r  pari.,  p.  287.) 

Les  contestations  élevées  sur  l’exécution  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  ou  l’exécution  se  pour- 
suivra. (Code  de  procédure,  art.  553.) 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  connaî- 
tre de  l’exécution  de  leurs  jugemens;  mais  il  peut 
arriver  que  les  difficultés  élevées  sur  l’execution  des 
jugemens  requièrent  célérité  ; dans  ce  cas , les  tri- 
bunaux du  lieu  doivent  statuer  provisoirement,  el 
renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exé- 
cution. (Code  de  procédure,  art.  554.) 

Les  jugemens  des  justices  de  paix , jusqu’à  con- 
currence de  truis  cents  francs  , sont  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  l’appel,  el  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution.  Les  juges  de  paix  peuvent , 
dans  les  autres  cas , ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugemens,  mais  à la  charge  de  donner  cau- 
tion. (Code  de  procédure , art.  17.) 
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Lesjugemensde*  juges  de  paix,  prononçant  des 
condamnations  contre  les  parties  coupables  d'insulte 
ou  d’irrévérence  grave  envers  lejuge.soni  exémloi- 
res  par  provision  dans  lescas  p-évus  par  le*  ail.  10 
et  1 1 du  Code  «le  p océdure.  C e»l  ce  qui  résulte  des 
ili  p sili'iis  de  l’art.  12  de  ce  même  Code. 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  |Ugrnie«  s.  Comme  les  tribun  uix  de 
conmerce.  1rs  justices  de  paix  sont  des  liibunaux 
d’exception  qui  sont  soumis  par  ams-quent  , aux 
régi***  prrscrilci»  par  les  ai  t.  442  et  553  du  Code  de 
procédure  co  cernant  le»  tribunaux  de  commerce. 
Au  si  M.  Ilenrion  de  Pans  y enseignât-il  que  les 
juge»  de  |»aix  ne  ou.  liais**  ut  |»"ii»l  de  I exécu'ion  de 
lems  j igeuien* . par«*e  que  la  loi  lie  leur  COlifere  [»as 
le  ai  mandement  (Compétence  des  juges  de  paix  t 
cli  5,  p.  40,7'  édition. ) Pigea  i pr.  fts»e  la  même 
opinion.  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure 
nri/*,  t.  2,  i».  118. 

Ln  mai iêre  correctionnelle  et  de  simple  po'ice, 
les  jmremriis  S"nl  exécutes  à la  requête  du  minis- 
tère pub  ir  et  de  la  parlie  civile , chacun  en  ce  qui 
Irg  roneerne.  Toutefois , les  poursuites  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  ei  mnliscations  sont  fai- 
tes au  nom  du  min'Mère  public  par  le  directeur  de 
la  régie  des  droits  d\  nngislr*  ment  • l des  doin  i 
nés.  (Code  d'insti ocüoii criminelle, art.  165  et  197.) 

5 IX.  De  fa  roudamoafmn  aux  dépens,  de  leur 

compensation  t de  leur  distraction  et  de  leur  li- 
quidation. 

Nous  traiterons  en  deux  articles  distincts  des  con- 
damnations aux  dép  iis  en  matière  civile,  et  des 
condamnations  aux  dé|teiis  en  matière  correction- 
nelle et  de  police.  Celte  division  dev.enl  nécessaire, 
ali  a de  la  faire  coordonner  av»c  celle  que  nous 
avons  d jà  adoptée  sur  les  jtigemensen  mal  èr.-  ci 
vile,  el  les  jtigetiieus  eu  mal. ère  coi rec.ionnelle et 
de  pu  ice  doul  nous  uous  sommes  occupes  tn  deux 
paragraphes  sépares. 

Art.  1er.  Des  condam»wfio*s  awx  dépens  eu 
matière  cici/e. 

Toute  parlie  qui  succombera , porte  l’art.  1 30  du 
Code  de  procédure , aéra  condamnée  aux  dépens. 
Ainsi,  po.tr  eneour.r  celle  condamnation , ii  f«ut 
avoir  été  partie  au  procès.  Un  mari,  a,  |»elé  uni- 
quement pour  a itor.S’-r  sa  femme,  ne  serait  pas, 
conseqtn  minent , pass.hle  des  d«  peus  prononcés 
contre  cette  dernière. 

Cependant  si,  sur  1rs  conclusions  prises  direcle- 
meul  contre  le  mari,  tendantes  à le  faire cond-on 
IUT  aux  dépens,  il  u’a  pas  excipé,  soit  de  son  de- 
faut d' intérêt , so.l  île  la  séparation  de  bien*.  Il  ne 
peut  ms  plaindre  il  lërieuiemenl  d’avoir  été  con- 
damné aux  depens  conjointement  avec  son  épouse. 
(\rrôl  île  cassation  du  21  février  1832;  Sirey, 
t.  32,  1r*  part.,  p.  51KI.) 

La  feiutn  • doit  être  condamnée  seule,  et  sur  ses 
parapheruaux , au  pai*  ment  des  frais  faits  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps,  lorsqu'elle  a soc- 
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coinbé.  (Arrêt  de  cassation  du  8 mai  1821  ; Sirey, 
t.  22,  4r*  part.,  p.  203.) 

Le  maire , ou  l’adjoint  d’une  commune,  qui  plaide 
en  sa  qualité,  ne  peut  être  condamné  personnel- 
lement aux  dépens.  parce  qu'il  n’agit  comme 
un  simple  particulier,  mais  comme  mandataire  et 
représentant  de  sa  commune.  Cependant  il  a été 
décidé  qu'à  defaut  d'autorisation,  le  maire  d'une 
commune  |K>uvait  être  condamné  personnellement 
aux  déjiens.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9 dé- 
cembre 1825;  Sirey,  t 27,  2*  part.,  p.  16.) 

l es  di  peus  sont  per»onne!s,  c’est-à-dire  qu'ils 
se  divisent  par  lête  enlre  ceux  qui  doivent  les  sup- 
poser, sans  égard  pour  la  question  de  l’mlérêt  que 
chacun  avait  de  contester.  Si  donc  deux  plaideurs, 
dont  l’tin  est  intéressé  pour  un  titre,  et  l'autre 
I h > 1 1 r I s deux  litre , sont  condamnés  aux  dépens  , 
ils  doivent  en  supporter  chacun  U moitié.  Comme 
aussi , lorsque  l’un  des  condamnés  est  insolvable, 
les  autres  ne  peuvent  pas  êlte  poursuivis  pour  sa 
pari.  Ces  principes  lie s’applUpieui  pas  iiidhlincte- 
nitni  aux  jugeinens  qui  ordonnent  le  partage  de 
biens  indivis,  l orsqu'une  partie  demande  le  par- 
tage, et  que  l«s  autres  ne  contestent  pas.  le  juge- 
ment n’est  alors  qu’une  formalité  judiciaire  qui  se 
lie  es'cmielleiiieiil  au  partage,  dont  les  frais  sont 
à la  charge  de  la  ma>se,  ci  sont  supportes  |>ar  cha- 
cun des  co-parlageans  au  prorata  de  ses  droits. 

l.a  condamnation  aux  dcpei.s  ne  doit  |*as  être 
prononcée  solidairement,  à moins  qu’il  n'y  ail  une 
Milidat  té  stipulée , ou  résultant  d’une  loi  expresse. 
(AmH  de  cassation  du  £0  juillet  1815;  Sirey,  t.  15, 
1rr  part.,  p.  219  ) l.a  parlie  qui  succombe  sur  un 
incubul  doit  supporter  les  dépens  de  T inc.  dent, 
quelle  que  suit  la  décision  définitive.  Ainsi,  et  dans 
tous  les  cas , le  jugement  qui  Maine  sur  l'incideut 
doit  condamner  aux  dépens  la  parlie  qui  succoutb-*. 
(Arrêt  de  cass-.liou  du  7 mai  1823;  Sirey,  l.  23, 
l'*  pari.,  p.  375  ) 

Tout  defendeur,  fût-ce  même  l’Etat,  doit  être 
condamné  aux  dépens,  lorsque,  faute  d’avoir  re- 
connu le  droit  du  demandeur,  sur  la  sommation 
qui  lui  en  avait  été  faite , il  a donné  lieu  au  procès, 
et  que  ce  n’est  que  tardivement,  à l’audience,  et 
au  moment  du  iiigenieni . qu’il  vient  déc  arer  ne 
pas  contester  la  demande  formée  contre  lui.  (Arrêt 
deca-.saliun  du  9 avril  1834;  Sirey,  t.  34,1  "part., 
p.  217.) 

Toutes  les  fuis  que  le  ministère  public  agit  com- 
me partie  principale  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour 
sou  exécution,  comme  dans  le  cas  d<  s art.  50, 53, 
81,  184,  101  et  102  du  Code  civil,  il  ne  peut  ja- 
mais être  condamné  aux  dépens.  Telles  sont  les 
dhpo-ilions  des  art.  121  el  122  du  décret  du  I8juin 
1811.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  généralement 
adoptée. 

Mais  si  le  ministère  pub’ic  procède  sur  une  de- 
mande formée  par  un  ptefet,  pour  raison  des  do- 
maines de  l'Etal,  ou  porte  la  |arole  sur  une  de- 
mande qui  a pour  objet  les  domaines  parl.culiers 
du  prince,  il  n'agit  plus  comme  par.ie  principale, 
quoiqu'il  ne  puisse  être  condamne  personnellement 
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aux  dépens  parce  qu’il  n'est  pas  partie  au  procès  : 
néanmoins  le  préfet  et  le  prince,  dont  il  est  l'orateur 
légal,  sont  considérés  comme  des  personnes  privées 
dans  les  procès  qu’ils  intentent  ou  soinirnnent  «le- 
vant les  tribunaux.  Ils  doivent , par  conséquent , 
être  condamnés  aux  dépens  quand  ils  succombent. 

Les  dépens  pourront  être  compensés  en  tout  ou 
en  partie,  cube  conjoints,  asceudans,  descendait*, 
fièns  et  s-Furs  ou  adies  au  même  degré;  les  juges 
pourront  ans  i compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  l 
partie  si  le*  parties  succombent  respectivement  sur 
«pielcpie»  chefs.  (Code  de  procédure . art.  131. | 

Si  le  jugement  se  bonté  à compenser  les  dépens, 
chaque  partie  est  tenue  de  tous  ceux  quelle  a ex- 
poses sans  dislitirlioti.  Ma  s lorsqu  i1  y a des  frais 
faits  pour  l'instruct  on  commune  de  la  eau  e , com- 
me un  rapport  d'experts,  il  est  «l'usage  que  lesju- 
ges  déclaienl  laquel  e des  deux  parties  les  suppor- 
tera , de  nu'ine  «pie  ceux  de  levée  et  de  s gniiira- 
lion  du  jugeiif  nt. 

La  cotn]K‘itsatio  i des  dépens  , au  cas  où  les  par- 
ties succotnlieiit  respectivement  sur que'ques  chefs, 
est  purent:  ni  radiative  de  la  part  d*  s juges;  ils 
peuvent  condamner  une  |»artie  à tons  les  dépens, 
encore  qu'elle  a l obtenu  ga  n «le  cause  sur  une  de- 
mande Mihié«li<  ire.  et  li  ait  pas  «lés-  l«irs  complé- 
ment suça  mlié.  La  décison  des  juges  à cet  egard 
est  a l’abri  de  cassation.  C’est  ce  ipte  la  Cour  de 
Cassation  a déc  dé  par  deux  arrêts , l’uu  dit  fi  dé- 
cembre 1830.  Sirey,  I.  31,  l,r  part.,  p.  554;  l’au- 
tre du  2 juillet  1834 . S rey,t  34 . 1"  paît.,  p. 710.) 

Les ;tiges  peuvent,  «nvenu  de  la  «lisposiiion im- 
pérative de  la  loi,  condamner  d'office  aux  dé|»eiis 
la  partie  qui  succoinl  e;  mais  s’ils  ont  omis  de  pro- 
noncer c«  ite  eu  «lai imal. on . la  pa«  lie  qui  a gagné  le 
procès  ne  pourrait  poursuivre  le  reco  ivreineul  des 
dé|>ens  contre  son  adversaire.  Lavant  adopte  celle 
opinion,  par  ce  motif,  que  les  juges  ayant  la  fa- 
culté de  les  compens  r suivant  les  circonstances, 
on  lie  saurait  prétendre,  «laus  le  silence  du  juge- 
ment, quMs  aient  entendu  les  mettre  à la  charge 
de  la  partie  qui  a succombé,  plutôt  que  de  lescom- 
penser.  La  p rlie  gagnante  qui  voudrait  s\  n faire 
rcmliourser  n’aurait , dit  Cai  ré , «Faillie  moyen  «|ue 
de  faire  appel . si  le  montant  de  la  demande  en  ren- 
dait la  cause  susceptible , sinon  de  pourvoir  en 
cassation.  Quelques  auteurs  |»eiisriilipie,  dans  tous 
les  «'as , rien  n'empêcherait  lion  plus  la  |Mrlie  ga- 
gnante de  demander  les  dépens  par  une  action  prin- 
cijiale. 

Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bor- 
nes de  leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  heri- 
tier» bénéficiaires  ou  autres  administrateurs  qui 
auront  compromis  les  iuicrèis  de  leur  administra- 
tion, pourront  être  condamnés  aux  dépens  eu  leur 
nom  et  sans  répétition,  même  aux  domina.;* s «l 
intérêts  s'il  y a lieu , sans  piéjudieede  Finit rdiclon 
contre  les  avoués  et  huissier* , et  de  la  «lesihuliou 
contre  les  tuteurs  nu  autres,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  (Code  de  procédure,  art.  132.) 

La  Cour  de  Cassation  a jugé  que  les  disjios. lions 
de  cet  article  sont  applicables  aux  syndics  «Finie 


GU 

faillite,  qui  succoinlienltlans  une  instance  par  eux 
introduite  en  cette  qualité,  et  qu'ils  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  être  condamnés  aux  dépens 
en  leursnoms  personnels.  Cette  condamnation  peut 
même  être  prononcée  tl'oflice,  et  sans  qu’il  y ait  eu 
conclusion  en  ce  sens  de  la  part  des  parties  ou  du 
ministère  public.  (Arrêt  de  rassaliun  du  23  mars 
1823;  Sirey,  t.  21 , 1,#  part.,  p.  138.) 

Les  avoués  peu  veut  demander  la  distraction  des 
dépens  à leur  profil,  en  affirmant , lors  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  qu’ils  oui  fait  la  p'us 
grande  partie  des  avances.  l.a  distraction  des  dé- 
pens ne  pourra  être  prononcée  «pie  par  le  jugement 
qui  en  portera  la  condamnation.  Dans  ce  cas.  la 
taxe  sera  poursuivie,  cl  l’exécutoire  délivré  au  nom 
de  l'avoue , sans  préjudice  de  l'action  con.re  sa 
partie. 

Par  l’effet  «le  la  distraction , les  dépens  forment 
une  creance  propre  et  personnelle  à l’avoué.  C’est 
à lui  seul  que  les  dépens  peuvent  être  véritable- 
ment payés , et  la  partie  adverse  ne  pourrait  Ica 
compei  ser  avec  ce  que  lui  devrait  le  client  «le  l’a- 
voué au  profit  duquel  la  distraction  a été  pro- 
noncé**. 

i a distraction  d*s  dépens  dus  i l’avoué  de  pre- 
mière instance  |»eiil  être  ordonnée  à son  p»«Ul  par 
les  juges  d’appel  , lors  de  l'arrêt  qui  en  prononce 
la  condamnation , et  sur  la  «lemamle  de  l’avocat 
plaidant , i la  charge  toutefois . par  l'avoué,  de  (aire 
l'affirmation  voulue  par  la  loi.  Peu  importe  que 
celte  a lirin.it  ion  n'a  il  beu  «pi'ullcrieiireiiieiilrt  de- 
vant le  Iribiiual  de  première  instance.  La  disposi- 
tion «le  l’art.  133  du  Code  de  |»roiTdure , qui  veut 
que  l*afliniiati(*n  soit  faite  lors  «le  la  prononciation 
du  jugement  n'emporte  pas  nullité.  ( Arrêt  de  cas- 
sation du  14  février  1827;  Sirey,  t.  27,  1™  part., 
p 187.)  . 

Lorsque  l'exécution  des  condamnations  principa- 
les, prononnes  par  un  jugement,  est  suspendue 
par  l'appel , l’avoué  «le  l'intimé  qui  n obtenu  en 
première  instance  lad  sract  ion  «le»  dépens  auxqm  Is 
l 'adversaire  a été  condamné  , ne  peut,  à peine  de 
dommages  - intérêts,  poursuivre  l‘ex« culi‘>n  de 
cetie  condamnation  accessoire.  (Arrêt  «le  la  cour  de 
Bourges  du  20  avril  1818;  Sirey,  t.  10  , 21'  |wrl., 
p IUI.)  Les  dépens  ne  sont , en  efTel , nue  l’acas- 
soirc  du  principal , et  ils  doivent  suivre  l'événement 
de  la  contestation.  Avant  d’exam  n*r  le  mode  «le 
liquidation  et  de  taxe  «les  depi-ns,  il  faut  bien  être 
fixé  sur  ce  qu'un  doit  enteudre  par  la  condamna- 
tion aux  dépens,  et  quel  est  l'effet  et  l’étendue  de 
celle  expression.  Dans  la  condamnai  ion  au  « dépens 
sont  renfermés  tous  les  fra  s faits  , conforinéni  -ni  à 
la  loi,  avant  Faction  et  pendant  l'instance.  Oii  n’en 
excepte  que  h*  frais  faits  à U charge  de  la  partie 
qui  a juge  à propos  «le  les  faire , tels  sutil  les  frais 
de  consultation;  les  honoraires  des  conseils  ne  sont 
pas  rangés  dans  tes  dépens.  Ces  priuci|«rs»util  adop- 
lés  |iar  Carré , n°  172,  Merlin,  ft^eduhr,  t.  3, 
p.5o2.  elt.  5 , p.  712  et  720;  Favard,  t.  2,  p.  33.) 

Le  Code  de  procedure  et  le  décret  du  10  février 
1807  établissent  une  tlisiinctioti  pour  la  base  et  la 
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liquidation  des  dépens  entre  les  matières  sommai- 
res et  les  madères  ordinaires. 

En  matière  sommaire , là  liquidation  des  dépens 
et  frais  doit  être  frite  parle  jugement  qui  les  adjuge. 
(Code  de  procédure,  art.  M5.) 

L’art.  I*'  du  décret  du  46  février  4 SOT,  après 
avoir  rappelé  les  mêmes  dispositions  contenues  dans 
l'art.  553,  ajoute  qu'à  cet  effet  l'avoué  qui  aura  ob- 
tenu la  condamnation  remettra,  dans  le  jour,  au 
greflier  tenant  la  plume  à l’audience,  letat  des 
dépens  adjugés,  et  la  liquidation  en  sera  insérée 
dans  le  dispositif  de  l’arrêt  ou  jugement. 

Le  défaut  de  liquidation  des  dépens,  dans  un  ar- 
rêt ou  jugement  pitmonçant  «n  matière  sommaire, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  arrêt  ou  juge- 
ment. Il  s’ensuit  seulement  que  la  partie  qui  a ga- 
gné son  procès , et  qui  sera  obligée  de  lever  un  exé- 
cutoire de  ces  dépens , ne  sera  pas  fondée  à réclamer 
de  son  adversaire  le  coût  de  cet  acte.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  T juin  4829;  Sirey,!.  50,4"  partie, 

p.  212.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'erreur  qui  tombe  sur 
la  nature  et  le  titre  de  la  Use,  comme  lorsqu’un 
jugement  ou  arrêt  o donne  que  les  frais  etl  matière 
sommaire  soient  taxés  comme  en  matière  ordinai- 
re , ri  tiee  tend  , avec  l'erreur  qui  ne  tombe  que 
sur  la  fixation  des  somme*  des  d.fTérens  chefs  de  la 
taxe,  d'ailleurs  régulièrement  ordonnée.  Pour 
corriger  la  première  erreur,  la  vo.e  de  cassation  est 
ouverte,  tandis  que  pour  foire  rectifier  la  seconde, 
il  n'y  a que  la  voie  de  l'opposition  par  devant  le 
juge  taxateur.  C'est  ce  qui  a été  Jugé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  44  ao<li  4835;  Sirey,  t.  35, 
lr* partie,  p.  781.) 

En  matière  sommaire , le  délai  pour  former  op- 
position à la  liquidation  des  dépens  est , comme 
pour  les  dépens  en  matière  ordinaire,  de  trois 
jours  à partir  de  la  signification  de  l’acte  qui  en 
contient  la  liquidation.  (Arrêt  de  cassation,  du  28 
mars  1810;  Sirey,  t.  40,  4"  partie,  p.  240.) 

La  manière  de  procéder  à la  liquidation  des  dé- 
pens et  frais  dans  les  matières  autres  que  les  ma- 
tières sommaires,  devait  être  déterminée  par  un  ou 
plusieurs  réglemens  d’administration  publique  ; 
mais  cette  promesse  consignée  dans  l'article  544 
du  Code  de  procédure,  ne  s’est  point  encore  réa- 
lisée, de  sorte  que  le  tarif  des  dépens  civils  et 
Criminels  est  reste  sous  le  régime  des  décrets. 

Le  décret  du  16  février  contient  le  réglement 
ou  tarif  sur  les  dépens  et  frais  de  justice.  Lo  mode 
de  liquidation  dans  les  matières  ordinaires,  est 
réglé  par  les  articles  suivans  de  ce  décret: 

Les  dépens,  dans  les  matières  ordinaires,  seront 
liquidés  par  un  des  juges  qui  aura  assisté  au  juge- 
ment ; tua  * le  jugement  pourra  être  expédie  et 
délivré  avant  que  la  liquidation  soit  faite.  (Art.  8.) 

L'avoué  qui  requerra  la  taxe  remettra  au  greffier 
l étal  des  dépens  adjugés  , avec  les  pièces  justifica- 
tives. (Art.  3.) 

Le  juge  chargé  de  liquider  taxer*  chaque  arlicle 
en  marge  de  l étal , sommera  le  total  an  ha* , le 
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signera , mettra  le  taxé  sur  chaque  pièce  justifica- 
tive, et  paraphera.  L étal  demeurera  annexé  aux 
qualités.  (Art.  4.) 

Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  has  de  l’état 
des  dépens  adjugés  ; il  sera  signé  du  juge  qui  y 
aura  procédé  et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant 
n’aura  pas  été  compris  dans  l'expédition  de  l 'arrêt 
ou  do  jugement,  il  en  sera  délivre  exécutoire  par 
le  greffier.  (Art.  5.) 

L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liqui- 
dation seront  susceptibles  d’opposition.  L'opposition 
sera  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
à avoué , avec  citation  ; il  y sera  statué  sommaire- 
ment , et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ©e 
jugement  que  lorsqu'il  y aura  appel  de  quelques 
dispositions  sur  le  fond.  (Art.  6.) 

Si  la  partie  qui  a obtenu  l’arrêt  on  le  jugement 
néglige  de  le  lever,  l’autre  partie  fera  une  somma- 
tion de  le  lever  dans  les  trois  jours.  (Art.  7.) 

l-'aute  de  satisfaire  à celle  sommation , la  partie 
qui  aura  succombé  pourra  lever  une  expédition 
du  jugement  sans  que  les  frais  soient  taxés , sauf  à 
l'autre  partie  à les  faire  taxer  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  (Art.  8.) 

Les  demande* des  avoués  et  autres  officiers  minis- 
tériels en  paiement  des  frais  contre  les  parties  pour 
lesquelles  il*  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront 
portées  à l’audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer 
en  conciliation;  il  sera  donné  en  tète  des  assignations, 
copie  du  mémoire  des  frais  réclamés,  f Art.  9.) 

Il  a été  jugé  par  la  Cotir  de  cassation,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  adjuger  aux  «mués  un  sup- 
plément de  taxe , à titre  de  gratification  ou  indem- 
nité fa  globo , quelque  usage  abusif  qui  se  soit 
introduit  à cet  égard.  Ce  serait  contrevenir  au* 
dispositions  prohibitives  du  décret  réglementaire 
des  frais  cl  dépens.  (Arrêt  du  23  janvier  4818; 
Sirey,  t.  45,  4'*  partie , p.  319.) 

Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'article  6 dn 
décret  du  46  février  4897,  pour  l'opposition  à l’été- 
cutoire  de  dépens , s’applique  uniquement  an  cas 
où  la  réclamation  porte  sur  la  taxe  même  de*  frâls, 
et  non  à toute  autre  réclamation  qui  peut  s'élever 
contre  l'exécutoire,  telle,  par  exemple,  qoe  celle 
résultant  de  ce  qu'il  mettrait  à la  charge  de  l’uftè 
des  parties  une  portion  de  frais  plus  considérable 
que  celle  à laquelle  cette  partie  a été  condamnée. 
(Arrêt  de  cassation,  du  21  novembre  4833;  Sirey, 
t.  54,  4"  partie,  p.  329.) 

Art.  2.  Des  condamnations  uuar  dépens  en  matière 
correctionnelle  et  de  police. 

Les  dépens  en  mat  ière  correctionnelle  et  de  police 
sont,  suivant  les  circonstances,  à la  charge  de  l'ac- 
cusé ou  de  la  partie  civile.  L'article  494  da  Code 
d’instruction  criminelle  relatif  aux  jugetnens  éma- 
né* de*  tribunaux  correctionnels  portent , que  todl 
jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  pré- 
venu et  contre  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  doit  les  con- 
damner aux  frais , même  envers  la  partie  publique. 
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LfS  frais  sont  liquidas  par  le  même  jugement. 

De  même  que  dans  les  matières  civiles , il  faut 
avoir  été  partie  dans  un  procès  correctionnel  pour 
être  passible  des  frais,  et  de  plus,  il  faut  avoir  été 
partie  succombante.  Ainsi  un  prévenu  acquitté  ne 
petit  être  condamné  à supporter  aucune  portion  des 
frais. 

En  matière  correctionnelle  , la  partie  civile  doit 
toujours  être  condamnée  aux  dépens  envers  l'Etat, 
si  le  ministère  public  le  requiert,  alors  même  que 
le  prévenu  est  reconnu  coup.ible  et  condamne,  sauf 
le  recours  de  la  partie  civile  contre  celui-ci  (arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  12  novembre  1829; 
Sirey,  t.  30,  1"*  partie,  p.  H7).  Celte  décision 
parait  d'abord  violer  le  texte  ou  l’esprit  de  nos  lois 
civiles  et  criminelles.  Il  doit  répugner,  en  effet,  de 
rendre  la  partie  civile  responsable  de  l'insolvabilité 
du  prévenu  condamné  et  puni , alors  que  le  succès 
a justifié  la  plainte  et  l'intervention  de  cette  partie, 
et  que  le  ministère  public  n’a  pas  été  engage 
à faire  des  poursuites  inutiles.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a basé  son  arrêt  tant  sur  1 article  162  du 
Code  d’instruction  criminelle  que  sur  les  article» 
137, 139,  160  et  ICI  du  décret  du  18 juin  1811  con» 
tenant  à cet  égard  des  disposition*  formelles  et 
précisés.  Il  existe  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens 
du  31  juillet  1819,  rapporté  par  Sirey, t,  29, 1 rr  partie, 
page  3U0. 

Les  personnes  civilement  responsables  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  sont  pas.ibles  des  dépens. 
La  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  inailre  appelé 
dans  des  poursuites  corn  ctionnelles , comme  civU 
ienirn!  responsable  du  fait  de  son  douu  sfique,  doit, 
dan»  le  cas  où  ce  domestique  est  reconnu  coupable, 
être  condamné  aus  frais,  si  celte  demande  a été 
requise  contre  lui  par  le  ministère  public.  (Arrêt  du 
8 mars  1831  ; Bulletin  criminel,  anu.  1821,  p.  70.) 

Jleialivement  aux  demandes  à lin  de  réparation 
civile,  qui  soûl  formées  réciproquement  par  la 
partie  plaignante  ou  intervenante  et  par  le  prévenu, 
les  lr  Inina u x correctionnels  peuvent , comme  en 
matiè<e  civile,  compenser  les  dépens,  ou  les  adjuger 
en  tout  ou  en  partie.  (Circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  10  avril  4813;  Sirey,  t.  17  , 2e  partie, 
page  274.) 

Lorsque  sur  Pappel  A tnMmrf  interjeté  par  le 
ministère  publie , en  matière  correctionnelle , le 
jugement  de  première  instance  est  confirmé,  le 
prévenu  ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  l’ins- 
tance d’appel  ; le  jugement  d’appel  n’c-l  pas,  en  un 
tel  ras,  un  jugement  de  condamnation  dans  le  sens 
de  l’article  194  du  Code  d'instruction  criminelle, 
bien  qu'il  laisse  suhsister  les  peines  prononcées  par 
lespremiersjngcs.  ( Arrêt  de  cassation  du22 novem- 
bre 1828;  Sirey,  t.28,  lrr  partie,  p.  410.) 

L'ont  ssionde  la  condamnation  aux  frai*,  qui  doit 
se  trouver  dans  le  jugement  même,  est  une  con- 
trevent on  ù la  loi.quisufHt  pftnr  ouvrir  un  recours, 
soit  à la  partie  evile,  soit  au  ministère  public. 
Mais  si  le  jugement  n’a  pas  été  réformé  sur  ce  point, 
son  silence  profile  au  condamné.  Telle  est  l'opinion 
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de  Legraverend,  cbap.  19,  p,  688 , Traité  de  Lègit- 
talion  criminelle . 

Les  principes  généraux  de  la  législation  crimi- 
nelle et  la  nature  des  dispositions  de  la  loi  du  13 
avril  1818,  s’opposent  à ce  que  l'Etat  et  le  Trésor 
public  supportent  les  dépens , lorsque  le  prévenu 
est  renvoyé  d’une  poursuite  intentée  par  le  minis- 
tère public  dans  1 intérêt  sacre  de  l’humanité , de 
la  vindicte  et  de  l'ordre  public. 

Il  ne  saurait  y avoir  de  parité  entre  une  agence 
fiscale ngissantdaos  un  but  pécuniaire  et  le  ministère 
public  agissant  pour  la  vindicte  publique.  En  ma- 
tière fiscale,  les  administrations  publiques  qui  sont 
chargée» , au  nom  de  l’Etat , de  la  peictption  de» 
droits  et  revenus  publics,  peuvent  être  condamnées, 
lorsqu'elles  échouent  dans  leurs  poursuit»» , à de» 
dépens  et  à des  dommages-intérêts  envers  les  indi- 
vidus qu’elles  accusaient  de  contravention;  c’est 
qu’à  la  différence  du  ministère  public  elles  n’agis- 
sent point  dans  l'intérêt  de  la  soc  été  et  de  l'ordre 
public,  mais  dans  un  intérêt  purement  pécuniaire. 
La  Cour  de  cassation»  rendu  nolammenideuk  arrêts 
conformes  à ces  principes  ; l’un  à la  date  du  17  sep- 
tembre 1825,  l’autre  du  19  lévrier  1828;  Sirey, 
t.  2(i , lrt  partie , p.  232 , t.  29,  l,e  partie,  p.  237. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  le  ministère 
public  ou  le  ü*c  ne  peut  jamais  être  condamné  aux 
dépens , à moins  de  prise  à partie  jugée  par  le  tri- 
bunal competent  ; elle  n'est  ouverte  contre  lui,  que 
lorsqu'il  a dirigé  des  poursuites  par  passion , et  avec 
l'intention  de  nuire.  Ainsi,  ni  Un  personnellement, 
ni  le  gouvernement  qu’il  représente  ne  peuveutêtre 
condamnés  aux  dépens. 

Ia%  tribunaux  de  police  doivent  condamner  aux 
frais  1a  partie  qui  succombe,  même  envers  la  partie 
publique.  Les  dépens  doivent  être  liquidé*  par  le 
jugement.  (Code d’instruction  criminelle, ait.  162 ) 

Doit  être  annulé,  comme  violant  la  règle  sur  U 
solidarité  entre  les  auteurs  ou  compices  «l’un  même 
délit,  relativement  au  paiement  des  frais,  tout  ju- 
gement ou  arrêt  qui  se  borne  à condamner  le»  délin- 
quans  aux  frais  par  égales  part  es  entre  eux.  (Arrêt 
de  cassation, du âjuillél  1827;  Sirey, t.  27  4 -•partie, 
page  510.) 

Les  règle»  applicables  aux  tribunaux  de  simple 
police  sout  les  mêmes  que  celles  qui  se  rapportent 
aux  tribunaux  correctionnels. 

$ X.  Enregistrement  des  jugement. 

Les  greffiers  doivent  soumettre  4 l’enregistre  meut 
les  jugemens  dans  le  délai  fixé,  sous  peine  de  payer 
personnellement,  à titre  d’amende  et  pour  chaque 
contravention,  une  somme  égale  au  moulant  du  droit. 
Ils  devront  acquitter  en  même  temps  le  droit,  sauf 
leur  recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la 
partie  (loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  53).  Il  est 
néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  de  cet 
article,  par  rarlicle37  de  la  même  loi , quant  aux 
jugemens  rendus  à l'audience , qui  doivent  être  en- 
registrés sur  la  minuit,  lorsque  les  parties  n’ont 
pas  consigné  aux  mains  des  greffiers,  dans  le  delai 
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prescrit  ponr  l’enregîst rement  ,1e  montant  dcsriro't* 
fixe#  par  la  loi  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  contre  1rs  parties  par  les  receveurs;  et 
elle*  supimrieronl  en  outre,  la  peine  du  droit  en  sus. 

C'est  à la  par  ieqtii  obtient  un  jugement,  et  non 
à la  partie  condamnée,  <|u‘incniul>e  l'obligation  de 
présenter  lejugcmeni  à l'enregistrement  et  «t’avancer 
les  droiis  dus.  Si  cette  partie  la  sse  encourir  Tant’  n- 
de  du  double  d oit , elle  doit  la  stqqiorler  person- 
nellement, et  n'a  de  recours  que  pour  les  droits 
seulement  contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  en 
définitive.  (Arrêt  de  cassation,  dn  30  avril  1835; 
Sirey,  t.  53.  tM  partie , p. 3<0.) 

Sont  assujettis  au  droit  lixe  d'un  franc:!  "les 
jngem-ns  préparatoires,  interlocutoires  ou  d’iu- 
slnict  on  des  juges  de  paix,  et  leurs  jugemens  «b-ft- 
nilifs  (inrlant  coudamiiat  on  de  sommes  « lotit  ledroit 
p-0|ioii  onnel  ne  s'élèverait  pas  à 1 franc.  (Loi  du  22 
fiimaire  an  vu,  art.  08,  ir  -10,  § I.) 

2’  Les  actes  et  jngrmens  de  la  jiolicc  ordinaire,  et 
des  tribunaux  de  indice  correclio  melle  , so  l entre 
parties,  soit  sur  la  poursuite  du  miitisli-re  public, 
avec  partie  civile,  lor-«|u*il  n’y  a pas  coudanmal  on 
de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit  piojiorl.oii- 
nel  ne  s’élèverait  pas  à I franc.  (/6M.,  art.  0D, 
B" 48,  $ I.) 

.V  t es  jugeinens  qui  sont  rendus  en  matière  de 
conirilmliutH,  so  t il  rectes  soit  nd  recles,  ottiiour 
autres  sommes  doesâ  la  nation  ou  pourronirihminns 
locales,  quel  que  s • t le  moulant  des  coudamiiat  nns, 
et  de  qitrlipte  autorité  ou  tribunal  qti'eniaueiil  les 
jugeinens.  (fWd.,arl.  68,  n"  40,  5 I.) 

Sont  assujettis  à mi  droit  lixe  de  2 francs:  1°  les 
jngemetts  d«*s  juges  de  paix  portant  renvoi  ou  dé- 
charge de  demande,  débouté  d'opposition,  validité 
de  congé,  expulsion,  condamnation  A réparation 
d'injures  p< rsntinelh s,  et  généraleiitriii  tous  ceux 
qui,  n m tenu  ni  des  disposiuous  définit  iv»  s,  ne 
donnant  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  (Loi 
du  12  frimaire  an  vu,  art  08,  $ 2,  tr  5.) 

2’  Les  jugeinens  préparatoires  ou  d'instruction 
des  trîlui  iaux  civils.  {Ibid.,  art.  08,  § 2,  nu  0.) 

Sont  assujettis  à un  droit  fixe  «le  3 francs , les 
expéditions  des  ju^emens  des  tribunaux  civils, 
rendus  en  première  instance  ou  sur  appel,  portant 
acquiescement,  arle  d’affirmation  , d'appel,  de 
conversion,  d'opposition  ou  saisie,  déboulé  d'oppo- 
sit.on,  décharge  et  renvoi  de  demande,  déchéance 
d’appel,  péremption  d'instance,  déclinatoire  , en- 
térinement de  procès  vcrlwux,  homologation  d’ne  es 
d'union  et  atermoimens,  injonction  de  procéder 
à inventaire,  licitation,  partage  ou  vente,  main- 
levée d’opposit  on  ou  «lésais e, mil  ilé de  procéilure, 
maintenue  en  posse*sion.  résolution  de  contrat  ou 
de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale, 
reconnaissance  d'écriture,  nomination  de  commis- 
saires, d. recteurs  et  séquestres,  publication  judi- 
ciaire de  donation,  hénctice  d’inventaire,  rescision 
soumission  et  exécution  de  jugement , et  générale- 
ment tou>  jugeinens  de  ces  tribunaux  et  ceux  de 
commerce  contenant  des  dépositions  déliniti\es  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  et  ne 
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s’élèvent  pas  à 3 francs,  et  qui  ne  sont  pas  classés 
dans  les  autres  paragraphes  du  présent  article.  (Loi 
du  22  frimaire  an  vu  art.  08,  5 3,  u°  7 ) 

Sont  assujettis  au  droit  lixe  «le  13  francs,  les  ju- 
gement des  Ir.hnnaux  en  ils  portant  interdiction,  et 
ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme, 
lorsipt’ils  lie  |K»rienl  point  condamnation  de  s mimes 
et  valeurs,  ou  torsque  le  droit  proportionnel  ne 
s’élève  pas  à 13  francs.  ( Loi  du  22  fr.inatre  an  vu, 
art.  08,  5 0 14*2) 

Sont  jiass.bles  du  droit  proportionnel  de 50 centi- 
mes i>ar  100  francs,  les  expeitil  uns  des  jugeinens 
conlratlictoires  ou  par  defaut  des  juges  de  |>aix,  des 
tribunaux  civils,  «le  commerce . de  la  police  ordi- 
naire, de  la  pol  ce  correctionnelle  |ku  laut  condam- 
nation, collocalmn  ou  liquidation  «le  sommes  et 
dépens  eidre  particuliers , excepté  les  dommages- 
inl  rêts.  dont  ledr  ûl  propo:  tionnel  est  lixeà  2f.  pour 
100  francs,  sous  le  § 5,  n8,  dans  aucun  cas  et  pour 
aucun  «le  ces  jugeinens , le  dro't  pro|K>n  immel  ne 
pourra  être  ail -dessous  du  droit  fixe,  tel  «pt'il  est 
ivglé  par  l'article  08  pour  1rs  jugeinens  des«l  \ers 
tribunaux.  Lorsque  le  dm  l proportionnel  aura  clé 
anpidh1  sur  un  j igement  rendu  |»ar  «b  faut , la  per- 
ception sur  le  jugement  cmtlrad  cioîre  qui  pourra 
intervenir,  tt'anra  lieu  que  sur  le  siqiplemeot  des 
condamnations.  S il  n'y  a pas  de  snppl  m nl  île 
condamnai  on,  l'exp*  dilion  s*  ra  « nr«*gi.-tr*  e pour  le 
dro  l fixe,  q«r  sera  toujours  le  moindre  droit  à per- 
cevoir.  Lorsqu'une  c«m  iamnation  sera  rnviue  sur 
une  demande  non  « taldie  par  un  titre  enregistré  et 
susceptible  «le  l’être,  le  dro  t auquel  l’objet  de  la  «le- 
mande  aurait  donné  lieu  s 1 avait  <*l  * convenu  par 
acte  public,  sera  p~rçu  in  I |>eu  laminent  «lu  droit  dit 
pour  l’acte  ou  I jugement  «|Ui  aura  prononce  lacou- 
«taïunal  on.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69, 
S 2,  n*  0.) 

Les  jugent ens  qui  interviennent  sttr  les  actes  et 
procès- ver  baux  ilu  juges  de  paix , des  connu  s-aires 
de  indice , des  ga-  «les  for.  stiers , sont  enr.  g sliés  en 
déliet.  Il  y aura  leu  de  suxre  la  milr.e  «le  ces 
droits  contre  les  part.es  condamnées  d'après  les 
extraits  des  j-gemus  qui  seront  fournis  aux  pré- 
posés de  la  régie  par  les  grefiiers.  ( Loi  du  22  fri- 
maire au  vu,  art.  70,  § lrr  n.5.) 

Les  jngeineiis  de  commerce  «pii  prononcent  des 
résolut  uns  de  coutrat,  pour  cause  de  nullil  s ra- 
dicales, sont  soumis  au  dro>t  propoilionml.  La 
faveur  du  dro.t  lixe  n’est  due  qu’aux  jugeinens  des 
tr.buiiaux  c vils.  (Arrêt  de  cassation,  d « I"  décem- 
bre 1811;  S.rry,  1. 12,  lre  parti»*,  p.  144.) 

Les  jugeme«s  (tonaul  résolution  de  contrats  de 
vente  {tour  defaut  «le  paiement  «|uelconque  sur  le 
prix  de  l’acqustion,  lorsque  i’acquér.  tir  ne  sera 
point  entré  en  jouissance,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  lixe  d'enregistrement , tel  qu’il  est  régie  par 
l'article  68  «le  la  loi  du  22  frimaire , 5 3,  n"  7,  pour 
les  jugeinens  portant  r<  sulut  on  «le  contrats  |*our 
cause  de  nullité  radicale.  iLoi  du  27  ventôse  an  i.\, 
art.  12.) 

Tous  jugrmens  en  matière  correctionnelle  on  de 
police  seront,  sans  exception,  soumis  à l’enregistre- 
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ment  sur  les  minutes  ou  originaux.  Les  greffiers  ne 
seront  personnellement  tenus  de  l'acquittement 
des  droits  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
33  et  37  de  la  loi  du  ±2  frimaire  an  vil.  ( Loi  du  28 
avril  1816,  art.  38.) 

Lesjugemens  des  tribunaux  , en  matière  de  con- 
tributions publiques  ou  locales,  et  autres  sommes 
dues  à l’Etat  et  aux  élabli>seinens  locaux , seront 
assujettis  aux  mêmes  droits  d’enregistrement  que 
ceux  rendus  entre  particulier».  ( Ibid.,  art.  39.) 

Sont  sujets  au  droit  fixe  de  3 francs,  lesjugemens 
définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort, 
d’après  la  volonté  expresse  des  parties,  au-delà  des 
limites  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne 
contiennent  pas  de  disposition  donnant  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  supérieur.  (Loi  du  28  avril 
*816,  art.  44,  n#  9.) 

Le  même  droit  est  perçu  pour  les  jugement*  in- 
terlocutoires et  préparatoires  lorsqu’ils  auront  lieu 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  con>- 
merce.  (/6<d.,art.  44,  n°  10.) 

Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  3 francs , les  juge- 
nieus  des  tribunaux  civils  prononçant  sur  rappel 
des  juges  de  paix , ceux  desdils  tribunaux  et  des 
tribunaux  de  co  nmerce,  rendus  en  premier  ressort, 
contenant  desdispositionsdéfinitivrsquine  donnent 
pas  lieu  à un  droit  plus  élevé.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  43,  n"  5.) 

Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  10  francs,  les  ju- 
gemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  d’après  le  consentement  des 
parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce 
dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel s’il  s’élève  au-delà  de  10  francs.  (Loi  du  28 
avril  1816,  art.  46,  n*  I.) 

Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  50  francs  : 1®  les 
jugemens  de  première  instance  admettant  une  adop- 
tion. (Loi  du  28  avril  1816,  art.  48,  n°  2.) 

JUGEMENT  arbitral. —Voyez  arbitrage. 

JUGEMENT  contradictoire.  — Voyez  juge- 
ment, § IL 

JUGEMENT  par  DÉPAinr. — Voyez  jugement, 
$111.  * 

JUGEMENT  interlocutoire.  — Voyez  juge- 

MENT,  $ IV. 

JUGEMENT  l’nÉPAïuToinE.— Voy.  jugement, 

5 IV- 

JUGEMENT  sri  requête.  — Voyez  juge- 
ment , $ V. 

JUGES. Cesont  des  magistrats  préposas  par  l'au- 
tori(c  publique  pour  rendre  la  justice  aux  particu- 
liers. 

Quelquefois  le  nom  de  Juge  es!  cmp’oyé  pour 
désigner . pour  personni/ier  la  justice  des  tribunaux 
elle-méine;  ainsi  on  dit  que  telle  chose  doit  élre 
décidée  par  le  juge,  etc. 

Ces  deux  signillcalions  du  mol  Juge  sont  géné- 
rales, etsélendenl  à ions  les  magistrats  qni  rendent 
des  jugemens.  Dans  un  sens  plus  restreint , le  mot 
Juge  ne  s'applique  qu'aux  juges  des  tribunaux  de 
TOM.  2. 
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première  instance.  Les  autres  prennent  des  noms 
différens,  comme  Conseillera  la  Courdr  cassation 
ou  à la  Cour  royale , Juge  de  paix,  etc.  — Voy.  ci- 
dessous,  section  I. 

section  I".  Classificationdes  Juges. 
las  juges  se  divisent  : 

I"  Par  rapport  à l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  en 
Juges  ordinaires  cl  extraordinaires  ou  execolion- 
ne/s: 

2 Par  rapport  aux  matières  dont  ils  connaissent, 
en  juges  civils,criminets,correctiouneis  et  de  police: 
5"  Par  rapport  k leur  grade,  en  juges  de  première 
instaure  et  juges  d'appel  ; ou  en  juges  inferieurs , 
supérieurs  el  soucerains: 

4"  Par  rapport  à la  validité  de  leurs  décisions , en 
juges  compCtens  el  nicompetens  : 

S"  Enlin,  par  rap|iort  à la  durée  de  leurs  fonc- 
tions , en  juges  permanens  el  juges  deltguis. 

I. 

On  entend  par  jusesordinaires,  ceux  qui  connais- 
senl  indistinctement  de  tomes  les  matières  qui  n'ont 
point  étéattribuées  à d’aulres  juges  ; et  l'on  appelle 
juges  extraordinaire*  ceux  qui  ne  coiiiiai&amt  que 
de  certaines  matières  qui  ont  été  distraites  parla  loi 
de  la  juridiction  ordinaire. 

La  juridiction  des  premiers  est  universelle , en 
ce  qu'il  faut  une  disposition  spéciale  de  la  loi  pour 
en  distraire  quelque  matière;  l'auire  est  de  pure 
exception. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  forment  la  pre- 
mière classe  ; la  seconde  renferme  les  tribunaux  de 
paix,  de  pnlice,  (le  commerce,  les  tribunaux  a il  mi- 

nisiratife.  (Loi  du  2!  sorti  I7IKI,  lit.  iv,  art.  è. 

llenrion  de  Pansey,  Tiailé  de  la  compétence  des 
juges  de  pai  r . chap.  5. 

II. 

Les  juges  civils  sont  : 

Les  juges  de  paix  ; ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (ou  d’arrondissement);  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  ; des  conseils  de  prud'hom- 
mes, des  juridictions  de  prud'hommes  pécheurs  • et 
les  conseillers  des  cours  royales. 

Les  juges  de  simple  police  sont  : 

Les  juges  de  paix  cl  les  maires,  siégeant  dans  les 
tribunaux  de  police. 

Les  juges  de  police  couhectionnelle  sont  : 

Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
prenant  connaissance  soit  en  premier  ressort  soit 
quelquefois  en  appel , des  délits  dont  la  peine  ,’sau.s 
être  afllidice  ou  In (dmaiile,  excède  les  bornes  de  la 
rompéienee  des  tribunaux  de  police;  el  les  magis- 
trats des  Cours  royales  qui  composent  la  chambre 
d’appel  de  police  correclionnelle  dans  chacune  des 
cours. 

Les  juges  csisiinels  sont  ou  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. 

Les  juges  criminels  ordinaires  sont  : les  juges 
d'instruction,  qui  sont  pris  dans  les  tribunaux  de 

10 
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première  instance  pour  (aire  lei  premier*  actes  d’in- 
struction; les  magistrats  des  Cours  royales  qui  com- 
posent la  chambre  d'accusation  de  ces  cours,  elles 
magistrats  pris , soit  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  pour  composer  les  fours  d’assises. 

Les  juges  criminels  extraordinaires  sont  : 

Ceux  des  conseils  de  guerre,  ceux  des  tribunaux 
maritimes;  les  pairs  de  France,  constitués  danscef» 
uins  cas  en  cour  de  justice,  sous  le  nom  de  Cour 
des  pairs ; Us  membres  des  intendances  militaires; 
enlin , les  membres  des  corps  constitués  ( les  deux 
chambres  et  les  tribunaux)  auxquels  est  attribué, 
dans  certaines  circonstances,  le  jugement  des  of- 
fenses dont  Us  sont  l’objet. 

En  dehors  de  cet  ordre  de  juridiction  se  trouvent 
les  Conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  Dans 
quelques  cas  de  récidive,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  appelés  à statuer  sur  les  mêmes  délits.  — 
Voy.  GARDE  NATIONAL*. 

Voyez  au  surplus  les  mots  : jcge  de  paix; 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  J TRIBUNAL  DE 
COMMERCE;  CONSEIL  DBS  PRUD’HOMMES',  PRUD'- 
HOMMES pécheurs;  cour  royale;  tribunal  de 
police;  tribunal  correctionnel;  juge  d’in- 
struction; cour  d'assises;  conseil  de  guerrb; 
tribunal  maritime;  cour  des  pairs  jciiambrb 
DBS  députés;  audience. 

III. 

tes  juges  de  première  instance  sont  : 

En  matière  civile , 

Les  Juges  de  paix,  les  tribunaux  d’arroiwfUjs- 
«nantel  les  tribunaux  de  commerce;  mais  il  est  des 
cas  où,  quoique  en  première  instance,  Us  pronon- 
cent en  dernier  ressort.  — Voy.  le  mol  d humer 

RESSORT  et  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

En  matière  de  simple  police , 

Les  Juges  de  paix  et  les  3Jair«s , constitués  en 
tribunal  de  police. 

En  matière  correctionnelle, 

Les  tribunaux  d’arrondissement , qui  jugent  eu 
première  instance. 

En  matière  criminelle, 

Le*  chauièrr*  du  conseil  (prises  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance) , et  les  chambres  des 
mises  en  accusation  (prises  drng  les  Cours  royales), 
et  statuant  en  premièie  instance  sur  la  mise  en  pré- 
vention; les  cours  d'assises,  statuant  en  premier  et 
dernier  ressort  sur  les  chefs  d’accusation. 

Les  juges  d’ appel  sont  : 

En  matière  civile , 

Les  tribunaux  d’arrondissement  à l’égard  des 
iuzes  de  paix;  — les  tribunaux  de  commerce , à l’é- 
gard des  conseils  de  prud’hommes;  — les  cours 
royales  à l’égard  des  tribunaux  d’arrondissement  et 
de  commerce. 

En  matière  de  simple  police , 

Les  tribunaux  correctionnels  à l’égard  des  tribu- 
naux de  police. 

En  matière  correctionnelle, 

Les  cours  royales , et  dans  quelques  département 
le*  tribunaux  correct tatnafl  des  chefs-lieux  judi- 
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ciaires  ou  des  arrondissemens  voisins,  tous  deux  à 
l'égard  des  tribunaux  correctionnels. 

En  matière  criminelle, 

Les  chambres  d’accusation  des  Cours  royales, 
pour  ce  qui  regarde  la  mise  en  accusation.  Pour  le 
jugement  des  accuses  en  matière  criminelle,  il  n’y  a 
qu'un dégré  de  juridiction,  les  cours  d’assises  ju- 
geant avec  l'a>sislance  du  jury.  — Voyez  cour, 

ROYAUME , ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

En  suivant  l'ordre  hiérarchique  que  noos  venons 
d’in  tiquer . les  juges  sont  Uféiieurs  ou  fupé>  t«nrs 
à l’égard  les  uns  des  autres.  On  dit  que  le  juge  est 
Souverain  quand  il  a jugé  ai  dernier  ressort , et  que 
son  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  le  pourvoi 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas 
du  fond;  elle  casse  pour  vice  de  forme  et  renvoie 
devant  un  autre  juge  souverain  du  même  degré 
que  celui  qui  a rendu  le  jugement  infirmé. 

Le*  matières  d’enregislrunem  font  exception, 
elles  sont  jugées  seulement  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement , en  première  instance , et  en  appel 
par  1a  Cour  de  cassation  qui,  dans  ce  seul  cas  ex- 
ceptionnel , connaît  du  fond  et  de  la  forme. 


Par  rapport  4 la  validité  de  leurs  décisions,  les 
juges  sont  compéieus  ou  incompétent. 

Les  jugemens  rendus  par  les  juges  incompétent 
sont  radicalement  nuis. 

Toutes  les  fois  qu’un  juge  ne  connaît  que  des  ma- 
tières qui  lui  août  attribuées , entre  personnes  sou- 
mises à sa  juridiction,  il  est  compétent.  Au  con- 
traire, toutes  les  fois  qu'il  veut  s’attribuer  la 
connaissance  de  matière*  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  usurper  une  juridiction  qui  lui  est  refusée  par 
i les  lois  sur  des  individus  qui  ne  soûl  point  soumis 
| à sa  juridiction , il  est  inromptte ml— Voy. les  mou 

COMPÉTENT  Cl  INCOMPÉTENT. 

V. 

Par  rapport  à la  durée  de  leurs  pouvoirs,  les  juges 
sont  permanent  ou  juges  à temps  ou  délégués. 

Il  faut  entendre  par  juges  permanent  ceux  qui 
sont  institués  pour  exercer  leurs  fonctions  tant  qu'ils 
voudront  garder  leurs  charges,  ou  qu  ils  ne  s'en 
seront  pas  rendus  indigues  par  une  action  désho- 
norante ou  crimiuelle  qui  les  mette  en  état  de  far- 

fait  urc. 

Les  juges  à temps  ou  délégués  sont  ceux  indiqués 
soit  pour  connaître  certaines  affaires  pendant  un 
certain  temps,  soit  pour  juger  une  contestation  qui 
aurait  dii , dans  l'ordre  naturel , être  jugée  par  un 
autre  juge. 

Le  juge  permanent  a un  caractère  qu’il  ne  peut 
perdre  que  de  trois  manières  : par  démission,  par 
forfaiture,  ou  par  décès.  Le  juge  délégué  a un  ca- 
ractère qui  ne  repose  que  momentanément  sur  sa 
tête,  et  qui  s’éteint  avec  l'accomplissement  de  sa 
fonction  temporaire. 

La  délégation  n'a  pas  lieu  par  la  simple  volonté 
du  roi , la  forme  en  est  réglée  suivant  les  cas.  On 
peut  regarder  comme  juges  délégués  : les  Conseils 
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dé  gnerré,  dans  le  cas  d'état  de  siège;  la  Cour  des  I 
Pairs,  constituée  pour  juger  un  crime  désigné;  les 
cours  el  tribunaux  jugeant  dans  le  cas  (révocation; 
les  juges-conmr.saaires  dans  certains  cas;  les  tribu- 
naux agissant  en  vertu  de  commission*  rogatoires  ; 
le*  arbitres  dés  gnés  pour  statuer  sur  une  contes- 
tation. 

Section  II.  Nomination.  — Inamovibilité.—  Con- 
dition* requises. 

Nomination  , inamovibilité.  Toute  justice  émane 
du  Roi.  Elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu’il  nomme  et  qu'il  institue. 

Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

Voilà  les  principes  pris  dans  les  article*  48  et  49 
de  la  Charte. 

Pour  l'exécution,  Part.  50  renvoie  aux  lois  sui- 
vantes; 

Et  les  article*  suivait*  contiennent  quelques  ex- 
ceptions. 

Ainsi,  4“  Pinstitiition  des  juges  de  commerce  est 
conservée  {Art.  51.),  et  les  juges  sont  nommés  à 
Vé/eiiivH  par  les  notables  commerçans.  Le  Roi  lenr 
confère  seulement  (institution. 

2*  La  justlre  de  paix  est  conservée,  et  les  juges 
de  paix,  qooiqne  nommés  par  le  Roi,  sont  amo- 
vible*. (Art.  52.) 

5*  Les  Conseils  de  guerre , les  tribunaux  mari- 
times, les  Conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale, sont  soumis  à des  règles  particulières  d'orga- 
nisation. ( Argument  de  l’art.  50  de  la  Charte.) 

Conditions  requises.  Pour  être  nommé  anx  fonc- 
tions de  juge  dans  un  tribunal  civil  de  première  In- 
stance il  suffit  d'avoir  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans, 
d’étre  licencié  en  droit,  el  d'avoir  suivi  le  barreau 
pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté  serment  à la  Cour  j 
royale.  (L<>i  du  20  avril  1810 , art.  84.) 

Pour  être  nommé  président  il  faulélreàgéde  vingt- 
sept  ans  accomplis.  (Même  article.) 

Lea  jugea  qui  compoaent  le*  Cour*  royale* , por- 
tent le  litre  de  ronseiUen.  Pour  être  nommé  conseil- 
ler il  faut  être  âgé  de  vingt-sept  ans.  et  remplir 
d’ailleurs  toutes  les  conditions  ci-deS*us  indiquée*. 
(Ibid.,  art.  65.) 

Le*  ju*e*  qui  composent  la  Cour  de  cassation 
prennent  également  le  titre  de  Conseillers. 

Pour  les  autre*  tribunaux  ci-dessus  énumérés, 
voyez rliacun  drs  articles  spéciaux  qui  lesroncernent. 

JurompaUblhit.  Lis  fonction*  déjugés  sont  incom- 
patibles avec  toutes  autres  fonctions  de  l’ordre  judi- 
ciaire, ou  de  l’ordre  administratif , avec  celles  de 
Conseiller  de  préfecture , avec  l’exercice  de  la  pro- 
fession d’avocat , doflioier  ministériel  | avec  toutes 
les  fonctions  ecclésiastiques;  avec  toute  fonction 
sujette  à comptabilité  pécuniaire.  — Voy.  au  mot 
INCOMPATIBILITÉ* 

Parenté.  Les  parens  on  alliés  Jusqu'au  degré 
d’oncle  ou  neveu  inclusivement  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  d'un  même  tribunal,  ou 
d’une  même  Cour,  soit  c»mme  juges,  soit  comme 
ofdcier*  du  ministère  public,  soit  méiue  comme 

greniers. 
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* Il  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  huit  juges. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  l’a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonc- 
tion* sans  obtenir  une  dispense  de  sa  majesté.  (Loi 
du  20  avril  4810.  art  63.) 

La  nomination  d’un  magistrat  par  le  Roi,  le  ser- 
ment par  lui  prêté  en  vertu  de  celte  nomination , 
l’arrêt  de  sa  réception,  l’exercice  publicqui  en  a été 
la  suite,  ont  imprimé  à ce  magistral  un  caractère 
légal , qui  (ait  supposer  qu'il  a obtenu  les  dispenses 
nécessaires  à rahon  de  sa  parenté  avec  un  autre 
magistral  de  la  même  Cour,  au  degré  prohibé. 
(Arrêt  de  cassation,  du  4 décembre  1823;  Sirey, 
t.  23,  lre  part.,  p.  432;  et  arrêt  du  Conseil  d'état, 
du  23  avril  1807.) 

Dans  tous  les  cas , la  voix  des  paréos  ou  alliés  au 
degré  prohibé  ne  compte  que  pour  une  s’ils sont  du 
même  avis.  (Avis  du  Conseil  d'état,  du  23  août 

1807. ) 

Serment.  Tout  juge  ou  suppléant  doit,  avant 
d’entrer  en  fonctions,  prêter  serment  suivant  cette 
formule  : « Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  à ta 
» Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.» 
Il  ne  peut  être  exigé  d eux  aucun  autre  serment. 
(Loi  du  31  août  1831),  art.  1er,  et  pour  l 'exécution, 
ordonnance  de  même  date.) 

Section  III.  Des  obligeaient  et  devoirs  des  juges. 

Les  juge*  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  est 
établie  la  Cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence 
est  considéré  comme  absence.  (Décrets  du  30  mars 

1808,  art.  100;  du  18  août  1810,  art.  29;  du  6 juil- 
let 1810,  art.  22.) 

Les  juges  suppléait*  ne  sont  tenus  que  de  demeu- 
rer dans  le  canton.  (Ibid.) 

Les  juges  ne  peuvent  pas  s’absenter  sans  avoir 
obtenu  une  permission , soit  du  président  du  tribu- 
nal , soit  du  premier  président  de  la  Cour  royale, 
soit  du  garde  des  sceaux , suivant  la  durée  de  l'ab- 
sence; autrement  ils  seraient  privés  de  leur  trai- 
tement pendant  l’aluence;  et,  si  elle  se  prolongeait 
plus  de  six  mois,  le  juge  pourrait  être  considéré 
comme  démissionnaire , et  remplacé,  (ibtrf.) 

La  loi  interdit  aux  juges  certains  actes  : 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  se  charger  delà  défense 
des  parties,  soit  verbalement , soit  par  écrit,  soit 
même  à titre  de  consultation.  Mais  ils  peuvent  plai- 
der dans  tous  les  tribunaux  leurs  causes  personnelles, 
celles  de  leur*  femmes,  parens  ou  alliés  en  ligne 
directe,  et  de  leurs  pupilles.  (Code  de  procédure, 
art.  86.) 

Il*  ne  peuvent  devenir  cessionnaire»  de  procès 
on  droits  litigieux.  (Code  civil,  art.  1597.)— Voyes 

DROITS  LITIGIHUX. 

Iis  ne  peuvent,  à peine  de  nullité  de  l’adjudica- 
tion et  de  tous  dommages  intérêts , se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  dont  la  vente  se  poursuit  cl  se 
fait  eu  leur  tribunal  ou  de  leur  autorité.  (Code  de 
procédure,  art.  713,963,  972,  et  Code  civil,  988.) — 
Voy.  ADJUDICATION  , VENTE  JUDICIA1RB. 
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Tant  qu’un  juge  est  fous  le  poids  d’une  interdic- 
tion , ou  d‘une  mise  en  prévention , il  doit  s’abstenir 
de  toute  fonction , même  d'assister  à aucun  acte  de 
justice,  à peine  de  nullité  de  l’acte  de  procédure  ou 
d'instruction, ou  du  jugement  auquel  il  assisterait 
ou  prendrait  part , et  à peine  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties.  — Voyez  interdiction  d’offi- 
ciers. 

Il  doit  également  s’ahstenir  de  lui -même  quand  il 
connaît  quelque  cause  qui  pourrait  entraîner  sa  ré- 
cusation par  l’une  des  parties.  — Voy.  section  VI. 

Toutes  les  fois  qu’ils  sont  compétens  et  qu’ils  ne 
se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d’exception , les  juges 
sont  tenus  de  prononcer  un  jugement  sur  la  cause 
qui  leur  est  soumise.  Le  juge  qui  refuse  de  juger 
sons  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
suffisance de  la  loi , peut  être  poursuivi  comme  cou- 
pable de  déni  de  justice.  (Code  civil , art.  4.) — Voy. 

PRISE  A PARTIE. 

Mats  les  juges  doivent  se  borner  à prononcer  leur 
jugement  sur  la  cause  qui  leur  est  soumise.  11  leur 
est  défendu  de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire.  (Ibid. , art.  5.) 

SECTION  IV'.  — Du  rang  et  des  prérogatives  des 
Juges. 

Les  juges  ne  peuvent  être  requis  pour  aucun  ser- 
vice étranger  à leurs  fonctions.  (Loi  de  ventôse  an 
vin , art.  5.) 

Ils  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale. 
(Loi  du  22  mars  1851 , art.  28.  ) 

Ils  sont  juges  dans  certains  cas  de  leurs  propres 
offenses. —Voy.  audience. 

Les  présidera»  et  membres  des  cours  et  tribunaux 
occupent  par  droit  de  préséance  un  rang  et  une 
place  marqués  dans  les  cérémonies  publiques.  ( Dé- 
cret du  21  messidor  an  XII. 

Ils  reçoivent  les  honneurs  civils  et  militaires, 
ainsi  qu’il  est  établi  par  les  réglemens  rendus  sur 
cette  matière. 

Les  juges  rendent  la  justice  gratuitement,  mais 
ils  sont  salaries  par  l'Etat,  et  leur  traitement  porté 
au  budget  de  ciiaque  année. 

Dans  le  cas  où  il  y a lieu  d’admettre  à la  retraite 
les  membres  des  G nrs  et  tribunaux  que  de»  infir- 
mités graves  et  permanentes  mettraient  hors  d’état 
d’exercer  leurs  fonctions,  il  y est  {iourvu , sur  l’avis 
répété  des  Cours  et  tribunaux  auxquels  ils  appar- 
tiennent , et  d’après  la  décision  du  Roi , conformé- 
ment à la  loi  du  16  juin  1821. 

Les  magistrats  contre  lesquels  il  a été  rendu  une 
ordonnance  d’admission  à la  retraite,  ont  droit  à 
une  pension  qui  est  liquidée  conformément  aux  lois 
et  réglemens. 

Ils  peuvent  en  outre  recevoir  le  titre  de  président, 
de  conseiller  ou  déjugé  /lonoroire , et  jouissent  des 
privilèges  attachés  à ce  litre. 

Section  V.  Responsabilité  des  Juges. 

Le  principe  général  établi  par  l'art.  1282  du  Code 
civil  sur  la  réparation  du  dommage  qu’on  cause  à 
autrui  n’est  applicable  aux  juges  que  lorsque  la  loi 


le  déclare,  et  en  cas  de  déni  de  justice.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  15  février  1828  ; Sirey,  t.  29, 

2*  part.,  p.  131.) 

Ils  sont  aussi  rr sponsal  les  dans  les  cas  de  forfai- 
ture et  dans  tous  les  cas  pour  lesquils  la  loi  ouvre 
contre  eux  l’acte  appelé  pi  ise  à partie,  qui  est  la  voie 
ouverte  pour  attaquer  les  juges. — Voy.  forfaiture 
et  prise  a partie. 

Les  juges  sont  responsables  du  droit  d’enregistre- 
ment quand  leurs  jugemens  sont  rendus  sur  des 
actes  non  enregistrés.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  47.) 

En  matière  de  douanes  et  de  roiitri&Hfimis  indi- 
rectes, les  juges  sont  responsables  personnellement t 
en  leur  propre  et  prirc  nom,  s’ils  modèrent  les 
conli-ca lions  et  amendes,  on  s’ils  en  ordonnent 
l’emploi  an  préjudice  de  la  régie.  (Lois  des  6-22  août 
1791 , art.  4 ; et  du  1er  germinal  an  xm , art.  59.) 

Section  VI.  Récusation  des  Juges. 

Le  Code  de  procédure  civile  contient  sur  cette 
matière  les  dispositions  suivantes,  applicables  éga- 
lement en  matière  criminelle,  parce  quelles  établis- 
sent des  règles  générales  auxquelles  il  faut  se  con- 
former, puisqu'anenne  règle  particulière  n’y  a dé- 
rogé. (Le graverend,  Traité  de  législation  criminelle , 
t.  2,  p.  43.) 

378.  Tout  juge  peut  être  récuié  pour  les  c.nises  ci-après, 
t»  S’il  «t  parmi  ou  allié  des  parti  $ , ou  de  l’une  d'el- 
les. jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  Inclusif c- 
ment  ; 

2*  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l’une 
des  partira , ou  si  le  juge  c»t  parent  ou  allié  de  la  femme 
de  l’unedes  parties  , au  degré  ci-dessus , lorsque  la  femme 
est  manie,  ou  qu'éianl  décédée,  il  en  existe  des  eufsns; 
si  elle  est  décédée  cl  qu’il  n’y  ail  point  d'en  Tans,  le  beau- 
père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  élre 
juges. 

La  disposition  relative  à la  femme  décédée  s’appliquera 
à la  femme  divorcée,  s’il  existe  des  enfaus  du  mariage 
dissous; 

5°  Si  le  juge , sa  femme,  leurs  aicendaut  et  descends  ns, 
ou  alliés  dans  la  même  ligne,  oot  un  différend  sur  pa- 
reille question  que  celle  dont  il  s’agit  entre  les  parties; 

4e  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où 
l’une  des  parties  sera  juge  ; s’ils  sont  créanciers  ou  debi- 
teurs d’une  des  parties; 

&°  Si , dans  1rs  cinq  ans  qui  ont  précédé  h récusation , 
il  y a eu  procès  criminel  entre  eux  et  l’une  des  parties,  ou 
son  conjoint , ou  ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6°  S’il  y a procès  civil  entre  le  joge,  sa  femme,  leurs 
asccudnus  ou  desccudans , ou  alliés  dans  la  même  ligue  et 
Tune  des  parties , et  que  ce  procès , s'il  a été  intenté  par  la 
partie,  l'ail élé  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusa- 
tion est  proposée;  si,  ce  procè»  étant  terminé,  H ne  l’a 
élé  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

7”  Si  le  juge  est  lulenr,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  hé- 
ritier présomplif,  ou  donataire,  maître  ou  commensal  de 
l'une  des  parlics;  s'il  est  rdminisl râleur  de  quelque  éta- 
blissement, société  ou  direction,  partie  dans  la  cause;  si 
l'une  des  parlics  est  sa  présomptive  héritière  ; 

8*  Si  le  juge  a donné  conseil , plaidé  ou  écrit  sur  le  dif- 
férend; s'il  en  a précédemment  connu  comme  juge  ou 
comme  arbitre  ; s’il  a sollicité , recommandé  ou  fourni 
aux  frais  du  procès;  s’il  a déposé  comme  témoin  ; si , de- 
puis le  commencement  du  procès , il  a bu  ou  maDgé  avec 
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l'une  ou  l’aulrc  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle 
des  présens; 

9*  S'il  y a inimitié  capitale  cotre  lui  et  l une  des  par- 
ties; s'il  y a eu,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  mena- 
ces, verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instance,  ou  dans 
les  sii  mois  précédant  la  récusation  projtosée. 

379.  Il  n'y  aura  pas  Heu  A récusation  dans  le  cas  où  le 
juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  lune  des 
deux  parties,  ou  des  membres  ou  administrateurs  d'un 
établissement,  société,  direction  ou  un:on,  partie  dans  la 
cause,  A moins  que  lesdils  tuteurs,  administrateurs  ou 
Intéressés  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  juge  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne sera  tenu  de  la  déclarer  A la  chambre,  qui  décidera 
s’il  doit  s’abstenir. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le 
commencement  de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rap- 
port avant  que  l'instruction  soit  achevée  ou  que  les  dé- 
lais soient  expirés,  à moins  que  les  causes  de  la  récusation 
ne  soient  survenues  postérieurement. 

3H3.  la  récusation  contre  lesjuges  commis  aux  descen- 
te! , enquêtes  et  autres  opérations , ne  pourra  être  propo- 
sée que  dans  les  trois  jours  qui  coorroot,  I»  si  le  juge- 
ment est  contradictoire , du  jour  du  jug« meut;  2“  si  le 
jugement  est  par  défaut  et  qu’il  n’y  ait  pas  d’oppoaition , 
du  jour  de  l'expiration  de  la  Huitaine  de  l'opposition  ; 3*si 
le  jugement  a été  rendu  par  déf  ut  et  qu'il  y ait  eu  opposi- 
tion , du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé 
sa  récusation,  on  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera ordonné 
qu*H  s’abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  on  com- 
mencement de  preuve  des  causes  de  la  récusation , il  est 
laissé  à ta  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  récusation 
«ir  la  simple  déclaration  dujuge,  ou  d'ordounerla  preuve 
testimoniale. 

390.  Celui  dont  la  récusaüon  aura  été  déclarée  non  ad- 
nvMiblc,  ou  non  recevable,  sera  condamné  à b-llc  amende 
qn'il  plaira  au  tribunal , laquelle  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s’il  y a lieu  , de  l’action 
du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel 
cas  il  ne  pourra  demeurer  juge. 

391.  Tout  jugement  sur  récusa  Uon,  même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier 
ressort , sera  susceptible  d'appel  : si  néanmoins  la  partie 
«îotient  qu’attendu  l’urgence . il  est  nécessaire  de  procé- 
der A une  opération  sans  attendre  que  l’appel  soit  jugé, 
t incident  sera  porté  A l'audience  sur  uu  simple  acte;  et 
le  tribunal  qui  aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner 
qu’il  sera  procédé  à l'opération  par  un  autre  juge. 

392.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  teuu  de  le  faire 
dam  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe , 
lequel  sera  motivé  et  contiendra  énonciation  du  dépôt  au 
greffe  des  pièces  au  soutien. 

Les  articles  suivans  et  ceux  que  nous  avons  mis 
ci-dessus  sont  relatifs  à la  forme  de  procéder  en  ma- 
tière de  récusation. 

Section  VII.  Discipline  des  jtujex. 

Les  magistrats  qui  manquent  à leurs  devoirs  peu- 
vent être  repris  par  le  Ministre  de  la  justice;  c’esl  la 
disposition  expresse  de  l’art.  8 du  scnatus-consulte 
du  16  thermidor  an  x. 

Par  I art.  82  de  la  même  loi , la  Cour  de  cassation 
est  investie  du  droit  de  censure  et  de  discipline  sur 
les  Cours  d’appel  et  de  justice  criminelle , et  sur  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance. 

La  loi  du  20  avril  <810,  en  maintenant  ces  atlri- 
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butions  respectives  du  ministre  de  la  justice  et  de  la 
Cour  de  cassation , contient  sur  la  même  matière  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  <9.  l e»  précidens  de*  court  royale»  rt  de»  tribu- 
naux de  première  im  tance  avertiront  d’office,  ou  »ur  la 
réquisition  du  mintiière  public,  tout  Juge  qui  compro- 
mettra la  dignité  deaon  caractère. 

5i  l'avertissement  rosie  sans  effet,  le  juge  ter*  soumit, 
par  forme  de  discipline,  è l'une  de»  peines  suivantes , 
savoir  ; La  censure  simple,— la  cemurc avec  réprimande, 
ta  suapentiou  provisoire;  — la  ceusure  avec  réprimandé 
emportera  de  droit  privaliou  de  traitement  pendant  un 
moi*  ; —la  suspension  provisoire  emportera  privaliou  de 
traitement  pendant  ta  duree. 

51.  Les  décisions  prises  par  If*  tribunaux  de  première 
instance  seront  transmises , avant  de  recevoir  leur  exécu- 
tion, aux  procureurs  - généraux  par  les  procureurs 
royaux , et  soumises  aux  cours  royales. 

52.  L’application  des  peines  dcierminées  par  l’art.  30 
ci-dessus  sera  faite  en  chambre  du  conseil  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  s’il  s’agit  d'un  juge  de  cca 
tribunaux,  ou  d’un  membre  deju>liee  de  paix,  ou  d'un 
juge  de  police  de  leur  arrondissement.  — Lorsqu’il  s’a- 
gira d'un  membre  des  cours  royales  ou  des  cours  u’atsUe», 
l’applicaiioa  sera  faite  par  les  cour»  royales  en  tbambre 
du  conseil. 

53.  La  disposition  de  l’article  précédent  est  applicable  à 
tous  les  membres  des  cours  d'assises  et  spéciales  qui  au- 
ront encouru  l’uue  des  peines  portée»  en  l’art.  50,  même 
A ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu’eu  qualité  de  suppléant, 
auront , dans  l 'exercice  de  celte  suppléance , manqué  aux 
devoir»  de  leur  état. 

SL  Le  s cours  royales  exerceront  les  droits  de  discipline 
attribués  aux  tribunaux  de  première  instance,  lorsque 
ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer.— Lescours royal»  a 
pourront,  dans  ce  cas,  donner  è ces  tribunaux  un  aver- 
tisse meut  d'être  plus  exacts  A l’avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge 
inculpé  n’ait  été  entendu  ou  dûment  appelé,  et  que  le 
procureur  du  roi , ou  le  procureur-général,  n’ait  donné 
ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Da us  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  la  justice,  par  le»  procureurs-généraui,  de  la  décision 
prise  par  les  cours  royales.  Quand  elles  auront  prononcé 
ou  confirmé  la  censure  avec  réprimande , ou  la  suspen- 
sion provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  A exécution  qu’a- 
Prt*  **oir  été  approuvée  par  le  miuistre  de  la  justice. 
Néanmoins , en  cas  de  suspeusimi  provisoire,  le  juge  sera 
tenu  de  s'abstenir  de  se*  fonctions  jusqu’à  ce  que  le  mi- 
nistère ait  prononcé,  sans  préjudice  du  droit  que  l’art.  82 
du  sénatus-cousulte  du  16  ibcrmidor  au  x donne  au 
grand-juge  de  déférer  le  juge  inculpé  à la  Cour  de  cas- 
sation , si  la  gravité  des  faits  l’exige. 

Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice, pourra,  quand  il 
le  jugera  conreuable,  mander  auprès  de  sa  personne  1rs 
membres  des  mars  et  tribunaux , a I effet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  pourraieul  leur  être  imputés. 

58.  Tout  juge  qui  te  trouvera  sous  les  liens  d’un  man- 
dat d'arrêt,  de  dépôt,  d’une  ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  d’une  condamnation  corrcciionatlle , meme 
pendant  l’appel,  sera  suspendu  provisoirement  de  scs 
fond  ions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
juge,  A une  peine  même  de  simple  police,  sera  transmis 
au  grand-juge  min  sire  de  la  justice,  qui , après  eu  avoir 
fait  l'examen,  dénoncera  A la  Cour  de  cassation , s’il  y a 
lieu,  le  magistrat  condamné;  et,  tous  la  présidence  du 
ministre,  ledit  magistrat  pourra  être  déchu  ou  suspendu 
de  scs  fonctions,  suivant  la  gravité  dea  faits. 
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Section  VTTT.  Dei x crimes  commis  par  des  Jugé*, 
hors  de  leurs  fonctions } et  dans  l'exercice  de  leurs 

fondions. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  contient  à ce 
sujet  les  dispositions  suivantes  : 

Dt  la  poursuite  et  instruction  contre  des  juges,  pour  cri- 
mes et  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

Arl.  479.  Lorsqu’au  juge  de  pais , un  membre  de  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  offi- 
cier chai  gé  du  millilitre  public  prix  l’un  de  ces  trlbn- 
naui.ieia  prévenu  d'avoir  commii , hors  de  tes  fonc- 
tions, un  délit  emportant  une  peine  rorreciionnellc , le 
pronireur  général  prè».  la  Cour  rmale  le  fers  riterdevant 
cette  cour,  qui  prononcera  ram  qu’il  puisse  y avoir  appel. 

480.  S'il  s’agit  d*nu  crime emixirtaui  peine  afnîctiveou  j 
infamante,  le  procureur- génénl  près  la  Cour  royale  et  le 
premier  président  de  relie  Cour  désigneront  : le  premier, 
le  m gistrat  qui  exercera  1c*  fonctions  d'offlclerde  police 
judiciaire  ; le  a rond,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  juge  d’instruction. 

48t.  Si  c’est  un  membre  de  Cour  royale,  ou  un  officier 
exerçant  près  d’elle  le  uiinis.ère  public,  qui  soit  promu 
d'avoir  commis  an  délit  ou  un  criun  hors  • e ses  fondions, 
l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  b s plaintes 
sera  tenu  dVu  envoyer  de  mile  rie»  copies  au  minUlre  de 
la  jmt  ce,  sans  aucun  retard  de  l'instruction , qui  sera 
Continuée  comme  ■!  est  précédemment  réglé,  et  il  adres- 
sera | arcülrnicnl  an  ministre  une  copie  des  pièces. 

482.  L«  ministre  de  h justice  transmettra  les  pièces  à 
la  Cour  de  cassation , qui  renverra  refaire , s'il  y a lieu, 
soit  A un  tribunal  d • polie  * • orieriiounrlle,  soit  Aunju  *e 
d'Iustmction , i ris  l'un  et  l’autre  hors  du  ressort  de  la 
Gmr  à laquelle  appar  ient  le  membre  Inculpé. 

S’il  s’agit  de  prononcer  'a  mise  en  accusation . le  ren- 
voi »i  rt  fait  a une  autre  Cour  royale. 

De  la  poursuite  et  fn<tructlon  contre  des  juges  et  frifiu- 
nnuj  autres  que  les  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
les  Cours  royales  et  Us  Court  d'assise*,  pour  forfaiture 
et  autres  i rimes  nu  délits  relatifs  à leurs  fondions. 

4M.  Lorsqu’on  Juge  de  paix  ©o  de  police , ou  an  Juge 
fusant  partie  d’nn  Irlhnnai  de  n mm-rte,  un  officier  de 
p.  lie»*  judlelifre  . nn  membre  de  tribunal  rorrecllonnel 
ou  de  première  Instaure , on  nn  offirier  chargé  du  mb 
nlsière  f ni  ht  ifl  près  l'on  de  ces  jugrt  nu  Iriiiuuaui , sera 
prévenu  d'avoir  commis , dans  l'exercice  de  es  fonctions, 
un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délits*  ra 
poursuivi  et  j"gé  comme  il  est  dit  I Part.  479. 

4R4.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  quililé  exprime 
en  l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir  rouimts  un 
crime  rmporiant  la  peine  de  lorfaitnreou:  ntreplutgrave, 
les  fonc  ions  ordinairement  dévolue*  au  juged'iuslriidiou 
et  au  procureur  dn  roi  seront  Immédiatement  tvmplh  s 
pxr  le  premier  pmldrut  et  le  procur.ur-général  prè*  la 
Cour  royale,  • hacnn  en  ce  qui  le  comer.ie,  ou  par  tels 
autres  officiers  qu'ils  auront  mpcciivemrnl  et  spécialé- 
Irment  désignés  ù et  elfet. 

Jusqu’A  celle  délégation , et  dans  le  cas  où  il  existerait 
un  torps  .ic  del  t,  Il  iwurraêtr*  constata  par  toril  of  >cier 
de  pol  ce  jud  cia«rc  : et  polir  le  surplus  de  la  procédure  , 
ou  suivra  les  dépositions  générales  du  présent  Code. 

485.  Lorsque  le  crime  romnils  d n*  l'rlereice  des  fbnc- 
liont  cl  «mpnrtant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
grave,  sera  Imputé  rdlè  un  tribunal enlier  decimimerce, 
correctionnel  ou  de  première  Instance,  soit  individuelle- 
ment à un  oo  plusieurs  membres  des  Cours  boyalcs,  et  aut 
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procureurs  généraux  et  snbstitnls  près  ces  Cours,  Il  sera 
procédé  comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  nu  ministre  de  la  justice , 
qui  donnera,  s'il  y a lieu,  ordie  au  procureur-général 
près  la  Cour  de  castaüou , de  le  poursuivre  sur  la  dénon- 
ciation. 

Le  crime  pourra  pu«si  être  dénoncé  direct*  mrnt  A la 
Cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront 
lésées,  mais  seulement  lorsqu'elles  demanderont  I pren- 
dre le  tribunal  ou  le  juge  A partie,  ou  lorsque  la  dénon- 
ciation sera  incidente  A une  affaire  pendante  A la  Cour  de 
cassation. 

487.  Si  le  procurenr  général  près  la  Cour  de  casva'ion 
ne  trame  pas  dans  les  pièces  A lui  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  jnslice  ou  produites  par  les  parties,  tous  tes 
retiseiguemeus  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son 
réquisitoire , désigné  par  le  premier  président  de  cetta 
oour  un  de  aes  membres,  pour  l'audition  des  iéai'>ius  et 
tous  autres  actes  d instruction  qu’il  | eut  y avoir  lieu  de 
faire  dans  la  ville  où  siège  ta  Cour  de  cassation. 

488.  lorsqu’il  y aunvdet  témoin»  A entendre  nu  des  no- 
tes d'instruction  A Nire  b«n  de  la  ville  où  siège  ia  Cour 
de  cassation , le  pn  mler  président  de  cette  Cour  fera,  à 
ce  sujet  , toutes  délégations  nécessaires  A un  ,ugc  d'ins- 
truction , meme  d’un  déoarh  meut  ou  d’uo  arrondisse- 
ment autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  * n enriu  les  témoins  et  terminé  l'ins- 
truction qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d’instruction 
mentionné  en  l'article  précédent  renverra  les  procès-ver- 
baux et  les  autres  actes , cb*s  et  cachetés,  au  premier  pré- 
sident de  ta  Cour  de  cassation. 

490.  Sur  le  vu , soit  des  p:ècra  qui  auront  été  transmi- 
ses par  le  ministre  de  la  justice,  ou  produiics  par  1rs  par- 
ties, suit  des  renseigne  mens  ultérieurs  qu'il  se  sera  pro- 
curés, le  premier  président  décernera,  s’il  y a lieu,  le 
mandat  d.*  dépôt. 

Ce  nu-n  Int  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le 
prévenu  devra  être  déposé. 

491 . Le  premier  president  de  la  Cour  de  caantion  or- 
donnera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au 
procureur  général , qui,  dam  les  cinq  jours  sui  vans,  adres- 
sera A U section  riev  requêtes  soo  réquisitoire  couteoant 
la  dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  A ta  section  des  re- 
quêtes ait  été  ou  non  précédée  d"un  mandat  de  drpdi, 
cette  te  dion  y statuera,  toutes  affaires  ressaoles. 

Si  el’e  b rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu. 

SI  elfe  l’admel,  elle  renverra  le  tribun  *!  ou  le  juge  pré- 
venu devant  les  juges  de  ta  secliou  civile,  qui  prvmonce- 
ront  sur  la  mise  en  accusation. 

493.  La  dénonciation  in  Idcnfe  A une  affaire  pendante 
A la  Cour  d<-  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie 
de  l'affaire  ; et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la 
irciion  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  A la  section  ci- 
vile . et  île  la  section  civile  A relie  des  rrquéùa. 

494.  Lorsque,  dans  l’examen  d'une  demandera  prise  A 
partie  ou  de  toute  autre  affaire , et  sans  qu’il  y ait  de  dé- 
nonciation directe  ni  inrldenie,  l’une  des  sections  de  la 
Cour  de  cassation  «percevra  quelque  délit  de  mitnrr  A 
faire  poumiivre  criuiiuellement  un  tribunal  ou  un  juge 
de  la  qualité  exprimée  en  l’art.  479,  elle  pourra  d'office 
ordonner  le  renvoi , conformément  A l'article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  arfaire  portée  devant  tes 
sections  léunirs  donnera  lieu  au  renvoi  d’office  ex r ri iné 
dans  l'article  qui  précède , ce  renvoi  aéra  fait  A la  section 
civile. 

496.  Dans  tous  les  cas , la  section  A laquelle  sera  bit  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'officé,  prononcent  sur  la 

] mise  eu  accusation. 
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Son  préiident  remplira  Ici  fon:tion»  gue  U 1 >1  atiribue 
•ni  jtig^s  d'instruction. 

4#7.Ce  president  pjurra  déléguer  l'audition  des  lÿ- 
rooiiü  ei  l iDterrogaio  re  des  prévenus  * un  nu’rc  juge 
d'iiulru.  tmn , pris  même  hors  de  l arrtiOiiU»emcnt  cl  du 

dd|>  riraient  ou  te  trouvera  le  promu. 

498.  Le  iiisndat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  dési- 
gnera la  mais jo  d'arrêt  djus  laquelle  le  prévenu  devra 
être  conduit. 

«éclioa  de  la  Cour  de  cassation , saisie  de 
1 affaire , délibérera  sur  la  mise  eu  accusa  ion , eu  séance 
non  publique;  les  juges  devront  elre  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  «»es  juges  trou? e que  la  mise  en  accu  • 
aalinu  ne  doit  pas  avoir  lieu  , 1s  dénonciation  sers  rejetée 
pvr  un  arrêt,  et  le  procureur-genéral  fera  mettre  le  pré- 
venu en  liberté. 

500  Si  1 ( majorité  des  |nges  est  pour  la  mise  ea  accusa- 
tl»n#  cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  ar- 
rêt, qui  portera  en  mémo  temps  ordouuance  de  prise 
de  corps. 

En  eiéculioo  de  oet  arrêt,  l'accusé  sera  frinsfirédana 
la  maison  de  justice  de  la  Coord  assises  qui  sera  désignée 
p»r  retl*  de  cassalioa , dsni  l'arrêt  même. 

SOI.  L'in.lrurtloo,  ainsi  faim  de»>„l  te  Conrdeess- 
MUO",  ot  pourri  tire  attaqué!  quanl  i la  forma. 

Ella  «n  commune  lui  complice.  du  tribunal  ou  du 
juge  pounuivi,  Ion  mèmsqa'IH  n'eierceraicut  puinl  de 
moellon.  judiciaire». 

*“*:  S"'1"'  • •“  nirplni , obwrvée»  In  autre,  dl.poaf- 
Uimii  du  prrieot  Code  qui  ne  sont  pia  contraire!  aux  for- 
■un  de  proeéler  preterile.  par  le  priant  chapitre. 

303.  Lorsqu’il  ae  trouvera , diw  la  wclino  c rimlnelle 
Mi»  du  recours  eu  caution  dirige  coo’re  I arré!  de  la 
Cour  d’aniaei  a laquelle  l a 'faire  aura  été  renvoyée,  dn 
jugea  qui  auront  coucooru  i la  mlae  en  eccuullou  data 
l une  dis  autrea  KCtiooa , ila  .'abiliendrool . 

Et  néaoinoio»,  dam  le  c»  d’uu  areood  recourt  qui 
d mitera  heu  à la  réunion  dn  . 'Clious , loui  lea  jugea  eu 
pourront  connaître. 

Voyez  au  surplus,  cogni'PTlor , concussion, 
EWPl  ÈTEIIEXT,  FO.NC riON.VAlHK  , FORFAITURE. 

Le  Code  d’imtruciioo  criminelle  ne  continu  au- 
cune disposition  sur  la  manière  de  poursuivre  les 
memlrres  de  b Cour  de  cassation  lorsqu'ils  sont  pré- 
venus de  délits  correctionnels  commis  hors  de  leurs 
fendions.  Mais  celte  lacune  a été  réparée  avant  même 
que  le  Code  ail  Hé  mi»  en  activité,  el  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  10,  a rendu  communes  aux 
membres  de  U tour  de  rarsulion , aux  membres 
de  la  Cour  des  comptes  et  4 ceux  ries  Cours , opales, 
les  régies  prescrite!  pour  la  manière  de  poursuivre 
les  juges  de  paix  el  les  membre#  des  iribuuaux  cor- 
rectionnels el  des  tribunaux  de  première  instance. 
Quant  aux  tours  d’assises,  comme  elles  n'oul  ja- 
mais qu  uuedurée  temporaire,  el  qu’elles  sont  com- 
posées de  magistral*  pris  dans  1rs  Cours  ou  tribu- 
naux, il  n'y  a pas  de  règles  spéciales  pour  les  crimes 
commis  hors  fouettons  par  leurs  membres. 

L art.  10  de  la  lot  du  20  a va  il  1810  ne  déroge  aux 
articles  281  et  482duCoded’iiutrucliou  criminelle, 
qu'autxnl  qu'il  s’agit  de  délits  currecliunnels.  S'il 
s’agissait  d'un  crime  imputé  i un  conseiller  de  Cour 
royale,  il  taudrail  oltserver  la  forme  de  procéder 
prescrite  par  les  articles  481  et  482  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  2 juin  1814;  Sirey,  t.  14,1"  part.,  p. 
234.  j Cet  article  n'a  ni  abrogé  ni  modilié  l'art. 
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48i  en  et  qui  concerne  les  fonctions  de  la  Conr  de 
cassation,  (trrêlde  cassation,  du  2 mai  ISI8:  Sirev 
t.  19,  I"  part.,  p.  20  ) ” 

J LUES  DE  PAIX.  Lejngede  paix  estuomagis- 
Iralélablispécialement  pour  maintenirla  paix  parmi 
les  citoyens , soit  en  décidant  sommairement , sans 
frais,  el  sans  le  ministère  des  avoués,  les  contesta- 
tions de  peu  d'importance,  soit  en  essai  ent  de  con- 
cilier les  parties  qui  sont  sur  le  po  nt  de  comparaître 
devant  les  tribunaux  civ.ls . suit  en  les  invitant,  en 
cas  lie  non  conciliation  h se  faire  juger  par  des 
arbitre#. 

Ils  sont  en  outre  appelés  t la  présidence  des  tri- 
bunaux de  police,  et  chargés  des  fonctions  d’offl- 
eiers  de  police  judiciaire  , cl  de  magistral#  instruc- 
leurs.  Diverses  luis  leur  oui  donné  de  nouvelles 
attributions  dans  des  matières  non  contentieuse*. 
Nous  ne  les  considérons  ici  que  comme  jones  de 
pais  proprement  dit*.  Nous  renverronsduresieaux 
mois  : CUNCILI ATIOV  , POLICE  JUDICIAIRE  TRIBL  - 
UAL  DE  POLICE  |l  j. 

pnEuiÈae  partie. 

Juridiction  des  ju}es  dépotent  molifre ronlealienje, 

Sectioii  1".  Pt  f institution  eide  C organisation  des 
justices  de  pais. 

La  France  doit  l'étab  issement  des  justices  de 
paix  4 l'assemblée  constituante  qui  voulait,  suivant 
les  belles  paroles  de  Thoaret,  rapporteur  de  la  loi 
organisairice  : « placer  4 la  proximité  de  tous  les 

• justiciables  de  chaque  canton , un  magistral  p,,pU- 

• taire . donl  le  tribunal  Ml  l’autel  de  la  concorde 

• et  qui  prononçêt  vite  el  sans  frais  sur  les  choses 

■ de  convention  très-simple,  et  sur  celles  de  faitqui 

• ne  peuvent  être  bren  appréciées  que  pai  l'homme 

• des  champs,  qui  vérifie  les  faits  sur  les  lieux 
» mêmes,  ei  ipu  trouve  dans  son  expérience  des 

■ règles  de  décision  plus  sûtes  que  la  science  des 
a forme-  et  des  lois  n’en  peut  fauniiranx  tribunaux. 

. L est  un  père  au  iiiilhu  de  ses  enfans;  il  du  un 
a mut  et  les  injustices  K réparent,  les  divisions 
. «'éteignent,  les  plainies  ces-eut;  six  so.ns  con- 
. -unis  assurent  le  bonheur  de  Inus.  « 

Celle  institution,  malgré  lea  services  incontesta- 
ble- qu'elle  a rendus  en  ce  qui  concerne  la  bonne 
administration  de  la  justice,  n'a  pas  néanmoins 
répondu  aux  belles  espérances  qu'eu  avait  conçues 
l'assemblée  const.tuanle. 

c'est  4 la  loi  du  Slaoêt  1790,  re'ative  4 l’organi- 
sation judiciaire , que  remonte  l'etablissement  des 
justices  le  paix.  L'article  l<’dn  titre  S de  celle  loi 
e>t  a in-i  conçu  ; 

•Il  y faura  data  chaque  canton  us  jugede  piii.O  juge 

(I)  Dan*  tant  le  cour»  de  cet  article , noua  avon*  fait 
de  fréquent  emprunts  au  prêciem  ouvrage  du  u ant 
magUtrat  dont  la  France  déploré  ta  perte,  M.  Hem  ion 
de  Pan&cy.  No*  lecteurs  n iu«  sauront  grtî  de  n’avoir  pis 
cherche  à refaire  ou  ft  imiter  ce  qui  était  si  complet  et  si 
précis  I la  fois. 
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d*  paix  ne  ponrra  être  choisi  que  parmi  les  citoyen*  éli- 
giMe»  aux  admioistraiion»  de  départcmeiu  , de  districts, 
ei  Agé*  de  tr. n(e  ans  accomplis;  sans  autrea  condition» 
d*.  li'ItîlMlUé-  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
du I.  et  a la  pluralité  alwolue  des  suffrages,  parles  d- 
tuyeua  actif*  du  canton  réunis  en  assemblée  primaire,  a 

Aux  termes  de  cette  loi , le  juge  de  paix  ne  pou- 
vait juger  seul;  il  fallait  qu’il  fût  assisté  de  deux 
prud'hommes  ou  assesseurs.  Cet  ordre  de  choses  a 
été  changé  par  la  loi  du  9 ventôse  an  ix  ; en  voici 
les  dispositions  : 

Art.  I . Les  assesseurs  de»  jugea  depaix  «ont  supprimé*. 

2.  Chaque  juge  d<*  pais  remplira  seul  les  fonction»,  soit 
de  justice , soit  d>*  conciliation  ( ou  autres , qni  sont  attri- 
buées aux  jugi  s de  paix  par  les  luis  actuelle s. 

3.  F.n  cas  de  maladie , ab  enre , ou  au.re  empêchement 
du  juge  de  paix , s-*»  fonctions  seront  exercées  par  un 
siipplé.mt.  A cet  effet,  chaque  juge  de  paix  aura  deux 
suppléant. 

4.  f .es  suppléons  désignés  par  premier  el  second  seront 
les  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  après  les  juges  du  paix. 

1. es  suppléans  sont  apftelcs  à remplacer  les  juges 
de  paix , aussi  bien  dans  leurs  fonctions  de  juges  de 
police  , que  dans  celles  de  juges  civils  (arrêt  de  cas- 
sation, du  7 juillet  1809  ; Sirey,  1. 10,  Impartie, 
p.  232).  Mais  non  pas  dans  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  par  les  tribunaux  , comme  une  en- 
quête , à moins  de  disposilioas  expresses  du  juge- 
ment. (Arrêt  du  28 avril  1828;  Sirey,  1.29,2e partie, 
page  16.) 

Une  loi  du  10  ventôse  an  xn,  prévoit  le  casoù  le 
juge  de  paix  et  ses  deux  suppléans  ne  pourraient 
pas  connaître  d’une  affaire , soit  par  récusation  ou 
autrement , et  elle  y pourvoit  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  I".  En  cas  d'empêchement  légitime  d’un  juge  de 
prix  et  des:  s suppléant,  le  tribunal  de  première  instance, 
dans  l'arrondissement  duquel  rsi  située  la  justice  depaix. 
renverra  les  parties  devaut  le  juge  de  paix  du  canton  le 
plus  »o:sin. 

2.  Ojugement  de  renvoi  sera  rendo  à la  requête  de  la 
partie  l.i  plus  diligente , sur  simple  requête,  et  après  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement entendues, 
parti,  s présentes  ou  dûment  appelées. 

Le  droit  de  choisir  le  juge  de  paix , donné  aux 
citoyens  de  chaque  canton  par  la  loi  du  24  avril 
4790,  avait  été  réduit  par  le  sénatus- consul  le  du 
40  thermidor  anx,  à celui  de  présenter  deux  candi- 
dats à r empereur, qui  choisissait  celui  des  deux  qui 
lui  piraissail  le  plus  digne. 

maintenant  l’élection  n’enlre  plus  pour  rien 
dans  la  nomination  des  juges  de  paix.  La  Charte  de 
4814  a conféré  celte  nomination  au  roi,  sans  con- 
dition; ella  Charte  de  4830  a maintenu  celle  dis- 
position. (Art.  52.) 

L« s suppléans  sont  également  nommés  parle  roi. 

Un  greffier  esi  attaché  à chaque  justice  de  paix, 
U lient  la  plume  dans  loua  les  actes  du  ministère  du 
juge.  (Code  de  procédure,  arl.  1040.) 

S’il  est  empêché  il  est  suppléé  par  un  commis 
greffier,  cl  à défaut  d«* celui-ci  par  un  citoyen  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  greffier,  et  qui  prête 
préalablement  serment. — Voyez  greffier. 
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Tl  y a également  un  huissier  particulièrement 
attaché  au  service  de  la  justice  de  paix.  — Voyez 

HUISSIER. 

Le  nombre  des  justices  de  paix  a été  fixé,  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  ix,  à 3,000  au  plus,  et  3,000  au 
moins.  Le  principe  c’est  qn'il  doit  y avoir  un  juge 
de  paix  par  canton. 

Section  IL  Nature  de  la  juridiction  des  juges  de 

paix,  des  conséquences  qui  en  résultent,  proro- 
gation de  juridiction. 

Nous  avons  vu  à l'art,  juges,  section  I.,$  I,  que 
les  juges  de  paix  sont  des  juges  extraordinaires, 
dont  la  juridiction  est  exceptionnelle , c’est-à-dire 
qu’elle  n’embrasse  que  les  matières  qui  lui  sont  spé- 
cialement affectées  par  la  loi. 

Mais  quand  la  matière  est  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  fout  juge  de  paix  peut  en  connaître 
si  1rs  parties  la  lui  défèrent  vol  ontairement.  L’article 
7 du  Code  de  procedure  est  formel  sur  ce  point  : 

« Lrs  parties  pourront  toujours  s?  présenter  vol  mtai- 
remcot  devant  un  juge  de  paix  ; auquel  cas  II  jugera  leur 
différend , soit  en  dernier  ressort . si  les  lois  ou  les  pat  tics 
l’y  nu  orisrnt , soit  à la  charge  de  l’appel , encore  qu’il  ue 
fût  le  juge  naturel  des  parties , nié  raison  du  domiciledu 
défendeur,  ni  à raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

> La  déclaration  des  parties  qui  demanderait  jugement 
sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  ai  elles  ne 
peuvent  signer.  » 

Ainsi  les  parties  peuvent  proroger  la  juridiction 
du  juge  de  paix , en  ce  qui  concerne  la  circonscrip- 
tion territoriale.  Mais  elles  ne  peuvent  pas  lui  attri- 
buer la  connaissance  d’une  matière  pour  laquelle  la 
loi  ne  l’a  point  déclaré  compétent.  Ainsi,  p:»r exem- 
ple , un  juge  de  paix  ne  peut  jamais  statuer  sur  une 
question  d’état,  même  du  consentement  des  parties, 
(llenrion  de  Pansey,  p.  46.) 

Mais  les  parties  peuvent-elles  , par  leur  soumis- 
sion volontaire  à la  décision  du  juge  de  paix , étendre 
sa  juridiction  en  ce  sens  qu’elles  l'appelleraient  à 
juger  une  affaire  personnelle  ou  mobilière  s’élevant 
à une  somme  supérieure  à la  limite  fixée  parla  loi  ? 
Ainsi,  par  exemple,  un  juge  de  paix  peut-il  être 
investi  par  les  parties  du  droit  déjuger  une  demande 
personnelle  de  la  valeur  de  3, 009  francs? 

Celte  question,  qni  avait  long-temps  divisé  les 
auteurs  et  les  tribunaux,  est  résolue  pour  l'affirmative 
par  llenrion  de  Pansey  (p.  47),  el  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , du  lôjanvier  1800.  (Sirey,  t.  9; 
4" partie,  p.  170.) 

Quant  à la  prorogation  du  premier  ou  dernier 
ressort , elle  est  suffisamment  autorisée  par  les 
termes  de  l'article  7 du  Code  de  procédure  ci-dessus 
cité. 

Il  y a encore  une  autre  sorte  de  prorogation,  qui 
ne  s’opère  pas  par  la  seule  volonté  des  parties,  mais 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi , cl  par  la  volonté 
seule  du  défendeur.  C’est  la  réconvention  ; pour  ce 
qui  concerne  ses  effets  devant  la  justice  de  paix  , 
voyez  les  mots  : juridiction  et  réconvention. 

5 H- 
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juridiction  d'exception , il  faut  tirer  la  conséquence 
qu'.ls  ne  peuvent  pas  connaître  des  difficultés  qui 
naissent  de  l'exécution  forcre  de  leurs  jugemens. 

Cela  r^ulle  d'ailleurs  des  prescriptions  du  Code 
de  procédure  civile , relativement  à l’exécution  des 
jugrmens,  lesquelles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
tribunaux  de  première  iosi  auce. 

Ainsi  le  |»ou\oir  du  juge  ne  paix  expire  dèsqu'ila 
rendu  son  jugement,  et  s'il  s'élève  des  difficultés  sur 
rexécutioii,  elles  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires.-— Voyez  jugement,  g VIII, 
page  08. 

§ 111. 

L’article77de  laluidu27  ventôse  an  vm, dispose 
qu’il  n’y  a point  d'ouverture  à cassation  contre  les 
jugeiuens  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause 
d’itt  compétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

Celle  disposition  est  une  d<  rogation  aux  principes 
généraux , qui  donnent  à h Cour  de  cassation  la 
mission  de  redresser  la  mauvaise  application  des  lois 
faite  par  1rs  Cours  ou  tribunaux. 

« On  sait , dit  M.  (lenrion  de  Pansey,  combien 
il  est  sage  de  fermer  la  voie  de  l'appel,  et  celle  de  la 
Cassation,  dans  cette  multitude  de  petites  affaires 
que  les  juges  de  paix  soulautorisésàjugcr  en  dernier 
ressort,  et  qui  n'ont  guère  lieu  que  dans  les  der- 
nières classes  de  la  société,  et  entre  des  hommes 
dont  l'obstination,  comme  cela  arrive  presque  tou- 
jours. est  égale  à l'ignorance.  Dans  toutes  les  d.f- 
ficullés  de  cette  espèce  , l'intérét  de  l’affaire  est  si 
mince,  que,  quelque  injuste  que  l'on  veuille  sup- 
poser la  sentence,  le  remède  serait  toujours  plus 
fidieux  que  le  mal.  » ( Delà  Compétence  des  juges 
de  paix,  p.  58.) 

La  voie  de  l'appel  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  beaucoup  moins  dispendieuse  que 
le  pourvoi  en  cassation,  est  aussi  ouverte  dans  le 
cas  d’incompétence.  (Voyez  ci-dessous,  sect.  V.) 

çtuant  à ce  qu'il  faulentendre  par  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  voyez  ces  mots. 

Section  III.  De  la  compétence  des  juges  de  paix. 

S I.  Texte.  — Considérations  gmt' raies. 

Nous  a' uns  déjà  dit  que  la  loi  organique  des  jus- 
tices de  paix  est  celle  du  21  août  1790,  qui  comprend 
toute  l'organisation  judiciaiie,  telle  que  la  nécessi- 
tait l'établissement  d'un  nouvel  étal  social. 

Celle  loi , fort  étendue  sur  le  mode  d'élection  des 
juges  de  pai  x et  de  leurs  assesseurs,  dispositions  qui 
n'ont  plus  d'objet  aujourd'hui,  n’a  que  deux  articles 
sur  leur  compétence.  Souvent  on  est  revenu  sur  les 
justice' de  paix;  dans  ces  differentes  loisirs  details 
les  plus  minutieux  ont  été  réglés  ; et  de  U compé- 
tence, cel  objet  si  important , pas  un  mol.  Nous 
n'avons  doue  pour  régulateurs  que  les  deux  articles 
9 et  10  du  litre  5 de  la  loi  du  21  août  1700,  ainsi 
conçus  : 

Art.  9.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes  1rs  cames 
parement  personnelles  et  ino'iitières,  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  50  livres,  et  A charge  d'appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  400  livres;  en  ce  dernier  cas,  «os  jugemens  se- 
TOME  2. 
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ront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  en  don- 
nant caution. 

10.  Il  conn.iitra  de  même  «ans  npprl  jusqu'à  la  coucur- 
. ronce  de  5u  livres,  et,  à charge  d'appel,  A quelque  va- 
| leur  que  la  demîudc  puisse  monter, 

| 4°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  lmm- 

i mes,  suit  par  les  animaux,  nui  champs,  fruits  et  ré- 
! colles; 

| 2 Des  déplacement  de  bornes , des  usurpations  de  ter- 

res, arbres,  haies,  fosses  et  autres  clù.ures,  commis  dans 
1 l'année; 

Des  entreprises  sur  les  cours  d’eau  servant  A l'arrose* 
j uicnt  des  près  commises  parriKemeut  dans  l'année,  et  de 
l ton  tes  autre  s actions  passe  foires; 

I 5*  Des  répara. ions  lociilivcs  des  maisons  et  fermes; 

I"  Des  indemnités  prétendues  pnr  te  fermier  ou  loca- 
! taire,  pour  nna-j>iuis-«nce,  lorsque  le  droit  de  l'indem- 
nité ne  sera  pas  contesté , et  des  dcgradalions  alléguées 
; par  le  propriétaire  ; 

f 5"  Du  paiement  du  «alairc  des  g.  ns  de  travail,  des 
gages  des  doim-stiques,  et  de  l’rucution  rrspt clive  des 
! engagemci.s  respectifs  des  maîtres  cl  de  leurs  domesti- 
ques ou  gens  de  travail  ; 

I 0°  De»  actions  pour  injures  verbales , rixes , voles  de 
| fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pu  pourvues 
par  la  voie  criuiiuclie. 

La  même  loi  porte  : 

i Art.  4 2.  L’appel  des  jugemens  du  juge  de  paix  , lors- 
qu'il* seront  sujets  A l’appel , sera  porté  devant  1rs  juges 
du  district  (arrondissement',  et  juge  par  eux  en  d. mier 
ressort  à l'audicuce,  et  sommairement , sur  le  simple  ex- 
ploit d'appel. 

Enfin  ce  qui  concerne  les  délais  pour  interjeter 
appel  et  l'exécution  provisoire  des  sentences  des 
juges  de  paix,  est  réglé  par  les  articles  10  et  17  du 
Code  de  procédure  civile,  dont  voici  les  termes: 

Art.  16.  L'opprl  «tes  jugemens  de  1 1 justice  de  paix  ne 
sera  pu*  recevable  oprés  ie.v  trois  moi. , A dater  du  jour 
de  la  slgniflcatiou  faite  par  l'Imissicr  de  la  juitlce  de  paix, 
ou  tel  autre,  commis  par  h’ juge. 

47.  Le»  jugemens  des  justi  es  de  paix . jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs , seront  executoires  par  provi- 
sion, nonobstant  l'appel , et  sans  qu'il  soit  besoin  de  four- 
nir caution;  les  juge»  de  paix  pourront,  dans  Ils  antres 
cas , ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur»  jugemeus, 
mais  è la  charge  de  donner  caution. 

On  voit  parles  textes  que  nons  venons  de  trans- 
! crirc,  qu’à  la  différence  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  conseils  de  préfecture , qui  n’ont  droit  de 
couualtre  que  d'un  genre  d'affaires  déterminé,  les 
juges  de  paix  ont  dans  leurs  attributions  des  choses 
et  des  qunutiffs , c'est-à  dire  des  sommes  liquides 
et  drs  objets  que  la  loi  désigue  nominativement  : 
remarque  importante  sous  le  rapport  de  la  proroga- 
tion de  juridiction  ainsi  que  nous  l’avons  observé 
ci-dessus,  scct.  Il,  5 Ier. 

Si  donc  la  demande  a pour  objet  une  somme 
de  deniers,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  sub- 
ordonnée à la  quotité  de  la  somme  demandée;  si 
elle  est  au-dessus  de  109  livres  il  lui  estdéfendu  d'en 
connaître , et  c’est  à l’exploit  originaire  qu'il  faut 
s’en  référer  pour  fixer  la  somme,  et  non  pas  au 
jugement  qui  alloue  telle  ou  telle  somme.  Par  exem- 
ple, si  on  a demandé  120  francs , et  que  le  jugenn  nt 
ait  condamné  à payer  seulement  00  francs , il  n’en 
sera  pas  moins  annulable , comme  avant  été  rendu 
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stir  line  demande  qui  déliassait  les  limitfs  de  la  eom- 
pctence  du  juge  de  |iaix.  (Arrêta  de  cassation.  do  7 
lliermidor  an  XI  ; Sirey,  t.  5,2'  paitîe,  p.  555;  du 
2 1 fructidor  an  IX;  Sirey,  1. 1 , 2*  partie , p.  522.) 

Si  le  demandeur  conclut  au  paiement  de  plusieurs 
sommes  dont  chacune  est  inferieure  a UNI  francs, 
mais  qui  réunies  excèdent  celle  quolilé , le  juge  de 
paix  n'en  peut  pas  connaître.  Tel  est  l'avistle  llen- 
rion  de  Panser  ; mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
rendu  d'arrêt  sur  celte  matière. 

Mais  si  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour 
réclamer  des  sommes  inferieures  à 50  francs , dont 
le  talal  dépasse  100  francs,  le  juge  de  paix  pourra 
statuer  en  dernier  ressort.  (Arrêt  de  cassation , du 

Il  fruetidoranxl.l 

Quant  aux  demandes  d’une  valeur  Indéterminée, 
comme  les  dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes, 
les  actions  possesseurs , etc.,  la  somme  lixée  par 
l'exploit  or  giuaire  est  indifférente , puisque  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  est  fondée  alors  sur  la 
naturede  la  demande  et  non  pas  sur  son  efrnifae, 
Alais,  dans  tous  les  cas,  c’est  encore  A l'exploit 
originaire  qu’il  Tant  s'en  référer  pour  savoir  si  le 
jugement  doit  être  en  premier  ou  en  drrnfér  ressort, 
le  demandi-ur  y conclut  il  au  pulrmruf  d’une  somme 
de  cinquante  livres  ou  au-dessous,  ou  A pareille 
somme  pour  répnmHoii  d'injures,  pour  Mhhullt 
A raison  de  dégâts  enmmi9  dans  les  fruits  cl  récoltes, 
en  un  mot  A titre  de  dommages-inttetls?  l e juge- 
lueut  est  souverain.  Mais  si  la  demande  A lin  de  ré- 
paration, d'indemnité,  de  domihagrs-intérêts,  rst 
Indéfinie , c'est-à-dire  si  la  quolilé  n’eh  esl  pas  Usée 
par  l'exploit , on  si , Cette  quotité  étant  réglée  A une 
Somme  de  cinquante  livres  on  au-dessous, oh  conclut 
en  outre  A des  reconstructions,  démolitions,  répi- 
rations  ou  restitutions,  dans  ces  différais  cas  le  ju- 
gement est  en  premier  ressort , et  la  pirtic  condain- 
uic  a le  droit  d'interjeter  appel.  { Voy  ci  dessous , 

ç II  ) Voy.  au  surplus  le»  règles  indiquées  aux 

mots  jcgsuÉnî  , $ V,  et  RBssost. 

§ II.  Dr  la  rompMenre  rrfniirrmeut  ouï  ôlijel»  <f  une 
ro'eur  (félerniiiièé.— .fetionspêiXoïmeUèi  el  mo- 
bili  trU. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  Attribue  au  jugé  de  paix 
IA  nmdaissanre  îles  causes  pures i«il  persbwrlle*  et 
tiwWih  rs . sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  êinqtianle 
livres , et  A charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
livres. 

Il  suit  à'ftbofd  du  mot  puremrnt  que  les  actions 
mi  rtex  sont  exclues  des  prescriptions  de  CCI  at  licle. 
Pontla distinct i.jn des  actions petsonnclleSct  mixtes, 
voyez  au  mot  action. 

Quant  Aux  nctioMXmoldflères.ilfanl  entendre  par 
IA  celles  qui  uni  un  bien  meuble  pour  objet.  Soit 
qu’il  s’agisse  d’une  demande  en  paiement  d’une 
somme  d'argent , ou  en  rest  ilutlon  d'un  objet  prêté 
bu  en  revendication  d’un  olijel  perdu. 

t.â  complainte  n’ayant  pa.  lien  pour  meubles, 
l’acllbn  mobilière  ert  toujours  péllloirej  on  la  r.omnte 
Action  èft  Kvfndtoaitan,  êt  sA  durée  cil  de  trois  ails. 


Jüti 

Cela  est  très-bien  établi  par  les  textes  Auivans  du 
Code  civil  : 

Art.  227  En  fait  de  RI  en  trie* , la  poy^aion  nut  titre. 

Néanmoins  celui  q li  a p.  rdu  no  auquel  il  a été  vo|i*une 
clrme,  peut  la  mend  qoer  pointant  tons ans,  ri  compter 
du  j<»ur  de  la  |>erte  ou  du  soi , contre  celui  dam  l«w  main* 
yduqiM  I il  la  I route , sauf  à celui-ci  sun  retours  couüe  ce- 
lui duquel  il  la  tient.  * 

22ftO.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  cho-c  votée  ou  per- 
due l'a  ac 'idée dans  une  foire,  ou  dam  un  marc  é , ou 
d lus  une  tente  put  tique , OU  d'un  mari- ’fiaod  teu  lant  des 
rhnses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  p>  ut  se  la 
faire  reudre  qu’eu  ren.bouraaut  au  possesseur  le  prix 
quïlle  lui  a muté. 

Celle  action  se  porte  devant  les  juges  de  paix , 
mais  seulement  lorsque  la  valeur  de  la  chose  u’ex- 
cèdepaseclü  francs. 

Ces  principes  sont  clairs,  mais  leur  application  a 
souvent  donné  lieu  à de  grandes  difficulté*  à cause 
de  la  fixation  de  la  valeur  de  l’objet  revendiqué. 

L’argent  seul , en  effe  t , a une  valeur  altsolumenl 
dé  t cru  lime.  Les  meubles,  les  immeubles  n’ont 
qu’une  vale;  r relative  el  subordonner  à des  uiotifsde 
convenance  ou  d'affection,  à des ciroon-lancc*  par- 
ticulières. Le  prix  «l’un  cheval  esl  un  exemp'e  frap- 
pant de  cette  variabilité  de  valeur  d'un  objet  mobilier. 

f>ans  ce  cas  le  juge  doit-il  arbitrer  bii-in'me  la 
valeur  de  l'objet  en  litige,  la  faire  estimer  par  de* 
experts,  ou  renvoyer  les  parties  sans  examen  au 
tribunal  d'arrondissement? 

La  Cour  de  cassation  a souvent  décidé  que  les 
juges  de  paix  doivent  s'arrêter  au  dernier  deces  trois 
part  s.  (Arrêts  de  ras'alion  des  21  plu  iose  an  x, 
U brumaire  an  xi,  4 ventôse  au  x»,4  («luviaseet  21 
prairial  au  xu,  inscrits  à leur  date  au  bulletin  civil 
de  la  Cour  de  cassation. 

L'application  de  la  loi  qui  autorise  le  ju^edepaix 
à connaître  des  aelio  s mobilières  ne  se  fera  doue 
guère  que  dans  les  cas  suivait*  : 

Lorsque  le  demandeur  revendiquera  un  effet  mo- 
bilier qu'il  aura  perdu  ou  qui  lui  aura  « te  volé,  ou 
qui  aura  été  vendu  en  foire  ou  dans  un  marché  pour 
une  somme  de  cent  francs  ou  an-dessous,  comme 
le  Code  civil  oblige  l'acheteur  à rendre  la  chose 
pour  le  prix  qu’il  en  a donné,  sa  valeur  se  tiouve 
légalement  d«  terminée. 

Lorsqu'il  s’agira  d’objets  connus , des  grains,  par 
exemple , qui  se  vendent  sur  des  marchés  publics,  et 
dont  les  prix  sont  consignés  sur  des  reg  sire*  office  Is; 

Lorsque  le  demandeur  jugera  ù propos  de  déter- 
miner par  ses  conclus  uns  la  valeur  des  meubles 
qu’il  revendique;  telle  est  du  moins  notre  opinion, 
conforme  A celle  de  Uenrion  de  Panse? , malgré 
un  arrêt  de  la  f our  de  cassation,  du  2.Î  prairial, 
an  xil  (Sirey,  tome  VH,  2r  part.,  pnge!)!IO|,  rendu 
an  Sujet  d'une  contestation  portée  devant  le  tribunal 
dë  première  instance.  Il  s'agissait  d'une  difficulté 
relative  à Un  immeuble;  el  la  loi  donne  «tix  tribu- 
naux de  première  instance  le  droit  déjuger  en  der- 
nier ressort  1rs  nffttlrt *,  billtis . dont  t’ohj/l  princi- 
pal sert»  de  rbnjwfinfp  ffrrr*  de  rrrratt  dêterwlar, 
soi!  c:t  ttn  t*f  tvllpov  r prix  de  frrtlf.  IPaprès  cé  têit* 
les  juges  peuvent  entrer  datte  l'appréciation  d«  la 
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valeur  de  l'objet  principal  de  la  demande.  Tandis 
que  le«  juge>  de  paix  ne  peuvent  connaître  des 
actions  inota  Itères  que  j usq  n'a  la  râleur  tic,  etc . , sans 
que  la  loi  ind.que  uc  quelle  nnn  ère  relie  valeur  j 
doit  être  déterminée.  Doit  il  suit  que  l'arrêt  de  ras*  , 
satio  i ne  doit  pas  recevoir  application  en  ce  qui 
concerne  les  juges  de  paix,  ei  que  le  demandeur  | 
peut  Ü ver  iui-m  uie  la  compétence  en  déterminant  j 
le  du  tire  de  sa  demande. 

$ III.  De  la  compétence  relativement  aux  objets 
ü’ une  valeur  indéterminée. 

Pour  connaître  les  demandes  sur  lesquelles  les 
juge>depaix  peuvent  statuera  quelque  raieui  au  elles 
puissent  luo.iUr,  il  faut  ne  repjrler  au  texte  de 
l'art.  40  du  lit.  ni  de  la  loi  do  24  août  I7U0,  que 
nous  avons  transcrite  ci -dessus,  même  sidum, 

$ i*r- 

On  remarque  d'abord  que  I - s actions  dont  ce  texte 
renferme  I euuinerationse  partagent  en  deux  classes , 
les  unes  sont  annuelles,  et  tes  autres  peuvent  être 
inimités  pendant  la  duree  ordinaire  des  actions » 
c'est  à-dire  peuduul  trente  ans. 

L'ai  ticie  ue  loi  desigue  uominali veinent  trois  des 
actions  qui  doivent  être  in  irait -es  dans  I année , et 
ajoute  : toutes  autres  actions  possessoirts.  Il  suit 
de  là  que  [Ki.tr  les  objets  nominativement  indiques 
on  ne  peut  agir  que  p tssessoi  renient,  c'est -a -dite 
demander  lu  maintenue  on  la  réintegrande  en  pus- 
ses.i o.t  ; si  on  c.mciuail  au  pétitoire,  ç’cçl-è  dp-g 
pour  réclamer  la  propriété,  te  juge  de  paix 
d'ei/e  competent. 

La  lui  renferme  donc  une  énumération  stirabon- 
daute  paire  quelle  est  incomplète.  Neanmoins 
nous  dirons  quelques  mots  de  chacune  des  actions 
qu  elle  indique,  eu  renvoyant  au  mit  fusskssoiuk 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  principes  gênera u$ 
Sur  Ces  Sorte»  d'acl.ous. 

Art  rr.  Des  actions  possessoires. 

\.  Déplacement  de  tonies.  Il  s'agit  ici  des  bornes 
qui  servent  à indiquer  la  limite  séparative  de  deux 
héritages.  Quand  une  borne  a été  déplacée,  la  de- 
mande doit  étiC  intentée  dans  l'année  qui  suit  celte 
voie  de  fuit,  devant  le  juge  de  paix,  qu  rend  son 
jugennul  sans  autre  véhiication  que  c» Ile  du  dé- 
placement de  la  borne,  et  sans  entrer  dans  l'appré- 
ciation des  droi  s de  propriété. 

Outre  cette  action  civile,  la  loi  ouvre  encore  à 
la  partie  lésée  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
— Voy.  bornage. 

2.  Usurpation  de  terre.  Celle  voie  de  fait  donne 
également  lieu  à deux  actions , l une  civile  ou  privée 
qu'un  a pelle  COMPLAINTE,  et  se  polie  devant  le 
juge  de  paix;  l'autre  publique  qu’on  porte  devant 
le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  correctionnel. 

5.  Usurpation  d'arbres.  Celle  usurpation  ne 
peut  s’entendre  que  de  trois  manières  : s’emparer 
du  terr.iin  sur  lequel  l'arbre  est  piaule;  le  couper  et 
l’enlever, en  recueillir  et  en  emporter  les  fruits. 
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Le  premier  cas  renlredaiMPusurpation  de  terrain. 
Le  seroud  ne  peut  donner  lieu  à la  complainte 
possessoire , qui  a pour  objet  de  rétablir  les  choses 
dans  l’état  où  elles  étaient  avant  le  trouble.  U ne  peut 
doue  donner  lieu  qu'à  une  action  mobilière , en 
restitution  de  l'arbre  cassé  ou  paiement  d'une  in* 
demnité. 

Dans  le  troisième  cas  il  faut  former  une  demande 
pour  trouble  à la  possession,  et  en  restitution  des 
fruits  enlevés. — Voy.  maraudage  et  arbre. 

4.  Usurpation  des  haies,  fossés  et  autres  clô- 
tures. Les  observations  précédentes  s'appliquent  i 
I cette  sorte  d’usurpation,  qui  donne  également  ou- 
i verture  à ia  double  action  civile  et  cnnecliounellc. 
— Voyez  d'ailleurs,  clôture,  Fossé,  haib. 

5 Entreprise  sur  Jet  cours  d'eau  serrant  à V ar- 
rosement des  prés.— Voy.  au  mot  eau,  5 vin,  art. 
2,  t.  I",  p.  587. 

Art.  ii.  Des  réparations  locatives  des  maifçnf  et 
fermes;  des  indemnités  prétendues  par  les  fer- 
miers ou  locataires  pour  uon-jouissance , fl  des 
dégradations  alléguées  par  les  propriétaires. 

1.  Par  répara 'ions  loratices  il  faut  entendre  celles 
qui  sont  de  plein  droit  à la  charge  des  locataires,  et 
auxquelles  ds  sont  assujett  s lors  même  qu'il  n'en  est 
fuit  aucune  mention  dans  les  baux.  Ou  ne  peut  pas 
étendre  l'attribution  des  juges  de  prix  aux  repu  ra- 
tions plus  considérables,  lors  même  que  les  fermiers 
ou  lo  cataires  eu  seraient  cl»  uges  par  leurs  baux. 
(Ar  éi  de  cassation,  du  15  juilet  4 807;  Sirey, 
t.  VU,  ? part.,  p 4 1)21).) 

2.  Les  indemnités  prétendues  par  Us  locataires 
pour  non-jouissance  ue  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  qu' 'autant  que  le  fond  du  droit  West 
pas  contesté. 

Mau»  celte  exception  doit  être  proposée  avant 
tout  di-b.it.  Dès  qu  i!  y a eu  répouse  par  le  proprié- 
taire à la  cilaiiou  du  fermier , sans  qu'il  ail  fait  valoir 
b exception , le  juge  de  paix  est  valablement  saisi , 
et  ne  doit  point  avoir  egard  à ce  déclinatoire  tardif. 

J,a  contestation  sur  le  fond  du  droit  pe  doit  pas 
du  reste  consister  dans  une  simple  dénégation.  Il 
faut  qu'elle  so.t  telle  que  la  non- jouissance  ou  le  re- 
tard île  jouis»ajD -e  n’eùl  dû  eu  rainer  de  la  part  du 
propr.élaire  aucun  dédommagement.  ( Arrêt  de  cas- 
sation «lu  lt>  décembre  4807  ; S.rey,  t.  8,  4rc  port., 
p-  182.; 

5.  L'ait rilHitiou  aux  juges  de  paix  de  la  con- 
naissance de  la  demande  intentée  par  le  propriétaire 
[tour  dégradations  s applique  au  cas  où  le  litige  est 
entre  le  propriétaire  et  son  fermier  ou  locataire, 
mais  ue  s demi  pas  au  cas  ou  le  litige  est  entre  le  nn- 
proprié’aire  et  l’usufruitier.  (Arrêt  de  cassation, 
du  48  janvier  4811);  Sirey,  l.  40,  4r*  pari.,  p.  07.) 

Art.  I II.  Des  gages  des  domestiques , du  salaire 
des  gens  de  travail,  et  de  l'exécution  de  leurs  en- 
gagemens  envers  tes  maîtres. 

— Voy.  au  mot  domksiiqlb. 

Par  gens  de  travail  il  ne  faut  pas  entendre  les 
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uun  ifï s en  général,  mais  seulement  les  terrassiers, 
les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  faucheurs, 
et  en  général  tous  les  journaliers , c’est-à-dire  ceux 
dont  l’engagement  peut  coonnencer  et  finir  dans  la 
même  journée. 

Art.  iv.  Des  Injures  verbales.  Rires  , Voies  de 
fait. 

Il  s’agit  ici  de  la  réparation  virile  des  dommages 
causés  par  les  injures  ou  voies  de  fait,  ainsi  que 
l'explique  la  lin  de  l'article , pour  lesrjuellcs  on  ne 
t’est  pas  pourvu  par  la  roie  criminelle. 

Quant  1 la  classification  des  huches,  rixes  et 
vol  fs  de  fait,  d’après  laquelle  se  détermine  la 
compétence  des  juges  de  paix,  voyez  ces  différais 
mots. 

Art.  v.  Compétence  en  matière  de  Brevets  d’ inven- 
tion et  de  douanes. 

1.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  contesta- 
tions relatives  au  trouille  apporté  dans  la  jouissance 
d’un  brevet  d'invention.  Cette  attribution  est  fondée 
sur  ce  qu’une  pareille  action  participe  de  l'action 
po>sessoire.  C’est  la  loi  du  1 4 mai  1701  qui  a donné 
celte  attribution  aux  juges  de  paix.— Voy.  brevet  : 
d’intention. 

2.  Aux  termes  des  articles  6 et  10  de  la  loi  du 
« fructidor  an  lit,  de  l’art.  20  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814  , des  art.  14  et  15  de  la  Imdu  27  mars 
4817 , et  de  l’art.  35  de  la  loi  du  15  août  1818,  les 
juges  de  paix  doivent  aussi  connaître  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  douanes  qui  ne  sont  punies 
que  par  des  réparations  civiles,  sauf  appel  au  tribu- 
nal d'arrondissement,  appel  qui  doit  être  notifié  I 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  la  sentence  à 
personne  ou  à domicile. 

Les  juges  de  paix,  antérieurement  à la  législa- 
lion  de  1818,  ont  aussi  été  chargés  de  la  connais-  , 
sauce  des  faits  de  conlrehanile  constituant  des  délits. 
Aujourd'hui  cts  madères  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux correctionnels.— Voy.  douanes,  tribunal 

db  POUCE. 

§ IY.  Des  règles  de  compétence  « observer  entre 
les  juges  de  paix. 

La  juridiction  de  chaque  juge  de  paix  est,  comme 
celle  de  toulautre  juge,  circonscrite  par  son  terri- 
toire. 

Mais  pour  déterminer  la  compétence  des  juges  de 
paix  entre  eux,  est-ce  au  domicile  des  parties  ou  à 
la  situation  de  l’objet  litigieux  que  Tou  doit  avoir 
égard? 

Il  est  un  cas  où  la  volonté  seule  des  parties  suffit 
pour  dé  lé*  miner  cette  compétence. — Voyez  ci- 
dessus  , SECTION  11  , g l*r. 

Mais,  ce  cas  à part,  voici  les  règles  que  prescrit 
le  Code  de  procédure  civile  : 

Art.  2 F.  n minière  purement  personnelle  ou  molli!  ère, 
la  ri  talion  srra  don  Dit  ■ devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fen-inir  ; s’il  n’a  pas  de  domicile , devant  le  juge  de  sa  ré- 
sidence. 
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3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux , lor -qu'il  s'agira , 

1°  besacnont  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récolles  ; 

2"  Dl-s  déplacement  de  bornes,  des  usurpations  de  ter- 
res, arbres,  baies,  fossés  et  autres  clôtures,  commit  dans 
Tannée  ;des  entreprises  tur  les  cours  d'eau,  commises  pa- 
reillement dans  Tannée , et  de  toutes  autres  actions  pos- 
•C  noires  j 

3*  Des  réparations  locatives; 

4"  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loca- 
taire pour  non-jnuisiuince , lorsque  le  droit  ne  sera  pas 
conteste,  et  des  dégrada  ;io  us  alléguées  par  le  propriétaire. 

Section  IV.  De  la  récusation  des  Juges  de  paix. 

Le  Code  de  procédure  civile  conlieut  à ce  sujet 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  43.  Les  juges  de  paii  pourront  être  récusés: 
1°  quai  d ils  auront  iutérèl  personnel  A la  contestation  ; 
2'  quand  ils  seront  part  ns  ou  allies  dune  des  parties,  jus- 
qu’.u  degré  de  cousin  germain  inclusivement;  5°  si.  dans 
Tannée  qui  n procédé  la  récumliou , il  y a eu  procès 
criminel  entre  eux  ei  l’une  des  partira  ou  son  conjoint, 
ou  ses  parons  et  alliés  eu  liwnc  directe  ; 4'  s’il  y a procès 
civil  existaut  entre  eux  et  l’uue  dos  parties,  ou  son  cou- 
joint;  5°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  TafTaire. 

45.  t.a  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera 
tenoe  de  former  h recus-dion  et  d’en  exposer  1rs  motif* 
par  un  actequ’clle  fera  signifier,  p ir  le  premier  huissier 
rrqiiis , m greffier  de  la  justice  de  paix , qui  visera  l'ori- 
ginal. I.’cxpl  ’iltera  signé,  sur  l’original  cita  copie,  par 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  (41  copie  stra 
déposée  au  greffe,  et  communiquée  immédiaiemeut  au 
juge  par  le  greffier. 

•16.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte, 
dans  le  delai  de  deux  jours , m déclaration  par  écrit , 
portant,  ou  sou  acquiescemeut  à la  récusiliou,  ou  son 
refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  ré- 
cusation. 

47.  Dans  1rs  Irais  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse 
de  s’abstenir,  ou  fume  par  lui  de  lépnndre,  expédition 
de  l’acte  de  récusation  ,1 1 de  la  déclaration  du  juge,  s’il 
y eu  a , sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  la  plu*  diligcuic,  au  procureur  du  roi  près 
le  tribuiMl  de  première  instance  daus  le  ressort  duquel  la 
justice  de  paix  est  située;  la  récusation  y tera  jugée  en 
dernier  ressort  dan»  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi , s jus  qu’il  soit  besoin  d'appeier  les 
parties. 

On  voit  que  les  causes  de  la  récusation  des  juges 
de  paix  sont  beaucoup  plus  restreintes  que  celles 
concernant  les  magistrats  des  cours  et  tribunaux 
admises  par  l’art.  378  du  Code  de  procédure  indi- 
quas au  mot  juges,  sec t.  vi. 

Le  motif  de  celte  différence  est  sans  doute  puisé 
dans  la  moins  grande  importance  des  affaires  géné- 
ralement soumises  aux  juges  de  paix,  et  dons  la 
considération  dont  le  législateur  a voulu  entourer 
une  magistrature  paternelle,  en  ne  lui  laissant  pas 
porter  atteinte  par  des  récusations  dont  la  justice  et 
la  nécessité  lie  set  aient  pas  évidentes.  C’est  ainsi 
qu'à  l’égard  des  cours  et  tribunaux,  la  preuve  d'un 
conseil  verbal  suffit  pour  motiver  la  récusation  d’un 
conseiller  ou  d'un  juge;  tandis  qu'elle  n'est  point 
admissible  lorsqu’il  s’agit  d’un  juge  de  paix.  Pour 


id  by  Google 


JIG 

qu’il  puisse  être  récusé  il  faut  qu'il  ail  donné  un 
conseil  ècril  dans  l’affaire. 

Section  V.  De  la  formé  de  procéder  devant  les 

Juges  de  paix  ; — De  leurs  audiences;  — De  la 
comparution  des  parties;  — et  des  juge  me  ns. 

I.  Citation.  Le  Code  de  procédure  civile  contient 
les  régies  suivantes  : 

Art  I . Toute  ci  talion  devant  le*  jugea  de  paix  conticn- 
dra  la  date  des  Jour,  mois  et  an , le*  nom , profession  et 
domicile  du  demandeur,  le*  n mai,  demeure  et  immatri- 
cule de  l'huissier,  le* nom  et  demeuredu  defendeur;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  de- 
mande, et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaî- 
tre de  la  demande,  et  le  jour  et  l'beure  de  La  com- 
parution. 

I.  U citai  ion  «cra  notifiée  par  l'hulscler  de  la  juatice 
de  |uix  du  domicile  du  defendeur;  en  c:a  d 'euipéche- 
nn  ni , par  c>  lui  qui  «era  oommu  par  le  juge;  copie  en 
aéra  laissée  à la  partie  ; s’il  ne  se  «rouve  personne  en  soo 
domicile,  la  copie  sera  laisse*  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  qui  visera  l’original  sans  frais. 

L'huissier  de  la  judice  de  pais  ue  pourra  instrumenter 
pour  se»  pare  ns  en  ligue  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs, 
et  ul  iés  au  même  degré. 

ô.  Il  y a un  uu  jour  au  moins  entre  celui  de  la  d- 
taliou  et  le  jour  indique  pour  la  comparution , si  la  par- 
lie  citée  est  domiciliée  dans  b distance  de  trois  myria- 
rnètres. 

Si  elle  cal  domiciliée  au  delà  de  celte  distance,  U aéra 
•l  uté  un  jour  par  trois  mymmètres. 

Dans  le  cas  où  ha  délai*  n'auront  point  été  otwerréa , 
si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  jugé  ordonnera  qu’il 
si  ra  réa»«igué , et  les  frais  de  la  première  citation  seront 
A la  charge  du  demandeur. 

ti.  Dan*  les  cas  urgent , le  juge  donnera  une  cédnle 
pour  abréger  les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer, 
meme  dans  le  Jour  et  4 l'beure  indiqués. 

II.  Audience,  comparu  lion  des  parties  et  juge- 
ment. Le  Code  de  procédure  civile  règle  ces  ma- 
tières ainsi  qu’il  suit  : 

Arl.  8.  Les  Jugea  de  paix  iuliquTOnt  an  moins  deux 
audiences  par  semaine;  ils  pourront  juger  lous  les  jour», 
même  aux  de  dimanches  et  fé.es,  le  matin  et  Paprès- 
midi. 

Il»  pourront  donner  audirocc  cliex  eux , en  tenant  les 
portes  ouvertes. 

9.  Au j iur  fixé  parla  citation,  ou  convenu  entre  les 
panits,  elles  comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs 
loo  Jés  de  pouvoir,  sans  qu  elle*  puisseut  faire  signifier  au- 
cune dereose. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s’expliquer  avec  mo- 
dération devant  le  juge,  et  de  garder  eo  tout  le  respect 
qui  est  dû  é la  juulce  ; si  elles  y manquent,  le  jug»  le*  y 
rappellrra  d'abord  par  un  avertissement  ; en  cas  de  réel- 
dite,  elles  piRirroui  être  condamnées  à n e amende  qui 
n ened.-ra  p is  la  somme  de  dix  frauca,  aveu  affiches  du 
jugciueul,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celai  dcscom- 
m u nés  du  canton. 

1 1.  Dana  le  cas  d’insulte  ou  irrévérence  grave  envers 
le  juge,  il  en  dressera  procè*-verl>al , et  pourra  condim- 
ner  ù un  tmprîsonnemeut  de  trois  jours  au  plus. 

12.  Les  jugemeos,  dans  les  cas  prevu*  par  les  précé- 
der articles,  seront  exécutoires  par  provision. 

IJ.  Les  partie* , ou  leur»  fondé*  de  pouvoir,  aeront  en- 
teudus  contradictoirement.  U cause  sera  jugée  sur-le- 
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champ,  ou  * la  première  audience;  le  juge,  s’il  le  croit 
nécessaire,  te  fera  remet  Ire  les  pièce*. 

| H.  Lorsqu'une  des  partie*  déclarera  vouloir  s'inscrire 
en  faux,  déniera  l'écriture,  ou  déclarera  ne  pa>  I ■ recun- 
naitre,  le  juge  lai  en  donoera  acie;il  paraphas  la  pièce,  et 
renverra  la  caïue  devant  le»  juges  qui  doivent  en  connaître. 

15.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  ete  or- 
douoe,  la  cause  sera  jugée  défiuitiveincnt,  au  plu»  tard  dan* 
le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugemeul  interlocu- 
toire. A (très  ce  délai , l'instance  »era  périmée  de  droit  ; le 
jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  è l'appel, 
même  dans  les  matières  doot  le  juge  d*  pais  connaît  eu 
dernier  ressort,  et  sera  aouuJé,  sur  la  réquisition  de  la 
partie  iolrrestée. 

Si  lias,  an  ce  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  U sera 
passible  des  dommage»*interéts. 

*8.  Les  miaules  de  tou I jugement  seront  portées  par 
le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et  siguées  par  le  juge 
qui  aura  tenu  l’audieoce  et  par  le  greffier. 

III.  Mise  en  cause  des  garons.  Si,  au  jour  de 
la  première  comparution , le  defendeur  demande  à 
mettre  garant  en  cause,  le  juge  accorde  uu  délai  suf- 
fisant en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  : 
la  citation  dounéeau  garant  doit  être  libellée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  or- 
donne sa  mise  en  cause. 

Si  la  mise  en  cause  n’a  pas  élé  demandée  à la 
première  comparution,  ou  si  la  citation  a a pas  élé 
faite  dans  le  délai  fixé,  il  est  procédé,  sans  ddai, 
au  jugement  de  l’action  principale,  sauf  ù statuer 
séparément  sur  la  demande  eu  garantie.  (Code  de 
procedure  civile,  art  32  et 33.) 

Voyez  au  surplus  les  mois  dépaut,  enquête, 

EXPERT , INSCRIPTION  1>B  FAUX,  VISITE  OE  LIEUX, 
VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES,  PÉREMPTION. 

Section  VI.  Des  voies  par  lesquelles  on  peut  se 

pourvoir  contre  les  jugement  des  juges  de  paix. 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  la  partie  condam- 
née peut  y former  opposition  par  un  exploit  portant 
assignation  à ses  adversaires  pour  Je  premi'  r jour 
d’audience , dams  les  trois  jours  de  la  signification 
qui  lui  en  a élé  faite  à personne  ou  à domicile. 
(Code  de  procédure , art.  20.)— Voyez  opposition. 

Lorsque  le  jugement  a e«é  rendu  en  premier  res- 
sort , la  partie  qui  veut  le  faire  réformer  doit  en  in- 
terjeier  appel  dan»  les  trois  mois  de  la  signification. 
(Code  de  procédure,  art.  16.) 

Quoique  le  jugement  ait  été  rendu  en  dernier 
ressort,  on  peut  interjeter  appel  pour  cause  d'in- 
compétence. (Code  de  procedure,  art.  453 et  45L) 
L’application  de  cet  article  aux  jugemens  de*  juges 
de  paix  est  consacrée  par  l’opinion  des  auteurs  ( Le- 
vasseur, p. 87  ; Henrron, chap.  39,  Carré,  p.  401.), 
et  par  deux  arrêts  de  cassation,  du  16  juin  1810, 
et  du  22  avril  1811;  (Sirey, t.  X,  1r'  part.,  p.  104, 
et  t.  XI,  4"  part.,  p.  1«2.) 

L’application  de  l’art.  434  rend  les  parties  inha- 
biles à se  pourvoir  en  cassation,  pour  cause  d'in- 
compctenrc.  dans  le  cas  d’un  jugement  en  dernier 
ressort.  (Voyez  ci-dessus,  section  il , 5 III.)  Nean- 
moins , comme  il  importe  à l'ordre  public  que  les 
limites  des  juridictions  soient  respectées,  le  procti- 
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renr  général  de  Ij  Cuflf  de  caswfioq  peul  se  Pflîir- 
voîr  d'office  en  cay*jlion  dm*  f interdit  «le  la  l*H 
(Arrêt  d:- cassation,  du  21  atni  1812;  Sirey, I.  XIII, 
ln  pari.,  p.  I 35.) 

DELXIÈME  PASTIS- 

Juridiction  des  juges  de  paix  eu  mollir»  non  co«- 
tentieus  s. 

I a loi  du  août  1700,  en  créant  Ie«  jugea  de 
paix , les  avait  surtout  considéré»  connue  des  ma- 
gistrats devant  rendre  des  jugement  sur  les  ronles- 
lalio'is  entre  citoyens. 

Une  fois  cette  magistrature  de  famille  établie  et 
organisée , d'autres  lois  ont  considéré  les  juges  de 
paix  comme  naturellement  appelés  à remplir,  au 
plus  grand  avantage  des  citoyens , diverses  fonctions 
étrangères  à la  matière  contentieuse  : nous  les  indi- 
querons succinctement. 

Sçcnos  I.  Des  conseils  de  famille. 

Le  juge  de  paix  est  chargé  par  la  loi  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  et  de  le  présider  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  d’un  mineur,  d'un  interdit,  d’un 
absent,  réclament  cette  mesure  prolecir.cc. 

II  a pour  mission  d'éclairer  les  parens  ainsi  as- 
semblés, sur  leurs  droits,  leur»  pouvoirs,  et  sur  1rs 
obligations  quMs  «>nt  à remplir;  de  rédiger  leurs 
deliberations,  de  leur  donner  une  Soupe  régulier? , 
de  contraindre  les  parons  convoqués  à assister  au 
conseil.  Il  est  le  protecteur  né  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent eux-inéines  défendre  leurs  intérêts. — Voyez 
pour  les  détails  au  mot  conseil  de  famille. 

Section  II.  Des  scellés. 

Le  juge  de  paix  appose  les  scellés  après  décès, 
(Code  de  procedure,  art.  007)  — dofUce  s'd  y a des 
mineurs  sans  tuteur  présent  sur  le»  lieux . un  con- 
joint ou  un  héritier  absent,  ou  ai  le  défunt  était  dé- 
positaire public,  niais  seulement  sur  les  objets  con- 
stii  uaut  le  depdi , ilbid. , art.  01 1 )— ou  à la  r «quête  dt  » 
prétendant  droiL,  ou  à colle  des  cxean«'ieis  fondai  en 
titres  exécutoires,  (J  but.,  afl.  007.  ) Dans  h1  cas  de 
faillite,  eu  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce , ou  d'office  sur  la  uuturiete  publique.  ( Code 
de  commet  ce,  art.  419.)  Dan»  le  cas  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  ou  de  bien» , è U requête  de 
la  f>  mine  qui  l'a  tonnée,  parce  que  c'eut  un  des  actes 
conservatoires  autorise*  par  1 aj  tuie  b*ü>  du  Code  de 
procedure.) 

Pour  les  dévcloppemens  de  celte  matière , voyez 
le  mot  m i . j. t '• 

Section  HI.  Attributions  diverses. 

I.  .4  f (ri  *>u  lions  données  par  U S Codes  civil , de 
procédure  el  de  commerce.  Le  juge  de  paix  reçoit 
les  acte»  de  aoâorioté  tenant  heu  d'actes  de  nais- 
sance, ou  eoasiataul  l'absence  d'un  ascendant  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  le  mariage,  ei 
les  aett»  d émane  palion  d'adoption , el  tutelle  ofü- 
cicune.  (Gode  civil,  art.  470,233,  363  et  477.) 


fl  assiste.  sur  lé  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
à l'inu  nlaire  du  mobilier  et  des  litre»  de  l'absent. 
(Ibid.,  art.  136.) 

Il  reçoit  le  serment  des  experts  nommés  pour  l'es- 
timai ion  des  muMes  que  f*é|MViix  survivant  peut 
garder  en  nature.  (Ibid.,  art.  453.) 

Ou  peut  faire  devant  le  juge  de  pajx , ep présence 
de  deux  témo  ns,  un  testament  dan*  le»  lie.ix  avec 
lesquels  toute  commun  cation  est  interceptée,  à 
cause  de  la  peste  oi  de  toute  antre  maladie  conta- 
gieuse (Ibid.,  art.  985.) 

En  cas  de  sa  sie-arrêt,le  jugede  paix  dp  domicile 
du  saisi  peut  recevoir  sa  déclaration  affirmative, 
(ib.tf.,  art.  571) 

En  cas  de  saisie  exécution,  si  le»  portes  sont  fer- 
mies,  ou  si  l'ouverture  est  refusée,  le  juge  de  paix 
doit,  à l'exclusion  de  tous  autres  officier* , lorsqu'il 
est  sur  le»  lieux , être  appelé  pour  faire  ouvrir  en  sa 
présence  les  portes  et  meubles  fermant  à clefel  signer 
le  procès-verbal  de  fhuissier.  (/bit/., art.  587.) 

En  cas  de  saisie  d'animaux  et  d'ustenliles  servant 
à f'explo  talion , le  juge  de  paix  peut,  sur  la  deman- 
de du  saisissant , le  propriétaire  et  le  saisi  eutendus 
ou  appelés , établir  un  gérant  à l'exploitation,  (Ibid., 
art.  BU 4.) 

Le  juge  de  paix  requis  par  un  créancier  porteur 
d'on  jugement  dûment  S'gn.Hé,  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  doit  se  transposer,  après 
l’avoir  a nsi  ordonné  lui -même,  avec  fofiieier  mi- 
nisteriel, üaiu»  la  uiaü>on  ou  se  trouve  le  debiteur  , 
fût-elle  le  domicile  de  ce  dernier,  pour  procéder  à 
uue  arresUtiou.  (Ibid.,  ait.  781.) 

Le  juge  de  paix  reçoit  le  smueai  des  experts  elles 
cautions  a fournir  en  justice,  el  procède  à une  en- 
quête ou  à un  interrogatoire  sur  faits  et  articles , 
lorsque  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  civil  lui  en 
donnent  les  pouvoir*.  (Ibid.,  art. 11)53.) 

Lorsqu'il  u'y  a point  sur  les  lieux  de  tribunal  de 
commerce,  le  juge  de  p.dx  en  exerce  les  attributions 
dans  le»  c >s  prévus  par  lu»  articles  106,  231,  243  et 
414  du  Gode  de  commerce. 

II.  Gardes  champêtres  et  forestiers.  Le  juge  de 
paix  reçoit  le  serment  des  gardes  champêtres,  et 
c'est  devant  lui  que  le»  gardes  cliam|iéLru*  el  fores- 
tiers doivent  af.irimT  leurs  procès-verbaux.  | ixii  du 
6 ociojj  e 1701  , aect.  7,liife  lr',arL  5et6  ; Code 
forestier,  art.  J 65.) 

III-  Enregistrement.  Les  officiers  publics  qui  ont 
fait  pour  leurs  partira  l’avance  des  droits  d'enregis- 
trement, peuvent  prendre  un  exécu to  re  du  juge 
de  paix  de  leur  canton.  5 il  y a opposition  à l’exé- 
ci il. tire , ebe  est  jugee  par  le  trdxiual  avif.  ( Loi  du 
22  finua  re  an  vii,  art.  36  et  «7 .) 

Lorsqu'à  l’occasion  d.i  paiement  des  droits  pro- 
; po:  tioniicls  pour  la  tian'iiussiou  des  immeubles  i 
un  titre  quelconque,  il  y $ litige  entre  la  rég.e  de 
I l'enregistrement  et  le  debiteur  du  droit,  s'ds  ne 
peuvent  point  s’accorder  sur  la  nuuûuaiio.i  d.i  tiers 
exp  rt , c’est  au  juÿcî  de  paix  du  cautou  de  la  situa- 
tion des  biens  que  celte  nomination  e6l  attribuée. 
| (Ibid.,  art.  48.) 
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Les  recever»*?»  de  l'enregistrement  ne  peuvent  | 
délivrer  à autre*  personnes  qu'aux  parties  intéressées  l 
ou  à leurs  ayant  cause,  un  extrait  de  leurs  registres, 
sans  une  ordonnance  du  juge  de  paix.  (Ibid., 
ai  t.  58.) 

Les  contraintes  décerné*'*  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  doivent  être  toutes  visées  et  rett-  1 
dut  s exécuio  res  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
le  bureau  est  établi.  (Ibid.,  art.  G LJ 

IV.  Contributions  indirectes  et  douanes.  Le  juge 
de  paix  vise  $an*  frai  - les  contraintes  décernées  par 
la  régie  des  contributions  indirectes.  ( Decret  du 
4*rgerm  nal  anxm.art.  41.) 

En  cas  de  suspicion  de  fraude  dans  l'intérieur  de 
l'habitation  des  particuliers , les  employés  peuvent 
y faire  des  visites  avec  l’autorisation  du  prefet , en 
se  faisant  assister  par  le  juge  de  paît,  tenudedrférer 
à leur  réquisition  écrite,  qu’ils  doivent  transcrire 
en  tête  de  leur  procès-verbal.  ( Loi  du  8 décembre 
1814,  sur  les  boissons,  art.  131.) 

Lorsque  des  ballots  ou  caisses  sont  res' es  un  an 
entier  dans  les  bureaux  de  douanes  faute  de  décla- 
ration régulière,  ils  sont  vendus  après  un  inventaire 
préalable  des  effets  qu’ils  cont  ennent.  Le  juge  de 
paix  est  nécessairement  appelé  â l’ouverture  des 
ballots  ou  caisses,  et  à l'inventaire.  (Loi  du 22  août 
179*2.  lit  9,  art.  3 ) 

Les  juges  de  paix  sont  cltargés,  concurremment 
avec  bs  maires,  de  faire,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  la  recherche  des  cotons  flics,  tissus  de 
colon  et  de  laine  et  autres  de  fabriques  étrangères 
prohibées.  (Loi  du  28  avril  1 816  sur  les  douanes, 
art.  6.) 

JÜlfcS.  On  appelle  ainsi  ceux  qui  professent 
la  rebg'on  de  Moïse. 

Pendant  long  temps  les  Juifs  ont  été  traités  sévè- 
rement pat*  la  b p station , mais , depuis  1 789 , leur 
position  s’est  ameboréè. 

Ainsi  un  décret  du  septembre  1 TOI  les  a assi- 
milés aux  autres  França s pour  U jouissance  des 
droits  civils  et  politiques. 

Les  autres  dispositions  relatives  an  culte  israélite 
sont  rapportées  au  mot  Cultes,  section  (V. 

Toutefo  s,  un  décret  du  17  mars  1808  avait  sou- 
mis les  Juifs  pour  dix  ans  à une  législation  spec  ale, 
dont  le  luit  était  de  réprimer  l'habitude  de  l'usure 
k laque  le  ils  n'ont  pas  renoncé.  Celte  législation  a 
duré  jusqu’en  1818  ; elle  n’a  pas  clé  renouvelée  par 
le  pouvoir  lég  slatif.  Ce  n’est  donc  qu'à  partir  de 
celte  époque  que  les  jutfs  ont  été  complètement  as- 
similés aux  autres  citoyens. 

JURÀTOIRE.  — Voyez  Caution  jcratoirb. 


JtîRE , JURY  (1).  On  nomme  juré  celui  qui, 
n’ayant  («oint  de  caractère  public  de  magi-iraïute, 
est  appelé  devant  un  tr  bunal  pour  y rendre,  sur 
certains  faits,  Une  déclaration  d’après  laquelle  les 
mag  strars  appliquent  la  loi. 

Les  jurés,  dans  l'origine,  n'étaient  autre  chose 
que  les  prud'hommes  ou  les  pairs  choisis  pour  pro- 
noncer sur  une  affaire  déterminée. 

Au  moyen  âge,  on  trouve  cessorles  de  jugemens 
établis  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Italie. 

Ils  disparurent  peu  à peu  devant  la  féodalité  qu’ils 
gênaient,  et  on  ne  les  vit  reparaître  en  Angleterre 
que  dans  1a  grande  charte , et  en  France , à la  ré- 
volution de  1 789. 

C’est  l’Assemblée  Constituante  qui  rappela  cette 
institution  parmi  nous,  par  la  loi  du  16-29  septem- 
bre 1791.  Elle  n'appliqua  le  jury  qu'aux  affaires 
criminelles,  et  le  divisa  en  deux  parties ihsliucies, 
lavoir  : le  jury  d'accusation,  qui  prononçait  sur  la 
mise  en  accusation  , et  le  jury  de  jugement,  qui 
üxiit  delin  li veinent  la  position  de  ceux  qui  lui 
avaient  été  renvoyés  par  le  premier  jury. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, 1 ihstitutiou  du  jury  Ait  de  i ouveau  mise  en 
question  ; mais  enfin , après  de  longues  et  savantes 
discussions,  on  conserva  le  jury  de  jugement,  et  les 
fondions  attribuées  au  jury  d'accusation  furent  dé- 
férées à Une  section  spéciale  créée  à cel  effet  dans 
chaque  Cour  royale.  L'institution  du  j«ry  est  re- 
gardée avec  raison  comme  l'une  des  hases  le*  plus 
solides  des  libertés  publiques,  et  c’est  à ce  titre 
quelle  a été  formellement  consacrée  par  larl.  ô6 
de  la  Charte  const. tulionneüe. 

Le  jury,  en  France,  n'a  lieu  qu’en  matière  crimi- 
nelle, à la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en  An- 
gleterre où  cette  institution  s’applique  egalement 
aux  matières  civiles.  Cependant  quelques  voix 
parmi  nous  en  réclament  l'application  dans  les  affai- 
res civiles,  et  déjà  là  loi  nouvelle  sur  l’exprophia- 
tion  poncée  pour  utilué  pl'Bli^ub  a déféré  à 
un  jury  spécial  la  fixation  des  indemnités  deman- 
dées par  les  proprietaires  expropriés.  N'est -il  pas 
permis  de  dire  que  le  principe  se  trotire  posé  même 
en  matière  civile , et  «pie  peut-être  recevra-t-il  en- 
core d'autres  applications  spéciales,  ju>qu'à  ce  qnè 
Penchai,  entent  des  choses  l’étende  d'une  manière 
plus  générale? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  du  jury  en  matière  criminelle. 

Sous  ce  rapport , le  jury  est  spécialement  chargé 
de  prononcer  sur  les  infractions  qualifiées  ci  Imes 
par  l'art.  1*r  du  Code  pénal.  Toutefois,  il  faut  re- 
connaître que  sa  juridicl  on  est  absolue,  et  que  lors- 
qu’il se  trouve  accidentellement  saisi  d'autres  in- 


JLREMENT.  Ce  mot  est  tantôt  synonyme  de 

AFFINMATIOX  , SERMENT.  — VOVCZ  CCS  IROlS.  Tan- 
tôt il  est  synonyme  de  blasphème,  imprécation . 
La  lég  station  ancienne  prononç  'il  des  pciiks  sévè- 
res contre  Its  blasphèmes  cl  j un. mens.  Ces  pe  lus 
n’existent  pins  aujbttrdlmi. 


(I)  An  moment  oti  non»  metton»  cet  artirie  sous  presse, 
le  pouvernemont  v iént  de  prétenter  tmx  Chambre»  (2  andt 
18X3)  un  projet  de  loi  qui  tend  k modifier  le  mode  de  dé- 
MtttiHM  du  jitrt,  et  à ré  Juive  I lejtt  le  «ombre  de  volt 
né:ete!t!rH  pcot  là  ecndauiiialioé.  NuM  dottueroni  cfttè 
nom  elle  toi  ton»  le  nM  Mtotétttrtifc  UÉttstiiVfcLLE. 


Digiti; 


Google 


«s 


JUR 

fractions  il  n’en  a pas  moins  le  droit  de  les  juger. 

Toute  infliction  pr<  sente  à juger  deux  questions 
principale  : D abord  l’existence  de  l'infraction  en 
elle-même,  et  la  culpabilité  de  son  auteur;  ensuite 
la  question  de  punition  , c * st-à  dire  l’application 
d'une  loi  pénale  à un  fait  qu’elle  a prévu,  et  qui  est 
imputé  à un  auteur  connu. 

La  question  de  cuipniUUé,  qui  comprend  à la  fois 
la  constatation  d’un  fait  et  la  déclaration  que  ce  fait 
do  t être  imputé  à tel  ou  tel  auteur,  appartient  au 
jury. 

La  question  de  savoir  jusqu’à  quel  point  cet  au* 
teurstra  puni  appartient  aux  magistrats  chargés 
d’appliquer  la  loi  à l’individu  que  le  jury  a déclaré 
coupable  <ie  tel  fait. 

Ainsi,  au  jury  toutes  les  questions  de  moralité. 
C’est  pour  cela  que , dans  certains  cas , la  loi  pres- 
crit de  lui  po'rr  les  questions  de  discernement  ou 
d’excuses,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  provoque 
son  attention  sur  les  circonstances  atténuantes  qui 
peuvent  se  présenter , et  quelle  le  laisse  libre  de 
drclan-r. 

Nous  rapporterons  textuellement  les  dispositions 
du  Code  d’instruction  criminelle  telles  qu'elles  ont 
été  rédigées  on  vertu  de  la  loi  du  28  avril  4832, 
qui  a introduit  dans  notre  législation  pénale  de 
nombreuses  modifications. 

5 I.  Dispositions  générales.  — Du  jury. 

Art.  381 . Nul  ne  peut  remplir  les  fonction*  de  juré,  *’U 
n’a  trrn  e ans  accompli*,  ei  s'il  ne  jouit  de*  droits  politi- 
ques et  civils , à peine  de  nullité. 

Les  juré»  seront  pris  parmi  le*  membre*  de*  collèges 
étectraui  et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  psra- 
gr  phrs  3 et  suit  an*  de  l’art.  382. 

382  Le  I"  soûl  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque 
département  dressera  uue  liste  qui  sera  divisée  en  deux 
parties. 

La  première  pirlie  sera  réd'gée  conformément  h Ter* 
liclr  3 d-  la  loi  du  29  juin  1820.  et  comprendra  (ouïes  les 
per»ntinrs  qui  rempliront  le*  conditions  requises  pour 
feirc  partie  des  collèges  électoraux  du  departement. 

La  seconde  partir  comprendra, 

I»  Les  électeurs  qui , ayant  leur  domicile  réel  dans  le 
département , exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans 
an  autre  departement; 

2°  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et 
exerçant  de*  fonctions  gratuites  ; 

3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  re- 
irai e ; 

4°  L**s  docteur*  et  licenciés  de  l'une  on  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit , des  sciences  et  de*  lettres;  les  docteurs 
en  médecine:  les  membres  et  corresponde  ns  de  l'Institut  ; 
les  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par 
te  mi  ; 

5°  Les  notaires,  après  trois  ans  d’exerrioe  de  leurs 
fonctions. 

Les  oIRciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite 
ne  icroot  portés  dans  lu  liste  générale  qu'après  qu'il  aura 
été  justifie  qu'ils  jouissent  d’uue  pension  de  retraite  de 
douze  cents  franc*  au  moins , et  qu’ils  ont  depuis  cinq  ans 
un  domicile  réel  dans  ie  dépnrtHiimt. 

Le*  lice  ctés  de  l’une  des  facultés  de  droit,  des  sciences 
et  nés  lettres,  qui  ne  seraieut  pas  inscrits  sur  le  labbau 
des  avocats  cl  des  avoués  prè*  les  cours  et  tribunaux,  ou 
qui  ne  seraient  pas  chargés  de  l’enseignement  de  quel- 
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’ qu'une  des  matières  appartenant  à fa  faculté  où  ils  auront 
pris  leur  licence,  ne  seront  porlés  sur  ia  liste  géuérale 
qu'après  qu’il  aura  été  justifié  qu’il*  ool  depuis  dix  aus  un 
domicile  réel  dans  le  déparlement. 

Dana  les  département  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne 
oomprendnéeut  pas  huit  cents  iodiviiins , ce  nombre  sera 
complété  par  une  liste  supplémentaire  formée  de*  iodivi- 
! dut  les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  u’auront  pas  été  ins- 
! crits  sur  la  première. 

383.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompalil  les  aveccel- 
les  de  ministre,  de  préfet,  de  sous-préfet,  de  juge,  de 

; procureur-général , de  procureur  du  roi , et  de  leurs  sub- 
i stituta. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  mi- 
nistre d’un  culte  quelconque. 

Les  conseillers  il’ État  chargés  d’uoe  partie  d'adminis- 
tration, les  commissaire*  du  roi  près  les  admini-lratious 
ou  régies , les  septnagéuaires,  seront  dispenses  s’il*  le  re- 
quièrent. 

384.  Le*  listes  dressées  en  exécution  de  l’art.  382  seront 
a nicher*  au  chef-lieu  de  chaque  commune  au  pins  lard  le 
15  août . et  seront  arrêtées  et  closes  te  30  septembre. 

| Cn  exemplaire  en  «era  déposé  et  conservé  au  secréta- 
I riat  des  mairies , des  sous- préfectures  et  des  préfectures, 

. pour  éire  donné  en  communication  à toutes  les  person- 
nel qui  le  requerrool. 

Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi  par  les  art.  3 et  6 
de  la  loi  du  5 février  1817,  anr  les  réclamations  qui  se- 
raient formées  contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  incrites  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture , selou  l’ordre  et  la  date  de  leur  ré- 
ception. 

Elira  aeront  formée*  par  simple  mémoire  et  sans  frais. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  de*  Haies 
prescrites  par  fart.  382.  qu’en  vertu  d’une  décision  mo- 
tivee  ou  d’on  jugement,  contre  lesquels  le  recours  ou 
l’appel  auront  un  effet  suspensif. 

! 386.  Lorsque  les  collèges  électr  raux  seront  convoqués, 

la  première  partie  de  la  dernière  liste  qui  aura  éie  arrê- 
tée le  SU  septembre  précédent,  en  exérn.iou  dt  l'art.  384, 

! tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'art.  5 de  la  loi  du  5 
février  1817,  et  par  l’art.  3 delà  lui  du  29 juin  1820. 

Les  préfets  f.  mat  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas . 
un  tableau  de  rectification  contrnnut  l’indication  des  indi- 
vidus qui  auront  acquis  ou  perdu  , depuis  la  publicanon 
de  la  liste  générale,  le*  qualités  exigées  pour  exercer  1rs 
; droit*  électoraux.  S’il  s’e*t  écoule  plus  de  drox  mot»  dc- 
pul*  la  cltVure  de  la  liste,  les  préfets  en  feront  publier  et 
| afficher  de  nouveau  la  première  partie  avec  te  tableau  de 
i rectification. 

Le*  réclamations  de  ceux  qui  auront  été  omis  dans  la 
! première  partie  de  la  liste  arrêtée  et  clore  le  30  septem- 
bre , et  qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  antérieu- 
rement à sa  publication,  ne  seront  admis**  qu’aulant 
i quV  IIes  auront  été  formées  avant  le  •*'  o-tobre. 

387.  Après  le  30  septembre,  le*  préfets  extrairont,  sous 
I leur  responsabilité , des  listes  générales  dressées  eu  exe- 
cution de  l’art.  382,  une  liste  pour  le  service  du  jury  de 
l'année  suivante.  — Gette  liste  sera  composée  du  quart 
des  listes  générales , sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de 
trois  cent*  noms,  si  ce  n’est  dans  le  département  de  la 
Seine,  où  elle  sera  composée  de  quinze  cent*.  — Ella 
aéra  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  au  premier  président  de  la  Cour  rojale  et 
au  procureur- général.  — Nul  ne  jera  porté  deux  ans  de 
1 suite  sur  la  liste  prescrite  par  le  présent  article. 

588.  Dix  jonraau  moins  av.int  l’ouverture  des  assises, 
le  premier  président  de  1a  Cour  royale  tirera  au  »ort,  sur 
la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms  qui  for- 
meront la  liste  des  jurés  pour  tonte  la  duree  de  la  session. 
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Il  tirera,  en  outre,  quatre  jurés  «npplémentaires  pria 
parmi  les  individus  mentionnés  an  troisième  paragraphe 
de  l'art.  393. 

Le  tirage  sera  fait  eu  audience  publique  de  la  première 
cliomlire  de  la  Cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations. 

38!t.  La  liste  entière  ne  aéra  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent  ; mais  le  préfet  notifiera  A chacun  d'eux 
l’exirait  de  la  liste  qui  couslatc  que  son  nom  y est  porté. 
Celte  nnlincalion  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant 
celui  où  la  lisle  doit  aervir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification,  laquelle 
contiendra  aussi  une  sommation  de  ae  trouver  au  jourin- 
diqué,  sous  les  peines  portées  au  présent  Code. 

A défaut  de  notification  à la  personne,  elle  sera  faite  à 
so  i domicile , ainsi  qu  i relui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du 
lieu  ; ccioi-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

390.  Si,  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le 
sort , il  t’en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  forma- 
tion de  la  liste  arrêtée  eu  exécution  de  l'arl.  387,  soient 
décédés,  ou  aient  été  léga’ement  privés  des  capacités  exi- 
gées pour  exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté 
nn  emploi  incompatible  avec  ces  fonctions,  la  Cour, après 
avoir  entendu  le  procureur  général,  procédera,  séance 
tenante,  A lear  remplacement. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée 
par  I art.  388. 

391 . La  1 ste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le 
service  pour  lequel  elle  aura  élé  formée. 

Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  au- 
ront salisfiii  aux  réquisitions  prt^criles  par  l’art.  389  ne 
pourront  être  placés  plus  d’une  fois  dans  la  même  année 
sur  la  liste  formée  en  exécution  de  Part.  387. 

Dans  les  cas  d’assises  extraordinaires,  ils  ne  pourront 
être  placés  sur  celte  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  meme 
année. 

N’e  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  fluidi- 
tés réquisitions, retix  qni  auront,  avant  l'ouverture  de  la 
session , fait  admettre  des  excuses  dont  la  Conr  d'assises 
aura  jugé  les  causes  temporaires. 

Leurs  noms,  el  ceux  des  jurés  condamnés  A l'amende 
pour  la  première  ou  deuxième  fois,  seront,  immédiate- 
ment après  la  session , adressés  au  premier  président  de 
la  Cour  royale , qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  eu 
exécution  de  l'art.  387;  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  * 
faire  pour  la  même  année , Ils  seront  ajoutés  à la  liste  de 
l’année  suivante. 

592.  Nul  ne  peut  èlre  juré  dans  la  même  affaire  où  il 
aura  êlé  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprèle, 
expert  ou  partie , à peine  de  nullité. 

II.  De  la  manière  de  former  et  deeoneoquer  le  Jury. 

593.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  af- 
faire , s'il  y a moins  de  trente  jurés  présens,  le  nombre 
sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés 
•n  l’art.  388 , lesquel*  seront  appelés  dans  l’ordre  de  leur 
inscription  sur  la  lisie  formée  en  vertu  dudit  article. 

Eu  cas  d insuffisance,  le  president  désignera,  en  au- 
dience publique  et  par  la  voie  du  sort,  1rs  jurés  qui  de- 
vront compléter  le  nombre  de  (rente. 

1 L seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
dressée  eu  exécution  de  l’art.  381 , qui  résideront  dans  la 
ville  où  se  tiendront  les  assises , et  subsidiairement  parmi 
1»  autres  habitai»  de  celte  ville  qui  seruut  compris  dans 
les  listes  prescrites  par  I art.  582. 

Les  dhpusi  ions  de  l'art.  5‘Jl  ne  s'appliquent  pas  aux 
remplacement  opères  en  vertu  du  présent  article. 

3j4.  Le  nombre  de  doue*  jurés  est  nécessaire  pour  for- 
mer un  jury.  — Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de 
nature  à entraîner  de  longs  débats,  la  Cour  d'assises 
TOM.  2. 


pomr»  ordonner,  «uni  lr  Orage  df  h li.te  des  jures, 
qu'indépendamment  de  douze  jurés,  il  sera  tiré  an  sort  un 
on  deux  autres  qui  rsvisteronl  aux  débats.  — Dans  le  ras 
ou  l’un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  empêchés  de 
suivre  1rs  déba's  jusqu'à  I*  déclaration  déflu iti»e  du  jury. 
Us  seruut  rempla.  es  par  les  jurés  suppléai».— Le  rempla- 
cement se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  juges  sup- 
pléant auront  été  appelés  par  le  sort. 

395.  Ls  liste  des  jurés  sera  notifiée  A chaque  accusé  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  : 
celte  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura 
suivi , si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard. 

598.  Tout  juré  qui  oe  sera  pas  rvo  hi  à ton  poste  sur  la 
citation  qui  lui  aura  eié  notifiée,  sera  condamné  par  la 
Cour  d'asaise*  à uue  amende , laquelle  sera , 

Pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  francs; 

Pour  la  seconde , de  mille  francs; 

Kt  pour  la  troisième,  de  quinze  cenls  francs; 

Celle  dernière  foi* , il  sera  de  pins  déclaré  incapable 
d'exercer  à l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  im- 
primé et  affiché  A ses  frais. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  Cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

398.  Les  peines  portées  en  l’art.  396  sont  applicables  A 
tout  juré  qui , même  s'étant  rendu  A son  poste , «•  retire- 
rait avant  l'expira  lion  île  scs  fonctions,  sans  une  excuse 
valable,  qui  sera  également  jugée  par  la  Cour. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire,  l'appel 
des  jurés  non  excusés  cl  non  disposés  sera  fait  avant  l’ou- 
verture de  l'audience,  en  leur  présence,  el  en  présence 
de  l’accuse  et  du  procureur  général.—  Le  nom  de  chaque 
juré  répondant  A l'appel  sera  déposé  dans  une  urne.  — 
L’accusé,  premièrement,  ou  ton  conseil , et  le  procureur 
général , récuseront  tels  jurés  qu’ils  jugeront  A propos,  A 
mesure  que  leurs  noms  sortiront  de  l'urne,  sauf  la  limi- 
tation exprimée  ci  après. 

L’accusé . son  conseil , ni  le  procureur  général,  ne  pour- 
ront exposer  leurs  molift  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  A l'instant  où  il  sera 
aorti  de  Carne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

4t0.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accnsd  et  le 
procureur  générai,  s’arrêteront  lorsqu’il  ne  restera  que 
douze  jurés. 

401.  L’accusé  et  le  procureur  général  pvnrront  exercer 
an  égal  nombre  de  récusations;  et  cependant  si  les  juré* 
sont  en  nombre  impair,  les  accuses  pourront  exercer  une 
récusa  lion  de  plus  que  le  procureur  général. 

492.  S’U  y a plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer 
séparément.  — Dans  l’un  el  dans  l'autre  cas , ils  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  au 
seul  accusé  par  les  articles  précédons. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le 
sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  le* 
récusaiious.  Dans  ce  cas . 1rs  jurés  récuses  par  uu  seul,  et 
dans  cet  ordre,  la  seront  pour  tous,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  récusations  soit  épuisé. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer 
une  partie  des  récusations , sauf  A exercer  le  surplus  sui- 
vant le  rang  fixé  par  le  sort. 

495.  I/nainro  de  l'accusé  commencera  immédiatement 
a p ris  la  furmatiun  du  tableau. 

406.  Si.  par  quelque  événement,  l'examen  dps  accusés 
sur  les  délits  ou  sur  quelques -uns  des  délits  compris  dans 
l’acte  ou  dans  les  actes  d’a<  eu  ation , est  renvoyé  A la  ses- 
sion suivante,  il  sera  hit  une  aulre  liste;  il  sera  procédé 
A de  nouvelles  récusation#,  et  A la  formation  d uo  nouveau 
tableau  de  douze  juré*,  d'après  les  règles  prescrites  ci- 
devsus,  à peine  de  nullité. 
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Lorsque  le  jury  de  jugement  est  formé  en  vertn 
des  dispositions  qui  précèdent , le  président,  en  au- 
dience publique , lorsque  la  cour  est  constituée , 
adresse  au*  jurés,  debout  et  découverts,  le  discours 
suivant : 

«i  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant 
» les  hommes , d’examiner  avec  l’attention  la  plus 
d scrupuleuse  les  charges  qui  seront  portées  contre 
» N.... ; de  ne  trahir  ni  les  inlérfiis  de  l’accusé , ni 
« ceux  de  la  société  qui  l'accuse;  de  ne  commuai' 

» quer  avec  personne  jusqu’après  votre  déclaration; 

» de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté , ni  la 
» crainte  ou  l’affection  ; de  vous  décider  d’après  les 
» charges  et  les  moyens  de  défense , suivant  votre 
» conscience  et  votre  intime  conviction , avec  l’ira- 
» partialité  et  la  fcrmtléqui  conviennent  à unhom- 
» me  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés  , appelé  individuellement  par 
le  président , répond , en  levant  la  main  : Jilejurj; 
à peine  de  nullité.  (Code  d’instruction  criminelle , 
art.  518.)  . _ . 

Dans  le  cours  des  débats,  les  jurés  ont  le  droit, 
pour  s’éclairer,  d’adresser  directemen  t des  questions, 
soit  aux  témoins  ou  à l'accusé  , en  demandant  la 
parole  au  président.  (Ibid.,  art.  310.) 

Us  peuvent  prendre  note  de  ce  qui  leur  parait 
important.  ( Ibid .,  art.  588.) 

Lorsque  h s débats  sont  terminés,  le  président  en 
fait  le  résumé,  qu’il  termine  en  posant  aux  jurés  les 
questions  sur  lesquelles  ils  auront  à délibérer.  Il 
doit  en  outre  les  avertir,  à peine  de  nullité , que 
s’ils  pensent , à la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  qu’il 
existe,  en  faveur  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  con- 
damnés reconnus  coupables , des  circonstances  at- 
ténuantes , ils  devront  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  : « A.  la  majorité  de  plus  de  sept  voix , il  y a 
> des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  1 ae- 
p cusé.  • (Ibid.,  art.  341 .) 

Art.  342.  Le*  questions  étant  posées  et  remises  aux  ju- 
ré» i ils  sc  rendront  dans  la  chambre  pour  y délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  re- 
lui qui  sera  désigné  par  eux , et  du  consentement  de  ce 
dernier.  . ... 

Avant  de  commencer  II  délibération,  le  chef  des  jurés 
leur  fera  la  lecture  de  rinslructloo  suivante,  qui  sera,  eu 
outre,  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent de  leur  chambre  : 

■ La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens 

* par  lesquels  ils  se  «ont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit 
, point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  partieuhère- 

* meut  dépendre  ta  plénitude  et  la  suffisance  d’une  preuve; 
» elle  leur  prescrit  de  s’interroger  eux  mêmes  dans  le  ai- 
. leoce  el  le  recueillement , et  de  chercher  dans  a nu- 
» cérité  de  leur  conscience  quelle  impression  ont  futés  sur 
» leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l areuté.  et 
, les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  d»  point  : 
. i'0M<  tiendrez  pour  rrai  tout  fait  attesté  par  tri  ou  tel 
Z «ombre  de  témoins.  Elle  ne  leur  dit  jms  non  plus  ; I ous 

ne  regarderez  pas  comme  stifjfoamment  établie  toute 

* pretitre  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès- verbal , de 
» telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d indires;  elle 
, ne  leur  fait  que  cette  seule  question , qui  renferme  toute 
» ls  mesure  de  leurs  devoirs  : Jrez-cous  une  intime  cou- 
» rietûm  î 

» Ce  qu’il  est  bleu  essentiel  da  ne  pas  perdre  de  vue , 
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* c’est  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  Pacte 
» d’accusation  ; c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  eu 
» dépen  trnt  qu’ils  doivent  uniquement  s’attacher  ; et  ils 
» manquent  à leur  premier  devoir,  lonque , pensant  aux 

* disposions  des  lois  pénates,  ils  considèrent  les  suites 
» que  pourra  avoir,  par  rapporté  l'accusé, la  déclaration 
» qu’ils  ont  A faire.  Leur  mission  n’a  pr.s  pour  objet  la 

* poursuite  ni  la  punition  des  délits;  Ils  ne  sont  appelés 
» que  pour  décider  si  l’accusé  est , ou  non  , coupable  da 
» crime  qu’on  lui  impute.  » 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre 
qo’après  avoir  formé  leur  déclaration. 

L’entrée  n’eu  pourra  être  p-  rmise  pendant  leur  délibé- 
ration, pour  quelque  cause  que  ce  «oit , que  par  le  prési- 
dent et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  an  chef  de  la  gendar- 
merie de  service  l’ordre  spécial  et  |*ar  écrit  de  faire  gar- 
der les  Issues  de  leur  chambre  ; ce  chef  sera  dénommé  et 
qualifié  dans  l’ordre. 

La  Cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d une 
amende  de  cinq  cents  francs  au  plus.  Tout  antre,  qui  aura 
enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l’aura  pas  fait  eiecuter, 
pourra  être  puni  d’uo  emprisonnement  de  Tiugt-quatre 
heures. 

344.  Le»  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  en- 
suite sur  chacune  des  circonstances. 

343.  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d’après  les  ques- 
tions posées,  el  chacun  d’eux  répondra  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Si  le  juré  pense  que  le  fuit  n’est  pas  constant,  ou  que 
l’aecusé  n’en  est  pas  convaincu , il  dira  ; 
jVon  , t'accuse  n'est  pas  coupable. 

En  ce  cas  le  juré  n aura  rieu  de  plus  A répondre. 

2°  S’il  pense  que  le  fait  estcoiutaut,  que  l'accusé  en  est 
couvaiocu,  et  que  b preuve  eiiste  à l’égard  de  toutes  les 
circonstances , il  dira  : 

Oui,  l' accusé  est  coupable  d’avoir  commis  le  crimearec 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  position  dés 
questions. 

3°  S’il  pense  que  le  (ait  est  constant  ; que  l’accusé  en 
est  convaincu , mai*  que  b preuve  u 'existe  qu'A  l'égard  de 
quelques-unes  des  circonstances,  il  dira  ; 

Oui , l 'accusé  est  coupable  d’aroir  commis  le  crime  avec 
telle  circonstance  , mais  il  n’est  pas  constant  qu'Ul’aU 
fait  avec  telle  autre. 

4°  S’il  pense  que  le  fait  est  constant , que  l’accusé  en  est 
convaincu,  mnis  qu’aucune  des  circonstances  n’est  prou- 
vée , il  dira  : 

Oui,  r accusé  est  coupable,  Mois  sans  aucune  des  cir- 
constances. 

346.  Le  juré  fera  de  plus , s'il  y a lieu  , une  réponse 
particulière  pour  les  ras  prévus  par  (te  art.  33®  et  310. 

347.  La  décision  du  jury  se  formera  contre  l’accusé  , A 
la  majorité  de  plus  de  sept  voit. 

Elle  te  formera  A la  même  majorité  do  plus  deseplvoit 
sur  les  circonstances  a(iémnnt<s. 

Dans  l’on  ou  l’autre  cas , la  déclaration  du  jury  consta- 
tera cette  majorité , A |»eine  de  nullité, sans  que  jamais  le 
nombre  de  voix  puisse  être  exprimé. 

En  cas  d’égalité  de  voix , l’avis  favorable  A l’socasé  pré- 
vaudra. 

3 18.  Le»  jnrés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire,  et  re- 
prendront leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résulbtdeleur 
délibération. 

Le  chef  du  jnry  ae  lèvera,  et,  la  main  pbcée  sur  son 
cœur,  il  dira  : Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  derant 
Dieu  et  derant  les  hommes , la  déclaration  du  jury  est  : 
Oui , faccusé , etc.  Non , r accusé , etc. 

X49  L*  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef 
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et  remise  par  lui  au  president  ,ie  tout  en  présence  des  jurés. 

Le  président  U signera,  et  la  fera  rgnerrar  le  g refiler. 

330.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise S aucun  recourt. 

C’est  après  cette  déclaration  que  le  président  fait 
comparaître  l’accusé  pour  entendre  sa  condamna- 
tion, son  absolution  ou  son  acquittement.  (Ibid., 
art  557  et  558.)  — Voyez  Cours  d’assises. 

L’outrage  fait  publiquement  à un  juré  à raison 
de  ses  fonctions,  est  puni  dTun  emprisonnement 
de  dix  jours  à un  an,  et  d’une  amende  de  cinquante 
francs  à trois  mille  francs.  Si  l'outrage  a été  ac- 
compagné d’excès  ou  de  violence , la  peine  est  celle 
des  art.  228, 229,  251,  252  et  255  du  Code  pénal. 
(Loi  du  25  mars  1822,  art.  6.) 

JURIDICTION.  Ce  mot  est  formé  de  ce*  deux 
autres,  jus  et  dieere.  Dans  sa  signification  propre, 
conforme  à l’étymologie,  il  s'entend  du  pouvoir, 
non  pas  seulement  déjuger,  mais  d'appliquer  la  loi 
aux  cas  particuliers  ; car  il  est  des  cas  où  le  magis- 
tral exerce  sa  juridiction,  sans  avoir  aucun  jugement 
à rendre. 

Juridiction  se  dit  aussi  du  ressort,  de  l'étendue 
du  lieu  où  le  juge  exerce  un  pouvoir. 

Enfin  on  entend  encore  par  juridiction , le  tribu- 
nal où  I on  rend  la  justice. 

On  dit  faire  acte  de  juridiction,  quand  le  magis- 
trat exerce  son  pouvoir. 

On  appelle  degrés  de  juridiction,  les  différens 
tribunaux  devant  lesquels  on  peut  plaider  suc- 
cessivement pour  1a  même  affaire,  et  l’ordre  établi 
pour  procéder  dans  une  juridiction  inférieure  avant 
de  pouvoir  porter  l'affaire  à une  juridiction  supérieu- 
re.— Voyez  deorb  db  juridiction. 

Le  principe  dos  juridictions  est  placé  dans  la 
Charte.  « Toute  justice  émane  du  roi , etc.,  s’adini- 
» nistre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et 
» qu'il  institue.  » 

Le  caractère  et  l’objet  de  la  juridiction  sont  com- 
plètement définis  par  les  motssuivans:  connaître, 
ordonner,  juger , punir,  contraindre  à l'exécution, 
qui  sont  la  traduction  de  l'adage  romain  notio, 
vocatio , cognitio  , judinum , executio. 

Considérée  sous  un  autre  rapport , 1a  juridiction 
se  détermine  par  trois  objets  principaux  ; le  terri- 
toire, les  matières,  les  personnes. 

Le  magistrat  n'a  de  juridiction  que  pour  le  terri- 
toire qui  lui  est  assigné  par  la  loi.  Hors  de  là  il  n'est 
plus  qu'un  simple  citoyen , sauf  les  cas  de  proro- 
gation. 

Les  matières  sont  la  source  d’une  foule  de  subdi- 
visions de  lajurkliclion.  Ainsi  on  connaît  la  juridic- 
tion civile,  criminelle,  commerciale,  administra- 
tive; la  juridiction  contentieuse  et  la  juridiction 
volontaire  ou  gracieuse  ; la  juridiction  propre  et  la 
juridiction  déléguée;  la  juridiction  ordinaire  et  la 
juridiction  exceptionnelle;  la  juridiction  prorogée  ; 
la  juridiction  en  premier  et  dernier  ressort. 

Nous  avons  signalé  ces  distinctions  au  mot  juges. 
Nous  dirons  seulement  dans  cet  article  quelqnes 
mots  sur  la  juridiction  volontaire  opposée  à la  juri- 
diction contentieuse. 
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Les  personnes  déterminent  souvent  la  juridiction. 
Ainsi  le  domicile  du  défendeur  détermine  en  général 
la  juridiction  civile  (Code  de  procédure  , art,  50). 
La  qualité  de  négociant , marchand  ou  banquier, 
entraîne  la  juridiction  commerciale.  (Code  de  com- 
merce, art.  651,  etc.,  etc.) 

De  la  juridiction  contentieuse , de  la  juridiction 
volontaire. 

La  juridiction  contentieuse  s’exerce  toutes  les  fois 
que  l’autorité  compétente  est  appelée  à statuer  sur 
des  intérêts  contradictoires , après  des  débats  réels 
ou  présumés  tels  par  la  loi , et  termine  la  contesta- 
tion par  unjugemenf. 

La  juridiction  contentieuse  suppose  donc  toujours 
la  connaissance  de  cause  de  la  part  du  magistral  qui 
l’exerce  ; elle  suppose  nécessairement  une  contesta- 
tion à décider. 

La  juridiction  volontaire  au  contraire,  s’exerça 
toutes  les  fois  que  le  magistrat  procède  ou  qu’il 
prononce  sur  une  demande  qui  n’est  pas  susceptible 
de  contradiction  ; toutes  les  fois , en  un  mol , que 
l’acte  émané  de  lui  n’intervient  pas  entre  des  par- 
ties dont  l'une  ptiisse  être  contrainte  d’y  adhérer. 
Cette  définition  est  conforme  à celle  de  Pothier  : 
ea  qua  erereetur  in  rolentes , et  non  inter  volentei. 

Un  jugement  rendu  d’accord  entre  les  parties , 
sur  une  matière  sujette  à litige,  n'appartient  donc 
pas  à la  juridiction  volontaire;  mais  bien  à la  juri- 
diction content  ieuse. 

Mais  il  y a juridiction  volontaire , par  exemple, 
dans  l'acte  d'adoption  d’un  enfant , dans  l'émanci- 
pation d’un  mineur,  dans  le  jugement  qui  autorise 
l'aliénation  des  immeubles  d’un  mineur,  dans  l ou- 
vertured’un  testament,  etc.,  etc. 

Le*  actes  de  juridiction  contentieuse  ne  peuvent 
être  exercés  par  le  magistrat , qne  dans  le  territoire 
atiquel  est  borné  son  pouvoir.  Tandis  que  les  actes 
de  juridiction  volontaire  peuvent  être  exercés  hors 
du  territoire,  à l’exception  de  ceux  qui  ne  s'exercent 
qu'avec  siège  d'autorité  et  publicité. 

Ainsi  un  maire , qui , hors  de  sa  commune  ne 
peut  exercer  aucune  fonction , comme  officier  de 
police  judiciaire,  parce  qu'elles  tiennent  à la 
juridiction  contentieuse,  peut  par  exemple,  étant 
hors  de  son  territoire , apposer  son  visa  sur  un  ex- 
ploit d’assignation  donné  à des  communes;  c’est  là 
un  reste  de  juridiction  volontaire. 

Tandis  que  la  déclaration  qu’il  y a lieu  à l’adop- 
tion, l’autorisation  accordée  à un  mineur  pour 
aliéner  ses  meubles,  etc.,  bien  qu’appartenant  à la 
juridiction  volontaire,  ne  saurait  être  prononcée 
hors  du  territoire  du  tribunal , parce  qu’il  faut  dans 
ces  circonstances  un  jugement  avec  publicité,  et  au 
siège  du  tribunal. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’envers  les  personnes  sou- 
mises à sa  juridiction , à raison  de  leur  domicile  ou 
de  leurs  qualités,  que  le  magistrat  peut  exercer  les 
actes  de  juridiction  volontaire;  à moins  qu'il  n'yait 
de  la  part  des  parties  prorogation  de  juridiction. 
— Voyez  ce  motet  juge  de  paix. 
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JURIDICTION  CONSULAIRE.—  Voyez  tm- 

BL'SAL  DE  COMMERCE. 

JURIDICTION  CONTENTIEUSE.  — Voyez 

ADMINISTRATION  , JUGES  et  JURIDICTION. 

JURIDICTION  GRACIEUSE  OU  VOLON- 
TAIRE.— Voyez  juridiction. 

JURIDICTION  DÉLÉGUÉE.— Voyez  juges. 

JURISCONSULTE.  C’est  celui  qui  est  versé 
dans  la  science  du  droit , et  Tait  profession  de  donner 
des  conseils.— Voyez  avocat. 

JURISPRUDENCE.  Les  lois  romaines  définis- 
saient U jurisprudence  , la  connaissance  du  droit 
Mais  de  nos  jours  on  entend  par  là  runiformitë  non 
interrompue  de  plusieurs  arrêts  sur  des  questions 
semblables. 

Le  législateur  ne  pose  que  des  principes  généraux, 
des  règles  applicables  aux  espèces  qui  se  rencontrent 
le  plus  souvent;  maisau  magistrat  appartient  le  soin 
de  rechercher  l’esprit  des  lois,  d’en  pénétrer  les 
motifs,  pour  conclure  des  cas  prévus  par  le  législa- 
teur à ceux  qu'il  n'a  pas  pu  connaître. 

La  jurisprudence  est  donc  le  complément  de  la 
loi  puisqu’elle  etend  et  explique  ses  dispositions. 
Mais  la  jurisprudence,  pour  avoir  l'autorité  de  la 
loi,  doit  être  empreinte  de  ce  caractère  d'unifor- 
mité et  d’unité  qui  est  1a  première  condition  de 
toute  législation. 

On  a donc  senti  que  ce  caractère  ne  pouvait  ré- 
sulter que  ü'uu  corps  de  magistrature  fortement  j 
constitué,  et  chargé  de  maintenir  les  tribunaux  dans 
les  iimites  que  la  loi  a tracées.  Tel  est  le  motif  qui 
a présidé  à la  création  de  la  Cour  de  cassation. 

Toutefois,  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation , est  ! 
seulement  morale , car  les  tribunaux  ne  sont  jamais 
liés  par  ses  decisions  quelque  nombreuses  qu'elles  : 
soient  sur  une  même  question. 

On  a vu  dans  plusieurs  occasions  de  graves  dis-  ; 
senlimens  se  manifester  entre  celle  Cour  et  les  autres 
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Cours  du  royaume , et  ne  se  terminer  que  par  une 
interprétation  émanée  du  pouvoir  législatif. 

La  loi  donne  bien  à la  Cour  de  cassation , le  droit 
de  réformer  les  décisions  qui  lui  paraissent  contrai- 
res aux  principes;  mais  elle  doit  se  borner  à ren- 
voyer le  jugement  de  l’afTairc  à une  autre  Cour  ou 
tribunal , en  faisant  connaître  les  motifs  qui  l’ont 
déterminé,  mais  elle  ne  peut  pas  leur  imposer  sa 
décision. — Voyez  cour  de  cassation,  loi. 

JUSTICE.  Pris  dans  son  sens  le  plus  général  ce 
mot  exprime  cette  vertu  morale  qui  fait  qu’on  rend 
à chacun  ce  qui  lui  appartient.  C'est  ainsi  que  la 
définissent  les  /nstitutes  de  Justinien  : justi/io  est 
constant  et  perpétua  rolunfa*  jus  suum  cuiqve 
tribuendi. 

En  ce  sens  il  est  synonyme  d'équité,  mais  dans  le 
langage  des  jurisconsultes  , la  justice  est  ce  qui  est 
conforme  à la  loi , et  alors  ce  terme  n’est  plus  syno- 
nymed’ équité;  il  en  est  le  corrélatif;  le  juste  et  l’é- 
quitable sont  deux  choses  distinctes;  la  justice  a 
souvent  l’équité  pour  base , mais  elle  s’en  sépare 
quelquefois. 

Le  mot  justice  signifie  aussi,  le  tribunal  où  l’on 
juge  les  parties.  C’est  ainsi  que  l'on  dit  paraître  en 
justice. 

Cette  dénomination  sert  encore  à désigner  l’en- 
semble du  corps  judiciaire. 

Sous  l’ancien  régime,  la  justice  en  France  était 
administrée  par  des  parleinens,  des  bailliages  , des 
sénéchaussées  , des  présidiaux  , des  juridictions 
inférieures  royales  et  seigneuriales,  etc.  Notre  lé- 
gislation nouvelle  a remplacé  ces  juridictions  par  les 
juges  de  paix , les  tribunaux  de  première  instance , 
les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation. 

Toute  justice  en  France  émane  du  roi  ; elle 
s’admini-lre  en  son  nom  par  des  juges  qu’il  nomme 
et  qu'il  institue.  (Charte , art.  48.) 

JUSTICIABLE.  Se  dit  de  celui  qui  est  soumis 
à la  juridiction  d'un  juge. 
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LABOUREUR.  On  appelle  ainsi  celui  qui  fait 
profession  de  cultiver  la  terre,  de  l’ensemencer, 
et  d’en  récolter  les  moissons. — Voy.  charrub, 

GRAINS,  RÉCOLTES. 

La  loi  autorise  le  laboureur  À défendre,  les  armes 
à la  main,  ses  récoltes  contre  les  animaux  sauvages, 
et  à détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes, 
en  se  servant  de  filets  et  autres  engins.  ( Loi  du  30 
avril  1790,  art.  15.) 

Enfin , le  législateur  l’encourage  à défricher  les 
terres  vaines  et  vagues,  en  lui  promettant  un  allé- 
gement à la  contribution  foncière.  (Loi  du  3 frimaire 
an  vu,  art.  H3 et  115.) 

LAC.  —Voy.  baux  , $ VI , et  pèche. 

LACS.  On  désigne  ainsi  des  pièges  formés  en 
nœuds  coulans , faits  avec  du  crin,  de  la  ficelle,  du 
fil  de  fer  ou  du  laiton , pour  attraper  ou  détruire  le 
gibier.— Voy.  chassb,§  V. 

LACUNE.  Espace  laissé  dans  récriture. 

Les  actes  des  notaires  ne  peuvent  contenir  de  la* 
cune  à peine  de  vingt  francs  d'amende.  ( Lois  des 
35  ventôse, an  xi,  art.  13,  et  16  juin  1824 , art.  37. 
•—Voy.  BLANC. 

LAIS  et  RELAIS.  On  entend  par  lais  les  allu- 
vions  que  forment  La  mer , les  fleuves  et  les  rivières 
aux  propriétés  riveraines,  et  par  relais  les  terrains 
que  la  mer,  les  fleuves  et  les  rivières  abandonnent 
insensiblement,  en  se  retirant  d une  rive  et  en  se 
portant  sur  une  autre. 

Les  lais  et  relais  des  rivières  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains. —Voy.  alllyton,  atté- 

R1SSEMENT. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  appartiennent  à l’État. 
(Code  civil , art.  558.) 

L’art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  L 807  rappor- 
tée au  mot  dessèchement,  déclare  que  le  gouver- 
nement peut  concéder  les  lais  et  relais  aux  conditions 
qu’il  juge  convenables. 

Une  loi  avait  même  été  présentée  à la  chambre 
des  députés  dans  la  présente  session  (1833)  pour  ré- 
gler cette  matière , mais  la  commission  de  la  cham- 
bre des  Pairs  en  a proposé  le  rejet;  cette  loi  ne  sera 
pas  discutée  cette  année. 


LAIT,  LAITIÈRE.  Il  est  défendu  aux  laitiers 
d'acheter  chez  les  brasseurs  de  la  drèclie  vieille  ou 
corrompue  pour  la  nourriture  de  leurs  vaches, 
chèvres  on  ânesses;  et  aux  bra^urs  de  leur  en 
vendre , à peine  de  deux  cents  francs  d’amende, 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur.  (Or- 
donnance du  20  mars  (7-13,  art.  I*r.) 

Il  est  pareillement  défendu  aux  nourrissettrs  d’a- 
cheter du  marc  d'amidon,  et  aux  amidonniers  de 
leur  en  vendre,  sous  les  mêmes  peines.  (Ibid., 
art.  3.) 

À Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice, il  est  défendu  aux  nourrisseurs,  ciêmiers  et 
laitiers  de  déposer  le  lait  dans  des  vases  de  cuivre. 
(Ordonnances  du  préfet  de  police,  duSOjuillet  1813, 
art.  I",  et  du  33  juillet  1832,  art.  17.)  — Voyez 

CUIVRE. 

L'infraction  à ces  ordonnances  serait  punie , aux 
termes  des  art.  471-15°  et  473  du  Code  pénal,  d’une 
amende  de  1 fr.  à 5 fr.  inclusivement, et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus  en  cas  de  ré- 
cidive. 

LAMANAGE.  C’est  le  droit  que  l’on  paie  aux 
marins  qui  viennent  au-devant  des  navires  dans  des 
barques,  avec  des  instrumens  propres  à luler  les 
navires  et  à diriger  leur  course  dans  les  rades  et  dans 
les  ports,  pour  leur  faire  éviter  les  dangers  qui  sont 
sur  la  roule. 

LAMANEUR.  On  donne  le  nom  de  pilotes  la- 
maneurs,  pilotes  côtiers  et  locinans , à des  marins 
préposés  par  le  gouvernement,  et  établis  par  un  dé- 
cret du  12  décembre  1806,  pour  porter  secours  aux 
navires  et  autres  bâliiuens  de  mer  qui  se  trouvent 
dans  des  parages  dangereux , et  pour  leur  faciliter 
l’entrée  ainsi  que  la  sortie  des  ports , havres  cl  ri- 
vières., 

LAINE.— Voyez  établissement  dangereux. 

LANDES.— Voyez  terres  vaines  et  vagues. 

LANGUE  française.— Voy.  acte,  5 ^inter- 
prète. 

LAPIN.— Voy.  garenne. 
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LARCIN.— Voy.  vol. 

LATENT.  Synonyme  d’occulte,  caché,  on  dit 
vices  talent , servitudes  latentes. 

LATRINES  — V oy.  aisances. 

LAVOIR.  Lieu  destiné  à laverie  linge;  il  y a la 
servitude  de  tarage  , dont  les  principes  sont  les  mê- 
mes que  ceux  de  la  servitude  d’abreuvage. — Voyez 

ABREUVOIR. 

Il  y a aussi  des  lavoirs  spéciaux  destinés  au  lavage 
des  mines  ; on  les  désigne  sous  le  nom  de  palouillets. 
— Voy.  l’art.  80  de  la  loi  du  21  avril  1810,  rappor- 
tée au  mol  mines. 

LAZARET.— Voy.  QUARANTAINE. 

LECTURE.— Voy.  acte  notarié,  5 II. 

LECTURE  (cabinrt  de).  La  création  d'un  cabi- 
net consacré  à la  lecture  exclusive  des  journaux 
n’impose  pas  aux  propriétaires  l’obligation  de  se 
pourvoir  d’un  brevet  de  libraire. 

Il  en  e*t  autrement  des  loueur»  de  livre».— Voy. 

LIBRAIRE. 

LÉGAL.  Se  dit  de  ce  qui  est  conforme  à la  loi. 

LÉGALISATION.  C'est  l'attestation  donnée  par 
des  fonctionnaires  publics  qui  ont  le  pouvoir  de  lé- 
galiser, de  la  vérité  des  signatures  apposées  à un 
acte,  et  des  qualités  de  ceux  qui  l'ont  fait  ou  expé- 
dié, afin  q>i'il  soit  gjouté  fui  à ces  signatures.  L'effet 
de  la  légalisation  est  d’étendre  1 authenticité  d’un 
acte  d’un  lieu  à l'autre  Elle  tient  lieu  de  l’enquête 
que  l'on  ferait  pour  constater  la  qualité  et  la  signa- 
ture du  notaire,  greffier  ou  autre  officier  public 
qui  a reçu  l’acte,  parce  que  le  caractère  public  de  ces 
son  es  d'officiers  n’est  censé  connu  que  dans  l’en- 
droit où  ils  ont  leur  résidence. 

Les  actes  notariés  sont  légalisés,  savoir  : ceux  des 
notaires  i la  résidence  des  Cours  royales , lorsqu'on 
s'en  servi)  a hors  de  leur  ressort;  et  ceux  drs  autres 
notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  dans  leur  départe- 
ment. La  légalisation  est  faite  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  résidence  du  no- 
taire, ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  d'expédi- 
tion. (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  28.) 

La  legalisation  d'un  acte  n’esi  pas  constitutive  de 
sa  légalité  Ainsi , lorsqu’il  est  procédé  à une  ï-aisie 
immobilière , dans  un  ressort  autre  que  celui  où 
l’acie  en  vertu  duquel  on  a procédé,  a été  reçu  , le 
defaut  de  légalisation  de  l'acte  n'entrainepasla  nul- 
lité de  la  procédure , parce  que  celle  formalité  n'est 
pas  exigée  par  la  loi  à peine  de  nullité.  Telle  est  l'in- 
terprétation qui  a été  faite  d»  l’art.  28  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  (Kir  un  arrêt  de  cassation,  du  10 
juillet  4817  ; Sirey , t.  18,  4 '•  pari. , p.  581  , et  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  49  mars  1812; 
Sirey , t.  24 , 2*  part. , p.  55.) 

Les  actes  non  judiciaires  des  greffiers  et  ceux  des 
juges  de  paix  de  l’arrondissement,  lorsqu’ils  doi\ent 
être  produits  devant  l'administration  , sont  légalisés 
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par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Le  greffier  appose  le  sceau  du  tribunal  et  perçoit 
vinut-cinq  centimes  pour  chaque  légalisation.  (Loi 
du  21  ventôse  an  vu , art.  44.) 

Les  extraits  des  registres  de  l’Etat  civil  délivrés 
par  les  dépositaires  de  ces  registres  sont  soumis  à la 
légalisation  du  président  du  tribunal  de  première 
instance, ou  du  juge  qui  le  remplace;  l’art.  45  du 
Codecivil  déclare  qu'ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  lorsqu  étant  d’ailleurs  conforme  aux  registres, 
ils  sont  dûment  légalises. 

La  légalisation  d'un  acte  public  n’est  point  con- 
stitutive de  son  authenticité,  elle  n’en  est  que  la 
preuve.  C'est  ainsi  qu’un  faux  en  matière  d’exlraiU 
de  naissance  est  réputé  faux  en  écriture  publique , 
si  l’acte  de  naissance  est  signé  par  l’officier  de  l'Etat 
civil , bien  que  la  signature  ne  soit  pas  encore  lé- 
galisée. C’est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation , 
par  arrêt  du  22  octobre  4812;  Sirey,  t.  43, 4re  part., 
p.  485.) 

Les  actes  des  agens  inférieurs  de  l’administration 
soûl  légalisés  sans  frai»  par  les  préfets  et  sous  préfets. 
Ces  fonctionnaires  ne  doivent  pas  même  se  refuser 
à légaliser  la  signature  des  maires,  lorsque  ceux-ci 
se  sont  bornés  à certifier  les  signatures  des  habilans 
de  leurs  communes.  Cette  decision  résulte  d’uu  avis 
du  conseil  d’étal,  comités  de  législation  et  de  l'in- 
térieur réunis,  rendu  le  2G  novembre  4849.  b’après 
cet  avis,  la  formalité  de  la  légalisation  ne  suppose, 
de  la  part  du  magistrat  qui  l’a  remplie , aucune  ap- 
probation de  ce  qui  peut  être  contenu  dans  le  corps 
de  l’acte  au  bas  duquel  elle  est  apposée.  Il  n’est 
même  pas  censé  en  avoir  pris  connaissance,  et  il  lui 
suffit  de  s'assurer  que  b signature  qu’il  est  appelé 
à certifier  est  véritable  et  non  supposée. 

Ce  sont  les  fonctionnaires  supérieurs  qui  légalisent 
<es  actes  émanés  des  fonctionnaires  subalternes.  Ainsi 
les  actes  émanés  d’officiers  publics  des  finances, 
comme  les  certificats,  quittances , procès-verbaux 
des  commis,  receveurs , etc. , doivent  être  légalisés 
par  les  receveurs-généraux,  et  autres  semblables 
fonctionnaires,  selon  la  nature  des  actes  dont  on 
vent  attester  l'authenticité  bore  du  lieu  de  la  rési- 
dence des  officiers  qui  les  ont  reçus.  Les  actes  éma- 
nes des  officiera  militaires,  comme  les  quittances, 
congés,  etc. , donnés  par  les  capitaines,  lieiitenans, 
majors,  doivent,  pour  faire  foi , être  légalisés  par  les 
officiers-généraux  leurs  supérieurs,  et  ensuite  on 
fait  légaliser  par  le  ministre  de  la  guerre  la  legalisa- 
tion donnée  par  ces  officiers  supérieurs.  Il  en  est  de 
même  pour  ce  qui  concerne  la  marine,  le  commerce, 
les  universités,  et  toutes  les  autres  affaires civi les. 

On  doit  observer  eu  général  que  comme  il  n'y  a 
pas  daaullienliriié  pour  les  actes  sans  la  legalisation, 
elfe  doit , à la  rigueur , avoir  lieu  pour  lotis  ceux  qui 
sont  émanés  d’un  officier  public , tel  qu’un  notaire, 
commissaire,  huissier,  quand  on  les  produit  hors  de 
1 endroit  où  l'officier  public  qui  les  a reçus  fait  ses 
fondions. 

Les  formalités  dont  uoua  venons  de  parler  sont 
suffisantes  pour  faire  connaître  l'authenticité  d'un 
I acte  dans  tout  le  royaume;  mais,  lorsqu'on  veut 
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» en  aervir  dans  les  pays  étrangers,  on  le  fait  encore 
légaliser,  pour  plus  grande  sûreté,  par  l'ambassa- 
deur , envoyé,  consul , agent,  ou  autres  ministres 
de  l’État  dans  lequel  on  a besoin  de  faire  valoir 
l’acte. 

Des  ordonnances  particulières  prescrivent  les 
formalites  à remplir  pour  la  légalisation  des  actes 
reçus  dans  les  pays  étrangers,  légalisation  sans 
laquelle  U vérité  de  ces  actes  ne  saurait  être  re- 
connue. 

Les  ordonnances  du  Roi,  des  20  mai  4818  et  26 
juillet  4821  .contiennent  des  dépositions  particu- 
lières pour  la  légalisation  des  certificats  de  vie  dé- 
livrés dans  les  pays  étrangers.  Ils  doivent  être  léga- 
lisés |»ar  les  ambassadeurs , envoyés  et  consuls 
français . dans  les  lieux  qu'tls  habitent , et  si  ces  pays 
sont  privés  de  ces  agens,  la  légalisation  se  peut  faire 
à Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires 
de  chaque  puissance  respective , ces  actes  ainsi  léga- 
lisés, porte  l'article  2 de  l'ordonnance  du  20  mars 
4840,  seront  vises  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, conformément  à la  règle  établie  pour  toutes 
les  pièces  venant  de  l’étranger. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  25  octobre  4833,  rap- 
portée par  Sirey,  t.  33 , 2*  partie,  p.  301 , déclare 
dans  l'art.  6,  lit.  n,  que  les  consuls  ont  qualité  pour 
légaliser  les  actes  délivrés  par  les  autoriésou  fonc- 
tionnaires publics  de  leur  arrondissement. 

Lorsque  les  consuls  légalisent  les  actes  des  auto- 
rités ou  fonctionnaires  publics  étrangers,  ils  doivent 
avoir  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonctionnaire 
ou  de  l'autorité  dont  l’acte  éma ne,  et  d’attester  qu’il 
est  A leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a ac- 
tuellement. ou  avait , lors  nie  l’acte  a été  passé , la 
qualité  qu’il  y prend.  ( Ordonnance  du  23  octobre 
4833,  art.  T.) 

Les  consuls  ne  sont  point  obligés  de  donner  de 
légalisation  aux  actes  sous  signature  privée,  sauf 
aux  intéressés  à passer  si  bon  leur  semble  ces  actes 
soit  en  chancellerie , soit  devant  les  fonctionnaires 
publics  compélens.  Toutefois,  lorsque  des  bgalisa- 
lionsouaite  tâtions  de  signatures  auront  été  riomu-es 
sur  des  actes  sous  seing-privé,  soit  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  soit  par  des  agens  diplomatiques 
ou  consulaires  du  pays  où  les  consuls  sont  établis, 
ils  ne  peuvent  refuser  de  légaliser  la  signature  de 
ces  fonctionnaires.  ( Même  ordonnance , art.  8.) 

La  signature  des  consuls  sera  légal is  e par  le  mi- 
nistre secrétaire  d' Étal df s affaires  étrangères,  ou 
par  les  fonctionnaires  qu’il  aura  délégués  à cet  effet. 
(. Ibid  , art.  ».) 

Les  arrêts , jugemens , ou  actes  reçus  ou  passés  en 
France  ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les 
consulats , qu’après  avoir  été  légalisés  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères , ou  parles  fonctionnaires 
qu’il  aura  délégués  connue  U est  dit  dans  l’article 
précédent.  ( Ibid .,  art  40.) 

Enregistrement.  Les  légalisations  ne  sont  pas  su- 
jettes à l'enregistrement.  (Art.  70,  $ m,  n°  44,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vil.) 
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Formule  de  légalisation. 

Nou s,  président  du  tribunal  de  première  iotlame  de 
I l'ari»ui.J  Mtnicnl  de..  . (ou  tout  autre  fmuïionnsir**  pu- 
blic), cer:ifl  n<  qur  le*  signatures  apaisée*  au b>»delV-cte 
| ci-contre  (ou  ci-d<-siU')  sont  celle»  de  MM...  notaires  A.... 
j (ou  est  celle  de  **X  et  que  foi  doit  y être  ajoutée  tant  en 
1 jugement  que  hors.  Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  «igné 
ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau 
du  iriltoual  (on  celui  de  radra'imtnHonft  laquelle  appar- 
tient le  fonctionnaire  qui  lega'ûe  l'acte.) 

A ce 

(Aigna/ure.  ) 

LÉGATAIRE.  On  appelle  ainsi  celui  au  profit 
duquel  un  legs  est  fait  par  disposition  testamentaire. 
i On  distingue  trois  sortes  de  légataires.  Le  légataire 
, universel,  le  légataire  A titre  universel  et  le  léga- 
taire A titre  particulier.  Les  règles  concernant 
chacun  de  ces  divers  légataires  seront  développées 
successivement  dans  trois  paragraphes. 

5 I.  Du  légataire  universel. 

Le  légataire  universel  est  celui  A qui  le  testateur 
donne  l'universalité  des  biens  qu’il  laissera  A son 
décès.  Suivant  les  dispositions  de  l'article  4003  du 
Code  civil , le  legs  de  ('universalité  des  biens  peut 
être  fait  an  prolit  de  plusieurs  personnes,  mais, 
dans  ce  cas , il  doit  être  fait  conjointement , car  si 
tous  les  biens  étaient  lègues  séparément  à plusieurs 
personnes,  ce  ne  serait  plus  un  legs  universel. 
Ainsi . par  exemple,  lorsqu’un  testateur  lègue  tous 
ses  biens  A Pierre  et  à Paul , ce  legs  est  universel , 
parce  qu’il  est  fait  conjointement  à deux  personnes. 
Si  au  contraire  le  testateur  léguait  à Pierre  la  moitié 
de  ses  biens  et  A Paul  l’autre  moitié,  ils  ne  seraient 
plus  légataires  universels  mais  seulement  légataires 
A taire  universel.  L’un  d’eux  ne  peut  prétendre  en 
efTel  à toute  la  succession , car  si  l’un  des  legs 
devient  caduc , la  moitié  des  biens  revient  aux  héri- 
tiers ab  intestat,  tandis  que  les  légataires  universels, 
lorsqu’il»  ont  été  institues  conjointement,  reçue -lient 
par  droit  d’accioRtemenl  lu  portion  de  bnnsieguée 
à celui  d'entre  eux  qui  prëdecède  ou  renonce. 

Il  n'y  a pas  de  legs  universel , s'il  ne  comprend 
pa»  l'universalité  des  biens.  Le  legs  d’usufruit  résiste 
bien  évidemment  A toute  idée  d’ universalité  dans 
le  sens  de  l’article  4003  du  Code  civil , puisque, 
d’une  part , ce  legs  ne  confère  A l'usufruitier  que  le 
droit  de  jouir  des  biens  dont  un  autre  a la  propriété; 
et  qne,  d'autre  part , cet  usufruit  doit  *e  reunir 
un  jour  A la  propriété  par  la  mort  de  l'usufruitier. 
Conformément  aux  dispositions  des  articles  4003  et 
4010  du  Code  civil , qui  tracent  les  caractères  dis- 
tinctif* du  legs  universel  et  du  legs  à titre  universel, 
la  Cour  de  cassation  a juté  que  le  legs  de  tout  le 
mobilier  du  testateur,  en  propriété,  et  de  tous  ses 
immeubles  en  usufruit  seulement,  ne  constitue  pas 
un  legs  universel;  cc  n’est  qu’un  legs  à titre  uni- 
versel. (Arrêt  du  28  août  182f ; Sirey,  t.  37, 
4"  partie,  p.  537.) 

Le  légataire  universel  a droit  à l’entière  sticeea- 
sion  du  défont , moins  la  rè*etre  et  les  autres  legs. 
S'il  arrive  donc  que  la  réserve  que  le  testateur , à 
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son  décès,  paraissait  avoir  à conserver  en  faveur  de 
l'un  de  ses  héritiers , par  exemple  d’un  fils  adoptif, 
vienne  à disparaître  par  suite  de  l'annulation  de 
l’adoption , les  biens  qui  composaient  cette  réserve 
sont  dès  lors  dévolus  au  légataire  universel.  Les 
héritiers  ne  peuvent  rien  y prétendre.  (Arrêt  de 
cassation,  du  23  mai  1831  ; Sirey,  t.5l,  partie, 
pas*  210.) 

La  loi  réserve  à certains  héritiers  une  quotité  de 
la  succession , et  le  testateur  ne  peut  porter  atteinte 
à celte  quotité.  Ces  héritiers  à réserve  continuent 
la  personne  du  défunt  et  le  représentent  dans  la 
société.  Ils  sont  saisis  de  plein  droit,  par  la  mort 
du  testateur,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ; 
c’est  pourquoi  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
testament,  mais  dans  le  cas  seulement,  où  il  se 
trouve,  an  décès  du  testateur,  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée.  A défaut 
d’héritiers  à réserve,  le  légataire  universel  a la 
saisine;  il  est  considéré  comme  héritier,  il  repré- 
sente le  défunt,  recueille  ses  droits  et  entre  dans 
tous  ses  engagemens.  C'est  ce  qui  résulte  des  dis- 
pos lions  des  artichs  1004  et  1006  du  Code  civil. 

La  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  21  février 
4826,  a décidé  que  le  légataire  universel,  quand  il 
n'y  a pas  d'héritiers  à réserve , est  saisi  parie  dé<  ès 
du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance , alors  même  que  le  legs  serait  fait  aveccon- 
diiion  et  que  la  condition  pourrait  être  réputée 
suspensive  (voir  Sirey,  t.  27,  4r*  partie,  p.  441).  Si 
le  légataire  de  la  nue-propriété  de  I’iiniversalité  des 
biens  du  testateur , n'est  pas  tenu  de  demander  la 
délivrance , quand  il  n’y  pas  d’héritier  à réserve,  il 
n’en  est  pas  de  même  du  légataire  de  l'universalité 
en  usufruit  ; celui-là  n’est  qu’un  légataire  à titre  uni- 
vers?! , tenu  de  demander  la  délivrance.  la  Cour 
de  cassation  a jugé , en  effet,  que  lorsque  le  testa- 
teur lègue  à une  personne  la  nue-propriété  de  l'uni- 
versalilc  des  biens, et  à une  autre  personne  l’usufruit 
des  mêmes  biens , le  legs  de  la  nue-propriété  était 
seul  un  legs  universel.  (Arrêt  du  7 août  1827;  Sirey, 
t.  27,  1 partie,  p.  442.) 

Le  légataire  universel , aux  termes  de  l'article 
4005  du  Code  civil , a la  jouissance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament,  à compter  du  jour  du  décès, 
si  la  demande  en  délivrance  a été  faite  dans  l'année, 
depuis  cette  époque;  sinon  cette  jouissance  ne  com- 
mence que  du  jour  que  la  délivrance  aura  été  volon- 
tairement consentie.  Le  légataire  qui  laisse  passer 
un  an  sans  former  sa  demande  en  délivrance  doit, 
être  raisonnablement  réputé  avoir  renoncé  au  legs, 
et  dès  lnrs  les  héritiers  à réserve  possédant  de  bonne 
foi , doivent  profiter  des  fruits. 

Le  légataire,  même  universel,  qui  s’est  trouvé  en 
possession  de  son  legs,  lors  du  décès  du  testateur, 
et  qui  n’a  pas  formé  dans  l’année  sa  demande  en 
délivrance  contre  l’héritier  légitime,  est  tenu  indé- 
finiment à la  restitution  de  tous  les  fruits  perçus  au 
jour  où  il  forme  celte  demande  on  délivrance.  (Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Riom,  du4er  décembre  1818; 
Sirey,  t.  20, 2* partie , p.  232.) 
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Lorsque  le  legs  est  conféré  au  légataire  universel 
par  un  testament  olographe , ce  testament  ne  peut 
être  mis  à exécution  , avant  d'avoir  été  présenté  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 
Ce  testament  est  ouvert , s’il  est  cacheté.  Le  prési- 
dent dresse  procès-verbal  de  la  présentation,  de 
l’ouverture  et  de  l’état  du  testament  dont  il  ordonne 
le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 
L’article  1007  du  Code  civil, qui  présentées  forma- 
lités, ajoute  que,  si  ie  testament  est  dans  la  forme 
mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  des- 
cription et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière; 
mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu’en  présence 
de  ceux  des  notaires  et  des  témoins , signataires  de 
l'acte  de  description  qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
ou  eux  appelés. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’envoi  en  possession  avec 
la  demande  en  délivrance.  Nous  avons  vu  que  le 
légataireunirersel  nedevaitdemander  la  délivrance 
que  lorsqu'il  existait  des  héritiers  à réserve,  et  que 
s’il  n’en  existait  pas , cette  demande  n'était  |>as  né- 
cessaire. Néanmoins , dans  ce  dernier  cas , il  ne 
peut  pas  toujours  se  meure  en  possession  de  son 
autorité  privée.  Si  le  testament  esi  notarié,  le  lé- 
gataire universel  porteur  de  cet  acte  public  n'est 
tenu  à aucune  précaution  judiciaire;  il  do.t  être  mis 
de  suite  en  possession  , pourvu  qu’il  s’en  soit  fait 
préalablement  délivrer  expédition  et  qu’il  l’ait  signi- 
fiée aux  héritiers. 

Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  lé- 
gataire universel  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession  par  une  ordonnance  du  président , mise 
au  bas  d’une  requête  A laquelle  sera  joint  l’acte  de 
dépôt.  (Code  civil,  art  10(18.  ) 

S’il  est  question  d’un  testament  mystique  dont 
les  héritiers  déclarent  ne  reconnaître  ni  l’écriture 
ni  la  signature,  l’acte  est  authentique  du  mo- 
ment qu’il  est  constant  par  le  procès-verbal  d’ou- 
verture que  l’enveloppe  et  le  sceau  ont  été  reconnus 
sains  et  entiers,  et  que  dès  lors  il  n'y  a pas  eu  moyen 
d’y  substituer  un  autre  testament  que  celui  qui  a 
été  présenté  par  le  testateur  au  notaire  et  aux  té- 
moins. Il  ne  peut  y avoir  lieu , dans  ce  cas . à véri- 
fication préalable  d’écriture  et  la  provision  est  due 
au  titre,  dont  l’exécution  ne  peut  être  su>pendue 
que  par  l’effet  d'une  inscription  de  faux  principal  on 
incident.  Telle  est  l'opinion  de  Favard,  au  mot  tes- 
tament,!. 5,  sect.  2,  $ 4.  p.  565. 

Lorsqu'il  s’agit  d’un  testament  olographe,  les 
héritiers  peuvent  dénier  récriture;  de  là  naît  la 
question  de  savoir  si  c'est  à eux  ou  au  légataire 
universel  qu'est  imposée  l'obligation  de  faire  vérifier 
l’écriture.  Cette  question  est  1res  controversée  et  la 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que  le  léga- 
taire universel , qui  ne  se  trouvait  pas  en  concur 
rence  avec  des  héritiers  à réserve , n'était  pas  tenu 
de  faire  faire  la  vérification  dn  testament  olographe 
qui  l’instituait , et  que  celte  charge  était  imposée  à 
l'héritier  qui  méconnaissait  l’écriture  ou  la  signa- 
ture du  testament.  Touiller,  liv.  , lit.  2;  cliap.  5, 
n#  503,  professe  la  même  opinion  ; mais  la  doctrine 


LEG 


Ü7 


LÉG 


contraire  est  vivement  combattue  par  Merlin,  t.  <7, 
duBépertoi  re  de  jurisprudence,  v°  testament,  sect.  2, 

$ 4,  art.  0,  n°  5.  La  Cour  de  cassation,  revenant  sur 
sa  première  jurisprudence,  a rendu  un  arrêt  confor- 
me aux  principes  développés  par  ce  savant  juriscon- 
sulle.il  faut  donc  reconnaitreque  l'obligation  de  (aire 
vérifier  l’écriture  d'un  testament  olographe  peut, 
alors  même  qu’il  n’existe  pas  d'héritiers  à réserve 
et  qu'il  y a eu  envoi  en  possession  conformément  à 
l’article  1 108  du  Code  civil , être  mise  à la  charge 
des  légataires  universels , surtout  si  le  testament 
parait  d'avance  suspect.  (Arrêt  de  cassation,  du  44 
novembre  4829;  Sirey,  t 29, 4 "partie,  p.  440;  voir 
dans  le  même  sens  deux  arrêts  des  Cours  royales  de 
Bordeaux  et  de  Bourges;  Sirey,  t.  28,  2e  pa*«w, 
p.  4 12,  et  t.  27,  2*  partie,  p.  497.) 

Lorsque  le  légataire  universel  par  testament  ologra- 
phe a offert  défaire  vérifier  l'écriture  du  testament, 
et  de  prouver  qu'elle  émane  réellement  de  celui 
auquel  elle  est  attribuée , il  y a lieu  d’écarter  le 
testament,  si,  après  avoir  été  admis  à la  preuve 
qu’il  avait  offerte  , le  légataire  ne  l’a  pas  faite;  en 
un  tel  cas , on  n'a  pas  à examiner  si  la  vérification 
d'écriture  était  à la  charge  du  légataire  ou  à celle 
des  héritiers  naturels.  (Arrêt  decassalion , du  0 mai 
1828;  Sirey,  t.  28,  4r«  partie  , p.  258.) 

Le  président , auquel  l'envoi  en  possession  d'une 
hérédité  est  demandé  en  vertu  d'un  testament  olo- 
graphe , que  le  requérant  présente  comme  renfer- 
mant un  legs  universel  à son  profit , a droit  d'exa- 
miners'ily  a réellement  legs  universel,  et  de  refuser 
l’envoi  en  possession,  s’il  pense  que  tel  n’est  pas  le 
caractère  du  legs  contenu  aa  testament.  (Arrêt  de  la 
Cour  royale  d’Orléans  , du  31  août  1831  ; Sirey, 
t.  32, 2"  partie,  p.  445.) 

Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec 
un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur  , personnellement  pour  sa  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ; et  il 
sera  tenu  d’acquitter  tous  les  legs , sauf  le  cas  de 
réduction , ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  articles  926 
et  927  du  Code  civil.  (Art.  4009.) 

Le  légataire  universel  ne  peut  se  dispenser  d’ac-  ; 
quitter  les  legs  particuliers  jusqu’à  concurrence  de 
la  quotité  disponible,  encore  que  par  un  paiement 
intégral  son  legs  universel  se  réduisit  à rien.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  42  mars  4806;  Sirey,  t.  0, 
2* partie,  p.  207.) 

Les  légataires  universels  en  concours  avec  un  lé- 
gilimaire,  ne  représentent  point  la  personne  du 
défunt , parce  qu'ils  n'ont  point  la  saisine  et  qu’ils 
ne  sont  al«rs  que  des  successeurs  aux  biens.  Ils  ne 
peuvent  conséquemment  être  tenus  des  dettes  ei  des 
legs  au  delà  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus 
de  la  main  de  l'héritier,  pourvu  qu^  celte  valeur  soit 
dûment  constatée.  Mais  s'il  n’existe  point  de  légiti- 
mais, ils  sontsaisis  de  tous  les  biens  qu’ils  reçoivent 
imnté  tialement  du  défunt  ; ils  i-onl  ses  représen- 
tai et  tenus.  en  cette  qualité,  indéflnimeut  des 
dettes  et  des  legs . s’ils  se  sont  immiscés  dans  la 
succession,  et  s’ils  n'ont  pas  rempli  toutes  les  for- 
tom.  2. 


ni  alités  prescrites  pour  n’être  héritiers  que  sous  bé- 
néfice d’inventaire.  Tous  les  auteurs  professent  ces 
principes,  tels  que  Chabot  de  l'Ailier,  dans  son 
Commentaire  sur  les  successions  sur  l’art.  774  du 
Code  civil;  Merlin,  dans  son  répertoire,  v°  téga- 
taiie,  $ 7,  art.  Ier,  n°  17,  et  Toullier,  t.  3,  n"  530.) 

§ IL  Du  légataire  à litre  universel. 

Le  légataire  universel  est  celui  auquel  le  testateur 
lègue  une  quote  part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer , telle  qu’une  moitié,  un  tiers,  ou  tous 
ses  immeubles,  on  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité 
fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 
(Code  civil,  art  4010.) 

Le  legs  à litre  universel  diffère  du  legs  universel, 
en  ce  qu'il  n’a  pour  objet  qu'une  portion  de  l'uni- 
versalité de  la  succession;  c'est  ainsi  que  lorsque  le 
testateur,  en  léguant  tous  ses  biens  à plusieurs 
personnes,  assigne  à chacune  d'elles  la  portion 
qu'elle  doit  recueillir,  il  y a autant  de  dispositions 
que  de  personnes  appelées  à recueillir.  Le  legs  uni- 
versel, au  contraire  , est  fait  conjointement  et  par 
: une  seule  disposition  : 

Un  legs  à titre  universel  participe  de  la  nature 
du  legs  universel , en  ce  sens  que  ni  l’un  ni  l'autre 
de  ces  legs  ne  peuvent  être  acquittés  eu  argent , 
contre  la  volonté  du  légataire.  (Arrêt  de  cassation , 
du  43  janvier  4807  ; Sirey,  t.  7,  4re  partie, 
page  421  ) 

Le  legs  de  la  totalité  des  meubles , moins  un 
meuble  déjà  compris  dans  un  legs  precedent , est 
réputé  legs  à litre  universel.  Si  le  legs  du  meuble 
particulier  est  caduc,  l’accroissement  tourne  au 
profil  du  légataire  de  la  totalité  réduite.  C'est  donc 
lui  et  non  l'héritier,  qui  a qualité  pour  contester  le 
legs  particulier  d’on  meuble  déterminé.  (Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Poitiers,  du  2 juin  1824;  Sirey, 
L 25, 2*  partie , p.  59.) 

La  Cour  royale  de  Grenoble , par  arrêt  du  3 fév  rier 
4832,  a décidé  que  le  legs  d’une  quote  part  des  biens 
du  testateur  devait  s’étendre  aux  biens  qui  lui  sont 
advenus  depuis  le  testament,  comme  à ceux  qu'il 
possédait  loi  s de  la  confection  de  cet  acte.  (Voir  Sirey, 
t.  53,2e  partie,  p.  33.) 

Il  peut  y avoir  en  même  temps  un  légataire  uni- 
versel et  un  légataire  à titre  unversel.  Tel  serait  le 
cas  où  un  testateur  aurait  donné  à une  personne 
une  quotité  de  ses  meubles,  et  ù une  autre  l’univer- 
salité de  ses  biens.  Les  légataires  à litre  universel 
n'ont  jamais  la  saisine;  aussi, d’après  l'article  101  !, 
ils  sonltenusde  demander  la  délivrance  aux  heritiers 
auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la 
loi;  à leur  défaut, aux  légataires  universels,  et  à 
défait  de  ceux-ci.  aux  heritiers  appelés  dans  l'ordre 
établi  au  titre  de*  successions. 

Le  légataire  à titre  universel  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  être  affranchi  de  l’obl  galion  de  former  la 
demande  en  délivrance,  comme  le  prescrit  la  loi. 
car  nul  légataire  ne  peut  se  mettre  en  possession  de 
son  autor  lé.  Il  n'y  a d'exception  que  pour  le  léga- 
taire universel  institué  par  un  testament  publie, 
lorsqu'il  n’est  pas  en  concours  avec  un  héritier  à 
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réserve.  81  cependant  II  s’agissail  d’un  legs  parti- 
èulier  dont  l'objet  se  trouverait  déjà  entre  les  mains 
du  légataire,  à titre  de  déjpAt , par  exemple  , la  de- 
mande en  délivrance  serait  frustratoire , puisquen 
définitive  elle  tendrait  à an  circuit  inutile,  l'hcri- 
iier  n’ayant  pas  droit  de  revendiquer  la  chose.  C’est 
l’avis  de  Poijtipr,  des  Donations  te<  tam  en  bures , 
cl».  5.  sect.  2,  § II,  qui  est  adopte  également  par 
Grenier  et  Touiller. 

La  prise  de  possession  par  le  légataire  A titre  uni- 
versel, même  âu  vu  et  au  su  des  héritiers , et  sans 
obstacle  de  leur  part , ne  peut  être  assimilée  à la 
demande  en  délivrance  en  ce  qui  touche  la  jouis- 
sance des  fruits  de  l’objet  légué.  Le  légataire  n’a 
droit  aux  fruits  qu’à  compter  de  la  délivrance  de- 
mandée , ou  expressément  consentie,  encore  nuhne 
qu’il  se  soit  immiscé  dans  la  possession  de  l'objet  lé- 
gué. (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rourgeé,  du 
4,rmars  <$21  ; Sirey,  t. 23, Impart. ,p  35$)  Ainsi, 
comme  l’enseigne  Favard  , lorsque  la  demande  en 
délivrance  est  formée  par  lelrgafaire  à titre  univer- 
sel , dans  l’année  du  décès  du  testateur,  il  y a même 
raison  pour  lui  accorder  les  fruits , i partir  dp  celte 
époque , qu’au  légataire  universel. 

Le  légataire  à titre  universel  est  tenu , comme  le 
légataire  universel , des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  testateur,  personnellement  |n»ur  sa  part 
oi  portion , et  hypothécairement  pour  le  tout.  (Code 
civil,  art.  1012.) 

Le  légataire  à litre  universel  est  soumis  au*  mê- 
mes obligations  que  le  légataire  universel,  ayec  celle 
différence,  que,  n’ayant  jamais  la  saisine,  il  oc  peut 
jamais  être  poursuivi , uttà  vires.  Cependant  lors- 
que la  succession  lui  parait  grevée  de  dettes,  et  que 
l’héritier  n’a  pas  fait  inventaire,  il  doit  chercher  A 
se  mettre  à l'abri  de  toutes  recherches  fâcheuse* 
de  la  part  des  créanciers  du  défunt , soit  en  faisant 
inventorier  ce  qu’il  reçoit,  s’il  y a lieu , soit  même, 
pour  plus  grande  silreté , en  n’acceptant  le  legs  que 
sous  bénéfice  d’inventaire. 

Les  art.  $10  et  012  du  Code  civil  contiennent  des 
règles  particulières  au  cas  où  le  testateur  a légué 
l'universalité  ou  seulement  line  portion  de  nuu- 
fruit.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est  tenu 
d'acquitter,  et  sans  répartition,  pendant  toute  la 
jouissance , les  ancrages  des  rentes  viagères  ou 
pendons  alimentaires  léguées  par  le  testateur  ; Je 
légataire  en  usufruit  & litre  universel  est  tenu  de  la 
même  obligation  pour  sa  part  et  portion.  (Code  ci- 
vil, art.  CIO.) 

A l’égard  des  dettes  de  la  succession , le  légataire 
universel , on  à titre  universel,  en  usufruit,  contri- 
bue à leur  paiement  avec  le  propriétaire , ainsi  qu’il 
suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à usufruit  ; on 
fixé  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à raison  de 
cette  valeur. 

Si  ll usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  la- 
quelle le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  est  res- 
titué à la  fin  de  l'usufruit  sans  aucun  intérêt. 

&i  l’usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance , le 
propriétaire  a le  choix , ou  de  paver  celle  somme , 
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et,  dans  ce  cas,  F usufruitier  lui  tient  compte  des 
intérêts  pendant  la  duree  de  l’usufruit , ou  de  faire 
vendre,  jusqu’à  dne  concurrence , une  portion  de 
biens  soumis  à l’usufruit.  (Code  civil,  art.  612.) 

Le  légataire  en  pleine  propriété  de  tous  les  meu- 
bles , et  en  usufruit  du  seul  immeuble  de  la  succes- 
sion ,cs t réiwité  légataire  universel  de  l’usiifruH.  En 
conséquence , les  obligations,  relativement  aux  det- 
tes auxquelles  l’immeuble  doit  contribuer,  se  rê- 
glent  par  l'art.  612  du  Code  civil.  (Arrêt  de  cassa- 
tion . du  \ fructidor  an  xnt  ; Sirey,  t.  6,  fw part.. 

p.  18.) 

$ III.  Du  légataire  à titre  particulier. 

Le  légataire  à litre  particulier  est  celui  auquel  Ig 
testateur  donne , soit  en  propriété,  soit  en  usufruit", 
une  somme  d'argent  délcrmin  e,  ou  uu  ou  plu- 
sieurs objets  dépendons  de  sa  succession. 

Tout  legs  pur  et  simple  donne  ou  légataire,  du 
jour  du  décès  du  tesiateur,  un  droit  à la  chose  lé- 
guée. droit  irausrnissiblp  à ses  héritiers  ou  ayant- 
cause,  fléanmo.ns  le  légataire  particulier  pe  peut 
»e  mettre  en  possession  de  la  chose  j guée,  qj  eu 
prétendre  les  fruits  oq  intérêt*,  qu’à  coqipter  dq 
jour  de  sa  demande  en  délivrante,  rompe  goiyaqf 
l’ordre  établi  par  l’art.  1011,  ou  du  jour  auquel  celle 
déjiviance  lui  aura  elé  voloiitaireiqept  coiutulie. 
(Code  civil , art.  101  4.) 

Lorsqu’il  y a lieu  à répartition  d'un  capital  et  fjg 
ses  intérêts  entre  divers  légataires  particulier*,  cha- 
cun d'eux  ne  doit  prendre  part  aux  intérêts  qqe 
pour  ce  qui  en  a couru  du  jour  de  sa  demande.  (Âjr 
rêi  de  cassation,  4iî  22  août  <827 ; Sirey,  t. 
lre  part.,  p.  <07. | 

Lorsqu'un  testateur  impose  à son  héritier  l'obli- 
gation de  payer  à un  légataire  une  rente  dp  6 pour 
cent  sur  qn  capital  déterminé,  ce  n'est  pas  là  une 
fixation  d’intérêt  nu  lauç  prol.iljé.  ( Décret  du 
)7  juillet  18(18  ; Sirey,  t.  8,  2r  part.,  p.  210.) 

Le  légataire  particulier  qui  réclame  tju  légataire 
universel  détenlHir  des  biens  de  la  succession . Ig 
délivrance  de  son  legs , qe  le  rend  pas  par  là  non  re- 
cevable à opposer  ultérieurement,  par  voie  d’excep- 
tion. et  pour  repousser  la  depiande  en  réduction  de 
son  legs  formée  par  le  légataire  universel , la  nul- 
lité du  legs  fait  à ce  dernier,  et  par  sqitc,  à en  iqr 
duire  qu’il  est  sans  qualité  pour  demander  la  réduc- 
tion. (Arrêt  de  cas* >t  on , du  II  mors  1834  j Sirey, 
t.  54 , <rt  part.,  p.  154.) 

L’art.  1013  du  Code  civil  établit  deux  exccptio^ 
à la  règle  que  le  légataire  à titre  part  culiér  qf 
droit  aux  frti.is  que  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance; elle  fait  courir  les  fruits  à son  profit  $4  lé 
jour  du  d«  cts  : 

1°  Lorsque  le  testateur  a expressément  déclaré  s* 
volonté  à cet  égard  dans  le  testament  ; 

2"  Lorsqu’une  rente  viagère , on  une  pçiuioq , a 
été  léguée  A titre  dajimens.  Dan*  ce  dirq.er  ca§, 
uq  semblable  legs  nyaqt  pour  luit  de  pottrvpip  à la 
sqiisistancc  du  légataire,  on  doit  supposer  que  fjiir 
I teufÜon  du  testateur  a été  qpç  lel-  gaLijrc  nrqjjtât  dg 
I cç  secours  dès  (‘instant  du  décès. 


ii;<; 

Celle  clause  dans  un  testament  : « Sitôt  mon  dé- 
cès. ceux  à qui  je  remets  mes  droits  seront  saisis 
dt'sd  ts  droits,  u ne  donne  pas  nui  hgatahes  parti- 
culiers droit  a la  jouissance  des  fruits  du  jour  du  dé- 
cès. Un  ne  peut  dire  qu'il  y ait  déd  ira t ion  expresse 
de  la  votante  du  lest  iteur,  dans  le  se;is  de  l'art.  1015 
du  Code  civil.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
<6  janvier  1821;  Sirey,  t.  22, 2e  part.,  p.  55.)  (Quoi- 
que (a  votante  du  testateur  lie  iioivep-s  éire  expri- 
m e par  des  termes  sacramentels,  il  est  nécessaire* 
néamnq  ns  , que  les  termi  s dans  1<  s ,uds  le  legs  est 
Élit  ne  laissent  pas  de  doute  sur  les  intentions  du 
testateur.  C’est  ainsi  qu’en  dépensant  le  légataire 
des  formai. lés  p ea  ailles  -e  feuvui  eu  possession,  il 
manifesterait  suffisamment  sa  volouli  . Celle  clause, 
(lit  Crmier,  u"  50!) , auraîl  pour  efeldi:  donner  au 
légataire  des  dioil*  aux  fruits  ou  aux  intérêts  depuis 
le  décès  du  testateur. 

1 es  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à la 
charge  de  la  succession,  sans  n aiunoiii*  qu’il  puisse 
en  résulter  de  réduction  de  la  reserve  légale. 

i.cs  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  le  léga- 
taire; le  tout,  s'il  n’en  a été  autrement  ordonne  par 
le  testament.  Chaque  legs  peut  être  enregistré  sé- 
parent. ni , sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
ülcr  à aucun  antre  qu’au  légataire  ou  a ses  ayant  - 
cau>e.  (<k>de  civil,  art.  ItîlO.t 
, Lu  légataire  qui , sur  sa  demande  en  délivrance 
de  son  legs,  a élevé  une  prétention  excessive,  peut 
être  condamné  à tous  les  dépens  du  {trocès.  A ce 
Cas  ne  s’applique  (tas  U disposition  de  l’art.  1 010  du 
Code  civd.  (Arrêt  de  cassation,  du  2d  février  182#; 
Sirey,  l.  26,  1"  part.,  p.  -500.) 

Les  heritiers  du  testateur,  ou  antres  débiteurs 
d'un  legs,  sont  prison  tellement  tenus  do  l’acquit- 
ter. chacun  au  prorata  de  la  part  et  p .«taon  dont  ils 
profitent  dans  Ut  sucC/sston.  Ils  en  sont  tenus  hypo- 
thécairement po.ir  le  tout , jusqu’ h concurrence  de 
la  valeur  des  immeubles  de  Ut  succession  do.  il  ils 
sont  détenteurs.  (Code  civil , art.  1017.) 

Les  légataires  qui  veu  ent  conserver  les  droits  hf- 
potliecair>  s que  cet  article  leur  accorda  , do  vent 
preudre  iu-cript.on  ilaus  les  sixmois,  à partirdu  dé-  i 
ccs  du  testateur.  Pendant  ce  délai,  aucune  hypo-  I 
Ihéque  ne  peut  èl rc consentie  à leur  préjudice,  m-ifat,  ; 
apres  sou  expj.aüon , ils  seraient  primés  p.ir  les 
créanciers  qui  auraient  fait  inscription  avant  eux. 

Pour  oblcuiv  la  del.vraiice  de  leurs  legs , les  léga- 
taires ont  une  action  eu  séparation  de  patrimoine; 

Us  jouissent  des  memes  droits  qite  les  créanciers  de 
la  succession  ■ Indépendamment  de  l’action  person- 
nelle, de  faction  hypothécaire  et  de  faction  eu  sé- 
paration de  p atrimoine,  les  légataires  d’un  corps 
cei tain  ont,  co  mine  tout  propriété. re . une  ae  ion  ■ 
en  revendicalicn  i , tant  contre  les  heritiers  eux-ilié-  j 
mes , que  contre  Jes  personnes  qui  sont  en  p.  «ssession  ! 
de  la  chose. 

Celui  qui  s'esl  a'is  en  possession  d'un  legs  en  mi- 
norité , et  ne  l'a  pas  moins  répudié,»  est  otaixe  ptr 
U À payer  la  clur.e  & Jus  laquelle  le  legs  a été  fait. 
(Arrêt  de  cassation,  <\'u  47  mai  4806;  S.rey,  t.  9, 
4rr  part.,  p.  276.) 
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Le  llgaulre  à titre  particulier  n’at  point  tenu 

des  dettes  de  la  snreession,  sauf  la  réduction  du 
legs , ainsi  qu'il  est  dit  à l’art.  620  du  Code  çivii , et 
sauf  l’act.on  hypothécaire  des  créanciers.  (Code  ci- 
vil, art.  10*21.) 

Le  h g taire  d’un  corps  certain  n'est  pas  tenu, en 
cas  d insuffisance  îles  deniers  héréditaires  pour  ac- 
quitter les  le,*s  d’une  somme  d'argent , de  souffrir 
une  réduction  de  son  legs  ou  de  concourir,  par  con- 
tribution au  marc  le  franc,  au  paiement  deces  ltg* 
(Xrrùl  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  du  48  avril 
1853  ; Sirey,  t.  54 , 2**  part.,  p.  340.) 

Cet  arrêt  est  basé  sur  le  principe  de  droit , qu'à 
l'instant  in  me  «iu  décès  du  testateur,  le  légataire 
d'un  corps  certain  est  saisi  du  l'objet  dont  il  a été 
gratifie , en  telle  sorte  que  la  disposition  uu  l’alié- 
na lion  qui  en  serait  faite  par  l'héritier  ou  légataire 
universel  ne  saurait  lui  nuire,  puisqu'elle çonsi Hue- 
rait l’aliénation  de  la  chose  d’autrui.  Le  legs  d’un 
corps  certain  et  détermina  semble  placé  par  la  loi 
dans  une  classe  privilégiée.  Aussi  tous  te»  auteurs 
reconnaissent  que  cette  espèce  de  tegs  n’est  jamais 
réductible  par  contribution.  Telle  est  I opinion  dé 
Grenier,  t.  I",  p.5ll,etdeToullier,  t.  5,  n.  558 et 
92fi.  Ce  dernier  jurisconsulte  peu*e  que  si  les  bieitt 
ne  suffisaient  pas  jwur  acquitter  les  legs  particuliers, 
les  legs  d’uu  corps  certain  devraient  d'abôrd  être 
prélevés,  parce  qu’ils  oui  en  leur  faveur  une  dispo- 
sition spéciale  du  testateur. 

L’art.  874  du  Code  civil  vient  encore  donner  plus 
de  force  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer; 
car  si,  d’après  le  présent  article,  le  légataire  d’oü 
corps  certa  n est  obligé,  pour  avoir  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  l’objet  qui  lui  a été  légué,  d’ae- 
quitter  la  dette  dont  il  était  grevé , il  ne  l'en  reçoit 
pas  moins  sans  uuile  contribution  aux  dettes  héré- 
ditaires, puisque,  subrogé  de  droit  aux  créancier* 
dont  il  a éteint  la  dette,  U poursuit  aussitôt  son  in- 
demnité contre  l’héritier,  tandis  que  le  légataire 
d’une  somme  d'argent  voit  sort  leas  féfandufr,  «1 
les  forces  de  la  sueerftsiori  lie  péri  vent  y sdffhrè. 

Enregittremtni.  Les  légataires  doivent  Tatri  en- 
registrer, dans  1rs  trois  mois  du  décès  du  teStàteor, 
le  testament  contenant  le  legs  qui  leur  est  fait.  (Loi 
du  22  frimaire  au  vu,  art.  21 .) 

Les  testamens  non  enregistres  dans  le  délai  pres- 
crit par  cet  article  sont  soumis  au  double  droit 
d’euivgis’ renient.  (Même  loi,  art.  38.)  Les  délais 
pour  f enregistrement  dès  déclarations  que  les  léga- 
taires do, vent  faire  des  biens  qui  leur  sont  légués, 
sont , savoir  ; de  six  mois,  si  le  décès  a lieu  ên 
France;  de  huit  mois, s'il  a eu  lieu  dans  une  autre 
paitic  de  l'Europe;  d’une  année,  si  c’est  en  Amé- 
rique; et  de  deux  années,  si  c’est  en  Asie  ou  en 
Afrique;  le  tout  à partir  du  jour  du  décès.  (Loi  du 
22  frimaire  an  vu  , art.  24.) 

Les  légataires  qui  n'auront  pas  fait , dans  les  dé- 
lais prescrits , les  déclarations  des  biens  à eux  trans- 
mis par  décès,  paieront,  à titre  d'amende,  mule  ui- 
droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 
(Même  loi.  art.  59.) 

Le  légataire  qui  n’a  pas  fait  enregistrer  le  teétà* 
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ment,  on  qui  n’a  pas  fait  la  déclaration  des  biens  à 
lui  transmis  dans  les  delais  fixés  parla  loi,  ne  peut 
être  admis  à prouver,  pour  justifier  son  retard,  qu’il 
n’a  pas  connu  ce  testament , cl  qu'il  n'en  a fait 
nsa, 14e.  A défaut  de  renonciation  expresse,  il  est  léga- 
lement présnmé  avoir  voulu  profiler  du  testament. 
(Arrêt  de  cassation  , du  26  février  1 823 j Sirey, 
t.  23,  Impart.,  p.  257.) 

Lorsque  les  légataires  universels  sont  grevés  de 
legs  particuliers  de  sommes  non  existantes  dans  la 
succession , et  qu’ils  ont  acquitté  le  droit  propor- 
tionnel sur  l'intégralité  des  biens  de  cette  même 
succession , le  même  droit  n'est  pas  dû  pour  les  legs. 
Conséquemment  les  droits  déjà  payés  par  les  léga- 
taires particuliers  doivent  s’imputer  sur  ceux  dus 
par  les  héritiers  ou  légataires  universels.  (Avis  du 
Conseil  d’Etat,  des2  et  40  septembre  4808;  Sirey, 
t.  40 , 2*  part.,  p.  503.) 

La  Courde  cassation , par  arrêt  du  47  mars  1812, 
a décidé  que  l’avis  du  Conseil  d’Etat , du  10  sep- 
tembre 1808  , s'applique  aux  legs  des  renies  viagè- 
res comme  aux  legs  de  somme*  fixes  une  fois  payées. 
(Sirey,  t.  43, 4re  pari.,  p.  423.)  Mais  il  nes’applique 
point  aux  legs  d’usufruit  (Arrêt  de  cassation , du 
23  septembre  1811;  Sirey,  t.  13,  4"  part  , p.  422.) 

Lorsque  les  droits  de  mutation  , dits  par  le  léga- 
taire de  la  nue  propriété,  ne  sont  pas  payés,  la  ré- 
gie peut  sai>ir  et  arrêter  les  revenus,  quoique  ap- 
partenant au  légataire  de  f usufruit.  I.e  légataire  de 
la  noe-proprieté  est  bien  le  légataire  debiteur,  dans 
le  sens  de  fart.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Ce 
n’est  pas  un  tiers  acquéreur,  dans  le  sens  de  l’avis 
du  Conseil  d’Élat , du  4 septembre  4810  (Arrêt  de 
cassation,  du 24  octobre  1814;  Sirey,  1. 15, 4 r*’ part., 
P 244.) 

Il  sera  parlé,  au  mot  Legs,  de  la  quotité  des  droits 
à payer  pour  les  legs. 

LÉG ISL  A TION . C’est  le  corps  des  loisd  ' nn  pays. 
Ce  mot  s’applique  aussi  à un  ensemble  de  lois  rela- 
tives à une  matière  spéciale;  ainsi  l’on  dit  la  législa- 
tion des  douanes,  des  contributions  indirectes,  de 
la  presse , etc. 

LÉGISLATURE.  Ce  mot  exprime  la  réunion  des 
pouvoirs  qui  ont  le  droit  de  (aire  les  lois.  On  s’en 
sert  aussi  pour  désigner  le  temps  pendant  lequel  ces 
pouvoirs  restent  assemblés,  comme  lorsqu'on  dit  ; 
Pendant  la  législature  ; ce  qui  signifie  : Pendant  la 
session  des  corps  législatifs. 

LÉGITIMATION. — Voyez  Enfant  naturel, 

5 I. 

LÉGITIME.  Se  dit  de  ce  qui  est  conforme  à la 
loi , à l'équité,  à la  justice. 

LEGITIME  de  srccBSSio.v.  On  appelait  ainsi 
autrefois  la  portion  de  l’hérédité  que  la  loi  trans- 
mettait aux  heritiers  du  sang , par  sa  seule  autorité,  | 
et  indépendamment  de  la  volonté  du  défunt. 

Dans  notre  législation  moderne,  la  légitime  se 
nomme  réserve. — Voyez  ce  mol  et  quotité 
DISPONIBLE. 
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j LÉGITIMITÉ.  C’est  l’état  de  l'enfant  qui  a reçu 
la  naissance  d'un  mariage. 

I C’est  le  mariage  qui  est  la  source  unique  de  la 
légitimité  ; de  là  celte  maxime  des  lois  romaines  , 
i que  les  qualités  de  mari  et  de  femme  peuvent  seules 
donner  naissance  à un  enfant  légitime.  Milium  eu m 
rie  fini, nus  f/u  » ex  tiro  et  urore  ejus  nasntur. 

Mais  la  légitimité  n’est  fondée  que  sur  un  mariage 
valable  ; s’il  est  nul , les  enfans  qui  en  naissent  sont 
naturels.  Cependant  l'art*  2(M  du  Code  civil  dé- 
clare que  le  mariage  nul  produit  les  effets  civils,  à 
l'égard  des  enfans,  lorsqu’il  a été  contracté  de 
bonne  foi. 

Même  quand  la  bonne  foi  n’existerait  que  de  la 
part  de  l’un  des  époux.  (Code  civil,  art.  212.) 

Par  exemple , un  homme  condamné  à la  mort  ci- 
vile dissimule  cette  circonstance,  et  se  marie  avec 
| une  femme  qui  l'ignore  ; les  enfans  nés  de  ce  ma- 
riage seront  légitimés. 

| Le  mariage  opère  donc  une  présomption  légale 
| de  légitimité. 

Toutefois  cette  présomption  n’est  pas  toujours 
absolue;  elle  peut  être  détruite , dans  certains  cas, 
par  le  désaveu  du  père.  — Voyez  Désaveu  depa- 

! TBRNITR. 

La  loi  établit  que  la  légitimité  d'un  enfant  pent 
j être  prouvée  de  trois  manières;  4°  parles  registres 
de  naissances , 2“  par  la  possession  d’état , 5®  par 
| témoins. 

De  toutes  les  preuves . Pacte  de  naissance  est  la 
plus  incontestable,  la  plus  authentique.  (Code  ci- 
vil, art.  31!).)  « Ces  actes,  dit  d’Aguesseau,  sont 
* 1j  grande  et  presque  l'unique  preuve  que  l’on 
» puisse  avoir  de  l'étal  des  hommes.  » 

A défaut  d'acte  de  naissance,  la  possession  cons- 
tante d’enfant  légitime  suffit,  (Ibid.,  art.  320.) 

Celte  possession  s’établit  par  une  réunion  suffi- 
sante de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation 
et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à la- 
quelle il  prétend  appartenir.  Les  principaux  de  ces 
faits  soûl  que  l’individu  a toujours  porté  le  nom  du 
père  auquel  il  prétend  appartenu-  ; que  le  père  l’a 
traité  comme  son  enfant , et  a pourvu  en  cette 
qualité  à son  éducation , à son  entr  elien , à son  éta- 
blissement  ; qu’il  a été  constamment  reconnu  pour 
tel  dans  la  société  ; qu'il  a été  reconnu  pour  tel 
par  la  famille.  (Ibid.,  art.  324.) 

| Ce  sont  ces  faits  que  les  jurisconsultes  ont  résumé 
sous  ces  trois  mots  : Aotnen,  ttoctoius , fatna. 

L’enfant  qui  a une  position  conforme  à son  titre 
ne  peut  réclamer  un  autre  état  que  cel  ni  qui  en  ré- 
suite,  de  même  que  nul  ne  peut  conte  ster  l'état  de 
celui  qui  a une  possession  conforme  • a son  titre  de 
naissance.  ( Ibid.}  art.  522.) 

Cette  présomption  même  est  si  pu  issante,  qu’elle 
ne  pourrait  être  annulée  par  une  d eeiaralion  de  la 
mère  reconnaissant  qu  il  n’y  a pas  • jq  de  célébration 
de  mariage.  (Arrêt  de  la  Cour  d e Montpellier,  du 
4 février  4824  ; Sirey,  t.  5 . * P art., \ |8.) 

A défaut  de  litre  et  de  poss  f&sion  constante,  on 
si  1 enfant  a été  inscrit , soit  gnu*  (|e  faux  noms , 
l ^ soil  comme  né  de  père  et  tof  .re  inconm,Pî  la  preuve 


Digitized  by  Google 


LÉG 

de  la  niiation  peut  se  faire  par  témoins,  pourvu  I 
qu’il  y ail  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
ou  que  les  présomptions  et  indices  résultant  des 
faits  dès  lors  conslans  soient  assez  graves  pour  dé- 
terminer l’admission  des  témoins,  (Ibid.,  art. 523.) 

On  entend  par  commencement  de  preuve  par 
écrit  un  indice  résultant  des  litres  de  famille  , des 
registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la 
mère  , ou  des  actes  publics , et  même  privés , éma- 
nés d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  , ou 
qui  , si  elle  était  vivante , y aurait  un  intérêt  opposé 
à celui  du  réclamant.  (Ibid.,  art.  524.) 

i.a  Cour  de  Pau  a décidé  que  l’art.  525  du  Code 
civil  doit  être  restreint  au  cas  où  il  n’y  a pas  de 
possession  d’état,  et  que  l’enfant  qui  aurait  cette 
possession , sans  titre , pourrait  prouver  sa  légiti- 
mité par  témoins,  encore  bien  qu’il  n'existût  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  (Arrêt  du 
9 mai  1829  ; Sirey,  t.  50 , 2*  part.,  p.  57.) 

La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  A établir  que  le  réclamant  n'est 
pas  l’tnfaiit  de  la  mère  qu’il  prétend  avoir,  ou 
même  la  maternité  prouvée  , qu'il  n'est  pas  l’enfant 
du  mari  de  la  mère.  (Ibid.,  art.  525.) 

La  légitimité  d’un  enfant  peut  être  contestée  par 
tous  ceux  qui  y ont  un  intérêt  présent  et  actuel. 

En  cas  de  couieslalion  , c'est  aux  tribunaux  ci- 
vils seuls  qu'il  appartient  de  statuer.  (Ibid.,  art. 
526.) 

L’action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d’état  ne  peut  commencer  qu’après  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d'étal.  (iÀW.,art.527.) 

L’action  en  réclamation  d’état  est  imprescripti- 
ble à l’égard  de  l'enfant.  (Ibid.,  art.  528.) 

Elle  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l’en- 
fant qui  n’a  pas  réclamé,  qu'aulant  qu’il  est  dé- 
cédé mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  ma- 
jorité. (Ibid.,  art.  529.) 

Mais  ils  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu’elle  a 
été  commencée  par  l’enfant,  à moins  qu’il  ne  s’en 
fût  désisté  formellement , ou  qu’il  n’eût  laissé  pas- 
ser trois  ans  sans  poursuites , à compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure.  (Ibid.,  art.  350.) 

La  légitimité  ne  peut  pas  plus  s’acquérir  que  se 
perdre  par  prescription,  car  ce  n’est  point  une  chose 
qui  soit  dans  le  commerce.  (Ibid.,  art.  2226.) 

LEGS.  On  appelle  legs  une  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  donne  tout  ou  partie  de  ses 
biens. 

On  peut  léguer,  non-seulement  la  propriété  de 
scs  biens , mais  le  simple  usage , la  simple  posses- 
sion on  jouissance  des  droits  réels  ou  personnels 
sur  eux,  tels  que  des  servitudes,  une  bypothè- 
qne,  un  usufruit.  Tous  les  biens  qui  sont  dans  le 
commerce,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou 
incorporels , peuvent  être  l’objet  d'un  legs.  C’est 
ainsi  qu’on  peut  léguer  une  charge  de'  notaire,  d’a- 
voué , un  fonds  de  commerce,  même  les  choses  fu- 
tures, par  exemple,  la  récolte  qui  se  fera  l'année 
prochaine  dans  tel  champ.  Le  legs  peut  encore  con- 
sister dans  une  chose  indéterminée,  comme  une 
paire  de  bœufs,  ou  des  quantités,  lors  même  qu’on 
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ne  laisserait  pas  de  choses  de  l’espèce  indiquée. 
Alors  riiérilier  est  dans  l’obligation  de  se  les  pro- 
curer pour  les  livrer  au  légataire. 

La  cltose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  acces- 
soires nécessaires  , et  dans  l’étal  où  elle  se  trouve  au 
jour  du  décès  du  donateur.  (Code  civil , art.  10(8.) 
Les  accessoires  nécessaires  d’une  chose  léguée  sont 
les  choses  qui  sont  essentiellement  indispensables  à 
son  usage  ordinaire;  ainsi  le  legs  d’une  usine  com- 
prend les  ustensiles  qui  servent  à la  faire  valoir.  Le 
legs  d’un  fonds  de  commerce  comprend  les  droits , 
créances  et  recou vremens  en  dépendant.  (Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  12  avril  1855;  Sirey, 
L53,  2*  part.,  p.  506.) 

Lorsque  celui  qui  a légué  la  propriété  d’un  im- 
meuble l’a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions  , 
ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  sont 
pas  censées,  sa  as  une  nouvelle  disposition,  faire 
partie  du  legs.  Il  en  est  autrement  des  embellissc- 
meas  ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué , ou  d’un  enclos  dont  le  testateur  aurait 
augmenté  l’enceinte.  (Code  civil,  art.  1019.) 

Si , avant  le  testament , ou  depuis , la  chose  lé- 
guée a été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession , ou  même  pour  la  dette  d’un  tiers  ; ou  si 
elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doi>  acquit- 
ter le  legs  n’est  point  tenu  de  la  dégager,  A moins 
qu’il  n’ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur.  (Ibid.,  art.  1029.) 

Le  legs  de  la  chose  d’autrui,  fait  par  le  testateur, 
serait  nul,  suivant  l’art.  1621  du  Code  civil,  soit 
que  le  testateur  eût  connu  ou  non  qu’elle  ne  lui 
appartenait  pas.  11  est  évident  que  celle  disposition 
ne  statue  que  pour  les  legs  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé , et  qu’elle  ne  s'applique  ni  aux  legs  d’une 
chose  indéterminée , ni  aux  legs  alternatifs.  Le  legs 
est  alternatif  lorsque  le  testateur  charge  son  héri- 
tier de  se  procurer  le  cheval  de  Pierre  pour  le  livrer 

à Paul , ou  de  lui  donner  une  somme  de s’il  ne 

peut  y parvenir. 

Le  legs,  d’une  chose  appartenant  à l'héritier  lé- 
gitime ou  A l’héritier  testamentaire , est  nul  com- 
me legs  de  la  chose  d’autrui , dans  le  sens  de  l’arti- 
cle 1621  du  Code  civil.  II  ne  pourrait  être  valable 
qu’autant  qu’il  serait  fait  expressément  comme 
charge  de  l’hérédité  ou  du  legs.  (Arrêt  de  cassation, 
du  19  mars  1822;  Sirey,  1.22 , 1rc  part  , p.  570.) 

Ün  particulier  est  propriétaire  indivis  avec  un 
co-propriétaire  de  deux  immeubles;  il  est  donc  ré- 
puté propriétaire  de  moitié  de  ces  deux  immeubles. 
Il  fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  la  moitié  de  ces 
deux  immeubles  indivis.  S’il  mourait  dans  cet  état , 
pas  de  difficulté  sur  Tétenduedu  legs  ; mais,  deson 
vivant,  les  deux  co  propriétaires  font  cesser  l'indi- 
vision ; chacun  d'eux  devient  propriétaire  exclusif  de 
l’un  des  deux  immeubles.  En  un  tel  cas,  quelle  doit 
être  l'étendue  du  legs  ? Le  sens  du  legs , A l'époque 
du  testament,  dit  que  le  testateur  y a compris  tout 
ce  qu’il  possédait  alors.  Si  l’on  consulte  le  sens  du 
legs, à l'époque  du  décès,  le  legs  dispose  d’une 
moitié  de  l’immeuble  que  le  testateur  possède  en 
totalité,  et  d’une  moitié  de  l’immeuble  dont  il  n’a 
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(ila's  une  portion.  La  Cour  de  cassation  a décidé 
que.  danser  cmj  le k’rs  fl'*  effat  qm*  pour  t.i  mn£ 
lié  de  l'immeuble  dort/  fè  testateur  d'èvt  /rentré  en 
propriété  A sou  decta.  (Arrêt  de  tassatijfi.dh  28  fé- 
vrier 1820;  Sirey,  I.  20,  I"  part.,  p,  HW.) 

Lorsqae  le  lez*  est  d’ane  chose  irHétermînèe , 
f héritier  n’est  pas  obligé  de  le  donner  dé  la  irféf!- 
leure  qualité,  niais  A ne  peut  l’offrir  de  la  pilns 
montais*.  (Code  civil,  art. 1022  ) Il  résulte  de  refté 
disposition  que  le  chota  appartient  A l'héritier,  i 
moins  <foe  le  testateur  n’en  art  autrement  Crdonrté. 
Si  le  legs  a pour  objet  une  maison , l'héritier  dod- 
ue ra  donc  celle  qa’fl  voudra , mais  Pfqdlté  véutqrt'fl 
oe  puisse  donner  cèlle  qn»  est  moindre  en  valetrr. 

Le  legs,  qui  a pour  objet  ndé  chose  certarriè  et 
snriisammeni  déterminée , ne  peut  être  restreint  ni 
d?  trait,  par  suite  de  la  fausse  ttedgci «lion  de  eetté 
chose,  insérée  dans  la  étatisé  eonst.lirtive  de  ce  l> 

1)  en  est  ainsi,  mil  que  ia  elnAe  légdee  ait  été  no- 
raïutivement  indiquée , soit  que  le  testateur  afi 
désigné  ou  a<  te  qui  la  détermine.  Ainsi  jugé  jiar  ntt 
arrêt  de  la  Gnur  royale  de  Nfemes,  en  daté  dtf 
20  novembre  182!;  Sirey,  t.  25. 2e  part.,  p.  ILT.) 

Le  legs  étant  une  l.bér  alité,  le  testateur  ne  don- 
nerait rien,  tu  la  compensation  pouvait  être  oppo- 
sée au  créancier  légataire  par  fliérltrer.  Aussi,  d'd- 
prés  Fart.  1025  dit  Code  citil,  le  legs  Iferît  au  eréàrf- 
eier  n'en  pas  certsé  ett  compénftatiôn  de  tut  créance, 
ni  le  legs  fait  a a domestique  feb  compensât  ion  dé 
ses  gages. 

Celui  qui  doh  une  rente  A un  tiers,  et  qui,  par 
mi  testament,  charge  son  héritier  de  payer  uné 
rente  à ce  tiers,  Sans  expliquer  Si  é’est  celle  qu’A 
doit  déjà,  est  censé  avoir  fait  le  legs  d’tme  nouvelle 
rente  qui  doit  être  ajoutée  A l’ancicime.  (Arrêt  dé 
ta  Coor  royale  de  Paris , du  10  juillet  l$00;  Sirev, 
t.  40,  t part.,  p.  78.) 

Un  créancier  peut  léguer  A son  débiteur  ce  qiie 
oehri-ci  doit.  Dans  Ce  ces,  ce  rt'tat  prfs  vériiahlemerrf 
ta  chose  due  qui  est  léguée,  c’est  ta  libération.  — 
Voy.  Libiî RATION. 

Les  testament  qui  constituent  des  légataires  uni- 
versels , à titre  universel  ou  A titre  p&riieüffcr,  peu- 
vent être  révoqués  par  le  testateur.  Les  testamehf 
postérieurs  révoquent  quélqdefois  un  premier  testa- 
ment en  entier,  mais  parfois  aussi  ils  en  colts  évent 
on  laissent  exister  quetqdes  dispositions.  PQOuS  reti- 
v oyon.<  ad  uiot  TeStasIunt  l’explication  des  règles 
qui  concernent  la  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires. Les  legs  sont  révoqués  expressément 
lorsque  le  testateur  déclaré  formellement , dans  urt 
acte  postérieur,  vouloir  changer  de  Volonté.  IW 
doivent  être  maintenus  toute#  les  rois  que  les  dispo- 
sitions contenues  dant  un  tëstameiit  postérieur  né 
gé  trouvent  pas  contraires  ob  incompatibles.  I.a  ré- 
VOtatioii  expresse  n’a  d'effet  qu'autant  que  la  per- 
sonne A qtti  on  ehlète  un  legs  est  la  même  que  cfellc 
A qui  on  l'avait  fait.  If  faut  aussi , pour  qu’il  yak  ré- 
vocation , q ie  la  chose  reprise  soit  la  même  qné 
celle  qui  a été  léguée,  ou  qu  elle  en  fasse  pariie. 

Les  legs  particuliers , encore  bien  qu’ils  soient 
faits  i titre  d’alimeiLs,  sont  de  plein  droit  révoqués 
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par  une  donation  universelle  des  biens  à venir.  (Ar- 
rêt d**  cstaffNrft,  d:i  novembre  I8lj;  Sïr**ÿ, 
l;  4 î , lr'  prïrt . , p.  frf.)  Hafa  lé/p*  particuliers , 
reiifrmésd.ins  riri  pèerhiéè  tèstarricn/  contenant  en 
fftême  tedipA  dite  înstitutlWi  universelle  ue  oui  pas 
révdqrtés  par  une  flddtèl  c fn>5ti(ut(nh  universelle 
faîte  par  rtli  blhHnp'Wl  pd-têrieur,  M legs  p rlieu- 
firrs  rl  là  nouvéllè  instiiution  n’axant  rien  d'in- 
compatible entée  etfx.  Il  d’y  a de  révoqué  que  la 
première  Institut  ita).  (Arrêt  dé  h Cour  royale  de 
Paris,  t!tî  38  Juillet  185/  ; Sîreÿ,  t.  5/,  2*  part., 
p 598  / 

La  révocation  tacite  des  legs  À lié»,  soit  par  de 
AOnveHés  dispositions  test.inm-rii aires  qui  sont  in- 
rrii  ripât  rbl  ta  aVec  leS  premières,  soit  par  des  'ails 
qrii  msnifcëtriit  r forent  ion  de  changer  <le  volonté. 
Doit  il  «mit  que  le  legs  fait  dans  un  premier  testament 
n’csf  pas  révoqrté  dans  on  Sé  -on  I testament  qui 
con/ii  nt  d’ainrèA  (é^s.  Saris  répéter  éél.ii  que  ren- 
fermai' le  premier,  fm  resté  , la  eon  rafaelé  et  l'in- 
compatibilité des  dispos. tiOn*  li'ayan)  pas  été,  ni  pn 
être  délirtîta  par  ta  loi , c'est  aux  magistrats  qu’il 
appartient  d'en  déceler,  par  lè  rapproche  ment  des 
actes,  la  éombihiiSOh  des  èvpres -fort»  d.s  divers 
I estoniens  f et  I appréciation  des  cirCons  auc«*s  pro- 
pres A b'refl  faire  connaître  la  volonté  du  testateur. 

Toute  aliénation,  cède  même  par  vente  avec  fa- 
culté de  rachat  on  par  échange , que  fera  le  testa- 
teur de  tout  ou  dé  partie  de  (a  chose  léguée,  em- 
porte la  révocation  du  legs  pour  lout  ce  qui  a été 
aliéné;  encore  (pie  l'ai  énalloni  postérieure  soit  nulle, 
et  qneFhbjèt  suit  rentré  dans  la  foàin  du  testateur, 
(code  civil . art.  /038.) 

L’art.  H’SS  du  Codé  ctvff.  portant  que  toute  alié- 
nation de  là  chbse  liguée  erripôflèèâ  réttfeadon  du 
legs , n’ést  applicable  qii’Au  légs  partie  i/.er  trou 
corps  certain  ou  d’une  diok  déterminée , et  non  A 
un  legs  universel  qui  se  référé  uniquement  aux 
biens  que  le  testateur  p issrdcfo  AU  temps  de  sa 
mort.  I.  aliénation  , même  générale,  que  rail  l'au- 
teur d'un  legs  Universel,  peut  bien  d.mhiuer  les 
arania.’es  résultant  du  lè^s,  trtdS  elle  ne  contredit 
pas  l’intention  manifestée  par  IC  testateur,  Jfe  don- 
ner tous  les  bit  ns  qù'il  la  ss-éd  A son  décès.  (Arrêt 
de  cassa Üdft , du  /5  lévrier  /82f;  Sirev,  t.  27, 
4“  part.,  p.  55 f.) 

La  donatiori  tle  IA  rliowe  léguée  est  une  alienation, 
dahs  te  sehs  de  Par/  1058  dii  Code  civil.  Elle  em- 
porte ta  rêVtfeiltota  du  legi . èhicori:  que  le  donataire 
et  le  légataire  soient  la  même  personne.  (Arrêt  de 
ca'sàt  ofi,  dii  avril  182.»;  Sh\y,  (.  4re  jiart., 
p.  573.) 

Totilëdfsntaitfo/t  testamentaire  est  caduque,  (fa- 
prés  Karl.  luSJ  du  Code  civil , si  celui  èn  f.vêurde 
qui  elle  est  faite  ri’a  pas  Survécu  au  testateur.  On 
appelle  c rdhques.  dans  le  sens  de  cet  article,  les  dis- 
positions tèstaulentalfes  areidentellement  déclinés 
oit  pilvécs  de  leur  effii  pUur  mltét  causes  qu  un 
\téc  qui  lés  annule  dans  leur  princpie.  Le  Gide 
établit  plusieurs  causes  de  caducité.  Le  legs  est  ca- 
duc , comme  nous  venons  de  le  voir,  In  s jue  le  lé- 
gataire décède  avant  l’ouverture  dn  droit.  Le  tesut- 
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leur,  dans  ce  cas,  est  présume  n’avoir  eu  en  vue 
que  la  prrsqifqe  du  légataire , fl  n’ayoir  pas  voulu 
étendre  fa  bienveillance  aux  héritier*  de  ce  léga- 
taire. 

Tonie  disposition  testamentaire , faite  «ou*  une 
condition  dcpeudqfié  d'up  cvfnepi»  ni  inctriain.  et 
Il  lie  que,  dan*  l'intention  c|i|  Ct  >i  il tur . peUc  dépo- 
sition ne  doive  être  exceptée  qu  autant  que  l'éune- 

fneul  arrivera  ou  n'arrivera  pis,  sera  caduque,  m 
e légataire  décèdp  avant  lVro  mplésenieui  dp  la 
condition.  (Code  civi| , art.  ffiif).) 

La  condition  qui . dans  l'imrption  du  tettfalfpr, 
ne  fût  que  suspcn  Irp  l’execul  jun  de  la  disposition , 
n'empêche  p s le  légataire  d'avoir  un  droit  ttcqifi* 
et  transmissible  à sis  hynljeis.  (pode  ciyd  , art, 

4041.» 

L «juges  peuvent,  dans  riiderprétiitiupd'un  tes- 
tament . d'après  lVuseiiililé  de  ses  n imposition  > et  tics 
eonsidrralions  d'équité  qui  paraient  *\oir  guidé 
le  test-ifi-ur,  décider  qu’un  legs  contenu  dons  cl* 
tcsiatqeul  c-t  omdilionpel,  bien  que  la  pondit jon 
n’y  Miil  p**  itUT^Ieup m cji/ruqup.  C’e*  |a  upe 
question  de  vploidp  i||ij  repire  exclusivement  dans 
les  ailribuiious  des  juges  du  fond , et  qui  t rappe  4 
la  cerai'Ç  de  la  Cou  ;ie  cassation.  (A  r.  C»  de  c.i**a- 
Umi.dit  il  ao«U  Sirey,  t.  54,  lre  part., 
p.  P «•) 

Le  legs  serp  caduc,  si  la  cfiose  léguée  a totale- 
ment péri  pendant  la  vie  du  testateur.  Il  en  wra  de 
même  h ejle  9 pép|  dfpui*  fR  Utorl  «*ps  |p  fait  ei  la 
faute  dé  l'Ip  ritier.  quipqifp  c*)ui  p»  ait  pip  mis  eu 
retord  de  la  délivrer.  lorsqu’elle  eut  également  dû 
périr  fuite  les  mains  du  légataire.  (Code  civil, 
art  IMtO 

ta  perle  fie  ty  ptose  n’est  une  pau#p  de  paducité 
que  pmir  les  legs  île  choses  certaines  et  détermi- 
née*. Qq  ponçpit  qqe  le  legs  i)’un  gctfre  qp  s’étejnl 
pas  dp  celte  tuanp  re;  ainsi  le  legs  d’uu  cites  al  0*1 
dû,  même  |pi*qu'd  p’en  existe  p s dans  la  succes- 
sion. Ou  peut  eu  «lire  aplani  d une  quantité  dp  vin, 
d une  spuuned  argent , pat  ce  que  ce  soûl  là  des  legs 
d'une  chose  indéterminée. 

Si  la  perle  de  la  chose  n’est  que  parfidle,  le  legs 
subsiste  pour  le  surplus;  cela  résulte  des  dispositions 
de  l’art.  4942  qui  ne  prononce  la  canucité  du  legs 
qu’sut. mt  que  la  diose  léguée  a tofalrmenl  pêii. 
Les  ailleurs  décident  que  si  le  legs  a p »nr  otvjei  une 
maison . et  que  celle  maison  ait  été  brûlée  du  vi- 
vant du  tesl  iieiir,  le  terrain  serait  dû  comme  fai- 
sant partie  du  legs. 

Le  legs  de  la  jouissance  de  ce  qui  restera  à courir 
du  bail  d’un  immeuble  n’est  pas  frappé  de  caducité, 
bien  que  le  bail  existant  à l’époque  du  testament  soit 
expiré  du  vivant  du  testateur,  Si  ce  même  bail  a été 
renouvelé  depuis , et  subsistait  au  moment  du  décès 
de  ce  dernier.  (Arrêt  de  cassation,  du  12  décembre 
1854;  Sirey,  t,  55.  t"  part  , p 14  4.) 

La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lors- 
que le  légataire  }a  répudiera,  pu  ?q  tfoqyfra  |npa- 
païtledpla  recueillir.  (Code  cjvfi . ail.  NLfà.J 
Le*  mBpoàitjopa  fin  Codé  civil  sur  |Wô|t|)â|0  yf 
la  répudiation  des  successions  ,cl  spécialement  l’ai  - 
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; UcJe  790 , s’appliquent  aux  succession*  testamen- 
taires comme  aux  successions  a b infestai.  Ainsi  le 
legauire  universel  peut,  après  avoir  renoncé  au 
legs . l’accepter  encore , si  les  bien* qui  en  fo>  niaient 
! l’objet  n’ont  pat  été  recueillis  par  d’autre* If galaire» 
ou  Itérjliers.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du 
51  août  t.  55;  Sirey,  l.  54 , 2e  pan.,  p.  288.) 

Les  personne»  et  les  eubiicsemens  publics  peu- 
vent seuls  recevoir  par  donation  ou  testament.  Toute 
di*|»osiliou  au  proiil  d’uue  chose , telle  qu’une  pro- 
priété privée,  est  essentiellement  nulle,  pou  être 
réputé  fait  au  profit  d'une  eboæ,  et  par  «aile  est 
nul , le  legs  d’une  rente  fait  au  propriétaire  d’une 
maison  spécialement  désignée  pour  rester  attachée 
perpétuellement  à la  maison;  le  testateur  ayant  eu 
par  là  en  vue  plu*  la  conservation  de  la  dio<e  que 
i’imérét  du  légataire.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Colmar,  du  29  mars  4855;  Sirey,  l.  54,  2*  partie, 
p.  539.) 

Le  déoit  de  profiter  de  la  caducité  de*  legs  est  at- 
taché à la  charge  de  1rs  acquitter,  dans  le  Cas  où  il* 
ne*eraienl  pas  caducs.  Il  est  naturel  que  ceux  qui 
doivent  supporter  les  chargea  de  ces  legs  en  retirent 
aussi  davantage»  éventuel*.  Gelle règle  générale  , 
fondée  sur  la  naturp  de» choses  et  sur  la  volon  é du 
testateur,  s’applique  a tous  le*  iierilier*  ou  légataires 
à quel  titre  que  ce  «oit. 

Il  y a lieu  à accroissement  au  profil  des  légataire* 
dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  à plusieurs  conjointe- 
ment Le  legs»  do  t être  réputé  fait  conjointement 
lorsqu’il  l’est  par  une  seule  et  même  disposition , et 
que  le  testateur  u’a  pas  assigné  la  part  de  cJiacua 
des  co  légataires  dans  la  chose  h guée.  (Code  civil , 
art.  1044.)  rrVuy*  i££*01MftNI3T. 

Le  legs  conçu  eu  ce*  termes  : • Je  donne  à Ul  H 
» à toi  la  somme  de  ....  à diviser  entre  eux  par  por- 
» lions  égalé*,  » e*t  rejeté  arguer  la  part  de  eba- 
cun  de*  co  légataires , uaij*  le  *eu*  de  l’art.  4944  du 
Qfdf  civil.  Eq  conséquence  , si  l’un  de*  légataire* 
décédé  avant  le  testateur,  sa  part  u’acciolt  pas  «son 
eu  légataire.  ( A ri  et  decaswliou.du  1 «janvier  1859; 
Sirey,  t.  |p,  |f*  ppit.,  p.  75.) 

Lorsqu’apm  avoir-  fait , par  une  seule  disposition 
conjonctive,  un  h g*  au  profit  de  plusieurs  brandie* 
de  se.  succe*sibhs,  un  testateur  ajoute  intmcdiaifi- 
nienl  qu'il  sera  fait,  des  bien*  légués,  trot*  lot*  et 
partages  par  égales  portions,  pour  en  revenir  uu 
lier*  à chacune  dc>tjiles  brandir*  , ou  ne  doit  pas 
voir  dans  celte  dernière  eluwe  une  altération  de  la 
première  disposition,  une  disjonction  du  legs  et  une 
alignai  ion  de  part  à chacune  des  branche*  légatai- 
res. Dès-lors,  cl  en  cas  de  prpdeeè*  de*  membre* 
de  l’une  de  cg*  brandie* , il  y a fieu  | accroisse- 
ment au  prpfit  de*  autre*  par  préféreucf  à la  tuasse 
de  la  mi  occasion.  (Arrêt  de  cassation  , du  18  décem- 
bre 4$$  ; Sirey,  t.  55,  4"  Wrt.,  p.  W ) 

L’art.  lOfa  du  Code  dyi|  dédare  que  le  legs  e*t 
encore  réputé  fait  cmnointefitenl,  quand  une  chose 
qui  n’est  pas  susceptible  d’être  divisée  sans  ddéfjOr 
mH  # dfiHHéé  Wf  hî  tfidMé  actp  à pludiprs 
iier.'.qutjgji  ;pé|*îé  scparaueqt. 

Les  memes  cause*  qui,  suivant  l’art.  9o«  et  les 
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deux  premières  dispositions  de  l'art.  055,  autorisent 
la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs, 
sont  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions  testamentaires.  (Code civil,  art.  1046.) 
Ainsi  il  peut  y avoir  lieu  à la  révocation  des  legs  : 
4“  pour  cause  d’inexécution  des  conditions  imposées 
au  lég  taire  ; dans  ce  cas , évidemment,  la  demande 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans , et  ce  delai  ne  court 
que  du  jour  où  le  légataire  a négligé  d’exécuter  les 
conditions  sous  lesquelles  le  legs  avait  été  fait; 
2*  pour  cause  d’ingratitude,  c’est-à-dire  ad  est 
prouvé  que  le  légataire  a atienté  à la  vie  du  testa- 
teur ; s’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
ces, délits  ou  injures  graves. 

Le  légataire  est  admis  à prouver  que  le  testateur 
a pardonné  l’injure  ; il  peut  établir  cette  preuve  par 
tous  les  moyens  énoncés  dans  l’art.  057  du  Code 
civil. 

Si  la  demande  en  révocation  est  fondée  sur  une 
injure  grave  laite  à la  mémoire  du  testateur,  elle 
doit  être  intentée  dans  l’année  du  délit.  (Code  civil, 
art.  1047.) 

Le  fait  de  spoliation  d’effets  de  la  succession  par 
un  légataire  n’emporte  pas  , par  lui-même , là  révo- 
cation des  libéralités  testamentaires  faites  au  profit 
du  légataire.  Il  faut , en  outre , que  les  juges  recon- 
naissent que  cette  spoliation  a eu  pour  but  ou  pour 
efTet  de  porter  atteinte  à la  mémoire  du  testateur. 
(Arrêt  de  cassation , du  25  juin  4ë22;  Sirey,  t.  23, 
tr*  part.,  p,  52.) 

Le  délai  d'une  année , accordé  à l'héritier  natu- 
rel par  l’art.  4047  du  Code  civil , pour  intenter  fac- 
tion en  révocation  de  dispositions  testamentaires  , 
pour  cause  d’injure  grave  faite  à la  mémoire  du  tes- 
tateur, ne  s’applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  d’un  dé- 
lit commis  envers  le  testateur  lui-même;  dans  ce 
cas,  la  durée  de  l’action,  pour  l’héritier  comme 
pour  le  testateur,  est  réglée  par  fart.  957  du  Code 
Civil.  (Arrêt  de  cassation , du  24  décembre  4827; 
Sirey,  t.  28, 4rt  part.,  p.  256.) — Voy.  Donation. 

Enregistrement.  La  perception  des  droits  d’enre- 
gistrement des  legs  se  fait  sur  une  déclaration.  Les 
quotités  des  droits  à payer  pour  les  legs  sont  : 

4*  En  ligne  directe , 25c.  par  400  francs  sur  les 
biens  meubles.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu , arti- 
cle 69,  5 4 , n°  5); 

Et  pour  les  immeubles , 4 fr.  par  400  fr.  (Ibid., 

$3,n’4.) 

2"  D’un  époux  à un  antre  époux,  4 fr. 50c. pour 
les  biens  meubles, et 3 fr.  par  400  francs  pour  les 
biens  immeubles.  (Loi  du  28  avril  4816,  art.  55); 

5°  Entre  frères,  soeurs,  oncles,  tantes,  neveux 
et  nièces,  et  autres  parens  aux  degrés  successibles, 
savoir:  Pour  les  biens  meubles, 2 fr.  50c.  par  100  fr., 
et  pour  les  biens  immeubles,  5 fr.  par  400  francs. 
(Même  article)  ; 

4*  Enfin , entre  toutes  autres  personnes , ponr  les 
biens  meubles,  5 fr.  50  c.  par  iOO  francs , et  pour 
1»  biens  immeubles,  T fr.  par  l(X»  francs.  (Même 
article.) 

En  principe , ces  droits  proportionnels  sont  dus 
par  les  particuliers  comme  par  les  établissement  pu- 
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blics;  mais  il  y a en  faveur  de  ceux-ci  les  exceptions 
gui van' es  : 

Il  n’est  dû  que  le  droit  fixe  de  10  francs  pourcha- 
cun  des  legs  foits  aux  départemens,  arrondissemens, 
communes,  congrégations  religieuses,  consistoires 
et  tous  établissement  publics  autres  que  ceux  qui 
sont  ci-après  désignés , lorsque  les  legs  ont  pourob- 
jetdes  immeubles  qui  doivent  recevoir  une  destina- 
tion d’utilité  publique  et  ne  pas  produire  des  reve- 
nus. Il  faut,  en  outre,  que  les  immeubles  légués 
soient  d’une  valeur  excédant  500  francs  en  princi- 
pal. (Loi  du  46  juin  4821,  art.  7.) 

Le  droit  fixe  n’est  que  d’un  franc , si , dans  le 
même  cas,  la  valeur  des  immeubles  légués  n’excède 
pas  500  francs  en  principal.  (Même  article.) 

Il  n’est  également  dû  que  le  droit  fixe  d’un  franc 
pour  les  legs,  soit  de  meubles,  d’argent  ou  d’im- 
meubles, quelle  qu’en  soit  la  valeur,  qui  sont  faits 
au  profil  des  congrégations  hospitalières , des  hospi- 
ces, des  pauvres,  des  fabriques,  des  églises,  des 
séminaires  cl  îles  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
(même  article),  ainsi  que  de  ceux  faits  pour  fonda- 
tions de  messes  (délibération  de  la  Régie,  du  8 sep- 
tembre 4821),  ou  au  profit  des  consistoires.  (Délibé- 
ration de  la  Régie,  du  21  août  1821.) 

Il  n’est  pas  dû  de  droit  d’enregistrement  pour  le 
legs  d’usufruit  lorsque  le  légataire  est  décédé  sans 
avoir  été  en  jouissance.  (Décision  du  ministre  des 
finances,  du  7 mars  1815;  Sirey,  t.  45,2*  partie, 
p.274.) 

Ün  même  droit  de  mutation  ne  se  paie  pas  deux 
fois.  En  conséquence . lorsqu’un  droit  de  mutation 
a été  payé  par  un  légataire  universel , s’il  arrive  que 
le  legs  universel  soit  annulé,  et  que  la  succession 
revienne  à d'autres  héritiers,  il  n’est  pas  dû  un  nou- 
veau droit  de  mutation.  (Arrêt  de  cassation , du 
43  novembre  184  4;  Sirey,  t.  45,  4re  pari.,  p.  58  ) 

Lorsque  l’héritier  ou  le  légataire  universel  fait  la 
remise , à un  légataire  particulier,  des  meubles , 
créances,  argent  et  autres  objets  existant  dans  la 
succession , et  que  celui-ci  l’en  tient  quitte,  il  est 
dû  le  droit  fixe  de  2 francs  sur  l’acte  qui  constate 
ces  faits.  (Dictionnaire  du  Salariat,  t.  5,  v®  Legs, 
p.  572 , n"  80.) 

LÈSE-MAJESTÈ.  L’article  86  du  Code  pénal 
de  1810,  nommait  crime  de  lèse-majesté  et  punis- 
sait de  la  peine  du  parricide , l'attentat  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne  du  roi  : 

Lors  de  la  révision  de  ce  Code,  en  4832,  l’expres- 
sion de  lése-majestè  a été  effacée. 

Dans  l’ancienne  législation  on  appelait  crime  de 
lèse-majeslc  divine,  l’offense  commise  directement 
contre  Dieu,  comme  l’hérésie,  le  sacrilège,  etc.  Ce 
crime  a disparu  de  notre  législation  moderne  qui 
punit  cependant  Poutrage  fait  publiquement  envers 
la  morale  religieuse  ou  les  ministres  d’un  culte 
autorisé  par  la  loi.  — Voyez  moralb  publique 

ET  RELIGIEUSE  , MINISTRE  DU  CULTE. 

LÉSION.  C’est  le  préjudice  qu’éprouve  l’une 
des  parties , pour  fait  d’une  erreur  sur  l’appré- 
ciation des  choses  qui  font  l’objet  du  contrat , ou 
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même  lorsqu'il  s’agit  de  certaines  personnes  par 
suite  de  leur  position. 

H résulte  donc  de  là  qu'il  y a deux  sortes  de 
lésion.  La  première  est  la  suite  d’une  erreur  sur 
l'appréciai  ion  «le  ce  qui  lait  l'objet  du  contrat.  Telle 
est  la  lésion  qui  a lieu  dans  les  ventes  (Code  civil, 
art.  1671),  et  dans  le»  partages  (i6id.,  art.  1671), 
et  qui  en  autorise  la  rescision  dans  certains  cas 
déterminés;  car  la  loi  veut  que  l’équité  et  légalité 
régnent  dans  les  conventions. — Voyez  paktage, 
VENTE. 

La  seconde  espèce  de  lésion  n'est  admise  que 
relativement  aux  personnes  qui  se  trouvent  en  état 
de  minorité  ( ibht .,  ail.  1 118;  ou  dans  un  état  qui 
est  as'iaiilë  à la  minorité.  [Ibid.,  art.  I50o.) 

Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  ces  élaLs  ne 
peuvent  pas  valablement  consentir  ; le  contrat  a 
donc  été  vicié  daus  son  principe.  — Voyez  con- 
vention , $ I. 

A l’égard  des  majeurs  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi 
(ibirl.t  art.  43131,  et  que  dans  certains  contrats. 
(Md.,  art.  H 18.) 

LETTRE.  On  appelle  ainsi  uneépitre,  une  mis- 
sive, une  dépêche  qu’on  met  à la  poste  , et  qui  est 
considérée  par  la  loi  comme  un  depot  que  l’admi- 
ni>lration  des  postes,  ni  ses  agens  , ni  aucun 
particulier  ne  peuvent  v oler.  sans  se  rendre  cou- 
pables d’un  crime.  — Voyez  postes. 

LETTRE  DE  CACHET, LETTRE  CLOSE. 
On  appelait  ainsi  une  lettre  écrite  par  ordre  du 
roi , contres  gnée  par  un  minist  re  et  cachetée  du 
cachet  du  roi. 

L’objet  de  ces  lettres  était  très-varié. 

Les.  unes  avaient  pour  objet  d’envoyer  quelqu’un 
en  exil,  ou  de  le  faire  arrêter  et  enfermer  dans  une 
prison  d’Etat;  les  autres  enjoignaient  à des  Cours 
et  autres  corporations,  de  s’assembler,  de  délibérer 
sur  quelque  matière  ou  de  faire  quelque  chose  : 
enfin  c'était  par  des  lettres  closes  que  les  corps  de 
la  magirlrature  et  autres  étaient  invités  à se  trouver 
à d<  s cérémonies  publiques. 

L’usage  des  lettres  closes  s’est  maintenu  pour 
les  convocations  des  chambres  législatives. 

LETTRE  de  change.  Cest  un  acte  rédigé 
suivant  certaines  formalites  essentielles,  par  lequel 
on  charge  un  correspondant  d'une  autre  ville  que 
celle  où  l’on  est , de  compter  à une  personne  dési- 
gnée, ou  à son  ordre,  une  certaine somnied'argent 
en  échange  de  pareille  valeur  que  Ion  a reçue  ou 
que  l’on  recevra  d'elle. 

La  lettre  de  change  est  comprise  dans  la  déno- 
mination générale  d'effets  de  commerce  relie  prend 
souvent  dans  l’usage  le  nom  de  remise  ou  celui  de 
traite. 

Celui  qui  donne  l’ordre  de  payer  s’appelle  tireur  ; 
celui  auquel  il  est  adressé,  et  qui  doit  payer,  s’appelle 
tiré:  celui  à l’ordre  duquel  on  doit  payer  s’appelle 
/?'ene«r;celui-ci prend  la  qualité  d 'endosseur, quand 
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il  transmet  la  lettre  à un  tiers;  le  preneur  ou  dernier 
endosseur  s’appelle  porteur. 

Division.  — Section  I.  Origioe  et  nature  de  la  lettre  de 
ch  mge.  — Entre  qui  lle*  personnes  elle  peut  avoir  lieu. 
— .Ve. lion  II.  De  la  forme  de  la  leilre  de  change.  — 
Section  III.  De*  droit*  et  obligations  qui  naissent  de  1a 
lettre  de  change  ; S I.  Acceptation,  s 2.  Provision.  S 
3.  Paiement.  S 4.  Droits  et  d voir»  du  porteur.  S 5. 
Endossement.  S t>.  Solidarité,  $ 7.  Aval.  $ 8.  Protêt*. 
$ÿ.  Rechange.  - Section  IV.  De  la  prescription.  — Sec- 
tion V.  De  la  compétence.  — Section  VI.  Des  lettres 
de  change  iutéressaut  le  trésor  et  ses  agens.  — Sec- 
tion VII.  De  l'enregistrement. 

Section  I".  Origine  et  nature  de  la  lettre  de  change. 
Entre  quelles  personnes  elle  peut  avoir  lieu. 

La  lettre  de  change  est  le  premier  mode  d’exé- 
cution du  contrat  de  change.  Ce  contrat  s’exécute 
encore  par  le  transport  de  la  lettre  de  change  et 
des  droits  qu  elle  constitue  : transport  qui  s'effectue 
par  la  voie  de  l’enrfosttmtfiL  Le  contrat  de  change 
n’a  que  ces  deux  modes  d’exécution.  — Voyez 

CHANGE. 

« La  leltre  de  change, a dit  l’orateur  du  gouver- 
» nement  au  corps  législatif,  dans  l’exposé  des 

• motifs  du  titre  8,  livre  itr,  du  Code  de  commerce, 

• est  un  contrat  si  concis  dans  sa  rédaction , si 
» énergique  dans  ses  expressions , si  simple  dans 
» son  objet,  si  fécond  dans  ses  résultats,  qu’il  tient 
» le  premier  rang  parmi  les  papiers  de  commerce.  » 

Il  eût  été  plus  exact  de  se  servir  du  mot  arteque 
du  mot  contrat , parce  que  la  leltre  de  change  ne 
constitue  pas  le  contrat  de  change  en  elle-même , 
elle  n’en  est  que  l’expression  ; néanmoins  les  pi  in- 
cipaux  avantages  de  la  lettre  de  change  sont  indiqués 
dans  celle  déflation,  d’une  manière  précise  et 
juste.  Ces  avantages  de  la  lettre  de  change  sont  si 

grands  et  si  appréciés,  cet  acte  est  d’ailleurs  devenu 

d’un  usage  si  général  et  si  habituel,  qu'il  importe  à 
tout  le  momie  d’en  connaître  les  règles  et  les  effets. 

Nous  n'avons  point  ici  à nous  étendre  sur  la  nature 
du  contrat  de  change , ni  sur  son  utilité , que  nous 
avons  d’ailleurs  indiquées  au  mot  change.  11  nous 
suffira  de  dire  que  la  lettre  de  change  doit  surtout 
la  faveur  dont  elle  jouit  dans  les  transaction*  com- 
merciales et  privées,  à la  facilité  qu’elle  apporte  dans 
la  circulation  des  capitaux , substituant , pour  leur 
transport,  un  acte  simple  et  peu  étendu,  revêtu  de 
formalites  subslamielles  et  peu  nombreuses , conte- 
nant îles  désignations  qui  en  font  reconnaître  le  pro- 
priétaire, au  numéraire  métallique , marchandise 
lourde  et  coûteuse  à transporter,  souvent  rare,  dans 
un  moment  et  dans  un  lieu  donnes,  facileà  égarer,  et 
impossible  à réclamer  en  nature. 

La  leltre  de  diange  est  un  des  plus  puissans  ins- 
trumens  de  crédit,  c’est  là  son  immense  utilité. 

La  lettre  de  chantre  était  lout-à-fait  inconnue 
aux  anciens , et  la  législation  romaine  n’en  fait  pas 
mention.  On  en  attribue  l'invention,  soit  aux  Juifs 
chasses  de  France  et  retirés  en  Lombardie,  en  640. 
sous  Dagobert  I*r,  ou  en  1316  sous  Philippe- Ati- 
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gnste  ; soit  aux  C iltcHns,  chassés  de  Florence  parles 
Guelphes.  et  retirés  en  France  ou  en  Hollande. 

Quand  l’usage  s’-n  Ait  répandu,  la  loi  dut  s'oc- 
cuper des  règles  propres  à celte  nature  de  contrat* 
La  plus  ancienne  où  il  ait  été  question  de  cette  ma- 
tière» est  une  ordonnance  de  tauis  XI,  du  mois  de 
mars  1642,  à l’occasion  des  foire*  de  Lyon. 

La  juridiction  consulaire  (commerciale!  de  Tou- 
louse établie  en  1549;  celle  de  Paris  établie  en  1565, 
$t  d’autres  postérieurement  créées,  avaient  prin- 
cipalement pour  objet  de  connaître  du  fait  des 
leltrrs  de  change  entre  marchands.  C'était , dans 
l’ancienne  législation,  l'ordonnance  de  mars  4673, 
qui  axait  fixé  la  lég  station  sur  cette  matière. 

Aujourd'hui  elle  est  réglée  par  le  Code  de  com- 
merce, principalement  dans  le  lit.  8,  art.  HO  à 4 89. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  lettres  de  cltangeavec 
des  effets  transmissibles  par  endossement,  par  les- 
quels leur  auteur  charge  de  faire  un|«aiement,  mais 
qui  ne  sont  pas  rédigés  avec  toutes  les  formes  con- 
stitutives de  la  lettre  de  cliange.  Ces  let  i res  de  change 
imparfaites  s’appellent  orimaircnl  délégation , assi- 
gnation, rescripiion,  et  le  plus  souvent  mandat. — 
Voyez  ces  mots,  et  surtout  le  dernier. 

La  lettre  «te  change  diffère  aussi  essentiellement 
du  billet  A ordre  et  du  billet  à domicile , quoique 
«eé  billets  soient  négociables  comme  elle.  — Voyez 

BlLl.BT  A DOMICILE  et  BlLLfcT  A ORDRE. 

Quant  aux  personnes  capab  es  ou  incapables  de 
passer  une  lettre  de  change  ; nous  en  avons  tait  l’é- 
nutnéralion  an  mol  change.  Les  articles  H 5 et  H 4 
du  Code  de  commerce  stipulent  au  reste  que: 

La  signature  des  femmes  et  des  Hiles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de 
change , ne  vaut , à leur  égard , que  comme  simple 
promesse. 

Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
Aon  négocions  sont  milles  à leur  égard  ; sauf  Ira 
droits  respectif  «les  parties,  conformement  à l’article 
4315  du  Code  civil.— Voyez  au  mol  rescision. 

SECTION  II.  De  In  forme  de  l a lettre  de  change. 

On  rédige  habituellement  ta  lettre  de  cliange  par 
écriture  privée.  C'est  même  ainsi  qu’elle  remplit 
loul-à-fait  son  but. 

Mais  rien  n'einpéohe  de  la  passer  devant  notaire. 
Alors  l’acte  aérait  un  precce- verbal,  constatant  que 
là  lettre  «le  change  a été  dictée  par  le  tireur , dont 
la  signature  serait  celle  du  notaire.  (Pardessus, 
Droit  commercial , n“  MO.) 

La  heure  de  change,  quoique  faite  par  écriture 
privée, n'a  pot  besoin  d être  approuvée  lorsqu’elle 
est  écrire  d une  autre  main  que  celle  du  tireur.  Il 
surfit  qu’elle  soit  signée.  (Arrêt  de  cassation , du  444 
messidor  an  x;  Bulletin  civil,  à sa  date  ) 

L’article  440  du  Code  de  commerce  règle  les 
forme* constitutive*  de  la  lettre  de  cliange,  irile- 
meni  substantielles,  que  l’absence  d Une  seule  en- 
fèx-é  à l'acte  sa  qualité  de  lettre  de  change,  et  que 
lertr  réunion  constitue  nécessairement  une  lettre  de 
Change,  quand  même  Pacte  ne  porterait  pascenom. 


et  quand  même  les  parties  n’auraient  pas  eu  l’in- 
tention de  faire  une  lettre  de  cliange. 

Cet  article  4 40  est  ainsi  conçu  : 

4*  La  lettre  de  change  est  tirée  d oit  Ken  Mr  on  antre  ; 

2"  Elle  est  datée  i 
Elle  énonce  : 

Sr  La  tomme  à payer  { 

4"  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 

5"  L’époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  t’effeclucr  ; 

6°  La  râleur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en 
compte , ou  de  tonie  autre  manière  ; 

7»  Elle  est  à l’ordre  d’un  tien,  ou  à l’ordre  du  tireur 
lui -même  ; 

B*  Si  elle  est  par  première , deuiitu» , troisième , qua- 
trième , etc.,  elle  IViprime. 

1°  L’obligation  d’être  tirée  d‘ un  lieu  sur  un  autre 
est  ce  qu’on  appelle  remise.  Sans  celle  remise  il  n’y 
am  ail  rée  lernenl  pas  de  contrat  de  Cliange. 

La  loi  n’ayant  pas  déterminé  la  distance  nécessaire, 
c’est  aux  tribunaux  à déeiderd’après  les  circonstances, 
s’il  y a réellement  en  remise  de  place  en  place. 
(Pardessus,  n°  832.) 

Au  reste  ta  supposition  de  Ken  ne  peut  être  op- 
posée au  porteur  de  bonne  foi  par  le  tireur.  (Arrêlde 
cassai  ion , du  48  mars  4819;  Sirey,  t.  20,  4 rr  partie, 
page  09.) 

2°  La  dnte  comprend  la  mention  du  lieu,  4e  l’an- 
née, du  mois,  et  du  jour  (quantième)  où  la  lettre  de 
change  est  passée. 

La  lettre  «Je  change  fait  foi  de  sa  date,  parce  que 
l'antidate  d'une  lettre  de  change  entre  le  preneur  et 
le  tireur  est  punie  comme  un  fatix,  lor*|u’etht  a lieu 
pour  porter  préjudice  aux  tiers.  (Arrêt  de  cassation, 
du  28  juin  1825;  Sirey,  t.  25,  I"  partie,  p.  404.) 

3 Enonciation  de  la  somme  à payer.  Si , par 
extraordinaire,  le  tireur  énonçait  une  somwe  plus 
forte  que  la  valeur  véritablement  due,  il  n’aurait 
aucun  moyeu  d’invoquer  une  erreur  antre  les  tiers 
preneur*.  Il  ne  pourrait  actionner  que  le  preneur 
avec  qui  il  a traité,  en  restitulioude  la  différence  dés 
sommes.  (Pardessus,  n“  534.) 

4°  L' indication  de  celui  qui  doit  payer , qu’au 
appelle  le  tiré , doit  être  faite  avec  ta  plus  grande 
exactitude.  Car  l’erreur  en  retomberait  sur  le  tireur 
(ibiil.)y  surtout  le  tireur  ne  doit  pas  s'indiquer  lul- 
même  comme  devant  payer.  L’efA  t ne  serait  plus 
! alors  qu’un  billet  à ordre.  (Airêt  de  cassation.  du 
4"  septembre  4807;  Sirey,  t.  7,  2*  partie,  p.  7fl«.) 

Maison  nedoit  pas  rire  considère  comme  ayant  tiré 
suraoi-mèMie,  en  tirant  sur  un  oumuiiMonoaire , ou 
ni,  ayant  deux  cisb'isseniens  de  commerce  dans  deux 
places,  on  lirait  de  l'un  sur  l'autre.  (Arrêt  de  cau- 
tion, du  4*r  moi  4809;  Sirey,  t.  0,  4"  partie, 
page  474.) 

5"  L’indication  de  l'époque  et  du  lie*  de  paiement 
est  aussi  tellement  néeetssire  que  !««  jugrs  ne  pour- 
raient  pas  ta  suppléer  à l'aide  d+f  cirro.  ► tance*;  car 
l'une  des  obligations  du  porteur  est  de  réclamer  le 
paie  nient  le  jour  de  l'écbéftBne.  (Code  de  eonmrerce, 
art.  464 .)— Voyez  plu*  bas,  mêmetecl*  de  Véckéemc*. 

6 I n décim  ation  de  la  voleur  fourni*  doit  «rire 
suftiwi  minent  explicite. 
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Ainsi  les  acuta  muta  r nteur  reçue,  seraient  insuf- 
lliaus  et  l’un  ne  pourrait  y suppléer  par  les  mentions 
inscrite*  dans  le*  livresdes  parties.  (Arrèlxde  cassa- 
tion, éu  24  juin  <812,  et  du  SS  juin  4 HIT  ; Sirey, 
t.  <8,  4 r' partie,  p.  80.) 

L'expression  pâleur  en  moi-m^me  est  insuffisante. 
Ella  doit  être  complétée  par  un  endossement  du 
tireur;  car  cette  formule  ne  peut  être  employée  que 
ioreque  la  traité  est  à l’ordre  du  tireur  lui-même, 
et  dam  ee  ces  elle  n'est  par  fuie  que  par  l'endosse- 
ment du  tireur  à l’ordre  d'un  tiers,  f Arrêt  de  cassa- 
tion, du  20  janvier  1815.  Bulletin  civil,  à sa  date.) 

Les  expression*  râleur  entendue  ou  valeur  entre 
nous  sont  contestables,  car  elles  indiquent  l'embarras 
où  les  parties  ont  été  d'exprimer  la  valeur  fournie. 
(Pardessus,  «•  240;  Delvincourt , t.  2,  p.  102.) 

Cependant  le  premier  de  ces  auteurs  les  croit 
valables, 

£/ expression  valeur  en  compte  a donné  lieu  à 
difiicoliés;  mais  la  Cour  de  cassation  l'a  déclarée 
valable  incontestablement.  (Arrêt  du  14 floréal  an  ix; 
Sirey,  t 4",  4rr  partie,  p.  429.)  Celte  expression  est 
maintenant  passée  en  usage. 

Les  expressions  les  plus  usitées  sont  valeur  en 
compte , râleur  rerue  en  marchandise*  ou  valeur 
reçue  comptant.  La  première  engage  le  preneur  à 
régler  son  compte  avec  le  tireur,  tes  deux  autres 
indiquent,  jusqu’à  preuve  contraire,  que  le  tireur  a 
reçu  la  contre-valeur  delà  lettre  de  change.  (Arrêt 
de  cassation,  du  SU  août  1818;  Sirey,  1. 10, 1 re  partie, 
page  280.) 

Mats  eu  quelque  forme  que  soit  faite  la  déclaration 
de  la  valeur  fournir,  elle  n’exclut  ni  la  preuve  ni 
Ifs  présomptions  contraires  de  ce  qu'elle  contient,  de 
la  pari  du  tireur  et  des  tiers  ; seulement  le  preneur 
n'est  pas  t**im  de  prouver  qu’il  a payé  la  valeur  de 
la  traite.  (Pardessus , n"  3*0.) 

Une  lettre  de  change  n'est  paa  nulle  par  cela  seul 
qu’elle  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie.  Il  résulte 
seulement  de  ce. le  omt-sion,  la  nécessité  d’étab  ir 
quelle*  sont  ces  valeurs.  (Arréis  de  cassation,  du  20 
novembre  1817,  et  dti  30  août  1820;  Sirey,  t.  49, 
4*  partie,  p.  30,  et  t.  2T,  Impart.,  p.  135.) 

7*  Ordre  de  la  lettre  de  change.  La  mention  de 
Perdre  est  l’une  des  conditions  essentielles  et  con- 
stitutives de  la  lettre  de  change;  sans  l'ordre  elle  ne 
pourrait  pas  être  mise  en  circulation  par  son  pro- 
priétaire. 

Quand  !a  lettre  de  change  est  A I ordre  du  tireur 
lui-même , comme  il  ne  peut  pas  énoncer  la  valeur 
fournie  par  lui  5 lui-même,  elle  est  incomplète,  et 
ne  prend  le  caractère  réct  de  lettre  de  change  que 
lorsque  le  tireur  l’a  passée  à l’ordre  d*un  tiers,  en 
indiquant  la  valeur  fournie.  (Pardessus,  n*  539.) 

L’ordre  d'une  traite  n’est  pas  soumis  à des  expres- 
sions sacramentelles;  il  suflit  qu'il  soit  conçu  un 
termes  desquels  résulte  l'intention  de  transférer  la 
propriété  de  l’effet. 

8°  On  est  souvent  dans  Posage  de  délivrer  pUmieure 
exemplaire*  d’une  lettre  de  change , soit  pour  en 
faciliter  la  négociation,  soit  pour  éviter  les  incon- 
vénient» de  la  perle  qui  pourrait  en  être  faite. 
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Tel  est  l’objet  de  U prescription  du  dçfnier  jisq-fr 
graphe  de  l'art.  140. 

Tous  les  exemplaires  d’une  même  lettre  <Jo  change 
doivent  être  conformes  à la  lettre  originale.  -s»V*jr. 
section  lu,  $ 3,  du  paiement. 

Lettres  tirées  pour  compte. 

lîne  lettre  de  chsnge  pont  être  tirée  par  un  Individu  ; 
et  payable  au  douvclle  d'un  liera. 

Elle  lient  être  tirée  par  ordre  el  peur  le  compte  d uo 
liera.  (Cnd*  do  commerce,  art.  HIÂ 

Pour  les  obligations  qui  résultent  de  cette  sort* 
de  lettre  de  change,  voyez  Q-desnotis  ShUTio*  jii, 
$2 } de  la  provision. 

Simples  promesses. 

Le  défont  de  sincérité  dans  les  mentions  eylgééti 
par  la  lot  enlève  à la  lettre  de  change  son  caraçtèrê 
et  ses  privilèges.  L’art.  H 2 du  Code  de  cospnerêc 
dispose  à cet  égard  que  : 

Sont  réputée*  simples  promesse*  toute*  leUresdrebanae 
roa'euau'  auppoai  ion , soit  de  nom  , soit  de  qualité,  «oit 
de  domicile,  «oit  de*  lieux  d'où  elle*  sont  tirées,  pu  dao* 
1>  «quels  « lia*  soûl  payables. 

Néanmoins  la  lettre  de  change  dégénérée  en  simple 
promesse  peut  être  transmise  par  endossement. 
L’endossement , même  irrégulier , confère  au  mam 
data  ire  le  droit  de  transmettre  la  propriété  de  l’e'ftt. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Houen,  du  49  juillet  1828; 
Sirey,  t.  87.  2* part.,  p.MO. 

Quoiqu’elle  ne  puisse  être  qualifiée  lettre  de 
change  la  promesse  est  néanmoins  un  titre  su  rilaant 
pour  donner  au  porteur  le  droit  d'exiger  du  tireur 
le  remboursement  de  ce  qui  lui  a été  payé.  ff)el  vin- 
court,  t.  2,  p.  403.) 

Échéance. 

L échéance  d’uue  lettre  de  change  j>eq|  être  jq. 
diquée  d une  manière  indéterminée , ou  d’une  nja- 
nière  déterminée.  I es  articles  suivait*  üu  Code  de 
commerce  fixent  d’une  manière  fort  claire  le*  règles 
à suivre  dan*  ce*  différens  cas  : 

Art.  4M.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  6 vue;  à 
un  ou  plusieurs  jours  de  vue  ; a uu  ou  plusieurs  mois  de 
vue  i à uu- ou  plusieurs  usance,  de  vue;  A un  ou  plusieurs 
jours  de  delej  à un  ou  plusieurs  mois  de  date;  à uno  ou 
plusieurs  usa uces  de  date;  à jour  Ûxeou*  jour  (jeter, 
miné  : ru  foire. 

130-  La  lettre  de  change  à vue  est  payable  à ta  présen- 
tation. 

131.  L'échéance  d une  lettre  de  change  ô un  ou  phi- 
sieur*  jours  de  vue;  à nn  nu  plusieurs  moi» de  vue;  à une 
Od  plusieurs  stances  de  vue , est  fixée  par  la  date  de  fac- 
ccplalion,  ou  par  celle  du  protêt  faute  d’acceptation. 

132.  L’usance  est  de  trente  jours , qui  ooureut  du  lea- 
demain  de  la  date  de  la  lettre  de  cheuge. 

Les  mois  sont  tels  qu’ils  sout  fixés  par  le  calendrier 
grégorien. 

4SI.  l'as  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 

veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire , ou  le  jour 
de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 
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1S4.  Si  Nohém  d'nne  lettre  de  chsoge  est  à un  jour 
férié  légat , elle  est  payable  ta  veille. 

<35.  To«  délai»  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  on  d'ha- 
bitude locale,  pour  le  paiement  de»  lettres  de  change, 
sont  abrogés. 

La  jurisprudence  a réglé  ainsi  qu’il  suit  l'inter- 
prétation de  ces  articles  : 

Lorsqu'une  lettre  de  change , d'ailleurs  régulière, 
est  viciée  par  l'omission  de  l’époque  du  paiement, 
(art.  HO)  le  vice  peut  être  réparé  si  Vaeeeplrttr  in- 
dique plus  tard  lui-même  une  époque  de  paiement. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  mai  <820;  Sirey, 
t.  29, 2*  part.,  p.  228.) 

L’échéance  d’un  billet  à ordre  n’est  pas  suffisant-  | 
ment  indiquée  par  ces  mois  : je  paierai  toutes  fois 
et  quand.  Cette  expression  ne  peut  être  considérée 
comme  l’équivalente  de  celle-ci  : Je  paie1  ai  à vo- 
lonté, à présentation.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  20  avril  4820;  Sirey,  tom.  20,  2*  partie, 
p.  439.) 

L'obligation  souscrite  sous  la  forme  d’une  lettre 
de  change  n’en  a pas  le  caractère, si,  le  souscripteur 
s'étant  réservé  la  faculté  de  la  renouveler  à son 
échéance  au  lieu  de  la  payer,  elle  ne  présente  pas 
ainsi  une  échéance  certaine  et  déterminée.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  2 février  4830;  Sirey,  t.  30, 
2*  part.,  p.  473.) 

Cette  disposition  : les  mois  sont  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégorien , doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  l’échéance  d’une  lettre  de  change 
tirée  à un  ou  plusieurs  mois  de  date . tombe  à la  date 
qui,  dans  le  mois  où  elle  est  payable,  correspond 
à celui  du  jour  où  elle  a été  tirée,  encore  que  de 
la  date  à l’écheance  il  se  soit  écoulé  des  mois  de 
plus  ou  moins  de  trente  jours.  ( Arrêt  de  cassa- 
tion, du  43  août  4817;  Sirey,  t.  47,  4"  partie, 
p.  382.  ) 

Lorsqu’un  effet  de  commerce  a été  confectionné 
le  dentier  jour  d’un  mois  compris  de  moins  de 
trente  jours,  c’est  quantième  par  quantième  et  non 
par  fin  de  mois  que  doit  se  calculer  le  delai  d’é- 
chéance ; ainsi  une  lettre  de  change  tirée  le  28  fé- 
vrier à dix  mois  de  date , est  payable  le  28  décembre 
suivant , soit  que  le  mois  de  février  n’ait  que  28  jours, 
soit  qu’il  ail  2!)  jours,  année  bissextile.  (Arrêt  de 
cassation, du 47  février  4848;  Sirey , t.  18,4"  part., 
p.  487.) 

La  disposition  qui  ordonne  l’application  du  ca 
lendrier  grégorien  ne  concerne  d’ailleurs  que  les 
effets  payables  dans  les  pays  régis  par  la  loi  fran- 
çaise, autrement  l’échéance  se  règle  d’après  le  calen- 
drier en  usage  dans  le  pays  où  la  lettre  de  change 
doit  être  payée.  (Arrêt  de  cassation,  du  18  brumaire 
an  xi  ; Sirey,  t.  3,  I"  part.,  p.  430.) 

Voyez  ci-dessous,  section  m,  § 3,  du  paiement. 

Section  iu.  Droits  et  obligations  résultant  des 
lettres  de  change. 

Le  tireur  s’engage  à faire  accepter  et  payer  la 
lettre  de  change  par  l'individu  sur  qui  elle  est 
tirée. 


Le  tiré  s'engage  par  son  acceptation  à payer  la 
lettre  de  change  à l’échéance.  Le  contrat  devient 
alors  synallagmatique. 

Le  porteur  s’engage  à présenter  la  lettre  de 
change  au  domicile  indiqué  pour  la  faire  accepter 
d'abord,  puis  le  jour  de  l’échéance  pour  en  deman- 
der le  paiement  ; à constater  légalement  par  un  pro- 
têt le  refus  d’acceptation  ou  de  paiement,  et  à re- 
courir contre  les  endosseurs  dans  un  certain  délai. 

Nous  expliquerons  l’étendue  et  les  conséquences 
de  ces  obligations  réciproques. 

5 4*r.  De  F acceptation. 

En  général , le  porteur  d'une  traite  est  maître  de 
requérir  ou  de  ne  pas  requérir  du  tiré  l'acceptation 
de  cet  effet  ; mais  les  conséquences  sont  à ses  risqnes 
et  périls,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  an  § 4 des 
droits  et  devoirs  du  porteur  ; son  intérêt  exige  le  plus 
souvent  qu’il  présente  l’effet  à l’acceptation.  (Par- 
dessus, n°338.) 

Le  Code  de  commerce  contient  sur  l'acceptation 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  118.  Le  tireur  et  les  endosseur»  d’une  lettre  de 
change  «int  garai»  solidaires  de  l’acoepUlioa  et  du  paie- 
meni  à l’ échéance. 

j ty.  Le  relut  d'acceptation  est  constaté  par  an  acte  que 
l’on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

|)0.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acrep'atton , 
les  end.w*enrs  et  le  tireur  mot  respectivement  lenns  de 
donner  caution  pour  assurer  le  psimrst  de  la  lettre  de 
change  à sou  échéance , oir  d’en  effectuer  le  rembourse- 
ment avec  le*  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  toit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n’est  so- 
lidaire qu’avec  d lui  qu'elle  a cautionné. 

42».  Olul  qui  accepte  une  letirc  de  change  contracte 
l'obligation  d’en  fw»rer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pasresiiliiable  contre  son  acceptation 
quand  meme  le  tireur  aurait  fdilli  à son  insu  avant  qu'il 
eût  arerptê. 

<22.  L'acceptation  d'uoe  lettre  de  change  doit  être 
signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à un  uu  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue; 

El , dau»  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'accepta* 
Hou  rend  la  lettre  eiigible  au  terme  y eiprimé,  t comp- 
ter de  sa  date. 

<23.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  in- 
dique le  domicile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les 
diligeoces  faites. 

124.  L 'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme  accepté*. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus. 

125.  line  lettre  de  change  doit  être  acceptée  A sa  pré- 
sentation, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  présentation. 

Après  les  vingt  quatre  heures,  si  elle  n’est  pas  rendue 
acceptée  ou  non  acceptée,  criui  qui  l'a  reteuue  est  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

A défaut  d'acceptation  i*ar  le  tiré,  un  tiers  peut 
intervenir  et  accepter  pour  éviter  les  frais,  ainsi 
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que  cela  résulte  des  dispositions  suivantes  du  Code  j 
de  commerce  : 

Art.  126.  Lor*  du  protêt  faute  d’acceplatinu , la  lettre 
de  change  peut  eue  acceptée  par  un  tiers  ialmeoaot  : 
pour  le  tireur  nu  pour  l’un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  ; 
elle  est  signée  par  l'iulerveoaut. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  ttui  délai  son 
intervention  a celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

I2H.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  dro  ta  rouir»*  le  lireur  et  les  endosseurs,  à raison  du 
defaut  d’aoa-ptalinn  p r celui  *ur  qui  1 1 lettre  éiail  tirée  , 
nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

La  jurisprudence  a réglé  dans  les  arrêts  su i vans 
rinlerprétdtion  des  articles  ci-dessus.  Ces  décisions 
sont  d'une  grande  importance  dam  la  pratique  com- 
merciale. 

Le  mot  acceptation  peut  être  suppléé  par  équi- 
pollence dans  l'acceptation  d'une  lettre  de  change;  j 
ainsi  le  nn»l  ru,  écrit  sur  la  lettre  de  change,  daté 
et  signe  de  la  main  de  celui  sur  qui  elle  était  tirée, 
peut  équivaloir  au  mol  accepté  (Arrêt de  la  Cour  de 
Turm, du  8 novembre  180»;  Sirey,  I.  16, 2*  part. , 
p.  «70.) 

Cela  est  hors  de  doute  quand  il  s'agit  d'une  lettre 
de  change  à tant  lie  jours  de  vue. 

L'acceptation  mise  au  bas  d'une  lettre  de  change, 
avec  ce  seul  mot  accepté  et  la  s-ignalure,  est  sufli- 
sante,  alors  même  que  la  lettre  de  change  est  répu- 
tée simple  billet.  Il  n’est  pas  necessaire  que  celle 
acceptation  contienne  un  ion  ou  approuvé , aux 
termes  de  I article  1525  du  Code  civil.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Itrii.v  Ihs,  du  II  janvier  I8U8;  Sirey,  t.  8, 

2*  partie,  p.  »5.) 

Le  s*  ns  de  ces  expressions  achetez  pour  moi  et 
lires  sur  un  telr  es-,  non  que  le  mandant  se  rend 
tireur , mais  b. en  qu’il  se  constitue  accepteur, qu'il 
payera  «ai  qu’il  f»  ra  payer. — Ln  conséquence,  le  por- 
teur a action  contre  le  mandant,  réputé  accepteur, 
encore  qu’il  ait  négligé  les  poursuites  prescrites  en 
general  contre  les  tireurs.  (Arrêt  de  cassation,  du 
16  août  180»;  Sirey,  t.  »,  lre  part.,  p.  467.) 

La  déclaration  Faite  fiai  le  tiré , lors  de  la  publi- 
cation d’un  duplicata  en  forme  de  la  lettre  de  change, 
par  suite  de  la  perle  qui  avait  été  Faite  de  1 original, 
qu’il  0 entre  les  muins  le s fonds  nécessaires  pour 
acquitter  la  traite , mais  qu'il  ne  peut  payer  dans 
l'état  (f  imperfection  on  se  trouve  le  duplicata  re- 
présenté, ne  constitue  fins  une  acceptation  de  la 
lettre  de  change.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris; 
Sirey,  t.  5»,  2r  part.,  p.  56».) 

Une  simple  indication  de  paiement  sans  signature, 
sur  une  lettre  de  change,  lie  constitue  pas  une  ac- 
ceptation valable,  quel  que  soit  d'ailleurs  l’usage  de 
la  place.  (Arrêt  de  cavation,  du  28  décembre  1824; 
Sirey,  t.  25,  lrc  part.,  p.  286.) 

Le  défaut  de  signature  de  l'acceptation  (ou  du 
visa)  emporte  la  nullité  de  l'acceptation  dans  tous 
les  cas,  encore  qu'il  soit  al  légué  que  l'accepteur  était 
dans  l'usage  de  ne  point  signer  ses  acceptations. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Turin , du  14  mai  1810;  Sirey, 

I.  11,2*  partie,  p.  50.| 
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Ces  termes,  dans  la  correspondance  entre  négo- 
cions : Les  traites  recevront  le  meilleur  armeil  de 
notre  part , ne  sont  pas  tellement  clairs  que  les 
juges  ne  puissent,  sans  encourir  U cassation,  refu- 
ser d'y  voir  une  acceptation.  (Arrêt  de  cassation, 
du  16  juin  1807 ; Sirey,  t. 7,  part.,  p.  585.) 

Néanmoins,  la  promesse  par  lettre  missive  de 
faire  honneur  à des  traites  ou  lettres  de  change , si 
elle  n'équivaut  pas  è une  acceptation  commerciale , 
peut  du  moins  avoir  l'efTet  d'obliger  l'auteur  de  la 
promesse  envers  le  tireur.  (Arrêt  de  cassation,  du 
16  mars  1825;  Sirey,  t.  26,  T*  part.,  p.  28.) 

Même  écrite  au  porteur , la  lettre  missive  conte- 
nant promesse  de  payer , tout  en  créant  une  obliga- 
tion de  payer,  n'a  pas  le  même  effet  commercial 
qu’une  acceptation.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
21  août  1827;  Sirey,  t.  28, 2e part.,  p.  6.) 

L'accepteur  ne  devient , par  son  acceptation , 
créancier  du  tireur  que  sobordonnément  â la  réalité 
du  paiement,  effectué  par  lui-même,  des  lettres  de 
change  qu'il  a acceptées.  Si  donc  il  fait  faillite  avant 
l’échcance  ou  le  paiement  des  lettres  de  change,  et 
si,  par  événement,  il  est  obligé  de  régler  avec  le 
tireur  de  qui  liait  reçu  quelques  valeurs,  il  ne  peut 
lui  opposer  la  compensation.  Il  est  obligé  de  rembour- 
ser provisoirement , sauf  recours  ultérieur,  s'il  paie 
réellement  les  lettres  de  change  acceptées.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  1 1 juin  1825;  Sirey,  t.  25 , 
2* part.,  p.  5»l .) 

L’accepteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  en 
refuser  le  paiement  sous  prétexte  qu'à  l'époque  de 
l’acceptation  il  n'y  avait  pas  provision  entre  scs  mains. 
A l’égard  du  porteur , l 'acceptation  fait  preuve 
de  la  provision.  (Arrêt de  la  Cour  d*Alx,  du  » fé- 
vrier 1815;  Sirey,  t.  16,  2e  part.,  p.  04.)— Voy.  le 
§ suivant.  De  la  provision. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur 
la  question  de  l'acceptation , en  matière  de  lettre 
de  change,  pour  suppléer  le  defaut  d’une  accepta- 
tion valable  écrite  en  toutes  lettres.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Turin,  du  H mai  1810;  Sirey,  t.  41,2* 
part.,  p.  50.) 

$ 2.  De  1a  provision. 

Pour  que  le  lireur  assure  au  porteur  que  la  lettre 
de  change  sera  acceptée  et  payée,  il  faut  qu'il  y ait 
entre  les  mains  du  tire  une  somme  suflisante  pour 
payer;  c’est  cette  somme  qu'on  nomme  précision. 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d’être  personnel- 
lement obligé  (Code  de  commerce,  art.  1 15)  envers 
les  endosseurs  et  te  porteur  seulement.  (Loi  modifi- 
cative du  I»  mars  1817.) 

Il  y a provision  si , à l'échéance  de  la  lettre  de 
change , celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur  ,udu  à celui  pour  compte  de  qui  elle  est 
tirée , d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la 
lettre  de  change. 

L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à l'égard  des  endosseur». 
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Soit  qrt‘11  y ait  ou  ilorl  arceptolion.  le  tireur  seul  t 
est  tenu  de  prouver , en  eai  de  dénégation,  que  ceux 
sur  qui  la  leltie  était  tirée  avaient  provision  â l’é-  ! 
éhdance  * sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  1 
le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés.  (Code  de 
commerce , art.  HO  et  t 17.) — Voy.  le  5 précédent , 
de  l'acceptation. 

Il  n’y  aurait  pas  provision  si , au  moment  de  l'é- 
chéance, le  tiré  était  en  faillite,  et  la  raison  en  est 
qu'un  r.dlli  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens,  se  trouve  dans  T impossibilité  de  payer.  Dans 
ce  cas,  le  porteur  conserve  son  recours  contre  le 
tireur,  nonobstant  la  lard  frété  du  protêt.  (Pardessus,  1 
n”  293;  arrêt  de  Bordeaux,  du  10  février  18:25 ; 
Sirey,  t.  25 , S*  part.,  p.  119.) 

En  ce  qui  concerne  I»  s preuve*  de  la  provision . la 
loi  laisse  aux  juges  la  pins  grande  latitude.  Ils  peu-  \ 
vent  s’en  rapporter  è la  déclaration  ou  affirmation 
de  celui  sur  (pii  la  lettre  de  changé  est  tirée,  à plus  t 
forte  raison  à des  écrits  émanés  de  lui , encore  que  ! 
ces  écrits  n'aient  pas  de  date  certaine.  ( Arrêt  de  i 
cassation,  du  3 décembre  1800;  Sirey, t.  7,1«  part., 
p.  13.) 

Lorsque  lè  tireur  d'une  lettre  de  change,  pour- 
suivi en  garantie  après  les  délais  utiles,  est  obligé 
de  prouver  qu’il  y avait  provision  chez  le  tire  à i 
l’échéance  de  la  lettre  de  change , la  preuve  de  cette 
provision  doit  être  faite  par  écrit  et  non  par  témoins, 
surtout  si  le  tiré  a déclaré,  lors  du  protêt,  qu’il  ne 
devait  rien  ail  porteur , et  qu'il  n’y  avait  |«.s  provi- 
sion. (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  29  février  ! 
1808;  Sirey,  l.  H,  2-  part.,  p.  1 40.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'acceptation  ne  cou-  J 
1ère  au  porteur  qu'une  action  personnelle  contre  le  ! 
tiré  accepteur,  s'il  n'acquicrl  pas,  par  l’acceptation,  1 
un  droit  réel  de  propriété  sur  la  provision»  la  juris- 
prudence a élé  divisée.  La  Cour  de  Paris  a jugé  i 
(le  4 février  1822;  Sirey,  t.  23,  â"  part. , p.  203)  1 
que  l’acceptation  conférait  propriété  au  porteur,  et 
lui  donnait  droit  d être  |>n\  é de  prefi  rence  aux  au- 
tres créanciers  en  cas  de  faillite  du  tiré  entre  l'ac- 
ceptation et  l'échéance. — l-a  Cour  de  Lyon  a décidé 
le  contraire  le  22  mars  4825.  (Sirey , t.  20 , 2*  part.,  I 
p.  131.) 

Depuis,  la  Cour  de  Paris  n maintenu  implicite- 
ment sa  jurisprudence  par  arrêt  du  10  juin  1828, 
qui  décidait  que  l'arreptat ion  était  nécessaire  pour 
conft  rer  privilège  au  porteur.  (Birev , t.  2N , 2-  part ., 
p.  «43.) 

Et  la  Cour  de  cassation  a confirmé  ee  sy  stème 
d fortiori , en  décidant  que  la  provision  existante 
entre  le»  mains  du  tiré,  lors  de  la  transmission  de 
la  lettre  de  change,  est  acquise  dés  ce  moment  an 
porteur  ou  preneur  de  la  lettre , en  telle  sorte  que 
si  le  tireur  vient  A faire  faillite,  même  avant  l aceep - 
totfon  ou  f échéance  de  la  traite  . la  provision  n’en 
reste  pas  moins  la  propriété  du  porteur*  |>ar  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  faillite.  (Arrêt  de  cassa- 
tion , du  22  novembre  1839; Sirey,  t.  30,  4«  part., 
p.  389.  ) — La  Cour  de  cassation  a donné  ia  même 
sol  ut  tu  U à la  queit  ton,  même  pour  le  cas  où  la  pro- 
vision est  postérieure  à la  Iransmifeiou  de  la  lettre 


de  change.  (Arrêt  du  21  décembre  1831,  £irey, 
t.  32,  !«  partie,  p.  178.) 

Si  la  provision  qui  est  entre  les  mains  du  tiré  vient 
à périr,  sur  qui  retombera  cette  perle? 

Il  faut  à eet  égard  faire  une  distinction  : 

Ou  la  provision  se  compose  de  sommes  dont  le 
tiré  rst  débiteur,  et  la  perte  tombe  sur  lui;  d'après 
ce  principe  que  h |»erlc  qu'un  débiteur  fait  dune 
partie  de  ses  biens  ne  |e  libère  pas  de  ses  dettes. 
(Pardessus,  n*  390.) 

Ou  bien  il  a la  provision  entre  Ici  mains , à titre 
de  dépôt  ou  de  nantissement  (tour  paver  la  lettre; 
il  faut  alors  suivre  les  règles  exposée#  au  pjql  Pli- 
pôt. 


§ 3.  Du  paiement. 

Dispositions  du  Coda  de  commerce  : 

Art.  «43.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dam  la 
monnaie  qu'elle  indique. 

1 14.  Celui  qui  pai#  une  lettre  de  chance  «vent  son 
échéance  est  responsable  de  ta  validité  du  paiement. 

143.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  changea  son  échéance 
et  s «ns  opposition , est  présumé  valablement  H hère, 

1 40.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
conbaint  dèn  recevoir  le  paiement  avant  l'éch^aoca. 

1 17.  I.?  pAlrnvnt  d'une  ledre  de  chmge  fait  sur  une 
seconde.  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque 
la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paie- 
ment annuité  l'efM  des  autres. 

148.  Celui  qui  paie  une  leltrt  de  chantre  sur  mm 
féconda,  InilfaM,  quatrième,  «te.,  sans  retiier  frit* 
sur  laquelle  se  trouve  aon  acceptation , n'opère  point  u 
libération  * l’egard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation, 

<49.  Il  n’esl  adm  sd'opposiliou  au  paiement  qu’en  cas 
de  prrte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  h failliledu  porteur. 

150.  En  cas  de  perle  d'une  lettre  de  change  non  accep- 
tée , celui  à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment sur  une  seconde  , troisième,  quatrième,  ete. 

<91.  Si  la  lettre  da  change  perdu*  est  revêt»#  de  t’ao- 
ceplation , le  paiement  ne  peut  en  être  csiflé  sur  une  ao- 
condc,  Iroüièiuc,  quatrième , etc.,  que  par  rndottnioae 
du  juge , e.  eu  donnant  caution. 

152.  Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non . ne  peut  représenter  la  seconde , 
troisièm**,  quatrième,  etc.,  M peut  demander  le  paiement 
delà  lettre  di?  change  perdue,  et  l'obtenir  par  Vordoo- 
nance  du  jogek  eu  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres, 
et  en  donnant  ciutinn. 

155.  En  c»s  de  refus  de  pa'enMot,  sur  la  demande  (or- 
mec  en  vertu  des  deux  articles  précédons,  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation. 

Cet  art#  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue. 

II  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs , dans  les 
formes  et  délais  prescrits  ci- après  pour  la  notification  de 
protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s'en  procurer  ia  teooode , s’adresser  à tou  endosseur 
immédiat , qui  est  leou  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  eu  vers  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  re- 
in onia  nt  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la 
lettre.  Le  propriétaire  dé  la  tèllre  de  change  égarég  sup- 
portera le»  frais. 

135.  L'engagement  de  la  cautton,  mentionné  dans  le» 
art.  151  et  152,  Cot  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce 
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temps , il  n'y  a tu  ni  demande»  ni  poursuites  juridiques.  | 
<5U.  Les  paiement  faits  à compte  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  cbuuge  sont  à 1s  décharge  des  tireur  et  rnd n- 

Le  porteur  est  teou  de  fairê  protester  !a  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

137.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucon  delai  pour 
|é  paiement  d'une  lettre  de  change. 

2>w  paiement  par  intrrrrntion. 

138.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée 
par  tout  inlencnaot  pour  le  tireur  ou  pour  l'uu  des  en- 
dosseurs. 

L'intervention  ci  le  paiement  seront  constatés  dans 
l'acte  de  protêt  ou  à la  suite  de  l’acte.  • * 

159.  Celui  qui  paie  uue  lettre  de  change  par  interven- 
lion  est  subrogé  a ut  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mè- 
mès devoirs  pour  1rs  formalités  à remplir. 

&i  le  paiement  par  interveulion  est  fait  pour  le  compte 
du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S il  est  fût  pour  u a endosseur,  les  endosseurs  subsé- 
quent sont  libérés. 

S il  y ■ concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  pir  uilervcution,  celui  qui  ojiere  le  plus  de  libé- 
rations est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  original  renient  tirée,  et 
sur  qui  a été  fait  le  protêt  faute  d'ucerptalion  , sd  pré 
seule  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à tous  autres, 

— Voyez  ci-dessus,  $ 2 île  la  pruviftOM , et  ail  mot 

FAILLITE  , $ VIII. 

Le  débiteur  d’une  lettre  de  change  qui  a payé  sur 
un  feux  ordre,  est  valablement  libéré  s’il  a payé  de 
bonne  fol.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paria,  du  15  llier- 
midor  an  vin;  Sirey,  l.  1er,  2"  part. , p.  1149.) 

Le  tiré  ou  rinlervcnani  qui  a payé  une  lettre  de 
change  ultérieurement  reconnus  fausse,  peut  en 
répéter  le  montant  contre  le  porteur.  — Ici  s'ap- 
plique l'art.  1377  du  Code  civil,  qui  veut  que 
celui  qui  acquitte  une  dette,  dont  par  erreur 
il  se  croyait  débiteur,  ail  droit  de  répétition  contre 
lé  Créancier.  (Arrêts ue  la  Cour  de  Paris,  du  3 février 
4821;  et  de  la  Cour  de  Lyon,  du  2(1  février  1822; 
Sirey,  t. 24 , 2e  part.,  p.  341  et  542.) 

Celui  qui  acquitte  par  inlerventiou  une  Ici  Ire  de 
change  prolesUe  a son  recours  contre  les  endosseurs, 
bien  qu’il  leur  soit  absolument  étranger,  qu'il  n’ait 
reçu  d’etix  aucun  ordre  à son  effet , et  ne  leur  ait 
donné  aucun  avis  particulier  de  ce  paiement.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  12  lloréal  au  xu  ; Sirey,  1.7, 
2*  part. , p.  920.) 

Celui  qui,  après  un  protêt,  paie  pour  le  compte 
d’un  autre  un  billet  à ordre  ou  une  lettre  de  rliauge 
qui  ne  |>orlail  pas  remise  de  place  en  place,  ne  peut 
en  répéter  les  intérêts  du  jour  du  paiement.  ( Arrêt 
de  cassation,  du  5 vendémiaire  an  xi;  Sirey,  t.  3, 
lr*  part.,  p.  30. ) 

L'acte  de  protestation  que  l’art.  133  prescrit  au 
porteur  qui  a égaré  un  effet  de  commerce,  et  qui 
veut  néanmoins  parvenir  à être  payé,  doit,  à peine 
de  nullité , être  précédé  d’une  ordonnance  du  juge 
et  d'une  offre  de  caution.  ( Arrêt  de  cassation,  du 
3 mars  1834;  Sirev.  1.54,1"  part,  p.220.)  La  Cour 
de  cassation  a ainsi  résolu  cette  question,  qui  avait 
divisé  les  Cours  de  Paris  et  de  Toulouse. 


■V 

5 4.  Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

Art.  160.  Code  de  romm.  Le  porfeür  d'une  lettre  de 
change  llree  du  continent  et  de» (les  de  l'Europe,  et  lava- 
ble don  le*  possession*  européenne»  de  la  France , soit  à 
tuc.  soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de 
vue . doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'uccepiation  dans  les 
sis  mois  de  si  date , tous  peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a fait 
provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  ilrée 
des  Échelle»  du  Levant  et  des  eût  s septentrionales  de  l'A- 
frique, sur  les  possessions  européen  -.es  de  la  France;  et 
réciproquement , du  rontioeut  et  des  Iles  de  rËimqie  sur 
les  éiablitsemens  français  a ut  Echelle»  du  Levant  et  aux 
eûtes  septentrion  di  s de  l’Afrique. 

Le  delai  est  d'un  an  pour  le*  lettres  de  change  tirée* 

| des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusque*  et  compris  le 
j cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  est  aussi  d’un  au  pour  les  lettres  de  change  tirées  du 
[ comment  et  des  Iles  des  Iodes  occidentale*  sur  les  posses- 
sions européenne»  de  la  Fiuuce;  et  réciproquement,  du 
cou.iueut  et  des  des  de  l’Europe  sur  les  possédions  fran- 
çaises ou  eLiLlisseiiiens  français  aux  eûtes  m cidouLlrs  de 
l'Afr  que , au  conlineiit  et  aux  iles  dis  Indes  otxideuiale». 
Le  délai  tst  de  d.-ui  au»  pour  les  lettre*  de  ch  mgi  ll- 
j réesdu  continent  et  des  Iles  de»  Indes  oneolalcs  sur  les 
i postdatons  européennes  de  la  France  j et  iSciproque- 
, tuent,  dit  continent  et  des  iles  de  l'Europe  sur  le»  pus- 
' sessions  frauç  lise»  ou  élabl  ucmens  français  au  < uniment 
i et  aux  Iles  des  ludes  orientales. 

I (La  même  déchéance  aura  lieu  rootre  le  porteur  d'une 
lettre  de  charge  à vue  .'tirée  de  France,  des  possession* 
ou  elaiil.t  s.'iiicus  français,  et  payable  dsus  les  pavs  étran- 
gers, qui  n*cu  exigera  pas  le  paiement  ou  l'acceptation 
dans  le»  Jetai»  ci -dessus  prescrit»  pour  cliacuue  des  dis- 
tances respectives,  — Loi  du  19  mars  1817,  art.  2.) 

Les  delais  «'dessus  de  huit  mois,  d’un  an  et  de  deux 
ans,  sont  doubles  en  temps  de  guerre  maritime. 

(Les  dispositions  ci-dmus  ne  préjudicieront  néanmoins 
pas  aux  stipulations  contraires  qni  pourraient  intenenir 
entre  le  preneur,  le  tireur,  même  les  eudosseurt.  -- 
Loi  du  IV  mars  181  T,  art.  2.) 

161.  Le  porteur  d une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
le  paiement  le  j mu*  de  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lende- 
main du  jour  de  récbediiee,  par  uû  acte  que  l’on  nomme 
Protêt  faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  e»t  ou  jour  férié  légal , le  protêt  est  fait  le 
jour  suivant. 

16  ».  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paie- 
ment, ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  paris  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

D;ins  le  cas  do  failli  e de  l'accepteur  avant  I échéance  , 
l«  pu  rieur  peut  faire  protester  et  exercer  sou  recours. 

164.  Le  porteur  d'uuc  lettre  de  change  prolestee  faute 
de  paiement  peut  exercer  sou  ac.iou  eu  gnnulie, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs , 

On  coltoctirrmert  contre  les  endosseur»  et  le  tireur. 
La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  i 
l'egard  du  thvur  et  des  eudosseurs  qui  le  precedent. 

165.  8i  le  porteur  tierce  le  reejurs  individuellement 
contre  son  cédant , il  doit  lui  f ire  notifier  le  protêt , et, 
3 défaut  de  remboursement,  le  Taire  citer  en  jugement 
dan»  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  ce- 
lui-cl  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriaraètrw. 
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Ce  delai , 4 l'égard  du  cédant  domicilie  a plu»  de  cinq 
myriamètres  de  l endroll  où  la  leUre  de  changeaéiait 
payable,  sera  augmente  d*un  jour  par  deui  myrianèlres 
et  demi  excédant  Ici  cinq  myrianiètres. 

UjG.  Les  leUre*  de  change  tirées  de  France,  et  paya- 
Idea  hors  du  territoire  cmitioruta!  de  la  France,  en  F.u- 
ro^ie , étant  proleslées , les  tireurs  et  endosseur»  résldaut 
eu  Fi  ance  seront  poursuivi»  dam  les  delais  ci -a près  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse, 
dam  nie  d'Elbe  ou  de  Capraja.  en  Angleterre  et  dsus  les 
etaU  limitrophes  de  la  Fronce; 

De  quatre  moi»  pour  celle*  qui  étaient  payables  dam  les 
autre»  étals  de  l'Euroue  ; 

De  sis  mots  pourccllesqul  étaient  payables  au*  Echjllra 
du  Levaut  et  sur  les  côte»  septentrionales  de  l’Afrique  ; j 

D’un  an  pour  celles  qui  riaient  payables  sut  eûtes  occi-  ! 
dentales  de  l’Afrique,  jusque»  et  compris  le  cap  de  Bonue- 
Esprrancc , el  dans  les  Indes  occidentale»  ; 

De  > eui  an»  pour  celles  qui  riaient  payables  dans  In 
Indes  orientales. 

Ces  déta  s seront  observéa  dans  Ica  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à ciercer  contre  'es  tireurs  et  endosseurs 
résidant  dans  les  possessions  française*  situées  bora 
d’Europe. 

Le*  delai*  ci-dessus , de  six  mois , d’un  an  cl  de  deux 
ans,  seront  doubles  en  temps  de  guerre  maritime.  Cod. 
464,  167  s.  171  s.) 

167.  SI  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit , b l’egard  de 
chacuu  d’eux , du  délai  déterminé  par  les  articles  pré- 
céder. 

Chacun  des  endosseurs  ale  droit  d'exercer  le  même  re- 
cours, ou  iudividuclieiueat,  ou  collectivement,  dans  le 
même  delai. 

A leur  égard , le  delai  court  du  lendemain  de  la  date  de 
la  citation  en  justice. 

I.e  porteur  d'une  lettre  de  change  dont  l'accepteur 
fait  faillite  perd  son  recours  contre  les  endosseurs, 
s'il  acquiesce  sans  réserve  au  concordat  passé  entre 
l’accepteur  et  ses  créanciers.  ( Ai  i êt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  4*r  frimaire  an  x ; Sirey, t.  4.  2*  part., 
p.484.) 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestee  qui  la 
passe  eu  compte  courant  du  tireur,  ne  perd  fias  pour 
cela  seul  sou  recours  contre  les  accepteurs  et  endos- 
seurs; il  n*y  a pas  là  novation.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  18  juillet  1810;  Sirey,  t.  44 ,2e part., 

p.  100.) 

Art.  tGH.  Après  l’expiration  des  délais  cl-deasui. 

Pcnr  la  présentation  de  la  leltre  de  change  b sue,  ou  à 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mots  ou  usances  de  vue . 

l'i.ur  le  prolél  faute  de  paiement , 

Pour  l’eierciee  de  l’action  en  garantie  , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous 
droits  contre  les  endosseur*. 

A moins  qu'il  n’ait  été  empêché  par  force  ma- 
jeure , celle  exception  peut , suivant  les  circon- 
stances, être  admise  ou  rejetée  par  les  juges.  (Arrêt 
de  caution,  du  26  mars  4840;  Sirey,  t.  40,  4" 
part.,  p.  236.) 

Art.  469.  Les cnd  iwiir* sont  également  décbusdelouîe 
action  eu  garantie  contre  leurs  cédans , après  les  delais 
ci-dotu*  prc»criu , chacun  en  es*  qui  le  concerne. 

470.  La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à l’égard  du  tireur  lui-méme , si  ce  dernier 


un 

i * 

justifie  qu’il  y avait  provision  à IVchéance  de  la  lettre  de 
epimge.  ^ 

Le  porteur,  dans  ce  cas , ne  conserve  d’action  que  con- 
tre celui  sur  gui  la  lettre  était  tirée. 

471.  Les  effe  s de  la  decheance  prononcée  par  les  trois 
articles  précédent  cessent  eu  laveur  du  porteur,  contre  le 
tireur,  ou  contre  relui  de»  endosseurs  qui , après  l’expi- 
ration les  délai*  fixés  pour  le  protêt . la  notiflction  du 
protêt  ou  la  citation  eu  jugement,*  reçu  par  compte, 
com|>eiis*tion  ou  autrement , le,  fonds  destiné»  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 

472.  Indépendamment  des  formalités  priser  tes  pour 
l'exercice  de  >’act  on  en  garantie , le  porteur  d’une  lettre 
de  chimge  protestée  faute  de  (niement  peut , en  obtenant 
la  ^eêmi&sioii^u  juge,  saisir  conservatoire  nent  les  effet» 
mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseu  s.CCo.lb4  s. 

Les  exceptions  {imposables  contre  le  cédant  d’un 
effet  de  commerce  sont  pro|iosables  contre  le  porteur 
qui  a connu  le  vice  de  l’effet.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  47  janvier  4816;  Sirey,  t.  46,2* 
pari.,  p.  56.) 

§ 5.  De  1‘ endossement. 

La  propriété  d’une  lettre  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  l'endossement . 

L'endossement  est  daté; 

Il  exprime  la  valeur  fournie; 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à l'ordre  de  qui  il  est 
passé. 

Si  l’endossement  n’est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  il  n’opère  pas  le  trans- 
port; il  n'est  qu’une  procurai  ion. 

Il  esl  défendu  d’amidaler  les  ordres,  à peine  de 
faux.  (Code  de  commerce,  art.  45Ç  et  437.) — Yoyex 
au  mot  ENDOSSEMENT. 

5 6.  De  la  solidarité. 

Tous  ceux  qui  oui  signé,  accepte  ou  endossé  une 
lettre  de  change , sont  tenus  à la  garantie  solidaire 
enveisle  porteur.  (Code  de  commerce,  arl.  440.) 

Une  lettre  de  change  souscrite  par  le  mari , ap- 
prouvée et  signée  par  la  femme , est  censée  tirée  par 
tous  les  deux;  la  femme  est  solidaire  quoique  non 
marchande.  (Arrêts  de  la  Cour  de  ttiom,du  22  no- 
vembre 4800;  Sirey,  t.  9. 2*  partie,  p.  420;  et  de 
la  Cour  de  Paris , du  8 février  4820  ; Sirey , t.  20 , 
2”  paît.,  p.  209.  ) 

Lorsque  des  lettres  de  change  sont  dues  solidaire- 
ment par  un  débiteur  principal  et  sa  caution . s’il 
arrive  que  les  débiteurs  tombent  en  faillite  et  que  les 
créanciers  se  fassent  colloquer  dans  les  deux  masses, 
la  caution  a le  droit  de  se  présenter  à la  niasse 
du  debiteur  principal,  encore  que  sur  ce  résultat 
le  débiteur  principal  se  trouve  faire  un  double  paie- 
ment des  mêmes  créances.  (Arrêt  de  la  » our  de 
Bruxelles , du  20  mai  4812;  Sirey,  t.  44,2*  part., 

p.  102.) 

$ 7.  De  l'aval. 

Le  paiement  d'une  leltre  de  change,  indépendam- 
ment de  l'acceptai  ion  et  de  l’endossement , peut 
être  garanti  par  un  aval. 
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Celte  garantie  est  fonroie  par  un  tiers  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf 
les  conventions  différentes  des  parties.  ( Code  de 
commerce,  art.  441  et  *42.) 

La  garantie  simple  d’un  effet  de  commerce  ne 
peut  être  assimilée  à un  aval  qui  renferme  substan- 
tiellement promesse  de  faire  valoir.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  *5  thermidor  an  IX;  Sirey,  1.2,  *re  part., 
P-  47.) 

La  déclaration  qu’on  se  rend  garant , principal 
payeur,  comme  caution  ou  endosseur,  constitue  un 
aval  pur  et  simple.  En  conséquence,  le  souscripteur 
d'une  telle  déclaration  ne  pent  opposer  au  porteur 
le  défaut  de  protêt  à l'échéance.  Il  prétendrait  vai- 
nement qu’il  ne  s’était  engagé  que  comme  endos- 
seur, et  qu’à  ce  titre  il  est  recevable  à se  préva'oir 
du  défaut  de  protêt.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  24  janvier  11*2!)  ; Sirey,  l.  2!),  2e  part.. 
P-  255  ) 

L’aval  peut  être  constitué  par  une  simple  signa- 
ture au  bas  de  celle  du  tireur.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar,  du  22  novembre  *81 1 ; Sirey,  t.  * 4, 2'  part., 
p.  *48.)  Par  une  obligation  hypothécaire  consentie 
pour  sûreté  d’une  lettre  de  change  au  profit  de  por- 
teurs actuels.  ( Arrêt  de  cassation  , du  5 nivôse  an 
xiii ; Sirey,  L fl,  l,eparlM  p.  552.)  Même  par  une 
simple  lettre  de  crédit  donnée  à un  négociant  sur 
un  autre  négociant;  on  peut  y voir  un  aval  anticipé 
des  effets  commerciaux  qui  seraient  souscrits  pos- 
terieurement par  le  crédité.  (Arrêt  de  la  (Jour  de 
Bourges,  du  25  août  1825; Sirey,  t.  24,  2*  part. , 
P-  472  ) 

En  tous  cas,  l’aval  n’est  soumis  à aucune  forme 
particulière;  la  décision  des  juges  au  fonds  sur  ce 
point  ne  peut  offrir  un  moyen  de  cassation.  (Arrêt 
de  cassation,  du  50  mars  *810;  Sirey,  t.  10,  !■'  par- 
tie, p.  545.) — Voy.  au  mol  aval. 

$ 8.  Des  protêts. 

Le  protêt  est  un  acte  par  lequel,  faute  d’accepta- 
tion ou  du  paiement  de  la  lettre  de  change  on  dé- 
clare que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  son  corres- 
pondant sont  tenus  de  tous  les  prcjudicts  qu’on  en 
recevra. 

Il  ya  deux  protêts , l’un  faute  d 'accepter,  l'autre 
faute  de  payer. 

Pour  ce  qui  concerne  la  faculté  et  V obligation  de 
présenter  la  lettre  de  change  à l’acceptation  ou  au 
paiement , et  de  faire  protester , le  défui  du  protêt, 
sa  notification  aux  endosseurs  et  tireurs,  ses  effets, 
et  les  conséquences  de  la  tardiveté, ou  du  defaut  de 
protêt,  voye*  dan*  le  même  article  les$§  de  l’accepta- 
tion du  paiement,  des  droits  et  devoirs  du  porteur, 
de  la  pouf. 'ion. 

Quant  à la  forme  du  protêt,  le  Code  de  commerce 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  *73.  Lee  protêt* , faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
TOME  2. 
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ment,  lont  fa'ls  par  déni  nota're* , ou  par  un  notaire  et 
deuv  témoin»,  ou  par  nu  hunier  et  deux  t -moins. 

Le  protêt  d.ét  é re  fait 

Au  domicile  de  celui  »ur  qui  la  let’re  de  change  était 
payable , nu  il  son  dernier  domicile  ro  nu . 

Au  domicile  de»  peri-mnca  indiquée*  par  la  lettre  de 
rba  ge  pnu'1  la  payer  « u besoin , 

Au  domicile  du  1er»  qu>  aa*ce-  té  par  intervcnüon; 

L<*  tout  par  un  seul  et  mén  e acte. 

En  de  fausse  indication  de*  domicile,  le  protêt  e.-t  pré- 

cédé d’un  acte  de  |>erqoi>it  o i. 

17*.  L'mlr  de  prolét  contient 

La  transcription  ll.téraîe  de  la  lettre  de  change,  de 
l'acceptation , de>  endoiMUnCM  et  des  recommandation»! 
qui  y tout  ind  quéev, 

La  sommation  de  payer  le  nionlaut  de  la  lettre  de 
change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l’absenre  de  celui  qui  doit  payer. 

Le*  m t'fa  du  refti*  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  re- 
fus designer. 

175.  Nu' acle.de  la  part  du  porteur  de  I*  lettre  de 
change , ne  peut  suppléer  fade  «le  protêt,  ho-  » le«-a*  prevu 
par  les  Mi.  150  et  -un  a ns,  loucbuul  la  perle  de  la  lettre 
de  change. 

*7fi.  Les  notaires  cl  le*  huissiers  sont  tenus,  à reine  de 
dcstituiJoD,d*pcnj.  tlnomnaes-iiitéréts  envers  les  par- 
ties . de  lai  fer  copie  es  irtedes  protêts,  et  4c  tes  inscrire 
en  entier,  jour  par  jour,  cl  par  ordre  de  «I  «les,  dan*  un 
registre  |»ariit  u’icr.c  -té,  paraphe  , et  tenu  dans  les  for- 
me* prescrites  pour  Ici  répertoire*. 

En  matière  de  lettre  de  change,  'a  fo  ine  du  pro- 
têt se  règle  par  la  loi  du  lieu  ou  ta  lettre  de  change 
doit  être  payée,  cl  non  par  la  loi  du  I.eu  d'où  elle 
a clé  tirée.  ( Arrêt  de  cassation . du  18  brumaire  an 
Xi;  Sirey,  l.  3,  lrr  pari..  p.  13!).) 

Le  protêt  ne  duilê  re  fait  au  domicile  du  payeur 
indique  au  besoin  que  lorsqu’il  a clé  désigné  par 
un  des  endosseurs.  | Arrêt  de  cassation,  du  3 mars 
1851;  S rey.  t.  3 J,  I"  part.,  p.22*>.) 

La  non-v.sib:lité  équivaut  à l’absence , dans  le 
sens  de  l’an.  *74.  ( Arrêt  de  cassation  , du  23  no- 
vembre 182!);  Sirey,  l.  50,  lre  part.,  p.  115.) 

§ !).  Du  rechange. 

Pour  entendre  ce  que  c’est  que  le  rechange,  il 
fuit  savoir  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
peut,  en  cas  de  non  paiement,  et  apres  avoir  fait 
son  protêt , prendre  d'un  banquier  de  la  ville,  une 
somme  d'argent  pare. lie  à celle  qui  «levait  lui  être 
payée,  et  donner  en  conséquence  à ce  banquier , 
une  lettre  de  change  tu  ée  à vue,  soit  sur  le  premier 
tireur,  soit  sur  quelque  autre  personne. 

Si , pour  avoir  cet  argent,  en  échange  de  la  lettre 
donnée  au  bauqmer,  le  p irteiir  de  la  lettre  protes- 
tée a payé  un  dru  t de  change , parce  que  l’argent 
gagnait  alors  sur  les  lettres,  ce  droit  de  change  est 
ce  qu'oit  appelle  le  rechange. 

Le  Gode  de  commerce  dispose  à cet  egard  ainsi 
qu’il  suit  : 

Ail.  *77.  Le  rechange  s'cfferluc  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  e*t  une  nouvelle  lettre  de  * liauve , au 
moven  de  laquelle  le  porteur  m*  reinboauc  sur  te  t reur, 

i'j 
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OU  sur  Tua  de»  endosseurs , du  principal  de  U IrUro  pro- 
teste e , de  se»  frais,  et  du  mm  eau  change  qu'il  paie. 

479.  Le  rechange  »*  régi»1,  à IVgard  du  t ri  u , par  le 
«ours  du  change  du  heu  où  la  lettre  de  chaugc  était  paya- 
ble , sur  le  lieu  d’.ui  elle  a été  tirée. 

Il  »c  lègle,  b IVgard  des  endos»'  ur»,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  le:trc  de  change  n etc  rcnihe  ou  n,(- 
Rociee  p#r  eut, sur  le  lit  u où  leremiMiu-scmcut  sVfrerlue. 

480.  La  retraite  c-t  arcmiipxgnée  d‘un  roiuple  de  re- 
tour, iLndîspnrtiun»  relatives  il  ce  compte  suut  esposec» 
au  mol  COMPTE  de  nETOun.  ) 

183.  Le*  rechanges  ne  peurent  tire  cumulé*.  Chaque 
•ndovcur  n’en  supjtorlc  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

48  -,  L'^terct  du  priée  pal  de  la  lettlf  de  change  pro- 
testée bote  de  paiement  est  dû  à compter  du  jour  du 
protêt . 

185.  L’iotérétd»  frs's  de  protêt,  rechange,  et  autres 
frai*  légitimes,  n Vil  dû  qu’à  compter  du  jour  de  li  de- 
mande en  justice. 

480-  Il  o‘(i|  po»n|  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  re- 
tour n'e  4 pasu  compagne dc« certifie dsdVgeitsdechange 
OU  de  coumicrçins,  présents  par  l’art.  4SI . 

Lorsqu'une  lettre  d«  change  est  indiquée  po va l>le 
dans  un  pays  où  les  rechanges  peuvent  être  cumu- 
lés , l’endosseur  est  tenu  lie  supporter  plusieurs 
rechanges,  encore  que  IViuiossemeiH  ait  eu  lieu  en 
France,  où  la  loi  prohibe  lectitiiul  «les  rechange* 
(Arrêt  de  U Courue  Gênes,  du  17  aoûtlSl  I;  Strey, 
t.  13,  2*  partie , p.  25.) 

Les  frais  de  retour  d’une  lettre  de  change  pro- 
teste doivent  rester  à la  charge  du  tireur  : peu 
importe,  si  la  deite  n'est  pas  commerciale,  que  le 
tiré  soit  débiteur  de  la  somme  portée  dans  la  traite. 
(Arrêt de  cassation,  du  18 avril  1818;  Sirey,  t.  10, 
1N  partie,  p.  478.) 

Kbction  IV.  De  la  prescription. 

Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  , ! 
et  à ceux  des  billets  A ordre  souscrit*  par  des  négo- 
ciant marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  à compter 
du  jour  du  protêt,  ou  delà  dernière  poursuite  juri- 
dique, s’d  n'v  a eu  condamnation , ou  si  la  dette 
n’a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendu»  débiteurs  seront  tenus, 
a ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  sirmeul,  qu'ils 
ne  sont  plus  redevables;  ol  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayans  cause , qu'ils  «diimml  du  bonne  fui  qu’il 
n’est* rien  Un.  (Unie  de  commerce , art  (8o.| 

Ce  principe  doit  recevoir  sou  application,  quelles 
que  roi  ni  les  causée  do  la  lettre  de  change , même 
mie  valeur  immobilière.  (Arrêt  de  cassation,  du  45 
décembre  4828;  S rey,  t.  514,  lre  partie,  p.  7.) 

La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  opposable 
au  tiers  qui,  non  oblige  au  paieimmlie  U Ici  ire  de 
change,  a désintéressé  le  porteur;  en  un  Ul  cas , le 
tiersdoilétrecousidéreeoimiiruii  Nfgol«omiNgcflei\ 
et,  par  suite , son  art  on  en  remboursement  n’est 
soumise  qu’à  la  prescription  de  trente  ans.  (Arrêt  I 
de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  juillet  I82il;  Sirey,  i 
L 30, 2*  partie,  p.  77,) 

C*Uc  prescription  n’est  qu’une  simple  présutup- 


tion  de  paicmeut , qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  (arrêt  de  cassation,  du  18 janvier 
1821  ; Sirey,  l.  22,  iM  partie,  p.  57), et  plusieurs 
arrêis  ant>  r eurs. 

La  reconnaissance  de  la  dette  éteint  1a  prescrip*- 
tion  quinquennale  ; et  dans  oe  cas  la  prescription 
qui  recommence  à courir  est  celle  de  trente  ans. 
(Arrêt  de  cavation , du  6 novembre  4852;  Sirey, 
L 32.  I” partie,  p.  824.) 

La  prescription  de  l’article  480  commence  à 
courir  h'  lendemain  de  l'échéance  , même  s’il  n’v  g 
pa«cu  prolêt.  (Arrêt  de  cassation,  du  45  avril  4818; 
Sirey,  1. 18, 4re  partie , p.  254.) 

Section  V.  De  la  compétence. 

Ce  sont  1rs  tribunaux  de  commerce  qui  connais- 
sent des  difficultés  relatives  aux  lettre*  de  changé. 
(Coda  de  commerce,  art  631  et  632.) 

Mais,  lorsque  les  lettres  de  change  ne  sont  ré- 
pntéesque  stoipl s promesses, aux  termes  de  l’article 
413.  011  lorsque  les  büleis  A ordre  ne  portent  que 
des  signatures  d'individus  non  négociait» , et  n'ont 
pas  pour  occas:on  des  opérations  de  eommrrce , 
trafic,  change , banque  ou  courtage,  le  tribunal  de 
commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil 
s'il  en  est  requis  par  le  d>  fWuleur.  ( ibid art.  636.) 

Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à ordre 
portent  en  même  temps  des  signatures  d’individus 
négocians  et  d’individus  non  négociant , le  tribunal 
de  commerce  en  connaît  ; mais  il  ne  peut  prononcer 
la  conlrainie  par  corps  contre  les  individus  rop 
mgoc.ans,  à moins  qu’ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d’opérations  de  romnierre,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage.  (/6td.,  nrt.  637.) 

C’est  le  domicile  indiqué  pour  le  paiement  qn|  est 
attributif  de  juridiction,  quant  au  lieu.  (Arrêt  de 
cassation  , du  4 février  4808;  Sirey,  t.  8, 1"  partie, 
page  453.) 

La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  la  question 
de  savoir,  si  on  doit  accorder  lé  délai  d’un  jour  par 
trois  myriainèires , dans  le  cas  où  le  domicile  du 
paiement  est  different  de  celui  du  defendeur. 

Sbctior  VI.  Des  lettres  de  change  intéressant  le 
trésor  ou  ses  agens. 

Les  traites  du  caissier  général  du  trésor  public 
sur  lui-même,  transmissibles  à un  tiers  par  un  agent 
du  trésor  public,  spécialement  autorise  * cet  effet, 
sont  nMMmilffs  aux  lettrés  de  change  du  commerce, 
tant  [tour  le  d>  lai  après  lequel  elles  sont  frappée* 
de  prescription,  que  pour  la  durée  du  cautionnement 
qui  pourra  t être  exigé  du  proprietaire,  lequel  aurait, 
en  vertu  de  jugetnen*.  obtenu  le  paiement  sans 
présentation , d>  s originaux  desdile*  traites,  en  cas 
que  ces  originaux  fussent  a..jrëa.  I.»i  articles 
455,  486  et  487  du  Code  de  commente  leur  sent , 
en  conséquence,  déclares  applicables. 

(Neanmoins,  les  cinq  années  qui  acquièrent  la 
prescription  ne  courent  que  de  U date  de  Ig  trens- 
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uuibtun  faite  par  le  payeur  du  trésor  à la  partie 
prenante.  (Décret  du  It  janvier  1908.) 

Cest  à l'autorité  administrative , et  non  h l’au- 
torité judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'effet  que  doivent  produire,  contre  un  fournisseur, 
des  lettres  de  etiange  souscrites  par  lui  en  sa  quai. té. 
(Arrêt  de  cassation,  du  *22  pluviôse  an  Sirey, 
t.  2,  tr*  partie, p.  224.) 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  lettres  de  change 
tirées  sur  le  trésor  public,  par  un  agent  consulaire 
do  gouvernement , pour  faire  face  à des  dépenses 
qui  sont  au  compte  du  gouvernement  lui-même. 

(Décret  du  41  avril  1810.) 

Suction  VII.  Timbre  et  enregistrement. 

Le  s -lettres  de change «ont  sujettes  au  timbre  pro- 
portionnel comme  tous  les  autres  billets.  (Loi  du  13 
brumaire  an  Vit.  art.  14.) 

La  loi  de  finances  du  21  mai  1834  a li.\e  le  taux 
du  timbre  et  soumis  à l’amende  le  pi  entier  endos- 
aénr  dos  leitrea  de  change.  — Voyez  bii.lkt. 

Toutefois  les  lettre»  de  change  tirées  par  seconde, 
troisième,  ou  quatrième  peuvent,  quoique  élaut 
écrites  «ir  papier  non  timbré,  être  enregistrées  , 
dans  le  caa  de  pertes,  sans  qu'il  y ail  Leu  au  droit 
4e  timbre  et  i l'amende . pourvu  que  la  première, 
écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel , soit  re- 
présente* crmiointemeut  au  receveur  d'enregistre- 
ment. (Loi du  4"  mars.  1822,  art.  0.) 

Le  receveur  en  fuit  mention  dans  l'enregistrement, 
(instruction  générale,  n"  1030.) 

Les  lettres  de  change,  ainsi  que  les  billets  à 
ordre  et  autres  effets  négociables,  pavuës  devant 
■•ta ires  ne  peuvent  être  délivrés  en  bretrl  ou  par 
expédition,  être  négociés,  acceptés,  embases  ni 
protestes  que  sur  du  papier  de  timbre  propot  tiounel; 
mois  ko  minutes  de  ces  actes,  qui  resteraient  dépo- 
aéés  dans  l'étude  du  notaire  rapporteur,  peuvent 
être  écrites  sur  du  papier  de  dituensiou.  (Décision 
du  ministre  des  tinauces.) 

Sont  soumises  au  droit  de  23  centimes  par  100 
franc» . les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
« «lie»  venant  de  l'étranger  ou  des  colonie»  fran- 
çaise» lorsqu'elles  sont  prolestées  faute  de  paiement. 
(Loi  du  28  avril  1810,  art.  50.) 

Mais  les  tribunaux  ne  devraient  point  annuler  la 
négociation  d'nne  traite  venant  de  l'étranger  et  qui 
ft'a  point  été  soumise  aotmbre  et  au  viaa.  (Arrêt  de 
CgsaatHKi,  do  24  mai  1809.  Ilullelin  civil,  à sa  date.) 

Jugé  aussi  qu'une  lettre  venant  de  l’etranger 
peut  être  endossée  en  blanc  avant  d’élrc  timbrer  , 
parce  qu’on  endossement  en  blanc  ne  constitue 
qu'un  mandat  à toucher  rt  non  une  négociation. 
(Arrêt  de  cassation,  du  2 brumaire  au  .v) 

Elles  peuvent  n ôtre  présentées  à l'enregistre- 
ment qu'avec  T assignation.  Dans  le  ras  de  protêt 
frwte  d'acceptation , elle»  doivent  être  enreg  sirees 
seulement  avant  que  la  demande  en  remboursement 
eo  rantkmn*  ment  pnw«e  être  formée  «outre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  ff.nidu  28  avril  tutu.' 
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Mais  celles  passées  devant  notaire , susceptibles 
du  même  droit,  doivent  ê«re  enregistrées  dans  le 
délai  fixé  pour  les  actes  notariés.  (Décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  22 novembre  1808,  instruc- 
tion générale,  n"  410.) 

• Et  depuis  la  loi  du  fi8  avril  1810,  elles  doivent 
supporter  la  perception  du  droit  de  *23  centimes  poqr 
100  francs,  au  moment  de  cet  enregistrement. 
(Decision  ministérielle,  du  19  mars  1819,  Instruc- 
tion générale.  nu  883.) 

La  lettre  de  change  payable  dans  la  même  ville 
oii  elle  a été  souscrite,  bien  que  tirée  de  place  en 
place,  est  une  simple  promesse,  susceptible  du  droit 
de  30  centimes  pour  100  francs.  (Solution  de  l'ad- 
ministrai ion  ) 

Des  effet»  souscrits  en  forme  de  lettres  de  change, 
et  causés  pour  valeur  reçue  en  quittance  du  prix 
dVIjud  ca  ion  d’immeubles,  n’ont  pas  le  véritable 
caractère  de  lettre  de  change.  (Arrêt  de  cassation  , 
dtt  19  novembre  1811  ; Sirey,  t.  lî,  I"  partie, 
page  48.) 

Il  n'est  (IA  qne  30  centimes  pour  100  francs,  sur 
le  cautionnement  passé  devant  notaire  pour  srtreté 
du  paiement  d’une  lettre  de  change.  (Arrêt  dé  la 
Cour  de  Limoges,  du  15  mars  1820.) 

LETTRE  tiE  créance.  — Voyez  créance. 

LETTRE  de  crédit.  C’est  une  lettre  missive 
qu’pn  mari  lia  ml , un  négociant  ou  uu  banquier 
adresse  à un  de  ses  correspondons  pour  lui  mander 
de  fournir  à un  tiers,  porteur  de  la  lettre,  une  cer- 
taine somme  d'argent  ou  toute  autre  chose  dont  il 
aura  besoin.  — Voy.  crédit. 

Cne  Ici  Ire  de  crédit  donnée  à tin  négociant  peut 
être  considérée,  suivant  les  circonstances,  comme 
un  cautionnement , non  seulement  des  somme»  qui 
seront  fournies  ultérieurement  au  crédit , mais 
même  des  sommes  antérieurement  dues  par  le  cré- 
dité à celui  sur  qui  le  crédit  est  fourni.  ( Arrêt  de 
Bourges , du  9 avril  1824;  Sirey,  t.  21,  2*  partie, 
p.  371.) 

LETTRE  DE  GRACE.— Voy.  GRACE. 

LETTRE  de  marquk.  On  appelle  ainsi  un  acte 
du  gouvernement,  contenant  en  faveur  d'une  per- 
sonne y désignée,  l'autorisation  d amier  et  d'équiper 
en  giiene  un  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment  de 
mer , (mur  courii  sur  le»  vaisseaux  des  puissances 
ennemies. 

Ces  lettres  sont  délivrées  nar  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  ( Arrêté  du  2 prairial  an  xj 
art.  15.) 

LET  TRE  missive.  C'est  une  lettre  écrite  pour 
être  envoyée  à quelqu'un. 

Une  lettre  missive  peut  contenir  imites  le»  con- 
ventions qui  fimt  le  sujet  des  actes  ordinaires,  et 
elle  est  considérée  comme  acte  umlutèr al  sous  seing - 
privé. 

finrtqixlrfjnent  et  timbre.  Les  lettres  missive» 
qui  ne  contiennent  ni  obTgaiion,  ni  quittancé,  ni 
aucune  autre  convention  donnant  tien  au  droit  pro- 
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portionnel,  sont  passives  dn  droit  fixe  de  deux  francs. 
(Loi  du  28  avril  (SIC,  art.  (3  ) 

Les  lettres  missives  doivent , sons  peine  d'une 
amende  de  cinq  francs,  être  visées  pour  timbre  avant 
d’éire  produites  en  jusiice.  ( Loi  du  (3  brumaire 
an  vu,  art. 30;  loi  du  16  juin  I82Î.) 

LETTRE  de  naturalité. —Voyez  naturali- 
sation» 

LETTRE  de  RATIFICATION.  On  désignait  par  là, 
sous  l’ancienne  législation,  les  lettres  en  vertu  des- 
quel.es  on  arrivait  à purger  les  hypothèques  dont 
nn  immeuble  était  grevé  : ces  lettres  ne  sont  plus 
en  usage  aujourd'hui.  — Voy.  PORC  B,  transcrip- 
tion. * 

LETTRE  nn  vorrrRR.— Voy.  voiturier. 

LETTRES-PATENTES.  On  nommait  ainsi  au- 
trefois les  actes  émanes  de  l'autorité  royale,  qui  ne 
produisait  nt  leur  effet  qu'après  aviiréié  enregis- 
trées par  la  Cour  à laquelle  ils  étaient  adressé»  s. 

Aujourd'hui  on  trouve  encore  souvent , dans  le 
Builetm  ilts lois,  d-  s lettres-patentes;  mais  il  parait 
que  celte  dénomination  est  réservée  aux  actes  de  la 
juridiction  gracieuse,  et  l'usage  n'en  est  guère  con- 
servé que  pour  les  créations  de  titres , de  majo- 
rais, etc. 

LIBELLE.  Ecrit  injurieux,  diffamatoire. — Voy. 

DIFFAMATION,  IMPRIMERIE,  INJURE  , JOURNAUX  , 
PRESSE. 

LIBELLÉ.  Ternie  de  pratique  qui,  pris  littéra- 
lement, s gnifie  riïligr  ; ainsi  ou  appelle  rjploit  ou 
ojouriituirnl  libella  celui  qui  contient  la  demande 
ou  les  conclusions  de  la  partie , avec  un  énoncé 
sommaire  des  moyens  d«  s parties. 

LIBÉRALITÉ.  C’est  la  disposition  par  laquelle 
on  transmit  volontairement,  et  à titre  gratuit,  tout 
nu  partie  de  ses  biens.  En  accordant  la  faculté  de 
disposer  de  sa  propriété,  la  loi  a eu  soin  de  mettre 
des  restrictions  à cette  prérogative,  parce  que  l’exer- 
cice de  ce  d oit,  s'il  n’eiR  pas  été  limité,  pouvait 
devenir  nuisible  à l’intérêt  des  familles. 

On  ne  p ut  disposer  de  ses  biens,  à titre  gratuit, 
que  de  deux  manières:  par  donation  mire  vifs  et 
par  testament.  (Code  civil,  art.  î)83.) 

Ces  deux  modes  de  disposer  sont  assujéiis  par 
le  h gisLieur  ù plusieurs  formalités  substantielles, 
sans  lesquelles  les  libéralités  ne  pourraient  avoir 
d’effet. 

Celui  qui  fait  une  libéralité  a le  droit  d'y  apposer 
des  comblions,  mais,  paimi  ces  conditions,  il  en  est 
qui  sont  |ierui» -es,  d‘«uircs  qui  sont  défendues, 
j.a  libérable  peut  être  plus  ou  moins  étendue,  pins 
ou  moins  restreinte , suivant  la  personne  qui  la  fait, 
et  suivant  la  qualité  de  celle  en  faveur  de  qui  elle  a 
lieu. 

Un  doit  nécesxnir»  ment  avoir  la  propriété  des 
biens  dont  ou  veut  d spon-r  à litre  gratuit,  et  la 
libéralité  n a d’effet  ù 1 egard  dis  tiers  qu’autant 
que  les  biens  donnes  ne  sont  pas  grevés  de  dettes  ou 
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charges  provenant  du  fait  de  celui  qui  fait  ta  libé- 
ralité. C’est  l’application  de  la  maxime  nrmo  libr- 
ralis  tiisi  lihtratus. 

Ces  principes,  qoenons  ne  faisons  qu’indiquer, 
ainsi  que  les  règles  qui  sont  applicables  aux  deux 
manières  de  disposer  à titre  gratuit  permises  par  la 
loi , sont  développés  plus  convenablement  aux  mots 
DONATION  et  TESTAMENT. 

LIBÉRATION.  Se  dit  delà  décharge  d'une  dette, 
d une  |MHirsuite, d’une  servitude,  ou  de  quelque  an- 
tre charge.— Voy.  paiement. 

LIBÉRATION  (lvgs  or).  On  appelle  ainsi  nne 
disposition  par  laquelle  nn  testateur  accorde  A son 
débiteur  la  remise  de  sa  dette.  Un  pareil  !eg<  doit 
produire  tout  l'effet  qui  résulte  des  termes  du  testa- 
ment et  de  la  position  des  parties.  • 

Le  legs  de  la  libération  est  on  perpétuel  ou  limité 
à lin  certain  temps.  Il  est  perpétuel  lorsque  le  tes- 
tateur déclare  décharger  son  débiteur  de  la  somme 
qu’il  lui  doit , ou  défend  à ses  héritiers  d’exiger  la 
somme  que  lui  doit  celui  auquel  il  fait  remise  de  la 
dette.  Il  est  an  contraire  limité  à la  vie  du  débitenr, 
lorsque  le  testateur  n’a  interdit  à son  héritier  de 
jmnr.su ivre  sa  dette  que  pendant  ce  temps. 

Un  testateur  peut  léguer  la  lihération,  non  seu- 
lement à son  propre  débiteur,  mais  même  au  débi- 
teur de  son  héritier,  à ce’ui  d’un  étranger,  à nne 
personne  qui  s’est  rendue  caution  pour  lui. 

Le  legs  de  libération  ne  comprend  pas  seulement 
le  capital  de  la  dette,  il  s'étend  à tous  les  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  la  confection  du  testament 
jusqu'à  la  mort  du  testateur.  Mais  un  legs  général 
de  la  remise  de  ce  que  doit  le  légataire  au  testateur 
ne  comprend  que  les  dettes  qui  existaient  à la  date 
du  testament. 

Il  peut  arriver  que  le  débitenr  paie  la  dette  dont 
la  remise  lui  avait  été  léguée.  S’il  a fait  ce  paiement 
après  la  mort  du  testateur,  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier , mais  par  erreur  et  dans  l’ignorance  de  la  re- 
mise qui  lui  était  faite, il  peut  agir  contre  l'herbier 
en  répétition  de  sa  dette.  Si  le  paiement  a été  fait 
au  testateur  lui-méme,  le  legs  perd  tout  son  effet  et 
de  rient  caduc,  à moins  que  le  débiteur  ne  puisse 
prouver  que  le  testateur  a eu  l'intention  de  conser- 
ver le  legs  en  exigeant  la  créance. 

Le  legs  de  libération  fait  à une  personne  qui  a 
cautionné  le  testateur  a pour  effet  d’obliger  l'héri- 
tier à lui  procurer  une  entière  décharge,  soit  en 
payant  la  dette  principale,  soit  en  faisant  accepter 
an  créancier  une  autre  caution,  soit  par  tel  autre 
moyen  qu’il  pourra  trouver. 

Le  legs  de  libérai  ion  fait  au  débiteur  principal 
libère  la  caution,  mais  celui  qui  est  fait  à la  caution 
nelibère  pas  le  débiteur  principal.  C est  ce  qui  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'art.  1287  du  Code  civil. 

La  validité  d'un  legs  de  libération  ne  dépend  ja- 
mais de  la  nature  ni  de  l'origine  de  la  dette  qui  en 
est  l'objet;  car,  d'après  les  lo.s  romaines  qui  régis- 
sent celte  matière,  on  peut  remettre  par  testament 
tonies  sortes  de  créances. 
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LIBERTE.  On  entend  par  là , fl -ns  IVccptionU 
pl«a  générale,  le  pouvoir  de  faite  ce  qui  plaît.  A 
redire,  l'homme  est  libre;  car  il  peut  fa.re  le  hicn 
et  le  mal  ; ce  sont  là  les  deux  termes  qui  s'offrent 
constamment  à son  choix.  SM  choisit  le  mal , la 
conscience  lui  inflige  dans  l'ordre  moral  le  remords; 
dans  l'ordre  divin,  la  rrligion  lui  fait  eulrevo.r  des 
châtimens  d'un  autre  monde. 

La  Liberté  est  donc  d'origine  divine,  car  ellecon- 
rtiiue  rindivi<lu.ilité  humaine;  et  le  premier  devoir 
du  législateur  est  d’en  respecter  le  principe.  Seule- 
ment, comme  cVst  pour  lui  un  devoir  non  moins 
sacré  de  veiller  à la  cousi  rvviion  île  la  société,  il 
do  t faire  en  sorte  que  cette  libellé  ne  dépasse  pas 
les  limites  au-delà  desquelles  il  n’y  a p'u.i  d ordre 
possible,  et  ne  dégénéré  en  licence;  c’est  là  le  but 
des  lois. 

Nous  dirons  donc  que,  dans  l’ordre  social,  la  li- 
berlceîd  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  les  lois,  et  qui  ne  nuit  pas  à autrui. 

Ainsi  considérée,  la  liberté  se  divise  en  trois  ca- 
tégories distinctes,  savoir  : r la  liberté  de  la  per- 
sonne, ou  liberté  individuelle;  2-  la  liberté  île  la 
petisee  exprimée  par  la  parole  ou  les  écrits,  ou  la 
liberté  de  la  presse;  3"  la  liberté  de  conscience  et 
‘les  cultes. 

LIBERTE  individuelle.  Le  principe  de  la  li- 
berté individuelle  a été  consacré  dans  une  loi  par 
I Assemblée  concluante;  mais  les  lisions  politi- 
ques tinrent  peu  de  compte  de  celle  disposition  for- 
melle , et  les  pouvoirs  «pii  se  succédèrent  ne  laissè- 
renl  pas  de  trouver  mille  moyens  pour  violer  ce 
priuci|ie  sacré.  La  Charte  de  4814,  et  plus  lard 
celle  de  483J,  déclarèrent  que  la  liberté  indivi- 
duelle est  garantie,  et  que  personne  ne  pourrait 
être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  cl  dans  la  forme  qu’elle  prescrit.  (Charte, 
art.  4.) 

Cela  n’a  pas  empêché  que  celte  liberté  n'ait  souf- 
fert plus  d une  alb  inie.  Depuis  1833  même,  n'a- 
vons-nous pas  vu  des  visites  domiciliaires  faites  sans 
autorité  de  justice . et  Tétât  de  siège  proclamé  dans 
la  capitale  en  vertu  d'une  simple  ordonnance?  La 
Lourde  cassation  vint  heureusement  au  secours  de 
la  plus  prêteuse  de  nos  garanties,  en  ie>lituanl  à la 
justice  ordinaire  «•eux  qu’une  ordonnance  illégale 
et  inc  mstiliilioiiin  lie  eu  avait  diveriis. 

Malheureusement  la  liberté  individuelle  manque 
en  France  de  la  plus  puissante  de  ses  garanties, 
savoir  : une  loi  sur  la  responsabilité  de*  «gens  du 
pouvoir.  Lue  loi  sur  celle  matière  a bien,  à U vé- 
rité, été  soumise  cette  année  (1833)  à la  delibera- 
tion des  chambres,  mais  elle  n’a  pas  etc  votée,  et 
les  discussion*  qui  ont  eu  lieu  font  craindre  qu'elle 
ne  soit  pas  présentée  de  long  temps. 

La  conséquence  de  la  liberté  individuelle  est  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
(Ciiarte,  art.  33.) 

Les  dispod lions  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la 
liberté  individuelle  se  trouvent  sous  les  mots  sui- 
vais : Arrestation,  concierge,  détention 
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ARBITRAIRE,  MANDAT  D'AMENER,  D'ARRÊT,  DE  DÉ- 
l'ÔT,  PASSEPORTS,  PERQUISITION,  VIOLATION  DR 

Don to i.e. — Voy.  aussi  Gendarmerie. 

LIBERTÉ  DE  CONSCIKNCR  ET  DR  CULTE. — Voy. 
Culte. 

LIBERTÉ  de  la  presse.  — Voy.  C RIEUR,  im- 
primerie, LIBRAIRE,  JOURNAUX,  PRESSE. 

LIBERTÉ  provisoire  sors  caution.  C’est  le 
droit  accordé  à un  prévenu  d'obtenir  son  élargiv*e- 
ment,  à la  charge  par  lui  de  fournir  des  garanties 
qu'il  ne  cherchera  |>as  à fuir. 

La  mise  en  liberté  provisoire  était  autorisée  sons 
les  premières  races  de  nos  rois,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  les  Capitulaires  , Iiv.  iv,  § 2îL  Voyez  aussi 
le  livre  intitulé  : ries  Lois  pénales,  par  M.  de  Pas- 
toret,  p.  400  et  suiv.  Mais  l'état  de  la  législation 
criminelle  changea  complètement  sur  ce  poml , et 
l'ordonnance  de  4670  ne  fait  aucunement  mention 
de  la  liberté  provisoire.  Ce  ne  fut  que  li  loi  du 
2i)  septembre  4791  qui  rappela  dans  nos  codes  cette 
mesure  libérale. 

Vint  ensuite  le  Code  du  3 brumaire  an  iv,  qui 
maintint  cette  mesure , de  nouveau  consacrée  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  qui  nous  régit. 

Ce  sont  les  dispositions  des  art.  113  etsuivans  de 
ce  Code  qui  règlent  celte  matière. 

La  mise  en  libené  provisoire  ne  peut  être  accor- 
dée qu'en  matière  correctionnelle  ; elle  ne  saurait 
Tétre  lorsque  le  titre  d’une  accusation  emorteune 
peine  afflictive  ou  infamame;  elle  ne  peut  non  plus 
être  accordée  ni  aux  vagabonds  ni  aux  repris  de 
justice.  (Code  d’instruction  criminelle , art.  443, 
414  et  415.» 

Hors  ces  cas,  tom  prévenu  peut  demandera  mise 
en  liberté,  moyennant  mie  caution  solvable  de  se 
représentera  tous  les  actes  delà  procédure,  et  pour 
l'exécution  do  jugement,  aussitôt  qu’il  en  sera  re- 
quis. {Ibid.,  art.  413.) 

Bien  que  la  mise  en  liberté  provisoire  soit  facul- 
tative de  la  part  des  tribunaux , cependant  ils  ne 
doivent  pas  oublier  que  c’esl  un  devoir  pour  eux 
de  l'accorder  toutes  les  fois  que  la  caution  offerte 
est  une  garantie  suffisante . et  que  la  mise  en  liberté 
ne  peut  pas  alarmer  la  société.  Ces  principes  ont 
été  établis  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  jus  • 
tice,  en  date  du  40  février  4849,  rapportée  par  Si- 
rey, t.  49 , 2e  part.,  p.  83.) 

l.a  mise  en  liberté  provisoire  sons  caution  peut 
être  demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 
(Code  d’instruction  criminelle,  ait.  414.) 

Le  Code  se  contente  de  poser  ce  principe  : Il 
proclame  bien  que  la  demande  doit  être  portée  de- 
vant la  chambre  du  conseil,  et  soumise  aux  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  mais  il  n'a  pis  prévu  le 
cas  où  la  demande  serait  fa. le  en  appel,  lorsque  le 
tribunal  est  dessaisi , ou  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsque  la  cour  d’appel  a statué.  La  loi  ne  dit 
pa*  davantage  dans  quelle  forme  cette  demande  doit 
être  faite.  Nous  devons  donc  appeler  à notre  secours 
la  jurisprudence  et  l’usage. 
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La  mise  en  liberté  provisoire  sons  camion  peut 
être  demandée  sur  l’appel  porté  à la  Cour  royale  ; 
dans  ce  cas,  relie  cour  est  compétente,  et  ne  doit  ; 
pas  renvoyer  au  tribunal  correctionnel  pour  statuer 
sur  celte  demande.  (Arrêt  de  cassation , du  24  août 
4844;  Sirey,  t.  42,  4"  part.,  p.  212  ) 

Ces  expressions  de  l’art.  44  4 : r/i  tout  état  du 
cause  doivent  être  entendues  dans  ce  sens  que  la 
demande  peut  être  formée,  même  après  une  con- 
damnation en  dernier  ressort,  lorsque  celle  de- 
mande a ponr  objet  de  rendre  recevable  un  pour- 
voi en  cassation.  Dans  ee  cas , c’est  à la  Cour  royale 
qui  a prononcé,  que  la  demande  doit  être  adressée. 
Cette  cour  ne  peut  refuser  de  statuer,  sous  prétexte 
quelle  a épuisé  sa  juridiction.  (Arrêt  de  cassation , ; 
du  27  mars  4830,  Sirey,  t.  30  ; 4«  part.  p.  282.)  j 

Les  condamnés  à l'emprisonnement , alors  même 
qu'ils  ne  sont  pas  détenus  , onlla  faculté  de  deman- 
der leur  mise  en  liberté  provisoire  pour  se  pourvoir 
en  cassation;  les  juges  ne  peuvent  se  refuser  de  sta- 
tuer sur  cette  demande  sou»  prétexte  qn’elle  est 
saa«  objet.  (Arrêt  de  cassation,  du  42  février 4 830; 
Sirey,  t.  30,  4 «part.,  p. 230.) 

D’après  I mage  Admis  dans  les  tribunaux,  la  de- 
mande en  liberté  provisoire  est  faite  par  requête 
présente*  par  un  avoué  à la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  ou  de  la  cour  qui  doit  statuer.  Cette  re- 
quête est  communiquée  au  ministère  public,  qui  y 
écrii  ses  conclurions,  après  quoi  la  chambre  du  con- 
seil statue. 

Ma  s lorsqu’il  y a une  partie  civile , la  demande 
doit  être  notifiée  à son  domicile  ou  à celui  qu'elle 
a éln. 

La  solvabilité  de  la  caution  offerte  est  discutée 
par  le  procureur  du  roi , et  par  la  partie  civile,  dû- 
ment appelée. 

Elle  doit  être  justifiée  par  des  immeubles  libres, 
pour  le  nu  niant  du  cautionnement  cl  une  moitié  en 
sus,  si  mieux  n’aiine  la  caution  déposer  dans  la 
ca.sse  de  l'enregistrement  et  des  domaines  le  mon- 
tant du  cautionnement  en  espèces.  (Code  d iush  uc- 
t ion  criminelle,  art.  447.) 

Le  préveuu  peut  être  admis  à être  sa  propre  cau- 
tion, soit  en  déposant  le  moulant  du  cautionne- 
ment , soit  eu  justilunl  d’immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus , et 
en  faisant,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  If  soumissrau 
dont  il  sera  parié  ci-après.  (Ibid.,  art.  418.) 

Le  camionne  meut  ne  peut  être  au-dessous  tk  cinq 
cents  francs. 

Si  la  peine  correct  tunnel  le  était  à la  foin  l'empri- 
sonnement et  une  amende  dont  le  double  excéderait 
cinq  cents  Ira  ne»,  le  caunoaneme  ni  ne  pourrait  pus 
être  exigé  d’une  somme  phts  forte  que  le  donble  de 
cette  amenda. 

S'il  avait  résulté  dn  délit  nn  dommage  cfrll  ap- 
préciable en  argent,  le  cautionnement  devrait  être 
triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu’il  serait 
arbitré , pour  cet  effet  seulement , par  le  jnge  d’in- 
struction , sans  ncanmotftt  que  dnrrt  ce  cas  le  éan- 
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tionnemeut  puisse  être  au-dessous  de  cinq  renia 
francs.  (Ibid.,  art.  419.) 

La  caution  admise  doit  faire  sa  soumission , soit 
au  greffe  du  tribun  d , soit  devant  notaires,  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  le 
montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu 
suit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. 

Celle  soumission  entraîne  la  contrainte  par  corps 
contre  la  caution  ; une  exécution  en  forme  exécu- 
toire en  est  remise  à la  partie  civile,  avant  que  le 
prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire.  (Ibid.,  arti- 
cle 420.  ) 

Les  espèces  déposées,  et  les  immeubles  servant 
de  cautionnement,  sont  afieriés  par  privilège  4*  an 
paiement  des  réparai  ions  civiles  et  des  frais  avan- 
cés par  la  partie  civile;  2’  aux  amendes;  le  tout 
néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  du  trésor 
royal,  à raison  (les  frais  fails  parla  parité  publique. 

Le  procureur  du  roi  et  la  |»artie  civile  peuvent 
prendre  inscription  hypothécaire  sans  attendre  le 
jugement  definitif.  L'inscription  prise  A la  requête 
de  l’un  ou  de  l’autre  profile  A tous  les  deux.  (Ibid., 
art.  42t.) 

Le  juge  d’indruelion  rendra , le  cas  arrivant , • 
sur  les  t on  lusions  du  procureur  du  roi  ou  sur  ta 
demande  de  la  partie  civile , une  ordonnance  pour 
le  paiement  de  la  somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  ponrsuivi  à la  requête  dn  pro- 
cureur du  roi  et  à li  diligence  du  directettrdel'en- 
regislrc mt  ut.  Le*  sommes  recouvrées  Seront  ver- 
sées dans  la  c tisse  «le  l'enregistrement,  sans  préjudice 
des  poursuites  et  desdroitsde  la  partiecivile.  (/Md., 
art.  122.) 

Le  juge  d'instruction  délivrera,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions.  Une  ordon- 
nance de  contrainte  contre  la  caution  ou  les  cautions 
d’nn  individu  mis  nous  la  surveillance  spéciale  dn 
gouvernement , lorsque  celui-ci  aura  été  conttamné, 
par  un  jugement  détenu  irrévocable , pour  rmcrlme 
ou  pour  un  délit  commis  dans  l' in  1er**:  le  déterminé 
par  l’acte  île  cautionnement.  (Ibid.,  art.  428) 

Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  prov  boire  sons 
caution , qn’après  avoir  é u domicile  dans  le  Heu  oè 
auge  le  tribunal  correctionnel,  par  nn  actereçtt  au 
greffe  de  ce  tribunal.  (Ibid.,  art.  424.) 

Outre  les  poursuit*»  contre  la  caution , S’il  y a 
lieu , le  prévenu  sera  saisi  et  écrotté  dans  ta  maison 
d’arrêt , en  exécution  d une  ordonnance  du  juge 
d’instruction.  [Ibid.,  art.  423  ) 

Le  prévenu  qui  aurait  laisse  contraindre  sa  cau- 
tion au  paiement  ne  sera  plus,  à l’avenir,  rerevable 
en  aucun  cas  à ilemander  «le  nouveau  sa  liberté 
provi-ore  moyennant  caution.  (Ibid.,  art.  420.) 

Nous  observons  que  les  onkmnatnvf  rendues  par 
le  juge  d’instruction  peuvent  être  frappée#  d'opposi- 
tion de  la  part  «les  parties  intéressées,  L’opposition 
qui  est  finie  an  greffe  est  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

Ajoutons  qu’une  ordonnance  dn  S JfirHet  4846  a 
prescrit  que  le  versement  du  cautionnement  en  es- 
pèces. que  l’art.  447  du  Code  dlnstmêtlwi  fttri- 
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huait  à la  caisse  dos  domaines  et  de  l'enregist renient, 
serait  fait  désormais  A la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

LIBRAIRE,  luirai  rie.  Les  obligations  des  li- 
braires sont  en  général  les  mêmes  que  celles  des 
imprimeurs.  Nous  renvoyons  donc  au  mol  impbiml- 
niE.  pour  ce  qui  concerne  les  généralités. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  libraire  sans 
brevet.  (Loi  du 21  octobre  1814,  art.  11.) 

La  profession  de  libraire  peut  être  exercée  con- 
curremment avec  celle  d’imprimeur.  ( Décret  du  5 
février  1810,  art.  51.) 

Les  brevets  ne  peuvent  être  accordés  aux  libraires 
qn'après  qu’ils  ont  jostilié  de  leur  bonne  vie  et 
mœurs.  (Ibid.,  ait.  33.) 

Ces  brevet*  sont  délivrés  sur  parchemin  par  le 
qninisirede l'intérieur,  surla  proposition  des  piéfcls; 
ils  lont  enregistrés  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  ré- 
sidence de  rimjHMrant , qui  y prête  serment.  (Ibid., 
art.  Del  30:  décret  du  2 février  181 1, art.  Ir,,etdu 
Il  juillet  1812,  art.  Ier;  ordonnance  du  G avril 
1831.) 

Les  frais  d'expédition  de  res  brevets  sont  fixés  à 
50  francs  pour  Paris,  cl  à 25  francs  pour  h s autres 
villes.  (Décret  du  2 février  1811,  art.  2,  et  du  II 
juillet  1812,  art.  I.) 

La  nécessité  de  se  pourvoir  d’un  brevet  est  appli- 
cable aux  bouquinbles  comme  aux  libraires.  (Arrêt 
decassaliondu  lOnovemhre  1820;  Bulletin  criminel, 
n°  224.) 

Mais  les  dispositions  relatives  aux  droitsde  brevet 
ne  leur  sont  pasapplicab'cstiiaux  libraires  étalagistes. 
(Décret  du  11  juillet  4811,  ail.  3.) 

Il  s’est  élevé  dans  les  tnhunaux  la  question  de 
savoir  si  l’exercice  de  la  profession  de  libraire  sans 
brevet,  entraînait  avec  elle  line  pénalité  quelconque, 
Car  il  faut  reconnaître  que  les  dis.Kisitions  que  nous 
venons  de  citer,  en  posant  le  principe  du  brevet, 
n'ont  pas  al  tache  de  sanction  pénale  eu  cas  d’infrac- 
tion. De  longs  débats  ont  eu  lieu  dans  les  tribunaux 
A cet  égard.  Plusieurs  Cour  royales  ont  reconnu 
que  la  loi  ne  punissait  pas  l'exercice  de  la  librairie 
sans  brevet  ; mais  la  Cour  de  cassation  a pensé  qu’il 
(allait  recher  lier  la  peine  applicable  dans  un  régle- 
ment du  28  février  1723,  dont  l'article  3 prononce 
pour  ce  fait  une  amende  de  300  francs.  Celte  Cour 
a consacré  cette  doctrine  par  onze  anêls  dont  nous 
ne  mentionnerons  que  le  dernier  rendu  par  toutes 
les  sections  réunies,  à la  date  du  22 novembre  1828. 
(Bulletin  criminel , n"  308.) 

Celui  qui  a vendu  des  livres  sans  être  breveté  ne 
peut  être  dispensé  de  la  peine,  sur  le  motif  qu’il 
agissait  de  bonne  foi.  (Arrêt  de  cassation,  du  12 
septembre  1825;  Bulletin  criminel,  n®  128.) 

Le  colpo  tage  de  livres,  sans  brevet,  est  punis- 
sable de  l'amende  portée  par  l’ai  tiele-f  du  réglement 
du  28  février  1723.  (Ibi c/.,  10  novembre  I82G; 
ifcir/.,  n"  224.) 

Celui  qui  colporte  ou  vend  des  livres . soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  domestiques  doit  être  muni 
d’un  brevet.  (ibid. , 3 mars  1827  ; ibid..  n 48.) 
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Le  louage  comme  la  vente  des  livres  est  un  objet 
du  commerce  de  la  librairie  qui  ne  peut  se  faire 
sans  brevet.  (ibid.,  30  décembre  1820  : ibid. , 
n®  266.) 

L’individu  qui  a ouvert  une  boutique  de  librairie 
dans  une  ville  sans  avoir  obtenu  de  brevet,  se  qua- 
lifiant de  commis- voyageur  ou  de  mandataire  d'un 
jibraire  étranger,  est  en  contravention  A la  loi. (Ibid., 
15  mai  1823;  ibid..  n®  65.) 

Les  marchands  merciers,  ne  peuvent  sans  brevet 
vendre  d’A  B C,  d'almanachs,  ni  de  petites  heures 
qu'antant  que  les  uns  et  les  autres  n'excèdent  pas 
deux  feuilles  d'impression,  caractère  ciciro.  (Ibid., 
26  juin  1821;  ibid.,  n 86./ 

Un  libraire  ne  peut  faire  vendre  des  livres  dans 
une  ville  pour  laquelle  son  brevet  ne  l'autorise  pas 
A faire  le  commerce  de  1a  librairie  ; en  conséquence 
la  vente  publique  par  uu  commissaire  priseur,  aux 
enchères,  de  livres  dans  une  boutique  louée  pour  cet 
objet  par  le  commis  d’un  libraire,  dans  uue  autre 
ville  que  celle  où  demeure  ce  libraire , doit  être 
considérée,  non  comme  une  cessai  ion  de  commerce, 
nviis  connue  une  tentative  frauduleuse  de  faire  un 
commerce  prohibé.  (Ibid.,  28  avril  1827;  ibid., 
n'  105.) 

Un  libraire  peut  prendre  des  associés  pour  son 
commerce , mais  il  ne  peut  se  démettre  en  faveur 
d’un  tiers  de  l’exercice  de  sa  profession , ni  délé- 
guer lagestion  de  sa  librairie.  (Ibid.,  28 juillet  1827; 
ibid.,  n°  201.) 

Nous  venons  de  faire  connaître  la  jurisprudence 
applicable,  aux  libraires;  nous  allons  maintenant 
donner  une  série  d'arrêts  qui  se  rapportent  au  com- 
merce de  la  1 brairie , et  qui  ont  pour  objet  l'inter- 
prétation de  la  loi  du  21  octobre  481 4,  rapportée  au 
mol  IMPRIMEUR. 

Tout  libraire  chez  lequel  on  a trouve  unouvrage 
sans  nom  d'imprimeur,  doit  être  condamné  à 
l’amende , à moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  ouvrage 
a été  imprimé  avant  la  loi  du  21  octobre  1814;  les 
Inbunaux  ne  peuvent  substituer  à cette  preuve  de 
simples  présomptions.  [Arrêt  de  cassation  , du  10 
novembre  1826;  Bulletin  criminel  n°  224.) 

Celui  qui  a mis  en  vente  un  ouvrage  sans  nom 
d’imprimeur,  ne  saurait  être  aiïranchi  de  l’amende 
de  2, (MM)  francs  . par  le  motif  qu'il  a fourni  autant 
qu’il  était  en  lui  des  renseignemens  pour  le  faire 
connaître.  (Ibid.,  SI  juillet  1823;  ibid.,  n*  107.) 

(.'obligation  du  dépûL  cl  la  déclaration  exigées 
par  l’article  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  sont 
imposées  sans  distinction  entre  l’écrit  publié  pour 
la  première  fois  et  l’écrit  simplement  réimprimé. 
(Ibid.,  12  décembre  1822;  ibid.,  n"  175;  ibid.,  6 
juillet  1852;  ibid.,  n8  247.) 

I.e  dépôt  du  nombre  d’exemplaires  prescrit  par 
la  lui , effectué  par  l’imprimeur,  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  contravention  résultant  de  l’omission  de  la 
déclaration  préalable  A l’impression,  (/bid.,  16  juin 
1826;  ibid.,  n*  118.) 

La  déclaration  faite  pour  quelques  volume*  d’un 
ouvrage,  ne  dispense  pas  de  celle  des  autres.  (Ibid.) 
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la  déclaration  faite  dans  un  département 
D'exempte  pas  de  l’obligation  delà  réitérer  dans  un 
antre,  »•  l’on  veut  y faire  ou  y continuer  l'impression 
de  l’ouvrage.  (Ibid.) 

La  rentra vention  résultant  du  défaut  de  déclara- 
tion et  de  dépôt  d’un  ouvrage  imprimé,  est  suffi- 
samment établie  par  la  non- représentation  du 
récépissé  de  cette  déclaration  et  de  ce  dépôt.  (Ibid;, 

2 avril  18»»;  ibid..  n* 87.) 

L’imprimeur  qui  fait  distribuer  une  lettre  par  lui 
imprimée  sans  avoir  fait  la  déclaration  et  le  dépôt 
prralabVs  est  en  contravention.  (Ibid.,  31  juillet 
1823;  ibitl. , n°  100.) 

Les  mémoires  sur  procès  qu’on  veut  imprimer, 
ne  sont  pas  ex»  inpls  de  la  déclaration  et  du  dépôt, 
si  ces  mémoires  ne  sont  signés  que  de  la  partie  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  : la  signature  d’un  avocat 
ou  d'un  avoué  peut  seule  les  affranchir  de  celte 
double  formalité.  (Ibid.,  21  octobre  <825;  iftid., 
n°  212.) 

Un  imprimeur  doit  faire  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalabli  s de  tous  ouvrages  quelque  courts  qu'ils 
soient,  concernant  h politique,  la  religion , ou  la 
morale.  (Ibid.,  3 juin  I82G;  ibid.,  n°  <07. ) 

Ces  ouvrages  ne  sauraient  éire  assimilés  à ceux 
qu’on  nomme  ouvrage*  de  ville  ou  bilboguets , tels 
qu’annonces  de  mariages , de  naissances , de  décès 
affiches  de  ven’esou  locations,  qui  par  une  tolérance 
de  l'administration  sont  affranchis  de  la  formalité 
de  la  déclaration  et  du  dépôt.  (Ibid.) 

Aucun  lhre  en  langue  française  ou  latine,  impri- 
me à l'étranger,  ne  peut  entrer  en  France  sans 
payer  un  droit  d’entrée.  (Décret  du  3 février  1810, 
art.  34.) 

Cette  disposition  s'applique  à tous  les  livres 
écrits  en  langues  mortes  ou  étrangères,  soit  qu’ils 
aient  été  imprimés  en  pays  étranger,  soit  qu'ayant 
été  imprimés  en  France,  ils  aient  été  réimportés. 
(Loi  du  27  mars  1817,  art.  I,  in  fine.) 

Tout  ballot  de  libres  venant  de  l’étranger,  est 
mis  par  le  préposé  des  douanes , sous  corde  et  sous 
plomb,  et  envoyé  à la  préfecture  la  plus  voisine. 
iDécret  du  5 février  1810,  art.  37.) 

Les  contraventions  à ces  dispositions  sont  cons- 
tatées par  les  employés  des  douanes.  ( Ibid ..  art.  45.) 

Si  l'ouvrage  imprimé  à l'étranger  circule  en 
France  sans  être  estampillé  ; ou  si  c’est  lin  ouvrage 
imprime  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de 
l’auteur  ou  éditeur  ou  de  leurs  ayans-cause,  il  va 
lieu  & confiscation  et  amende  au  prolit  de  l’Etat , 
sans  préjud  ce  des  dispositions  du  Code  pénal, 
(Ibid., art.  41,  §6 et  7.)—  Voyez  contrefaçon. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  y a lieu  en  outre  à des 
dommages  intérêts  envers  l’auteur , l’éditeur  ou 
leurs  ayans-cause.  et  l’édition  ou  les  exemplaires 
contrefaits  sont  confisqués  à leur  profit.  (Ibid., 
art.  42.) 

Les  peines  sont  prononcées  et  les  dommages- 
Intérêts  a» b.trés  par  le  tribunal  correctionnel. (/frit/., 
art.  43  ) 

Il  existait  à Par  is  quatre  inspecteurs  de  la  librai- 


rie ; niais  ils  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du 
13  septembre  lS2l»,  portant  que  leurs  attributions 
sont  conférées  pour  tout  le  royaume  aux  commis- 
saires de  police. 

LICENCE.— Voyez  boissons,  section  i,  art.  6, 
section  n.  art.  8,  et  section  v,  art.  3.) 

On  désigné  aussi  par  ce  mot  la  permission  ac- 
cordée par  le  gouvernement  de  veudre  du  tabac  en 
détail.— Voyez  tab  vc. 

Ou  désigné  également  sous  ('elle  dénomination 
la  permission  délivrée  pour  la  pèche  dans  les  fleuves 
et  rivières  — Voyez  pêche. 

LICITATION.  C’« si  »a  venteaux  en-hères  d’un 
ou  de  plusieurs  immeubles  qui  appartiennent  en 
commun  à plusieurs  coheritiers  ou  copropriétai- 
res à tout  autre  titre.  La  licitation  est  un  moyen  de 
sortir  d'indivision  ; c’est, en  un  mot,  le  complément 
du  partage.  Elle  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Pour  qu  elle  ail  lieu  volontairement,  fi  faut , d'a- 
près l’art.  K27  du  Co  e civil , que  tous  les  cohéri- 
tiers ou  autres  copropri  tares  soient  majeurs  , pré- 
sens,  et  maîtres  de  leurs  droits.  Il  faut , en  outre , 
que  leur  consentement  à ce  mode  de  licitation  soit 
unanime,  car  le  refus  «te  l'incapacité  de  Lun  d eux 
subirait  pour  nécessiter  la  licitation  en  justice. 

‘Suivant  l’art.  1080  du  Code  civil,  si,  dans  un 
partage,  fait  de  gre  à gré,  «le  biens  communs , il 
s’en  trouve  quelques-uns  qu’aucun  d«s  coparta- 
ge.ius  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre,  la  vente  s'en 
fait  aux  enchères , et  le  prix  est  jwrtagé  entre  les 
coproprietaires.  Lorsque  les  parl.es  peuvent  con- 
sentir volontairement  à la  lieilaiiou,  e le  se  fait  de- 
vaut  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 
Elle  peut  sc  Cure  entre  les  seuls  cohéritiers  ou  au- 
tres copropriétaires , qui  peuvent  aussi , s’ils  le  ju- 
gent à propos,  au  met  ire  les  étrangers  à surenché- 
rir. C’est  ce  qui  résulte  «es  dispositions  des  art.  827 
et  1087  du  Code  civil. 

Dans  le  cas  où  les  étrangers  sont  appelés  à la  li- 
citation, on  fait  apposer  des  affiches  «pii  désignent 
les  biens  à liciter,  les  lieu , jour  et  heure  ou  se  fera 
l’adjudication.  Au  jour  unique,  les  enchères  sont 
ouvt  ries  sur  le  cahier  «les  charges  dépose  chez  le 
notaire,  et  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur 

Tant  «pie  les  propriétaires  et  le  plus  offrant  ne 
sont  pas  tombés  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  , 
le  contrat  n'est  (toinl  pa«fait.  Si  donc  tes  coproprié- 
taires ne  trouvent  pas  suffisant  le  plus  haut  prix  of- 
feit , ils  peuvent  retirer  leurs  propositions  de  ven- 
dre. Le  plus  offrant  peut  aussi  retirer  son  offre 
tant  qu’elle  n’a  p is  etc  expressément  agréée  par  les 
coproprietaires.  I.a  raison  en  est,  dit  Favard,  au 
mot  Licitation , t.  5,  p.  31 1 . qu’une  pareille  lici- 
tation est  un  contrat  esseu lie  lciuent  volontaire , et 
qu’il  n’est  |k»s  modifié  par  la  circonstance  que  des 
enchères  ont  été  reçues. 

La  licitation  se  fait  en  justice  toutes  les  fois 
«prune  chose  commune  à plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  cl  sans  perte.  ( Code  civil , 
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art.  827  et  1686.)  Ainsi  la  licitation  judiciaire  doit 
avoir  lieu , soit  que  l'un  des  co-propriétaires  ne 
veuille  pas  donner  son  consentement  à la  licitation 
volontaire,  soit  qu’il  ne  puisse  [vas  y consentir  vala- 
blement , et  que  l'un  des  coheritiers  ou  communis- 
tes veuille  sortir  de  l'indivision. 

La  licitation  en  justice  ne  peut  pas  être  demandée 
de  prime-abord.  Il  faut  qu’elle  soit  précédée  de  la 
demande  eu  partage , et  ce  n’est  qu’autant  que  les 
experts  nommés  par  le  jnge , pour  procéder  à la 
formation  des  lots , ne  pensent  pas  que  les  biens  sont 
susceptibles  d'être  divisés  commodément , que  le 
tribunal,  aux  tenues  de  l'art.  070  du  Code  de  pro- 
cédure , ordonne , dans  le  cas  où  le  partage  ne  peut 
avoir  lieu , que  la  vente  par  licitation  sera  faite  soit 
devant  un  membre  du  tribunal,  soit  devant  un  no- 
taire. 

Lorsque  les  immeubles  d’une  succession  ne  peu- 
vent commodément  se  partager,  il  y a nécessité 
d’ordonner  la  licitation  si  elle  est  réclamée.  Le  pou- 
voir des  juges  à cet  égard  n’est  pas  discrétionnaire. 
(Arrêt  de  cassation,  du  10  mai  I82C;  Sirey,  t.  26, 
4r'  part.,  p. 4M.) 

Lorsqu’un  partage  en  nature  ne  peut  être  fait 
qu'au  moyen  d'une  soûl  le  considérable , les  im- 
meubles ne  sont  pas  réputés  commodément  parta- 
geables, dans  le  sens  des  art.  824  et  827  du  Code 
civil  ; dès-lors  il  doit  être  procédé  à la  licitation  «les 
immeubles  ; il  n'y  a pas  lieu  au  partage  en  nature. 
(Arrêt  «le  la  Cour  royale  de  Bordeaux , du  17  jan- 
vier 1854  ; Sirey;  t.  51 , 2*  part.,  p.  186  } 

Lorsqu'une  vente  sur  licitation  entre  majeurs  est 
renvoyée  devant  notaire , sans  «Joute  il  conviendrait 
que  tous  les  co-licitans  fussent  présens  ou  dûment 
appelés,  soit  à l'adjudication  préparatoire,  soit  à 
l’adjudication  définitive  , mais  l’absence  «le  partie 
d’entre  eux  , et  le  defaut  de  sommation  ù eux  faite 
d’être  présens , lie  sont  pas  des  causes  de  nullité , 
alors  qu’ils  ont  poursuivi  eux-mêmes  la  licitation 
devant  le  tribunal,  qu'ils  ont  assisté  au  dépôt  du 
cahier  des  charges  chez  le  notaire , et  qu’ils  ont  pu 
d’ailleurs  être  avertis,  par  les  affiches,  des  jours  et 
heure  auxquels  devaient  avoir  lieu  les  adjudications 
préparatoires  et  définitives.  ( Arrêt  de  cassation  , 
«lu  24  mars  4850;  Sirey,  t.  50,  1rr  part.,  p.  455.) 

Lorsque  la  licitation  d'immeubles  appartenant  en 
commun  à plusieurs  héritiers  ou  co-propriélaires  , 
dont  quelques-uns  sont  mineurs,  est  ordonnée  par 
un  jugement  sur  la  provocation  d’un  co-propriétaire 
par  indivis,  daas  ce  cas  seulement,  aux  termes  «le 
l’art.  400  du  Code  civil , la  licitation  ne  peut  se  faire 
que  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  45‘J  du  même 
Code.  Cet  article  porte  que  la  vente  se  fera  publi- 
quement , en  présence  du  subrogé  liiieur  aux  en- 
chères, qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribu- 
nal de  première  instance , ou  par  un  notaire  à ce 
commis , et  à la  suite  des  trois  aQiclies  apjK>sées,  par 
trois  dimanches  consécutifs , aux  lieux  accoutumés 
dans  le  canton.  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée 
et  certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles  au- 
ront été  apposées. 

I .adjudication  d'un  bien  licité  entre  majeurs  et 
tou.  ir. 
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mineurs  pent  être  faite  devant  notaire,  i un  prix 
inferieur  à relui  de  l'estimation  donnée  par  les  ex- 
pert», sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir!  une  nou- 
velle autorisation  préalable  du  tribunal.  Il  résulte, 
en  effet , des  dispositions  de  l’art.  460  du  Code  ci', 
vil,  que,  si  la  licitation  des  biens  indivis  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs  est  provoquée  par  des  ma- 
jeurs , les  seules  formalités  à remplir,  pour  la  vali- 
dité de  l’adjudication,  sont  celles  qui  se  trouvent 
prescrites  par  I art.  4o9,  et  que  cet  article  n impose 
pas  l'obligation  de  recourir  au  tribunal  pour  autori- 
ser la  délivrance , même  au-dessous  du  prix  de  l'es- 
timation. C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de 
cassation,  du  «juin  1822;  Sirey,  t.  21,  I"  partie 
P-2Ï1.) 

Flans  une  licitation d'immeublesentre  des  majeurs 
et  des  mineurs , les  étrangers  sont  nécessairement 
admis , |iarre  qu'on  ne  peut  les  priver  d’une  forma- 
lité qui  tends  faire  monter  leprixdela  vente.  (Code 
civil,  art.  460.) 

Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  on 
s'il  y a | si  nui  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs 
même  émancipés,  la  licitation,  dans  le  cas  où 
il  y a lieu  de  l’ordonner,  ne  peut  être  faite  qu’en 
justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l’aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs.  Ces  étrangers  y sont 
toujours  admis.  Telles  sont  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 85»  du  Code  civil.  Suivant  l'art.  822  du  même 
F Iode,  il  est  procédé  aux  licitations  devant  le  même 
tribunal  que  celui  qui  connaît  de  Faction  en  partage 
et  des  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
opérations.  Ce  tribunal  est  celui  du  lieu  où  la  suc- 
cession s’est  ouverte. 

Dès  que  la  licitation  est  ordonnée,  il  y est  pro- 
cédé suivant  les  règles  expliquées  à l'art.  98F  du 
Code  de  procédure  civile.  Les  formalités  qui  sunt 
prescrites  pour  les  pariagcs,  par  le  Code  de  procé- 
dure, titre  T,  doivent  être  suivies  dans  les  licita- 
tions et  partages  tendant  à faire  cesser  l'indivision , 
lorsque  des  mineure  ou  autres  personnes  non  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  y amont  intérêt. Voy. 

PARTAGE  UK  SUCCESSIONS. 

An  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  on 
co  héritiers  sont  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  présens  ou  dûment  représentés,  ils  peuvent 
s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner 
eu  tout  éiat  de  cause , et  s’accorder  pour  procéder 
de  telle  manière  qu'ils  aviseront.  (Code  de  procé- 
dure, art.  985.) 

il  est  important  de  déterminer  quels  sont  les  ef- 
fets de  la  licitation.  Lorsque  l’immeuble  liciié  est 
adjugé  à un  copropriétaire  ou  cohéritier,  la  licita- 
tion lient  lieu  de  partage,  ce  qui  rend  applicable# 
les  règles  relatives  i la  garantie , 4 la  lésion  et  aux 
prix  ih  gcs. 

I.a  licitation  d immeubles  entre  cohéritiers  n’a 
[K*  les  effets  d’une  vente,  en  ce  qui  louche  la  réso- 
lulion  du  contrat  à défaut  de  paiement  du  prix.  Les 
co-licilansde  l’adjudicataire  ne  peuvent  exercer  con- 
tre lui  1 action  résolutoire.  Plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ont  été  rendus  sur  celle  question, 
qui  a été  constamment  jugée  dans  le  sens  du  dernier 
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arrêt , qui  est  sous  la  date  du  44  mai  1835  , Sirey, 
U 53,4" part,,  p.  382.) 

Dans  le  cas  où  l'iinmenble  licite  est  adjugé  à un 
étranger,  l'adjudication  , par  rapport  à l’acquéreur, 
est  une  véritable  vente  que  chacun  des  co-proprié- 
taires tel  censé  faire  de  sa  part  indivise  dans  l’Iié- 
riiage. 

Lorsqu’un  notaire  a été  commis  par  la  justice 
pour  recevoir  les  enchères  sur  l'immeuble  soumis  k 
la  licitation,  il  fant  que  l’acte  d'adjudication  , pour 
avoir  tous  les  caractères  de  l'acte  authentique,  soit 
revêtu  des  formalités  prescrites  en  pareil  cas,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  contre-signe  par  un  second  nul  a ire 
ou  deux  témoins.  Cette  décision  est  motivée  sur 
la  différence  qui  existe  eutre  les  partages  et  la 
vente  sur  licitation.  Le  partage  fait  devant  notaire 
n'a  d'effet  qu'aulant  qu’il  est  homologué  par  le 
tribunal , tandis  que  la  vente  par  licitation  n’est 
point  soumise  à l’homologation  de  la  justic«,d'ou  il 
suit  que  la  loi  gardant  le  silence  à cet  égard  on  doit 
penser  qu'elle  a voulu  que  cette  espèce  de  vente  hit 
soumise  aux  règles  ordinaires  exigées  pour  l'au- 
thenticité des  actes.  ( Dictionnaire  du  notariat , t.  3, 
v®  licitation  , p.  591  ; bavard,  v®  notaire,  sec- 
tion 7,  $ 3,  t.  3.) 

Ce  ne  sont  pas  les  immeubles  seuls  qui  peuvent 
être  licites;  la  licitation  est  encore  autorisée  pour 
toute  espèce  de  choses,  pour  les  meubles , pour  un 
simple  droit  de  bail,  ou  un  droit  d’usufruit.  La  loi 
«'établit  à cet  égard  aucune  distinction. 

L’art.  575  du  Code  civil  suppose  le  cas  ou  une 
chose  reste  en  commun  entre  les  proprietaires  des 
matières  dont  elle  a été  formée.  Elle  doit  alors  être 
licitee  au  profil  commun , mais  il  est  évident  que  la 
voie  de  la  licitation  ne  peut  être  employée  que  tout 
autant  que  les  parties  intéressées  ne  s'accordent  pas 
sur  un  partage  amiable. 

La  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  IU  mai  1826, 
a résolu  la  question  de  savoir  si , lorsqu’un  immeu- 
ble de  communauté  impartageable  doit  être  licite,  ; 
en  ce  que  l’époux  survivant  et  les  héritiers  du  défunt 
veulent  procéder  au  partage,  et  que  l'époux  survi- 
vant est  donataire  de  l’usufruit , on  doit  liciler  la 
nue-propriété  seulement,  on  tout  à la  fois  l’usufruit 
et  la  propriété.  Il  a été  décidé  qu’on  pouvait  liciler 
l'usufruit  ainsique  la  nue-propriété , sauf  au  do-  j 
nalaire  à exercer  son  usufruit  sur  une  partie  cor- 
respondante do  prix.  (Sirey,  t.  2f,4"  part.,p.  5.) 

Enregistrement.  Les  acquisitions  de  paris  et  por- 
tions indivises  d'immeubles  vendus  par  licitation  ' 
sont  assujetties  à un  droit  proportionnel  de  mutation  j 
de  quatre  pourcent.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  I 
art.  09,  S7»  *0 

Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à ! 
être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  le  droit  j 
sera  augmenté  de  H/2  p.  O/O , et  la  transcription  ne 
donnera  plus  lieu  à ancun  droit  proportionnel.  (Loi 
du  28  avril  1810,  art.  54.J 
Une  licitation  entre  co-donataires  à litre  succes- 
sif nVst  pas  passible  du  droit  additionnel  d’enregis- 
trement établi  par  la  loi  du  28  avril  4810,  arl.  34. 

])  est  bien  vrai  que  de  tels  actes  sont  soumis  an  ' 
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I premier  droit  d’enregistrement , par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu.  mais  il  ne 
; peut  y avoir  extension  par  analogie.  Une  licitation 
entre  co-propriétaires,  à titre  Mtcce&if,  n’est  pas 
soumise  à la  transcription , dans  le  sens  de  l’art.  34 
de  la  loi  du  28  avril  4816.  Un  tel  acte  étant  décla- 
! ratif  et  non  translatif  de  propriété.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  27  novembre  4824;  Sirev,  t.  22,  4"  part., 

! Mi«.) 

| LICITE.  Ce  qui  est  permis  par  la  loi. 

LIEN.  Se  dit  de  toute  espèce  d’engagement.  — 

| VOV.  OBLIGATION. 

LIEN  (DOliUCR).  — Voy.  DOUBLE  LIEN. 

LIEU.  Ce  mot  employé  dans  la  loi  comme  syno- 
I nyine  d’endroit  s’entend  ordinairement  d’une  com- 
I mime;  quelquefois  aussi  il  signifie  ;in  endroit  dé- 
terminé dans  une  commune,  comme  une  maison; 
les  art.  1650,  4651.  4942  et  1945  du  Code  civil  en 
offrent  des  exemples. 

I.1EU  public.  La  loi  n’a  pas  défini  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  lieu  public,  cependant  il  est  es- 
sentiel de  bien  connaître  le  vrai  sens  de  celte  ex- 
pression, soit  pour  déterminer  les  lieux  qui  sont, 
comme  publics , placés  sous  la  surveillance  spéciale 
de  l'autorité,  soit  pour  déterminer  les  caractères 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  qualifiée , aux  ter- 
mes de  l'art.  Irr  de  la  loi  du  17  niai  4819. 

On  voit  donc  que  la  dénomination  de  lieu  public 
Iseut  avoir  deux  sens  différens,  suivant  qu'elle  s’ap- 
plique aux  endroits  que  l'autorité  est  chargée  de 
surveiller, ou  qu’elle  sert  à caractériser  U diffama- 
tion et  l’injure.  Sous  le  premier  rapport , les  lieux 
publics  sont  ceux  qui  sont  destinés  à la  réunion  du 
public,  tels  que  les  foires,  marchés  , réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux  , cafés, 
églises,  etc.  Les  corps  municipaux  sont  spéciale- 
ment chargés  d’y  maintenir  le  bon  ordre.  (Loi  du 
46-24  août  4790,  lit.  xi,  art.  5,  n"  3.) 

Les  maires  et  les  autres  officiers  de  police  peu- 
vent toujours  entrer  dans  les  lieux  ou  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement , tels  que  cafés,  cabarets, 
boutiques  et  autres,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  désordres  ou  contraventions  aux  réglrmens,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  ma- 
tières d’or  et  d'argent , la  salubrité  des  comestibles 
et  médicamens.  (Loi  du  19-22 juillet  4791 , til.  I, 
art.  9.) 

Ils  peuvent  également  entrer  en  lotit  temps  dans 
les  lieux  livrés  notoirement  k la  débauche.  ( Ihi/t. , 
art.  40.) 

Sous  le  rapport  de  la  publicité  en  matière  de  dif- 
famation et  d’injures , la  jurisprudence  a donné 
plus  d’extension  à la  dénomination  de  lieu  public; 
et  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’on  devait , 
sous  ce  rapport,  entendre  par  lieu  public,  non 
seulement  cenx  qui  sont  destinés  à la  réunion  dn 
public,  mais  encore  à l’usage  de  tous  les  particu- 
liers. (Arrêt  du  2 août  4816,  Bulletin  criminel, 
n®  34.) 
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Ainsi  les  bureaux  d’une  sous-préfecture  sont  des 
lieux  publics,  (ibfd. , 4 août  1826;  Ibfd.,  nJ  151.) 

Pareillement , un  acte  diffamatoire  déposé  au 
greffe  et  consigné  sur  les  registres,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  commis  dans  un  lieu  public.  , 
(Ibid.,  22  aortl  4829;  Ibid.,  n°  244.) 

Une  classe  d’école,  composée  non-seulement 
d’élèves  internes,  niais  encore  d’élèves  externes, 
est  réputée  lieu  public.  (Ibid.,  9 novembre  1888; 
Ibid. , n*  440.) 

Mais  une  voiture  publique  dans  laquelle  se  trou- 
vent plusieurs  voyageurs  n’est  pas  un  lieu  public. 
iibid .,  27  sorti  1831;  Ibid.,  n • 109.) 

Cn  presbytère  n'a  sous  aucun  rapport  le  carac- 
tère de  lieu  publie.  ( Jbid . , î aortt  1819.  ibid. , n* 
31.) 

LIEUE.—  Voy.  myriamètrb. 

LIGNE.  La  jurisprudence  emploie  ce  terme  en 
matière  de  généalogie , pour  signifier  la  suite  des 
descendans  d’uns  race,  d’une  famille. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  lignes. 

La  ligne  directe  est  celle  qui  comprend  les  parens 
ou  alliés  qui  deteendeut  les  uns  des  autres , comme 
l’aîeul  et  ses ascendans , le  père,  le  fils,  le  petit-fils 
et  ses  descendans. 

La  ligne  collatérale  se  dit  de  celle  qui  comprend 
les  parens  joints  à latere,  mais  qui  ne  descendent 
point  les  uns  des  autres , comme  les  frères  et  les 
sœurs,  les  cou>ins  et  les  cousines,  les  oncles,  les 
tantes , les  neveux , les  nièces. 

On  appelle  ligne  ascendante  celle  qui  comprend 
les  ascendaus  soit  en  directe,  en  remontant  du  fils 
au  père,  à l'aïeul , etc.;  soit  cn  collatérale,  comme 
le  neveu , l'oncle , le  grand-oncle , etc. 

La  ligne  descendante  est  celle  ou  l’on  considère 
lesparensendescendanldu  père  au  fils,petit-fils,ele., 
de  l'oncle  au  neveu,  petit-neveu,  etc. 

On  nomme  ligne  paternelle  les  parens  dit  côté  du 
père,  et  ligne  maternelle  ceux  du  côte  de  la  mère. 
— Voy.  succession. 

LIMITE.— Voy.  Borxaoe. 

LINGES  et  UAHDES.  La  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  a droit  de  retirer  les  linges  et  hardes 
à son  usage.  (Code  civil , art.  1 192.) 

Sous  le  régime  dotal , soit  que  le  trousseau  de  la 
femme  ail  ou  non  été  estimé  par  le  contrai , elle  a 
le  droit  de  retirer  les  linges  et  hardes  à son  usage 
actuel,  sauf  à précompter  leur  valeur  lorsque  ces 
linges  et  hardes  auront  été  primitivement  constitués 
avec  estimation.  ( Ibid. , ait.  4566.  ) — Voy.  RE- 
PRISES. 

LIQUEURS,  LIQUORTSTE.  Nul  ne  peut  exer- 
cer la  profession  de  fabricant  de  ligueurs  sans  en 
avoir  fait  préalablement  déclaration  a la  régie.  Les 
liq aoristes  prennent  la  licence  de  débitant , ou  celle 
de  marchand  en  gros , suivant  qu’ils  préfèrent  se 
soumettre  aux  obligations  imposées  à l’une  ou  à 
Pautre  de  ces  professions.  (Loi  du  fi  juin  4824 , art. 
I«r.) 
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Il  suit  de  celte  disposition  que  la  qualité  du  débi- 
tant ou  du  marchand  en  gros  ne  suffit  pas  pour 
donner  le  droit  de  fabriquer  des  liqueurs.  Il  faut 
une  déclaration  spéciale  et  préalable.  (Circulaire 
ministérielle,  art.  8.) 

Les  liquoiistes  débitant  sont  soumis  aux  disposi- 
tions du  chap.Sdu  lit.  Ier  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sur  la  vente  en  détail  (voyez  boissons),  sous  les  mo- 
difications prononcées  par  la  loi  relative  à la  percep- 
tion du  droit  sur  les  eaux-de-vie.  { Loi  du  24  juin 
4824,  art.  2.) 

Ces  modifications,  contenues  dans  une  autre  loi 
de  même  date  que  celle  ci-dessus  datée,  consistent 
dans  l'interdiction  du  paiement,  à l’arrivée,  du 
droit  de  consommation  sur  l’eau-de-vie  destinée  à 
être  convertie  en  liqueur , et  dans  la  faculté  d’ob- 
tenir décharge  de  toute  quantité  d’eaux-de-vie  et 
liqueurs,  expédiées  par  acquit  à caution  à d'autres 
débita  ns. 

Les  liguoristes  mai  chauds  en  gros  sont  soumis 
aux  dispositions  du  chap.  tv,  Ut.  4*r , de  la  loi  du  28 
avril  1846,  sur  les  marchands  en  gros.  (Voy.  bois- 
sons).Quant  ils  sont  domiciliés  dans  des  lieux  sujets 
aux  droits  d’entrée  ou  d'octroi,  ils  sont  toujours 
considérés  comme  entrepositnires.  (Même  loi,  art. 
8 et  L) 

l/arliclc  ft  de  la  même  loi  ordonne  que  les  ma- 
gasins servant  à la  vente  soient  «parés  des  ateliers 
de  fabrication , et  n’aient  aucune  communication 
avec  les  maisons  voisines  que  parla  voie  publique. 
Il  défend  aux  liquorlstes  de  placer  dans  leurs  ateliers 
des  vin»,  cidres  ou  poirés,  et  d’y  fabriquer  de  l'eau- 
de-vie.  Ils  peuvent  seulement  rectifier  les  eaux-de- 
vie  prises  en  charge  à leur  compte  par  les  em- 
ployés. 

Le  cumul  de  la  vente  en  gros  et  du  débit  des 
eaux-de-vie  dans  le  même  magasin  est  prohibée. 
(Circulaire  nu  8 ) 

Les  articles  silivans  règlent  les  mesures  à prendre 
par  les  employés  pour  vérifier  le  rapport  entre  les 
quantités  de  liqueurs  fabriquées  et  les  eaut-de-vie 
entrées  chez  les  fabricant  demanière  que  les  droits 
soient  acquittés  sortes  manquons , considères  com- 
me livrés  à la  consommation,  et  que  les  exccdans 
résultant  des  mélanges  soient  pris  en  charge. 

Les  liquoristes  marchands  eii  gros  ne  peuvent 
faire  sortir  de  leur  fabrique  des  eaux-de-vie  ou  es- 
prits en  nature,  qu'en  futailles  contenant  au  moins 
un  hectolitre.  (Même  loi , art.  9.) 

Outre  les  peines  prononcées  par  la  loi  de  1816, 
la  loi  du  2î  juin  1824  punit  d'une  amende  de  cinq 
cents  franrs  à deux  mille  francs  les  contraventions 
autres  que  celles  prévues  par  les  lois  antérieures. 

Voyez  les  mots  boissons,  contributions  indi- 
rectes, éTABI.IîSEMEXS  DANGEREUX  ET  INSALU- 
BRES. 

LIQUIDATION.  C’est  l'action  par  laquelle  on 
débrouille , on  règle,  on  fixe  ce  qui  était  embar- 
rassé , incertain , non  liquidé  dans  une  affaire.  La 
liquidation  a pour  but  de  fixer  les  droits  qui  appar 
I tiennent , soit  à des  cohéritiers,  soit  & l'époux survi- 
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vaut,  soit  à des  co-propriétaires , dans  une  succes- 
sion en  communauté , ou  dans  un  objet  possédé  en 
commun , soit  enfin  à des  co  associés , dans  une 
spéculation  industrielle  ou  une  entreprise  commer- 
ciale. 

Lorsqu’il  s’agit  de  communauté  et  de  partage  de 
succession , la  liquidation  n’esL , dans  ce  cas,  qu’un 
véritable  partage  qui  est  précédé  de  comptes  et  de 
fixation  des  droits.  Le  plus  ordinairement,  le  défunt 
a laissé  des  créances  actives  et  (Missives  à exercer 
contre  les  tiers,  et  parfois  contre  les  héritiers  eux- 
nlémes.  Le  résultat  définitif  des  comptes  qui  en  sont 
faits  est  porté , soit  sur  l'actif,  soit  sur  le  passif  de 
la  succession , suivant  que  celle  dernière  est  créan- 
cière ou  debitrice. 

En  général , les  principes  à observer  dans  les  li- 
quidations sont  ceux  qui  concernent  les  partages  et 
les  communautés.  La  liquidation  d’une  commu- 
nauté est  nécessairement  plus  compliquée  que  celle 
d’une  succession.  Elle  est  composée,  non-seule- 
ment d’objets  de  diverses  natures,  mais  elle  est  en- 
core créancière  on  débitrice  envers  différentes  per- 
sonnes, et,  de  plus,  elle  a presque  toujours  des 
comptes  à régler  avec  les  époux  eux-mémes.  Ces 
comptes  exigent  des  opérations  particulières. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  . il  est 
question  de  remplois , de  récompenses , d’indemni- 
tés , de  reprises.  Les  règles  relatives  à ces  diverses 
liquidations  sont  développées  aux  mots  commu- 
nauté, § 4 i ®rt.  3,  et  partage,  «auxquels  nous 
renvoyons.  Nousentrerons  seulement  dans  quelques 
détails  sur  la  rédaction  de  l’acte  de  liquidation  des 
reprises  de  la  femme.  — Voyez  reprises. 

Dans  toutes  les  liquidutious,  oii  commence  par 
exposer  lesfaitsqui  doivent  en  faciliter  l'intelligence. 
La  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  qui  a lieu 
lorsqu'elle  a renoncé  à la  communauté,  contient, 
sous  le  titre  d'observations  préliminaires , \°  l'indi- 
cation du  lieu  et  de  l’époque  de  la  célébration  du 
mariage,  et  un  extrait  sommaire  du  contrat  qui  a 
réglé  les  conditions  civiles  et  les  dispositions  relati- 
ves aux  droits  de  la  femme,  à son  apport,  et  aux 
libéralités  à elle  faites;  2°  les  dons  et  legs  quiluiont 
été  faits;  3”  les  successions  quelle  a recueillies; 
4®  les  aliénations  de  ses  propres , ses  remplois , les 
réparations,  augmentations  et  einbclltasemens  faits 
aux  immeubles,  le  rachat  des  droits  et  servitude*, 
enfin  le  remboursement  de  rentes  et  créances  acti- 
ves et  passives;  3®  les  donations  et  constitutions  de 
dots  faites  par  la  femme  seule,  ou  conjointement 
avec  son  mari;  6“  le  décès  ou  la  séparation  qui  a 
donné  lieu  à la  dissolution  de  la  communauté , l’in- 
ventaire qui  a eu  lieu  ensuite , et  la  renonciation 
faite  à la  communauté  ou  à la  société  d'acquêts  ; 
7«  l’administration  que  la  veuve  a eue  pendant  on 
depuis  le  mariage,  et  le  compte  de  celle  adminis- 
tration; il  en  est  de  même  pour  l'administration  que 
le  mari  peut  avoir  eue  des  parnphernaux  de  la  fem- 
me; H l'expertise  qui  doit  être  faite  pour  fixer  les 
indemnités  respectivement  dues  relativement  aux 

immeubles. 

A l’aide  de  ces  documens , puisés  tant  dans  les  li- 


tres qui  ont  été  produits,  que  dans  les  renseignemens 
donnés  par  les  parties  elles-mêmes,  on  s’occupe  de 
la  liquidation  et  de  la  fixation  des  droits  de  la  fem- 
me , et  des  abandonnemens  qui  lui  sont  faits.  On 
détermine  1°  les  reprises  en  nature  et  celles  en  de- 
niers, les  récompenses,  indemnités  et  créances  ac- 
tives portant  intérêt;  il  en  est  de  même  pour  les  ré- 
compenses, indemnités  et  dettes  passives  portant 
intérêt;  ensuite  on  fait  la  balance  pour  en  présenter 
le  résultat  ; 

2*  La  même  manière  de  faire  a lieu  pour  les  créan- 
ces et  les  dettes  ne  portant  pas  intérêt  ; 

3*  S’il  y avait  eu  séparation  de  biens  entre  le» 
époux , on  réglerait  le  compte  qui  aurait  eu  lieu  en- 
tre eux  , relativement  aux  dépense*  du  ménage  ; 

4*  Les  droits  de  la  femme  sont  ensuite  fixés  par 
la  récapitulation  de  ses  créances  et  le  calcul  des  in- 
térêts; 

5"  On  désigne,  immédiatement  après,  les  biens 
qui  lui  seront  abandonnés  pour  l’acquittement  de 
ses  droits  et  créances,  en  tout  ou  en  partie.  Cet 
abandohnemeul  est  naturellement  suivi  de  I époque 
à partir  de  laquelle  la  femme  jouira  des  revenus  des 
biens  à elle  ainsi  délaissés. 

6®  Si  la  femme,  après  cet  abandonnemenl,  est 
encore  créancière,  on  détermine  le  reliquat  de  se* 
droits,  et  on  lui  fait  faire  des  réserves  à ce  sujet. 

La  liquidation  se  trouvant  ainsi  terminée , on 
opère  la  remise  des  titres. 

Toute  si >ciélé,  après  ta  dissolution,  doit  néces- 
sairement être  liquidée,  puisque  les  droits  des  asso- 
ciés ne  peuvent  être  connus  que  par  le  résultat  des 
opérations  qui  ont  été  faites  depuis  le  commence- 
ment de  la  société  jusqu’à  la  llu-  — Voy.  société. 

On  liquide  encore  des  dépens,  des  dommages-in- 
térêts, des  fruits.  — Voy.  chacun  de  ces  mots. 

Enregistrement.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ne 
tarifent  que  les  liquidations  faites  par  jugement.  Le 
droit  en  est  lixé  à 3»  c.  par  100  francs.  (Art.  69 , 
5 2,  n’  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.) 

La  perception  des  droits  dus  sur  les  actes  nom- 
més liquidation , comme  celle  de  tous  les  autres  ac- 
tes , dépend  de  leurs  efTets.  On  peut  trouver  dans 
l’un  de  ces  actes  des  cessions,  des  obligations , des 
quittances,  des  partages  et  d’autres  dispositions.  11 
faut  distinguer  celles-ci  de  ces  diverses  dispositions, 
qui  ne  dérivent  pas  l’une  de  l’autre . car  il  n’y  a 
que  celles-là  qui  donnent  lieu  à des  droits  particu- 
liers. Cette  distinction  bien  faite  ,en  recourant  4 la 
dénomination  de  chaque  disposition,  on  y trouvera 
le  droit  qu  elle  opère. 

LIQUIDATION  de  société  — Voy.  société. 

LIQUIDE.  Ce  terme  s’emploie  en  parlant  de 
biens  et  d'argent,  pour  signifier  une  clwse  qui  est 
claire , et  dont  la  quantité  et  la  valeur  sont  déter- 
minées. 

LISTE  CIVILE.  On  appelle  ainsi  la  somme  que 
l’État  paie  annuellement  au  souverain , et  les  do- 
maines dont  il  lui  abandonne  la  jouissance  pour  la 
I dépense  de  sa  maison. 
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L’art.  4 Ode  la  Charte  constitutionnelle  porte  que 
la  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  duree  du  règne 
par  la  première  législature  assemblée  depuis  l’avè- 
nement du  roi.  Cet  article  a remplacé  l’art.  23  de  la 
Charte  de  4814 , qui  était  conçu  dans  les  mêmes 
termes. 

La  liste  civile  de  Louis XVIII  a été  fixée  à vingt- 
cinq  millions  par  la  loi  du  8 novembre  4814  ; elle  a 
été  fixée  à la  même  somme,  pour  le  règne  de 
Chartes  X.  par  la  loi  du  13  janvier  4825.  Depuis 
la  révolution  de  4830,  la  liste  civile  de  Louis-Phi- 
lippe a été  déterminée  par  la  loi  du  2 mars  4852, 
dont  voici  le  texte  : 

Art.  I".  La  liste  civile,  dont  te  roi  doit  jouir  pendant 
toute  la  durée  de  ton  règne,  conformément  A l’art.  49  de 
la  Charte , sera  composée  d'une  dotation  immobilière  et 
d'une  somme  annuelle  assignée  par  la  présente  loi  sur  le 
trésor  public. 

Section  I".  — De  la  dotation  de  la  couronne. 

2.  Les  biens  immeubles  comprendront  le  Louvre,  les 
Tuileries, ainsi  que  leurs  dépendances;  l'Elysée- Bourbon  ; 
les  châteaux , maisons,  bâtimens,  manufactures,  terres, 
prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts , composant  principa- 
lement les  domaines  de  Versailles,  Marty,  Saiul-Cloud, 
Meudon,  Saint-Germain-en-Laye , Compïègne,  Fontai- 
nebleau et  Pau;  la  manufacture  de  Sèvres,  celle  des  Go- 
be lins  et  de  Beauvais;  le  bois  de  Boulogne,  le  bois  de 
Vinceanes  et  la  forêt  de  Séoart,  tels  qu'ils  ont  été  dési- 
gnés par  la  loi  du  !•*  iuin  4794,  par  tes  sénatus-cousultes 
des 30 janvier  4810, 4"  mai  1842,  14  avril  1843,  parles 
lois  des  8 novembre  1 81 4 , I S janvier  4 825 , et  par  diver- 
ses autres  lois  survenues  rclalivemcul  à des  acquisitions 
on  écliouges  de  biens  royaux. 

3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  couronne  les  pa- 
lais, châteaux , hôtels,  bâtimens et  biens  dont  l'énuméra- 
tien  est  contenue  daus  le  tableau  annexé  A la  présente  loi, 
lesquels  seront  employés  ou  vendus  au  profil  de  l'Etat. 

4.  Sont , en  outre , réunis  A ta  dotation  immobilière  les 
biens  de  toute  nature  composant  l'apanage  d’Orléans,  con- 
stitué par  les  édits  de  4661 , 1672  et  4692  , ainsi  que  la  pe- 
tite forêt  d'Orléans,  qui  en  faisait  originairement  partie , 
et  qui,  par  l'avèaemeol  du  roi , ont  Tait  retour  au  domaine 
de  l'État. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  A indemnité,  à raison  des 
accrobsemen*  faits  à cet  apanage  depuis  qu’il  a été  rendu 
à la  maison  d'Orléans  jusqu'au  moment  où  il  a fait  retour 
au  domaine  de  l’État,  celte  indemnité  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne  actuel. 

La  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal , appartenant 
à madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  pourra  égale- 
ment y être  rénuie  par  voie  d’échange  opéré  avec  d’au- 
tres biens  faisant  partie  dé  l'apanage  d’Orléans. 

La  dotation  mobilière  comprend  les  diamans,  perle*, 
p'erréries,  statues,  tableaux , pierres  gravées,  musées  , 
bibliothèque»  et  autres  monumrns  dos  arts,  ainsi  que  les 
meubles  meublsns  contenu»  dans  l'hôtel  du  Garde-Meu- 
ble et  les  divers  palais  rt  établissement  royaux. 

Les  objets  de  mémo  nature , contenus  dans  les  palais , 
châteaux  et  hôtels  distraits  du  domaine  de  la  couronne, 
feront  partie  de  celle  dotation. 

Les  camées,  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rua  deRi- 
chelieu  en  vertu  d'im  décret  du  2 mars  4808,  y seront 
réintégrés. 

6.  Il  sera  dressé  par  récolement,  aux  frais  de  la  liste  ci- 
vile, un  état  et  des  plans  des  immeubles,  ainsi  qu’un  in- 
ventaire descriptif  de  tous  les  meubles.  Ceux  de  ces  meu- 
bles, susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage,  seront  es- 
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limés.  Les  doubles,  tant  de  l'état  des  immeubles  et  des 
plans  que  de  l'inventaire  du  mobilier,  seront  déposés  dans 
les  archives  des  Chambres , après  avoir  été  certifiés  et  si- 
gnés par  un  ministre  responsable. 

7.  Les  mon u mens  et  les  objets  d'art  qui  seront  placés 
dans  les  maisons  royales , soit  aux  frais  de  l’État , soit 
aux  frai*  de  la  couronne , seront  et  demeureront  dès  ce 
moment  propriétés  de  la  couronne. 

Section  II.  — Condition»  de  la  jouissance  des  biens 
formant  la  dotation  de  la  couronne. 

8.  Les  bien*  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont 
inaliénables  et  imprescriptible»  ; ils  ne  peuvent  être  par 
conséquent  ni  donnés  ni  vendus,  ni  engagés , ni  grevés 
d'hypothèques;  néanmoins  les  objets  inventoriés  avec  es- 
timation, aux  termes  de  l'art.  6,  pourront  être  aliénés, 
moyennant  remplacement. 

0.  L’échange  des  biens  composant  la  dotation  de  la 
couronne  ne  pourra  être  autorisé  que  par  une  loi. 

40.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ne  se- 
ront jamais  grevés  des  dettes  des  rois , non  plus  que  des 
pension»  par  eux  accorder*. 

4 4 . La  durée  de*  baux,  à moi»*  qu'une  loi  ne  l'autorisé, 
n’excédera  pas  dix-huit  années. 

Ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant 
leur  expiration. 

!?.  Les  forets  de  la  couronne  seront  soumises  aux  dispo- 
sitions du  Code  forestier  en  ce  qui  les  concerne;  elles  se- 
ront assujetties  à un  aménagement  régulier. 

Il  ne  pourra  y être  fait  aucune  coupe  extraordinaire 
quelconque , ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve , ou  de 
massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie, 
qu'en  vérin  d’une  loi. 

43.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront  pas  soumi- 
ses à l’impôt  ; elles  supporteront  néanmoins  toutes  les 
chargescommunaleset  départementales.  Afin  de  fixer  leurs 
portions  contributives  dans  ces  charges  , elles  seront  por- 
tées sur  les  rôles , et  pour  leurs  rev entis  estimatifs , de  la 
même  manière  que  1e.>  propriété*  privées. 

44.  Le  roi  pourra  faire  aux  palais,  bâtiment  et  domai- 
nes de  la  couronne , tous  les  changement,  addilious  on 
démolitions  qu'il  jugera  utiles  à leur  conservation  et  i 
leur  embellissement. 

45.  L'entretien  et  tes  réparations  de  toute  nature  des 
meubles  et  immeuble*  de  la  couronne  sont  A la  charge  de 
la  liste  civile. 

46.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci-dessus  et  celle  de 
l’obligation  de  fournir  caution,  dont  la  jouitsincc du  roi 
est  affranchie,  toutes  les  autres  règles  du  droit  civil  régis- 
sent les  propriétés  de  la  couroune. 

Section  III  — Liste cicile proprement  dite. 

17.  Lé  roi  recevra  du  trésor  public,  pendant  tonte  la 
durée  de  son  règne,  une  somme  annuelle  de  douze  mil- 
lions. 

48.  Cette  somme  sera  comptée  par  douzième,  de  moi* 
en  mois  et  par  avance,  A la  personne  commise  par  le  roi 
à cet  effet. 

Titbe  II.  — Ou  Douaire  de  la  reine , de  la  Dotation  de 

l'héritier  de  la  couronne,  et  des  princes  et  princesses  fils 

et  filles  du  roi. 

49.  En  ras  de  décès  du  mi , il  sera  ntl  ri  hué  un  donaire 
A la  reine  survivante.  Ce  donaire  consistera  en  nn  revenu 
annuel  et  viager  déterminé  par  une  loi.  L’Elysée- Bour- 
bon , avec  les  meubles  qui  le  garniront  à celte  époque , 
lui  sera  assigné  pour  sa  résidence. 

20.  L’héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra 
sur  les  fonds  du  trésor  une  somme  annuelle  d’an  million. 
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Celte  tomme  sers  augmentée , s'il  y a lieu , et  par  une  loi 
fpérislp,  lorsqu'il  se  mariera. 

Cette  îomme  sera  atosi  pavée  par  avance  et  par  dou- 
zième. 

2t.  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé,  les  dota* 
tiens  des  fils  puînés  du  roi  et  des  princesses  ses  tilles  se- 
ront réglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales. 

Titre  111.  — Du  domaine  privé . 

22.  Le  rui  cousit» ora  la  propriété  des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient avant  son  nvèm-menl  au  trône.  Ces  biens  , et 
crus  qu’il  acquerra  <1  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son 
règne,  composeront  son  domaine  privé. 

23.  Le  roi  peut  disposer  de  ton  domaiue  privé, soit  par 
tetes  entre-vifs  , soit  par  t>  st.unent , sans  être  nssujeti  aux 
règlet  du  Code  civil  qui  limitent  la  qu  dite  disponible. 

24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront , sauf 
l’exception  portée  en  l 'article  précédent,  soumise*  à tou- 
tes les  lois  qui  régiss  ni  les  autres  propriétés.  Elles  seront 
cadastrées  et  imposées. 

25.  H ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire- 
En  conséquence,  to. « les  bien*  meubles  et  immeubles, 
acquis  par  droit  de  guerre  ou  par  des  traités  pateiu  ou 
aecrrtv,  appartiendront  à l’Etat,  sauf  lootcfbb  les  objets 
qu’une  loi  doom  rait  a la  courunue. 

Titre  IV. — Des  droits  des  créanciers,  et  des  actes 
judiciaires. 

26.  Demeureront  toujours  réservé*  sur  ledoinainc  privé 
délaissé  p-«r  le  roi  décédé,  les  droit  de  ses  créanciers  et 
les  droits  des  employé»  de  v maison  à qui  d:  s i cnsioiistle 
retraite  seraient  durs  par  imputation  sur  un  fonds  prove- 
nant de  rrtenues  faites  sur  leurs  appointcuicu». 

27.  Les  actionscoaceinaut  la  dotation  de  la  cooroune 
seront  dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de  cette  do- 
tation. 

Les  act:ons  intéressant  le  domaine  privéseront  dirigées 
par  et  contre  l'administrateur  de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  « roui  d’ailleurs  instruites  et  ju- 
gées dam  les  formes  ordinaires,  sauf  1»  présente  déroga- 
tion ii  l'art.  69  du  (kvde  de  procédure  civile. 

28.  Les  litres  serout  exécutoiiii»  seulement  sur  tous  les 
bleus  meubles  et  immeubles  composant  le  riomi'iiiv  privé. 
Il»  ne  le  seront  en  aucun  c.  s sur  les  effets  mobiliers  ren- 
fermés dans  les  palais,  manufactures  et  maisons  royales. 

29.  Les  dcuiirs  de  la  liste  civile  sont  insaisissables. 

Disposition  Iran  tlfo  ire. 

La  présente  liste  civile  aura  son  effet  h partir  du  9 août 
4830  ; néanmoins  les  tommes  excédant  l'allocation  Axée 
par  l'art-  17,  ainsi  que  les  revenu*  des  hàtiuiens,  domai- 
nes cl  autres  établissement  n»  conserves  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  qui  auraient  é!é  touches  par  le  roi , jus- 
qu’au I*’  janvier  18.52,  lui  demeureront  denuilivemeol 
acquit,  à la  charge,  par  la  couronne,  de  paver  toutes  le* 
dépenses,  U ut  du  pcsonuel  que  du  matériel,  de  i’ao- 
cieuuc  dotation. 

HT.  Meuble  dont  oh  se  sert  pour  y coucher. 

Les  articles  502  el  595  du  Code  de  procédure , 
portent  que  Tonne  peut  saisit  pour  aucune  creance, 
le  coucher  uéeessaire  des  saisis  , ni  ceux  de  leurs 
enfans  vivant  avec  eux. 

LIT  niî  justice.  Ce  terme,  pris  dans  le  sens  lit- 
téral signifie  le  trône  sur  lequel  le  roi  était  assis  , 
lorsqu’il  venait  siéger  solennellement  eu  son  parle- 
ment ou  dans  quelques-unes  de  ses  autres  Coure 

souveraine». 


Mais  on  entend  plus  généralement  par  là , une 
séance  solennelle  tenue  par  le  roi , soit  dans  une 
Cour  souveraine,  soit  dans  son  palais,  pour  y faire 
publier  et  enregistrer  tles  édits  et  des  déclarations, 
comme  lois  du  royaume. 

LITHOGRAPHIE.  Art  de  tracer  sur  la  pierre  , 
soit  un  dessin  , soit  des  caractères  d’écriture  , pour 
en  tirer  ou  faire  des  copie» , par  le  moyen  de  la 
presse. 

La  lithographie  participe  donc  à la  fois  de  la  gra- 
vure et  de  l'imprimerie;  elle  est  aussi  un  moyen  de 
publication. 

Une  ordonnance  du  8 octobre  4817,  a déclare 
communes  à l’imprimeur  lithographe  les  disposi- 
tions des  articles  H et  46  de  la  loi  du  21  octobre 
4814,  rapportée  au  mot  imprimerie. — Voyez  ce 
mot  et  DESSINS,  PRESSE. 

Une  loi  déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
et  en  ce  moment  en  discussion  à la  Chambre  des 
pairs  (2  septembre  1835),  soumet  Tes  dessins  et 
les  gravures  à des  dispositions  préventives  que  nous 
ferons  connaître  au  mol  presse. 

LITIGE.  Synonyme  de  procès. 

LITIGIEUX.— Voyez  droits  litigieux. 

LITISPENDANCE.  Se  dit  du  temps  pendant 
lequel  un  procès  est  pendant  en  justice.— Voyez 
CONNEXITÉ,  RENVOI. 

LIVRE.  Ce  mot  a plusieurs  acceptions,  d’abord  il 
est  synonyme  de  volume. 

On  appelait  aussi  livre  autrefois  un  poids  conte- 
nant un  certain  nombre  d'onces.— Voyez  poids  kt 
MESURES. 

Enfin  la  livre  était  une  monnaie  de  compte  valant 
; vingt  sous. 

L’article  5 de  la  loi  det  48  germinal  an  ut,  sub- 
stitua à la  dénomination  de  livre , celle  de  franc  el 
la  loi  du  17  floréal  an  vu  (6  mai  471HI),  articles  4 et 
2 ordonna  qu'à  l'avenir  toutes  les  stipulations  et 
comptes  de  valeurs  monétaires,  ne  pourraient  plus 
être  énoncées  qu’en  francs  et  fractions  décimales  de 
francs. 

LIVRES  de  commerce.  Ce  sont  les  registres 
que  tiennent  les  comnierçans  et  sur  lesquels  ils  in- 
scrivent leurs  opérations. 

Tout  commerçant  doit  avoir  trois  livres  : 

Le  premier  qu'on  nomme  livre-journal  qui  pré- 
sente jour  par  jour,  ses  dettes  actives  el  passives , 
les  operations  de  son  commerce,  ses  négociations, 
acceptations  ou  eiidossrmens  d’effets,  el  générale- 
ment tout  ce  qu'il  reçoit  el  paie  , à quelque  titre  que 
ce  soit  ; et  qui  énonce , mois  par  mois,  les  sommes 
employées  à la  dépense  de  sa  maison  : le  tout  indé- 
pendamment des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce , mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  (Code 
de  commerce , art.  8. 

lui  loi  ne  prescrit  aucune  manière  de  tenir  le 
journal , soit  en  partie  simple , soit  en  partie 
double. 
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Le  deuxième  livre  que  doit  tenir  le  négociant  est 
celui  que  l'on  nomme  le  livre  des  copies  de  lettres  , 
sur  lequel  il  est  tenu  d’inscrire  les  lettres  missives 
qu’il  reçoit  après  les  avoir  mises  en  liasse.  {Ibid.) 

Enlin  le  troisième  est  le  livre  des  inventaires, sur 
lequel  le  négociant  est  tenu  d’inscrire  chaque  année 
l’inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et 
de  ses  dettes  actives  et  passives.  I Ibid.,  art.  9.) 

Chacun  de  ces  trois  livres  doit  être  tenu  par  ordre 
de  dates,  sans  blanc , lacunes  ni  transports  en 
marge.  (Ibid.,  art.  40.) 

Le  livre journal  et  le  livre  des  inventaires  doivent 
être  cotés  et  vises  une  fols  par  année;  le  livre  de 
copies  de  lettres  n’est  pas  soumis  à cette  formalité. 
{Ibid.) 

Ces  livres  sont  cotés,  paraphés,  visés , dans  les 
limites  qui  viennent  d’être  déterminées,  soit  par 
un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais.  Les  commerçans  sont  tenus  de  conserver  ces 
livres  pendant  dix  ans.  (Ibid.,  art.  H.) 

Bien  que  la  loi  n’inipose  au  négociant  de  n’avoir 
que  les  trois  espèces  de  livres  dont  nous  avons  parlé; 
il  est  évident  qu’il  peut  en  avoir  d’autres  pour  les 
compléter  suivant  l’étendue  et  la  spécialité  de  son 
commerce, car  il  ne  saurait  apporter  trop  d'ordre 
dans  ses  opérations.  Il  ne  doit  pas  oublier  d’ailleurs 
que  l’omission  de  tenir  des  livres,  ou  leur  irrégula- 
rité, peut  le  constituer  en  banqueroute  simple  ou 
même  frauduleuse  aux  termes  des  articles  587  et 
394  du  Code  de  commerce. 

Or,  dans  les  usages  du  commerce  on  a coutume  de 
tenir  en  outre  un  grand  livre , des  livres  de  caisse, 
de  copies  de  traites,  de  frais  généraux,  (f  échéances, 
tfentrée  et  de  sortie  des  magasins , de  copies  des 
comptes , de  profits. 

Ces  livres  qu’on  peut  appeller  auxiliaires  ne  sont 
pas  soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  dont  la 
loi  impose  la  nécessité. 

Indépendamment  de  l’ordre  que  les  livres  de 
commerce  établissent  dans  une  maison , il  est  pour 
les  commerçans  du  plus  liant  intérêt  de  les  tenir 
avec  régularité , car  la  loi  leur  attribue  une  valeur 
qu'elle  n’accorde  pas  aux  registres  des  particuliers, 
en  autorisant  les  juges  à les  admettre,  pour  faire 
preuve  entré  commerçans  pour  faits  de  commerce. 
(Ibid.,  art.  12.) 

Voilà  pourquoi  elle  oblige  les  commerçans  à 
conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans  (»  bid.  art.  H), 
ce  qui  ne  veut  pas  dire , qu'après  dix  ans  ils  ne 
puissent  pas  être  astreints  à représenter  leurs  livres 
s’ils  les  ont  conservés.  (Arrêt  de  Caen,  du  24  juin 
4828;  Sirey,  t.  30, 2*  partie,  p.  457.) 

Toutefois  il  est  à remarquer  que  les  livres  de 
commerce  ne  font  foi  en  justice  qu’entre  commer- 
çans et  pour  faits  de  commerce  , ainsi  que  l’énonce 
formellement  l’article  42  du  Code. 

Ils  ne  peuvent  être  représentés  et  ne  font  foi 
qu’autant  que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob- 
servées. (Code  de  commerce,  art.  43.) 

Cependant  la  loi  a borné  à certaines  affaires  la 
communication  des  livres  de  commerce,  savoir  t 
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dans  les  affaires  de  succession  , communauté,  par- 
tage de  société  en  cas  de  faillite.  (Ibid.,  art.  14.) 

Dans  le  cours  d’une  contestation,  la  représentation 
des  livres  petit  être  ordonnée  par  le  juge,  même 
d'office,  à l'effet  d’en  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend.  (Ibid.,  art.  45.) 

Et  l’arrêt  du  21  juin  , que  nous  avons  cité  plus 
haut,  a décidé  que  les  juges  en  ordonnant,  dans  le 
cours d une  instance,  la  communication  des  livres 
d’un  commerçant , peuvent  prononcer  contre  lui  1a 
condamnation  au  paiement  d’une  somme  lue,  pour 
le  cas  où  il  refuserait  de  faire  la  communication 
ordonnée. 

Il  nous  paraît  certain  que  les  livres  de  commerce, 
qui  ne  feraient  pas  foi  par  eux-mêmes,  par  omis- 
sion de  quelques  formalités , pourraient  toujours 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.— 
Voyez  COMMENCEMENT  DE  PUEUVE. 

Lorsque  les  livres  dont  la  représentation  est  of- 
ferte , requise  ou  ordonnée , sont  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  , les  juges  peu- 
vent adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  ou  deleguer  un  juge  de  paix 
pour  en  prendre  connaissance , drés>er  un  procès 
verbal  du  contenu , et  l'envoyer  au  tribunal  saisi 
de  l'affaire.  (Ibid.,  art.  16.) 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d’ajou- 
ter foi , refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut 
diférer  le  serment  à l’autre  partie.  (Ibid.,  art.  47.) 
— Voyez  SERMENT. 

Timbre.  Le  livre-journal  et  le  livre  d’invenUrre 
sont  soumis  à un  timbre  spécial.  (Loi  du  28  avril 
4816,  art.  72.) 

Le  livre  de  copie  de  lettres  est  exempt  du  timbre. 
(Décision  ministerielle  du  5Ü  novembre  4819.) 

Ce  timbre  est  de  cinq  centimes  par  feuille  de 
moyen  papier,  cl  de  dix  centimes  quelle  que  soit  la 
dimension  au-dessus  (Loi  du  IGjuin  1824, art. 9.) 

La  peine  pour  defaut  de  timbre  est  une  amende 
de  cinquante  francs  .pour  chaque  contravention. 
(Lois  du  28  avril  4816,  art.  72 , et  du  16  juin  1824, 
art.  16.) 

Aucun  livre  soumis  au  timbre  ne  peut  être  pro- 
duit en  justice  ou  devant  des  arbitres , ni  déposé 
au  greffe  eu  cas  de  faillite,  ni  énoncé  dans  un  acté 
s’il  n’est  timbré  ou  si  l’amende  n’a  été  acquittée. 
(Loi  du  28avril  IKI6.  art.  74.) 

Aucun  conrordal  ne  peut  être  rédigé  sans  énoncer 
si  les  livres  du  failli  sont  revêtus  de  la  formalité  du 
timbre,  ni  recevoir  d’exécution  avant  que  les  amen- 
des aient  été  (rayées.  (Ibid.) 

LIVRET.  Tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de 
compagnon  ou  garçon  , doit  se  pourvoir  d'un  livret 
qui  est  délivré  sur  papier  libre  coté  et  paraphé  sans 
frais,  savoir:  à Paris,  Lyon  et  Marseille  , par  un 
commissaire  de  police,  et  dans  les  autres  villes  par 
le  maire  ou  l’un  de  ses  adjoints.  ( Loi  du  9 frimaire 
an  xi,  4<r  décembre  1803,  art.  I et 2.) 

Nul  ne  peut  sous  peine  de  dommages-intérêts , 
recevoir  un  ouvrier  s’il  n’est  muni  d'un  livret , por- 
tant le  certificat  d’acquit  de  ses  engagement  délivré 
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par  celui  de  chez  qui  il  sort.  (Loi  du  32  germinal 
an  xi,  12  avril  1803,  art.  12.) 

Tout  ouvrier  est  tenu , indépendamment  de  la  loi 
sur  les  passeports , de  faire  viser  son  dernier  congé 
par  le  maire  ou  son  adjoint , et  de  faire  indiquer  le 
lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre.  Tout  ouvrier  qui 
voyage  sans  son  livret  ainsi  visé  est  réputé  vaga- 
bond. ( Loi  du  0 frimaire  an  xi,  art.  3.) 

Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  générale-  j 
ment  toutes  personnes  employant  des  ouvriers,  sont 
tenus,  quand  ces  ouvriers  sortent  de  chez  eux,  d'in- 
sc rire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de 
leurs  engagemens , s’ils  les  ont  remplis.  (Ibid.,  j 
art.  4.) 

L’ouvrier  est  tenu  de  faire  iascrire  le  jour  de  son  j 
entrée  sur  son  livret,  par  le  maître  chez  lequel  il  se 
propose  de  travailler,  ou  à son  défaut  par  les  fonc- 
tionnaires publics  désignés  plus  haut.  (Ibid., 
art.  5.) 

Si  la  personne  qui  a occupé  l’ouvrier  refuse  sans 
motifs  légitimes  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer 
le  congé , il  est  procédé  contre  elle  de  la  manière 
établie  par  le  titre  3,  delà  loi  du  22  germinal  an  xi. 
En  cas  de  condamnation  les  dommages-intérêts 
adjugés  à l'ouvrier  sont  payés  sur-le-champ.  < Ibid 
art.  6.) 

L’ouvrier  qui  a reçu  des  avances  sur  son  salaire, 
ou  contracté  l’engagement  de  travailler  un  certain 
temps , ne  peut  exiger  la  remise  de  son  livret  et  la 
délivrance  de  son  congé , qu’après  avoir  acquitté  la  i 
dette  par  son  travail  et  rempli  ses  engagemens  6Î  son 
maître  l’exige.  [Ibid.,  art.  7.) 

S'il  arrive  que  l’ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer 
parce  qu’on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire , son 
livret  et  son  congé  lui  sont  remis , encore  qu’il  n’ait 
pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  ; seu- 
lement le  créancier  a le  droit  de  mentionner  la  dette 
sur  le  livret.  (Ibid.,  art.  8.) 

Dans  ce  cas  ceux  qui  emploient  ultérieurement 
l’ouvrier,  font  jusqui  entière  libération  sur  le  pro- 
duit de  son  travail , une  retenue  au  profit  du  créan- 
cier. Cette  retenue  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  les 
deux  dixièmes  du  salaire  journalier  de  l’ouvrier; 
lorsque  la  dette  est  acquittée , U en  est  fait  mention 
sur  le  livret.  Celui  qui  a exercé  la  retenue  est  tenu 
d’en  prévenir  le  maître  au  profit  duquel  elle  a été 
faite, et  d’en  tenir  le  montant  à sa  disposition.  (Ibid., 
art.  9.) 

Lorsque  celui  pour  lequel  l’ouvrier  a travaillé  ne 
sait  ou  ne  peut  écrire,  ou  lorsqu’il  est  décédé,  le 
congé  est  délivré  après  vérification  ou  par  le  commis- 
saire de  police,  le  maire  du  lieu  ou  l'un  de  ses  adjoints 
et  sans  frais.  (Ibid  , art.  10.) 

Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  expédié  : 
1*  sur  la  présentation  de  son  acquit  d’apprentissage; 
2*  ou  sur  la  demande  de  la  personne  chez  laquelle 
il  a travaillé;  3°  ou  enfin  sur  l'affirmation  de  deux 
citoyens  patentes  de  sa  profession,  et  domicilié* 
portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de  tout  enga- 
gement , soit  pour  raison  d'apprentissage  ,soit  pour 
raison  d’obligation  de  travailler  comme  ouvrier. 
(Ibid.,  art.  11.) 


Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  coter  et  parapher 
un  nouveau  livret , il  représente  l'ancien.  Le  nou- 
veau livret  n’est  délivré  qu’après  qu’il  a été  vérifié 
que  l’ancien  est  rempli  ou  hors  d’état  de  servir.  Les 
mentions  des  dettes  sont  transportées  de  l'ancien  sur 
le  nouveau.  (Ibid.,  art.  12.) 

Si  le  livret  de  l’ouvrier  est  perdu , il  peut  sur  la 
représentation  de  son  passeport  en  règle , obtenir 
la  permission  provisoire  de  travailler , mais  sans 
pouvoir  être  autorisé  à aller  dans  un  autre  lieu;  et 
à la  charge  de  donner  à l’officier  de  police  du  lieu  , 
la  preuve  qu’il  est  libre  de  tout  engagement . et 
tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  autoriser  la 
délivrance  d’un  nouveau  livret  sans  lequel  il  ne  peut 
partir.  (Ibid.,  art.  13.) 

Di spos itions  spéciales  pour  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police. 

Tout  ouvrier  de  quelque  état  qu'il  soit,  qui  vient 
travailler  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
doit  se  présenter  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée  à 
la  préfecture  de  police , et  dans  les  communes  ru- 
rales, devant  le  maire  ou  l'adjoint,  à l'effet  d'obtenir 
un  livret  ou  de  faire  viser  celui  dont  il  serait  porteur. 
(Arrêté  du  9 frimaire  an  xn.) 

L'ouvrier  étranger  à la  ville  de  Paris  et  qui  n'a 
pas  de  livret , s’en  procure  un  sur  l’attestation  de 
deux  témoins  qui  constatent  son  identité  et  sa  posi- 
tion. (Ordonnance  du  préfet  de  police  , du  1er  avril 
1831.) 

Le  prix  du  livret  est  de  vingt-cinq  centimes,  qui 
sont  payés  pour  l’ouvrier.  (Ibtd.,  art.  3.) 

Tout  manufacturier,  fabricant,  entrepreneur,  ou 
toute  autre  personne , est  tenu  avant  de  recevoir  un 
ouvrier  ou  garçon  de  se  faire  remettre  son  livret. 
Il  a soin  d'y  inscrire  le  jour  de  son  entrée , et  de  le 
faire  viser  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  com- 
missaire de  police  de  son  quartier,  par  le  maire  ou 
adjoint  dans  les  communes  rurales,  ou  le  commis- 
saire de  police,  qui  adressent  aussi  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à la  préfecture  de  police,  un  extrait 
de  chacun  des  visa  qu'ils  ont  apposés  la  veille. 
(Arrête  du  9 frimaire  an  XII.) 

LOCATAIRE.— Voyez  location. 
LOCATÀIRIE  PERPÉTUELLE.— Voyez  bail 

A LOCATAIItlK  PlillPKTM-.l.l.lt. 

LOCATION.  La  location  est  un  contrat  par  le- 
quel, moyennant  un  prix  convenu,  on  laisse  à un 
! autre  la  jouissance  d'une  chose  dont  ou  est  et  dont 
j on  reste  propriétaire. 

Le  nmt  location  s'applique  le  plus  souvent  an 
j contrat  de  louage  d’une  maison  fait  pour  un  temps 
dont  l'usage  a déterminé  la  duree. 

Le  locateur  est  celui  qui  donne  à loyer,  le  loca- 
taire celui  auquel  on  loue.  Pour  qu'il  y ait  location, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  y ail  convention  de  prix  entre 
les  parties , il  faut  aussi  convention  de  la  chose 
louée , et  du  temps  de  jouissance  du  locataire. 

La  loi  ne  détermine  aucune  forme  à donner  à 
l’acte  de  location. 
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S’il  a été  fait  «ans  écrit  el  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  si  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  n’en 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix,  et  quoiqu’on  allègue  qu'il  y a eu  des 
arrhes  données.  (Code  civil , art.  47(5.) 

La  forme  authentique  n'est  nécessaire  à l'acte  de 
location  que  dans  un  seul  cas,  celui  qui  concerne 
des  caves , celliers,  magasins  ou  autres  lieux  desti- 
nés au  dépôt  et  au  débit  des  boissons  sur  lesquelles 
la  régies  des  droits.  (Décret  du  5mai  4806,  art.  25.) 

Déjà  sous  le  mot  bail  se  trouvent  les  principes 
généraux  qoi  se  rapportent  au  louage  en  général , 
les  obligations  et  les  droits  respectifs  du  bailleur  el 
du  preneur,  qui  embrassent  également  la  location. 
Nous  ne  rapporterons  donc  ici  que  quelques  dispo- 
sitions spéciales. 

Une  maison  ne  produisant  point  de  fruits  natu- 
rels qui  puissent  assurer  le  paiement  du  prix  du 
bail,  le  locataire  est  tenu  avant  tout  de  garnir  la 
maison  ou  l'appartement  qu’il  lient  à bail,  de  meu- 
bles sufîisans  pour  repondre  du  loyer,  ou  de  donner 
des  sûretés  suffisantes  piiur  leur  paiement.  A défaut 
de  satisfaire  à l'une  ou  à l'autre  de  ces  obligations, 
il  peut  être  expulsé.  (Code  civil,  art.  4752.) 

Comme  les  meubles  du  locataire . ceux  du  sous- 
locataire  sont  le  gage  du  propriétaire,  mais  jusqu’à 
concurrence  seulement  du  prix  de  leurs  sous-loca- 
tions, parce  qu’ils  ne  sont  tenus  envers  le  proprié- 
taire qu’au  paiement  de  ce  prix.  (Ibid.,  art.  4755  ) 

Une  autre  obligation  des  locataires,  c est  d'entre- 
tenir les  lieux,  et  de  les  rendre,  à la  lin  de  leur 
jouissance , en  lion  état  de  réparations  locatives.  Ces 
réparadons  sont  celles  qui  sont  désignées  par  l’u- 
sage des  lieux.  Mais , en  outre , l'art.  4754  du  Code 
civil  prend  soin  de  déterminer  les  suivantes , qui 
dès-lors  doivent  être  regardées  partout  comme  ré- 
parations locatives.  Ce  sont  celles  à faire  : 

Aux  êtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablet- 
tes des  cheminées  ; 

Au  recrépimenl  du  bas  des  murailles  des  appar- 
temenset  autres  lieux  d'habitation,  à la  hauteur 
d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y 
en  a seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres , à moins  qu  elles  ne  soient  cassées  par 
la  grêle,  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de 
force  majeure , dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutique , gonds , targettes  et  ser- 
rures. 

Mais  aucune  de  res  réparations  n’est  à la  charge 
des  locataires  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que 
par  vétusté  ou  par  force  majeure.  (Ibid.,  art.  4755.) 

Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisan-  1 
ces  sont  à la  charge  du  locateur,  s'il  n’y  a clause 
contraire.  (Ibid.,  art.  (756.) 

La  durée  des  baux  de  location  est  laissée  à la  vo- 
lonté des  parties;  elles  ont  le  droit  de  les  fixer  com- 
me elles  l'entendent  ; mais,  en  général , on  s'en  ré- 
fère aux  usages  de  chaque  localité. 

La  loi  a cependant  posé  quelques  principes  parti- 
culiers pour  certains  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
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I Ainsi  le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
; maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  bou- 
tique, ou  tous  autres  appartement , est  censé  fait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons , corps 
de  logis,  boutiques  ou  autres  appartenons,  selon 
l’usage  des  lieux.  (Ihid.,  art.  4757.) 

Ainsi  encore  le  bail  d’un  appariement  meublé  est 
censé  fait  à l'année , quand  il  a été  fait  à tant  par  an  ; 

Au  mois , quand  il  a été  fait  à tant  par  mois; 

Au  jour,  s'il  a éléfait  à tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à tant  par 
an , par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant  l'usage  des  lieux.  (Ibid.,  art.  4758.) 

Le  bail  d’une  mai- on  ou  d’un  appartement  cesse 
par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a été  fait , 
mais  si  le  locataire  continue  sa  jouissance  après  l'ex- 
piration du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  lapart 
du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions , [tour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux, 
et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu’a- 
près  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'u- 
sage des  lieux.  (Ibid.,  art.  1759.) 

C'est  ce  qu'on  appelle  en  droit  tacite  recon- 
duction. — Voyez  ce  mot  et  congé. 

Le  bail  cesse  encore  par  la  résiliation , lorsque  le 
locataire  ne  remplit  pasles  conditions  de  sa  location. 
En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire , ce- 
lui-ci est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à la  relocation , sans  préjudice  des 
dommages- intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l’abus. 
(Ibid.,  art.  4760.) 

Mais  la  résiliation  est  un  moyen  violent  qui  ne 
peut  pas  être  laLs>é  à la  volonté  du  locateur;  aussi 
la  loi  déclare-t-elle  qu’il  ne  peut  résoudre  la  loca- 
tion , encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui- 
même  la  maison  louée,  s’il  n'y  a eu  convention  con- 
traire. (Ibid.,  art.  4761.) 

1 Et  encore , dans  ce  dernier  cas , n’est-il  pas  maî- 
tre absolu , car  s il  a été  convenu  dans  le  coutrat  de 
louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  mai- 
son , il  est  tenu  de  signifier  d’avance  un  congé  aux 
époques  déterminées  par  l’usage  des  lieux.  (Ibid., 
art.  4702.) 

Les  cames  pour  lesquelles  une  location  peut  être 
résiliée  sont  indiquées  au  mol  bail,  $ VIII. 

Nous  pouvons  dire  qu’en  général  la  résolution 
peut  avoir  lieu  toutes  les  fols  que  la  maison  louée 
ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  pour  lesquelles 
la  location  a clé  faite. 

Comme  si  le  proprietaire  laisse  établir  dans  sa 
maison  un  lieu  de  débauche; 

Ou  bien  une  maison  de  jeu.  (Arrêt  de  Paris,  du 
44  mars  4826;  Sirey,  l.  26, 2e part.,  p.  286.) 

Les  loyers  des  maisons  se  prescrivent  par  cinq 
ans.  (Code  civil , art.  2277.) 

Pour  l'enregistrement , voyez  bail,  5 IX. 

Pour  les  formules  de  location  , voyez  baux  {for- 
mules de).  — Voyez,  en  outre,  état  de  lieux. 

LOGEMENT.  Sur  le  logement  que  doivent  se 
procurer  le  fermier  entrant  et  le  fermier  sortant , 
voyez  bail,  § VUL 
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Le  logement  est  dû  à la  femme  commune  pendant 
le  délai  pour  faire  inventaire  el  délibérer,  mais  ce 
droit  lui  est  personnel.  (Code  civil,  art.  140.1  et 

44W.) 

LOGEMENT  dm  gens  de  cçbrre.  Nous  avons 
déjà  fait  connaître . ati  mot  abonnement  des  com- 
mt.nes  POCB  les  troupes  en  garnison  . une  par- 
tie de  la  législation  qui  régit  celte  matière  ; il  ne 
sera  question  ici  que  du  logement  des  troupes  chez 
les  habitans. 

La  loi  du  23  janvier-T  avril  4700  a établi  en  prin- 
cipe que  tou»  les  citoyens,  sans  exception , sont  sou- 
mis au  logement  des  gens  de  gnerre.  Ccl'e  du  8-40 
juillet  4704  a déterminé  les  règles  qui  découlaient 
de  ce  principe , mais  leurs  développement  se  trou- 
vent dans  la  loi  du  23  mai  4792.  qui  est  encore  en 
vigueur,  et  dont  nous  citerons  les  dispositions  qu’il 
Importe  le  plus  de  connaître. 

Dans  tous  les  ras  où  les  troupes  doivent  être  lo- 
gées chez  les  habitans,  les  snus-inlendans  militaires 
donnent  avis  aux  municipalités  du  jour  de  leur  ar- 
rivée et  du  temps  de  leur  séjour.  Le*  municipal  lés 
délivrent  ensuite  des  billets  de  logement . en  obser- 
vant , autant  que  possible,  de  réunir  dans  le  même 
quartier  tous  les  hommes  et  les  chevaux  d'une 
même  compagnie.  (Loi  du  23  mai  1792,  art.  40  ) 

Toute  personne , quelles  que  soient  scs  fonctions 
et  sa  qualité , est  astreinte  au  logement  militaire  ; 
cependant  les  dépositaires  des  caisse*  publiques,  les 
veuves  et  les  fille*  ne  sont  point  tenu*  de  donner  un 
logement  chez  eux , mais  ils  doivent  y suppléer  en 
fournissant  un  logement  en  nature  chez  d’autres 
habitans  à leurs  frais.  Les  municipalité*  veillent  à ce 
que  chacun  soit  soumis  à son  tour  à la  charge  du 
logement.  (/Wrf., art.  11.) 

Les  officiers  et  antres  fonctionnaires  militaires  ne 
logent  |>oint  les  gens  de  guerre  dans  le  logement 
qui  leur  est  fourni  en  nature.  (/Md.,  art.  42.) 

Les  lits  d'officiers  sont  garnis  d’une  housse,  d une 
paillasse,  de  deux  matelas , ou  d’un  seul  avec  lit  de 
plume , d’un  traversin , de  deux  couvertures,  d'une 
paire  de  draps  changes  tous  les  quinze  jour*  en  été, 
et  de  trois  semaines  en  trois  semaines  en  hiver.  La 
chambre  est  meublée  d’une  table , chaises,  armoire 
ou  commode  fermant  à clef,  d’un  porte-manteau  , 
d'un  pôt  à l’eau  avec  s*  cuvette , et  de  deux  serviet- 
tes par  semaine.  Les  lil*des  domestiques  sont  com- 
me ceux  des  soldats,  (/birf.,  art.  17.) 

Les  lits  des  sous-ofliciers  et  soldats  sont  garnis 
d’une  paillasse , d’un  matelas  oti  lit  de  plume  , une 
couverture  de  laine,  un  traversin,  une  paire  de 
draps  par  mois  en  hiver  cl  par  trois  semaines  en  été. 
11  doit  y avoir  dans  la  chambre  deux  chaises  et  un 
banc,  (Ibid.,  art,  18.) 

Pour  les  troupes  de  passage , les  habitans  four- 
nissent les  ustensiles  de  cnisine , et  donnent  aux 
militaires  place  au  feu  et  à la  lumière.  En  canton- 
nement , les  troupes  n’ont  pas  droit  au  feu  ni  à la 
lumière,  et  le*  çfcçiers-çénéranx,  ceux  d’élal-ma- 
jor,  et  les  intendansou  sous- intendant  militaires, 
doivent  se  pourvoir  â leurs  frais  des  ustensiles  de 
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cuisine , dn  bois  et  du  linge  de  tabfe.  (J&M.,  art.  49.) 

Les  hétes  ne  sont  jomâia  délogés  de  la  chambre 
ou  du  lit  oh  ils  ont  coutume  de  coucher;  jls  nq  peu- 
vent cependant , sous  ce  prétexte , se  soustraire  & ta 
charge  du  logement  suivant  leurs  facultés.  (JW if., 
art.  20.) 

Les  troupes  sont  responsables  des  dégâts  et  dom- 
mages par  elles  causés  dans  les  logemens,  et  elles 
sont  tenues  de  faire  réparer  à lenrs  frais , ou  de 
payer  les  dégradations  faites  aux  logemens  et  aux 
fournitures.  (/Md.,  art.  22  ) 

L’habitant  qui  a à se  plaindre  de  dommages  ou 
dégâts  doit  réclamer  auprès  du  commandant  oti  «fri 
sous-intendant  militaire , ou  de  la  municipalité , 
avant  le  départ  do  1a  troupe  , on  une  heure  après 
au  plus  tard , faute  de  quoi  il  n’est  plus  reçu  dans  sa 
demande.  Un  officier  doit  rester  après  le  départ  du 
régiment  pour  recevoir  les  plaintes  et  y faire  droit. 
(Ibid.,  art.  23.) 

Iji  municipalité  donne  au  corps  de  troupes  un 
certificat  constatant  qu’il  n’v  a pas  eu  de  plaintes  , 
ou  qu’il  a été  fait  droit  aux  réclamations.  {Ibid., 
art.  24.) 

LOGEUR.  — Voyez  aubergiste. 

LOI.  C'est  une  déclaration  solennelle  donnée  par 
le  pouvoir  législatif  sur  un  objet  d’intérêt  général. 

5 Ier.  Quels  actes  ont  foret  de  loi. 

La  loi,  avant  4789,  portait  différentes  dénomi- 
nations, suivant  la  diversité  des  temps,  ou  des  forme» 
de  son  émission  : Capitulaire , charte , daMiiit- 
meiif,  orrfonnaure,  édit,  déclaration  du  roi,  lettres- 
pat  en  te  s. 

La  force  de  loi  était  encore  attachée,  arec  certai- 
nes distinctions , aux  arrêts  réglétnent aires  du  con- 
seil du  roi  et  aux  arrêts  dérèglement  des  anciennes 
cours  el  conseils  souverains. 

Enfin  différente*  parties  du  territoire  de  la  France 
étaient  régies  par  le  droit  Écrit,  et  d’autres  par  |e 

DROIT  COUTUMIER.  — Voj'CZ  CCS  mot*. 

Depuis  4789  les  dénominations  ancienne*  ont  dis- 
paru avec  le  régime  et  les  formes  qui  y avaient 
donne  lieu,  et  la  législation  antérieure  a été  pres- 
que entièrement  renouvelée  ; cependant  elle  conserve 
encore  autorité  en  certains  cas;  ainsi  les  matières 
administratives  ont  souvent  leur  base  dans  la  légis- 
lation antérieure  à 4789. 

Sont  considérés  comme  ayant  force  de  loi  : 

Les  décrets  de  la  Convention  nationale,  rendu» 
dans  la  simple  forme  de  : Passé  à l'ordre  du  jour, 
publiés  de  la  manière  alors  prescrite.  (Arrêts  de 
cassai  ion,  des  45  germinal  et  28  floréal  an  31 [x  rap- 
portés par  Merlin , v*  loi. 

Le»  arrêtés  rendus  par  les  comités  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  toutes  les  matières  placée*  dans 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  et  qu’ils  ont 
réglées  d’une  manière  générale  ; 

Les  décrets  du  gouvernement  impérial,  non  con- 
traires à la  Charte,  même  ceux  postérieurs  à la  sup- 
pression dn  Tribunat,  qui  n'ont  point  été  attaqués 
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par  k Sénat  pour  cause  d’inconslitutionnalité.  (Ar- 
rêta de  cassation , des  23  floréal  an  x et  5 février 
4 820 ; Sirey,  t.  2,  4 re  part.,  p.  205,  et  t.  20,  4 " part. , 
p.  485)  î . . . , 

Les  avis  du  Conseil-d'Klal , interprétatifs  des 
lois , et  qui  ont  obtenu  l'homologation  du  gouver- 
nement impérial. 

Aujourd’hui  les  ordonnances  du  roi  ont  force  de 
loi  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  du 
pouvoir  exécutif.  (Charte  de  1830,  art.  15.)  — Voy. 

ÛRDONXAXCE. 

Enfin  l’autorité  de  la  loi  est  encore  attribuée  aux 
traités  politiques. 

Les  arrêtés  de  l’autorité  administrative  , rendus 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  ont  également 
force  de  loi.  L'art.  471,  n°  4 5,  du  Code  pénal,  pro- 
nonce une  peine  contre  ceux  qui  contreviennent  à 
leurs  dispositions. 

ïl  en  est  de  même  pour  les  réglemens  faits  par 
l'autorité  municipale,  en  vertu  de  la  loi  du 24  août 
1790.  Ces  réglemens  ont  force  de  loi  pour  les  loca- 
lités auxquelles  elles  sont  destinées,  sous  les  peines 
portées  par  le  même  article  471. 

Dans  ces  circonstances,  en  effet,  les  autorités  ad- 
ministratives agissent  comme  déléguées  du  pouvoir 
exécutif 

( U.  Formation  et  promulgation  des  lois. 
Fbrmalion.  Les  formes  de  la  confection  des  lois 
ont  varié  selon  les  divers  gouvernemens  qui  ont 
régi  la  France.  (Voyez  lot  du  20  août  1789,  Consti- 
tutions des  5 septembre  1791,  2 septembre  4795, 
5 fructidor  an  m , 19  brumaire  an  vm,  4 et  47  ni- 
vôse an  vm,  sénatns -consultes des  46  thermidoran 
X,  28  floréal  an  xii  et  fOaotH  1807,  Chartedel8l4.) 

Actuellement  1a  loi  est  l’œuvre  des  trois  grands 
pouvoirs  de  l’État,  le  roi  et  les  deux  chambres.  La 
proposition  de  loi  est  faite  indistinctement  par  le 
roi , la  Chambre  des  Pairs  ou  la  Chambre  des  Dé- 
potés. Bile  est  discutée  et  votée  librement  par  (a  ma- 
jorité de  chacune  «tes deux  Chambres,  en  commen- 
çant toutefois  par  la  Chambre  des  Députés  lorsqu'il 
s'agit  d'une  loi  d'impôt , et  elle  est  sanctionnée  par 
le  roi.  (Charte,  art.  14  i 19.) 

Promulgation.  Lorsque  la  loi  est  revêtue  des 
formes  prescrites  pour  Ha  confection , il  faut  encore, 
pour  la  rendre  exécutoire,  la  porter  à la  connais- 
sance des  citoyens  au  moyen  de  la  promulgation 
qui  en  est  faite  par  le  roi.  (Charte , art.  48.) 

La  promulgation  des  lois  résulte  de  leur  inser- 
tion au  Bulletin  officiel.  (Ordonnance  du  27  no- 
vembre f840,  art.  Ier.) 

Dès  l’instant  de  la  promulgation,  la  loi  peut  être 
exécutée,  mais  elle  ne  devient  obligatoire  dans 
ohacon  des  département  de  la  France  que  du  mo- 
ment où  la  prontiitgaiioH  y est  réputée  connue. 
(Code  elvH , art.  4",  et  ordonnances  des 27  novem- 
bre <816  et  48  janvier  48(7.) 

La  promulgation  est  réputée  connue  dans  le 
département  de  la  résidence  royale,  un  jour 
«près  celui  ou  4c  bulletin  a été  reçu  de  l’ Imprime - 
t»  royale,  par  k ministre  de  la  justice,  qui  constate 
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sur  un  registre  la  date  de  la  réception.  (Ordon- 
nance du  27  novembre  4810,  art.  2.)  Cette  date  est 
toujours  indiquée  à la  fin  de  chaque  bulletin. 

A l’égard  des  autres  départemens,  la  promulga- 
tion y est  réputée  connue  après  l’expiration  du 
même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu’il  y a 
de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  an- 
ciennes) entre  la  ville  où  la  promulgation  a été 
faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département , sui- 
vant le  tableau  annexé  à l'arrêté  du  25  thermidor 
an  xi.  (Même  ordonnance,  art.  5.) 

Dans  les  cas  et  les  lieux  où  le  département  juge 
convenable  de  bâter  l'exécution  «les  lois,  les  préfets 
prennent  incontinent  un  arrêté  par  lequel  ib  or- 
donnent que  lesdites  Ion  soient  imprimées  et  affi- 
chées partout  où  il  est  nécessaire;  et  alors  lesditef 
lois  doivent  être  exécutées  i compter  du  jour  de  la 
publication  ainsi  faite.  Ordonnance  du  48  janvkr 
4817,  art.  4 et  2.) 

Quelque  soit  le  mode  selon  lequel  elles  sont  pu- 
bliées, les  luis  ne  sont  obligatoires  qu’uu  jour  frtu %e 
après  celui  de  la  publication.  (Avis  «lu  ConseiWÉ- 
lat,  du  24  février  1817.) 

Pour  déterminer  le  délai  des  distances,  on  n’a 
point  égard  aux  unités  de  myriamètres;  on  ne 
compte  que  les  dixaines.  (Sénatus-coiiatilte  du  48 
brumaire  an  vm.) 

Il  est  défendu  à toutes  personnes  d'imprimer  et 
débiter  les  lois  avant  leur  ins  rtien  et  publication 
par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  de  département, 
sous  peine  de  saisie  ou  de  confiscation  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel.  {Décret  du  6 janvier 
4840,  art.  4 et  2.) 

Avant  4 780  il  régnait  une  grande  incertitude  am- 
ie mo«le  d’après  lequel  la  loi  devenait  obligatoire. 
En  général , la  loi  n'obligeait  que  du  jour  de  f enre- 
gistrement par  les  parlemens  ou  par  les  tribunaux 
inférieurs.  Quelquefois  le  roi , pour  prévenir  le  rb- 
fus  d’enregistrement,  ordonnait  l'exécution  de  la 
loi  après  un  délai  déterminé.  Dépub,  et  jusqu’en 
4846,  les  formalités  destinées  A rendre  la  loi  obli- 
gatoire, ont  souvent  varié.  (Voyez  les  lob  des  *9 
octobre  et  9 novembre  4789,  2 novembre  4788, 
et  44  frimaire  an  n ; décret  du  80  thermidor  an  it; 
loi  du  42  vendémiaire  an  iv,  et  Gode  civil, art.  4*.) 

$ III.  De  la  uature  des  fois  H de  leur  effet. 

Les  lob , étant  destùiées  à tout  régler,  peuvent  se 
diviser  à l'infini , lorsqu'on  les  considère  par  rap- 
port aux  difïcrensohjetsauxquelselless'appliqucm. 
Ainsi  on  distingue  les  lob  civiles,  criminelles,  ad- 
ministratives, etc.  Mais  ce  qu’il  importe  surtout  de 
connaître,  ce  sont  les  distinctions  introduites  dans 
la  pratique  pour  fixer  l'étendue  de  leur  application. 

On  divise  les  lois  en  personnelles  (m  réelles,  selon 
qu’elles  ont  pour  objet  les  persôhnês  ou  lés  choses. 

Les  lois  personnelles , c'est-à-dire  Celles  concer- 
nant l'état  et  la  capacité  des  (personnes,  régissent 
les  Français,  même  résidant  en  pa/s  étranger. 
(Gode  civil,  art.  5.)  Ainsi  k mariage  contracté  à 
l'étranger  par  tm  Français,  dans  Prm  dw  ces  où  fl 
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est  prohibé  par  la  loi  française,  ne  produirait  point 
<T effet  en  France. 

Réciproquement  les  lois  personnelles  régissent 
l’étranger  en  France.  Ainsi  un  Espagnol , déclaré 
mort  civilement  dans  son  pays,  n’a  pu  contracter 
un  mariage  valable  en  France.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  «juin  <814;  Sirey,  1. 15, 2*  partie , 
p.  67.) 

Toutefois  il  est  à observer  que  tonies  les  prohibi- 
tions ou  dispositions  d’ordre  public  l’emportent  tou- 
jours en  France  sur  le  statut  personnel  des  étran- 
gers. Ainsi  l’époux  étranger  divorcé,  qui , selon  la 
législation  de  son  pays,  aurait  droit  de  se  remarier, 
ne  pourrait  contracter  en  France  un  nouveau  ma- 
riage. (Arrêt  de  la  même  Cour,  du  50  août  1824; 
Sirey,  I.  25 , 2*  part.,  p.  205  ) 

Quant  aux  lois  réelles , leur  empire  ne  dépasse 
pas  les  limites  du  territoire,  mais  elles  obligenttous 
ceux  qui  y résident.  Ainsi  les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par  les  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française.  (Code  civil , art.  5.) 

Les  lois  de  police  et  de  sùreU  obligent  aussi  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire.  (Même article.)  Ainsi 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  commis  par  les 
étrangers  en  France , les  rendent  justiciables  des 
tribunaux  français. 

11  y a plus:  la  loi  française  peut  encore  atteindre 
l’étranger  qui  s’est  rendu  coupable  de  certains  cri- 
mes commis  hors  du  territoire  français,  lorsqu’il  est 
arrêté  en  France,  ou  que  le  gouvernement  a obleuu 
son  extradition.  — Voyez  ce  mot  et  l’art.  0 du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Il  en  est  autrement  à l’égard  des  étrangers  revê- 
tus d’un  caractère  diplomatique.  — Voyez  agent 
diplomatique. 

Enfin  les  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs  ne  peuvent  subir  aucune  dérogation 
par  des  conventions  particulières.  (Code  civil  . ar- 
ticle 6.)  Les  lois  sur  l’étal  des  personnes  sont  de  ce 
nombre.  (Même  Code,  art.  1588  ) Tandis  qu’au 
contraire,  les  lois  d’ordre  privé,  c’est-à-dire  celles 
qui  concernent  seulement  l’intérêt  particulier  des 
citoyens , sont  toujours  subordonnées  à une  stipu- 
lation contraire  des  parties  contractantes.  (Code  ci- 
vil, article  1154.) 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir;  elle  n a pas 
d’effet  rétroactif.  (Code  civil , art.  2.) 

Toutefois  l’intérêt  de  l’humanité  a fait  admettre 
une  exception  à cette  règle  en  matière  criminelle. 

— Voyez  EFFET  RéTROACTIP. 

§ IV.  De  V interprétation  des  lois. 

La  loi  ne  contenant  que  des  principes  généraux  , 
il  devient  nécessaire,  pour  en  faire  l'application  aux 
différens  cas  particuliers,  d’en  déduire  les  consé- 
quences, c’est-à-dire  de  l'interpréter. 

On  distingue  deux  sortes  d’interprétations  prin- 
tipales  : celle  de  doctrine , et  celle  d'autorité  ou 
authentique. 

Interprétation  de  doctrine.  Elle  est  faite  par  le 
juge  ou  fonctionnaire  public,  chargé  d’interpréter 
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la  loi , et  repose  entièrement  sur  ses  lumières  et  son 
intégrité. 

Pour  rendre  cette  tâche  moins  difficile,  le  titre 
préliminaire  du  projet  du  Code  civil  avait  tracé 
des  règles  qui  n'ont  point  été  érigées  en  loi,  mais 
qu’il  peut  être  fort  utile  de  consulter. 

L'interprétation  du  juge  est  extensive  lorsqu’il 
étend  la  loi  d’un  cas  éclairci  à un  autre  offrant  les 
mêmes  caractères  ; restrictive , lorsqu’il  restreint 
l’effet  d’une  disposition  de  la  loi  par  une  autre  dont 
l’application  lui  parait  devoir  prédominer  ; décla- 
rative, lorsqu’il  fixe  le  sens  que  doit  avoir  la  loi 
dans  le  cas  qu’elle  énonce;  et  par  analogie,  lors- 
qu’il explique  les  lois  en  tes  comparant  avec  les 
motifs , la  doctrine , ou  certains  principes  qui  les 
unissent. 

/Mlerpréfafion  d'autorité , ou  authentique.  Elle 
est  donnée  par  le  pouvoir  législatif  lui-même,  lors- 
que la  contrariété  des  décisions  judiciaires  prouve 
l’obscurité  de  la  loi  et  le  danger  pour  les  parties 
de  recourir  à une  nouvelle  interprétation  du  juge. 

Le  dernier  état  de  la  législation  sur  celle  matière 
est  fixé  par  la  loi  du  50  juillet  1828 , dont  voici  le 
texte  : 

Art.  1.  Lorsque,  après  la  cassation  d’un  premier  srrét 
ou  jugement  c»  dernier  ressort , le  deuxième  arrêt  ou  ju- 
gement rendu  dans  la  même  affaire  entre  1rs  mêmes  par- 
ties est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
Cour  de  cassai  ion  prononce,  toutes  les  chambres  réunies. 

2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a annulé  deux  arrêta 
ou  jngrnieo6  en  dernier  ressort , rendus  dans  la  même  af- 
faire. cotre  le*  mêmea  parties  et  attaqués  par  les  mêmes 
moyens,  le  jugement  de  l'affaire  est  dans  tous  lea  cas  ren- 
voyé a une  Cour  royale.  La  Cour  royale , saisie  par  l'ar- 
rêt de  cassation,  prononce,  toutes  les  chambres  assem- 
blées. L’arrêt  qu’elle  rend  ne  |>cut  être  attaqué  sur  le  mê- 
me point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la  soie  dn  recours 
en  caisatioo.  Toutefois  il  eu  est  référé  au  roi  pour  être 
ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  « l'interprétation 
de  la  loi. 

S.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé , una  loi 
interprétative  est  proposée  aux  Chambres. 

4.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à rinlerpréla- 
tioa  des  lois,  est  abrogée. 

S V.  abrogation  des  lois. 

Les  lois  cessent  d’être  obligatoires  du  moment  où 
elles  sont  abrogées.  — Voyez  abrogation. 
L’abrogation  des  lois  est  expresse  ou  tacite. 

Il  y a abrogation  expresse  lorsqu’une  loi  nouvelle 
déclare  formellement  abolir  en  totalité  ou  en  par- 
tie une  loi  précédente;  ou  se  sert  d’expressions 
équivalentes. 

L’abrogation  tacite  est  de  deux  sortes. 

La  première  a lieu  lorsqu’une  loi  nouvelle , sans 
abolir  textuellement  les  lois  précédentes  , contient 
des  dispositions  incompatibles  avec  la  totalité  ou 
partie  de  ces  dernières.  Dans  ce  cas , la  contrariété 
de  dispositions  doit  être  formelle , car  l’abrogaUoQ 
ne  se  présume  pas. 

La  seconde  résulté  de  la  désuétude  ou  du  non 
usage  dans  lequel  la  loi  se  trouve  tombée.  Dans  ce 
cas , le  non  usage  doit  être  général , car  cette  <*~ 
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pêce  d'abrogation  est  fondée  sur  un  tacite  consen- 
tement universel. 

LOT.  Portion  d un  lotit  qui  est  partagé  entre 
plusieurs  personnes. — Voy.  partage. 

LOTERIE.  Sorte  de  banque  ou  les  lots  sont  tirés 

au  hasard.  m 

La  loterie  a été  mise  par  la  loi  au  rang  des  voies 
et  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 

Abolie  en  France  en  exécution  de  la  loi  du  25 
brumaire  an  11,  elle  fut  rétablie  par  l’art.  90  de  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  vi , et  depuis  elle  a été 
maintenue  par  les  différens  budgets  de  l’État. 

Cependant  des  "voix  nombreuses  sciant  élevées 
contre  un  impôt  aussi  immoral , la  loi  du  21  avril 
1 832  , art.  48 . a déclaré  que  le  ministre  des  linances 
devra  procéder  à l’abolition  graduelle  de  la  loterie , 
de  manière  qu'elle  ait  complètement  cessé  d'exister 
au  4"  janvier  1830.  Il  est  donc  inutile  d'insister 
plus  long- temps  sur  ce  sujet. 

On  doit  s'attendre  toutefois,  qu’aux  loteries 
jusqu’ici  régies  par  l'Etat,  la  passion  du  jeu  substi- 
tuera bientôt  des  loteries  clandestines. 

Nous  rappelons  donc  ici  qu’aux  termes  de  l’art. 
410  du  Code  pénal,  l’établissement  de  ces  loteries 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins, et  de  six  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de 
cent  francs  à six  mille  francs,  et  de  la  privation  fa- 
cultative, pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus , des  droits  mentionnés  dans  l’art.  42  du  même 
Code. 

L'établissement  dans  les  chemins , places  ou  lieux 
publics  de  jeux  de  loterie,  est  puni  d’une  amende  de 
six  francs  à dix  francs,  et  d’un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus  en  cas  de  récidive.  (Code pénal, 
art.  475,  n-5,et  478.) 

LOUAGE.  C’est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  d'un  prix  déter- 
miné, soit  pour  l'usage  d'une  chose  mobilière  ou 
immobilière  pendant  un  certain  temps,  soit  pour 
le  salaire  d’ouvrage  à faire  par  l’une  des  parties. 

Il  y a deux  espèces  de  contrat  de  louage  : celui  des 
choses  et  celui  d’outrage.  (Code  civil,  art.  1708.) 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  s'oblige  à faire  jouir  l'autre  d’une 
chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix , que  celle-ci  s’oblige  à lui  payer.  {Ibid., 
art.  1700.) 

C’est  de  celte  nature  de  louage  qu’il  a été  parlé 
sous  les  mots  bail,  location. 

Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à faire  quelque  chose  pour 
l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  (lb., 
art.  1710.)  — Voyez  louage  d'ouvrage  et  d’in- 
dustrie. 

LOUAGE  d’ouvrage  ET  d’industrie.  C’est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s’engage  à faire 
quelque  chose  ou  un  service  pour  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

Il  y a trois  espèces  de  louage  d’ouvrage  et  d’in- 
dustrie r 
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I*  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s’engagent 
au  service  de  quelqu’un  ; 

2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau  , qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou 
des  marchandises; 

3*  Celui  des  entrepreneurs  d’ouvrages  par  suite 
de  devis  ou  marchés.  (Code  civil , art.  1779.) 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  louage  des  gens 
de  travail;  les  principes  relatifs  aux  deux  autres 
sont  exposés  aux  mots  architecte,  entrepre- 
neur , marchés  ( devis  ef),  et  voiturier. 

L’expression  (jens  de  travail  comprend  dans  sa 
généralité  tous  ceux  qui  s'engagent  au  service  d'au- 
trui , tels  que  les  domestiques  et  les  ouvriers.  Il  y a 
cependant  une  distinction  à faire  entre  eux. 

Les  domestiques  en  effet  sont  plus  particulière- 
ment attachés  à la  personne  ou  au  ménage  de  leur 
maître , chez  lequel  ils  demeurent  et  dont  ils  reçoi- 
vent des  gages  fixes  ou  à l'année;  les  ouvriers,  au 
contraire,  ne  demeurent  pas  chez  le  maître  qui  les 
emploie , et  reçoivent  le  prix  de  leur  travail , mais 
non  à litre  de  gages;  tels  sont  les  faucheurs , mois- 
sonneurs, etc.,  etc. 

Enfin  les  ouvriers  sont  de  plusieurs  sortes , les 
uns,  appelés  rjens  de  journée , se  louent  pour  tra- 
vailler du  matin  au  soir;  d’autres  travaillent  à U 
tâche  et  à la  pièce , c’est  à dire  que  pour  un  cer- 
tain prix  ils  travaillent  à un  ouvrage,  quelque  temps 
qu’il  soit  nécessaire  d'employer  pour  le  finir. 

11  est  de  principe  que  les  services  matériels  seuls 
sont  susceptibles  du  contrat  de  louage;  les  travaux 
d’arts,  de  génie,  d’intelligence,  ne  rentrent  pas  dans 
les  règles  de  ce  contrat;  c’est  aux  tribunaux  qu’il 
appartient  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation  à 
établir  entre  les  uns  et  les  autres. 

Le  Code  civil  n'a  que  deux  articles  sur  le  louage 
îles  domestiques  et  des  ouvriers , ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  1780.  On  uc  peut  engager  ses  serricesqu'à  temps, 
ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

I7RI . Le  maître  est  cru  sur  sou  affirmation , 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  ; 

F.l  pour  les  à comptes  donnés  pour  l'année  courante. 

Comme  on  le  voit,  la  loi  n’a  pas  déterminé  le» 
principes  qui  doivent  régir  les  rapports  du  mal  ire 
avec  ses  domestiques  et  ouvriers,  les  usages  locaux 
viennent  suppléer  au  silence  du  législateur.— Voy. 
domestique,  ouvrier. 

Enregistrement.  Le  louage  d’ouvrage  et  d’indus- 
trie est  passible  du  droit  fixé  sur  les  baux  ordinaires. 
( Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  60 , $ 2.)  — Voyez 
BAIL. 

LOUPS.  Les  primes  accordées  pour  la  destruction 
des  loups  avaient  été  fixées  par  la  loi  du  f I ventôse 
an  m (I"  mars  1795) , et  plus  lard  par  celle  du  10 
messidor  an  v (28  juin  1797),  mais  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  27  septembre  1807,  ré- 
duit cette  prime  à dix-huit  francs  pour  une  louve 
pleine , à quinze  francs  pour  une  louve  non-pleine, 
à douze  francs  pour  un  loup , et  à trois  francs  pour 
un  louveteau. 
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La  prime  accordée  pour  chaque  louveteau  est 
doublée  si  l'on  parvient  à tuer  la  louve.  (Réglement 
sur  la  louveterie,  du  20  août  ISM.) 

LOUVETERIE.  Le  réglement  du  20  août  1814 
détermine  le  mode  de  nomination  des  lieulenans  de 
louveterie , les  avantages  qui  y sont  attachés , leur 
uniforme,  celui  des  piqueurs , etc. 

Cne  ordonnance  du  14  septembre  1830  place  la 
louveterie  dans  l’administration  des  forêts. 


LUC 

LQYAUX-COUTS.  Ce  sont  les  frais  légitimes 
d’un  acte,  tels  que  ceux  d'enregistrement , de  tram 
scription  et  autres , qu’un  acquéreur  a déboursée 
outre  le  prix  de  son  acquisition.—' Vby.  *rais. 
LOYERS  ht  FERMAGES. — Voy.  fermages  et 

I.OVBRS. 

LUCRATIF.  Se  dit  de  ce  qui  emporte  U gain 
de  quelque  chose,  comme  un  titre  lucratif,  une 
place  lucrative. 
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MACHINATION.  On  appelle  «nsi  Faction  par 
laquelle  on  dresse  de*  aibAehn  A quelqu'un  pour 
le  tromper.  On  trouvera  le*  applications  de  ce  mot 
dans  les  articles  suivans  : complice,  complot, 
DDL,  BSCROQt'KRIB. 

Le  Code  penal , art.  70,  punit  de  morf  quiconque 
aura  pratiqué  des  mar/iiiiarious  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangère*  ou  leurs 
agens  pour  les  engager  à commettre  des  hostilités, 
ou  à entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou 
pour  leur  en  procurer  le*  moyens.  Celte  peine  est 
applicable  dans  le  cas  même  où  lesdites  machinât  ions 
n'auraient  pas  été  suivies  d’hostilités. 

Elle  est  aussi  applicable  dans  Ig  cas  on  les  ma- 
chinations ont  été  commises  contre  des  alliés  de  la 
France,  agissant  contre  l'ennemi  commun.  (Code 
pcpal,  art.  70.)  — Voy.  au  mot  sûreté,  les  crimes 
contre  U sûreté  de  l'Etat. 

MACHINES.  I/inventlon  des  machines  et  leur 
destination  entraînent  dans  certains  cas  quelques 
privilèges  pour  leurs  propriétaires.  — Voy.  brevet 
n’iNVBrmoN  et  saisie. 

Ainsi  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  elles 
ne  peuvent  pas  être  saisies . 

Leur  em  ploi  est  quelquefois  soumis  à des  régleipens 
de  police,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique.  C’est 
ainsi  que  diverses  ordonnances  du  20  octobre  1825, 
du 7 mai  (828,  du  23 septembre  (820,  du  23  mars 
1830,  soumettent  les  machines  à vapeur  A haute  et 
basse  pression,  à certaines  cond. lions,  4 des  épreuves 
destinées  A constater  Fa emm plissement  de  ces  con- 
ditions , et  (a  solidité  des  machines. 

Quelquefois  encore  l'usage  et  la  possession  en  sont 
entièrement  prohibées.— Voy.  armer. 

MAÇON.— Voy.  architecte. 

MADRAGUE.  C’est  une  enceinte  de  eibles  et 
de  filets  pratiquée  dans  la  mer  pour  prendre  des 
poissons , et  particulièrement  des  liions;  on  les  ap- 
pelle aussi  bor digues.— Voy.  pêche. 

MAGASINS.— Voy,  bandes  armées,  boutiques, 

f^JLLRg,  INCENDIE,  MINER,  PLACE,  WlVltf  Q*. 

MAGISTRAT.  Qualité  que  Fon  applique  en  gé- 


néral aux  officiers  qui  sont  revêtus  de  quelque  par- 
tie de  la  puissance  publique,  mais  qui  sert  surtout 
à désigner  le*  organes  de  la  justice. — Voy.  juges, 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

MAGISTRAT  de  sûreté.  On  nommait  ainsi , 
avant  la  mise  en  activité  do  Code  d’ instruction 
criminelle  de  (808,  les  substituts  des  procureurs 
généraux  des  Cours  de  juslicç  criminelle , que  la 
loi  du  7 pluviôse  an  ix  avait  créés  dans  chaque  ar- 
rondissement communal , près  des  directeurs  du 
jury,  pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits 
dont  la  connahsance  appartenait , soit  aux  tribu- 
naux de  polios  correctionnelle , soit  aux  Cours  de 
justice  criminelle. 

Aujourd’hui  cette  fonction  n’existe  plus,  non 
plus  que  le  titre  ; le  nom  des  magistral*  de  sûreté 
est  cependant  quelquefois  rappelé  dans  le  Code  de 
commerce. — Voy.  faillite. 

M AIN-FORTE.  C’est  le  secours  que  Fon  prête  4 
la  justice  pour  que  la  force  lui  demeure  et  que  $e$ 
ordres  soient  exécutés.— Voy.  délit  (flagrant), 

EXÉCUTION  PARÉE,  GARDE  FORESTIER,  GENDARME- 
RIE , GROSSE. 

MA  IN -LEVÉE.  C’est  un  acte  qui  détruit  ou 
restreint  une  opposition,  une  saisie,  une  inscrip- 
tion hypothécaire.  — Pour  la  main -levée  d'écrou, 
voy.  contrainte  PAE  coups.  Pour  les  autres  main- 
levées , VOy.  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE , INTER- 
DICTION , OPPOSITION , SAISIE- 

MAIN-MORTE.  On  désignait  ainsi , dans  ledrolt 
féodal , tous  les  corps  et  communautés  qui  se  perpé- 
tuaient, et  qni , par  une  subrogation  successive  de 
personnes,  Âant  censé*  être  toujours  le*  mêmes,  ne 
produisaient  aucune  mutation  par  mort , et  ne  pou- 
vaient disposer  de  leurs  biens  sans  r être  autorisés 
par  le  prince.  Aujourd’hui  les  rommttunutts  reli- 
gieuses, les  hospirese t autres  Mablissemens  publics 
se  trouvent  dans  ce  cas.  Mais  l’expression  de  main- 
morte n’est  plus  usitée  depuis  que  la  main  morte  a 
été  abolie  par  les  lois  de  1789  et  <790.— Voy.  féq- 
dalité. 

Ôn  désignait  anssl  sous  ce  noip  un  droit  seigneu- 
rial en  vertu  duquel  tes  hommes  étaient  attachés  4 
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la  glèbe  et  ne  pouvaient  rien  posséder  sur  les  terre* 
du  seigneur.  On  disait  gens  de  main-morte , biens 
de  maiN-morf*. 

IHAIN-D’OEüVRE.  —Voy.  accession. 

MAIRE.  C’est  on  officier  municipal  spécialement 
chargé  d’adm  nistrer  les  affaires  de  la  commune; 
mais  il  a d’autres  fonctions  qu’il  importe  de  faire 
connaître. 

Or,  ces  fonctions  se  divisent  en  judiciaires  et  ad- 
ministratives. 

Dans  l’ordre  ju dicialre,  les  fonctions  qne  le  maire 
exerce  sont  cellesd'OFFiciBB  de  pouce  judiciaire. 
—Voy.  ce  mot. 

2*  Celle  déjugé  de  police.— Voy.  tribunal  de 
police. 

5"  Celles  d'officier  d’état  civil , c’est-à-dire  d’in- 
scrire sur  des  registres  particuliers  les  déclarations 
de  naissance*,  mariages,  décès,  adoptions  et  recon- 
naissants (Loi  du  28  pluviôse  an  vm.) — Voy.  acte 
de  l'état  civil. 

Sous  le  rapport  administratif , les  fonctions  du 
maire  sont  de  diverses  natures  ; ou  elles  dépendent 
de  l'administration  générale,  et  alors  le  maire  est 
considéré  comme  agent  direct  du  gouvernement , 
comme  son  délégué,  et  placé  plus  spécialement  sons 
sa  surveillance;  ou  bien  elles  émanent  du  Conseil 
municipal,  et  alors  il  agit,  comme  le  représentant 
plus  direct  de  la  commune , sous  l’infiuence  du  con- 
seil municipal,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de 
la  loi.  Cest  en  cette  dernière  qualité  qu'il  a le  droit, 
dans  les  limites  que  les  lois  lui  ont  assignées , de 
faire  les  régiemens  de  police  qui  peuvent  assurer  le 
bien-être  et  la  tranquillité  de  la  commune.  — Voy. 
alignement,  commune,  conseil  municipal, 
héglbment  municipal. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  mode  de  nomination 
da  maire  , on  peut  consulter  à cet  égard  1a  loi  du 
21  mars  1831 , rapportée  au  mot  conseil  muni- 
cipal. 

Nous  ajouterons  ici  que  les  maires  sont  juges  ad- 
ministratifs dans  deux  matières  spéciales  : 

1*  En  matière  de  contributions  directes,  ils  pro- 
noncent sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les 
employés  de  la  régie  et  les  débilans  de  boissons  en 
deuil , relativement  à l'exactitude  de  la  déclaration 
des  prix  de  vente.  (Loi  du  28  avril  1810,  art.  49). 
Le  pourvoi  est  ouvert  devant  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture. 

2*  En  matière  de  grande  voierie,  ils  jugent 
les  contraventions  sur  le  poids  des  voitures.  ( Dé- 
cret du  23  juin  1806;  ordonnance  du  22  novembre 
1820.)  Sauf  appel  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Un  maire  ne  peut  être  traduit  ou  poursuivi  en 
justice,  à raison  de  sa  qualité,  sans  certaines  garan- 
ties. — Voy.  MISE  EN  JUGEMENT. 

MAISON  d'arrêt. — Voy.  prison. 

MAISON  commune.  C’est  la  dénomination  lé- 
gale donnée  au  bâtiment  où  siège  l’administration 
municipale  de  chaque  commune;  on  l'appelle  vul- 
gairement hôtel  de  ville  ou  mairie. — Voy.  cession 


MAI 

DE  BIENS,  ÉTAT  CIVIL,  MAIRE.  MARIAGE,  SIGNI- 
FICATION. 

MAISON  conjugale.  On  appelle  ainsi  le  do- 
micile commun  des  époux , dans  lequel  le  mari  est 
tenu  de  recevoir  sa  femme,  et  que  la  femme  est 
tenue  d'habiter  avec  le  mari. 

C’est  le  domicile  légal  du  mari  qui  détermine  le 
lieu  appelé  maison  conjugale,  quoique  la  femme 
I n’y  habite  pas  réellement.  C’est  ce  qui  a été  décidé 
par  plusieurs  arrêts. — Voy.  adultère,  domicile, 
femme,  mariage. 

MAISON  DK  CORRECTION , DE  DÉPÔT , DE  DÉTEN- 
TION , DE  FORCE. — Voy.  PRISONS. 

MAISON  GARNIE.  — Voy.  AUBERGISTE  , CABA- 
RRTIBR  , BOISSONS. 

MAISON  de  jeu.  Le  Code  pénal  prohibe  l’éta- 
blissement de  toute  maison  de  jeu  non  autorisée  par 
le  gouvernement.  L'exploitation  des  maisons  de  jeu 
est  affermée  par  le  gouvernement,  qui  en  tire  un 
revenu  assez  considérable.  Elles  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  la  police , et  soumises  à des  régle- 
mens  sévères.— Voy.  jeu. 

MAISON  de  justice.  — Voy.  prisons. 

MAISON  habitée.  — Voy.  vol. 

MAISON  PATERNELLE. — YOV.  PUISSANCE  PA- 
TERNELLE. 

MAISON  DE  PRÊT  SUR  GAGE. — Voy.  GAGE  et 
MONT  DK  PIÉTÉ. 

MAISON  du  roi.  La  maison  du  roi  était 
autrefois , avant  la  révolution  de  1789,  et  sous  la 
restauration,  une  administration  fort  importante; 
tellement , que  pendant  long  temps  il  y a eu  un  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi , qui  prenait  part  aux  déli- 
bérations du  conseil. 

On  reconnaissait  alors  la  maison  civile,  qui  se  com- 
posait de  tous  les  grands  officiers,  officiers  et  autres 
personnes  attachées  au  service  intérieur  de  la  per- 
sonne du  roi;  et  la  maison  militaire,  qui  compre- 
' nail  tous  les  corps  militaires  attachés  tant  à la  garde 
extérieure  et  intérieure  du  roi,  qu'au  senice  du 
palais  et  des  châteaux  royaux. 

Aujourd'hui  il  n’y  a plus  ni  corps  militaires  pri- 
vilégiés, ni  maison  du  roi.  Il  y a,  pour  l’administra- 
i tration  des  biens  et  revenus  de  la  couronne , nne 
intendance  de  la  liste  civile. — Voy.  liste  civile. 

MAISON  de  santé.  On  appelle  ainsi  les  lieux 
dans  lesquels  on  reçoit  des  malades  pour  y être 
soignes.  Leur  grand  nombre  à Paris  (277)  et  dans 
les  communes  rurales  (31)  nécessite  une  serveillance 
particulière  de  la  part  de  la  police. 

C’est  un  reglement  du  préfet  de  police , en  date 
du  9 août  1828,  qui  en  détermine  les  formalités. 

On  ne  peut  établir  aucune  maison  de  santé  à 
Paris , dans  tout  le  département  de  la  Seine , et  dans 
les  communes  de  Sèvres , Saint-Cloud  et  Meudon , 
sans  une  autorisation  du  préfet  de  police.  ( Art. 
*"■) 
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Est  considéré  comme  maison  de  santé  tant  éta-  i 
Misse  ment  ou  l'an  reçoit  à demeure , à titre  onéreux,  , 
les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  en  traitement,  ! 
et  les  femmes  enceintes  pour  y faire  leur  couches. 
(Art.  2.) 

L’autorisation  donnée  fixe  le  nombre  des  pension-  \ 
naires  qu’on  pourra  y recevoir,  et  qui  ne  peut  être  1 
dépassé  sans  une  nouvelle  autorisation.  (Art.  3.) 

Dans  les  maisons  de  santé  destinées  au  traitement  j 
des  aliénés,  il  est  tenu  deux  registres  timbrés  et  pa-  ! 
raphés  par  le  préfet  de  police , sur  l’un  desquels  ( 
s’inscrivent  les  nom , prénoms  de  la  personne  ad- 
mise , ainsi  que  tous  les  renseignement  propres  à 
faire  reconnaître  son  identité,  la  cause  de  son  ad- 
mission , l'époque  de  son  entrée , et  celle  de  sa  sor- 
tie ou  de  son  décès  ; l'autre  sert  à constater  les  effets 
ou  objets  appartenant  à l’aliéné. 

Les  directeurs  de  ces  sortes  de  maisons  de  santé, 
qui  doivent  d’ailleurs  toujours  être  docteurs  en  mé- 
decine, préviennent  le  commissaire  de  police  de 
l’entrée  et  de  la  sortie  ou  du  décès  de  chaque  ma- 
lade. 

Les  médecins  attachés  à la  préfecture  vérifient  son 
état,  et  avis  en  est  donné  au  procureur  du  roi , pour 
qu'il  puisse  requérir  ce  que  de  droit  : par  exemple, 
Kinterdiclion  en  cas  de  fureur.  (Art.  4 à 8.) 

Il  y a un  inspecteur  chargé  spécialement  de  la 
surveillance  de  toutes  les  maisons  de  santé.  El  une 
commission  composée  de  membres  du  conseil  de 
salubrité,  visite  au  moins,  six  fois  par  2h,  toutes 
celles  ou  sont  reçus  des  aliénés.  (Art.  9 et  10.) 

L’ordonnance  règle  les  dispositions  de  détail , rela- 
tives à la  séparation  des  aliénés,  de  différens  dégrës, 
à l’ameublement  en  bon  état  des  lieux,  au  régime 
alimentaire,  à la  surveillance  exercée  par  les  mé- 
decins attachés  à la  préfecture,  à toute  la  police 
intérieure  des  maisons  de  santé.  (Art.  41  à 21.) 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police,  entre 
lesquels  est  répartie  la  surveillance  des  maisons  de 
santé , sont  respectivement  chargés  de  tenir  la  pain 
à l’exécution  de  l’ordonnance  de  1828.  (Àrt*£z.l 
En  cas  de  contravention  aux  prescriptions  de  cétte 
ordonnance,  la  permission  est  retirée.  Il  est  alors 
procédé  administrativement  au  placement  des  alié- 
nés , de  concert  avec  les  familles  pour  les  |>eiiskm- 
naires  libres,  ou  sur  ordonnance  de  justice  pour  les 
autres.  (Art.  23.)— Voy  interdiction. 

MAISONS  DE  sevrage.  Lieux  dans  lesquels 
sont  reçus  des  en  fans  pour  être  sevrés.  Il  en  existe 
27  à Paris  et  158  dans  les  communes  rurales.  Elles 
ne  peuvent  être  établies  sans  l'autorisation  du  pré- 
fet de  police.  Elles  sont  soumises  à des  rëglemcos  et 
à une  surveillance  spéciaux , analogues  aux  règles 
relatives  aux  maisons  de  santé.  Ces  règles  sont  con- 
tenues dans  une  ordonnance  de  police  du  9 aotU 
1828. 

MAISONS  DK  tolérance.  Lieux  dans  lesquels 
on  se  livre  à la  prostitution. 

L’intérêt  du  bon  ordre , de  la  sûreté  et  de  la  santé 
publiques  exigent  une  surveillance  sévère  sur  ces 
maisons . qni  ne  sont  autorisées  par  la  police  qn’après 
TOM.  2. 
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les  plus  prudentes  investigations.  Elles  étaient  au 
mois  de  décembre  1834,  à Paris, an  nombre  de 
191. 

Les  femmes  qui  y demeurent  sont  soigneusement 
enregistrées  à la  police,  à leur  entrée  et  à leur  sor- 
tie. 

Les  maisons  de  tolérance  sont , du  reste , assimi- 
lées aux  auberges  et  aux  maisons  garnies  pour  la 
terme  des  livres  de  police.  Toute  personne  qui  y 
couche,  même  une  seule  nuit,  doit  y être  inscrite. 
(Loi  du  19-22  juillet  1791 , art.  5;  ordonnance  du 
préfet  de  police, du  45jnin  1822, art.  324.) — Voy. 

AUBERGE,  AUBERGISTE. 

Les  officiers  de  police  peuvent  entrer  en  tout 
temps  dans  les  lieux  notoirement  livrés  à la  débau- 
che. (Loi  du  22  juillet  1791,  art.  40.) — Voy.  UBDX 

PUBLICS,  PROSTITUTION. 

MAITRE.  Se  prend  dans  deux  acceptions  prin- 
cipales; par  rapport  aux  domestiques,  et  par  rapport 
aux  apprentis,  garçons  et  ouvriers.  Les  uns  et  les 
autres  ont  des  droits  et  des  devoirs,  considérés  en 
matière  civile , en  matière  correctionnelle  et  crimi- 
nelle, et  èn  matière  commerciale. — Voyez  appren- 
tissage, COALITION,  OUVRIER,  RESPONSABILITÉ. 


MAITRE  des  comptes.  — Voyez  cour  des 

COMPTES. 

MAITRE  de  pension.  Pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  relations  des  niait  res  de  pension  avecl’au- 
tori  té  chargée  delà  surveillance  de  l’enseignement, 
leur  rang  dans  l'université , la  discipline  à laquelle 
ils  sont  soumis , la  juridiction  particulière  dont  ils 
relèvent  dans  certains  cas,  les  privilèges  dont  ils 
jouissent,  etc. , voyez  au  mot  université. 

Pour  leur  responsabilité  à l’égard  des  enfans , 
voyez  INSTITUTEUR. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  un  maître  de 
pension  doit  être  considéré  comme  un  commerçant; 
si  dès  lors  il  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite,  ou 
jonsidéré  comme  banqueroutier  frauduleux  ; si  les 
marchés  qu’il  passe  avec  ses  fournisseurs  sont , à 
son  égard  , des  actes  de  commerce.  Elle  a été  ré- 
solue négativement  par  plusieurs  arrêts,  notamment 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris , des  19  mars 
1814,  et  H juillet  1829  (Sirey,  1. 16, 2*  partie  p.  83 
et  t.  29,  2e  partie,  p.  219),  et  par  un  arrêt  de 
cassation,  du  23  novembre  1827.  (Sirey,  t.  28, 
lr*  partie,  p.  188. j 


MAITRE  des  requêtes.  On  appelle  ainsi  des 
magistrats  attachés  au  conseil  d’État , dont  Us  sont 
membres,  dans  un  rang  inférieur  aux  conseillers 
d’État. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi  et  ne  peuvent  être 
révoqués  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale. 

Pour  être  nommé  maître  des  requêtes,  il  faut  être 
âgé  de  27  ans  accomplis,  avoir  exercé  les  fonctions 
nécessaires  ponr  être  nommé  conseiller  d’Etat , 
(voyez  conseiller  d'btat),  on  avoir  été  pendant 
cinq  ans  au  moins  président , conseiller  ou  avocat 
général  d’une  Cour  royale  ; conseiller  au  conseil 
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royal  de  l'instruction  publique,  secrétaire  général 
de  l’un  des  ministères , président  ou  procureur  du 
roi  des  tribunaux  civils  composés  de  trois  cl  «ambres 
colonel  de  toute  arme,  ou  sous-intendant  militaire 
de  prem  ère  classe , capitaine  de  vaisseau  ou  com- 
missaire général  de  la  marine , administrateur  de 
l’une  des  régies  financières , inspecteur  générai  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ou  des  finances,  con- 
sul général , premier  secrétaire  d’ambassade,  maire 
de  l’une  des  bonnes  villes,  auditeur  au  conseil  d’Etat. 
(Ordonnance  du  26  août  1824,  art.  11  et  12.) 

Un  auditeur  ne  peut  être  nommé  maître  des  re- 
quêtes qu’autant  qu’il  est  de  première  classe  et  qu'il 
exerce  depuis  cinq  ans.  (ffm/.,  art.  15.) 

Le  service  ordinaire  ou  etlraordina.re  est  réglé 
pour  les  mailres  des  requêtes  comme  p ior  les  con- 
seillers d’Etat.— Voyez  CONSEILLER  D'ÉTAT. 

Quant  aux  fonctions  des  maîtres  des  requêtes, 
voyez  conseil  d’état. 

MAITRE  DE  L* UNIVERSITE  «;hani>).— Voy. 

UNIVERSITÉ. 

MAJEUR. — Voyez  majohité. 

MAJORAT.  C’est  une  substitution  perpétuelle 
qui  passe  dans  une  famille  de  mille  en  m;ile,  par 
ordre  deprimogéniture,  et  est  affectée  à un  nom  ou 
à un  litre  de  noblesse  héréditaire.  Le  nom  de  majo- 
rai se  donne  aussi  à la  propriété  qui  est  frappée  de 
substitution. 

Les  majorais  sont  une  institution  du  moyen  âge; 
ils  fondèrent  la  noblesse  sur  des  bases  solides,  et 
constituèrent  en  grande  partie  sa  puissance.  On 
peut  dire  même  avec  vérité  qu’il  ne  peut  point  y 
avoir  de  noblesse  sans  majorais  ; aussi  lorsque  après 
la  révolution  de  1789,  qui  avait  proscrit  les  majorais 
comme touslespriviléges,Napo!éon  voulut  constituer 
une  noblesse  nouvelle  , son  premier  soin  fut  de  ré- 
tablir les  majorais  : de  là  le  décret  du  50 mars  1806, 
et  le  sénalus-consuHe  du  14  août  su  vaut  ; de  là  en- 
core l’article  8V6  du  Code  civil , qui,  en  proscrivant 
d’une  manière  générale  les  substitutions  ftdéi-coin- 
missaires,  ajoutait  dans  un  paragraphe  final: 
« néanmoins  les  bit- ns  libres  formant  la  dotation 
» d'un  titre  héréditaire,  que  le  roi  aurait  érigé  en 
» faveur  d'un  prince  ou  d’un  chef  de  famille,  pour- 
» ront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est 
• réglé  par  l’acte  du  50  mars  1806,  et  par  celui  du 
a 14  août  suivant.  » 

De  là  enfin  le  décret  d’organisation  du  l"mar$ 
4868.  où  Ton  trouve  ces  parole»  remarquables  : 
a l’objet  de  cette  institution  a été  non-seulement 
b d’entourer  notre  trûnede  la  splendeur  qui  convient 
b à sa  dignité,  niais  encore  de  nourrir  au  cœur 
b de  nos  sujets  uue  louable  émulation , en  perpé- 
» tuant  d’ illustres  «ou  venirs  i el  en  conservant  aux 
b âge»  futurs  l’image  toujours  présente  de»  récora- 
d pense*  qui , sous  un  gouvernement  juste,  suiveul 
h les  grands  services  rendus  à l’Etat.  » 

On  distingue  deux  espèces  de  majorais , le  ma- 
iorat  de  ptoprt  mouvement  formé  de  biens  donnés 
par  la  prince , et  le  majorai  sur  demande  qu’un  chef 
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de  famille  est  autorisé  4 former  de  se*  propres 
biens. 

Mous  un  autre  point  de  vue  le  majorai  esl  consti- 
tué pour  la  pairie  ou  hors  de  la  pairie. 

Le  premier  devait  être  d’un  revenu  net  de  50,000 
francs,  pour  un  duc,  d- 20,000  pour  un  marquis  on 
un  comte  et  dé  10.000  francs  jiour  un  vicomte  ou 
baron.  (Ordonnances  des  25  août  1817,  et  10  février 
1821.) 

Le  majorât  hors  de  la  pairie  devait  être  d’un 
revenu  net  au  moins  de  10.000  francs,  pour  un 
marquis  ou  un  comte  et  de  5.001)  francs  pour  un 
vicomte  on  baron.  (Décret  du  1"  mars  1808; 
ordonnance  du  10  février  1824.) 

Il  n’y  a pas  de  majorai  de  chevalier. 

Depuis  1851),  il  n’a  pas  été  constitué  de  majorais, 
et  même  une  loi  du  12  mai  1855  en  a proscrit  le 
principe,  en  statuant  de  quelle  manière  les  majorai 
exister»  doivent  graduellement  s’éteindre;  voici 
cette  loi  : 

Art.  I**.  Tente  imtllutlon  de  majorait  wl  interdite  è 
l’avenir. 

2.  Les  majora  U fondés  jasqn'à  n Jour  arec  <fn  bief» 
particuliers  ne  pourront  s'étendre  ftu-drta  de  deux  degrés, 
riuslilullon  non  comprise. 

3.  Le  fondateur  d’un  majorât  pourra  le  révoquer  Ni 
tout  ou  en  partie,  ou  en  m difler  les  conditions. 

Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer crttc faculté  sT  existe 
un  appelé  qut  ait  cou. raclé,  an  éf  ieurcmrnt  a la  présente 
loi , nn  mariage  n >n  dbsnus  ou  dont  il  soit  resté  di  t en- 
fans,  fco Te  ras,  le  majorât  aura  ton  erîH  r estreint  A deux 
degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  Csns  l'article  précèdent. 

4.  Lee  dotatious  ou  porltona  d.'  dotation  , eont  stanl  eu 
biens  soumis  au  dnit  de  retour  eu  faveur  de  l'Etat,  con- 
tinueront A être  possédées  et  traimiiises  couronnement  aux 
acles  d’investiture,  et  &un»  préjudice  des  droits  d'especta- 
tlvr  ouverts  par  la  loi  du  5 dccembre  Dit 4. 

MAJORITÉ.  La  majorité  est  fixée  à vingt  et  tro 
ans  accomplis.  A cet  âge  on  est  capable  de  tou»  les 
acte*  de  la  vie  civile,  sauf  la  reatrietion  portée  au 
titre  du  Mariage. 

Ces  terme*  de  l’art.  488  du  Code  civil  contien- 
nent la  dcfiuilion  la  plus  nette  dn  mot  majorité. 
Il  faut  toutefois  ajouier  à l’exception,  indiquée  pir 
cet  article  pour  le  mariage,  celle  qnf  résulte  de 
l’art.  544  relativement  à l'adoption. 

A tout  autre  égard , le  majeur  de  vingt  - nn  ans 
jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits  ; il  n a plus  d’an- 
tre tuteur,  d’autre  surveillant  que  la  loi. 

Il  est  dégagé  des  liens  de  toute  autre  puissance  , 
sauf  l’honneur  et  le  respect  qu'à  tout  âge  if  doit  à 
ses  père  < t inère.  (Code  civil , arl.  571  el  372.) 

Il  n’est  ici  question  que  de  la  majorité  ci  vile.  La 
majorité  politique  ne  s’acquiert  communément  qu’à 
vingt-cinq  ans.  Ccl  âge  est  nécessaire  pour  être 
électeur,  pnur  remplir  la  plupart  des  fonctions  pu- 
bliques. Il  faut  avoir  trente  ans  pour  être  éligible  à 
la  Chambre  des  Députés,  etc.  On  trouvera  ces  con- 
ditions d’àgc  indiquées  sons  chacun  des  mots  aux- 
quels elles  se  rattachent. 

Mais  tous  les  hommes  n’atteignent  pas  an  même 
âge  le  développement  nécessaire  pour  être  capables 
de  gouverner  leur  personne,  et  d'administrer  leur 
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fortune.  Quelques-uns  perdent,  par  maladie,  celle 
capacité . nu  en  abusent.  La  lo  , en  établissant  la  li- 
mite entre  la  capacité  et  l'incapacité,  par  une  rè- 
gle commune  basée  sur  la  marche  ordinaire  du  dé-  j 
veloppcmeul  de  l'homme , doit  donc  aussi  faire  la 
part  des  exceptions. 

Cesl  ce  qu’elle  a fait  en  permettant,  au-dessus 
de  l'âge  de  quinze  ans,  l émanrij,atinn , qui  est 
une  majorité  anticipée,  pour  certains  actes  au  des-  , 
sus  de  vingt-un  ans,  ïiuterdiciiou , ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  j*Wirinrr# , qui  sont  deux  modes 
de  suspendre  les  effets  de  la  majorité.  — Voyez 
ADOPTION,  ÉMANCIPATION'  , INTERDICTION,  MA- 
UlACB  , UJNOiUTK. 

MALADIES  CONTAGIBI'.shs. — Voy.  ÉPIZOOTIE 

«1  POLICE  SANITAIRE. 

MALADRESSE.  La  maladresse  est  regardée 
par  la  loi,  dans  certains  cas,  comme  une  faute,  et 
a>similce,  dans  les  réparations  quelle  entraîne,  è 
1 jm  prudence.  Voyez  ce  mol. — Voyez  aussi  coups 

ET  BL ESSUIES,  HOMICIDE. 

MALF AITEL’R.— Voyez  association  du  mal- 

FAJTfcCRS. 

MALVERSATION.  Ce  mot  se  dit  de  toute  faute 
grave  et  pnni>sable  commise  dans  l'exercice  d’une 
charge , d* une  fonction , comme  corruption , exac- 
tion , concussion. 

MANDAT.  Le  mandai  ou  procuration  e$t  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à une  autre  le  pou- 
voir de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en 
son  nom.  (Code civil, art.  1984.) 

| I.  De  la  nature  et  ite  la  forme  du  mandat. 

Le  contrat  du  mandat  ne  se  forme  que  par  l’ac- 
ceptation du  mandataire  ; c'est  ce  qui  résulte  de  la 
seconde  partie  de  l’art.  {984  du  Code  civil.  On  ap- 
pelle mandant  celui  qui  doune  le  [mu voir,  et  mau* 
dalaire  celui  qui  le  reçoit  et  l’accepte.  Deux  choses 
sont  de  l'essence  du  mandai.  La  première,  qu’il  y 
ail  une  chose  à faire;  la  seconde  . que  le  mandant 
et  le  mandataire  aieul  réciproquement  la  volonté, 
l’un  d’executer  et  de  rendre  compte,  l'autre  d’ap- 
prouver et  d'indemniser. 

L'acceptation  du  mandat,  qui  est  une  chose  d’o- 
bligeance et  de  service,  devient  unechusc  de  devoir 
et  d'oblgalkm  dès  qu’elle  a été  consent  e.  I.a  Cour, 
de  cassation  a décidé  que  loisqu'il  y a lieu  de  déter- 
miner l’effet  d’un  mandat  accepté,  et  qu'il  faut 
préciser  le  lieu  de  l’acceptation  du  mandai,  il  ne 
faut  (os  examiner  en  quel  lieu  le  mandat  a été 
donné,  ou  en  quel  lieu  est  parvenue  l'acceptation 
faite  du  mandat  ; il  faut  examiner  en  quel  lieu  il  y 
a eu  acceptation  faite  du  mandat.  (Arrêt  du  22  juil- 
let 1819;  Sirey,  t.  20,  tr«  part.,  p.  58. | 

Celui-là  seul  peut  donner  un  mandat  qui  a la  fa- 
culté de  contracter  les  obligations  que  le  mandat 
embraie.  Ainsi,  pour  être  habile  à contracter  des 
obligations  de  celte  nature  ; il  faut  être  majeur,  maî- 
tre de  #es  droits , si  le  mandat  a pour  objet  une 
ahéoalioa;  au  moins  mineur  émancipé , s'il  s’agit 
d'un  acte  que  la  loi  lui  permette  de  faire.  Il  est  iuu- 
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LiJc  de  dire  que  ni  l’interdit , ni  le  mort  civilement, 
ne  peuveut  jamais  être  mandait*. 

Pour  être  mandataire  , les  mêmes  conditions  ne 
sont  pas  imposées.  Ou  a pensé  qu'il  fallait  laisser  au 
mandant  la  liberté  d'accorder  sa  couliancc  à tout 
indiv.du  qui  lui  en  paraîtrait  digne.  Aux  termes  de 
l’art.  1990  du  Code  civil,  1rs  femmes  et  les  mineurs 
émancipes  peuveut  être  choisis  pour  mandataires , 
mais,  dans  celle  hypothèse,  le  mandant  n a d'ac- 
tion, contre  le  mandataire  mineur,  que  d'après  les 
règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mi- 
neurs, et  contre  la  femme  qui  a accepté  le  mandat 
sans  autorisation  de  son  mari , que  d'«qhrès  les  règles 
établies  au  litre  du  coutral  de  mariage  et  des  droiUt 
respectifs  des  epoux. 

Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public , 
ou  par  écrit  sous  seing  prive , même  par  lettre.  Il 
peut  aussi  être  donné  verbaleiueul;  niais  la  preuve 
testimoniale  n’en  est  reçue  que  conformément  au 
titre  des  rouirais  ou  des  obligations  conventionnel- 
les en  général.  (Code civil,  art.  1985.) 

Le  mandat  se  donne  par  acte  notarié,  en  minute 
ou  en  brevet.  La  procuration  est  en  brevet  lorsque 
l’original  lui-même  est  délivré  à la  partie,  et  qu’il 
n’en  reste  de  trace  chez  le  notaire  que  la  mention  au 
répertoire.  (Loi  du  23  ventôse  au  xi|.  Ce  dernier 
mode  s'emploie  [dus  [tarliciiUcrement  pour  des  pro- 
curations spéciales.  Assez  ordinairement  même,  et 
lorsqu’il  s'agit  d’une  affaire  qu’il  importe  peu  de 
faire  fain*  par  tel  ou  tel , elles  sont  d livrées  en 
blanc  par  le  notaire , c'est-à-dire  sans  que  le  nom 
du  mandataire  soit  rempli,  par  celte  piecaulion,  le 
mandant  conserve  la  faculté  d’en  choisir  un  autrt 
si  le  L'asecbeait,  et  le  mandataire  lui-même,  s’il  se 
trouve  dan-  l’iinposiubdilé  d’exécuter  son  mandat, 
peut  se  substituer  toute  autre  personne  en  eut  de 
le  remplacer,  alors  même  que  le  pouvoir  de  le  faire 
ue  lui  aurait  point  été  expressément  accordé. 

L’acceptation  du  mandat  peut  n’êlre  que  Licite,  et 
résulter  de  l’exécuionqui  lui  a été  donnée  par  le  man- 
dataire. (Code  civil,  art.  1985,  2e  part.)  La  preuve 
du  mandat  doune  à l’avoué  par  la  partie  ne  résulté 
pas  toujours  suffisamment  de  ce  que  l’avoué  a entre 
les  mains  la  copie  de  l’assignation,  lorsque  d’ailleurs 
il  n'a  aucune  des  pièces  ou  titres  servant  de  fonde- 
ment 0 Cuistance.  S’il  n'offre  d’aulr»  s preuves,  l’a- 
voué peut  être  déclare  non  recevable  à réclamer 
contre  son  client  les  frais  de  l'instance.  /Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Lyon,  du  50  août  1824;  Sirey, 
t.  25, 2®  part.,  p.  109.) 

Le  mandat  est  gratuit , s il  n'y  a convention  con- 
traire. (('ode  civil,  art.  1989.}  Le  mandat  donné  à 
un  notaire,  bien  que  ne  reufei niant  aucune  stipu- 
lation de  salaire,  petit,  d'après  tes  circonslaïu  es  et 
la  profession  du  mandataire,  être  déclare  n'avoir 
pas  été  gratuit.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  juillet 
1852;  Sirey,  t.  32,  lre  part.,  p.  921.) 

Le  mandat  donné  à (les  arbitres  n’est  pas  gratuit 
de  sa  nature;  ils  oui  droit  à des  honoraires.  (Arrêt 
| de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  14  janv.  (826; 
I Sirey,  tom.  29.  2*  part.,  p.  217.)  Mais  U en  est  au- 
I tmuent  des  arbitres  forcés  en  matière  de  société. 
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Leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  50  juin 
4827;  Sirey,  t.  27,  2*  part.,  p.  466.) 

Le  mandat  est  ou  spécial,  et  pour  une  affaire  ou 
certaines  affaires  seulement , ou  général , et  pour 
toutes  les  affaires  du  mandant.  (Code  civil , arti- 
cle 1987.) 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  tes  actes  d’administration.  S'il  s’agit  d’aliéner 
ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété , le  mandai  doit  être  exprès.  (Ibid.,  art.  4988.) 
Le  mandataire  général  peut  ainsi  faire  tout  ce  qui 
est  d’administration,  mais  tout  ce  qui  est  disposi- 
tion excède  ses  pouvoirs.  Il  peut  consentir  des  baux 
qui  n'excèdent  pas  neuf  ans , faire  tous  les  marchés, 
toutes  les  dépenses  , et  en  général  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’entretien  et  à l’amélioration  des  biens  du 
mandant.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  man- 
dataire général , chargé  d'administrer  toutes  les  af- 
faires du  mandant , pourrait  valablement  consentir 
un  bail  des  biens  d’une  succession  échue  au  man- 
dant depuis  le  mandat , et  même  avant  qu’elle  ait 
été  acceptée  par  le  mandant.  (Arrêt  du  8 août  1820; 
Sirey,  t.  22,  4repart.,  p.  441.) 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat.  Le  pouvoir  de  tran- 
siger ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  (Code 
civil , art.  1989.)  Transiger  et  compromettre  sont , 
en  effet,  deux  choses  bien  distinctes.  Transiger  est 
un  acte  personnel.  Celui  qui  a autorisé  son  man- 
dataire à cet  acte,  ou  lui  a donne  les  bases  de  la 
transaction,  s’en  est  rapporté  à lui,  à sa  propre 
détermination  ; mais  il  n'a  pas  voulu  qu'ou  lui  don- 
nât d'autres  juges , qu’il  aurait  pu  aussi  bien  se 
donner  lui-même. 

Celui  qui  s’est  rendu  acquéreur,  tant  ensonnom 
qu’au  nom  d'une  tierce  personne , sans  avoir  reçu 
mandat  écrit  de  celte  personne , peut  valablement 
compromettre , également  sans  mandat,  relative- 
ment à la  totalité  de  l'objet  d'acquisition  , si  celle 
acquisition  n'a  pas  encore  été  ratiiiée  par  la  tierce 
personne.  (Arrêt  de  cassation,  du  14  mai  4829;  Si- 
rey, t.  29, 4re  part.,  p.  225.) 

5 II.  Des  obligations  du  mandataire. 

Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  le  mandai 
tant  qu’il  en  demeure  chargé , et  répond  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  de  son  exé- 
cution. Il  est  tenu  de  même  d’achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mandant , s’il  y a péril  en  la 
demeure.  (Code  civil,  art.  4991.) 

Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol , 
mais  encore  des  fautes  qu’il  commet  dans  sa  gestion. 
Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  à celui  dont  le 
mandat  est  gratuit , qu’à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
[Ibid.,  art.  1992.)  La  loi  ne  définit  pas  l'espèce  de 
faute  dont  le  mandataire  e-t  tenu;  c'e‘l  au  juge  à 
arbitrer  celle  qui  mérite  punition  ou  indulgence.  Il 
doit  l’apprécier  par  les  causes,  les  motifs,  et  par 
les  suites  qu'elle  a eues. 

ta  modicité  des  salaires  attribués  à un  manda- 


taire n’est  |ws  un  motif  pour  l'affranchir  entière- 
ment de  la  réparation  des  dommages  par  lui  causés, 
en  ne  remplissant  pas  son  mandat.  C’est  seulement 
une  raison  pour  modérer  la  condamnation  dont  il  est 
passible.  (Arrêt  de  cassation,  du  2 janvier  1852; 
Sirey,  t.  52,  4repart.,  p.  519.) 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a reçu  en  vertu  de  sa  procuration , quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant.  (Code  civil , art.  1995.) 

La  dispense  de  rendre  compte , donnée  dans  le 
mandat  par  le  mandant  au  mandataire,  peut  être  dé- 
clarée licite  et  valable,  du  moins  alors  qu’il  s’agit 
d’un  mandat  confié  par  un  bis  à son  père  , et  que  la 
dispense  de  rendre  compte  parait  avoir  eu  pour 
objet  de  procurer  des  alimens  au  père.  (Arrêt  de 
cassation,  du  2-4  août  1851;  Sirey,  t.  31,  4r*  part., 
p.  516.) 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu’il  s’est  substi- 
tué dans  la  gestion,  1*  quand  il  n’a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  se  substituer  quelqu’un;  2°  quand  ce 
pouvoir  lui  a été  conféré  sans  désignation  d'une  per- 
sonne , et  que  celle  dont  il  a fait  choix  était  notoi- 
rement incapable  ou  insolvable.  Dans  tous  les  cas , 
le  mandant  peut  agirdiversement  contre  la  personne 
que  le  mandataire  s’est  substitué.  (Code  civil , arti- 
cle 1994.)  La  Cour  royale  de  Paris  a décidé  que  le 
mandataire  qui  donne  un  mandat  dans  l’intérêt  de 
son  mandant  s’oblige  personnellement , s’il  n’y  a 
* positivement  convention  contraire.  (Arrêt  du  10  no- 
vembre 1812;  Sirey,  t.  15,  2*  part.,  p.  502.) 

Quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 
dataires établis  par  le  même  acte,  il  n’y  a de  soli- 
darité qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  (Code  civil , 
art.  1995.) 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
employées  à son  usage  à dater  de  cet  emploi , et  de 
celles  dont  il  est  reliquataire , à compter  du  jour 
qu’il  est  mis  en  demeure.  (Ibid.,  art.  1996,)  La  mise 
en  demeure  du  mandataire,  à l'effet  de  faire  courir 
les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataire  en- 
vers le  mandant, peut  résulter  de  la  correspondance 
des  parties,  surtout  lorsqu'il  s’agit  d'un  mandat 
commercial.  (Arrêt  de  cassation,  du  15 mars  1821; 
Dencvcrs,  t.  19,  lre  part.,  p.  109.) 

Le  mandataire  qui  a donné  à la  partie , avec  la- 
quelle il  a contracté  en  celle  qualité,  une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  n’est  tenu  d’aucune 
garantie  pour  ce  qui  aété  fait  au-delà,  s’il  ne  s’y  est 
personnellement  soumis.  (Code  civil,  $rt.  1997.)  La 
disposition  de  cet  article  est  applicable  aux  agens 
et  syndics  d’une  faillite.  (Arrêt  de  cassation,  du  28 
mars  1811  ; Sirey,  t.  44 , 4r*part.,  p.  28IK) 

5 III.  Des  obligations  du  mandant. 

La  première  obligation  du  mandant  est  d’exécuter 
les  erigagemens  contractés  par  le  mandataire  , con- 
fortnément  au  pouvoir  qui  lui  a été  donné  11  n’est 
tenu  de  ce  quia  pu  être  fait  au-delà  qu’autant  qu'il 
a ratifie  expressément  ou  tacitement.  (Code  civil, 
art.  1998.) 
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Le  mandataire  quia  excédé  les  bornes  de  son  man- 
dat ne  peut , pour  mettre  sa  responsabilité  à cou- 
vert, se  prévaloir  de  1 approbation  de  ses  actes  par 
le  mandant,  lorsque  cette  approbation  est  contenue 
dans  une  lettre  confidentielle  adressée  par  le  man- 
dant à un  tiers.  (Arrêt  de  cassation,  du  4 avril  1821; 
Sirey,  t.  22,  lrepart.,  p.  53.)  La  ratification  n’est 
donc  expresse  que  lorsqu’elle  est  consignée  dans 
quelque  lettre  émanée  du  mandant,  qui  soiladres 
sée  au  mandataire,  et  non  à des  tiers,  parce  que, 
dans  ce  dernier  ras,  l’inviolabilité  des  secrets  que 
ces  lettres  renfemrent  s’oppose  à ce  que  des  person- 
nes étrangères  puissent  s’en  prévaloir. 

La  ratification  est  encore  expresse,  s’il  s’agit 
d’une  espèce  à l’occasion  de  laquelle  la  preuve  tes- 
timoniale soit  admissible , lorsque  le  mandant  a 
verbalement,  et  en  présence  de  témoins,  annoncé 
cette  ratification.  Elle  est  tacite  lorsqu'elle  résulte 
delà  conduite  du  mandant,  si,  par  exemple,  se 
trouvant  en  présence  du  mandataire  lorsqu'il  exé- 
cutait ainsi  son  mandat , il  n’a  rien  fait  pour  témoi- 
gner son  opposition.  On  doit  supposer  alors  qu’il 
voulait  ce  qu’il  n’a  pas  empêché. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a faits  pour  l’exécution 
du  mandai,  et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a 
été  promis. 

S’il  n’y  a aucune  faute  imputable  au  mandataire , 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rem- 
boursement et  paiement , lors  même  que  l'afTaire 
n’aurait  ;ws  réussi , ni  faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances,  sous  le  prétexte  qu’ils  pouvaient 
être  moindres.  (Code  civil,  art.  1999.) 

Lorsqu’un  cummissionnaire  ou  mandataire  sala- 
rié n’a  pu  exécuter  son  mandat  qo’après  les  délais 
qui  lui  avaient  été  prescrits;  s’il  est  cependant  établi 
qu'il  a agi  pour  le  mieux  dans  les  intérêts  du  mandant, 
les  tribunaux  peuvent  déclarer  qu'il  n’est  pas  res- 
ponsable du  retard , et  condamner  le  mandant  ou 
commettant,  soit  à l’exécution  des  obligations  con- 
tractées envers  des  tiers  par  le  mandataire  ou  com- 
missionnaire, en  vertu  de  ses  pouvoirs,  soit  au  paie- 
ment des  avances,  frais  et  salaires  dus  à ce  dernier. 
(Arrêt  de  cassation, du  23  juin  1854;  Sirey,  t.  34 , 
1"  part.,  p.  808.) 

Le  mandat  donné  par  un  fonctionnaire  public , à 
raison  de  ses  fonctions,  ne  donne  pas  lieu  comme  le 
mandat  ordinaire,  à l’action  personnelle  contre  le 
mandant.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  mars  1823; 
Sirey,  t.  20 , lre  part.,  p.  201.) 

La  loi  veut  que  le  mandataire  soit  indemnisé  des 
perles  qu’ila  essuyées  à l’occasion  du  mandat,  quand 
il  n’y  a point  d’imprudence  qui  lui  soit  imputable. 
Ainsi  lorsque  le  mandataire  a été  volé  de  la  somme 
qu’il  avait  reçue  pour  le  mandant,  ou  qu’il  l'a  per- 
due dans  un  pillage,  dans  un  naufrage,  le  mandant 
doit  supporter  cette  perte.  Mais  silemandataireétait 
volé  de  son  propre  argent  dans  un  voyage  qu’il  ferait 
pour  l'exécution  de  son  mandai , la  question  de  sa- 
voir à la  charge  de  qui  la  perle  pourrait  être,  de- 
vrait être  résolue  d’après  les  circonstances,  et  sui- 
vant l'art.  2000  du  Code  civil , qui  dispose  que  « le 


mandant  doit  indemniser  le  mandataire  des  perles 
que  celui-ci  a essuyées  à l’occasion  de  sa  gestion, 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

L’intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
est  dû  par  le  mandant , à dater  du  jour  des  avances 
constatées.  (Code  civil , art.  2001.) 

Lorsque  le  mandataire  a été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune , cha- 
cune d’elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  efTe(s  du  mandat.  (Ibid.,  art.  2002.)  La  rai- 
son en  est  qu’il  a agi  pour  tous  les  commeltans  dans 
un  seul  intérêt. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  lorsqu’un 
mandat  a été  donne  par  deux  personnes  pour  gérer 
une  affaire  qui  leur  est  commune,  et  dans  laquelle 
les  droits  d’un  tiers  sont  ultérieurement  reconnus , 
la  solidarité  pour  le  remboursement  des  dépenses 
faites  par  le  mandataire  ne  doit  pas  être  limitée 
aux  parts  dont  sont  tenus  personnellement  les  si- 
gnataires du  mandat  ; elle  embrasse  la  totalité  des 
sommes  dues  au  mandataire,  même  la  part  qui  peut 
être  à la  charge  du  tiers  intéressé  qui  n’a  pas  sti- 
pulé dans  le  mandat.  (Arrêt  du  H février  1834  ; 
Sirey,  t.  34, 1"  partie , p.  713.) 

5 IV.  Des  différentes  manières  dont  le  mandat 
finit. 

Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire, 
par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat , par  la 
mort  naturelle  ou  civile,  l’interdiction  ou  la  décon- 
fiture , soit  du  mandant , soit  du  mandataire.  (Code 
civil,  art.  2003.)  A ces  causes  d’extinction  énumé- 
rées par  cet  article,  il  faut  ajouter  le  changement 
d’clal  et  la  cessation  des  pouvoirs  du  mandaut,  l’ex- 
piration du  terme  ou  l’événement  de  la  condition, 
s'il  en  a été  stipulé,  et  la  fin  de  l’affaire,  si  le  man- 
dat était  spécial. 

Le  mandant  peut  révoquer  la  procuration  quand 
bon  lui  semble , et  contraindre , s’il  y a lieu , le  man- 
dataire à lui  remettre  soit  l’écrit  sous  seing-privc 
qui  la  contient,  soit  l’original  de  la  procuration,  si 
elle  a été  délivrée  en  brevet,  soit  l’expédition  s’il 
en  a été  gardé  minute.  (Code  civil,  art.  2004.)  Les 
pouvoirs  du  mandataire  doivent  être  révoqués  ex- 
pressément, c’est-à-dire  acte  notifié  au  manda- 
taire et  contenant  l’expression  de  la  volonté  formelle 
du  mandant  à cet  égard;  et  pour  les  tiers,  elle  doit 
être  rendue  publique,  autant  toutefois  que  cela  est 
au  pouvoir  du  mandant. 

Cette  révocation,  notifiée  au  principal  mandataire, 
ne  peut  être  opposée,  d’après  l’art.  2005  du  Code 
civil,  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l’ignorance  de  celte 
révocation , sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
mandataire. 

Le  mandat , donné  tout  à la  fois  dans  l'intérêt  du 
mandataire  et  du  mandant , et  comme  condition 
d’un  contrat  passé  entreeux,  est  essentiellement  ir- 
révocable. En  conséquence , il  n’est  pas  révoqué 
par  la  faillite  du  mandant.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux , du  19  août  1831  ; Sirey,  t.  32 , 2*  part. , 
p.  109.) 

En  matière  commerciale , le  mandant  (banquier) 
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qui  a donné  pouvoir  à plusieurs  personnes  de  s’obli- 
ger en  son  nom , mais  seulmient  conjointement  , 
peut  néanmoins  être  condamné  à payer  des  effets 
souxtrits  par  une  wn  le  d’entre  elles , si  cei  le  personne 
était  notoirement  comme  pour  ion  mandataire . et 
si  le  mandant  ayant  eu  connaissance  de  la  souscrip- 
tion de  ces  effets,  n'a  pas  réclamé.  ( Arrêt  de  cas- 
sation, du  24  février  I82J;  Sirey,  t.  31 , 4re  part., 

p.  tel.) 

La  constitution  d’un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à comp- 
ter du  jour  où  elle  a clé  notifiée  à celui-ci.  ( Code 
civil,  art.  üOOfi.)  Si  le  mandat  éiail  révoqué  par  une 
Seconde  procuration  qui  contiendrait  quelque  vice 
de  forme  qui  la  rendrait  nulle,  il  ne  faudrait  pas  eu 
tirer  la  conséquence  que  le  mandat  dut  continuer 
d’exister , |mi  ce  que  la  nullité  de  la  seconde  procu- 
ration laisse  toujours  subsister  la  preuve  de  la  volonté 
du  mandant  ; il  n’en  faut  pas  davantage  pour  la  ré- 
vocation du  mandai.  Toutefois,  si  la  nullité,  au  lit  u 
d'avoir  son  priuci(ie  dans  un  vice  de  forme,  prove- 
nait d'uu  vice  substantiel,  connue  la  signa  tire , par 
exemple,  nous  pensons  qu'elle  uc  pourrait  avoir 
aucune  force  rcvocatoire , car  el.c  ne  prouverait  au- 
cune intention  de  révoquer. 

Le  mandataire  peut  rtnonrer  an  mandat,  en  no- 
tifiant au  mandant  sa  renonciation.  Néanmoins,  si 
cette  renonciation  préjudicié  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnise  par  le  mandataire,  à moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  daus  l'impossibilité  de  continuer 
le  mandat  saus  eu  éprouver  lui-même  un  (Méjudice 
considérable.  (Code  civil,  art.  2007.) 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou 
l’une  des  autres  cauM  S qui  fout  cesser  le  mandat . ce 
qu’il  a fai I dans  celte  ignorance  est  valide.  (/foc/., 
art.  2 '08.)  Pour  que  la  eousliuiliou  d'un  nouveau 
mandataire  et  le  décès  du  mandant  aient  l'effet  de 
révoquer  le  mandat  à t'egard  du  mandataire,  il  est 
nécessaire  que  la  constitution  et  le  décès  lui  soient 
notifiés.  (Arrêt  de  ca -sa lion,  du  8 août  1821  ; Sirey, 
t*  22,  I"  partie,  p.  t II.) 

Les  en/agi  nient*  du  mandataire  sont  exécutés  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  boune  foi.  Cette  disju>- 
silion  que  la  lionne  foi  de  mules  les  parties  contrac- 
tâmes retid  nécessaire  et  qui  s’applique  à tous  les 
cas  dont  nous  avons  parle  daus  ce  paragraphe , est 
rappe  ëe  par  l'art.  i!HJ9  du  (Ànle  civil. 

Jüi  cas  «le  mort  du  ma  tu  la  la  ire,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis,  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
attendant , à ce  que  les  cuvojis'auw*  oignit  pont 
l'intérêt  de  celui-ci.  { Code  civil , art.  2010.) 

Cet  article  ne  dit  pas  quelle  est  la  peine  attachée  à 
l'inexécution  de  celte  obligation  imposée  aux  liéri- 
tien  qui,  par  insouciance  négligent  de  donner  avis 
de  la  mort  du  mandataire,  bavard,  dans  son  Héper- 
toire , au  mot  d/a»  mal,  | nuise  que  le  maiidaut  dont  les 
iméréis  ont  été  comprumis  par  suie  de  l'iguorance 
dans  laquelle  il  A été  laissé,  |ntU  faire  condamner 
les  licritiers  à «les  inlrtnnûé»  qui  seront  arbitrées 
suivant  les  circonstances. 

Dans  le  cas  ou  plusieurs  mandataires  auraient  été 
charges  4’tnie  même  affaire . pour  en  faire  ensemble 
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la  gestion,  la  mort  de  l'un  d'eux  mettrait  fin  aux 
pouvoirs  de  tous.  On  suppose  alors  que  l'intention 
dit  mandant  était  que  rien  ne  pût  être  fait  que  d'un 
avis  unanime.  Il  en  serait  autrement  *i  chacun  avait 
rev'i  séparément  le  pouvoir  de  faire  seul  la  chose. 

Enregistrement.  Les  procurations  ou  pouvoir* 
pour  agir  ne  contenant  aucune  stipulation  ni  clause 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  sont  sujettes 
au  droit  fixe  de  deux  francs.  (Loi  du  28  avril  4818, 
art.  43,  n“  17.) 

Lorsqu'une  seule  personne  nomme  plusieurs  man- 
dataire* par  le  même  acte , il  est  dû  autant  de  droits 
fixes  qu'il  y a de  mandataires  ayant  pouvoir  d’agir 
séparément.  (Délibération  de  la  régie,  du  23  octo- 
bre 4817.) 

Si  la  procuration  contient,  au  jirofll  du  mandataire, 
la  promesse  d’une  nomme  déterminée  pour  les 
honoraires,  c est  un  marché  sujet  au  droit  propor- 
tionnel de  un  pour  0/0  sur  la  6onime  promise , outre 
le  droit  lixe  pour  la  procuration.  Il  en  est  de  influe, 
si  la  procuration  contient  don  ou  remise  au  profit 
du  mandataire  d une  quotité  de  la  somme  qu'il  eat 
chargé  de  recouvrer.  (Décision  du  ministre  des 
finance.*;,  du  48  janvier  4818.) 

FORMULE  t»*ÜS  MANDAT  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

.1»*.  sou -signé,  N...,  demeurant  à....  déclara  constituer, 
par  ce#  présentât,  pour  mon  mandataire  général  et  spécial, 

M (cnonrer  1rs  nom,  pn moins,  profession  tl  dt - 

meure  du  mONitatoire),  auquel  jedouuc  pouvoir  de,  etc.... 
pour  moi  et  en  mou  nom  (détailler  les  pouvoirs  qu’on  en- 
tend donner,  et  mettre  arec  rUronspertion  res  pouvoirs 
souligne*’',  et  généra  Irnvnt  Caire.  relativement  i ce  que 
dessus,  tout  c*  qui  mt j utile  et  Dctnteire. 

(On  peut  terminer  encore  de  la  manière  striranfe  :) 

F.t  pénêrjtement  faire*,  relativement  il  ce  que  dessus,  tout 
roque  le  maudalnire  fonttiuié  jugera  con vénal  le.  qniqoc 
non  prévu  en  ces  présentés,  promettant  d'exécuter  le»  en- 
gageai' us  qoi  seront  contractes  par  ledit  mandataire  en 
T*r.u  des  piv*eul«,  même  de  raidit  r liadits  engagement, 
s'il  e t bônia,  ai’obligeaol  à rcuiltouner  audit  roaada- 
taire  tes  avances  et  frais  que  celui-ci  aura  fait*  pour  l’«xé- 
entinn  du  présent  mrndal , et  de  lui  payer  les  salaires  rou- 
vemtdcs. 

Fait  à ......  (mentionner  tes  four,  mois  et  an.) 

(.Suit  la  signature.; 

Lorsque  la  procuration  est  donnée  à deux  man- 
datait es  die  est  conçue  dans  les  mêmes  tenues, 
avec  celte  différence  que  l’on  déclare  faire  et  con- 
stituer tels  et  tels  ses  mandataires  généraux  et  spé- 
ciaux, pour  agir  conjointement  et  séparément  l'un 
en  l’absence  de  l’antre,  auxquels  on  donne  pou- 
voir, etc. 

MANDAT  o’auekfk  , n«  oomparutiom  , d’a»- 

HÈT,  l»K  DEPOT. 

On  nomme  ainsi  des  ordonnance*  du  juge  d’in- 
struction, ou  de  certains  mitres  officiers  délégué*  à 
cet  effet,  en  vertu  desquelles  uuc  personne  est  man- 
dée à comparaître,  est  arrêtée  ou  déposée  dans  une 
prison. 

Celle  matière  est  réglée  par  les  art.  94  et  suivant* 
du  Code  d mslructioo  criminelle , mai*  an  ne  peut 
st  dtsnimuler  que  In  loi  n’est  pas  toujours  fort  claire 
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à en  egard.  Nous  avons  donc  drt  surtout  consulter 
ta  pratique , et  c’est  par  elle  que  nous  interpréterons 
les  dispositions  de  la  loi. 

Les  mandats  se  divisent  en  deux  classes  bien 
distinctes,  les  uns  ne  sont  qu’une  mesure  provi- 
soire , les  autres  sont  définitifs  : à la  première  classe 
appartiennent  les  mandats  de  comparution  et  d’a 
mener  ; A la  seconde  se  rapportent  ceux  de  dépôt  et 
d'aiTêt. 

Les  premiers  n’ont  pour  effet  que  de  faire  com- 
paraître devant  l'officier  instructeur  l’individu  in- 
culpé d’une  infraction. 

lienr  durée  n’existe  que  jusqu’à  l'interrogatoire, 
et  l'inculpé  contre  lequel  ils  ont  été  décernés  devient 
libre  de  droit,  s’ils  ne  sont  pas  convertis  en  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

Ces  derniers  mandats,  au  contraire,  sont  une 
mesure  plus  rigoureuse  et  définitive , et  le  juge  qui 
les  a décernés  n’est  plus  libre  de  les  lever;  c’est  à la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qu’il 
appartient  de  les  annuler.  Nous  allons  maintenant 
examiner  chacun  de  ces  mandats  l'un  après  l’autre. 

Mandat  de  comparution.  Ce  mandat  n’est  qu’une 
assignation  spéciale  donnée  au  nom  du  magistrat 
instructeur  à la  personne  inculpée,  il  doit  être  dé- 
cerné de  préférence  au  mandat  d’amener,  toutes  les 
ibis  que  l’inculpé  est  domicilié  et  que  le  fait  est  de 
nature  à ne  donner  lieu  qu’à  une  peine  correction- 
nelle. Toutefois,  la  loi  laisse  le  juge  d’instruction 
libre  d’apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  doit  decerner  le  mandat  de  comparution.  (Code 
d’instruction  criminelle,  art.  91.) 

Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  dite  du 
tt)  février  1819,  rappelle  que  les  juges  d’instruc- 
tion ne  doivent  pas , sans  motif!  graves,  user  de 
contraintes  envers  un  individu  qui  présente  une  ga- 
rantie. 

Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  l’inculpé 
doit  être  interrogé  tout  de  suite.  ( Ibid.,  art.  95.) 

2"  Mandat  d'amener.  C'est  l’ordre  donné  aux 
agens  de  la  force  publique  de  faire  comparaître  par 
force,  devant  le  magistrat,  l'individu  inculpé  d’un 
crime  ou  d’un  délit. 

Ce  mandat  peat  toujours  être  décerné  lorsque  les 
motif!  paraissent  au  magistrat  assez  graves  pour 
mériter  cette  mesure  de  rigueur,  (Ibid.,  ai  t.  91 .) 

Il  doit  être  décerné  : 

V Lorsque  l’inculpé  fait  défaut  sur  le  mandat 
de  comparution  décerné  coutie  lui.  (Ibid.,  art.  91 .) 

2°  Lorsqu'un  témoin  a refusé  de  comparaître 
sur  la  citation  qui  lui  a été  donnée , soit  devant  le 
juge  d instruction , soit  devant  un  tribunal  quel- 
conque, ou  sur  l’ordre  que  le  président  des  assises 
est  autorisé  à donner  pendant  le  cours  des  drivais. 
C Ibid .,  art.  92.  209  et  555  ) 

5°  Contre  les  auteurs  ou  complices  présumés 
d’un  faux  dont  les  indices  ont  été  aperçus  dans  la 
visite  d’un  procès  même  civil  ; dans  ce  cas , le  di  oit 
de  déc^  mer  le  mandai  appartient  aux  cours  et  tri- 
banaux,  et  même  aux  officiers  du  ministère  public. 
(Ibid. , art.  402.) 

4”  Lorsque  l’inculpé  n’est  pas  domicilie , et  que 
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Tou  pourrait  craindre  sa  fuite;  il  faut, ajouter,  al 
lorsque  le  délit  tient  donner  lieu  à une  peine  d’etn- 
piisoimeinent.  (Ibid.) 

5’  Lorsqu’une  personne,  domiciliée  ou  non,  de 
quelque  qualité  qu'elle  soit,  est  inculpée  d’un  crime. 
(Ibid.,) 

Lorsque  le  prévenu , contre  lequel  est  décerné 
un  mandat  d’amener,  ne  peut  être  trouvé,  le  por- 
teur du  mandat  est  tenu  de  l’exhiber  au  maire  ou  A 
l'adjoint  du  maire,  ou  au  commissaire  de  police  dr 
la  commune  de  la  résidence  du  prévenu,  et  celui 
du  fonctionnaire  auquel  le  mandai  est  présenté,  doit 
apposer  son  visa  sur  l'original  de  l’acte  de  notifica- 
tion. (Ibid.,  ait.  105.) 

Le  droit  de  décerner  un  mandai  daim  ner  appar- 
tient , eu  ras  de  faijrant  délit,  au  procureur  du  lloi, 
et  aux  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  aux 
préfets  des  dépaileinens  et  au  préfet  de  police  A 
Paris.  (Ibid.,  art.  10,  40  et  49.)  Et,  dans  tous  les 
cas , au  juge  d'instruction. 

La  loi  fdit  une  obligation  à tonte  personne  de  sai- 
sir le  prévenu  surpris  en  cas  de  ILigraul  délit,  et 
cette  arrestation  est  assimilée  à celle  qui  a lieu  par 
mandai  U'amemr.  (Ibid.,  ai  l.  106.) 

Nous  pensons  que  l’expression  /latjrant  délit , dont 
se  sert  t’a* t.  106  du  Cod<?  d'instruction  criminelle, 
ne  doit  s’entendre  que  du  di  lit  qui  se  commet  ac- 
tuellement, ou  qui  vient  de  se  commettre,  et  qu'on 
ne  doit  pas  appliquer  ici  la  définition  beaucoup  plus 
générale  de  l'art.  41  du  même  code.  Le  mot  surpris, 
de  l’art.  100,  indique  suffisamment  que  le  législa- 
teur, en  accordant  à toute  per>oniie  le  droit  d'ar- 
restation , a cependant  voulu  le  restreindre  au  cas 
ou  il  ne  serait  pas  possible  du  se  méprendre,  soit 
sur  t ailleur  du  délit,  soit  sur  le  but  qu’il  se  propo- 
sait. 

Lorsqu'un  individu  est  arrêté  en  vertu  d’un  man- 
dat d amener , il  doit  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  (Ibid.,  ari.  95.) 

Après  ce  délai  expiré,  si  le  prévenu  n’est  pas 
encore  interrogé,  il  devra  être  mis  eu  liberté, 
car  la  détention  prolongée  au-delà  de  ce  temps  serait 
cou  idérée  comme  arbitraire. 

Nous  avons  dit  que  le  mandat  d’amener  avait 
pour  effet  de  faire  comparaître  une  personne  par 
force  devant  le  juge  d'instruction  ; d est  ccpetidaut 
un  cas  ou  le  prévenu  n’esl  (ras  tenu  de  suivre  le  por- 
teur du  mandat.  Cette  exception  est  établie  par 
l’art.  100  du  Code  d’instruction  criminelle,  aiusi 
conçu  ; 

Néanmoins  lorsque»  après  plus  de  rien*  purs  depuis  la 
date  du  mandat  d’amener,  le  prévenu  aura  «*.é  trouvé  hors 
île  rairondMsetitrnt  de  l'ofHrter  qui  a délit r*  ce  mandat , 
et  à une  distance  de  plus  de  cinq  uivr.aïuétro  d>i  domicile 
de  cel  officier,  ce  pivveuu  pourra  ué.re  pa*  contraint  de 
se  rendre  au  mandat  ; ni  iis  alors  le  procureur  du  roi  de 
rarnindi*s<\m*!il  où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  Lqud  il 
sera  t ond-iit , ddrernera  un  mandat  de  dépôt , en  vertu 
duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d*«rrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  élre  pleinement  eiémté,  si 
le  prévenu  a de  trouvé  muai  d'elfett , de  papiers  ou  é'Iua- 
tnuueus  qui  reroot  présumer  qu’il  est  auteur  on  complice 
du  délit  pour  raiaou  duquel  il  est  recherché , quels  que 
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soient  le  «Mai  et  la  distance  dam  lesquels  il  aura  été 
trouvé. 

3*  Mandat  de  dépfit.  C'est  l’ordre  en  vertu  duquel 
un  individu  est  déposé  dans  une  maison  d’arrêt  pour 
y être  détenu  jusqu'à  ce  que  la  chambre  du  conseil 
ait  prononcé. 

Ce  mandat  n'était  pas  connu  dans  l’ancienne 
législation , il  a été  introduit  dans  la  procédure  cri- 
minelle'; par  la  loi  du  7 pluviôse  an  i\,et  maintenu 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  mandat  de  dépôt  est  décerné,  dans  la  pratique, 
lorsque  l’inculpé  interrogé , soit  en  vertu  d’un 
mandat  de  comparution,  soit  en  vertu  d'un  mandat 
d’amener , ne  s'est  pas  disculpé  des  charges  qui 
s'élèvent  contre  lui.  On  dit  alors  que  les  premiers 
mandats  ont  été  convertis  en  mandat  de  dépôt.  C’est 
là  le  cas  le  plus  ordinaire , et  c’est  alors  le  juge  d'in- 
struction qui  décerne  le  mandat.  Toutefois , il  est 
certaines  autres  occasions  spéciales  où  des  man- 
dats de  dëp«k  peuvent  être  décernés  par  d’antres 
magistrats. 

Ainsi,  indépendamment  du  droit  accordé  au  pro- 
cureur du  roi  par  l’article  100  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  ce 
magistrat  peut  décerner  un  mandat  de  dépôt  contre 
toute  personne  qui  aurait  contrevenu  à la  défense 
de  sortir  delà  maison  où  il  exerce  son  ministère,  en 
cas  de  flagrant  délit.  (Ibid.,  art.  34.) 

Les  ofliciersde  police  judiciaire  auxiliaire  ont  le 
le  même  droit.  {Ibid.,  art.  49.) 

Un  mandat  de  dépôt  peut  être  décerné  par  le 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu’un 
tribunal  entier  ou  un  conseiller  de  Cour  royale  est 

dénoncé  pou «portant  la  peine  de  for- 

faiture  ou  une  autre  plus  grave.  {Ibid.,  art  489.) 

Le  prévenu  contre  lequel  un  mandat  de  dépôt  a 
été  décerné , doit  être  reçu  et  gardé  dans  la  maison 
d’arrêt  établie  près  le  tribunal  correctionnel , et  si 
le  prévenu  est  éloigné  de  cette  maton  , il  doit  être 
provisoirement  placé  dans  celle  de  l’arrondissement 
où  il  a été  saisi,  pour  en  être  extrait  ensuite.  {Ibid., 
art.  407,  440  et  H4.) 

4*  Mandat  d’ arrêt.  Le  mandat  d’arrêt  peut  être 
décerné  dans  les  mêmes  casque  le  mandat  dedépôt; 
c’est-à-dire  lorsque  le  fait  de  la  prévention  est  de 
nature  à emporter  une  peine  afflictive  ou  infamante 
ou  un  emprisonnement  correctionnel.  L’article  94 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  permet  toute- 
fois au  juge  d’instruction  de  le  décerner  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  C'est  la  seule  dif- 
férence que  la  loi  mette  entre  les  mandats  de 
dépôt  et  d'arrêt , car  leurs  effets  sont  absolument 
les  mêmes , et  l’on  ne  voit  guère  pourquoi  le  légis- 
laletira  établi  deux  espèces  de  mandats  pour  arriver 
à un  effet  identique. 

Toutefois  dans  l'usage,  ces  deux  mandats  ne  sont 
pas  décernés  dans  les  mêmes  circonstances.  On  em- 
ploie le  mandai  de  dépôt  contre  l’individu  présent. 
après  son  interrogatoire  par  le  juge  d'instruction , 
et  le  mandat  d’arrêt  au  contraire  se  décerne  contre 
l’inculpé  absent  qui  n’a  pas  pu  être  interrogé. 

Le  mandat  d’arrêt  est  un  acte  émané  en  général 


du  juge  d’instruction , il  peut  être  encore  décerné  : 
4°  par  le  président  d’une  Cour  d’assises  contre  un 
témoin  dont  la  déposition  paraîtrait  fausse.  (Ibid., 
art.  533.) 

Par  les  président  «les  sections  de  la  Cour  de 
cassation,  contre  un  tribunal  entier  ou  un  conseiller 
de  Cour  royale,  lorsqu’il  s’élève  contre  eux  des 
préventions  de  crime,  par  suite  de  l’examen  d'une 
affaire  quelconque,  sans  qu’il  y ait  eu  dénonciation 
directe  ou  incidente. (Ibid.,  art.  494  et  498.) 

Nous  avons  fait  connaître  jusqu’ici  la  nature  de 
chaque  mandai , les  différences  qui  les  distinguent, 
les  cas  dans  lesquels  ils  sont  employés;  il  nous  reste 
à parler  des  formalités  qui  leur  sont  propres. 

Les  mandats  de  comparution , d’amener  et  de 
dépôt , doivent  être  signés  par  celui  qui  les  aura 
décernés , et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clai- 
rement qu'il  sera  possible.  (Ibid.,  art.  95.) 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  dam  le 
mandat  d’arrêt  ; ce  mandat  contiendra  de  plus  l’é- 
nonciation du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  , et  la 
citation  «le  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime 
ou  délit.  [Ibid.,  art.  194.) 

Les  mandats  de  comparution,  d’amener,  dedépôt 
ou  d'arrêt , sont  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un 
agent  delà  force  publique,  lequel  en  fera  l'exhibition 
au  prévenu , et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d’arrêt  sera  exhibé  au  prévenu , lors 
même  qu’il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  déli- 
vré copie.  (Ibid.,  art.  97.) 

Les  mandats  d'amener,  de  comparution, de  dépôt 
et  d’arrêt , sont  exécutoires  dans  toute  retendue  de 
royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouve  hors  de  l'arrondissement 
de  l’offlcicr  qui  a délivré  le  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt,  il  doit  être  conduit  devant  le  juge  de  paix 
ou  son  suppléant , et,  à leur  défunt , devant  le  maire 
ou  l’adjoint  de  maire , ou  le  commissaire  de  police 
du  lieu , lequel  visera  le  mandat , sans  pouvoir  en 
empêcher  l'exécntion.  (Ibid.,  art.  98.) 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
l'exécution  des  mandats  de  comparution , de  dépôt, 
d'amener  et  d'arrêt , sera  toujours  punie  d’une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  contre  le  gref- 
fier, et,  s'il  y a lieu,  d’injonctions  au  juge  d'ins- 
truction et  au  procureur  du  roi,  même  de  prise  a 
partie  s’il  y échcl.  (Ibid.,  art.  412.) 

MANDAT  de  CHANGE.  On  appelle  ainsi  dans 
l'usage  du  commerce , un  acte  qui , sauf  le  nom , a 
du  reste  tontes  les  formes  de  la  lettre  de  change, 
qui  emporte  également  toutes  les  mêmes  conséquen- 
ces, mais  qui  , par  conte»  lion  facile,  n’est  point  soumis 
à l’acceptation  du  tiré , ni  par  conséquent  aux  suites 
d'un  protêt  faute  «l'acceptai ion. 

Il  acté  proposé  dans  la  session  de  4835  (25  janvier) 
à la  chambre  des  dé|>utés  , un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d’introduire  le  mandat  de  change  parmi 
les  effets  légalement  reconnus,  et  de  déclarer  que  l'ac- 
ceptation ne  pourrait  pas  en  être  exigée.  Celte  pro- 
position a été  rejetée. 
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Ainsi  le  porteur  d’un  effet  intitulé  mandat  de 
change  a la  faculté  légale  d’en  exiger  l'acceptation , 
et  de  le  faire  protester  à défaut  de  paiement  ; mais  il 
est  d'usage  général  que  cela  ne  se  fasse  point. 

MANDAT  db  paiement.  C’est  une  lettre  ou 
un  billet  portant  ordre  ou  autorisation  de  payer  ou 
compter  à un  tiers  une  certaine  somme.  On  l’appelle 
aussi  DESCRIPTION. — Voyez  ce  mot. 

MANDAT  territorial.  On  a appelé  ainsi  un 
papier-monnaie  qui  a été  créé  par  la  loi  du  28 
ventôse  an  iv,  pour  remplacer  les  assignais  et  qu’a 
supprimé  la  loi  dn  16  pluviôse  an  v. — Voyez  au  mot 

PAPIER-MONNAIE. 

MANDEMENT.  C’est  un  ordre  par  écrit  et  rendu 
public  de  la  part  d'une  personne  qui  a autorité  et 
juridiction  ; c'est  une  ordonnance  d’un  juge , d'un 
supérieur,  etc. 

On  dit  mandement  <T exécution,  voyez  bxécutoi  • 
RB,  exécution  parée;  mandement  de  collocation  , 
en  matière  d'ordre,  — Voyez  collocation. 

Mandement  se  dit  aussi  de  certaines  publications 
des  évêques,  qui  sont  soumises  aux  règles  générales, 
exposées  au  mot  culte. 

MANIFESTE.  On  appelle  ainsi  l'état  du  char- 
gement d’un  navire  qui  est  dressé  par  le  capitaine, 
et  exhibé  dans  les  bureaux  de  douanes  pour  la  ga- 
rantie du  paiement  des  droits.  — Voyez  douanes 
S III,  1. 1”,  p.  565.) 

MANOEUVRES.  Terme  employé  dans  le  droit 
civil  en  matière  de  dol  (voyez  ce  mot);  et  dans  le 
droit  criminel  en  matière  (Tescrooukrik  (voyez  cé 
mot)  et  en  matière  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
l’Etat. 

Dans  celte  dernière  acception , l'article  77  du 
Code  pénal , punit  de  mort  quiconque  a pratiqué  des 
manœuvres;  entretenu  des  intelligences  avec  les  en- 
nemis de  l’Etat,  à l’effet  de  faciliter  leur  entrëesur 
le  territoire  et  dépendances  de  l'empire  français,  ou 
de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes, 
ports,  magasins,  arsenaux  , vaisseaux  ou  bàlimeos 
appartenant  à la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis, 
des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres, 
armes  ou  munitions , ou  de  seconder  les  progrès  de 
leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces 
françaises  de  terre  ou  de  mer , soit  en  ébranlant  la 
fidélité  des  officiers , soldats , matelots  ou  autres , 
envers  le  roi  et  l’Etat , soit  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Ces  manœuvres  sont  punies  de  la  même  peine , 
quand  elles  ont  été  commises  contre  des  ennemis 
de  la  France , agissant  contre  l’ennemi  commun. 
(Même  Code,  art.  79.)— Voyez  machination,  et 

SÛRETÉ  DE  L’ÉTAT. 

MANOIR.  Vieux  mot,  inusité  dans  le  langage 
légal  moderne,  mais  souvent  employé  dans  les  cou- 
tumes, pour  signifier  maison , demeure. 

MANUFACTURE.  Voy.  au  mot  industrie, 
l’indication  des  lois  relatives  aux  manufactures.  Le 
TOM.  2. 


MAU  145 

Code  pénal  contient  en  outre  les  dispositions  suivan- 
tes qui  sont  d’un  grand  intérêt  : 

Art.  41  S.  Toute  violation  des  réglemens  «l'administra* 
j tion  publique , relatifs  au*  produits  de*  manu  factum  fran- 
çaises qui  $' '«porteront  à l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  la  boanequaiité,  les  dimensions  et  la  nature  de 
la  fabrication,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents 
fraursau  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  cl  de  la  con- 
fiscation des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être 
prononcées  cumulativement  ou  séparémeut , selon  les  cir- 
constances. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuireA  l'industrie  fran- 
çaise, aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs, 
commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  A deux  ans , et  d'uneamendc 
de  cinquante  francs  A trois  cents  francs. 

4 1 B.  Tout  directeur,  commis,  ouvrior  de  fabrique , qui 
aura  communiqué  A des  étrangers  ou  A des  Français  rési- 
dant en  pays  é:  rangers,  des  serre  la  de  la  fabrique  où  il  est 
| employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de 
doq  cents  franc*  A vingt  mille  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  A des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  A 
deux  cents  francs. 

MANUMISSION.  C’était,  sous  l’empire  tics  lois 
romaines,  l’un  des  modes  d’affranchissement  des  es- 
claves. 

MANUSCRIT.  — Voyez  contrefaçon  , pro- 
priété LITTÉRAIRE. 

MARAIS. — Voy.  dessèchement. 

MARAIS  s al  ans.— Voy.  sel. 

MARAUDAGE.  Nom  d’une  espèce  de  vol  qui 
s’applique  surtout  à la  soustraction  frauduleuse  des 
productions  de  la  terre , commise  dans  les  champs 
ouverts. 

Le  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre- 6 octobre 
4791 , concernant  la  police  rurale,  contient  sur  ce 
genre  de  délit  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  34.  Quicooqou  maraudera , dérol>era  des  produc- 
tions de  la  terre  qui  peuvent  servir  A la  nourriture  de» 
hommes,  ou  d’autres  productions  utiles,  sera  condamne 
A une  amende  égale  au  dedommagement  dû  au  proprié- 
taire ou  fermier;  il  |>ourra  aussi,  suivant  les  circonstances 
dn  délit , être  condamne  A la  détention  de  police  munici- 
pale. 

3ô.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des 
sacs,  ou  A l’aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera 
double  du  dedommagement , et  la  détention , qui  aura  tou- 
jours lieu.  pourra  cire  de  trois  mob,  suivaut  la  gravité 
des  circonstances. 

36.  Le  maraudage , ou  enlèvement  de  bob , faits  A dos 
d’hommes  dans  tes  bob  taillis  ou  futaies,  ou  autres  planta- 
tions d’arbres  des  particuliers  ou  communautés,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire. La  peine  de  la  détention  (équivalant  dans  le  langage 
légal  actuel  A celle  de  l'emprisonnement)  pourra  être  la 
meme  que  celle  portée  A l’article  précédent. 

Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur.  Elles 
n’ont  po;nt  été  abrogées  par  l’art.  401  du  Co«le  pé- 
nal, sur  les  vols  en  général.  (Arrêt  de  cassation,  du 
19  février  1815,  rapporté  par  Merlin,  ftépertoire de 
Jurisprudence , V”.  Maraudage,  n"  4.) 

49 
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Mai*  si  l'enlèvement  a été  commis  dans  des 
lieux  clos  aliénant  à une  maison  d'habitation, 
il  ne  doit  plus  être  considéré  comme  simple  ma- 
raudage. 11  constitue  le  vol  prévu  par  l’art.  401  du 
Code  pénal. — Voy.  vol.  (Arrêt  de  cassation . du  51 
janvier  1828;  Sirey,  t.  28,  lr*port.,p.  257.) 

Le  vol . par  récidive , de  grains  coupés  en  javelles, 
ne  constitue  pas  un  simple  délit  de  maraudage;  ce 
délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  criminels. 
(Arrêt  de  cassation , du  17  février  1809;  Sirey, 1. 10, 
1"  part.,  p.  85.) 

Maraudage , se  dit  aussi  du  vol  militaire  appelé 
légalement  maraude.— Voy.  ce  mot. 

MARAUDE.  Vol  de  denrées  commis  par  les  j 
gens  de  guerre,  dans  les  environs  du  camp  ou  en  s’é-  1 
caftant  de  l’année. 

Le  Code  pénal  militaire  (tît.  G,  de  la  loi  du  21  | 
brumaire  an  v)  qualifie  de  maraude  la  soustraction, 
dans  une  propriété  close,  du  bétail,  de  la  volaille,  ; 
de  la  viande,  d<*  fruits,  légumes,  et  autres  cornes-  j 
tibles  ou  fourrages.  La  même  loi  punit  les  soldats, 
sous-ofliciers  et  employés,  d’une  promenade  ignomi- 
nieuse autour  du  camp,  ou  de  l’exposition  ; les  ofll- 
cicrs  de  la  destitution;  les  vivandiers  de  cinq  ans  de 
fers. 

La  récidive  emporte,  pour  les  premiers,  la  peine 
de  cinq  ans  de  fers. 

Si  le  délit  est  commis  par  une  troupe  armée,  la 
peine  est  de  huit  années  de  fers. 

MARC.  Ancieu  poids,  équivalant  à la  moitié  de 
la  livre,  encore  usité  dans  quelques  transactions 
commerciales,  principalement  pour  les  matières 
d’or  ht  d'argent.— Voyez  ce  mol , et  aussi  MON- 
NAIES et  POIDS  BT  MESURES. 

MARCHAND.  Celui  qui  fait  profession  d’acheter 
et  de  vendre. — Voy.  commerçant,  foire. 

MARCHANDE  Pi  rlique.  On  appelle  ainsi  une 
femme  mariée  qui  fait  publiquement  le  commerce 
pour  son  propre  compte. 

Une  femme  mariée  n’est  pas  réputée  marchande 
btibh'qne  si  elle  ne  fait  que  dt-taillcr  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari.  Il  faut  qu'elle  fasse  un 
commerce  séparé.  Elle  doit  être  autorisée  par  son 
mari. 

Mais  une  fois  cette  autorisation  donnée,  elle  n’a 
plus  besoin . comme  la  femme  non  marchande,  d’une 
autorisation  particulière  pour  chaque  acte. 

Tous  les  actes  qui  concernent  son  négoce  l’obligent 
comme  si  elle  était  spécialement  autorisée,  cl  ils 
obligent  aussi  sou  uiari,  s’il  y a communauté  entre 
eux. 

Mais  elle  ne  peut,  même  pour  son  négoce,  enga- 
ger, hypothéquer  ou  aliéner  nu  immeuble  sans  une 
autorisation  spéciale.  (Code  civil,  art.  220;  Code 
de  commerce , art.  4 et  5 ; arrêt  de  cassation , du 
1»  décembre  1810;  Sirey,  1. 11,  1"  part.,  p.  59.) 

Cependant  elle  peut , sans  autorisation,  vendre  un 
immeuble  acheté,  même  à rente  viagère,  du  béné- 
fice ou  du  produit  de  son  commerce.  (Arrêt  de  cas- 
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saiiun , du  8 septembre  1814;  Sirey,  t.  15, 1”  part., 
p.  30.) 

La  qualité  dé  marchande  publique  rend  li  femme 
passible  de  la  contrainte  par  corps;  — voyez  cê 

mot. 

11  est  très-important  de  bien  distinguer  le  cas  pii 
la  femme  fait  le  commerce  pour  son  propre  compte, 
de  celui  où  elle  ne  fait  que  sc  mêler  du  commerce  qe 
son  mari , comme  cela  arrive  si  fréquemment  parmi 
les  commerçans.  I.a  jurisprudence  a posé  à cet  égard 
les  principes  suivans  : 

La  femme , qui  n'est  pas  marchande  publique , ne 
peut  en  son  propi  e nom  obliger  son  mari.  Peu  im- 
porte quelle  fasse  le  détail  du  commerce  de  son 
mari.  Il  en  serait  autrement  si  elle  était  préposée  à 
In  gestfon  ou  delà  maison  de  commerce  de  son  màri, 
ou  d une  branche  de  ses  opérations.  En  ce  cas  éH« 

I khi  riait  obliger  le  mari , pour  tous  les  actes  cohcèt- 
nant  sa  gestion , et  alors  il  y aurait , de  la  part  dd 
mari,  autorisation  suffisante.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  du  12  ventôse  an  xti;  Sirey,  t.  7,2e  partie, 
page  969.) 

Le  mari  commercant  est  tenu  des  obligations 
commerciales  contractées  par  sa  femme,  lorsqu’il  est 
notoire  que  celte  dernière , sans  être  marchandé 
publique , gérait  le  commerce  de  sim  mari.  (Arrêts 
de  cassation,  du  25  janvier  1821,  et  du  2 avril  1822; 
Sirey,  t. 2 1,1  "partie,  p.  177,  etl.  22, 1" partie » 
page  969.) 

Lorsque  deux  époux  sont  en  commtmaafé,  le  com- 
merce de  détail  que  fait  la  femme , au  ru  et  su  de 
son  mari , ou  même  simplement  chez  lui , obligé  le 
mari , au  moins  en  tant  que  chef  de  la  communauté, 
encore  que  de  sa  part  il  n’y  ait  pas  eu  autorisation 
expresse,  qu’il  y ail  en  quelques  signes  d’improba- 
tion, et  que,  de  fait,  il  ne  résidât  pas  au  lieu  du  com- 
merce, lorsque  l'obligation  a été  contractée.  (Arbêt 
de  cassation , du  1 ** mars  1 826*.  Sirey,  t . 26,1  *•  partie , 
page  323.) 

Lorsque  la  femme  d*ùn  marchand  illettré  est  dsttli 
l'habitude  de  faire  les  affaires  de  son  mari  et  dfe 
signer  pour  lui , le  billet  ou  l’endossement  souscrit 
par  la  femme , pour  .«on  mur»,  oblige  edui-ei  eittéfâ 
le  tiers-porteur  de  bonne  foi.  (Arrêt  de  la  CbÜt’ 
d’Angers,  du  2T  février  1819;  Sirey,  t.  20, 2*  partie, 
page  148.)— Voyez  autoiusatio*  ns  LÀ  femme 

MARIÉE,  FEMME, COMMUNAUTÉ,. MARIAGE. 

MARCHANDISE  (FAIT  DE).  On  appelait  ainsi 
avant  le  Code  de  commerce,  ce  que  ce  Code  désigne 
sous  le  nom  d'ACTK  de  commerce; — voyez  ce  mol. 

M ÀRCHANDISE  prohibée. Voy.  douanes.  j 
Nous  donnons  ici  le  texte  de  la  loi  du  2G  julul833, 
sur  l'entrepôt  qui  n'était  qu'en  projet  lorsque  nous 
avons  mis  sous  presse  le  mol  douanes,  5 II  : 

Art.  1*'.  Les  marchandises  prohibées  à l’entrée  et  ad- 
missible* au  transit  pourront  .aux  conditions  déterminées 
par  la  toi  du  27  février  IK32 , cire  reçues  dans  les  entrer 
pots  de  riniérieur,  avec  faculté,  pendant  la  durée  légale 
de  l'entrepôt,  d’être  transportées  en  transit,  soitpar  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre , ou  réexpédiées  sur  les  an- 
tres entrepôts  désignés  par  les  réfflemen». 


Digitized  by  Google 


MAR 


J.  tm  port»  de  Boulogne  el  de  Calais  sont  ajoutés  à 
ceux  que  l'art.  <7  de  la  loi  du  t»  février  IÜ2  désigne  pour 
l'entrepôt  des  marchandées  prohibées  de  toute  eapéce. 

5.  L'art.  10  et  le  premier  paragraphe  de  l'arl.  20  de  la 
loi  du  **  février  tR32  sont  abrogés. 

MARCHÉ  administratif.  Ou  entend  par  res 
mou , la  convention  par  laquelle  l'administration 
stipule  qu'une  personne  loi  fera  une  fourniture  on 
un  service  moyennant  un  prix  déterminé. 

Les  difficulté»  qui  s’élèvent  sur  ces  sortes  de 
marches  ne  sont  pas  du  ressort  des  tribunaux  ordinai- 
res; mais  des  tribunaux  administratif*. 

Tous  les  cas  urgent  sont  décidés  par  le  préfet  ou 
le  ministre , et  leurs  décisions  s'exécutent  provisoi- 
rement sa  qfle  recours  au  conseil  de  préfecture  ou  au 
conseil  d’Etat.  ( Loi  du  28  pluv iose  an  vin.) 

J.a  clause  insérée  dans  un  ntarclié  fait  avec  le 
gouvernement , el  porta  nt  que  les  contestations  seront 
jugées  par  arbitres , n’est  pas  obligatoire,  du  moins 
pour  le  gouvernement.  (Arrêt  du  conseil,  du  19 
lévrier  1823;  Sirey,  t.  24,  2*  partie,  p.  444.» 

Mais  les  marchés  passés  entre  une  commune  et  un 
particulier  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  (Arrêt  du  conseil,  du  10  juin  4829*, 
Sirev,  t.  29, 2'  partie,  p.  307.) 

Ceux  qui  traitent  arec  les  entreprtneurs  on  les 
fournisseurs,  ou  les  sous-traitait*,  n’ayant  pas  con- 
tracté'avec  l'administration,  restent  soumis  aux  tri- 
buuaux  ordinaires.  Il  en  est  de  même , à plus  forte 
raison, de  ceux  auxquels  les  entrepreneurs  causent 
quelque  dommage  par  l’effet  de  l'exécution  de  leur 
entreprise.  (Loi  du  28  pluviôse  an  vin,  arrêt  du  cun: 
sçil,  du  20  novembre  4843;  Sirey,  t.  48,  2e  partie, 
page  75.) 

M A RCTÎ  É (convention  l . —Voyez  convention , 

OBLIGATION,  VENTE. 

La  bonne  foi  étant  une  condition  essentielle  de  la 
validité  des  marchés , le  Code  pénal  contient  à cet 
égard , la  sanction  suivante  : 

Art  12-1.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  «ur  le  litre 
de*  ma  titre*  ‘d'or  on  d’argent,  sur  la  qualité  d’uqu  pierre 
finisse  vendue  pour  One,  sur  la  nature  de  toutes  manchan- 
dters  ; quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausse* 
mesures,  aura  trompe  sur  la  quantité  des  choses  vendues, 
1er*  puuJ  da  l'emprisonnement  pendant  troic  mois  au 
naoios,  nu  au  au  plu*,  ri  dune  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  de*  resdtutlouaridommagei-fntéréf.* . ni 
èfr«  au-dessous  de  rioquaole  franc*. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s’il» appartenaient 
encore  au  vendeur,  seront  couthqués;  les  faux  poids  el  le* 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  eide  plus  seront 
brisés. 

421.  SI  le  vendeur  et  l’acheteur  se  sont  servis,  dans 
leurs  ms rohes,  d’autres  poids  ou  d'autres  in  jures  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  fF.tat,  l'acheteur 
sera  privé  de  toute  action  coûtée  te  vendeur  qui  l'aura 
trompé  par  l’usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans 
préjudice  de  l’action  publique  pour  la  punition , tant  de 
cette  fraude , que  dé  l’emploi  même  des  poids  et  des  me- 
sures prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

La  peine,  pour  l'emploi  de*  mesures  ri  poids  prohibés , 
sert  déterminée  par  te  litre  IV  du  présent  Code . ennte- 
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naut  les  peines  de  simple  police. —Voyez  Poids  et  ME- 
SURE*. 

MARCHÉ  a prime.— Voyez  marché  a terme 

BT  JBO  DE  BOURSE. 

MARCHÉ  v terme.  C’est  une  convention  par 
laquelle  une  personne  s'oblige  i fournir  certaines 
I choses  A une  époque  fixe , moyennant  un  prix  ilé- 
1 terminé. 

Ce  genre  de  marché  est  parfaitement  licilç, 

| quand  fi  est  réel  et  qu'il  ne  porte  pas  surdesotûeU 
que  la  loi  & formellement  exceptés  , comme  les  effets 
publics. 

Le  Code  civil , au  titre  de  la  rente,  règle  ce  qui  a 
rapport  à l'exécution  du  marché  a terme. — Voyez 
aussi  à ec  sujet  les  mots  obligation  et  terme. 

Les  marchés  à terme  sur  les  effets  publics  qe  sont 
pas  reconnus  par  la  loi  qui  n'accorde  aucune  action 
pour  en  réclamer  l’exécution.  — Voyez  jeu 

BOURSE. 

Il  en  est  de  même  des  marchés  à tenue  sur  les 
marchandises, qui  n’ont  pas  pour  objet  LidéJivniqçe 
réelle  de  la  marchandise  ; mais  une  vente  fictive 
avec  différence  à payer  dans  le  cas  de  hausse  ou  de 
baisse  à une  époque  donnée.  Ces  sortes  de  conven- 
tions ont  le  caractère  du  jeu  ou  du  pari  et  non  celui 
de  la  vente.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28 
août  4826,  et  29  août  4828;  Sirey,  t.  27,  2e  partie 
p.  33,  et  t.  29, 2*  partie , p.  70.)— Voyez  jeu. 

MARCllE-piEp  des  rivière*.— Voyez  iui.agb 
(chemin  de). 

M ARCHÉS  (HALLES  ET).  Ces  mois  sont  souvent 
confondus  dans  le  langage  ordinaire.  Ils  n'en  ont  pas 
moins  une  signification  très  distincte  : le  mol  halle 
s'applique  aux  parties  couvertes  dans  lesquelles  les 
marchandises  sont  minet  à l’abri,  tandis  que  le  moi 
marché  exprime  plus  particulièrement  la  place  où 
sont  réunis  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  et  où  se 
consomme  le  marché  proprement  dit,  la  vente. 

Le  mol  marché , dans  cette  acception,  s'entend 
aussi  quelquefois  de  l'assemblée  de  ceux  qui  veut  leu  t 
et  achètent  ; niai»  plu*  communément  ii  S*app|jqUe 
au  lieu  où  s'o;»èreut  les  ventes. 

Les  maires  sont  spécialement  chargés  par  fa  loi  du 
46-24  août  1791»,  de  maintenir  le  bon  onlre  dans  les 
halles  et  marches , eide  veiller  A la  salubrité  connue 
à la  fidélité  pour  les  comestibles  et  marchandise., 
y sont  vendus.  A Paris  et  pour  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police , cette  surveillance  appartient  a * 
préfet  de  police,  suivant  les  arrétésdu  gou  vernemçnt 
des  42  messidor  an  vm,  et  3 brumaire  au  r.\ . '* 

C'est  à l’autorité  municipale  qu’il  appartient  de 
désigner  le  lieu  où  doivent  se  tenir  les  marchés  * et 
lorsque  le  lieu  où  sc  tient  le  marché  n’appartient 
pas  à la  commune , elle  peut  forcer  le  propriétaireA 
le  lui  livrer  ou  à le  lui  vendre.  (Loi  du  28  mars  l7tM» 
art.  49.)— Voyez  Expropriation.  * 

Les  communes  perçoivent  en  conséquence  des 
droits  sur  la  location  des  places  dans  les  marches 
ainsi  qu’elles  y ont  été  autorisée» par  une  instruction 
du  20  août  4790,  par  une  loi  du  12  frimaire  an  vit 
et  par  les  diverses  foi*  de  finances. 


148  MAR 

MARCHÉS  (devis  et).  On  appelle  devis,  un  état 
énoncialif  de  la  nature , de  la  qualité , de  l'ordre  et 
de  U distribution  des  ouvrages  qu’on  se  propose  de 
faire,  de  la  nature,  de  la  qualité,  de  la  quantité  et 
du  prix  des  matériaux  qui  doivent  y être  employés. 

Le  marché  est  la  convention  qui  intervient  entre 
celui  qui  doit  faire  les  ouvrages  expliqués  au  devis 
et  celui  qui  se  charge  de  les  faire  moyennant  un 
prix  convenu  à forfait,  soit  que  l'architecte,  l'en- 
trepreneur ou  l'ouvrier  se  charge  de  fournir  les 
matériaux , et  qu’il  ne  reste  à fournir  par  le  conduc- 
teur que  la  main-d'ipuvre. 

11  existe  entre  les  devis  et  marchés  et  le  louage 
ordinaire  trois  différences  notables.  Dans  le  louage 
des  choses , c’est  l'usage  de  ces  choses  qui  fait  l’objet 
du  contrat;  ici  ce  n’est  plus  l'usage  mais  la  façon, 
mais  l'exécution  d'un  ouvrage.  Dans  le  premier 
contrat,  c’est  le  preneur  qui  paie  le  loyer;  dans 
celui-ci,  c'est  au  contraire  le  locateur  qui  doit  ac- 
quitter le  prix  convenu.  Enfin,  dans  le  louage  des 
choses,  le  contrat  survit  au  conducteur;  dans  le 
louage  de  service,  la  mort  du  conducteur  le  fait 
cesser  aussitôt. 

Trois  choses  sont  de  l’essence  du  contrat  des  mar- 
chés et  devis  : 1°  Un  ouvrage  à faire , 2"  une  somme 
convenue  à titre  de  prix , 3°  le  consentement  des 
parties  intéressées  sur  l'un  et  sur  l’autre. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu’il  fournira  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie , ou  bien  qu'il  fournira  aussi 
la  matière.  (Code civil,  art.  1787.) 

La  question  de  savoir  si  l’ouvrier  peut  charger 
une  autre  personne  du  soin  d’exécuter  l’ouvrage  dont 
il  s’est  chargé  lui-méme , doit  se  résoudre  d’après 
la  distinction  suivante  : si  la  considération  de  son 
talent,  de  son  mérite  personnel  a pu  décider  le  lo- 
cateur à lui  doner  sa  confiance,  il  ne  doit  pas  lui 
être  permis  de  la  tromper  en  se  substituant  un 
étranger;  dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  l’ou- 
vrage peut  être  aussi  bien  fait  par  un  autre , on  ne 
voit  pas  de  raison  pour  lui  refuser  celte  faculté , à 
la  condition,  toutefois,  de  demeurer  soumis  à la  ga- 
rantie que  la  loi  lui  impose. 

Si , dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  la  matière , la 
chose  vient  à périr , de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d’être  livrée , la  perte  en  est  pour  l'ouvrier , 
à moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  rece- 
voir la  chose.  (Code  civil,  art.  4788.) 

Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie , si  la  chose  vient  à périr , 
l'onvrier  n’est  tenu  que  de  sa  faute.  (Ibid., art. 
4780.) 

Si.  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  la  clwjse 
vient  à périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l’ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ail  été  reçu,  et 
sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier, 
l’ouvrier  n’a  point  de  salaire  à réclamer,  à moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 
(Ibid.,  art.  4790.) 

S’il  s’agit  d’un  ouvrage  à plusieurs  pièces  ou  â la 
mesure , la  vérification  peut  s'en  faire  par  les  par- 
t ies.  Elle  est  censée  faite  par  toutes  les  parties  payées 
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si  le  maître  paie  l’onvrier  en  proportion  de  l’onvrage 
fait.  (Ibid.,  art.  4794.) 

Les  architectes  «e  chargent  de  la  construction  d’un 
édifice  d’après  les  plans  et  devis  des  travaux  dont 
l’exécution  leur  est  confiée.  Leurs  obligations  et  leur 
responsabilité  sont  expliquées  au  mot  architecte. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  d«^à  com- 
mencé , en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes 
les  dépenses,  de  tous  les  travaux , et  de  tout  ce  qu’il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  (Code  civil- 
art.  4794.) 

Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  architecteou  entreprenetir.(/bid., 
art.  4795.)  Mais  il  ne  serait  pas  résolu  par  la  faillite 
de  l'entrepreneur , comme  il  l’est  par  son  décès. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen , du  SW  février 
4827 ; Sirey,  t.  28 , 2*  part.,  p.  80.) 

Après  la  mort  de  l'ouvrier , de  l’architecte  on 
entrepreneur,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en 
proportion  du  prix  porté  par  la  convention , à leur 
succession , la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
matériaux  préparés , lors  seulement  qneces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  miles.  (Code  ci- 
vil, art.  4790.) 

Le  contrat  se  résout  encore  par  la  force  majeure, 
qui , en  rendant  impossible  l'exécution  de  l’ouvrage 
convenu,  entraîne  la  résolution  du  contrat, sans  qu’il 
y ait  lieu  de  part  ni  d’autre  à aucune  indemnité, 
sauf  cependant  le  cas  ou  l'entrepreneur  aurait  fait 
l’acquisition  de  matériaux  rendus  inutiles.  Il  faudrait 
appliquer  à cette  circonstance  la  règle  faite  pour  le 
cas  de  mort  du  conducteur,  et  décider  que  le  loca- 
teur ne  devrait  indemniser  l'entrepreneur  qu’au- 
tant  que  ces  matériaux  pourraient  lui  servir. 

L’entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu’il 
emploie.  (Code  civil,  art.  4797.) 

Les  maçons , charpentiers , et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à la  construction  d’un  bâtiment 
ou  d’autres  ouvrages  faits  â l’entreprise,  n’ont  d’ac- 
tion contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l’entrepreneur  au  moment  où  leur 
action  est  intentée,  (/bld.,  art.  4798.) 

Les  mâçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres, 
qui  font  directement  des  marchés  à prix  fait , sont 
astreints  aux  règles  prescrites  à l’égard  des  entre- 
preneurs. Ils  ont  cette  qualité  dans  la  partie  qu’ils 
traitent  C’est  ce  qui  résulte  des  dispositions  de 
l’art.  4799  du  Code  civil. 

H y a différentes  manières  de  faire  les  marchés; 
ils  se  font,  4*  au  mètre  : en  ce  cas , le  prix  est 
payé  par  mètre;  2®  la  clef  à la  main  : en  oe  cas, 
l'entrepreneur  s’oblige  à fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à la  construction  de  la  maison  ;3“  au  rabais  : 
lorsqu'il  s’agit  d'ouvrages  publics  : en  ce  cas  , le 
marché  se  fait  par  adjudication  avec  celui  qui  offre 
de  faire  le  marché  au  plus  bas  prix. 

C’est  ordinairement  sur  des  devis  que  se  font  tous 
ces  marchés , mais  lorsque  les  ouvriers  prétendent 
jouir  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  l’article 
2103,  n"  4,  du  Code  civil , ils  doivent  observer  les 
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formalités  dont  nous  parlerons  au  mot  prMVgt. 

Enregistrement.  Les  devis  d’ouvrages  et  entre- 
prises qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
somme  et  valeur , ni  quittance , sont  passibles  du 
droit  fixe  d'un  franc.  (Art.  68,  n"  39  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.) 

Les  marchés  ou  adjudications  pour  constructions, 
réparations  et  entretien . sont  passibles  du  droit  de 
un  pour  400,  d’après  l’art.  69,  n°  4“r  de  la  lof 
précitée. 

MARÉCHAL-FERRANT.  Les  maréchaux-fer- 
rans  ne  peuvent , sans  y être  autorisés  par  l'admi- 
nistration municipale , quelle  que  soit  à cet  égard 
leur  longue  possession , ferrer,  saigner,  ou  médica- 
menter des  chevaux  sur  la  voie  publique.  (Loi  du  40- 
21  août  4790,  lit.  4 4,  art.  3;  arrêt  de  cassation , du 
30  frimaire  an  xm;  Sirey,  t.  7,  2*  partie,  p.4048.) 

MARÉCHAUSSÉE.  Nom  que  portait  autrefois  le 
corps  de  gens  à cheval  chargé  de  veiller  à la  sûreté 
publique.  U est  aujourd’hui  remplacé  par  la  gen- 
darmerie.—Voyez  ce  mot. 

MARGUILLIER.— Voyez  fabrique. 

MARIAGE.  C’est  l’union  légitimede  l’homme  et 
de  la  femme  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Division.  — S 4.  Des  qualités  et  coaditiooi  requises 
pour  pouvoir  coutracler  mariage.  — S U.  Dca  opposi- 
tions an  mariage.  — 5 III.  Des  formalités  qui  doiieut 
précéder  le  mariage . de  celles  qui  en  accompagnent  la 
célébration , de  l'acte  de  célébration  et  de  sa  forme.  — 
5 IV.  Du  mariage  contracté  en  pays  étranger.  — S V. 
Du  mariage  des  militaires.  — S VI.  De  la  preuvedn  ma- 
riage. — S VU.  De*  nullité»  du  mariage.  — S VIII.  Dca 
e fTels  du  mariage.— S IX.  De  la  dissolution  du  mariage. 

5 I.  Des  ([ualilis  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage . 

L’article  444  du  Code  civil,  déclare  que  l’homme 
avant  dix-huit  ans  révolus,  et  la  femme  avant  quinze 
ans  accomplis , ne  peuvent  se  marier.  A côté  de  ce 
principe  général  se  trouve  l’exception  portée  dans 
l’article  445  do  même  Code,  d’après  lequel,  il  est 
loisible  au  roi  d’accorder  des  dispenses  d’âge  pour 
des  motifs  graves.— Vroyez  dispense. 

Ces  dispenses  sont  délivrées  par  une  ordonnance 
du  roi,  rendue  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux. 
(Arrêté du  20  prairial  an  xi,  9 juin  4805,  art.  4".) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  l’arrondissement , dans  lequel  l’impé- 
trant a son  domicile  , met  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  à obtenir  la  dispense  d’âge,  et  elle 
est  ensuite  envovée  au  garde  des  sceaux.  {Ibid., 
art.  2.) 

L’ordonnance  du  roi  portant  la  dispense  d’âge , 
est  à la  diligence  du  procureur  du  roi , et  en  vertu 
de  l’onfcmnance  du  président , enregistrée  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel 
le  mariage  doit  être  célébré.  Une  expédition  de 
cette  ordonnance , dans  laquelle  il  est  fait  mention 
de  l’enregistrement , demeure  annexée  à l’acte  de 
célébration  de  mariage.  (Ibid.,  art.  5.) 
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Deux  circulaires  rapportées  au  mot  dispense  , 
font  connaître  les  formalités  A remplir. 

Nécessaire  pour  tous  les  contrats , le  consentement 
est  à plus  forte  raison  de  l’essence  du  mariage;  aussi, 
d’après  l’article  4 46  du  Code  civil , il  n’y  a pas  de 
mariage  s’il  n’y  a pas  de  consentement.  Mais  ce 
consentement  peut  être  vicieux  lorsqu’il  n’a  été 
donné  que  par  erreur  ou  qu’il  a été  extorqué  par 
violence,  ou  surpris  par  dol.  Nous  nous  occuperons 
plus  particulièrement  de  l’examen  de  ces  disposi- 
tions, dans  le  paragraphe  III  de  cet  article. 

Le  fils  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis , la  fille  qni  n’a  pas  atteint  l’âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis , ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  En  cas: 
de  dissentiment  le  consentement  du  père  suffit. 
(Ibid.,  art.  448.) 

St  l’un  deux  est  mort  ou  s’il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l’autre  suffit.  (Ibid.,  art.  4 49.) 

L’assistance  des  père  et  mère  à l’acte  contenant 
les  conventions  civiles  du  mariage  de  leur  enfant, 
et  la  circonstance  que , dans  cet  acte,  ils  lui  ont  con- 
stitué une  dot,  ne  peuvent  être  considérées  comine 
un  consentement  suffisant  pour  procéder  à la  célé- 
bration du  mariage.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  du27  juillet  4828;  Sirey,  t.  29,  4 "partie, 
page  29.) 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts , ou  s’ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté , les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent.  S’ils  y a dissenti- 
ment entre  l’alenl  et  l'aïeule  de  la  même  ligne , il 
suffit  du  consentement  de  l’aïeul.  S’il  y a dissenti- 
ment entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emporte 
consentement.  (Code  civil,  art.  450.) 

Lorsque  les  enfans  de  famille  ont  atteint  l’âge  ma 
la  loi  les  dispense  d’obtenir  le  consentement  de  leur» 
père  et  mère  ou  antres  ascendans , ils  sont  obligés, 
pour  pouvoir  se  marier,  de  requérir  leurs  conseils, 
par  des  actes  qu’on  appelle  respectueux.  — Voyer 

ACTE  RESPECTUEUX. 

L’enfant  dont  le  père,  la  mère  etl’aïeu!  paternel 
sont  morts , peut  contracter  mariage  avec  le  seul 
consentement  de  son  aïeule  paternel  le,  encore  que 
l’aïeul  et  l’aïeule  maternels  soient  vivans , et  qu’ils 
s'opposent  au  mariage. En  conséquence,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu’il  ait  notifié  des  actes  respectueux  à 
l’aïeul  et  à l’aïeule  maternels;  il  suffit  que  leur 
refus  de  consentement  soit  constaté.  Ce  refus  opère 
dissentiment  entre  les  deux  lignes,  aux  termes  de 
l’art. 450  du  Code  civil,  et  par  suite  emporte  le  con- 
sentement voulu. (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poitiers,, 
dn  8 juillet  4850;  Sirey,  t.  30,  2*  partie,  p.  239.) 

L'enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnu , et 
celui  qui  après  l’avoir  été  a perdu  ses  père  et  mère, 
ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  ne  peut,  avant  l’âge  de  vingt-un  ans 
révolus,  se  marier  qu’a  près  avoir  obtenu  le  con- 
sentement d’un  tuteur  <irf  hoc  qui  doit  lui  être 
nommé.  (Code  civil , art.  459.) 

S'il  n’y  a ni  père  ni  mère, ni  aïeuls  ni  aïeules, on 
I s’ils  se  trouvent  tous  dans  l’impossibilité  de  mani- 
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fesler  leur  volonté,  les  flls  ou  filles  mineurs  de  vingt-  i 
un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con-  1 
(lentement  du  conseil  de  famille. (Code  civil,  article  , 
460).  Pour  qu'un  ascendant  soit  réputé, aux  termes 
fie  l'article  160  du  Code  civil , dans  l’impossibilité 
de  manifester  sa  volonté  sur  le  mariage  de  son  enfant 
tuiucur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  soit  interdit,  ou 
mémo  que  son  interdiction  ait  été  provoquée;  il 
suffit  qu'il  se  trouve  dans  un  étal  tel  qu'il  ne  puisse 
donner  un  consentement  éclairé.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers,  du  44  mars  4830;  Sirey,  t.  30, 
2*  partie,  p,  4*43.) 

J ùnpiclieinens . Les  empêchement  ou  incapacités 
qui  font  un  obstacle  légal  à la  célébration  du  mariage 
sont  : 4*  La  mort  civile  ; 2°  le  lien  d'un  premier  ma- 
riage existant;  3 la  parenté  à certains  degrés;  4‘  l’a- 
doption; 3"  l'obligation  imposée  à la  veuve  de  ne  se 
remarier  que  dix  mois  après  la  dissolution  du  pre- 
mier mariage.  Ce  dernier  empêchement  est  simple 
ment  prohibitif,  tous  les  autres  sont  dirimans. 

L’incapacité  qui  résulte  de  la  mort  civile  est  pro- 
noncée textuellement  par  l’article  23  du  Codecivil, 
qui  déclare  le  mort  civilement,  incapable  de  contrac- 
ter un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil. 

Nul  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  Telle  est  la  défense  ex- 
presse portée  par  l'article  447  du  Code  civil.  La 
polygamie,  interdite  par  nos  lois  comme  par  nos 
mœurs,  çst  punie  très-sévèrement  par  le  législateur, 
-r- Voyez  BIGAMIE. 

On  distingue  deux  espèces  de  parentés.  La  pa- 
renté légitime  et  la  parenté  naturelle.  La  parenté 
légitime  est  celle  qui  naît  d'un  mariage  valable. 
Eu  ligne  directe,  l'article  ICI  du  Code  civil  prohibe 
le  mariage  entre  tous  les  ascendant  et  descendons. 
En  ligne  collatérale,  les  articles  102  et  1 63  du  même 
Code  l'interdisent  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimés, 
l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

La  parenté  naturelle  est  celle  qui  résulte  de  la 
reconnaissance  d'un  enfant  illégitime.  La  loi  interdit 
le  mariage  en  ligne  directe  de  la  même  manière  et 
avec  la  même  étendue  que  pour  la  parenté  légitime. 
En  ligne  collatérale  la  prohibition  œ s’étend  pas  au- 
delà  du  frère  et  de  la  sœur  (art.  460  et  4GI  j;  ces  ar- 
ticles, en  parlant  de  la  parenté  naturelle,  embrassent 
nécessairement  la  parenté  adultérine  ou  incestueuse 
qui  en  fait  partie.  La  Cour  de  cassation  a décidé 
une  question  analogue  d'une  manière  affirmative  , 
celle  de  savoir  si  l’enfant  naturel , incestueux  ou 
adultérin  de  la  femme , est  allié  du  mari  de  celle 
femme.  (Arrêt  du  «avril  1800; Sirey, t. 9,  4^  parte, 
page  436.) 

Il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des  cause*, 
graves,  les  prohibitions  portées  par  l’article  462, 
aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et, 
par  l'article  163,  aux  mariages  entre  l’oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu  (loi  du  46  avril  4832); 
Ces  dispenses  sont  demandées  et  accordées,  comme 
les  dispenses  d* âge  , de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  4, 2 et  3 de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  20 
prairial  an  xi. —Voyez  dispense. 

L'affinité  ou  l'alliance  nait  de  la  parenté.  Elle  se 


forme  entre  l’nn  des  époux  et  les  parens  de  son 
conjoint.  Elleestanssi  un  empêchement  au  mariage. 
Entre  les  asccndans  et  descendant  elle  a la  même 
force  que  la  parenté.  A l’égard  des  collatéraux,  elle 
s'oppose  au  mariage  du  beau-frère  et  de  la  belle- 
sœur;  mais  elle  ne  s’etend  point  au-delà.  Cet  ob- 
stacle peut,  toutefois,  être  levé,  comme  nous  venons 
de  le  dire , par  une  dispense  du  roi. 

L’adoption  forme  un  lien  que  les  jurisconsultes 
appellent  parenté  civile;  ce  lien  fait  naître , dans 
certains  cas , l'incapacité  de  se  marier  avec  telle  oa 
telle  personne.  L’article  518  du  Code  civil  déclare 
à cet  égard  que  mariage  est  prohibé,  entre  l'adop- 
tant , l’adopté  et  ses  descendans;  entre  les  enfeng 
adoptifs  du  même  individu  ; entre  l’adopté  et  les 
enfans  qui  pourraient  survenir  à l’adoptant , entre 
l'adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant , et  réciproque- 
ment entre  l’adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

La  question  de  savoir  si  l’engagement  dans  les 
ordres  sacrés  forme  un  empêchement  au  mariage,  a 
été  résolue  par  plusieurs  Cours  et  tribunaux.  En 
grand  nombre  de  décision  intervenues  sur  celte 
grave  question  ont  considéré  que  la  prêtrise 
était  un  empêchement  au  mariage;  la  Cour  suprême 
elle-même,  après  une  discussion  où  l'opinion  con- 
traire fut  soutenue  par  le  beau  talent  du  procureur 
général,  a décidé  que  rengagement  dans  les  ordres 
sacres  est,  aiijourd'  hui  comme  anciennement,  un 
empêchement  au  mariage,  même  à l'égard  du  prêtre 
qui  a déclaré  renoncer  au  sacerdoce.  Ni  le  Code 
civil,  ni  la  Charte,  n’ont  apporté  aucune  modifica- 
tion ou  dérogation  au  droit  préexistant , consacré 
par  les  articles  « et  26  de  la  loi  organique  du  con- 
cordat du  48  germinal  an  x.  (Arrêt  du  24  février 
4833;  Sirey,  t.  33,  4r*  partie,  p.  468.) 

S II.  Des  opposi fions  an  mariage. 

Le  droit  de  former  opposition  à la  célébration 
du  mariage  appartient  k la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l’une  des  deux  parties  contractantes. 
(Code  civil , art.  472.) 

Le  père,  etù  défaut  du  père  la  mère,  et  à défont 
de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former 
opposition  au  mariage  de  lenrs  enfans  et  descendons, 
encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplit 
(ièid.,  art.  473).  L'opposition  des  père  et  mère  au 
mariage  de  leurs  enfans  majeurs  de  vingt-cinq  et 
trente  ans,  bien  qu'elle  puisse  être  faite  sans  déduire 
de  motifs,  ne  doit  pas  être  accueillie  des  tribunaux, 
si  elle  n’est  fondée  sur  un  empêchement  légal  au 
mariage  projeté.  La  loi  ne  laisse  point  aux  jugea  un 
pouvoir  discrétionnaire  à cet  égard.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  7 novembre  4814; Sirey,  t.  43, 4r*partie, 
page  245.) 

A defaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur, 
l’oncleou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains, 
majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que 
dans  les  deux  cas  suivans  : 1°  lorsque  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille,  requis  par  l'article  460, 
n'a  pas  été  obtenu  ; 2*  lorsque  l'opposition  est  fon- 
dée sur  l'état  de  démence  du  futur  époux;  cette 
opposition , dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main- 
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lavée  pure  et  simple , ne  sera  jamais  reçue  qu’à  la 
charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction 
et  d'y  Taire  statuer  dans  le  deUiqui  sera  fixé  par  le 
jugement.  (Code  civil,  art.  174.) 

La  Cour  de  cassation  a décide  que,  dans  le  cas 
d’opposition  prévu  par  le  n"  2 de  cet  article , les 
juges  peuvent,  après  que  les  faits  de  démence  ont 
été  articules  par  écrit,  apprécier  immédiatement  ces 
faits  et  donner  main-levée  de  l’opposition,  sans  plus 
ample  informé,  s'ils  trouvent  que  les  faits  articulés 
nesont  pas  periinens.  11  n'y  a pas  nécessité  de  suivre, 
dans  ce  cas,  les  formes  de  procéder  prescrites  pour 
les  instances  en  interdiction.  Peu  importe  d'ailleurs 
que  l'opposition  au  mariage  provienne  d’un  ascen- 
dant, ou  seulement  d’un  parent  collatéral. (Celarrél, 
qui  est  du  6 janvier  1829,  est  rapporté  par  Sirey, 
t.  30,  !re  partie,  p.  103.) 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  l’art.  174  ci-deasuscité, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra , pendant  la  durée 
de  la  tutelle  ou  curatelle , former  opposition  qu'au- 
Unt  qu'il  y aura  été  autorisé  par  un  couseil  de 
famille  , qu'il  pourra  convoquer.  ( Code  civil , 
art.  175.) 

Tout  acte  d’opposition  doit  énoncer  la  qualité 
qui  donne  à l’opposant  le  droit  de  la  former;  il  doit 
contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage doit  être  célébré  ; il  est  nécessaire  également, 
à moins  qu'il  ne  soit  bit  à la  requête  d’un  ascen- 
dant , qu’il  contienne  les  motifs  de  l'opposition,  le 
tout , à peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l’of- 
licier  ministériel  qui  aurait  sigué  l'acte  contenant 
opposition.  (Ibid.,  art.  176.) 

Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés 
sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les  opposaus  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale  ti  authentique  ; 
ils  seront  signifiés , avec  la  copie  de  la  procuration, 
à la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à l'of- 
ficier de  l'Etat  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l’ori- 
ginal. (Ibid.,  art.  66.) 

L'oflicier  de  l’Étal  civil  fera , sans  délai , une  men- 
tion sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des 
publications  ; il  fera  aussi  mention  , en  marge  de 
l'inscription  de  ces  oppositions,  des  jugemens  ou 
des  actes  de  main-levée  dont  l'expédition  lui  aura 
été  remise.  (Ibid.,  art.  67.) 

Le  tribunal  de  première  instance  doit  pronoucer 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  main-levce. 
Ç’il  y a appel,  il  y est  statué  dans  les  dix  jours  de  la 
citation.  (Ibid.,  art.  177  et  178.) 

Si  l’opposition  est  rejetée , les  opj»osans , autres 
néanmoins  que  les  ascendans,  peuvent  être  con- 
damnés à des  dommages-intérêts.  (Ibid.,  art.  179.) 

§ lîî.  Des  formalités  qui  doivent  préréfier  lemariage : 

de  relies  qui  en  accompagnent  la  célébration  : de 

T acte  de  rélébration  et  de  sa  forme. 

Avant  la  célébration  du  mariage,  l’officier  de  l’é- 
tat civil  doit  faire  deux  publicationsà huit  jours  d’in- 
tervalle, un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de 
la  maison  commune.  Ces  publications,  et  l’acte  qui 
eu  est  dressé,  doivect  énoncer  les  prénoms,  noms1, 
professions  et  domicile  des  futurs  époux,  leur  qualité 
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de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms , noms, 
professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  doit  énoncer,  en  outre,  les  jours,  lieux  et  lieure* 
où  les  publications  auront  été  faites.  Il  doit  être  inscrit 
sur  un  seul  registre,  qui  est  coté  et  parapité  de  la 
même  manière  que  les  actes  de  l’Etat  civil , et  dé- 
posé , à la  lin  de  chaque  année , au  greffe  du  tribu- 
nal de  l’arrondissement.  (Code  civil,  art.  63.) 

Les  deux  publications  ordonnées  par  cet  article 
doivent  être  faites  à la  municipalité  du  lien  ou  cha- 
cune des  parties  contractantes  a sou  domicile.  Néanr 
moins,  si  le  domicile  actuel  n’est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence,  les  publications  sont  faites  en 
outre  à la  municipalité  du  dernier  domicile.  (Ibid.-, 
art.  166  et  167.) 

Si  les  parties  contractantes  ou  l’une  d’elles  sont, 
relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d’autrui, 
les  publications  dovieul  être  faites  en  outre  à Ja 
municipalité  du  dernier  domicile.  [Ibid.,  art.  468.) 

I n élirait  de  l'acte  de  publication  doit  rester 
affiché  h la  poite  de  la  maison  commune,  pendant 
les  huit  jours  d’intervalle  de  l’une  à l’autre  publl* 
cation.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le 
troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication.  (Ibid.,  art.  64.) 

Si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  l’année,  h 
compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications, 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu’après  que  de  nou- 
velles publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite.  (Ibid.,  art.  65.) 

l-a  première  publication  est  indispensable,  mais 
le  gouvernement  peut , pour  des  causes  graves,  dis- 
penser de  la  seconde.  L’arrêté  du  20  prairial  an  xi , 
contient  à cet  égard  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  3.  Les  dispenses  delà  seconde  publication  tk«  bous 
dont  est  mention  dans  l'art.  Ibü  dn  Code  civil,  seront  ac- 
cordées, s’il  y a lieu,  au  nom  du  gouvernement.  par  son 
commissaire  le  procureur  du  roi)  près  te  tribun  »i  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrant 
te  proposent  de  célébrer  leur  mariage;  et  il  sera  rendu 
compte,  par  ce  commwnirc,  au  grand-juge  ministre  de 
la  justice  (aujourd’hui  au  garde  des  sceaux  >,  des  causes  gra- 
ves qui  auront  donné  lieu  à chacune  de  c*'#  dispense». 

4.  La  dispense  d’une  secundo  publication  de  haussera 
déposée  au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  sera 
célébré  Le  secrétaire  en  délivrera  une  expédition , dans 
laquelle  il  sera  fait  mentioa  du  dépôt . et  qui  demeurera 
annexée  à l'acte  de  célébration  du  mariage. 

Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  pu- 
blications requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permises  parla  lot,  ou  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n ont 
jHtint  été  observées,  le  procureur  du  roi  fehi  ftro* 
nonccr  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  cents  francs;  et  contre  les  par- 
ties contractantes , ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi , une  amende  proportionnée  à leur 
fortune.  (Code  civil , art.  192.) 

En  cas  d'opposition  au  mariage,  l’officier  de  l’étal 
civil  ne  peut  le  célébrer  avant  qu’on  lui  ait  remis  la 
main- levée  de  l'opposition , sons  peine  de  trois  cents 
francs  d'amende,  et  dé  tous  dommages-intérêts. 
(IM.,  art.  68.) 
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S'il  n'y  a point  d’opposition , il  en  est  fait  mention 
dan»  l’acte  de  mariage  ; et  si  les  publications  ont  été 
faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  doivent 
remettre  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l’état 
dril  de  chaque  commune , constatant  qu’il  n’existe 
point  d’opposition.  (Ibid.,  art.  09.) 

L’officier  de  l’état  civil  doit  se  faire  remettre  l’acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des 
époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procu- 
rer peut  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ou  par  celui  de  son  domicile.  Cet  acte  de 
notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept 
témoins , de  l’un  ou  de  l’autre  sexe , parens  ou  non 
pareils,  des  prénoms,  nom , profession  et  domicile 
du  futur  époux , et  de  ceux  de  ses  père  et  mère , 
s’ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  possible, 
l’époque  de  sa  naissance , et  les  causes  qui  empêchent 
d'en  rapporter  l’acte.  Les  témoins  signeront  l’acte 
de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ; et  s’il  en  est  qui 
ne  puissent  ou  ne  sachent  signer , il  en  sera  fait  men- 
tion. Ibid.,  art.  70  et  71 .) 

L’acte  de  notoriété  est  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  oii  doit  se  célébrer  le  ma- 
riage. Le  tribunal , après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  donne  ou  refuse  son  homologation,  selon 
qu’il  trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclara- 
tions des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de 
rapporter  l’acte  de  naissance.  (Ibid.,  art.  72.) 

Quelquefois  les  futurs  époux , quoique  ayant  leur 
acte  de  naissance,  pourraient  être  arrêtés  par  l’or- 
thographe vicieuse  de  leur  nom , ou  par  l’omission 
de  quelque  prénom  ; et  cette  entrave  serait  fâcheuse 
s’ils  étaient  obligés  d’obtenir  un  jugement  pour  faire 
rectifier  ces  irrégularités.  Un  avis  du  Conseil  d’étal, 
du  49  mars  4808,  indique  les  moyens  d’obvier  i cet 
inconvénient. 

11  porte , 4e  que  dans  le  cas  où  le  nom  de  l’un  des 
futurs  ne  serait  pas  orthographié  dans  son  acte  de 
naissance  comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où 
l’on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  pa- 
rens , le  témoignage  des  père  et  mère , ou  aïeux  as- 
sistant au  mariage,  et  attestant  l’identité,  doit 
suffire  pour  procéder  à la  célébration  du  mariage. 

2“  Qu’il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d’ab- 
sence des  pères  et  mères  ou  aïeux,  s'ils  attestent 
l’identité  dans  leur  consentement  donné  en  la  forme 
légale; 

5°  Qu’en  cas  de  décès  des  pères  mères  ou  aïeux , 
l’identité  est  valablement  attestée , pour  les  mineurs, 
par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  et, 
pour  les  majeurs , par  les  quatre  témoins  de  l’acte 
de  mariage; 

4*  Qu  entin , dans  le  cas  où  les  omissions  d’une 
lettre  ou  d’un  prénom  se  trouvent  dans  l'acte  de 
décès  des  pères , mères  ou  aïeux , la  déclaration  sous 
serment  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et 
des  témoins  pour  les  majeurs,  doivent  aussi  être 
suffisantes,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  dans  tous  les 
cas,  de  toucher  aux  registres  de  l’état  civil,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  rectifiés  qu’en  vertu  d’un  juge* 


ment.  Ces  formalites  ne  sont  exigibles  que  lors  de 
l’acte  de  célébration,  et  non  pour  les  publications, 
qui  doivent  toujours  être  faites  conformément  aux 
notes  remises  par  les  parties  aux  officiers  de  l’état 
civil. 

L’officier  de  l’état  civil  se  fait  remettre  aussi  l'acte 
authentique  du  consentement  des  père  et  mère, 
ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à leur  défaut,  celui  de  la 
famille  ; cet  acte  contiendra  les  prénoms , noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  futurs  epoux,  et  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  i l’acte,  ainsi  que  leur  degré 
de  parenté.  (Ibid.t  art.  75.) 

Pour  se  marier,  les  futurs  époux  ne  sont  pas  tenus 
de  produire  les  actes  de  décès  de  leurs  père  et  mère , 
lorsque  les  aïeuls  et  aïeules  attestent  ce  décès.  En 
cas  de  mort  ou  d'absence  des  pères  et  mères , et  des 
aïeuls  et  aïeules,  dont  le  consentement  ou  conseil 
est  requis , le  défaut  de  preuve  du  décès  ou  de  l’ab- 
sence est  suppléé  par  une  déclaration  des  futurs 
mariés  et  des  quatre  témoins  de  l’acte  de  mariage, 
(Avis  du  Conseil  d’Etat,  du  27  messidor  et  4 ther- 
midor an  xin;  Sirey,  l.  5, 2*  part.,  p.  589.) 

Le  mariage  doit  être  célébré  dans  la  commune  où 
l’un  des  deux  époux  a son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s’établit  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune.  (Code  civil , 
art.  74.) 

Le  mariage  doit  encore  être  célébré  publiquement, 
devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l’une  des  deux 
parties.  (Ibid.,  art.  465.)  Les  contraventions  aax 
règles  prescrite#  par  cet  article,  lors  même  que  ces 
contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage,  sont 
punies  des  peines  prononcées  par  l’art.  4 92,  que  noos 
avons  cité  plus  haut.  Ces  peine#  sont  encourues  par 
les  personnes  qui  y sont  désignées.  ( Ibid .,  art.  495.) 

Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  delais  des 
publications , l'officier  de  l’état  civil , dans  la  maison 
commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parens 
ou  non  parens,  fait  lecture  aux  parlies  des  pièces 
dont  nous  avons  parlé  dans  ce  paragraphe,  relatives 
à leur  état  et  aux  formalités  du  mariage.  Les  formes 
de  l’acte  de  mariage  qu'il  doit  dresser  sont  tracées 
par  les  art.  75  et  76  du  Code  civil.  Elles  sont,  du 
reste,  suffisamment  relatées  dans  la  formule  sui- 
vante : 

Foiunjix  DE  l'acte  de  MARIAGE  IN  ru*  MAJEURS , 

DONT  I.ES  PERES  ïT  MERES  SONT  CONSKNTANS  OU 

DÉCÉDÉS. 

L’an  mil  huit  cent  trente.. ..le.. ..du  nioiide....  à l'heure 
de...,  par-devant  nom{faqua/ilédu/bnclioftnairr  pub/ir), 
officier  de  l'état-civil  de  la  commune  de canton  et  mu- 

nicipalité de  .....  département  de....,  sont  comparus  N.... 
(prénoms,  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession,  domi- 
cile), majeur,  fiU^e  (nom,  prénoms,  profession  du  père), 
ici  présent  et  consentant,  ou  bien  consentant  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  sa  procuration  passée  â ....,  le devant  N..... 

notaire,  laquelle  sera  annexée  au  présent  acte  ; si  le  père 
est  mort,  mettre  : décédé  à ....  le comme  il  est  cons- 
taté par  l’acte  de  décès  délivré  à ....,  le ; et  de  darao 

(nom,  prénoms  de  la  mère  ; en  cas  de  décès  da  père , men- 
tionner de  la  même  manière  le  consentement  ou  le  décès 
de  la  mère)  ; et  demoiselle  (nom,  prénoms,  âge,  fieu  de 
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uaitsanct  , profession,  domieilr\  fllfe  majeure  de  N....  ei 
N....  (noms,  prénoms,  etc.,  du  pire  et  de  la  mère  de  la 
femme,  arec  les  énonciations  et  indications  ci-dessus  in- 
diquées pour  les  père  et  mère  du  mari),  lesquel*  nous  ont 
requis  de  procéder  A la  célébration  du  mariage  projeté 
entre  eux , et  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la 
principale  porte  de  notre  maison  commune  ; savoir  : la 

première,  le  ....  du  mois  de de  l'an  de A l'heure 

de  et  la  seconde,  le  ....du  mois  de  .....  de  l’an  de...., 
A l’heure  de  ....  (S'il  a été  fait  des  publications  en  d'au- 
tres lieux  que  dans  la  rommanè  où  se  célèbre  le  mariage , 
il  ru  sera  fait  mention.) 

Aucune  opposition  audit  mariage  ne  nous  avant  été  ii- 
j>  ni  fiée . faisant  droit  A leur  réquisition , après  avoir  donné 
lecture  de  toute*  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  et  du 
chapitre  € du  titre  du  Code  civil,  intitulé  du  Mariage, 
avons  demandé  au  fnlur  époux  et  A la  future  épouse  s'ils 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme.  Chacun 
d’eux  ayant  répondu  aéparémeut  et  affirmativement,  dé- 
clarons, au  nom  de  la  loi.  que  N....  et  la  demoiselle  .... 
sont  unis  par  le  mariage.  De  quoi  avons  dressé  acte  en 
présence  de  ....  (prénoms,  nom,  dge,  domicile  du  premier 
témoin),  et  de  ....(même  formalité  pour  le  second , le 
troisième  et  le  quatrième  témoin.  Si  les  témoins  sont  pa- 
rent. il  sera  fait  mention  du  degré  de  parente  , et  duquel 
des  époux  ils  sont  parens  ou  alliés) , lesquels , après  qu’il 
leur  en  a été  aussi  donné  lecture , l'ont  signé  avec  noua  et 
les  parties  contractantes. 

Fait  publiquement  eu  la  maison  commune  de  .....  Ira 
jour,  mois  clan  que  dessus. 

(Suirent  les  signatures.) 

5 IV.  Du  mariage  contracté1  en  pays  étranger. 

L’art.  170  du  Code  civil  déclare  valable  le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre 
Français  et  étraugers.s'il  a été  célébré  dans  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays , pourvu  qu’il  ait  été  précédé 
des  publications  prescrites  par  l’art.  63,  au  titre  des 
actes  de  l’état  civil , et  que  le  Français  n’ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  an  chapitre 
premier  du  titre  du  mariage,  c’est-à  dire  à celles 
qui  concernent  sa  capacité , l'âge  requis,  le  consen- 
tement des  ascendans,  etc. 

Le  mariage  qu'un  Français  contracte  loin  de  sa 
patrie,  avec  un  étranger  est  valable  s'il  est  revêtu 
des  formes  usitées  dans  le  pays,  d'après  la  règle  fo- 
rus  régit  actum  ; mais  lorsqu'il  est  célébré  suivant 
les  lois  françaises,  l’étranger  est  évidemment  gou* 
verné  par  des  lois  qui  n'ont  aucun  empire  sur  lui  ; il 
a pour  ministres  des  officiers  incompelens;  il  u’y  a 
donc  pas  mariage,  et  celui  qui  a été  ainsi  formé  est  tel- 
lement nul, que  le  Français  lui-méme  pourrait  l'atta- 
quer. Ainsi  le  mariage  entre  Français  et  étranger 
doit  être  célébré  suivant  les  formalités  usitées  dans 
le  pays.  Telle  est  l’opinion  de  Merlin,  Répertoire , 
V Mat  civil  (actes  de  V),  t.  6,  p.  275  et  suivantes, 
n”  3,  cinquième  édition.  C'est  ainsi  qne  l’a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  août  4810,  rap- 
porté par  Sirey,  t.  40,  4r*  part.,  p.  492.) 

L’inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  l’art. 
470  du  Code  civil  valide  les  mariages  contractes  en 
pays  étranger, entre  Français  n’y  résidant  pas,  opère 
la  nullité  des  mariages  qui  n'offrent  pas  l'accomplis- 
sement de  ces  conditions.  Ainsi  est  nul  le  mariage 
contracté  en  pays  étrangereutreFrançais  s’il  n’a  pas 
tome  2. 
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été  précédé  de  publications,  el  si  les  époux  n'ont 
pas  fait  d'actes  respectueux  pour  obtenir  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère.  (Arrêts  de  la  Cour  de 
Paris,  des  indécembre  1827 et  îfl  mai  1829;  Sirey 
t.29.  2' part.,  p.  t78  et  179.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé  encore  qne  la  pu* 
blication  des  bans,  telle  que  la  prescrit  l'art.  05  du 
Code  civil , est  la  condition  essentielle  de  l'autorisa- 
tion donnée  A l'officier  de  l'étal  civil  étranger  pour 
célébrer  le  mariage  de  Français  domiciliés  en  France. 
(Arrêt  dit  9 mars  1851  ; Sirey,  t.  51  t ”■  partie  d 
142.)  ’ 9 

K uns  devons  signaler  la  divergence  d'opinions  qni 
existe  sur  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de  publi- 
cations préalables  emporte  la  nullité  d'un  mariage 
célébré  4 l'étranger.  L’affirmative  résulte  des  arrêts 
que  nom  venons  de  citer,  mais  un  grand  nombre 
'd’auteurs  et  de  Cours  rurales  adoptent  l avis  opposé. 
(Voy.Favard,  Hépertoirr,  *• mariage,  1.5,  p.  475 j 
Merlin,  fléperloirr,  v*  Haas  de  mariage,  t. 
p.  775,  cinquième  édition;  on  arrêt  de  fa  Cotir 
royale  de  Paris,  du  8 juillet  1821);  Sirey,  t.  20  2* 
partie,  p.  507 ; un  second,  de  la  Cour  de  Colmar 
du  25  janvier  1825;  Sirey,  t.  24,  S"  part.,  p.  ijg! 
on  troisième , de  la  Cour  royale  de  Nancy  dtt  50  mai 
1820;  Sirey,  t.  20, 2"  part.,  p.  251.) 

t a Cour  royale  de  Paris , par  arrêt  du  25juin  1852 
n jugé  que  la  nullité  d’un  mariage  contracté  en  paya 
étranger,  sans  publications  préalables  en  France 
était  rouverte  par  la  jrnssessinn  d’étal.  (Voy.  Strev’ 
*:  **>*’  R-  58,1  — Voy.  nn  arrêt  conformé 

de  la  Cour  de  cassation,  du  12  février  (855  Sirev 
t.  «33, 4rB  part.,  p.  185.)  * 3 * 

Dans  les  trois  mois  après  le  rclonr  du  Franeaissnr 
le  territore  du  royaume,  l'acte  de  célébration  du 
mariageconlractéen  pays  étranger  dottêtre  transcrit 
sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son 
domicile.  ( Code  civil,  art.  (Tl.)  Cet  article  n'em- 
porte pas  nullité.  L'acte  peut  toujours  être  transcrit 
même  après  le  décès  d'un  des  époux.  (Arrêts  de  aa- 
sation , des  16  juin  1829  et  (2  février  18.51-  Sirey 
t.  29,  I"  part.,  p.  lOSet  L 55  I"  part.  p.  (95.) 

5 V.  Dtt  mariage  det  mililatres. 

Les  militaires  en  activité  de  service  doivent,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  obtenir , pour  se  marier  le 
consentement  de  leurs  ascendans.  La  formalité  des 
actes  respectueux  est  aussi  pour  eux  une  obligation 
essentielle,  mais  ils  doivent,  en  outre , avoir  une 
permission  spéciale  comme  militaires. 

Voici  ce  que  porte  à cet  égard  un  décret  dn  (0 
jn'n  1808  : 

Art.  I".  Les  officiers  de  tout  grade,  en  ac.îvité  de  scr- 
rire,  rie  p lurront,  h l'avenir,  se  marier  qu 'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  «rit  du  ministre  de  la  guerre 
Cens  d’entre  nu  qui  auront  contrarie  mariage  sans  ceuri 
permission,  encourront  la  destitution  et  la  perte  de  leurs 
druili.  tant  pourrai  que  pour  leurs  rétives  et  leurs  en- 
fans  , S toute  pension  ou  réroiiipense  militaire. 

2.  Les  sotts-ofllciers  et  s ridais  rn  activité  de  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qn'aprèa  en  atoir  obtenu  la 
permisatotl  du  conseil  d'administration  de  leur  corna 

3.  Tonl  officier  de  l'etat  c-nil  qui,  sciemment . anra  ré- 

là) 
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10)**  le  marias»  4'un  ofü.ior,  »nn*-nfllcier  on  a*ldat  en 
actinie  do  service,  wu«  »Vlre  fait  rmietlre  li-sdite*  per- 
mission*,  ou  qui  aura  m-giiRé  de  Ica  joindre  A l'acte  de 
cali  bra  t ou  du  mariage,  sera  destitue  de  *es  fonctions. 

D’après  une  dcci»ion  du  ministre  de  la  guerre, 
du  ."50  décembre  1820,  les  dispositions  de  ce  décret 
s’étendent  aux  jeunes  soldat»  désignés  par  le  sort 
pour  faire  partie  de  l’année;  encore  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  rappelés  à l'activité , il»  forment  une  réserve 
commune  à toutes  les  armes  des  troupes  de  terre.  Ils 
ne  ppuvenl  se  marier  qu’avec  l'autorisation  de  l'of- 
ficier général  commandant  le  département.  Celle 
autorisai  ion  se  demande  par  l'intermédiaire  du  maire 
èt  du  préfet. 

Cn  décret  du  3 août  1808  applique  à tout  officier 
militaire  et  civil  du  departement  de  la  marine , nom- 
mé pur  le  chef  du  gouvernement , et  a tous  sous- 
ofib  iers  et  soldats  de»  troupes  de  la  marine,  les  dis- 
positions du  décret  du  10  juin  1808,  relatif  au 
mariage  des  militaires  en  activité  de  service.  (Vojr. 
Sirey,  t.  8,  2"  partie,  p.  238.) 

Les  commissaiies  des  guerres,  officiers  de  santé 
et  militaires  de  toutes  classes  cl  de  tous  grades,  fai- 
sant partie  des  bataillons  des  équipages , ne  peuvent 
se  marier  sans  autorisation  préalable  de  leurs  chef». 

( Decret  du  28  août  48(i8;  Sirey,  t.  10,  2'  partie, 
p.  528.) 

Les  officiers  réformés,  de  même  que  les  militaires 
en  activité  de  service , ne  peuvent  se  marier  sans  la 
permission  du  gouvernement.  (Avis  du  Conseil  d’é- 
tat, des 25  novembre  et  21  décembre  1808;  Sirey, 

1. 10,  2'  part.,  p.  535.) 

l es  publications  de  mariage  des  militaires  et  em- 
ployés à la  suite  de»  armée»  doivent  être  faite»  au 
lieu  de  leur  dernier  domicile  ; et  mises  en  outre , 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage,  à | 
Perdre  du  jour  du  corps , pour  les  individus  qui  tien-  j 
tient  A un  corps;  et  à celui  de  l'année  ou  du  corps 
d'armée , pour  les  officiers  sans  troupes,  et  jiour  les 
ofiieiers  qui  en  font  partie.  (Code civil,  art.  05.) 

Immédiatement  après  l inscripiion  sur  le  registre 
de  Pacte  fie  célébration  du  mariage,  l’officier  chargé 
de  la  tenue  du  registre  doit  en  envoyer  une  expédi- 
tion à l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  des 
époux.  {Ihul,,  art.  03.) 

Un  militaire  en  expédition  peut  valablement  con- 
tracter mariage  dans  l’étranger , avec  une  étrangère, 
devant  P officier  de  l étal  civil  du  pays.  Il  u'esl  pas 
nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  le  mariage  soit 
célébré  par  l'officier  de  l’état  civil  de  l’armée.  (Ar- 
rêt de  cassation , du  20  août  1820;  Sirey,  t.  27, 
part.,  p.  108.)  11  cn  est  de  même  â l’égard  du  mili- 
taire en  activité  de  service  qui  coin  racle  mariage  dans 
Pétranger,  en  suivant  les  formes,  et  devant  l’ofiicier 
civil  du  pays,  surtout  s’il  se  marie  avec  une  eli •in- 
gère. (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  «juillet 
4 820  ; Sirey , t.  20 , 2e  part. , p 307 .) 

§ Vl.  De  la  preuve  du  mariage. 

La  preuve  la  plus  naturelle  du  mariage  est  celle 
qui  résulte  de  Pacte  de  la  célébration.  La  représen- 
tation de  cet  acte  suffit  donc  pour  attester  I existence 
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du  mariage.  Nul,  dit  Part.  104  du  Code  civil,  ne 
peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du 
mariage,  s’il  ne  représente  un  acte  de  célébration 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

La  possession  d élai  ne  peut  dispenser  les  préten- 
dus époux,  qui  l'invoquent  respectivement,  de  re- 
présenter Pacte  de  célébration  du  mariflge  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  (Code civil,  art.  103.) 

Le  mariage  peut  cependant  être  prouvé  par  té- 
moins; mais  c'est  dans  un  seul  cas,  lorsqu’il  n’a  pas 
été  tenu  de  registres  ou  qu’ils  sont  perdus.  Les  ar 
ticles  50  et  104  sont  formels  sur  ce  point. 

Lorsqu'il  y a possession  d’étal,  et  que  Pacte  de 
célébration  du  mariage  devant  l’officier  de  l'étal 
civil  est  représenté,  les  époux  aont  respectivement 
doii  redevables  à demander  la  nullité  de  cet  acté. 
(Cod  civil,  art.  190.1  La  fin  de  non  recevoir  établie 
par  cet  article,  contre  la  demande  en  nullité  de  ma- 
riage de  la  part  des  époux , est  generale  et  absolue. 
Elle  peut  être  opposée  non-seulement  au  cas  où  les 
époux  demandent  la  nullité  du  mariage  pour  briser 
leurs  liens,  mais  encore  au  cas  où  ils  ne  demandent 
celte  nullité  que  pour  arriver*  faire  déclarer  vala- 
ble un  second  mariage  qu’ils  ont  contracté.  (Arrêt 
de  cassation , du  23  août  1 820  ; Sirey,  t.  27,  I **  part . „ 
p.  408.) 

La  loi  qui  exige  impérieusement , du  vivant  des 
époux,  la  représentation  de  Pacte  de  mariage,  se  re- 
lâche de  cette  sévérité  quand  ils  sont  décédés  tous 
les  deux.  Si,  néanmoins,  porte  Part.  197  du  Code 
civil , dans  le  cas  des  art.  194  et  193 , il  existe  des 
enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publi- 
quement connue  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  enfans  ne  peut  être 
contestée  sous  le  seul  prétexte  de  défaut  de  repré- 
sentation de  Pacte  de  célébration , toutes  les  fois  que 
cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d’é- 
tat qui  n’est  point  contredite  par  Parte  de  naissance. 

Pour  que  la  légitimité  d'un  enfant  ne  puisse  être 
contestée  au  cas  prévu  par  cet  article,  U faut  abso- 
lument établir  que  les  père  et  mère  ont  vécu  publi- 
qnement  comme  mari  et  femme  : 11  ne  Suffirait  pas 
d'établir  que  le  père  et  la  mère  passaient  pour  être 
mariés.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau , du  9 mai 
1829;  Sirey,  t.  30,2*  partie,  p.  37. — Voy.  LÉGI- 

T1MI1  B. 

La  preuve  du  mariage  peut  encore  résulter  d’une 
procédure  criminelle,  lorsqu’il  y a eu  des  soustrac- 
tions frauduleuses,  des  falsifications  dans  les  régi* 
1res  de  l’état  civil. 

Ainsi , lorsque  la  preuve  d’une  célébration  légale 
du  mariage  se  tronve  acquise  par  le  résultat  d'une 
procédure  criminelle,  l'inscription  dn  jugement  sur 
les  registres  de  l’état  civil  assure  au  mariage,  h comp- 
ter du  jour  de  sa  Célébration , tous  les  effets  civils , 
tant  à l’égard  des  epoux , qu’à  l'égard  des  enfans 
issus  de  ce  mariage.  (Code  civil , art.  498.) 

Si  les  époux,  ou  l’un  d’eux , sont  décédé*  sans 
avoir  découvert  la  fraude,  Paction  criminelle  peut 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire 
déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du 
roi.  (Ibid.,  art.  499.) 
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Si  l'officier  public  est  décédé  Ion»  de  la  decouverte 
de  la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  les 
héritiers , par  le  procureur  du  roi,  en  présence  des 
parties  intéressées , et  sur  leur  dénonciation,  ,/bid., 
art.  2000 

$ Vil.  Des  nullités  du  mariage. 

Le  mariage  n’est  pas  valable  si  les  deux  époux 
ti'y  ont  j tas  donné  un  consentement  libre.  Il  n*y  a pas 
de  consentement  lorsqu’il  a été  donné  par  erreur, 
ou  qu’il  a été  extorqué  par  la  violence. 

L’erreur,  en  matière  de  mariage,  ne  s’entend  pas 
d’une  simple  erreur  sur  les  qualités , la  fortune  ou 
la  condition  de  la  personne  4 laquelle  ou  s’unit , mais 
d’une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  |»ersonne  même. 
Telle  est  l’opinion  générale  des  auteurs. 

Le  mariage  ne  serait  pas  nul  parce  que  celle  qu’on 
aurait  épousée  comme  Hile  légitimé  perdrait  cette 
qualité  par  suite  d'une  action  en  supposition  de  sa 
part.  (Touiller, t.  I,  p.  411,  n°465;  Proudüon,t.  I, 
p 227.) 

ta  même  décision  aurait  lieu  pour  le  cas  où  une 
femme  s’unirait  à un  étranger,  croyant  épouser  un 
Français.  (Touiller , t.  Ier,  p.  411,  n'  4W.) 

L’erreur  dans  la  personne  dont  la  loi  fait  une 
cause  de  nulilé  de  mariage,  ne  doit  pas  s’entendre 
seulement  d’une  erreur  sur  l’individu  physique , elle 
s’entend  aussi  d’une  erreur  sur  l’état  civil  de  l’in- 
dividu , surtout  lorsque  l'erreur  sur  l’état  civil  a etc 
la  cause  impulsive  du  mariage,  et  que  celte  erreur  a 
été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  de  l’autre  époux. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  6 août  1827; 
Sirey,  t.  20, 2* partie,  p.  40.) 

On  distingue  deux  sorte»  du  violence,  rune  réelle 
et  physique,  l’autre  morale  et  cachée.  Le  rapt  con- 
stitue la  première  , ainsi  il  n’y  a point  consentement 
s’il  y a rapt,  à moins  que  le  consentement  n’ait  été 
donné  par  la  personne  ravie,  après  qu’elle  a recou- 
vré sa  pleine  liberté. 

La  violence  morale  cl  cachée  n'agit  que  sur  l’es- 
prit; cest  une  contrainte  qui  ordinairement  résulte 
de  la  tyrannie  des  familles,  des  menaces  faites  4 
l’un  des  époux  avant  la  célébration  du  mariage,  et 
dont  l'effet  subsiste  encore  à cette  époque. 

La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la 
mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu’il  y ait  de  vio- 
lence exercée,  ne  peut  jamais  suffire  pour  faire  an- 
nuler le  mariage.  Il  en  est  de  même  des  menaces 
vagues  qu'un  père  ferait  à sa  fille  de  lui  retirer  à 
jamais  son  affection,  ou  de  la  priver  de  sa  succes- 
sion. 

Nous  ferons  observer  qu’il  importe  pou  de  savoir 
par  quila  violence  a été  exercée;  qu’elle  l'ail  été 
par  le  conjoint , par  les  parons  de  l’époux , ou  même 
par  un  tiers,  le  mariage  peut  toujours  être  attaqué, 
car  sa  première  condition  est  une  entière  liberté. 

Sous  l'ancienne  législation,  l'impuissance  était 
une  cause  de  nullité  de  mariage , mais  on  ne  trouve 
aucune  distinction  analogue  dans  le  Code  civil. 
Ainsi,  il  faut  reconnaître  que  l'impuissance  ou  le 
défaut  de  conformation  de  l'un  des  époux,  lors  même 


quelle  s’opposerait  à l'union  des  sexes,  n'est  point 
une  cause  de  nullité  du  mariage.  C’est  ce  qui  a été 
décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Hiom,  du 
SUjuio  1828;  Sirey,  t.  28,  2r  part.,  p.  226.) 

Les  per>o!ints  qui  sont  entièrement  privées  de 
P usage  de  la  raison,  soit  par  folie,  soit  par  imbécil- 
lité, sont  absolument  incapables  de  contracter  ma- 
riage , puisqu’elles  sont  incapables  de  donner  un 
consentement  Ce  toril  les  insensés  et  res  interdits. 
Dans  le  cas  où  l'interdit  viendrait  à être  relevé  de 
son  interdiction,  une  cohabitation  continue  pendant 
six  mois,  depuis  le  jugement  qui  prononce  la  main- 
levée, doit  rendre  non  recevable  toute  action  en  nul- 
lité. 11  y a en  effet,  ici,  même  raison  de  décider  que 
lorsqu'il  s’agit  d'un  consentement  vicieux;  or,  l'ar- 
ticle I8Ù  est  formel  sur  ce  point. 

On  s'accorde  à regarder  les  sourds-muets  comme 
capables  de  se  marier,  tonies  les  fuis  qu'ils  sont 
capables  de  manifester  leur  cons*  nleroent. 

Le  mariage  qui  a été  contracte  sans  le  consente- 
ment libre  des  deux  epoux,  ou  de  l’un  d’eux,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui 
des  deux  dont  le  consentement  n a pas  été  libre. 
Lorsqu'il  y a erreur  dans  la  personne,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  pur  celui  des  deux  époux 
qui  a été  induit  en  erreur,  (Code  civil , art.  180.) 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , la  demande  en 
null  té  n’est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y n 
eu  rohahiiation  continuée  pendant  six  mois  depuis 
que  l’époux  a acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l’er- 
reur a etc  par  lui  reconnue,  (/tir/.,  art.  181.) 

La  nullité  du  mariage,  fondée  tout  4 la  fois,  sur 
le  defaut  U âge  et  sur  la  \ iolence,  ne  peut  être  écartée, 
par  cela  seul  qu’il  s’ est  écoule  six  mois  depuis  qut 
l’époux  a atteint  l'âge  compétent*  Ce  motif,  sufd- 
saut  pour  écarter  la  nullité  prise  du  défaut  d’âge , 
est  sans  effet  relativement  à la  nullité  prise  d<:  la 
violence.  (Arrêt  de  cassation,  du  4 novembre  1822; 
Sirey,  t,  23 , I"  part.,  p.  210.) 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
pire  et  mère,  des  asoendaus  ou  du  conseil  de  fa- 
mille. dans  h s cas  où  ce  consentement  était  néces- 
saire. ne  p ut  élre  attaque  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux- 
époux  qui  avait  besoiu  dé  ce  consentement.  (Code 
j civil,  art.  182.) 

L’action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 
par  les  époux,  ni  par  les  parc  ns  dont  le  consente- 
; meut  était  requis , toutes  les  fois  que  le  mariage  a 
! été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux 
: dont  le  consentement  était  necessaire,  ou  lorsqu’il 
| s est  ccou  é une  aimée  sans  réclamation  de  leur 
part,  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l’époux, 
lorsqu’d  s’est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
sa  part,  depuis  qu’il  a atteint  l’âge  compétent  pour 
consentir  par  lui-méine  au  mariage.  (iiid.,  art., 
183.) 

Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  art.  144 ,147»  161 , 102 
et  163  du  (iode  civil , peut  être  attaque  sqjl  par  les 
époux  eux- mêmes , soit  par  tous  ceux  qui  y ont  i«i- 
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lërèt , soit  par  le  ministère  public.  (Code  civil , art. 

184. )— Voy.  le  5 l*r  de  cet  article. 

Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
oui  n’avaient  point  encore  l'âge  requis , ou  dont  l’un 
des  deux  n’avait  point  atteint  cet  dge,  ne  peut  plus 
être  attaqué,  1°  lorsqu’il  s’est  écoulé  six  mois  depuis 
que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compé- 
tent ; 2*  lorsque  la  femme  qui  n’avait  point  cet  âge 
a conçu  avant  l’échéance  de  six  mois.  (Ibid.,  art. 

185. ) 

Le  père,  la  inère,  les  ascendanset  la  famille,  qui 
ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de 
Part,  précédent,  ne  sont  point  recevables  à en  de- 
mander la  nullité.  {Ibid.,  art.  186.) 

Dans  tous  les  cas  où , conformément  à l’art.  184  , 
l’action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux 
qui  y ont  intérêt , elle  ne  peut  l’être  par  les  parcns 
collatéraux,  ou  par  les  enfans  nés  d’un  autre  ma- 
riage , du  vivant  des  autres  époux , mais  seulement 
lorsqu’ils  y ont  un  intérêt  né  et  actuel.  ( Ibid 
art.  187.)  Un  parent  collatéral  est  recevable  à atta- 
quer un  mariage , encore  qu’il  n’ait  pas  un  intérêt 
pécuniaire : l’intérêt  qu’il  a d'empêcher  les  enfans 
issus  du  mariage  de  prendre  le  nom  de  la  famille, 
suffit  pour  lui  donner  le  droit  de  demander  la 
nullité.  (Arrêt de  cassation, du  22  juin 4811);  Sirey, 
t.  19,  lr<  part.,  p.  438.)  Ce  même  arrêt  décide  que 
le  principe  que  les  collatéraux  sont  non  recevables 
à attaquer  un  mariage , lorsqu'ils  n’ont  pas  un  inté- 
rêt né  et  actuel , s’applique  au  cas  où,  la  demande 
tend  à faire  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  dont 
l'existence  est  reconnue , et  non  au  cas  où  dans  l’ab- 
sence de  l'acte  de  célébration,  on  soutient  que  le 
mariage  n’a  pas  eu  lieu. 

L’époux  au  préjudice  duquel  a été  contracté  un 
second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du 
vivant  même  de  l’époux  qui  était  engagé  avec  lui. 
(Ibid.,  art.  189.) 

Le  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas  auxquels 
s'applique  l'art.  184,  et  sous  les  modifications  portées 
en  l’art.  185,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage  du  vivant  des  deux  epoux , et  les  faire  con- 
damner à se  séparer,  (Ibid.,  art.  190.) 

Tout  mariage  qui  n’a  point  été  contracté  publi- 
quement, et  qui  n’a  point  été  célébré  devant  l’offi- 
cier public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendans,  et  par  tous  ceux  qui  y ont  un  intérêt  né 
et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public.  (Ibid., 
art.  191.) 

En  matière  de  mariage , le  ministère  public  a la 
voie  d’action  pour  en  poursuivre  l’annulation,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  184  et  191  du  Code 
civil.  Mais  il  n’a  pas  la  voie  d’action  pour  demander 
la  réformation  du  jugement  qui  a prononcé  I annula- 
tion du  mariage.  (Arrêt  de  cassation,  du  5 mars  1821  ; 
Sirey,  t.  21, 1"  partie,  p.  197  et  232.) 

Le  mariage  qui  a été  déclaré  nul,  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  taut  a I égard  des  époux  qu  à 
l’égard  des  enfans,  lorsqu’il  a été  contracté  de  bonne 
foi  (Code  civil,  art.  2<>l).  Si  la  bonne  foi  n’existe 
que  de  la  part  de  l’un  des  deux  époux,  le  mariage 


ne  produit  les  effets  civils  qu’en  faveur  de  cet  époux 
et  des  enfans  issus  du  mariage.  (Ibid.,  art.  202.) 

Lorsqu'un  mariage  a été  contracté  entre  deux 
personnes  dont  l’une  est  frappée  de  mort  civile,  la- 
bonne  foi  de  l’un  des  époux , qui,  aux  termes  de 
l'article  202  du  Code  civil,  suffit  pour  produire  les 
effets  civils  en  faveur  des  enfans  issus  d’un  mariage, 
suffit  également  pour  leur  donner  droit  de  suct’-es- 
sibilité  dans  la  famille  de  l'époux  de  mauvaise  foi , 
comme  dans  la  famille  de  l’époux  de  bonne  foi- 
(Arrêt  de  cassation  du  15  janvier  I8IG;  Sirey,  t.  lGr 
lr*  partie,  p.  81.) 

La  déclaration  de  IG39  et  l'édit  du  mois  de  tnaiv 
1697,  flétrissaient,  en  les  privant  des  effets  civils, 
soit  par  rapport  aux  époux,  soit  à l'égard  des  enfans, 
les  mariages,  lu  extremi s,  c'est-à-dire  ceux  que l’ou 
contractait  à l'extrémité  de  la  vie.  Le  Code  civil  ne 
renferme,  à l’égard  de  ces  mariages,  aucune  prolür 
bilion;  ainsi  l'on  ne  pourrait  attaquer  aujourd’hui 
un  mariage , sous  le  prétexte  qu’il  aurait  clé  con- 
tracté in  extremis.  11  suit  de  là  que  l'acte  de  mariage 
peut  être  valablement  reçu  dans  une  maison  parti- 
culière , pourvu  qu'il  y ait  d'ailleurs  publicité.  Car 
dès  l’instant  que  les  mariages  in  ext remis  ne  sont  pas 
déclarés  nuis  par  la  loi , il  ne  faut  pas  les  rendre 
impossibles  par  le  fait.  C'est  ce  qui  arriverait  si  l’ou 
ne  regardait  comme  valables  que  les  mariages  con- 
tractés dans  la  maison  commune. 

5 VIII.  Des  effets  du  mariage. 

Les  effets  du  mariage  peuvent  être  considérés  sous 
deux  points  de  vue  : 1°  par  rapport  aux  «poux  entre 
eux;  2*  par  rapport  aux  enfans.  Nous  allons  les 
examiner  sous  ces  deux  rapports. 

1*  Le  premier  effet  du  mariage,  c’est  d’émanci- 
per de  plein  droit  les  époux  mineurs,  de  les  affran- 
chir de  la  puissance  paternelle,  et  de  les  rendre 
ainsi  habiles  à administrer  leurs  biens.  — Voyez 
ÉMANCIPATION. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité  , se- 
cours, assistance  (Code  civil,  art.  212).  Le  mari  doit 
protection  à sa  femme , la  femme  obéissance  à son 
mari.  (Ibid.,  art.  213.) 

La  femme  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari , et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à propos  de  résider  : 
le  mari  est  oblige  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état.  (Ibid.,  art.  214  ) 

La  loi  établit  les  droits  qu'a  le  mari  d’obliger  la 
femme  à le  suivre  partout  où  il  fixe  sa  résidence , 
mais  elle  garde  le  silence  sur  les  moyens  qu’il  doit 
employer  pour  contraindre  à le  suivre  la  femme 
qui  s’y  refuse.  On  avait  d’abord  i»ensé  qu’il  fallait 
avant  tout  un  jugement  qui  mit  la  femme  en  de- 
meure de  remplir  ses  engagemens,  et  que  les  tribu- 
naux devaient  accorder  au  mari  des  moyens  coércilifs, 
tels  que  la  faculté  de  faire  conduire  sa  femme  par  un 
huissier  dans  le  domicile  commun.  Mais  l'inefficacité 
de  cette  mesure  s’étant  fait  sentir,  on  décida  qu’on 
pouvait  contraindre  par  corps  la  femme  à habiter 
avec  le  mari.  Quelques  Cours  et  l’opinion  des  auteurs 
ont  rejeté  celle  mesure  comme  contraire  aux  mœurs 
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cl  à la  loi  qui  n*établit  nulle  part  celle  contrainte.  I 
La  Cour  royale  de  Colmar  a jugé  néanmoins  que  1 
la  femme  qui  refuse  de  se  rendre  au  domicile 
marital , même  après  injonction  de  justice , peut  y 
être  contrainte  par  corps,  mais  que  nos  mœurs  re- 
poussent l’idée  d'une  condamnation  à la  perte  d'une 
forte  somme , par  chaque  jour  de  retard.  (Arrêt  du 
4 janvier  1817;  Sirey,  t.  18,  2e  partie,  page  425.) 
D’autres  arrêts  postérieurs  ont  décidé  que  les  tri- 
bunaux pouvaient  prononcer  contre  la  femme,  non- 
seulement  la  saisie  de  scs  revenus , mais  encore  la 
contrainte  personnelle , cette  contrainte  ne  devant 
pas  être  considérée  comme  une  contrainte  par  corps 
proprement  dite,  qui  aurait  pour  effet  de  priver  U 
femme  de  sa  liberté.  Celte  jurisprudence  est  con- 
firmée par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  du  29 
mars  4854,  rapporté  par  Sirey,  t.  35,  2e  partie, 
p.  93.  (Voyez  dans  le  même  sens  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris,  du  29  mai  4808;  Sirey,  t,8. 2e  partie, 
p.  4»;  de  la  Cour  de  Pau,  du  12  avril  4840;  Sirey, 
I.  2,  2*  partie,  p.  241;  et  de  la  Cour  de  cassation,  du 
9 août  4826;  Sirey,  I.  27  4r*  partie,  p.  88.) 

Quant  à nous,  il  nous  semble  que  toutes  les  voies 
de  coaction  pécuniaire  peuvent  être  autorisées  in- 
différemment pour  vaincre  une  résistance  qui  fait 
le  malheur  de  l'un  des  époux.  Nous  ne  rejetterions 
que  la  contrainte  personnelle  qui  dégénérerait  en  une 
véritable  détention.  C’est  ainsi  que  la  Cour  royale 
de  Colmar,  par  arrêt  du  40  juillet  4855,  a décidé 
que  la  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  marine 
peut  y être  contraiule  par  corps,  ni  par  des  dom- 
mages-intérêts ; le  mari  est  seulement,  en  ce  cas, 
en  droit  de  lui  refuser  des  alimens,  et  de  faire  saisir 
ses  revenus  si  elle  est  séparée  de  biens.  (Voyez  Sirey, 
t.  54,  2e  partie,  p.  428  ; et  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  Toulouse,!.  21,  2e  partie,  p.  2-49.) 

Lorsque  c’est  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  la 
femme  et  de  la  traiter  maritalement , les  tribunaux 
ne  peuvent  l’y  contraindre  par  le  moyen  de  la  con- 
trainte par  corps,  mais  ils  peuvent  le  condamner 
à des  dommages-intérêts.  C’est  dans  ce  sens  qu'a 
été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon , du 
50 novembre  4841,  rapporté  par  Sirey, t.  42,2'  par- 
tie, page  65.) 

Ni  la  séparation  de  biens,  ni  la  faillite  , ni  des 
procès  entre  époux , ne  doivent  les  dispenser  de  la 
cohabitation.  11  est  cependant  des  cas  ou  la  femme 
ne  peut  être  contrainte  d'habiter  avec  son  mari, 
qu’autant  que  ce  dernier  a un  logement  à lui , et 
destiné  à son  ménage  particulier,  où  il  puisse  la 
recevoir  selon  son  état.  (Arrêt  de  cassation,  du  9 
janvier  4826;  Sirey,  1.  26,  4r*  partie,  p.  262.)  Le 
mari  ne  remplirait  pas  cette  obligation  en  abandon- 
nant à sa  femme  une  portion  de  l'appartement  qu’il 
occupe,  en  mettant  une  domestique  à sa  disposition 
exclusive,  et  en  lui  accordant  une  somme  détermi- 
née pour  sa  subsistance  et  ses  besoins.  Il  ne  peut 
parce  moyen  refuser  de  l’admettre  à sa  table,  de  la 
laisser  servir  par  ses  propres  domestiques , et  même 
de  la  laisser  pénétrer  dans  la  partie  de  l’appartement 
qu’il  s’est  réservée.  (Arrêt  de  cassation,  du  20  janvier 
4850;  Sirey,  t.  50, 4 ™ partie,  p.  99.) 
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La  femme  est  dans  l’impuissance  de  contracter 
et  d’ester  en  jugement  sans  l’autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice.  A cet  égard , voyez  autorisation 

DE  LA  FEMME  MARIÉE. 

Du  seul  fait  du  mariage  dérive,  au  profil  de  la 
femme,  pour  la  sûreté  de  ses  droits  et  reprises,  uue 
hypothèque  légale,  qui  existe  indépendamment  de 
toute  inscription , et  qui  frappe  tous  les  biens  du 
mari.  — Voyez  hypothèque  , g II. 

4°  Lorsque  les  époux  ont  eu,  avant  leur  mariage, 
des  enfans  naturels,  si  ces  enfans  ont  été  légalement 
reconnus,  ou  s’ils  le  sont  au  plus  tard  dans  l'acte  de 
célébration , le  premier  effet  du  mariage  est  de  les 
légitimer.— Voyez  enfant  naturel,  S I*r. 

Les  époux,  porte  l’article  205  du  Code  civil, con- 
tractent ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l’obli- 
gation de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans. 
Mais  à leur  tour  les  enfans  doivent  des  alimens  à leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le 
besoin.  (Code  civil,  art.  205.)— Voyez  alimens. 

Du  mariage  dérive  la  puissance  paternelle  , à la- 
quelle sont  soumis  les  enfans  jusqu'à  leur  majorité 
ou  à leur  émancipation. — Voyez  puissance  pa- 
ternelle. 

L’enfant,  aux  tenues  de  l'ai  licle  204  du  Code  civil, 
n’a  pas  d’action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement. 

S’il  est  vrai  que  l’enfant  n'ait  pas  d’action  contre 
ses  père  et  mère  afin  d’obtenir  uue  portion  de  leurs 
biens  pour  former  uu  etablissement , il  n’en  est  pas 
de  même  à l'égard  des  dépenses  que  peuvent  en- 
traîner des  études  servant  de  complément  à des 
études  déjà  faites , et  indispensables  pour  rendre 
apte  à l’exercice  d’une  profession  que  le  fils  a em- 
brassée par  les  conseils  de  son  père  ou  de  sa  mère. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  6 juillet 
4852;  Sirey,  t.  53,  2*  partie,  p.  78).  Celte  décision 
nous  semble  avoir  été  critiquée  avec  raison  par  l’ar- 
rélisle;  car  dans  l'espèce,  l’action  du  fils  n’en  avait 
pas  moins  pour  but  d’obtenir  le  moyen  de  se  créer 
un  établissement.  Elle  se  trouvait  donc  repoussée 
par  l’article  294  : les  conseils  du  père  ne  pouvaient 
créer  contre  lui  une  obligation , car  il  pouvait  re- 
connaître qu'il  s’était  trompé  en  conseillant  à son  fils 
de  preudre  un  état  qu’il  avait  cru  d’abord  lui  con- 
venir ; il  serait  difficile  de  trouver  dans  nos  lois  une 
disposition  quelconque  qui  fasse  résulter  une  obli- 
gation des  conseils  donnés  par  un  père  à son  lilssur 
le  choix  d’une  profession. 

§ IX.  De  la  disiolution  du  mariage. 

Le  divorce  ayant  etc  aboli  par  la  loi  du 7 mai  4816, 
le  mariage  n’est  dissous,  suivant  l’article 227  du  Code 
civil , que  par  la  mort  de  l’un  des  époux,  et  par  la 
condamnation  devenue  définitive  de  l’un  des  époux 
à une  peine  emportant  mort  civile. 

lorsque  la  condamnation  est  contradictoire , la 
dissolution  s'opère  au  moment  de  l'exécution  soit 
reelle,  soit  par  effigie.  Il  ne  peut  s elever  à cet  égard 
aucune  difficulté  sérieuse.  Il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s’agit  d'une  condamnation  par  contumace. 
Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  mariage  était 
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dissous  non  pas  après  les  cinq  années  qui  suivent 
l'Méention  par  efllgie,  mais  seulement  à l’expiration 
des  vingt  années  depuis  l’arrêt  : f opinion  contraire 
est  soutenue  par  Merlin  , répertoire,  mariage, 
t. 10,  p.  550  à 503,  5e  édition , et  par  Favard,  ré- 
pertoire, v%  mariage,  sect.  fl,  p.  488. 

Il  nous  parait  évident , en  effet,  que  par  les  mots 
fOMrfamtiflffoN  deremredt finit  ire,  le  législateur  a en- 
teudu,  quant  à la  mort  civile  et  aux  effets  qui  en 
résultent,  un  jugement  par  contumace,  tout  aussi 
bien  qu’un  jugement  contradictoire,  puisque  le 
premier  devient  definitif,  dès  que  le  condamné  a 
laissé  expirer  cinq  ans  fans  se  représenter. 

La  femmedevenue  veuve  peut  contracter  un  serond 
mariage,  mais  seulement  après  un  certain  délai  fixé 
par  la  loi.  Nous  ferons  connaître  les  règles  concer- 
nant cette  matière  au  mot  nocrs  (secondes). 

MARINE.— Voyez  martelage. 

MARON  AGE  (ferme  /br«fier).  C’est,  en  matière 
d'usage,  le  choit  de  se  faire  délivrer  des  arbres 
d’une  forât,  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
bâlimens. — Voyez  usage. 

MARQUE.  Ce  mol  a dans  la  législation  plusieurs 
acceptions  : 

1°En  matière  criminelle  la  marque  était  une 
peine , au«sl  appelée  flétrissure,  quia  été  abolie  par 
la  loi  du  28  avril  1832. 

2*  On  entend  aussi  par  marque  un  signe  tracé  sur 
le  papier  en  guise  de  signature,  par  les  pérennités 
qui  ne  savent  pas  signer. — Voyez  signature. 

3°  On  trouvera  sous  les  mots  marque  dk  fabri- 
que, MARTEAU,  MARTELAGE,  MATIÈRES  l)’Ofl  F. T 
D'ARGENT,  PATURAGE,  SCEAUX  DE  L’ÉTAT,  USAGE, 

d'autres  acceptions  que  tes  lois  donnent  au  mot 

MARQUE. 

MARQUE  de  fabrique.  On  appelle  ainsi  les  si- 
gnes que  les  fabrinns  appliquent  sur  leurs  produits 
pour  en  constater  l’origine.  Dans  certains  cas  la  loi 
leur  en  fait  une  obligation.  (Voyez  douanes  , 5 vi.) 
Dans  tous  les  cas  elle  les  protège  eu  punissant  la 
contrefaçon  des  marques. — Voyez  contrefaçon* 
«FAUX. 

toutefois  le  décret  du  \ I juin  f 8fM)  exige,  pour 
qu'un  fabricant  puisse  revendiquer  devant  les  tribu- 
naux la  piopriété  de  sa  marque,  qu'il  soit  tenu  de  l'é- 
tablir d'une  manière  assez  distincte  des  autres , 
pour  qu’elles  ne  puissent  être  confondues  et  prises 
l’une  pour  l'autre.  ( Art.  5.) 

Le  même  décret  dispose,  arlicle  7,  que  nul  ne  sera 
admis  à intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque, 
s’il  n’en  a déposé  un  modèle  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud’hommes,  sans  préjudice  du  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  exigé  par  l’article  18  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xt. 

MARTEAU.  On  appelle  ainsi,  en  termes  fores- 
tiers, un  instrument  de  fer  sur  lequel  il  j a une  em- 
preinte dont  on  marque  lesarbies. 

Les  gardes  ont  leurs  ma>  teaux,  et  les  adjudicataires 
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ont  les  leurs;  les  empreintes  de  tous  les  marteaux 
doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal  d’arron- 
dissement. L'omission  de  celte  formalité  faitenèou- 
rir  aux  adjudicataires  une  amende  de  .300  flancs. 
(Code  forestier,  art.  T et  52.) 

MARTELAGE.  C’est,  en  termes  forestiers,  l'ap- 
plication de  l'empreime  du  mailcau  sur  les  arbres 
désignés  pour  pieds-corniers,  arbres  de  lisière, 
baliveaux,  et  tous  autres qu  on  veulrcserver  dans  les 
triages  destinés  à être  vendus. 

Les  adjudicataires  d'une  coupe  sont  tenus  de  res- 
pecter tous  les  arbres  ainsi  marqués,  lors  même 
qu'ils  dépasseraient  le  nombre  iixé  dans  le  procès- 
verbal  de  martelage;  sous  peine  d’une  amende  du 
tiers,  plus  élevée  que  celle  portée  pour  enlèvement 
d’arbres  (voyez  arbres  et  délit  forestier),  et  de 
50  à 200  francs  si  on  ne  peut  pas  constater  la  dimen- 
sion des  arluea.  (Code  forestier,  art.  33.  et  54.) 

L’adininislratioii  de  la  marine  peut  également 
faire  un  martelage  qui  doit  être  respecté,  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes  du  Code  forestier  : 
Des  bois  destinés  au  serriee  de  la  marin*. 

Art.  <22.  Dans  Ions  les  bols  soumis  au  régime  forestier, 
lorsque  des  coupes  devront  y avoir  lieu , le  département 
de  la  in  irine  pourra  faire  choisir  et  marteler  par  ses  agent 
le*  arbres  propre-»  ans  constructions  naval**»  parmi  cens 
qui  n 'auront  pas  été  marqué»  eu  réserve  par  les  agetu  fo- 
restiers. 

123.  Les  arbres  ainsi  marques  seront  compris  dans  le» 
adjudications,  c(  livrés  par  les  adjudicataires  fi  U marine, 
aux  conditions  qui  seront  indiquées  ci-après. 

124.  Pendant  dit  ans , fi  c mptorde  la  promulgation  de 
In  présente  lui,  le  departement  de  la  marine  exercera  le 
droit  du  chois  et  do  martelage  sur  les  bois  des  particuliers, 
lu  laies,  arbres  de  réserve,  avenues,  lisière»  et  arorea 
épars. 

Ce  droit  ue  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  eu  **- 
tence  de  chêne,  qui  scrunl  destinés  fi  être  coupés,  et  dont 
la  circonférence,  mesurer  A uu  mètre  du  soi,  sera  de  quinze 
décimètres  au  moim. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  des  lieux  okw  attenant 
aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point  aménagé*  eu  coupes 
réglées , ue  seront  point  assujé.is  au  martelage. 

123.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf  l'excep- 
tion cnnucéc  en  l’article  prtvrdcut , et  hors  kt  cas  de  be- 
soins personnels  pour  réparations  cl  const  rue  lions,  de 
faire,  »i&  mois  d'avance,  fi  la  sons-préfecture,  la  déclara- 
tion dt-s  arbres  qu'ils  ont  l’iiitmiion  d'abattre,  et  des  lieux 
où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  pnni  d’une  amende  de 
dix-lmil  francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  soa- 
ceptible  d'être  déclaré. 

126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des 
arbres  déclarés,  si  la  mari  ne  ne  lésa  pat  (ait  marquer 
pour  son  service  dans  1rs  six  mois  fi  romplvr  du  jour  de 
t'eurrulslrenirnt  de  la  déclaration  fi  la  sous  préfecture. 

agensde  la  marine  seront  tenus,  fi  peiue  de  nullité 
de  leur  opération , de  dresser  des  prnc>s-verlnui  de  mar- 
telage des  arbres  dans  les  l»ois  do  l'Étal . des  communes, 
de»  étal  las.  mens  publics  et  des  pirticn  fers,  de  faire  viser 
ces  procès-verbeux  par  le  maire  dnns  la  huitaine,  et  d’en 
déposer  inmicdiatcmeiit  une  expédition  fi  la  mairie  de  la 
commune  où  te  martelage  a eu  lieu. 

Aussitôt  apres  ce  dépôt , les  adjudicataires,  communes, 
établissement  ou  proprietaires,  pourront  disposer  de*  bois 
qui  n’auront  pas  été  marqués. 
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<27.  I.ev  adjudicataires  dt-s  bols  «ouniU  Au  régime  fo- 
restier, les  maires  des  communes,  ainsi  que  1rs  adminis- 
trateurs des  établUsetnms  publia,  pour  les  exploitation* 
faites  sans  adjudication , et  ica  particuliers , traiteront  de 
gré  A gré  du  pri\  de  leurs  tiois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation , le  prit  sera  réglé  plr  experts 
nommés  «onlr.  diololrennnt,  et,  s'il  y a partage  entre  les 
experts , il  eu  sera  nommé  un  d'oflice  par  le  président  du 
tribunal  de  première  Inalen  e,  A la  requête  de  la  (taille  ta 
plus  diligenta;  les  frais  dé  l'expertise  seront  suj<p  irtés  en 
commun. 

428.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, les  maires  descoqnnonos,  ami  que  les  mlminis- 
tnileurs  des  étal ilbseweus  publics,  pour  les  «xpluitatious 
fai.es  sans  adjudication , et  les  particulier* , pourront  dis* 
poser  librement  des  irbres  marques  pour  la  marine,  si, 
dans  les  trois  tno:s  après  qu'ils  eu  auront  fait  noliflcrù  la 
*oas*préfec  are  l’abattage,  la  marine  n’a  pas  pris  livraison 
de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire,  et  n on  a pu  acquitté  le  prix. 

<29.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres , la 
faculté d'auuuler  les  martelages  opérés  pour  son  service; 
mais,  conformément  A l'article  precedent,  elle  devra 
prendre  Lus  lis  arbres  marqués  qui  auront  été  abattus, 
ou  les  abandonner  ru  totalité. 

<30.  Lorsque  les  proprietaires  de  bois  n'auront  pis  tait 
abattre  les  arbres  déclarés , dans  le  délai  d'un  an  s dater 
du  jour  de  leur  déclaration , élit*  sera  considérée  comme 
non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nouvel**. 

fil . Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels  pour 
réparations  ou  constructions,  voudront  faire  abattre  des 
arbres  sujets  A déclaration , ne  pourront  procéder  à l'abat- 
tage qu'a  près  avoir  fait  préalablement  constater  ces  be- 
soins par  le  propriétaire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  «ans  motifs  vala- 
bles. donné,  en  lotit  ou  en  partie  . à scs  arbres , une  des- 
tination autre  que  celle  qui  uura  élé  énoncée  dans  le  pro- 
cès-verbal constatant  les  bcso  ns  personnels , sera  passi- 
ble de  l'amende  portée  par  l'art.  < 23  pour  défaut  de  dé- 
claration. 

132.  Le  G juvcrqtiucot  déterminera  les  formilitéf  à 
remplir,  tant  pour  b s déclarations  de  volonté  d'abattre , 
que  pour  constater,  soit  les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par 
Farttcle  précédent , soit  les  martelages  et  ha  abattages. Ûei 
formalités  seront  remplies  sans  frais. 

<33.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
comme  sur  toute  propriété  privée , ne  pourront  être  dis- 
traits de  leur  destination , sou*  peine  d’une  amende  de  qua- 
rante-cinq francs  par  mètre  de  lourde  chaquearbre.  sauf 
néanmoins  les  cas  prévus  par  les  art.  126  et  <28.  Les  ar- 
bres marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  ponrront 
•ire  écarris  avant  la  livraison , ni  détériorés  par  ses  agens 
avec  des  harhes,  scies,  sondes  ou  autres  instrument , à 
l*cinc  de  la  même  amende. 

loi.  I.es  délits  cl  contraventions  concernant  le  service 
de  la  marioc  seront  constatés, dans  tous  les  bois,  par  pro- 
cès-verbaux, soit  des  agens  et  gardes  forestiers , soit  des 
maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre  maîtres  assermen- 
tés de  la  marine;  en  conséquence,  les  procès-verbaux  de 
ce*  maîtres,  eontré-maitn-s  ri  aldes-c  «ntre-maiirca  feront 
ftd  en  justice  comme  ceux  du  gardes  forestiers,  pourvu 
qu'il*  soient  dresses  et  aflrfliiis  dans  les  mêmes  formes  et 
dans  tes  mi  mes  délais. 

133.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  sont  applicables 
qu'aux  bicali-és  où  le  droit  de  martelage  sera  jugé  indis- 
pensable pour  le  service  de  ta  marine,  et  pourra  être 
Utilement  exercé  par  elles 

Le  Gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état  des  dé- 
partrineia,  arrondiseemeni  et  cantons  qui  ne  seront  pas 
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soumis  h l’exercice  de  ee  droit.  — La  même  publicité  sera 
donnée  au  rétabli  tu  ment  de  cet  exercice  dans  les  localités 
exe.  ptées,  lorsque  le  Gouvernement  jugent  ce  rétablis»?- 
ment  nécessaire. 

MASQUES.  Tous  ta»  ans  il  se  publie,  à Paris,  une 
ordoimmice  de  police,  qui  donne  aux  corps  munici- 
paux la  mesure  de  leurs  pouvoirs  relativement  aux 
masques;  elle  est  rendue  d’après  la  loi  du  IG  2S  août 
1700,  lit.  Il;  l'arrêté  du  3 brumaire  an  ix,  les  arti- 
cles 80,  287,  530,  «71,  n.  1 1 et  <3,  cl  l'article  479, 
n”  8 du  Code  pénal  ; les  articles  < et  8 de  la  loi  du  47 
mai  <810. 

La  dernière  ordonnance  porte  la  date  du  23  ftvrièt 
<833;  en  voici  les  dispositions  les  plus  générales  : 

La  personne  qui  se  montre  dans  tes  lieux  publics, 
pendant  le  temps  du  carnaval,  déguisée  ou  travestie, 
ne  peut  porter  ni  armes  ni  Mlons.  (Ordonnance  pré- 
citée, art.  4.) 

Personne  ne  pent  paraître  sous  le  masque  dans 
aucun  lieu  public,  avant  dix  heures  du  matin  et  après 
sept  heures  du  soir.  (Ibid.,  art.  2.) 

Aucun  individu  ne  peut  prendre  de  déguise  mens 
qui  pourraient  troubler  l'ordre  public  ou  blesser  la 
décence  et  les  moeurs.  {Ibid.,  art.  5.) 

11  est  défendu  à toutes  personnes  masquées , dé- 
guisées ou  travesties,  d' 'insu lier  qui  que  ce  soit  par 
des  invective-» , des  mots  grossiers  ou  des  provoca- 
tions injurieuses.  (Ibid.,  art.  4.) 

Elles  ne  doivent  jeter  dans  les  maisons,  dans  les 
voitures  ou  sur  les  personnes  aucun  objet  ou  des 
substances  qui  puissent  htascr , endommager  on 
salir  les  passant  [Ibid.,  art.  0.) 

I.es  contrevenais  à ce s dispositions  doivent  êire 
traduit*  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle on  de  police  simple,  suivant  qu’ils  se  sont 
rendus  coupables  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 

La  simple  infraction  à cette  ordonnance  est  punie 
par  l’art.  471,  n°< 5 du  Code  pénal. 

L’article  7 de  la  loi  du  22-311  avril  4790,  vent  que 
les  chasseurs  armes  trouvés  en  délit,  soient  arrêtés 
sur-le-champ  s’ils  sont  masqués  ou  déguisés. 

MASSE.  Se  dit  du  foncLd'une  succession , d’une 
communauté,  d’une  société,  d’une  faillite.  C'est  dans 
Ce  sens  que  l'ont  dit  : masse  active , masse  passive. 

MATKLOT.— Vo yer  or:**  DF  HKR. 

MATÉRIAUX.  Les  maires  peuvent  prohiber  le 
dépôt  sur  la  vuie  publique,  de  toute  espèce  de  ma- 
tériaux qui  en  gêneraient  la  circulation.  (Loi  du  40- 
•24  août  47UO,  lit.  II.) 

Le  dépôt  sans  nécessité  sur  la  voie  publique , de 
matériaux  qui  géneul  la  liberté  ou  la  sùrelc  du  pas- 
sage, est  puni  d'une  amende  de  < franc  à 5 francs, 
et  eu  cas  de  récidive,  d’un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus  (Code  pénal,  art.  474,  n°  4,  et  474). 
Ces  articles  prescrivent  aussi  d'éclairer  les  matériaux. 
— Voyez  Éclairage. 

MATERNITÉ.  Les  principes  généraux  qui  éta- 
blissent les  rapports,  les  droits  et  les  devoirs  divers 
entre  la  mère  el  les  enfant,  sont  1rs  mêmes  que  ceux 
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dont  nons  avons  déjà  parlé  aux  roots  patetnitè,  légiti- 
mité, en  faut,  auxquels  nous  renvoyons.  Mais  il  existe 
des  règles  spéciales  qui  ont  lamaternité  pour  objet  et 
que  nous  devons  mentionner  ici. 

Si  la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publiqne, 
pour  mettre  fin  aux  détails  scandaleux  dont  ces  sortes 
de  procès  étaient  autrefois  remplis,  a dû  interdire 
la  recherche  de  la  paternité  dont  le  fait  est  toujours 
si  difficile  à constater  ; les  mêmes  raisons  n’exis- 
tent pas  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  rechercher  la 
maternité , qui  est  toujours  certaine  et  qu’un  fait 
matériel,  l'accouchement,  vient  révéler.  La  loi  a 
donc  autorisé  l’enfant  qui  veut  réclamer  son  étal, 
à demander  à prouver  qu'il  est  le  fils  de  telle  ou 
telle  mère  ; mais  il  ne  lui  suffira  pas  d’établir  le  fait 
même  de  l’accouchement , il  sera  tenu  de  prouver 
qu’il  est  bien  le  même  dont  la  personne  qu'il  appelle 
sa  mère  est  accouchée. 

On  conçoit  que  la  recherche  de  la  maternité  n’in- 
téresse que  les  en  fans  nés  hors  mariage,  car  pour 
les  autres , leur  acte  de  naissance  lève  toute  espèce 
de  doute  à cet  égard. 

Et  comme  la  loi  a eu  surtout  en  vue  d'éviter  les 
scandales  que  ces  sortes  de  réclamations  peuvent 
causer,  elle  n'autorise,  en  principe  général,  que  l’en- 
fant à faire  la  recherche  de  la  maternité.  Les  héri- 
tiers ne  peuvent  réclamer  qu'autant  que  l'enfant 
est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  qui  ont 
suivi  sa  majorité,  ou  lorsque  l'action  a été  commen- 
cée par  lui  sans  désistement  de  sa  part.  (Codecivil, 
art.  329  et  330.) 

La  réclamation  que  fait  un  enfant  doit  êtrefondée 
en  premier  lieu  sur  la  possession  d’elat,  c'est-à  dire, 
sur  une  réunion  de  faits  qui  indiquent  ses  rapports 
de  filiation  et  de  parenté  avec  la  famille  à laquelle 
il  prétend  appartenir.  Mais  à défaut  de  possession 
d’état , si  l’enlanl  a été  inscrit  sous  de  faux  noms  on 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  il  ne  peut 
prouver  la  maternité  par  témoins,  qu'autant  qu’elle 
est  déjà  appuyée  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  (Code  civil,  art.  323.) 

Ce  commencement  de  preuve  résulte  des  litres 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  de 
la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés , émanés 
d’une  partie  engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y 
aurait  intérêts!  elle  était  vivante.  {Ibid.,  art.  324.) 

L’acte  seul  de  naissance  d'un  enfant  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir 
son  identité  avec  l’enfant  dont  celle  qu’il  réclame 
pour  sa  mère  est  accouchée,  car  cet  acte  ne  prouve 
que  le  fait  seul  de  l’accouchement.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  21  mai  1810;  Sirey,  1. 10, 11*  partie,  p.495.) 
—Voyez  BffPANT,  ENFANT  NATUREL,  LÉGITIMITÉ. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D’ARGENT.  Le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  a , de  tout  temps,  été  fixé 
en  France  par  des  lois  précises , qui  ont  déterminé 
la  quantité  de  matière  fine  ou  pure  que  devaient 
contenir  les  ouvrages  composés  de  ces  métaux 
précieux. 

Le  titre  exprime  la  proportion  entre  l’or  on 
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l’argent  fin,  et  l’alliage,  ou  matière  étrangère , con- 
tenue dans  chaque  ouvrage. 

La  fixité  du  litre  et  le  maintien  de  sa  fidélité  ont 
toujours  été  pour  la  France  une  source  de  prospé- 
rité dansée  genre  d'industrie. 

La  législation  sur  les  matières  d'or  et  d'argent 
repose  principalement  sur  la  loi  du  49  brumaire  an 
vi  (9  novembre  4797),  fondamentale,  et  qui  remet 
en  vigueur  quelques  dispositions  de  la  déclaration 
du  roi,  du  20 janvier  4749. 

Celte  loi  fixe  le  titre  des  matières  qu’elle  garantit 
au  commerce  et  au  public.  Elle  détermine  le  mode 
de  cette  garantie  en  soumettant' les  ouvrages  à des 
marques  distinctes,  à des  essais  préalables  et  à des 
vérifications , à un  droit  qui  est  moins  un  impôt 
qu’une  indemnité  de  la  surveillance  établie.  Elle 
établit  des  bureaux  de  garantie  dans  tout  le  royaume, 
et  crée  les  agent  de  surveillance  dépendant  les  uns 
de  l'administration  des  monnaies,  et  les  autres  de 
l'administration  des  finances.  Elle  détermine  les 
formalités  que  doivent  remplir,  et  les  obligations 
auxquelles  sont  soumis  les  divers  fabricaus  et  mar- 
chandsqui  travaillent  sur  les  matières  d’or  et  d’argent. 
Elle  règle  les  formes  de  procéder , la  constatation  et 
la  poursuite  des  défila  et  contraventions  ; elle  rend 
libre  la  faculté  d'affiner  et  de  répartir  les  matières 
d'or  et  d’argent,  et  règle  les  conditions  de  cette 
liberté  sous  la  direction  «le  l'administration  des  mon- 
naies. Elle  maintient  sous  la  même  direction  l'éta- 
tablissement  et  le  service  des  argues  royales,  pour 
le  tirage  des  lingots  et  leur  conversion  en  fils  d'or  et 
d’argent,  destinés  à la  fabrication  des  galons  et 
tissus. 

Cette  analyse  de  la  loi  de  brumaire  an  vi , pré- 
sente une  idée  générale  du  système  de  garantie 
suivi  jusqu’à  présent , sauf  quelques  modifications 
: résultant  de  dispositions  postérieures  que  nous  indi- 
querons dans  le  courant  de  cet  article.  Nous  suivrons 
la  division  indiquée  par  l'économie  de  la  loi  de 
; l’an  vi. 

Sect.  Im.  Du  titre  des  ouvrages  (V or  et  d’argent. 

Tous  les  ouvrages  d’or  et  d’argent  fabriqués  en 
i France,  doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits 
! par  la  loi.  (Loi  du  49  brumaire  an  vi,arl.  4er.) 

Ces  titres , ou  la  quantité  de  fin  contenue  dans 
| chaque  pièce , s’exprimaient  autrefois  en  karats 
pour  l’or,  et  deniers  pour  l’argent.  Ils  s’expriment 
aujourd'hui  en  millièmes,  pour  les  deux  matières. 
(Ibid.,  art.  2.) 

Il  y a,  pour  les  ouvrages  d'or,  trois  titres  légaux, 
et  deux  pour  les  ouvrages  d’argent,  savoir  : pour 
l’or,  le  premier  de 920  millièmes,  le  second  de  840 
millièmes,  le  troisième  de  750  millièmes;  et  pour 
l’argent,  le  premier  de  950  millièmes,  le  second  de 
800  millièmes.  (Ibid.,  art.  4 } 

La  loi  permet  sur  ces  litres  une  tolérance  qu’elle 
fixe  à 3 millièmes  pour  l’or,  et  5 millièmes  pour  l’ar- 
gent. (Ibid.,  art.  5.)  — Voy.  ci-dessous,  sect.  11,53. 

Les  fabricans  peuvent  employer  à leur  gré  l’un 
des  titres  mentionnés  ci-dessus,  respectivement  pour 
! les  ouvrages  d’or  et  d'argent , quelle  que  soit  la 
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grosseur  ou  l’espèce  des  pièces  fabriquées.  (Ibid., 
art.  6.) 

Cette  gradation  dans  les  titres  a pour  objet  de  fa- 
ciliter la  fabrication  et  de  permettre  la  concurrence 
avec  les  fabriques  de  Genève. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  une  partie  de  l’ou-  ! 
vrage  que  cette  quantité  de  parties  d’or  ou  d’argent  ! 
fin  doit  être  contenue,  la  même  quantité  de  On  doit  j 
se  trouver  dans  chacune  ries  parties  principales  et  ! 
accessoires  dont  l’ouvrage  est  composé  ; ainsi,  dans 
tous  les  chaînons  d’une  chaîne  d’or,  dans  les  oruemens 
comme  dans  la  pièce  principale. 

JLe  titre  des  lingots  affinés  doit  être  de  mille  mil- 
lièmes , avec  une  tolérance  de  3 millièmes  pour  l’or,  i 
et  de  20  millièmes  pour  l’argent.  (Loi  du  20  brumaire, 
an  vi,  art.  H 8.) 

Section  II.  Du  mode  de  garantie  du  titre  des 
ouvrages  d'or  et  d’argent. 

Le  titre  des  matières  et  ouvrages  d’or  et  d’argent 
est  garanti  au  public  par  des  moyens  que  la  loi  in- 
dique; et  cela  devait  être  pour  inspirer  la  confiance 
sur  laquelle  repose  le  crédit  dont  jouit  cette  bran-  : 
che  importante  de  l'industrie  française. 

Cette  garantie  est  assurée  par  des  poinçons  dont  I 
l’empreinte  est  appliquée  sur  chaque  pièce  en  suite  ! 
d’un  essai  de  la  matière  (Loi  du  <0  brumaire  an  Vf,  I 
art.  7}  ; — par  l'institution  des  bureaux  de  garan*  1 
lie;  — par  les  essais  qui  doivent  s'y  faire  par  des 
essayeurs  responsables  ; — par  la  surveillance  exer- 
cée par  des  agens  spécianx  ; — par  les  obligations 
imposées  aux  marchands  et  fabricans,  et  les  peines 
de  leur  infraction. 

$ I*r.  Des  poinçons. 

Il  y a trois  espèces  principales  de  poinçons,  sa- 
voir : celui  du  fabricant , celui  du  titre , et  celui  du 
bureau  de  garantie. 

Il  y a d’ailleurs  deux  petits  poinçons , l’un  pour  1 
les  menus  ouvrages  d'or,  l'autre  pour  les  menus  ou-  ! 
vrages  d’argent , trop  petits  pour  recevoir  l’em-  | 
preinte  des  trois  espèces  de  poinçons  précédentes. 

Il  y a de  plus  : un  poinçon  pour  les  ouvrages  ve- 
nant de  l'étranger;  — une  troisième  sorte  pour  les 
ouvrages  doublés  ou  plaqués  d’or  ou  d'argent;  — 
une  quatrième  sorte , dite  poinçon  de  recense , qui 
s'applique  par  l'autorité  publique  sur  les  ouvrages 
déjà  marqués,  lorsqu’il  s’agit  d’empêcher  l’effet  de 
quelque  infidélité  relative  aux  litres  et  aux  poin- 
çons ; — enfin  un  poinçon  particulier  pour  marquer 
les  lingots  d'or  ou  d’argent  affinés,  (/birf.,  art.  8.) 

Le  même  article  établissait , pour  les  ouvrages 
vieux  dits  de  hasard,  un  poinçon  particulier  qui  a 
été  supprimé  comme  rendu  inutile  par  la  nécessité 
de  l’application  des  poinçons  plus  récemment  créés. 
(Ordonnance  du  5 mai  1819,  art.  2.) 

Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  lettre  initiale  de 
son  nom  avec  un  symbole.  Il  peut  être  gravé  par 
tel  artiste  qu’il  lui  plaît  de  choisir,  en  observant  les 
formes  et  proportions  établies  par  l'administration 
des  monnaies.  (/bid.,  art.  ».) 

TOM.  2 
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Quant  aux  divers  poinçons  de  l’autorité  ci-dessu* 
énumérés , la  forme  et  l’empreinte  en  avaient  été 
réglées  par  la  loi  du  49  brumaire  an  vi. 

Depuis , on  a été  obligé  d’en  changer  deux  fois 
la  forme , le  signe  et  les  figures , et  de  faire  une 
recense  générale  de  tous  les  ouvrages  marqués  des 
poinçons,  lors  anciens,  que  l’on  changeait  à cha- 
que époque,  la  première  fois  le  Ier  septembre 4 809 , 
en  exécution  des  actes  du  gouvernement , des  4 4 
prairial  an  xn  et  7 juillet  4809  ; la  seconde  fois,  le 
46  août  4819,  en  vertu  de  deux  ordonnances  du 
roi , l’une  en  date  du  22  octobre  4847,  l'autre  du  5 
mai- 14  juillet  4819,  et  des  arrêtés  du  ministre  des 
finances , qui , en  conformité  de  ces  décrets  et  or- 
donnances, indiquent  les  époques  de  la  mise  en 
usage  des  poinçons , et  les  délais  de  recense  gra- 
tuite, qui  a lieu  à chaque  changement  et  renouvel- 
lement de  poinçons. 

Deux  ordonnances  des  Ier  juillet  4818  et  3 mai 
4819  ajoutent  aux  poinçons  de  titre  cl  de  garantie , 
qui  s’appliquent  sur  la  partie  supérieure,  un  poin- 
çon bigorne , qui  donne  par  contre-coup,  sur  le  re- 
vers de  la  marque,  une  contre-marque,  dont  les  si- 
gnes variables  à l’infini  ne  se  rencontrent  pas  les 
mêmes  sur  plusieurs  pièces. 

D'après  l’ordonnance  du  5 mai  1819,  lesouvrages 
nouveaux  qui  porteraient  la  marque  supérieure  sans 
contre-marque  sur  le  revers,  ou  la  contre-marque 
sans  la  marque  supérieure , doivent  être  considérés 
et  traités  comme  ouvrages  non  marqués.  (Arl.  Set 
6.)  Trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  confirmé 
cette  disposition.  ( Us  sont  rapportés  à leur  date 
dans  le  Hulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation , 
le  4 octobre  1821,1e  23  novembre  4821,  et  Je  2,'i oc- 
tobre 4822.) 

U y a,  aux  termes  d’une  ordonnance  du  49  sep- 
tembre 1821,  art.  2 , un  poinçon  spécial  pour  mar- 
quer les  boites  de  montres  et  autres  ouvragesd’Aor- 
logerie  en  or  et  en  argent.  Ce  poinçon  particulier 
est  en  usage  depuis  le  45  janvier  4822,  et  ne  s'ap- 
plique que  sur  les  montres  fabriquées  en  France. 

La  fabrication  des  faux  poinçons , ou  leur  emploi 
volontaire , est  punie  par  l’art.  440  du  Code  pénal 
du  maximum  des  travaux  forcés  (vingt  ans).  — 
Voyez  faux  et  poinçon. 

5 II.  Du  droit  de  garantir. 

Ce  droit  est  établi  connue  compensation  des  frais 
de  surveillance  et  de  garantie. 

Il  est  perçu  sur  tous  les  ouvrages  d’or  cl  d’argent 
fabriqués  à neuf.  Il  est  de  20  francs  par  hectogram- 
me d’or,  et  de  1 franc  par  hectogramme  d’argent, 
non  compris  les  frais  d'essai  et  de  touche.  A ce 
droit  U faut  ajouter  le  décime  dit  de  guerre.  (Loi du 
49  brumaire  an  vt,  art.  21.) 

Les  vieux  ouvrages,  dits  de  hasard,  remis  dans  le 
commerce  avec  de  vieux  poinçons,  postérieurement 
aux  délais  de  recensegratuile  lorsde  rétablissement 
de  nouveaux  poinçons,  sont  soumis  aux  droits  com- 
me s'ils  n’étaient  plus  marqués.  (Ordonnance  du  5 
mai  4849.) 

Importation.  Les  ouvrages  d’or  et  d’argent  ve- 
2!  ' 
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Boni  dé  l’étranger  doirent  être  représentés  aux 
employés  des  douanes  sur  les  frontières  du  royau- 
me, pour  y être  déclarés,  percés,  plombés  et  en- 
voyés au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin , où  ils 
«ont  marqués  du  poinçon  spécial , s’ils  paient  des 
droits  égaux  à ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ouvra- 
ge* d’or  et  d'argent  fabriqués  eu  France.  Sont 
exceptés  de  ces  dispositions  1°  les  objets  d’or  et  d’ar- 
gent appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés  des 
puissances  étrangères , 2"  les  bijoux  d’or  A lutage 
personnel  des  voyageurs , et  les  ouvrages  en  argent 
servant  également  A leur  personne,  pourvu  que  leur 
poids  n’excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes. 
fjbid.,  *ri.  23.) 

Mais  lorsque  les  objets  ainsi  introduits  sont  mis 
dans  le  commerce,  ils  doivent  être  portés  au  bureau 
dé  garantie  pour  y être  marqués  d’un  poinçon  spé- 
cial, et  acquitter  le  même  droit  pour  les  ouvrages 
fabriqués  en  France.  (Ibid.,  art. 21.) 

Exportation.  Les  ouvrages  de  fabrique  française, 
ayant  acquitté  les  droits,  jouissent,  à la  sortie  du 
royaume,  de  la  restitution  des  deux  tiers  des  droits 
acquittés.  Celte  restitution  doit  être  réclamée 
dans  les  trois  mois,  avec  un  certificat  du  bureau 
des  douanes  de  sottie,  au  bureau  de  garantie  où  le 
droit  a été  payé.  (/Md.,  art.  23  et  26.) 

Les  bureaux  de  sortie  sont  déterminés  par  des  or- 
donnances des  31  mai  1813,  4«r  juillet  1818, 9 no- 
vembre 1820. 

L’exemption  du  droit  est  accordée,  sous  condition 
de  quelques  formalités  particulières,  aux  fabriques 
d'horlogerie  du  département  du  Doubs  destinées 
pour  l'étranger , suivant  deux  décrets  du  3 vendé- 
miaire an  vin,  et  du  21  août  1806. 

Ouvrages  déposés.  I.es  ouvrages  déposés  au  Mont- 
de- Piété,  ou  dans  les  autres établissemens  destinés 
A des  ventes  ou  A des  dépôts  de  ventes,  sont  assu- 
jéiis  A payer  les  droits  de  garantie  lorsqu'ils  ne  les 
ont  pas  acquittés  avant  le  dépôt.  (Loi  du  49  bru- 
maire an  vi,  art.  28.» 

Lingots  affinés.  Les  lingots  d’or  et  d’argent  affi- 
liés ne  peuvent  être  luis  dans  le  commerce  qu'après 
avoir  acquitté  un  droit  de  8 francs  18  cent,  par  ki- 
logrammes d’or  et  2 francs  40  cent,  par  kilogramme 
d’argent.  Les  lingots  dits  de  tirage  ne  paient  qu’un 
droit  de  82  cent,  par  kilogramme. 

5 JII.  Des  bureaux  de  garantie , de  leurs  atoibtt- 

iions , et  de  celles  des  administrations  qui  les 

surveillent. 

l.es  bureaux  de  garantie  sont  établis  pour  faire 
l’essai  et  constater  les  litres  des  ouvrages  ou  lingots 
d’otrt  d’argent  qui  y sont  apportés,  et  pour  perce- 
voir, lors  de  la  marque , les  droits  imposes  par  la 
loi.  (Loi  du  40  brumaire  an  vi,  art.  31.) 

Ces  bureaux,  composés  d’un  essogeur,  d’nn  re- 
cetéur  et  d’un  contrôleur,  sauf  A Paris,  où  le  nom- 
bre des  employés  est  plus  grand , sont  placés  dans 
les  lieux  déterminés  par  le  gouvernement,  confor- 
mément aux  besoins  du  commerce.  Un  tableau  de 
ertiplacemetis  des  bureaux  a été  dislri!  ué  eu  181  o 


par  l’administration  de  la  monnaie , avec  les  nou- 
veaux poinçons.  (Ibid.,  art.  35  et  50.) 

Les  bureaux  de  garantie  sont  placés , relative- 
ment A la  partie  d’art , sou*  la  surveillance  de  l’ad- 
ministration des  monnaies,  et  relativement  aux  dé- 
penses et  aux  droits  à percevoir,  sous  la  surveillance 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  (tbid.,  art. 
37  et  38;  loi  du  3 ventôse  An  xti , art.  80  ; ordon- 
nance du  5 mai  1820 , art.  9.) 

C’est  l’ordonnance  du  5 mal  1820,  modifiant 
en  quelques  points  les  art.  59  et  suivans  de  Ut 
loi  du  49  brumaire  an  vi , qui  règle  la  nomination, 
la  destitution,  le  traitement  et  la  hiérarchie  des  di- 
vers employés,  dont  les  fonctions  sont  indiquées  par 
la  dénomination. 

Le  mode  d’exercice  de  ces  fonctions,  tant  pour 
les  procédés  d’essais  que  pour  l'enregistrement  et  le 
contrôle  des  essais  et  des  droits  perçus , èsl  réglé 
par  les  articles  48  et  suivans  de  la  loi  de  l’an  vi. 

Les  ouvrages  d’or  et  d'argent  qui,  sans  être  au- 
dessous  du  plus  bas  des  titres  fixés  par  la  loi,  ne 
sout  pas  précisément  A l’un  d’eux,  sont  marqués  ao 
titre  légal  immédiatement  inférieur  A celui  trouvé 
par  l'essai,  ou  sout  rompus,  si  le  propriétaire  lepré* 
fère.  (Ibid.,  art.  50.) 

Lorsque  le  litre  d’un  ouvrage  d’or  ou  d’argent  est 
trouvé  inférieur  au  plus  lias  des  titres  prescrits  par 
la  loi,  il  peut  être  procédé  A un  second  essai  t mais 
seulement  sur  la  demande  du  propriétaire.  — Site 
second  essai  est  confirmatif  du  premier,  le  proprié- 
taire paie  le  double  essai , et  l’ouvrage  lui  est  remis 
après  avoir  clé  rompu  eu  sa  présence.  — Si  le  pre- 
mier essai  est  infirmé  par  le  second,  le  propriétaire 
n’a  qu’un  essai  A payer.  {Ibid.,  art.  57.) 

En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  il  est  fait  une 
prise  d'essai  sur  l'ouvrage,  pour  être  essayée  dans 
le  laboratoire  de  l'administration  des  monnaies. 
L’ouvrage  n’est  titré  et  marqué  qu'après  ce  nouvel 
essai,  dont  les  frais  sont  supporté*  par  l’essayeur  oü 
par  le  propriétaire,  suivant  le  résultat.  (Ibid.,  Arti- 
cles 38, 39  et  «0.) 

Le  prix  d’un  essai  d’or,  de  doré,  et  d’or  tenant  à 
argent,  est  fixé  à 3 fr.,  et  celui  d’argent  A SOoéftt. 
(Ibid.,  art.  62.) 

L’ewal  des  menus  ouvrages  d’or,  par  la  plerrè  de 
touche,  est  payé  9 cent,  par  décagratnrae  d'Oî. 
(Ibid.,  art.  03.) 

Pour  assurer  d’autant  mieux  la  garantie  des  ou- 
vrages d’or  et  d’argent  mis  dans  le  comnierce.  les 
art.  61 , 65,  66  ri  67  de  là  loi  du  10  brumaire  flh  vi 
règlent  ainsi  les  elTets,  les  moyens  et  les  peines  de 
la  responsabilité  des  essayeurs  : 

61 . Lorsqu'un  ouvrage  d’or,  d'argent  ou  voriùril,  quoi- 
que marqué  d’un  poiuç  »n  indicatif  de  ton  titre  , sera 
iotqiçatiné  di?  n’élre  pns  an  titre  indiqué,  le  propriétaire 
pourra  i’envoyrrà  l'administration  dr*  monnaies,  qui  le 
fera  essayer  avec  1rs  formalités  prescrites  pour  l'etaai  des 
monnaies.  Si  cet  essai  donne  un  litre  plus  bas,  l'essayeur 
sera  dénoncé  aux  tribunaux , et  condamné,  pour  la  pre- 
mière fois , k une  amende  de  200,  pour  la  seconde , à une 
amende  de  600  francs,  et  la  troisième  fois,  il  est  destitué. 

65.  Si  l'e>saynir  soupçonne  Aucun  des  ouvrages  d’er,  de 
vermeil  ou  dargeul,  d’ètre  fourre  de  fer,  dcertltié,  otl  9c 
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tonte  antre  madère  éirengère,  il  le  fera  casser  en  pré- 
genre  du  propriétaire.  Si  la  fraude  est  reconnue,  l'ou- 
vrage sera  saisi  et  confisqué,  et  le  délinquant  sera  dé- 
nonce au»  tribunaux,  et  condamné  à une  auicudc  de  vingt 
Ibis  la  valeur  de  l’objet.  — Mais , dan»  le  cas  contraire,  le 
dommage  sera  payé  sur-le-champ  au  propriclaire,  et 
pfcsé  eu  dépens'  a comme  frais  d'ariminislralmo. 

66.  Les  lingots  d'or  et  d’argent  non  affiné,  qui  seraient 
apportés  A l'essayeur  du  bureau  de  garantie  pour  être  es 
nyta,  léseront  parlai,  sans  outres  frais  que  ceux  fixés 
parla  loi  pour  lés  «sais.  Ces  lingots,  avant  d'être  rendus 
an  propriétaire , snronl  marqués  du  poinçon  del'essayrur, 
qui , en  outre,  Insculpera  nu  nom , le  chiffre  IndicsiiMu 
yrai  fifre,  et  un  numéro  particulier.  — L’essayeur  fera 
ipealion  de  Ces  divers  objets  sur  un  registre,  ainsi  que 
du  poids  des  matières  essayées. 

67.  L’essiyeurqui  contreviendrait  au  précédent  article 
ternit  condamné  fi  une  amende  de  100  francs  pour  la  pre- 
mière fols,  de  20j  francs  pour  la  seconde,  et  la  troisième 
fois  il  serait  destitué. 

Les  ouvrages  sans  marque , fourrés  de  matières 
étrangères , ne  sont  saisi&sables,  aux  termes  (Je  l’ar- 
ticle 63,  et  passibles  des  peines  qui  y sont  portées, 
que  lorsqu’ils  sont  présentés  à Fessai  au  bureau  de 
garantie,  et  non  lorsipi'ils  sont  trouvés  non  Unis  par 
les  employés  dans  le  cours  de  leur  surveillance,  soit 
dans  l’atelier,  soit  dans  la  boutique  d’un  fabricant. 
I Arrêt  de  cassation , du  0 juin  1820  ; Sirey , t.  20, 
*re  part.,  p.  312.) 

5 IV.  OWfgoliow*  des  fahricans  et  marchands . 
Ali.  I*  Des  marchands  et  fabricant  domiciliés. 

Le  but  de  ces  obligations  est  d’assurer  la  garantie 
du  titre  et  la  perception  du  droit , et  de  préserver 
le  public  des  erreurs  ou  dessarprises  qui  pourraient 
être  commises  à son  préjudice. 

Elles  consistent 

1°  Dans  une  déclaration  à la  préfecture  et  à la 
mairie , et  le  dépêt  du  poinçon  du  fabricant.  Ceux 
qui  se  bornent  au  commerce,  sans  fabrique, ne  sopt 
pas  tenus  d’avoir  un  poinçon  ; 

2®  Dans  la  tenue  d’un  registre , cote  et  paraphé 
par  le  maire , sur  lequel  sont  inscrits  les  achats , les 
ventes  et  les  noms  des  acheteurs.  — Ces  registres 
doivent  être  représentés  à l’autorité  publique  à toute 
réquisition — Les  orfèvres  ne  peuvent  rien  acheter 
que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré|mndans 
à eux  connus  ; 

5*  Dans  le  transport  des  ouvrages  au  bureau  de 
garantie  pour  l'accomplissement  des  formalités  lé- 

4*  Dans  l'apposition,  en  lenr  magasin,  d'un  ta- 
bleau contenant  les  dispositions  de  ta  loi  relatives 
aux  titres  de  la  vente  ; 

5*  Dans  la  remise,  aux  acheteurs,  d’un  bordereau 
énonciatif  de  l’espèce,  du  titre  et  du  poids  des  ou- 
vrages vendus , neufs  ou  vieux. 

Ces  obligations  sont  imposées  aux  fabricans  et 
marchands  d’ouvrages  en  or  et. argent,  fabricans  et 
marchands  de  galons,  tissus,  broderies  et  autres 
ouvrages  en  fil  d’or  et  d’argent.  (Loidti  19  brumaire 
an  vi , art.  72  à 81.) 

Les  eontrevenans  A l’une  des  dispositions  ci*des- 
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sus  sont  condamnés,  la  première  fois,  4 nneamende 
de  200  francs  ; pour  la  seconde,  à une  amende  de 
300  francs , avec  affiches , à leurs  frais , de  la  con- 
damnation, dans  tout  le  département;  la  troisième 
fois,  l’amende  est  de  1,000  fiancs,  et  le  commerce 
de  l'orfèvrerie  leur  est  interdit,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  objets  de  leur  commerce.  (lbid.t 
art.  80.) 

Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  aux  bu- 
reaux de  garantie  les  ouvrages  montés  en  pierres  fi- 
nes ou  fausses,  et  en  perles,  ni  ceux  émaillés  dans 
toutes  les  |>arties,  ou  auxquels  sont  adaptés  descris- 
taux; mais  ils  sont  assujé'.is  à la  tenue  du  registre, 
d la  remise  du  bordereau , et  soumis  aux  mêmes 
peines  pour  infraction,  (/feirf.,  art.  86,  87  et  88.)  Un 
arrêté  du  Ier  messidor  an  vi  a déclaré  que  ces  dis- 
positions ne  sont  applicables  qu'aux  ouvrages  trop 
légers  pour  pouvoir  rapporter  l’essai. 

Il  est  interdit  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mê- 
mes ouvrages  des  pierres  fausses  avec  les  fines  sans 
le  déclarer  aux  acheteurs , sons  les  peines  portées 
par  l’art.  423  du  Code  pénal  (Voy.  au  mot  MAticffîl), 
également  applicable  4 tonte  fraude  dans  la  vente 
des  matières  d‘or  et  d’argent.  (Ibid.,  art.  89.) 

Ces  dispositions  pénales  sont  empruntées  ou  re- 
nouvelées des  art.  14,  <5, 10  et  17  de  la  déclaration 
du  26  janvier  1749,  maintenue  par  arrêté  du  IC 
prairial  an  vu;  mais  il  existe  dans  les  termes  quel- 
ques contradictions  qui  doivent  faire  varier  l'appli- 
cation de  la  loi,  notamment  la  réduction  4 200  francs 
de  l’amende  portée  à 3fM»  francs  par  la  déclaration 
de  1749.  — Il  faut  faire  exception  pour  les  horlo- 
gers auxquels  il  faut  appliquer  les  dispositions  de  la 
déclaration  de  1749,  suivant  un  arrêt  de  cassation 
du  30  juin  1808.  'Sirey,  t.  8,  Impart.,  p.  371.) 

Sont  réputés  fabricans,  sujets  à patente,  aux  ter- 
mes des  lois  générales  sur  les  patentes , tous  ouvriers 
travaillant  en  or  et  en  argent  dans  leur  domicile 
particulier,  soit  pour  leur  compte  personnel,  soit 
pour  le  compte  d’autrui , et  qui  ne  travaillent  pas 
chez  les  maîtres. 

Les  estampeurs  ne  sont  pas  considérés  pomme 
fabricans,  mais  comme  ouvriers.  Ainsi  décidé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Parii,du23a0rit  1822, 
du  pourvoi  duquel  l'administration  s’est  désistée. 
Cet  arrêt  ne  se  trouve  que  dans  le  Manuel  des  con- 
tributions indirectes  de  Girard,  cl».  18,  p.  217. 

Les  horlogers  sont  compris  parmi  les  marchands 
d’or  et  d’argent  par  une  ordonnance  du  19  septem- 
bre 1821,  rendue  en  conformité  des  principes  con- 
sacrés par  la  Cour  de  cassation. 

Les  presses , mou  fous , laminoirs , balanciers  et 
dicoupoirs,  destinés  à la  fabrication  des  ouvrages 
d or  et  d’argent  et  autres  objets  d’art,  pouvant  aussi 
servir  à la  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  des  let- 
tres-patentes, du  28  juillet  I7.S3,  enjoignaient  aux 
entrepreneurs  de  manufactures,  aux  orfèvres,  hor- 
logers, graveurs,  fourbisscurs et  autres  artistes  ou 
ouvriers  qui  s’en  servent,  d’obtenir  la  permission 
d en  faire  usage,  sous  peine  de  confiscations,  d‘a- 
memlesct  autres  pus  grandes  peines,  s'il  yavnitlieu. 

Ln  acte  du  gouvernement , du  3 germinal  an  i.\  , 
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ordonne  que  ces  dispositions  seront  exécutées.  En 
conséquence,  il  faut  obtenir  une  permission  du  pré- 
fet de  police  à Paris , et  des  préfets  dans  les  dépar- 
temens;  et  les  graveurs,  serruriers,  fondeurs,  for- 
gerons et  autres,  ne  peuvent  fabriquer  ces  ma- 
chines et  les  livrer  que  sur  le  vu  de  la  permission. 

Les  orfèvres , et  autres  individus  travaillant  des 
matières  d’or  et  d’argent,  sont  tenus  de  faire  mar- 
quer on  poinçonner  les  ouvrages  qu’ils  achètent 
pour  revendre,  dans  les  vingt -quatre  heures  après 
qu'ils  en  ont  porté  l’achat  sur  leurs  registres,  sous 
peine  de  la  confiscation  et  de  l’amende  prononcées 
par  l’art.  47  delà  déclaration  du  46  janvier  4749, 
Cette  déclaration,  concernant  les  orfèvres  et  autres 
individus  travaillant  des  matières  d’or  et  d'argent, 
n’a  été  abrogée  ni  par  la  loi  du  49  brumaire  an  vi, 
ni  par  aucune  autre  loi.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Lyon,  du  45février  4827;  Sirey,  t.  27,  2e  part., 

p.  206.) 

Lorsqu'un  orfèvre  meurt , son  poinçon  doit,  aux 
termes  de  l’art.  90  de  la  loi  du  49  brumaire  an  vi , 
être  remis  , dans  l'espace  de  cinquante  jours  après 
son  décès,  au  bureau  de  garantie  de  son  arrondis- 
sement, pour  y être  biffé  de  suite.  Pendant  ce  temps, 
le  dépositaire  du  poinçon  eat  responsable  de  l’usage 
qui  en  serait  fait,  comme  le  sont  les  fabricans  en 
exercice. 

Si  un  orfèvre  ou  fabricant,  porte  l’art.  91  de  la 
même  loi,  quitte  le  commerce,  il  doit  remettre  son 
poinçon  au  bureau  de  garantie  de  l’arrondissement, 
pour  y être  biffé  devant  lui.  S’il  veut  seulement 
s’absenter  pour  plus  de  six  mois,  il  dépose  son 
poinçon  au  bureau  de  garantie,  et  le  contrôleur 
fait  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués  chez  lui  en 
son  absence. 

Art.  2.  Des  marchands ambulons. 

Outre  les  obligations  généralement  imposées  aux 
marchands , les  marchands  ambulans  sont  tenus , à 
leur  arrivée  dans  chaque  commune , de  se  présen- 
ter à l’administration  municipale,  et  de  lui  montrer 
les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs. 

Le  maire  ou  ses  adjoints , ou  le  commissaire  de 
police,  font  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages 
par  des  orfèvres , ou , à défaut , par  des  personnes 
connaissant  les  marques  des  poinçons,  afin  d'en  con- 
stater la  légitimité. 

Ils  font  saisir  et  remettre  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  les  ouvrages 
d’or  et  d’argent  qui  ne  sont  pas  marqués  conformé- 
ment à la  loi,  ou  qui  ne  seraient  pas  accompagnés 
de  bordereaux,  ou  qui  n’auraient  pas  été  déclarés. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  applique  les 

mêmes  peines  portées  contre  les  orfèvres  pour  des 
contraventions  semblables.  (Loi  du  49  brumaire  an 
vi,  art.  92, 95  et  94.) 

Les  commis  voyageurs  qui  parcourent  les  dépar- 
lemens  avec  des  assortimens  de  bijoux,  de  montres 
et  autres  ouvrages  d’or  et  d’argent , pour  vendre 
aux  particuliers  et  approvisionner  les  marchands  en 
tous  genres,  sont  réputés  marchands  ambulans. 
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Art.  5.  Des  fabricans  de  plaqué  et  doublé. 

Le  plaqué  elle  doublé  ne  sont  point  asaujétis, 
comme  les  matières  d’argent  massif,  à la  marque 
de  la  régie  et  au  droit  de  garantie.  La  loi  du  4 9 bru- 
maire an  vi  règle  ainsi  ce  qui  concerne  cette  fabri- 
cation. 

àrt.  US.  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l’or  oo 
l'argent  sur  le  cuivre,  ou  sur  tout  autre  inétal , cal  tenu 
d‘eu  faire  la  déclaration  à U municipalité , à la  préfecture 
de  aon  département  et  à celle  des  monnaies. 

iéî.  11  peut  employer  l’or  et  l'argeut  dans  telle  propor- 
tion qu’il  le  juge  couveuable. 

97.  Il  cat  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvra- 
ges son  poinçon  particulier,  qui  a dû  être  déterminé  par 
l'administration  de*  monnaies  , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle 44  de  la  présente  loi.  Il  ajoutera  ü l'empreinte  de  ce 
poinçon  celle  des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d’or  oo 
d'argent  contenue  dans  l'ouvrage  sur  lequel  il  sera  en 
onire  imprimé  en  toutes  lettres  le  mot  doublé. 

La  même  loi , art.  98  et  99,  soumet  le  fabricant 
de  doublé  à l'obligation  de  tenir  un  registre  comme 
les  orfèvres,  et  le  punit,  pour  contravention  à cette 
prescription  ou  à celles  relatives  au  poinçonnage* 
de  la  confiscation,  et  d’une  amende,  qui  est,  la 
première  fois , de  dix  fois  la  valeur  des  objets  con- 
fisqués ; pour  la  seconde  fois , du  double  de  la  pre- 
mière , avec  affiche  de  la  condamnation  dans  toute 
l’étendue  du  département,  aux  frais  du  délinquant; 
enfin,  la  troisième  fois,. l’amende  est  quadruple  de 
la  première , et  le  commerce,  ainsi  que  la  fabrica- 
tion d’or  et  d’argent,  sont  interdits  au  délinquant, 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son 
commerce. 

Section  III.  COnsfatafion  et  poursuite  des  con- 
traventions. 

Les  employés  des  bureaux  de  garantie , et  con- 
curremment les  employés  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  sont  tenus  de  rechercher  chez  les 
particuliers  les  faux  poinçons  et  les  ouvrages  qui  en 
sont  marqués.  Dans  ces  visites,  ils  doivent,  à peine 
de  nullité  du  procès-verlul , se  faire  accompagner 
par  un  officier  municipal  (maire , adjoint  ou  com- 
missaire de  police).  (Lois  du  49  brumaire  an  vi, 
art.  401,  du  5 ventôse  an  xu,  art.  80  et  84  ; décret 
du  28  floréal  an  xm;  arrêt  de  cassation,  du  28  nui 
4807;  Sirey,  t.  7,  2*  part,  p.  229.) 

Les  pièces  en  contravention  sont  saisies , et  le 
procès-verbal  doit  être  dressé  à l'instant  et  6ans  dé- 
placement , et  être  remis , dans  le  délai  de  dix  jours, 
au  procureur  du  roi , qui  demeure  chargé  de  la 
poursuite,  également  dam  le  délai  de  dix  jours.  (Loi 
de  l’an  vi,  art.  402.) 

L’inobservation  de  ce  délai  ne  peut  donner  lieu 
ni  à la  nullité,  ni  à U déchéance;  c’est  une  simple 
injonction  de  la  loi  au  ministère  public,  ayant  pour 
objet  l'accélération  des  poursuites;  mais  leur  retard 
ne  peut  mettre  les  coutrevenans  à l’abri  des  peines 
qu’ils  auraient  enCburues.  (Arrêt  du  29  mai  4845.) 
q ui  n’est  rapporté  que  par  le  .Mémorial  de  la  régie. 
loin.  40,  p.  435. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  garan- 
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fie  ne  sont  pas  nécessairement  soumis  à V affirma- 
tion f même  quand  ils  sont  dressés  par  les  employés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes.  (Arrêts  de 
cassation  du  2 janvier  et  du  4,r  mai  1806;  Bulletin 
criminel,  n°»  4 et  64 , et  du  26  janvier  4807  ; Si- 
rey, t.  40, 4re  part.,  p.  375.) 

Ils  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  (Arrêt  de 
cassation,  du  4*r  décembre  4815;  Bulletin  criminel, 
n<*  261),  et  du  27  août  4815,  Ibid.,  n“  400.) 

La  saisie  doit  porter  sur  les  poinçons  faux  , sur 
les  objets  qui  en  sont  marqués,  sur  les  ouvrages 
finis  et  non  marqués,  sur  les  ouvrages  où  les  mar- 
ques des  poinçons  se  trouvent  entées,  soudées  et 
contre-tirées  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Les 
objets  saisis  sont  confisqués.  (Loi  du  49  brumaire 
an  vi , art.  105  à 408.)  — Nous  avons  indiqué  dans 
la  section  II,  5 4'r,  les  peines  pour  contravention 
aux  lois  sur  la  marque;  et  au  mol  poinçon  , celles 
sur  l’emploi  des  faux  poinçons,  ou  l’usage  illégitime 
des  véritables. 

Ledécretdu  28  floréal  an  xtti  défend  toute  trans- 
action en  matière  de  garantie. 

Sbction  IV.  De  raffinage. 

L'affinage  des  matières  d'or  et  d’argent  est  l’art 
de  les  purifier  en  les  dégageant,  par  des  procédés 
chimiques,  des  autres  métaux  qui  peuvent  leur  être 
unis.  Autrefois  l’affinage  constituait  un  monopole, 
et  était  donné  à ferme. 

La  loi  dn  40  brumaire  an  vt  a supprimé  la  ferme, 
et  rendu  libre  l'affinage,  sauf  certaines  conditions 
de  surveillance.  (Art.  414  et  442.) 

Les  alfineurs  doivent , avant  de  s’établir,  faire  une 
déclaration  à la  mairie , à la  préfecture  et  à l'affi- 
nage des  monnaies.  — Ils  ne  doivent  travailler  que 
des  matières  légalement  essayées  et  titrées — Ils 
doivent  tenir  un  registre  de  foules  leurs  opéra- 
tions, coté  et  paraphé  par  le  préfet.  — Ils  sont  tenus 
d'insculper  leur  nom  en  foules  lettres  sur  les  lingots 
affinés  provenant  de  leurs  travaux.  )lbid.,  art.  445 
à 147.) 

La  même  loi  exige , en  outre , plusieurs  autres 
formalités , telles  que  l'essai  des  lingots  affinés  au 
bureau  de  garantie,  les  marques  de  l’essayeur  et 
l’acquit  du  droit  de  garantie;  mais  elles  ne  se  rem- 
plissent plus  que  pour  les  lingots  de  tirage  destinés 
à être  conveitisen  fil  par  les  argues  royales,  parce 
qu’il  a été  reconnu  que  les  formalités  remplies  pour 
les  ouvrages  confectionnés  suffisaient  à la  garantie 
du  litre.  Cet  état  de  choses  a été  validé  par  un  arrêt 
de  cassation  de  1807,  rapporté  sans  date  par  Favard 
de  Langlade  qui  en  fait  au  surplus  connaître  les  mo- 
tifs, tom.  5,  p.  524. 

L’affinage  national  est  conservé  pour  le  service  de 
la  Monnaie , et  le  public  a la  faculté  d’y  faire  affi- 
ner les  matières  d’or  et  d’argent.  L’aflineur  natio- 
nal est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  affl- 
nettrs  libres.  (Lot  du  40  brumaire  an  vi  art.  426 
à 420.) 

Section  V.  Des  argues  royales. 

L'argue  est  un  atelier  établi  par  le  Gouveroe- 
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ment , et  garni  de  tous  les  ustensiles  propres  à for- 
ger, dégrossir  et  tirer  les  lingots  affinés , et  les  bâ- 
tons de  cuivre  dorés  ou  argentés  que  les  lireurad’or 
et  d'argent  veulent  convertir  en  fils  destinés  à la 
fabrication  des  galons , broderies  et  tissus  d’or  et 
d’argent. 

Il  n’existe  que  trois  élablissemens  de  ce  genre, 
celui  de  Paris,  conservé  par  l’art.  456  de  la  loi  du 
40  brumaire  an  vi;  ceux  de  Trévoux  et  de  Lyon, 
rétablis  par  arrêtés  du  45  pluviôse  et  du  25  ventôse 
an  vi. 

Les  tireurs  d’or  sont  tenus  de  porter  leurs  lin- 
gots aux  argues  royales , pour  y être  dégrossis , 
marqués  et  tirés.  (Loi  du  49  brumaire  au  vi,  arti- 
cle 437.) 

Aucun  particulier  ne  peut  avoir  en  sa  possession 
des  outils  ou  instrumens  propres  au  service  des  ar- 
gues royales , sous  peine  de  confiscation , et  d’une 
amende  de  3,000  fr. , et  l’une  et  l’autre  de  ces  peines 
doivent  être  appliquées,  lors  même  que  ces  outils  ou 
instrumens  pourraient  avoir  un  autre  usage. — Les 
tireurs  d’or  et  d’argent  qui  portent  leurs  lingots 
ailleurs  qu’aux  argues  royales,  encourent  les  mêmes 
peines,  quoique  le  lingot,  dans  l’état  on  il  est  saisi, 
puisse  subir  des  opérations  étrangères  à l’argue. 
(Arrêts  de  cassation,  du  42  juillet  4817,  rendu  par 
application  4a  des  art.  42,  43,  44  et  45  de  l’ordon- 
nance de  juillet  4681;  2°  de  l'arrêt  du  Conseil , du 
7 janvier  4087;  3°  des  art.  2 et  4 des  lettres  paten- 
tes, du  7 mai  4725;  4*  de  la  loi  du  31  mars  4794, 
qui  maintenait  les  anciens  réglemens  sur  les  matiè- 
res d'or  et  d’argent  ; 5*  des  art.  436  et  437  ci-des- 
sus cités  , de  la  loi  de  brumaire  an  vi;  Bulletin  cri- 
minel , p.  464.) 

Cependant  une  ordonnance  du  3 mai  4824  per- 
met aux  fabricans  de  cuivre  affiné  en  traits  de  lai- 
ton, de  cuivre  doré  ou  argenté,  ou  simplement  rais 
en  couleur  jaune  et  blanche,  d’avoir  des  argues  par- 
ticulières, à la  charge  d'en  faire  la  déclaration  à la 
préfecture , à l'administration  des  monnaies  et  à 
celle  des  contributions  indirectes  ; mais  seulement 
pour  leur  usage.  Ces  fabricans  sont  alors  soumis 
aux  visites  des  employés  des  deux  administrations. 

Les  art.  158  et  459  de  la  loi  de  brumaire  an  vi 
règlent  le  tarif  des  travaux  des  argues , et  ce  qui  est 
relatif  à leur  entretien  et  aux  comptes  de  l’adminis- 
tration. 

MATIÈRES  somma  tu  es.  Ce  sont  des  affaires 
qui , d’après  leur  nature  ou  la  modicité  de  la  somme 
réclamée,  doivent  être  jugées  promptement,  avec 
des  formalités  et  une  procédure  plus  simple  et  moins 
coûteuse.  L’article  404  du  Code  de  procédure 
réputé  matières  sommaires  : 

Les  appels  des  juges  de  paix  ; 

Les  demandes  pures  personnelles,  à quelque  som- 
me qn’elles  puissent  monter , quand  U y a titre , 
pourvu  qu’il  ne  soit  pas  contesté  ; 

Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu’elles 
n’excèdent  pas  mille  francs; 

Les  demandes  provisoires  ou  qni  requièrent 
célérité; 
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Les  demande*  en  paiement  de  loyers  et  fermages 
et  arrerages  de  rentes; 

Les  matières  sommaires  sont  jugées  à l’audience, 
après  les  délais  de  la  citation  échus , sur  un  simple 
acte, sans  autres  procedures  ni  formalités.  (Code 
de  procédure,  art.  403.) 

ün  doit  encore  considérer  comme  affaires  som- 
maires, toutes  celles  qui  s'instruisent  sommairement 
et  à l'audience  telles  sont  : 

Les  récusations  d’experts  et  le  dépôt  de  leurs  rap- 
ports. (Code  de  procédure,  art.  31 1 et  320.) 

Le*  réceptions  de  caution,  (Ibid.,  art.  321.) 

Les  revendications  de  meubles  saisis.  ( Ibid. , 
art.  608.) 

Les  appels  de  jugemens,  de  distribution  de 
deniers  et  ceux  des  ordonnances  sur  référé.  (Ibid., 
art.  660  et  800.) 

Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce. (Lotie  de  commerce,  art.  648.) 

Les  demandes  en  élargissement  et  en  rompulsoire. 
(Code  de  prorédure , art.  803  et 848.) 

Les  contestations  sur  les  exclusions  et  destitutions 
de  tutelles.  (Code  civil,  art.  447.) 

Les  difficulté* auxquelles  donnent  lieu  les  parta- 
ges et  les  cahiers  de  charge  des  licitations.  (Ibid., 
art.  823,  et  Code  de  procédure,  art.  073.) 

Les  contestations  sur  les  collocations  des  créan- 
ciers dans  les  ordres.  (Codé  de  procédure,  art.  761 
et  703.) 

Les  dispositions  des  Codes  qni  parlent  de  ces 
dernières  affaires,  disent  en  effet  qu'elles  seront 
jugées  on  sur  un  simple  acte,  on  sans  inslruetion.  ou 
comme  en  matière  sommaire,  ou  sans  procédure. 

MÉDAILLES.  Il  est  défendn  à toutes  personnes, 
quelles  que  soient  leurs  professions,  de  frapper  ou 
(aire  frapper  des  médailles,  jetons  ou  pièccsdeplaisir, 
d’or,  d'argent  ou  d’autres  métaux,  ailleurs  qu'à  la 
monnaie  des  médaille*,  à moins  d’une  autorisation 
du  gouvernement.  (Arrêté  du  3 germinal  an  xtl, 
26  mars  1804,  art.  4,r.) 

Néanmoins,  tout  dessinateur  ou graveur,  ouatitre 
individu,  peut  dessiner  ou  graver,  Taire  dessiner  ou 
graver  des  médailles  ; elles  sont  frappées  avec  le 
coin  qu'ils  remettent  à la  monnaie  des  médailles  : 
deux  exemplaires  de  chaque  médaille  sont  déposés 
à la  monnaie  et  deux  autres  à la  bibliothèque,  (/bld., 
art.  2.) 

La  contravention  à ces  dispositions  est  punie  de 
1000  francs  d’amende,  et  du  double  en  cas  de  réci- 
dive. (Ibid.,  art  5,  arrêté  du  conseil,  du  |5  janvier 
<683.) 

MÉDECIN  , MÉDECINE.  — Voyez  police 

MÉDICALE. 

MÉDICAMENS.  — Voyez  drogues  , pouce 

MÉDICALE. 

HÉLAIS  GE.  C’est  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
matières  dont  une  chose  a été  formée.  — Voyez 

ACCESSION. 

MEMOIRE.  Réputation  lionne  on  mauvaise  que 
laisse  «me  personne  après  sa  mort 
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L’ordonnance  criminelle  de  <670,  lit.  22,  article 
4*r,  permettait  de  faire  dans  certains  cas  le  procès  A 
la  mémoire  d’an  défunt.  Ces  sortes  de  procès  sont 
proscrits  par  l’article  2 du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Toutefois  on  peut  être  admis  à justifier  la  mé- 
moire d'un  condamné  dans  certaine»  circonstances. 
(Ibid.,  art.  443,  444  et  447.) — Voyez  révision. 

MÉMOIRES  sur  procès.  Ce  sont  ceux  fournis 
pour  l'instruction  d'un  procès. 

L'a  r lie  le  23  de  la  loi  du  <7  mai  4819  déclare  que 
ces  mémoire*  ne  donnent  lieu  à aucune  action  en 
diffamation  ou  injure,  mais  que  les  tribunaux  pet** 
vent  en  prononcer  la  suppression  avec  dommages 
et  intérêts,  et  suspendre  inème  ica  officiers  signatai- 
res pendant  sjx  mois  nu  moins,  et  en  cas  de  récidive, 
pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Ce  privilège  ne  s’applique  qu’aux  faits  qui  se  rat- 
tachent à la  cause  ; car  pour  ceux  qui  lui  sont  étran- 
gers, la  loi  les  soumet  aux  règles  generales  de  l'action 
publique  ou  de  l’action  civile. — Voyez  presse. 

MENACE.  Parole,  écrit  ou  geste  dont  on  se  sert 
pour  faire  connaître  ou  faire  craindre  à quelqu'un 
le  mal  qu'on  lui  prépare.  Les  menaces  sont  rangées, 
dans  certains  cas,  au  nombre  des  crimes  et  délits,  par 
les  articles  suivans  du  Code  pénal  : 

Art.  305.  Quicouqne  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 
ou  s'gné,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  on  de  (ont 
autre  altenlat  contre  les  personnes,  qui  serait  punissable 
de  la  peloçde  mort,  des  travaux  forcés  S perpétuité,  ou 
delà  déportation , sera  pnni  de  la  peine  de*  travaux  for- 
cé* A temps , dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d’argent  dans  un  lien 
indiqué > ou  de  remplir  toute  attire  coudilion. 

3n6.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d’aucun  or- 
dre ou  condition  , la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  an*  au  plus,  et  d’une 
amende  de  cent  francs  à six  cents  franc*. 

507.  Si  la  menace  faite  avec  ordre,  ou  sous  condition , 
n éii  verbale,  le  coupable  sera  puni  d’uu  emprwonne- 
incot  de  six  moi*  à deux  ans,  et  d'une  amende  de  viopt- 
cinq  francs  à trois  cents  francs. 

508.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédons  arti- 
cles, le  coupable  pourra  de  pins  être  mis , par  l'arrêt  ou 
le  jugement , sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour 
cinq  aus  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

H ré-ulte  de  ces  dispositions  que  les  menaces  ne 
sont  considérées  comme  crimes  ou  délits:  I "que  lors- 
qu’elles ont  eu  lieu  par  écrit  et  qu'elles  ont  pour 
objet  un  attentat  contre  les  personnes;  2*  lorsqu’elles 
ont  été  faites  verbalement  avec  ordre  ou  roudlllon. 
Par  conséquent,  la  menace  verbale  d’assassinat, 
d’empoisonnement , etc.,  faite  sans  ordre  ou  coiidi- 
ftott,  n’est  pas  punie. 

L«s  menaces  d'incendie  sont  punies  aux  termes 
des  articles  434  et  suivans  du  Code  pénal. — Voyez 
INCENDIE,  | I. 

Dans  certains  cas,  la  menace  est  considérée  comme 
un  outrage.-— Voyez  outrage. 

Dans  d’autre*,  elle  est  réputée  circonstance  aggra- 
vante d’une  infraction. — Voyez  mendicité. 

MENAGE.  On  nomme  ainsi  tout  ce  qui  concerne 
la  dépense  d’une  famille. 
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Le»  dépenses  du.  menace  sont  ordinairement 
pMses  snr  les  revenus  de  chacan  des  époux. 

Lorsqu'ils  sont  séparés  de  biens , chacan  d’eux 
contribue  aux  charges  du  ménage , suivant  les  con- 
ventions contenues  dans  leur  contrat , et  s'il  n'en 
existe  pas,  la  femme  y contribue  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus. (Code  civil,  art.  1557.) 

En  cas  de  séparation  judiciaire , la  femme  contri- 
bue , proportionnellement  à ses  facultés  et  & celles 
de  son  mari  aux  frais  du  ménage , et  s’il  ne  reste 
rien  à celui-ci,  elle  les  supporte  entièrement,  (/àirf., 
art.  1448.) 

MENDICITÉ.  C’est  l’état  de  l’indigent  qui  est 
réduit  à demander  l’aumône. 

La  mendicité  est  dans  certaines  circonstances  re- 
gardée comme  un  délit.  Mais  les  dispositions  qui  la 
punissent  étant  communes  en  plusieurs  points  aux 
vagabonds,  nous  renvoyons  aux  mots  vagabondage 

et  MENDICITÉ. 

MENSE.  On  appelle  ainsi  le  revenn  d’un  établis- 
sement ecclésiastique. 

Le  mode  d’administration  et  de  jouissance  des 
mensts  a été  réglé  par  le  décret  du  6 novembre 
1815. 

MER.  — Voyez  baux  , § VU  lais  et  relais. 

MERCURIALES.  Registres  où  les  maires  des 
communes  dans  lesquelles  se  tiennent  les  marchés, 
constatent  le  prix  des  grains,  foins  et  autres  sembla- 
bles denrées. 

La  rédaction  des  mercuriales  se  fait  d’après  la 
déclaration  des  marchands  eide  leurs  facteurs,  dont 
le  maire  constate  le  résultat. 

Il  est  souvent  nécessaire,  dans  les  contestations  ju- 
diciaires, de  recourir  aux  mercuriales.  Elles  servent 
aussi  de  base  à l'autorité  municipale  pour  régler  le 
prix  des  subsistances,  aux  termes  de  l’article  50  de 
la  loi  des  19-22  juillet  4791. 

MÈRE. — Voyez  maternité. 

MESSAGERIES.— Voyez  voitures  publiques. 

MESSIER.— Voyez  garde  champêtre. 

MESÜRÈ.—  Voyez  poids  et  mbsures. 

MESURES  CONSERVATOIRES.  — Voy.  ACTE  CON- 
SERVAtüIRE. 

METRE.  Unité  principale  des  nouvelles  mesures; 
la  dix  millième  partie  de  l’arc  du  méridien  terres- 
tre, compris  entre  le  pôle  boréal  et  l'équateur;  trois 
pinls  onze  lignes  deux  cent  quatre-vingt-seize  milliè- 
mes de  l’ancien  pied  de  roi. — Voy.  poi  ds  et  m usures. 

MEUBLES.  On  nomme  ainsi  les  choses  qui  peu- 
vent être  transportées  d’un  lieu  à un  autre  saris 
être  détériorées.  Il  y a au*si  des  choses  que  la  loi 
réputé  mobilières,  quoique  par  leur  nature  elles  ne 
soient  ni  meubles  ni  immeubles.  On  distingue  donc 
dès  lors  deux  sortes  de  meubles  : les  meubles  par 
leur  nature,  et  les  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi.  (Code  civil,  art.  5*27.) 
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$ I.  Meubles  par  leur  nature. 

Les  meubles  par  leur  nature  sont  les 
peuvent  se  traifôpbrler  d'un  lieu  à un  attiré,  soit 
qu'ils  se  meuvent  par  èux-mèmes,  comme  lerfàbi- 
maux , soit  qu’ils  ne  puissent  changer  de  place  que 
par  relTetd'uue  force  étrangère,  comme  les  chose* 
inanimées.  (Ibid.t  art.  528.) 

Ii  résulte  de  ces  termes  que  les  grains  coupés  et  tes 
fruits  détachés  du  sol,  quoique  non  enlevés  sont 
meubles , ainsi  que  les  arbres  des  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis  ou  de  futaie,  au  fur  et  à mesure  qu’ils 
I sont  abattus.  | Ibid.,  art.  52üel  521.) 

Ainsi,  une  glace,  un  tableau  détachés  de  leur 
parquet , sans  intention  de  les  y replacer,  sont 
meubles. 

Les  bateaux , bacs , navires , moulins  et  bains  sur 
bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partiede  la  maison, 
sont  meubles.  (Ibid.,  art.  55 1.) 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un 
! édifice , ceux  assemblés  pour  en  construire  Un  nou- 
veau, sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés 
par  l’ouvrier  dans  une  construction.  (Ibid.,  art.  532.) 

L’articlé  532  du  Code  civil , qui  déclare  meubles 
les  matériaux  provenant  de  la  démolilioiid’ünedillce, 
s’applique  même  au  cas  où  l'édifice  h’est  démoli  que 
pour  eu  construire  un  autre  à 1a  place.  (Arrêt  de 
Lyon,  du  23  décembre  1811  ; Sirey,  1. 13,2*  partie, 
page  307.) 

5 H*  meubles  par  ta  détermina/ion  de  ta  fol. 

Les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  sont 
les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions 
ou  iméréts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendons  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  com- 
pagnies. Ces  actions  ou  intérêts  sont  repûtes  meubles 
à l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure 
la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, 

I les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l’Élll, 
soit  sur  des  particuliers.  (Ibid.,  art.  529.) 

Les  actions  de  là  tanque  peuvent  cependant  être 
! immobilisées.— Voyez  action  db  la  banqdb. 

La  loi  ne  s'est  pas  contentée  de  celte  énumération 
générale;  elle  a pris  soiu  de  déterminer  le  sens  de 
l’expression  meubles , suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  est  employée  ainsi  : 

Le  mot itieuàfe, employé  seul  dans  les  dispositions 
delà  loi  ou  de  l’homme , sans  autre  addition  ni  dé- 
signation, ne  comprend  pas  l’argent  comptant , les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles, 
les  inst rumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  ai  me*, 
grains,  vins , foins  et  autres  denrées  ; il  ne  comprend 
pas  aussi  ce  qui  fiiit  Tobjel  d’un  commerce.  (Ibid., 
art.  333.) 

Les  mots  meubles  meublons  ne  comprennent  qtie 
les  meubles  destinés  à l’usage  et  à l'ornement  dés 
■ appartemens,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
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ptndules,  table»,  porcelaines  et  autres  objets  (le  cette 

nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meu- 
ble d’un  appartement  y sont  aussi  compris,  mais  non 
les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les 
galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : celles  seule- 
ment qui  font  partie  de  la  décoration  d’un  appar- 
tement, sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meublons.  | Zbid.,  art.  534.) 

L’expression  biens  meubles , celle  de  mobilier  ou 
d 'effets  mobiliers , comprennent  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d’après  les  règles  ci-dessus 
établies. 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meubla  ns.  (Ibid.,  art.  555.) 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison , avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve , ne  comprend  pas  l’atgenl  comptant, 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres 
peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ; tous  les  autres 
effets  mobiliers  y sont  compris.  (Ibid.,  art.  556.) 

La  loi  du 21  avril  1810,  rapportée  au  mot  mines, 
a déterminé  dans  les  art.  8 et  »,  dans  quels  cas  le* 
mines  sont  réputées  meubles.  — Voyez  biens  im- 
meubles. 

MILITAIRE.— Voyez  délit  militaire,  enga- 
gement ET  RENGAGEMENT  , RECRUTEMENT,  TRIBU- 
NAUX MILITAIRES. 

MINES.  Une  mine  est  le  lien  où  se  forment  les 
métaux,  les  minéraux,  et  quelques  pierres  pré- 
cieuses. 

Deux  grands  principes  ont  toujours  dominé  la  lé- 
gislation sur  les  mines.  Ces  principes  sont  1°  le  droit 
du  propriétaire  du  sol  sur  tout  ou  partie  du  produit 
de  la  mine  ; 2"  un  droit  inhérent  à l’administration 
de  surveiller  les  exploitations,  de  manière  qu’iln’en 
résulte  aucun  préjudice. 

Ces  deux  principes  ont  été  consacrés  pour  la  pre- 
mière fois  en  termes  formels  par  une  ordonnance  de 
Louis  XI,  de  1471.  Depuis  cette  époque , ils  se  re- 
trouvent dans  lous  les  réglemens  qui  ont  eu  les  mi- 
nes pour  objet,  sauf  les  modifications  que  les  cir- 
constances avaient  introduite*.  Ils  formèrent  enlin 
la  base  de  la  loi  du  28  juillet  1791 , dont  l’art.  1er  est 
ainsi  conçu  : • Les  mines  et  minières,  tant  mélalli- 
» ques  que  non  métalliques , ainsi  que  les  bitumes  et 
» charbons  de  terre  ou  de  pierre  et  pyrites , sont  à 
» la  disposition  de  la  nation,  eu  ce  seul  seulement 
» que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
» de  son  consentement  et  tous  sa  surveillance , à la 
» charge  d’indemniser,  d’après  les  règles  qui  seront 
» prescrites , les  propriétaires  de  la  surface  , qui 
» jouiront , en  outre  , de  celles  de  ces  mines  qui 
» pourront  être  exploitées,  ou  à tranchée  ouverte, 
» ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu’à  cent  piedsde  pro- 
» fondeur  seulement.  » 

Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  se  re- 
trouvent dans  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  régit  au- 
jourd’hui tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mines , miniè- 
res et  carrières. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  mines  doivent  être 
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considérées  comme  tenant  au  fonds , on  comme 
étant  un  revenu , voyez  les  art.  598  et  1 405 du  Code 
civil,  analysés  sous  le  mol  Carrière. 

Nous  rapportons  textuellement  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  celte  importante  matière. 

Titre  L,r-  Dt*  et  carrières. 

Art.  1".  Le»  ma***»  de  substances  minérale*  ou  fo**i- 
le*,  renfermée*  dan*  le  sein  de  la  terre  ou  existant  è la 
surface , sont  classées,  relativement  aux  régies  de  I ex- 
ploitation de  chacune  d’elles , sous  lestroi*  qualifications 
de  mine*,  minières  et  carrières. 

2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connue*  pour 
contenir  en  filon*,  en  couche*  ou  en  amas,  de  l’or,  de 
l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en 
filons  ou  couches,  dq  cuivre,  de  l’étain  , du  xinc  , de  la 
calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  man- 
ganèse, de  l'antimoine,  du raotybdène, delà  plombagine, 
ou  autres  matières  métalliques;  du  soufre,  du  charbon 
de  terre  ou  de  pierre,  dubois  fossile,  des  bitumes,  de 
l’alun  et  des  sulfates  à base  métallique. 

3.  Le*  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dit* 
d’allu vion , les  terres  pyriteuses  propres  è être  convertie* 
en  snlfale  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  le*  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises , les  grès, pro- 
pres a bétiret  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à chaux. 

: pierres  A plâtre,  les  poxtolane*,  le  sirass,  les  basaltes,  les 
lave*,  le*  marnes,  craies,  sables,  pierres  A fusil,  argiles, 
kaolin,  terres  a foulon,  terres  A poterie,  les  substance* 
terreuses  et  le*  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyri- 
| ternes  regardée*  comme  engrais,  le  tout  exploité  A ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

Titre  II.  De  la  propriété  des  mine*. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qn’en  vertu 
1 d'un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil-d'Etat. 

6.  Cet  acle  règle  les  droits  des  propriétaire*  de  la  sur- 
face sur  le  produit  des  mine*  concédée*. 

7.  11  donne  la  propriété  perpétuelle  delà  mine,  laquelle 
est  dès-lors  disponible  et  Iransmisaible  comme  tons  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  élre  exproprié  que  dans  les  cas 

j et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriété*, 
conformément  an  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  ci- 
‘ vile. 

Tootefois,  nne  raine  ne  petit  être  vendue  par  lot*  on 
j partagée,  sam  une  autorisation  préalable  du  goovrrnc- 
I ment , donnée  dans  le*  mêmes  formes  que  la  concession. 

8.  Le*  mine*  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles  les  bâliraens,  machine*,  puits, 
galeries  et  autre*  travaux  établis  A demeure^  conformé- 
ment à l’art.  524  da  Code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  leschevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  A l’exploitation. 

Ne  sont  considéré*  comme  chevaux  attaché*  A l’exploi- 
tation que  ceux  qui  sont  exclusivement  attaché*  aux  tra- 
vaux intérieur*  des  mines. 

I Néanmoins . les  actions  ou  intérêts  dans  nne  société  ou 
1 entreprise  pour  l’exploitation  des  mines,  seront  réputés 
! meuble*  .conformément  à l’art.  529  dn  Code  rivîl. 

y.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  approvisioa- 
nemens  et  autres  objets  mobiliers. 

Titre  III.  Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en 
concession  de  mine*. 

Section  Ire.  De  la  recherche  et  de  la  découverte  des 
mines. 

10.  Nul  ne  pent  faire  de*  recherches  pour  découvrir 
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des  mines,  enfonce!4  de*  sonde*  ou  tarières  sur  un  terrain 
qni  ue  lui  appartient  pas , que  du  consentement  du  pro- 
prietaire de  la  surface . ou  avec  l'autorisation  du  gouver- 
ueinent , donnée  après  avoir  consulte  l'administration  des 
suines,  à la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le 
propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

tt.  Nulle  permission  de  rr cherches,  ni  concession  de 
mines,  ne  pourra . sans  le  consentement  formel  dn  pro- 
priétaire de  Is  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  soudes 
et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des 
machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés , cours  ou 
jardins,  ni  dans  les  terrains  atlenint  aux  habitations  ou 
clôtures  marées,  dans  la  distance  de  cent  moires  deadites 
clôtures  ou  des  habitations  (t). 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches , sans 
formalite  préalable,  dan*  les  lieux  réservés  par  le  précé- 
drul  article,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  pro- 
priété; mais  Usera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant 
d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas.  les  recher- 
ches ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
concédé. 

Section  n.  De  la  préférence  à accorder  pour  les  con- 
cessions. 

13.  Tout  Français,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non 
en  France,  agissant  isolément  ou  eu  société,  a le  droit  de 
demander,  et  peut  obtenir,  s’il  y a lieu,  une  concession 
de  mines. 

14.  L'individu  on  la  société  doit  justifier  des  facultés  né- 
cessaires pour  eu trep rendre  et  conduire  les  travaux,  et 
des  moyens  de  satisfaire  sux  redevances  et  indemnités  qui 
loi  seront  imposées  par  l'acie  de  concession. 

15.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à faire  sous 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d’autres  exploita- 
tions on  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de 
payer  toute  indemnité,  eu  cas  d'accident;  les  demandes 
ou  oppositions  des  intéressé*  seront , en  ce  cas , portées 
devant  les  tribunaux  et  cours  (2). 

16.  Le  Gouvrrncmcol,  juge  des  motifs  ou  considéra- 
tions d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux 
divers  demandeurs  en  concession  , qu'ils  soient  proprié- 
taires de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

K n cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession 
d'une  mine,  II  anra  droit  à une  indemnité  de  la  pari  du 
concessionnaire  ; elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  , fait  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites,  purge,  en  Taveur  du  conces- 
sionnaire. tous  les  droits  des  proprietaires  de  la  surface 
et  des  inventeur»,  ou  de  leurs  ayaus-droit,  chacun  dans 
leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appeJés  léga- 
lement , ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé. 

48.  La  valeur  des  droit»  résultant  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  surface , eu  vertu  de  l ari.  6 de  la  présenté  loi , 
demeurera  réunie  * la  valeur  de  ladite  surface , et  sera 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  pir  les  créan- 
ciers du  propriétaire. 

(t)  Cette  prohibition  «applique  au  cas  d'exploitation  de:  mt- 
ne>  concédée» , comme  au  ca«  de»  recherche»  de  mine»  (Arrêt 
de  causation,  du  ‘21  avril  1*25 ; Sirey.  L 25.  I"  pari.,  p.  580.) 

H. celte  prohibition  peut  être  Invoquée,  noo-srulemeut  par  le 
propriétaire  du  fond»,  mai*  par  loti»  autre»  propriétaires  de 
maison»  o i endos  du  voisinage.  Même  arrêt.) 

(2)  un  matière  de  mines,  c'est  A l'autorité  administrative  «eu  le 
qu’il  appartient,  soit  d autorber  le»  travaux  nécessaires  S leur 
exploitation,  toit  de  maintenir  ou  île  (aire  supprimer  les  ouvra- 
ges faits  uns  autorisation,  lin  conséquent*- . le»  tribunaux  ne 
sont  pas  compétrns  pour  prononcer  la  destruction  des  chai», 
•éts  pratiquées  par  le*  rxploiUn*  sur  les  terrains  des  propriétai- 
res des  fonds  environnant.  ^Décret  du  II  awftt  IS0*i  Sirey. 
1. 16.  r part.,  p.  5 m.' 
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19.  Du  moment  où  une  mine  tern  concédé.,  mémo  au 
propriétaire  de  la  iurfioe,  celte  propriété  aéra  diatioguec 
de  celle  de  In  aurface . cl  d «Sonnai,  considérée  comme 
propriété  nourri!. , aur  laquelle  de  nouvelles  bipolhèqwa 
pourront  «'-Ire  asaiaes , sam  préjudice  de  celloe  qui  auraient 
ete  ou  aerairnl  prises  sur  la  turrace  et  la  redevance,  cous- 
me  II  est  dit  A l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface, 
ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l'exéculioo  dudit  ar- 
ticle. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  pri- 
vilège, en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  uns 
fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des  fond»  pour  les  re- 
cherches de  la  mine  , ainsi  que  pour  les  travaux  de  con- 
struction ou  confection  de  machines  nécessaires  à son  ex- 
ploitation, ù la  charge  de  se  conformer  aux  art.  2f03  et 
autres  du  Code  civil,  relatifs  aux  privilégia. 

21.  I^s  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pour- 
ront être  acquis  sur  la  propriété  de  la  raine , aux  termes 
et  en  conformité  du  Code  civil,  comme  sur  les  autres 
propriétés  immobilières. 

Titre  IV.  Des  concessions. 

Section  I".  De  l'obtention  des  concessions. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de 
simple  pétition  adressée  au  préfet , qui  sera  tenu  de  la 
faire  enregistrer  a sa  date  sur  un  registre  particulier,  et 
d'ordonner  les  publications  et  affiche*  dans  les  dix  jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  moi»,  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l’arrondisse- 
ment où  la  raine  e»t  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  et  dan»  loolr»  les  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  la  eonerssion  peut  s’étendre.  Elles  seront 
insérées  dans  les  journaux  de  département. 

21. Les  publications  de*  demandes  en  concession  de 
mine*  auront  lien  devant  la  porte  de  la  maison  commune 
et  des  églises  paroissial-*  et  consistoriales . A la  diligence 
des  maire»,  A l'issne  de  l'office,  un  jour  de  dimanche,  et 
au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  affiches. 
Les  maire*  seront  tenus  de  certifier  ces  publications. 

25.  Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  délivrera  au 
requérant  on  extrait  certifié  de  l'enregistrement  de  la  de- 
mande en  concession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  et  le*  oppositions  qui 
y seront  formées,  seront  admise*  devant  le  prefet  ju*qu'au 
dernier  jour  du  quatrième  mois,  A compter  de  ta  date  de 
l'affiche.  F.lles  seront  notifiées  par  actes  cxtrajudiciAirea 
A la  préfecture  du  département,  où  elles  seront  enregis- 
trée* sur  le  registre  indiqué  A l’art.  22.  Le*  opposition* 
seront  notifiées  aux  parties  intéressées,  et  le  registre  sera 
ouvert  A tous  ceux  qui  en  demanderont  communication. 

27.  A l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications, 
et  sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  por- 
tées aux  articles  précédera , dans  le  mois  qui  suivra,  au 
plus  lard,  le  préfet  du  département,  »ur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mine»,  et  après  avoir  pris  des  informations  *ur 
les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs , donnera  son 
avis  et  le  transmettra  au  miniatre  de  l'Intérieur. 

28.  Il  sera  definitivement  statué  sur  la  demande  en  con- 
cession per  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Jtnqu'A  l'émission  du  décret,  toute  opposition  sera  ad- 
missible devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secretaire- 
géoéral  du  Conseil  d’État.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  aura 
leu  par  une  enquête  signée  et  présentée  par  un  avocatau 
conseil , comme  il  est  pratique  pour  les  affaires  conteu- 
lieut.es;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux  parties 
intéressé**. 

SI  l'opposition  est  molivée  sur  la  propriété  de  la  mine 
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acquise  par  concession  on  autrement,  les  parties  seront 
renvoyées  datant  les  tribunaux  et  cours. 

f».  L 'étendue  de  la  conce-slon  sera  déterminée  par 
l’acte  de  ronce  sion  ; elle  s-ra  limitée  par  de*  points  lïies 
prl»  A la  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux 
men**s  de  cettp  surface  dans  l'Intérieur  de  h terre  A une 
profondeur  indéfinie  ; A moins  que  Irsrircnnslances  et  les 
localités  ne  nécessitent  un  cuire  rou  le  de  limitation. 

50.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition, 
et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres, 
arra  annexé  A la  demande. 

O plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  département. 

51.  Plusieurs  concessions  pourront  cire  réunies  entre 
Ma  mains  du  même  concessionnaire, soit  comme  individu, 
•oit  comme  représentant  une  compagnie,  mais  A la  charge 
de  tenir  eu  activité  IVipluilation  de  chaque  concession. 

Section  11.  Des  obligations  des  propriétaires  de  ntines. 

32.  L’exploitaliou  des  mim  s n'est  pas  considérée  com- 
me un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  A patente  (I). 

35.  I-ea  proprietaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à 
l'État  une  redevance  fixe  et  upc  redevance  proportionnée 
au  produit  de  l'extraction. 

54.  La  redevauce  fixe  sera  annuelle  , et  réglée  d’après 
l'étendue  de  Celle-ci  ; elle  sera  de  Kl  francs  pjr  k .Inruètre 
carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribnUnn 
ai. h m ile,  à laquelle  les  mines  serout  «ssujéties  sur  leurs 
produits. 

55.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée  chaque 
année  par  ie  budget  de  I État,  comme  les  autres  contri- 
binions  publiques.  Toutefois,  efte  ne  pourra  jamns  s'é- 
lever au  dessus  de  cinq  |»ourceol  du  produit  net.  Il  pourra 
être  fait  un  aUxiorieetil  pour  ceux  des  proprietaires  des 
Oiinee  qui  ie  demanderont. 

ib.  Il  arra  impose  eu  sus  un  décime  pour  franc,  lequel 
(unocra  un  fonds  de  mm  valeur,  A la  disposition  du  mi- 
nJ^rederiatérirur,  pour  degrèvement  eu  faveur  des  pro- 
prietaires des  uiiues  qui  éprouveront  des  pertes  ou  ae- 
cideiM. 

57.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  per- 
çue comme  la  contribution  foncière. 

Les  redemations  a du  de  degrèvement  ou  de  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle  seront  pigées  par  les  conseil»  de 
préfecture.  Le  dégrèvement  sera  de  droit  qtuud  l'exploi  - 
tant  justifie  » que  sa  redevance  excède  cinq  pour  cent  du 
produit  net  de  von  exploitation. 

3K.  Le  g.iuvmictm  nt  accordera , s'il  y a lieu , pour  les 
exploitations  qu'il  en  jogeia  susrepiibies.  et  par  un  arti- 
cle de  l’acte  de  concession . ou  par  uu  decret  spécial  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat  pour  k-s  mine»  d-jA  concédées,  la 
remisa  eu  tout  nu  partie  du  paiemem  de  ta  redevance  pro- 
pnrtionm-lte,  pour  le  temps  qui  sera  jugé  couveflaWc  ; cl 
ce,  comme  encouragement , en  raison  de  la  d fUçulte  dra 
travaux  : semblable  remise  pour*  a aussi  é Ire  accordée 
c mime  dédonunagement.  en  cas  d'accident  de  force  ma- 
jeure qui  rarvk-ndrait  pendant  l'exploitation. 

5y.  I*  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance 
proportionnelle  formera  uu  f* mds spécial,  dont  il  sera  tenu 
un  compte  particulier  au  ti  é»or  publ.c,  et  qui  sera  appli- 

(I)  L'exploitation  <rnnc  mine.  qnvnd  elle  a IKo  par  one  réu- 
nion (factionnaires.  doit  éire  répntér  aett  dr  commext,  H. 
par»uit<*.  les  difficnllé.  qui  jr  wml  rel»tivr*a  sont  de  la  compé- 
tence îles  trdMioaux  dr  crame rce.  L'art  Si  de  U loi  du  il  avril 
doit  s'entendre  seulement  du  eu»  ou  IYx  piratai  Ion  a lieu  sous  la 
direcuou  « t pour  le  compte  de»  c ■ncesdOQiiatres.  ( Arrêt  de  cas- 
sation. du  : o avril  lit»  : sircy,  t.  »,  I’* part.,  p.  418.) 


qué  aux  dépenses  de  l’admlnlitrafion  des  mines,  et  A cel- 
les des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  de* 
miras  nouvel!*  s ou  rétahlîxi-niéni  des  mines  anciennes. 

10.  Les  anciennes  redevances  dues  * ttÉlirt.  àoft  éti 
vertu  de  lois,  ordonnances  ou  réglement,  soit  d’après îes 
condilions  énoncées  en  l’acte  de  concession , soft  d’après 
des  baux  et  adjudications  au  profit  de  fa  régiedu  domaine, 
cesseront  d'avoir  cours  à compter  du  joué  oâ  ley  rede 
vance»  nouvelles  seront  établies. 

41.  Ne  sont  point  compri  es  dms  l’abrocralion  des  an- 
ciennes redevances,  celles  dues  A fllrc  drtrcntér,  droits  ét 
prestation  quelconques,  pour  cis>ion  de  fonds  ou  aafros 
cause*»  sembhiblcs  tau*  déroger  toutefois  A l'application 
des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

42.  Le  droit  attribué,  par  l'art.  6 de  In  présente  lof,  aux 
propriétaires  de  la  surface , sera  réglé  A uuc  somme  dé- 
terminée par  l'acte  de  concession. 

43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  lés 
ludenmiiés  dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  lé  ter- 
rain duquel  ils  élabliroul  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  oi»  par  Ma 
propriétaires  de  itjiucs  ue  sont  que  passagers,  et  si  le  sol 
ou  iis  ont  été  faits  peut  être  mis  eu  culture  au  bout  d'un 
an  comme  il  l’ctali  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  an 
dcuMe  de  ce  qu'aurait  produit  agi  le  terrain  endommagé. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  terrains,  pour  ht  recher- 
che ou  les  travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du 
sol  de  la  jouissauce  du  reveuu  au-delà  du  temps  d’une  an- 
née, ou , I irsotio,  après  les  ira  vaux , les  terrains  ne  sont 
plus  propres  h la  culiure,  on  peu!  exlgrr  des  propriétai- 
res des  mines  l'acquisition  des  terrains  A l'usage  do  Tex- 
plnilalion-  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  las 
pièces  de  terre  lmp  endommagées  ou  dégradée»  sur  une 
trop  grande  partie  de  leur  surfare,  devront  être  achetées 
en  totalité  fwr  le  propriétaire  de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  sera  fal  e,  qn  *ut  au  mode,  suivant 
les  règles  établies  par  la  loi  du  fO  septembre  I2t>7  sur  te 
dessèchement  des  marais,  etc.,  litre  lit  mais  le  terrain  à 
acquérir  aéra  toujours  estimé  au  doublé  de  la  valeur  qu'il 
avait  «Tant  l'exploitation  de  la  mine.  — * Vuye*  MME- 
CHF.MENT. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage,  ou  pour  toute  ao- 
tre  cause,  les  travaux  d’exploitation  d oue  mine  oceaaû»- 
Oi'iit  des  dommages  A l'exploitation  d’une  autre  tume,  è 
raison  des  eaux  qui  pénètreot  dan*  cette  dernière  «i  plu» 
grande  quantité;  lorsque, d'an  au:re  côté,  en»  mèmè» tra- 
vaux produisent  un  effet  contraire,  et  tendent  i rvacuar 
tout  ou  parité  des  eaux  d'uoe  auire  mine.  Il  y aura  tien  à 
indemnité  d’une  mine  en  faveur  de  l'autra  : te  réglement 
s’en  fera  par  experts  (I). 

46  Toutes  les  questions  d'indemnités  A payer  par  tes 
propriétaires  de  mines,  A raison  des  recherches  on  tra- 
vaux antérieurs  A l'acte  de  concession , seront  décidées 
conformement  A l’art.  4 de  la  loi  do  28  pluviôse  an  vit!. 

Titre  V.  De  Cexerriee  de  la  surreiUanee  sur  tes  mines 
par  radmmiitratim ». 

47.  Le»  ingémoars  des  mina»  exerceront,  tous  les  pgdrçs 
du  mioitlre  de  l'mlérMrar  et  dés  préfets,  une  suntedluuee 
de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  Mtaflfr 
du  sol. 

48.  Ils  observeront  Ig  manière  dont  rexploilatlBO  sera 

<n  Le»  qoi-abutM  d indemnité»  ducs  ans  propriétaires  de 
fond*.  par  1rs  ceaaloiuuirni  de  nüurs.  A jrabpq  des  Iraranx 
faUs . «ont  tk-  ta  < OHijjélrisce  des  Uil>uiuux  , du  inuûi*  quand  U 
s'agit  de  travaux  postérieur»  A ta  couçcsdofl.  cl  reUtif*  A féx- 
ptutuiHMi  des  luiras.  (Arrêt  d«  cassation. 4u  2 1 àvrjl  103;  St- 
i«  y.  t.  23, 1"  part.,  p.  380.) 
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Faite,  toit  pour  éclairer  Isa  propriétaire*  sur  »e*  inconvé-  . 
àieiri  foison  Amélioration , *olt  pour  avertir  l'admiula-  ! 
lion  de*  vices . abus  ou  dangers  qui  s’y  trouveraient. 

49.  SI  1‘nptoitatlon  est  restreinte  du  su* pendue,  demi-  J 
nftftal  Inqoiriér  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  drs  | 
eonadmmnieura,  lei  prêtais,  après  avoir  cnieudu  les  pro- 
priétaire*, en  rendront  rom  te  au  ministre  de  riutérieur, 
l»ar  jétre  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Ml.  SI  Peaplolta.lnn  cnmprometla  iiue'é  publique,  la 
conservation  dès  puits,  ta  solidité  des  travaut , la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs  on  des  habitations  delà  siii'tace,  il  y 
sert  pbnrvd  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  eu  mi- 
titre  de  graudé  voirie  et  selon  tés  lois. 

Tirsi  VI.  Des  emrtsfions ; nu  Jotiissanrer  des  Mines, 
anitritures  a ta  présente  loi. 

g î**  Des  anciennes  concluions  eu  {finirai. 

{fi.  tu  éonciurminnires  niilériciirs  A ta  présente  loi  ' 
deviendront,  du  jour  de  sa  publication  , propriétaires  in- 
codunulablës,  sans  aucune  form alité  préalable  d'affiches, 
verilkaiioos  de  terrain,  ou  autres  préliminaires,  a ta 
charge  seulement  dVséculer,  s’il  y eu  a.  les  conven  ions 
hiles  avec  les  proprjrta  res  de  ta  surface,  et  sans  que 
crut-dpuisteut  sç  prévaloir  des  art.  6 et  42. 

52.  Lès  amicu*  concessionnaire*  seront,  ro  consé- 
quence , soumis  au  paiement  des  contributions  ; comme  U 
est  dits  ta  section  11  du  litre  IV,  art.  33  cl  54,  à compter 
dei'auuée  I8M. 

S II.  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pds  exécuté 
la  loi  de  179t. 

53.  Quant  aux  eiploilaos  de  m on  qui  n'ont  pas  exé- 
cuté la  lu!  dé  1791 , et  qnl  n’ont  pis  hit  Hier,  conformé- 
ment à celte  loi,  le»  limite*  de  leors  concessions,  ils  oli- 
tleudront  1rs  concessions  dehors  explnltaikms  ac.  ut  Iles, 
conformément  è 18  bréseute  loi  ; à l’elf.-t  de  quoi  le*  li- 
mites dé  b ors  conceMlons  seront  fl  ires  sur  km  s deman- 
des ou  A là  diligence  des  préfets,  8 In  charge  seulement 
d'ixectilér  les  convention*  faites  avec  1rs  propriétaires  de 
ta  lurfocc,  et  moi  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des 
art.  6 et  42  de  la  présente  loi. 

54.  ils  paieront  eo  conséquence  les  redevances,  comme 
Il  eât  dit  A l’art.  52 

55.  Eu  6 s d'usages  locaux  ou  d’anciennes  lois  qui  don- 
neraient Ueu  I la  decision  de  cas  extraordinaires,  les  cas 
qui  seurésenteroat  seront  déridés  par  les  îicles  de  collect- 
ion 6u  par  les  jugemeus  des  cours  et  tribunaux , relou 
les  droits  résultant , pour  les  parties , dos  usages  établis , 
des  prescription*  légalement  acquises  ou  des  conventions 
réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administra- 
Uoo  ri  le*  exploitant , relativement  A ta  limitation  des  mi- 
nes, seront  décidé,  s par  l’acte  de  concession. 

A l'egard  dés  contestations  qui  auraient  lien  entre  des 
eiploitans  votains,  elles  seront  jugée*  par  le*  tribunaux  e4 
«Ours. 

TlT«£  yU.  Hig’tmcns  sur  la  propriété  et  l’exploita - 

lion  des  minières.  el  sur  l'établissement  lies  forges, 

foumrdu t et  tubiff. 

Section  I".  Des  minières. 

57.  L'exploitation  des  minières  est  asmjéiie  à des  règles 
Spéciales. 

Elle  ne  pwt  èvolè  Hen  sans  permission. 

58.  Ls  périnbsiott  deterniioe  le*  llmile*  de  l'étplolta- 
Uon  cl  les  règles  sous  Isa  rapport»  do  sûreté  eide  salubrité 
bubllquci, 


MIN  471 

Section  IL  De  la  propriété  et  de  l'exploitation  des 
minerais  de  fer  d'àllutién. 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a du  mino- 
rai de  f-  r d'allusion  est  terni  d’etp'oiier  en  qu  iitUé  tofll- 
sanie  pour  f >urnir,  autant  que  faire  us  pourra,  aux  be- 
soin' d.-s  usines  établie»  dm*  le  voisinage  avec autori«iti<«n 
légale.  En  ce  c s , il  ne  sera  a&ujéii  qas  en  Faire  la  dé- 
ctaralion  au  préfet  du  départi  meut;  elle  contiendra  la  dé- 
tonation de*  lient  ; le  préfet  donnera  acte  de  eetl#  décla- 
ration; ce  qui  vaudra  permission  pour  le  proprietaire,  et 
l'exploitation  aura  lieu  par  lui  vnns  autre  tarin  ililé. 

60.  SI  le  propriétaire  u’cudoile  pas,  les  m litres  de  for- 
ges auront  la  faculté  d’exploiter  A sa  pince,  à ta  charge 
1°  it’ru  prévenir  le  propriétaire , qnl.  dans  uu  mois,  A 
enmptrr  de  In  notification , pourra  déel  rer  qu’il  entend 
exploiter  lui  même;  2"  d'obtenir  du  préfet  h permission 
sur  l'avis  de  l’tugéuitur  de»  miues,  après  avoir  cuti-udu  le 
proprietaire. 

61.  Si,  après  l’expiration  du  délai  d'un  mois,  le  pro- 
priétaire ce  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  Usera  misé 
renoncer  è l'exploitation  ; le  maître  de  forge*  pourra , 
après  I»  permission  obtenue.  Lire  les  fouilles  immédiate- 
ment dans  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et , après  la 
recol:et  dans  toutes  les  autres  le.  rvs. 

62.  Lmsque  le  proprietaire  n’exploitera  pas  en  quan- 
tité suffisante,  ou  suspendra  se*  travaux  dVx  raclmn  peu- 
d ut  plu»  d’un  moi»  sans  c.uisc  légitimé,  1rs  maîtres  de 
forye»  *e  pourvoiront  auprès  du  prefel  pour  obtsuir  la 
permbsionMVxploiier  A sa  place. 

Si  le  maître!  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire 
mage  de  ce. te  permission  , etk  sera  regardée  connue nuu 
avenue,  et  le  proprietaire  de  lerraiu  rentrera  dans  tous 
ses  droits. 

65.  Quand  nu  maître  de  forges  cessera  d’exploiter  un 
terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  A la  culture,  ou 
d'indemniser  le  propriétaire. 

64.  Ka  ess  de  concurrence  entre  plusieurs  ma  lires  de 
forges  pour  l'exploitation  .tans  un  même  fond» , k prêtai 
déterminera,  sur  l’avis  de  I in^éniiur  des  mines,  l«  pro- 
portions dans  I- tquelles  chacun  d eux  punira  exploiter, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d’Éiat. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  les- 
quelles chaque  maître  de  forges  aura  droit  A Incitai  du 
minerai,  s’il  est  exp:o  té  par  le  propriétaire. 

65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  rai- 
nerai, pour  le  veudre  sut  tnriirca  de  forges,  le  prix  en 
sera  réglé  entre  eux  de  gré  A gré,  nu  par  des  experitchoi- 
sis  ou  nommés  d'ofllce,  qui  auront  égard  A la  situation 
des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  deglu  qu’elleaura 
occasioues. 

6b.  Lorsque  les  maure»  de  forges  auront  tait  extraire  le 
minerai,  il  sera  dilau  proprietaire  du  fonds,  et  avant 
l'enlèvement  du  iuiner.il,  une  ind>  nrailé  qui  sera  aussi  ré- 
gie.- par  experts,  lesquels  auront  egard  a ta  situation  des 
beux,  aux  dommages  causes,  A la  valeur  du  minerai,  dis- 
traction hile  de*  frai*  cf  exploitation. 

67.  Si  les  minerais  se  trou  veut  dans  les  forêts  impéria- 
les, dans  cellis  des  etablivsemens  publics  ou  des  commu- 
nes, ta  permiséiou  de  les  exploiter  ue  pourra  être  accor- 
dée qu’après  avoir  enbndu  l'administration  forestière. 
L'acte  de  permission  détenuiuera  l'rleudue  des  teinum 
dans  lesquels  1<  s fouilles  pourront  être  hiles  ; ils  seront  te- 
nus, en  outre,  de  payer  1rs dégAis  occasionés  par  l’cxplui- 
taiiun,  et  de  repiquer  eu  glands  ou  plan  s,  le*  places  qu  elle 
aura  l endommagées,  uu  une  autre  étendue  proportion- 
nelle déterminée  pur  ta  permission. 

68.  Les  propr.elaires  ou  uiabres  de  forges  ou  d'usines, 
exploitant  1rs  minerais  de  fer  d'alluviou , ne  pourront, 
dans  celle  esplotiatiou,  pousser  des  travaux  réguliers  pef 
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de*  galerie*  souterraines,  mus  avoir  obtenu  une  conces- 
sion, arec  les  formalités  et  ioui  tes  conditions  exigées  par 
les  articles  de  la  section  1"  do  titre  III  et  les  dispositions 
do  titre  IV. 

69.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour 
minerai  d'alluvinn  , ou  pour  des  mines  ou  filons  ou  cou- 
ches, que  dans  les  cas  suivaos  : 

f 0 Si  l'exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’étre  possible,  et 
ai  l'établissement  de  puits , galeries  et  travaux  d'art  est 
nécessaire; 

2°  Si  l'exploitation , quoique  possible  encore , doit  du- 
rer peu  d'années  , et  rendre  ensuite  impossible  l’exploi- 
tation avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession , le  concessionnaire  sera  tenu 
toujours  <°defourniraux  usines  qui  s'approvisionneraient 
de  minerai , sur  les  lieux  compris  eu  la  concession , la 
quantité  nécessaire  à leur  exploitation , au  prix  qui  sera 
porté  au  cahier  des  charges,  on  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration; 2°  d’indemniser  les  propriétaire*  au  profit 
desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du 
revenu  qu'ils  en  tiraient. 

Section  III.  Des  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

71.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
•cra  assojétie  aux  formalité*  prescrites  par  les  art.  37  et 
58,aoit  qu’elle  ait  lieu  par  Ira  propriétaires  des  fonds, 
soit  par  d’autre*  individus  qui , à défaut  par  ceux-ci  d’ex- 
ploiter, en  auraient  obtenu  la  permission. 

72.  Si  l’exploitation  a lieu  par  des  non-propriétaires, 
ils  seront  assujétis,  en  favenr  des  propriétaire* , à une  in- 
demnité qui  sera  réglée  de  gré  â gré  ou  par  experts. 

Section  IV.  Des  permissions  pour  l'établissement  des 
fourneau*,  forges  et  usines. 

73.  Les  fourneaux  à fondre  les  minerais  de  fer,  et  an- 
tres substances  métalliques,  les  forge*  et  martinets  pour 
ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  mines  servant  de  patouilleU 
et  bocards , celles  pour  le  traitement  des  substances  sali- 
nes et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  com- 
bustibles, ne  pourront  être  établis  que  *nr  une  permission 
accordée  par  un  réglement  d administra liou  publique. 

74.  La  demande  eu  permission  sera  adressée  au  préfet, 
enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à 
ce  (tartiné,  et  affichée  pendant  quaire  mois  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans 
la  commune  où  sera  situé  rétablissement  projeté,  et  dans 
le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

Le  préfet , dans  le  délai  d’un  mois , donnera  son  avis, 
tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  deman- 
des en  préférence  qui  seraient  survenues  ; l'administration 
des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à 
traiter;  l'administration  des  forêts,  sur  l'établissement  des 
bouches  à feo  en  ce  qui  concerne  les  bois  ; et  radminis* 
•ration  des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  le 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

75.  Les  impélrans  des  permissions  pour  les  usines  sup- 
porteront une  taxe  une  fois  payée , laquelle  ne  pourra  être 
au-dessous  de  ciaquante  francs , ni  excéder  trois  cents 
francs. 

Section  V.  Dispositions  générato  sur  les  permissions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à la  charge  d’en 
frire  usage  dans  nn  délai  déterminé  ; elles  auront  une  do- 
rée indéfinie,  A moins  qu'elles  n’en  contiennent  la  limi- 
tation. 

77.  En  cas  de  contraventions , le  procès-vert»!  dreué 
par  les  autorités  compétentes  sera  remis  an  procureur 
Impérial,  lequel  poursuivra  la  révocation  de  la  permls- 


MIN 

«ion , s'il  y a lieu,  et  l'application  des  lois  pénales  qni  y 
sont  relatives  (t). 

78.  Les  étabtissemens  actuellement  existant  sont  main  - 
tenus  dans  leur  jouissance,  à la  charge,  par  ceux  quin'oot 
jamais  eu  de  permission,  ou  qui  ne  pourraient  représen- 
ter la  permission  obteuue  précédemment,  d'en  obtenir 
une  avant  le  I*'  janvier  1813,  sous  peine  de  payer  un  tri- 
ple droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant  la- 
quelle ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et  continué  de 
s'en  servir. 

79.  L’acte  de  permission  d’établir  des  mines  à traiter  te 
fer  autorise  le*  impétrans  à frire  des  fouilles  . même  bons 
de  leurs  propriétés,  et  b exploiter  les  minerais  par  eux  dé- 
couverts , ou  ceux  antérieurement  connus,  à la  charge  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  II. 

80.  Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  à établir  des  pa- 
touiliela,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui 
ne  leur  appartiennent  pas;  mais  sous  les  reslrictious  portées 
en  l’art.  14;  le  tout  * charge  d’indemnité  envers  kt  pro- 
priétaires du  sol,  et  en  tes  prévenant  unmoisd'avance{2'. 

Titre  VIII,  section  1™.  Des  carrières. 

81 . L’exploitation  des  carrières  n ciel  ouvert  s lieu  sans 
permission  , sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et 
avec  l'observation  des  lois  on  réglemens  généraux  ou 
locaux. 

82.  Quand  l’exploitation  a lieu  par  Raleries  souterrai- 
nes , elle  est  soumise  A la  surveillance  de  l'administration, 
comme  il  est  dit  au  titre  V. 

Section  II.  Des  tourbières. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  |»ar  te 
propriétaire  du  terrain,  ou  do  son  consentement. 

8t.  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  on  qui 
voudra  commencer  à exploiter  dos  tourbes  dans  son  ter- 
rain, ne  pourra  continuer  ou  commencer  son  exploita- 
tion’è  peine  de  cent  frauca  d'amende,  sans  en  avoir 
préalablement  frit  la  déclaration  A la  sous  préfecture,  et 
obtenu  l'autorisation. 

85.  Un  réglement  d'administration  publique  détermi- 
nera U»  direction  générale  des  travaux  d’extraclkm  dans 
le  terrain  ou  sont  situées  le*  tourbes,  celle  de*  rigoles  de 
dessèchement,  enfin  toutes  mesures  propres  à faciliter  l'é- 
coulement des  eaux  dans  les  vallées , et  l’altérissemeDtde* 
entailles  tourtiées. 

86.  Les  propriétaires  exploilans,  soit  parttcoliers,  soit 
communautés  d'babitans , soit  élablissemeos  publics,  sont 
tenus  de  s‘y  conformer,  à peine  d’être  contraints  à cesser 
leurs  travaux. 

(1)  La  déchéance  d on  concessionnaire,  pour  le*  caoses  pré- 
vues  par  la  loi . n est  pai  établie  dans  l'intérêt  des  particulier», 
ne»  propriétaires  rt  anciens  extracteur»  ne  sont  pas  reecraNes 
a réclamer  cette  déchéance,  sur  le  motif  qoe  la  concession  leur 
serait  préjudiciable.  (Décret  du  4 mars  iW9i  Sirey,  t,  17. 
V pari.,  p.  t»S.) 

(2)  L’autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  con- 
naître dm  contestations  relative»  à I établissement  de*  construc- 
tions nécessaires  pour  l’exploUation  des  minet,  notamment  k 
l'emplacement  des  paUmittets  ou  lavoirs,  et  k la  hauteur  des 
eaux  qui  doivent  y être  employées.  (Arrêt  de  cassation,  du 
6 nui  1806;  Sirey,  t.  6.  2e  part..  |>.  601.) 

Les  Juge»  correctionnels . abus  d une  plainte  portée  contre 
des  propriétaire*  de  minet,  k raison  de  l'établissement  Illégal 
de  lavoirs,  peuvent,  tout  en  relaxant  les  prévenus  quant  aux 
peines  |»rtée*  par  la  lui . ordonner.  *oi»  forme  de  réparations 
civile*,  la  destruction  dns  lavoirs,  et  condamner  les  prévenus 
aux  dépens.  (Arrêt  de  cassation . du  2 avril  1830  s Sirey,  t.  M , 
part.,  p.  379.  > 
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Titre  IX.  Des  expertises. 

87.  Dan*  toni  le*  cas  prévue  par  la  présente  loi , et  an- 
tres naissant  de*  circonstance* . où  il  y aura  lien  h exper- 
tise. le*  di*|>oaition$  du  titre  XIV  du  Code  de  procédure 
asile,  art.  503  à 325,  liront  exécutées. 

88.  Le*  experts  seront  pri*  parmi  le*  ingénieurs  de*  mi- 
nes, ou  parmi  le*  homme*  notables  et  expérimentés  dans 
le  fait  des  mines  et  de  leur*  travaux. 

89.  Le  procureur  impérial  aéra  toujours  entendu, 
et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  de*  expert*. 

90.  Nui  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans 
une  contestation , *’tl  n’a  été  leTé  ou  vérifié  par  un  ingé- 
nieur des  mine*.  La  vérification  des  plan*  sera  toujours 
gratuite. 

9t.  Les  frais  et  vacation*  des  expertiseront  réglés  et  ar- 
rêtés, selon  le*  ras,  par  les  tribunaux  ; il  eu  sera  de  mérite 
des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs 
des  mines  ; le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  ré- 
glement d’administration  publique. 

Toutefois  il  n’y  aura  pas  lieu  à honoraires  pour  le*  in- 
génieurs de*  mine* , lorsque  leurs  opération*  auront  été 
faites,  soit  da us  l'intérêt  de  l'administration,  soit  à rai- 
son de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 

92.  La  consignatiuu  des  sommes  jugees  nécessaires  pour 
subvenir  aux  frais  d'expertise,  pourra  être  ordonnée  par 
le  tribunal  contre  celui  qui  poursuivra  l'expertise. 

Titre  X.  De  la  police  et  de  la  juridiction  rclalices 
aux  mines. 

93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  ex- 
ploitons non  encore  concessionnaires , ou  autres  person- 
nes, aux  lois  et  réglemeus,  seront  dénoncées  et  constatées 
comme  le*  contraventions  eu  matière  de  voirie  et  de 
police. 

94.  Le*  procès-verbaux  contre  les  coDtrevenans  seront 
affirmes  duns  les  formes  et  delai*  prescrit*  par  les  lois. 

95.  Ib  scroot  adressés  en  originaoi  à nos  procureurs 
impériaux , qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'office  1rs 
contrevenans  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ainsi  qu’il  e*t  réglé  et  usité  pour  les  délits  fores- 
tiers , et  sans  préjudice  des  dommages- intérêts  des 
parties. 

96.  Les  peines  seront  d’une  amende  de  500  francs  au 
plus,  et  de  100  francs  au  moins,  doubles  en  cas  de  réci- 
dive, et  d une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Code  de  police  correction uelle  (I). 

MINEUR.  — Voyez  mimorité. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Magistrature  particu- 
lière, établie  près  de  chaque  tribunal , pour  veiller 
au  maintien  de  tout  ce  qui  concerne  l’ordre  public. 

C’est  au  sein  de  la  féodalité  que  l’on  trouve  les 
premières  traces  de  cette  institution.  Les  seigneur* 
établirent  d’abord  , dans  leur  intérêt , auprès  de 
chaque  tribunal,  un  officier  spécialement  chargé  de 
veiller  à leurs  intérêts,  et  de  poursuivre  les  crimes. 
A l’époque  où  Philippe-le-Bel  rendit  à Paris  le  par- 
lement sédentaire,  on  y vit  figurer  un  ministère 
public. 

Mais  alors  cette  institution  était  loin  d’avoir  l’ex- 
tension qu’elle  a reçue  depuis.  Le  ministère  public 

(I)  La  peine  il  emprbonnemenl  n’est  applicable  qu’au  cas  de 
'leidive.  La  première  contravention  n'est  pnniaubleqae  d'ane 
Itoiple  amende.  (Arrêt  de  castatioti , du  6 août  IS29;  Sirey 
1.29,  «'•  part.  p.  551.) 
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était  chargé  de  veiller  aux  intérêts  particuliers  du 
prince  dans  l’administration  de  la  justice , et  de 
poursuivre  en  son  nom  quelques  grands  crimes. 
C’était  principalement  aux  infraction*,  emportant 
peine  afflictive  et  infamante,  que  leur  action  était 
réservée.  Dans  toutes  les  autres  circonstances , les 
transactions  entre  les  parties  arrêtaient  presque 
toujours  les  poursuites  de  la  partie  publique. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  réforme  opé- 
rée par  l’Assemblée  constituante,  qui  donna  au 
ministère  public  une  organisation  plus  régulière  et 
plus  étendue.  Son  action  s’étend  aujourd'hui  à tout 
ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public  et  la  société , 
et  ses  fonctions  sont  nettement  déterminées.  Nous 
parlerons  succinctement  et  successivement  : 

De  la  hiérarchie  du  ministère  public  ; Des  fonc- 
tions qu’il  remplit,  et  4"  Sous  le  rapport  civil  ; 2* 
Sous  le  rapport  criminel;  3’  Et  sous  le  rapport  de 
la  surveillance  disciplinaire  qu’il  exerce  sur  les 
magistrats  et  sur  les  officiers  ministériels. 

$ Ier.  Hiérarchie. 

Il  existe  dans  chaque  cour  ou  tribunal  des  ma- 
gistrats chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

Il  faut  excepter  toutefois  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  paix  statuant  en  matière  civile, 
et,  dans  l’ordre  administratif,  les  conseils  de  pré- 
fecture. Il  n’existe  aucun  ministère  public  établi 
près  de  ces  différentes  juridictions.  Mais  toutes  les 
autres  ont  des  officiers  chargés  de  ces  nobles  fonc- 
tions sous  les  noms  de  procureurs-généraux,  avo- 
cats-généraux , procureurs  du  roi  et  substituts,  près 
la  Cour  des  Pairs , et  les  cours  et  tribunaux  ordi- 
naires ; de  commissaires  du  roi  près  le  Conseil* 
d'Élat  et  des  conseils  de  guerre;  et  de  capitaines- 
rapporteurs  près  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  ministère  public 
dans  ses  rapports  avec  la  justice  ordinaire.  Pour 
chaque  autre  juridiction , on  trouvera  aux  articles 
qui  les  concernent  les  dispositions  qui  se  rapportent 
au  ministère  public  établi  près  chacune  d’elles. 

A la  tête  du  ministère  public  se  trouve  le  procu- 
reur-général de  la  Cour  de  cassation , qui  a sous 
sa  surveillance  et  sa  direction  six  avocats-géné- 
raux, qu’il  charge  de  celles  de  ses  fonctions  qu’il 
ne  remplit  pas  lui-même.  (Loi  du  27  ventôse  an  vm, 
art. 42;  décret  du  0 juillet  1810,  art.  42;  ordon- 
nance du  45  février  4815.) 

Il  a sous  sa  surveillance  les  procureurs-géné- 
raux près  les  cours  royales , qu'U  peut  poursuivre 
disciplinairement  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

Quant  à lui , il  ne  peut  être  surveillé  que  par  le 
ministre  delà  justice.  (Sénat  us-consultc  du  46  ther- 
midor an  x,  art.  81  et  84.) 

Il  y a,  près  de  chaque  Cour  royale,  un  procureur- 
général,  qui  a sous  sa  surveillance  et  sa  direction  un 
nombre  fixe  d’avocats -généraux  et  de  substilulsdu 
parquet,  déterminé  d’après  l’étendue  et  la  popula- 
tion du  ressort  de  la  Cour.  (Loi  du  27  vantose  an 
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vin,  art.  #4  ; loi  du  20  avril  4810,  art.  47 ; dérrêti 
de*  6 juillet  et  48  août  4810 , sect.  ir.) 

Le  procureurdu  roi  et  1rs  substituts,  établis  près 
chaque  tribunal  de  première  instance,  sont  aussi 
sous  sa  direction  et  sa  surveillance. 

Le  procureur-général  porte  la  parole  aux  cham- 
bres assemblées,  et  aux  audiences  solennelles,  quand 
il  le  juge  convenable.  (Decret  du  0 juillet  4840, 
art.  42.) 

Les  avocats-généraux  sont  spécialement  chargés 
de  porter  la  parole  en  son  nom  aux  audiences  civi- 
les ci  criminelles  de  la  Cour  royale  ; le  procureur- 
général  les  attache  à la  chambre  à laquelle  il  croit 
leur  service  le  plus  utile.  {Ibid.,  art.  44.) 

Les  substitut?,  du  procureur-général  sont  spécia- 
lement chargés,  sous  sa  direction , de  l'examen  et 
dd  rapport  de  la  mise  en  accusation;  ils  rédigent 
les  actes  d'accusation , et  assistent  le  procureur- 
général  dans  toutes  les  pai  lies  du  service  intérieur 
du  parquet.  ( lhid.t  art.  45.) 

Nous  devons  dire  toutefois  que  cette  division  du 
service  n’est  pas  absolue , car  le  procureur-général 
est  souvent  remplacé  par  un  avocat-général,  et  les 
avocats-généraux  par  des  substituts,  ou  même  par 
des  conseillers  auditeurs.  (Décret  du  6 juillet  4810, 
art.  50,  51  et  52.) 

Les  procureurs  du  roi  ont  sous  leur  direction  un 
ou  plusieurs  substituts,  suivant  l'étendue  du  res- 
sort et  l'importance  de  la  population.  Ils  exercent 
auprès  des  tribunaux  les  mêmes  fonctions  que  le 
procureur-général  près  la  Cour  royale;  ils  corres- 
pondent avec  lui  pour  tout  ce  qui  inlére^e  le 
service. 

Enlin  les  fonctions  du  ministère  public  sont  exer- 
cées près  des  tribunaux  de  simple  police  , soit  par 
les  commissaires  de  police,  soit  par  les  maires, 
toit  par  un  membre  du  conseil -municipal  désigné 
à cet  effet , d’après  les  distinctions  établies  au  mot 

TRlObiNAI.  UB  POLICE. 

Le  ministère  public,  agissant  dans  un  intérêt 
social , ne  peut  jamais  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens.  — Voyez  jugement,  § IX, ar- 
ticle 4*r  et  2. 

Il  suit  encore  du  môme  principe , que  les  mem- 
bre* du  ministère  public,  en  portant  la  parole  de- 
vant les  tribunaux,  doivent  être  entièrement  libres 
dans  leur  action,  et  que  le  tribunal  ne  peut  ni  leur 
donner  des  avertissement,  ni  censurer  leurs  conclu- 
sions, sans  sortir  de*  limites  de  ses  attributions  et 
violer  les  règles  de  sa  compétence.  (Arrêts  de  cas- 
éation, du  7 août  1818;  Bulletin  criminel,  n°  90; 
et  du 8 mars  <821  ; Bulletin  criminel,  na  51.) 

Car  le  droit  de  censure  sur  les  officiers  du  mi- 
nistère public  n'appartient  qu’au  procureur  géné- 
ral. (Loi du  20  avril  4810, art.  GO.) 

Le  priucipe  fondamental  du  ministère  public  en 
France  , o’esl  qu’il  y a dans  tout  officier  du  minis- 
tère public  deux  personnes  : d’abord  le  fonction- 
naire, l’avoué  en  quelque  sorte  du  gouvernement, 
qui  fait  Içs  acte*,  les  procédures , et  qui , en  cela, 
ut  obligé  d’agir  selon  les  ordres  qu'il  reçoit  de  scs 
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supérieurs  hiérarchiques;  et  en  second  lieu,  le  ma- 
gistrat à l'audience , indépendant  tout  autant  que 
le  juge,  chargé  d'exprimer  librement  »on  opinion, 
de  veiller  à ce  que  chacun  reçoive  tnté  Justieé 
exacte,  et  qui  doit  même  parler,  si  sa  conscience  dé 
magistrat  le  lui  prescrit,  contre  leü  ârteè  qti’iî  a 
faits  et  contre  les  conclusions  qu’il  prend  èn  sa  pre- 
mière qualité.  C’est  ce  qu’on  nommait  autrefois 
ta  plume  e t la  parole  ; la  plume  est  un  instrument 
nécessaire  ; la  parole  est  libre  et  consciencieuse. 

Cette  distinction  est  la  seule  base  de  liftdépéfl- 
dancc  de  notre  ministère  public;  elle  seule  peut 
concilier  ce  qui  est  drt  , d'un  côté  à l’action  dii 
gouvernement , et  de  l’autre  à la  conscience  et  à U 
dignité  du  magistrat.  L'officier  du  ministère  public 
qui  refuserait  de  faire  une  procédure,  d introduira 
une  action  prescrite  par  son  supérieur  hiérarchi- 
que, manquerait  aux  devoirs  de  sa  chargé.  Mais, 
à l'inverse,  le  gouvernement  qui  frapperait  de  dèè> 
lit  ut  ion  un  membre  dn  ministère  publie  pour  jftôîr 
librement  et  consciencieusement  dônrié  ses  conclu- 
sions h l'audience,  manquerait  1 la  justice  et  À la 
liberté,  en  voulant  introduire  la  servilité  jusque 
dans  la  magisi rature. 

5 II.  Des  fondions  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile. 

Dans  une  société , l’ordre  est  fortement  intéressé 
à ce  que  la  loi  veille  d'üue  manière  toute  spéciale 
aux  intérêts  de  ceux  qui,  à raison  de  leur  âge,  de 
leur  faiblesse  d'esprit , ou  de  toute  autre  cause , ne 
sont  pas  en  état  d'exercer  eux  mêmes  leurs  droits. 

Aussi,  c.nvaincusde  ces  principes,  nos  législateurs 
ont  fondé  sur  cette  base  l'in  tel  vent  ion  du  tnini&êre 
public  dans  les  affaires  civiles.  Tel  est  le  motif  des 
art.  4 et  3 du  titre  vi|l  de  la  loi  du  24  aQiïl  4790, 
dont  l'art.  83  du  Code  de  procédure  est  le  déve- 
loppement. 

Cet  article  ordonne  1a  communication  au  ratais- 
tére  public  des  causes  suivantes  : 

I*  Celles  qui  concernent  l’ordre  public,  l’État , 
le  domaine,  les  communes,  les  établisse  nu- ns  pu- 
blics, les  dons  et  legs  au  profil  des  pauvret) 

2°  Celles  qui  concernent  l’état  des  personnes  et 
les  tutelles; 

3°  Les  déclinatoires  sur  incompétence; 

4°  Les  rcglemens  de  juges,  les  récusations  et  ren- 
vois pour  parenté  et  alliance  ; 

5’  Les  prises  à partie; 

6°  Les  causes  des  femmes  non  sulorisëes  par 
leurs  maris  , ou  même  autorisées  , lorsqu’il  s'agit 
de  leur  dot , et  qu’elles  sont  mariées  sous  le  régime 
dotal;  les  causes  des  mineurs , et  généralement 
toutes  celles  ou  l’une  des  parties  est  défendue  par 
un  curateur; 

7°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  per- 
sonnes présumées  absentes. 

Indépendamment  de  ce.te  communication  , dont 
la  loi  reconnaît  l'indispensable  nécessité,  elle  laisse 
au  ministère  public  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  causeB  qu’il  croira  convenable* 
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el  an  tribunal  la  faculté  d’ordonner  d’ofliee  cette 
conimunicaiion. 

Dans  toutes  ces  affaires,  le  ministère  public  n’a- 
git pas  directement  ; il  ne  fait  qu'intervenir  dans 
un  débat  |»ar  voie  de  réquisition. 

Dans  <f autres  cas  , aü  contraire,  il  agit  par  voie 
d'action , c’est-à-dire  qu’il  poursuit  directement. 

Nous  en  trouvons  des  exemples  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

1“  Les  art.  50  et  53  du  Code  civil  chargent  le 
ministère  public  de  poursuivre  les  contraventions 
aux  registres  de  l’ctat  civil; 

2®  L’art,  414  du  même  Code,  en  chargeant  le 
ministère  public  de  veiller  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présumées  absentes,  paraît,  par  cela  même, 
lui  conférer  le  droit  de  provoquer  les  mesures  qu'il 
croit  nécessaires  dans  leur  intérêt.  Telle  est  l’opi- 
nion de  MM.  Toullier,  t.  4,  p.  543,  Proudhon  , 
Droit  civil , t.  4",  p.  343,  et  Carré,  Compétence, 
t.  4 e',  p-  237; 

5°  lorsqu'aux  termes  de  l’art.  56  du  Code  de 
procédure,  le  ministère  public  requiert  uneamende 
au  cas  de  non  comparution  au  bureau  de  paix  ; 

4“  Lorsqu’il  provoque  la  même  peine , aux  ter- 
mes des  art.  4050 el  4050  du  même  Code. 

Il  est  un  autre  cas  dans  lequel  il  est  difficile  de 
déterminer  au  juste  le  râle  au  mimslère  public , 
c’est  celui  prévu  par  l’art.  44  de  la  loi  du  8 no- 
vembre 1814 , dont  voici  le  sens  : 

« Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi,  ou,  sous  ses  ordres, 
par  un  intendant.  Ce  ministre , ou  l'intendant 
par  lui  commis,  exerce  les  actions  judiciaires  du 
rot.  C’est  contre  lui  que  ces  actions  sont  dirigées, 
et  les  jugement  portés,  quoique  neanmoins  les  as- 
signations lui  soient  données  en  la  personne  du 
procureur  du  roi  et  des  procureurs-généraux , les- 
quels sont  tenus  de  plaider  et  défendre  les  causes  du 
éet , soit  dans  les  tribunaux , soit  daas  les  Cours.  » 

Il  parait  résulter  de  cette  loi,  que  le  ministère 
public  serait  nécessairement  obligé  de  plaider, 
même  contre  sa  conviction  , les  affaires  du  roi  ; et 
telle  paraît  être  l’opinion  de  Carré,  compétence , 
t.  4,  p.  238.  Nous  rte  pouvons  cependant  adopter 
cet  avis,  et  nous  pensons  que  le  ministère  public 
n’est  tenu  de  défendre  que  lorsqu’il  a la  conscience 
que  la  défense  est  juste.  Suivant  nous,  la  loi  n'a 
voulu  autre  eliose,  sinon  que  le  ministère  public 
est  obligé  d’exposer  et  de  faire  connaître  les  moyens 
èt  les  conclusions  de  la  li*te  civile;  mais  nous  ne 
pouvons  croire  que  cette  loi  ait  voulu  lui  enlever  le 
caractère  dont  il  est  revêtu , et  le  rendre  moins  li- 
bre que  l'avocat  qui  reste  maître  de  choisir  ses  cau- 
ses. Aussi  nous  pensons  que,  dans  ces  sortes  d'af- 
faires, le  ministère  publie,  après  avoir  exposé  la 
défense  et  les  conclusions  de  (a  liste  civile , peut 
encore  donner  son  opinion  personnelle,  et  conclure 
comme  sa  conscience  le  lui  prescrit.  C'est  du  muins 
ainsi  que  nous  avons,  dans  plusieurs  occasions, 
compris  et  exécuté  la  loi. 

Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont 
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applicables  au  ministère  public,  lorsqu’il  est  par- 
tie jointe;  niais  il  n est  pas  récusable,  lorsqu’il  est 
panie  principale.  (Code  de  procédure,  art.  581).-** 
Voyez  Juges  , section  vi. 

§ III.  Des  fonctions  du  miuistére  public  en  m<2- 
tiére  criminelle. 

C’est  en  matière  criminelle  surtout  qne  les  fonc- 
tions du  ministère  public  prennent  une  importance 
réelle;  elles  deviennent  ici  plus  graves  et  plus  sé- 
vères, car  il  n’agit  que  pour  constater  et  faire  pu- 
nir les  infractions  aux  lois  de  l’ordre.  Son  aetion 
prend  le  nom  d’ action  publique. — Voyez  ce  mot. 

Mais  avant  d’arriver  à la  punition  d'une  infrac- 
tion, il  faut  en  constater  les  circonstances,  en  re- 
cueillir les  preuves  et  en  arrêter  les  auteurs.  De  là 
la  nécessité  d’un  ordre  particulier  d’officiers  et  d’a- 
gens  connus  sous  la  dénomination  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire,  qui  agissent  sous  la  direction  du 
ministère  public.  — Voyez  police  judiciaihb. 

De  là  le  droit  qu’il  a de  surveiller  les  procédures 
devant  le  juge  d'instruction,  et  de  faire  les  réquisi- 
tions qu’il  juge  convenables.  De  là  encore  son  droit 
de  demander  aux  Cours  royales  la  mise  en  accusa- 
tion de  ceux  qu'il  poursuit  et  d'en  rédiger  les  actes. 

De  là  enlin  son  droit  d’administration  pour  tout 
ce  qui  peut  concourir  à rendre  la  répression  plus 
prompte  et  plus  eflicace.  Il  pourra,  par  conséquent, 
requérir  à cet  égard  les  agetis  de  la  force  publique, 
qui  sont  tenus  de  lui  obéir.  (Code  d'iastructhm 
criminelle,  art.  25.) 

S IV.  Des  fonctions  du  ministère  public , rela- 
ncement à la  surveillance  qu'il  exerce  sur  les 

magistrats  et  officiers  ministeiiels. 

Il  est  certain  que  l'ordre  public  est  surtout  inté- 
resse à ce  que  les  principes  du  juste  et  de  l’hon- 
neur soient  respectes  de  ceux  qui  ont  pour  mis-don 
de  faire  exécuter  les  lois,  el  de  les  mettre  en  ac- 
tion. De  là  les  attributions  disciplinaires  dont  le 
ministère  public  est  iuvtsli. 

Ces  attn  bu  lions  lui  sont  conférées  par  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  45,  et  le  décret  du  50  mars  1808, 
art.  70. 

C’est  en  conséquence  de  ce  principe,  que  le  mi- 
nistère public  a le  droit  d'a.-sisier  à toutes  les  déli- 
bérai ions  qui  intéressent  l’ordre  el  le  service  inté- 
rieur des  tribunaux,  et  qu'il  a le  droit  de  faire  in- 
scrire sur  les  registres  toutes  les  réquisitions  qu'il 
juge  à propos  de  faire.  (Décret  du  30  mars  4808, 
art.  88. 

C'est  encore  par  suite  de  ce  principe  que  le  mi- 
nistère public  a Je  droit  de  requérir,  contre  les  of- 
ficiers ministériels,  toutes  les  mesures  de  disci- 
pline qu’il  juge  nécessaires.  (Décret  du  30  mars 
1808,  art.  J03  ; loi  du  20  avril  1810,  art.  43.) 

C'est  dope  à lui  que  doivent  s'adresser,  par  voie 
de  plainte,  tous  ceux  qui  auraient  à reprocher,  soit 
à un  mag  strat,  soit  à un  oflicier  ministéi  i>  I , quel- 
que fuit  qui,  sans  être  un  crime  ou  un  délit,  cons- 
tituerait une  infraction  aux  devoirs  de  leur  charge. 
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A plus  forte  raison,  le  ministère  public  est-il  com- 
pétent pour  poursuivre  les  crimes  ou  délits  com- 
muns dont  ces  fonctionnaires  se  rendent  coupables. 
—Voyez  Juges,  sect.  vit  et  vin. 

MINISTRES.  Les  ministres  sont  de  hauts  fonc- 
tionnaires qui  exercent  au  premier  degré  l'adminis- 
tration générale  par  une  délégation  directe  et  forcée 
du  pouvoir  exécutif. 

C’est  comme  agens  et  délégués  du  gouvernement 
qu’ils  contre-signent , sous  leur  responsabilité,  les 
ordonnances  royales  rendues  dans  les  matières  qui 
ressortissent  à leur  ministère.  (Loi  du  27  avril  4791.) 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi , qui  est  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  (Charte,  art.  42.) 

Ils  peuvent  être  pris  parmi  les  membres  de  l une 
ou  l’autre  des  deux  chambres  dans  lesquelles  ils  ont 
entrée . et  doivent  être  eutendm  quand  ils  le  deman- 
dent. (Ibid.,  art.  -K».) 

Les  art.  42  et  47  de  la  Charte  consacrent  bien  en 
principe  leur  responsabilité,  mais  celle  responsabi- 
lité, mal  définie,  attend  encore  une  législation  qui 
en  détermine  les  effets  et  la  portée. 

L’art.  69  de  la  Charte  avait  même  mis  la  respon- 
sabilité ministérielle  au  nombre  des  objets  auxquels 
il  devait  être  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  possible; 
et  une  loi  avait  été  présentée  aux  chambres  dans 
la  présente  session  (4833),  à cet  effet.  La  chambre 
des  députés  l’avait  volée,  mais  la  chambre  des  pairs 
ne  parait  pas  s’en  être  occupée. 

Les  ministres  sont  placés  à la  tête  des  agens  di- 
rects de  l'administration  pure  et  active.  (Voy.  aouj- 
msthation.)  L’art.  4 de  la  loi  du  27  avril -25  mai 
4791  en  avait  fixé  le  nombre  à six,  savoir  : celui  de 
l'intérieur,  celui  de  la  justice,  celui  des  contribu- 
tions et  revenus  publics  (des  finances),  celui  de  la 
guerre,  celui  de  la  marine,  et  celui  des  affaires 

étrangères. 

Ce  même  article  avait  en  outre  déterminé  les  at- 
tributions de  chaque  ministère. 

Mais  les  prescriptions  de  cet  article  sont  depuis 
long-temps  lombes  en  oubli , car  des  ordonnances 
ont  modifié  cette  classification , tantôt  en  réunissant 
deux  ministères  en  un  seul , tels  que  le  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes,  tantôt  en  divisant  un  seul 
ministère  en  deux  ou  trois,  tel  que  le  ministère 
de  l'intérieur , dont  les  attributions  ont  formé  trois 
ministères , savoir  : celui  de  l’intérieur,  celui  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  et  celui  de  l’in- 
struction publique. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  fluctuation  des 
attributions  ministérielles  ne  soit  très  préjudiciable 
à une  bonne  administration;  il  serait  à desirer  qu  elles 
fussent  invariablement  fixées  par  une  loi. 

Les  ministres  sont  à la  fois  administrateurs,  tu- 
teurs et  juges.  Administrateurs , lorsque  leurs  fonc- 
tions s’exercent  sur  les  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété en  dirigeant  et  en  éclairant  l’exécution  des 
lois  ; tuteurs,  lorsqu’ils  surveillent , sanctionnent  ou 
contrôlent  les  actes  de  gestion  de  l'administra- 
tion communale;  juges,  lorsqu’ils  statuent  par 
voie  de  recours  sur  des  actes  de  l’administration 
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départementale  ou  municipale,  ou  des  agens  di- 
rects de  leur  propre  administration , qui  toudient 
à des  intérêts  privés. 

La  juridiction  contentieuse  des  ministres  s'exerce 
dans  un  très-petit  nombre  de  cas , notamment  : 

i°  En  matière  d'alignement,  voierie,  usines, 
cours  d’eau,  domaines  nationaux,  budgets  commu- 
naux ; lorsqu’ils  statuent  sur  des  arrêtés  des  préfets 
rendus  en  ces  matières. 

2°  En  matière  de  marchés  et  fournitures , véri- 
fication de  caisse,  lorsqu’ils  statuent  eux-mêmes  en 
premier  ressort  sur  cette  classe  de  litiges. 

Nous  devons  dire  toutefois , qu’ils  ne  peuvent 
s’immiscer  ni  dans  les  actes  de  l'autorité  judiciaire  ni 
dans  ceux  des  autres  corps  administratifs  constitués 
avec  juridiction , tels  que  les  conseils  de  préfecture, 
et  qu'ils  ne  peuvent  suspendre,  ni  arrêter,  ni  mo- 
difier l’exécution  de  ces  décisions. 

Mais  ils  peuvent  rapporter  tous  les  arrêtés  des 
préfets  rendus  en  matière  purement  exécutive. 

Ils  peuvent  aussi  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de 
la  loi , contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
sans  préjudice  des  droits  acquis  aux  parties.  (Or- 
donnances des  49  mars  et  47  décembre  4823,  et  du 
7 juin  4826.) 

Ou  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi.  (Loi  du  4 6 septem- 
bre 4897,  art.  47,  5 2.) 

Procédure.  Le  mode  de  procéder  devant  les  mi- 
nistres n’a  été  organisé  par  aucune  loi  ni  aucun  ré- 
glement. 

L’instruction  des  affaires  s’y  fait  sans  frais , par 
la  voie  ordinaire  des  mémoires  et  des  pétitions.  Dans 
la  pratique,  on  divise  la  procédure  en  deux  périodes. 
4°  L'information,  qui  se  compose  des  publications 
et  affiches , des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo , 
ou  expertises,  des  plans  et  devis,  des  observations, 
rapports  et  témoignages  des  hommes  de  I*art , des 
avis  des  autorités  locales,  et  du  contrôle  des  auto- 
rités intermédiaires. 

2°  L’examen  qui  se  compose  du  rapport  et  de  la 
discussion. 

Exécution.  Les  décisions  prises  par  les  ministres, 
en  matière  contentieuse,  ont  la  force  et  les  effets 
des  jugemens.  Il  suit  de  là , 

4"  Qu’elles  emportent  contrainte.  (Avis  du  Con- 
seil d'Etat,  du  23  thermidor  an  xu  , et  du  24  mars 
4812) 

2"  Qu’elles  sont  exécutoires  à l’égal  de  celles  des 
tribunaux. 

Les  décisions  minislérelles  sont  signifiées , tan- 
tôt par  simples  lettres  administratives,  tantôt  par 
huissier. 

Voies  de  recours.  C’est  devant  le  Conseil  d’État 
seul  que  les  parties  peuvent  se  pourvoir  contre  les 
décisions  ministérielles  rendues  en  matière  conten- 
tieuse; il  est  de  jurisprudence  que  le  délai  du  pour- 
voi est  de  trois  mois. 

Mais  lorsque  le  ministre,  a pris  une  décision, 
comme  agent  de  la  puissance  exécutive,  lorsqu’il  a 
refusé  la  demande  d’une  grâce  ou  d’une  faveur, 
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Matuë  par  voie  régléiiientaire  ou  de  police,  s’il  n’a 
fait  que  des  actes  de  pure  administrai  ion,  de  simple 
gestion , de  pure  facilité,  il  est  évident  que  de  tels 
actes  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  déférés  au  Con- 
seil d'Etat,  car  on  Unirait  par  concentrer  tout  le 
pouvoir  exécutif  dans  le  Conseil  d’Elal. 

Dans  ce  cas,  il  n’y  a que  le  ministre  qui  puisse 
réformer,  rapporter  ou  modifier  les  decisions;  et 
encore  est* il  de  jurisprudence  qu'elles  ne  peuvent 
être  rapportées, 

4°  Lorsqu’elles  sont  intervenues  coutradictoire- 
ment  entre  deux  particuliers  ; 

2*  Lorsqu'elles  ont  été  notifiées  à une  partie  qui 
les  a exécutées  ; 

5*  Lorsqu’elles  ont  fondé  des  droits  acquis; 

•1°  Lorsqu’elles  ont  seivide  base  à des  juge  mens 
passés  en  force  de  chose  jugée. 

MINISTRE  du  culte.  — Voy.  CONFESSEUR , 

CULTE  , DOTATION,  § II. 

L’outrage  fait  publiquement,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions , à un  ministre  d’un  culte  légalement 
reconnu,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans,  et  d’une  amende  de  trois  cents  francs  à 
six  mille  francs. 

En  cas  d’excès  ou  de  violence,  la  peine  est  celle 
portée  par  les  art.  228.  231,  232  et  233  du  Code 
pénal.  (Loi  du  25  mars  <822,  art.  4 et  (».) 

MINISTRE  public.  Ces  mots  désignent  toute 
liersonne  envoyée  par  un  souverain  pour  le  repré- 
senter ou  pour  traiter  en  son  nom  près  d’un  gouver- 
nement étranger.  — Voy.  ag»NT  diplomatique, 

CONSULS. 

MINORITÉ.  C'est  l’état  de  l'individu  , de  l’un 
et  l’autre  sexe , qui  n’a  point  encore  atteint  sa  ma- 
jorité, fixée,  quant  à l’exercice  des  actes  de  la  vie 
civile,  à vingt-un  ans  accomplis.  (Code  civil,  arti- 
cle 588.) 

L’effet  essentiel  de  la  minorité , c’est  l’incapacité 
de  contracter,  et  l’obligation  d’être  représenté  par 
un  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  quand 
la  mort,  l’absente  ou  l'incapacité  légale  du  père  du 
mineur  a fait  cesser  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle.—Voyez  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Tant  que  dure  celte  puissance , le  mineur  lui  est 
soumis , et  ses  biens  sont  administrés  par  son  père, 
conformement  aux  règles  prescrites  par  le  titre  de 
la  puissance  paternelle  au  Code  civil.  ( Art.  572.) 

Si  la  puissance  paternelle  vient  à cesser,  il  est 
nommé  un  tuteur  au  mineur. — Voyez  tutelle. 

Si  le  mineur  est  émancipé  par  son  mariage,  ou  par 
la  déclaration  de  son  père  ou  d’un  conseil  de  famille, 
il  devient  capable  d’un  certain  nombre  d’actes  dé- 
terminés par  la  loi , cl  il  ne  peut  faire  les  autres 
qu'avec  l’assistance  d’un  «râleur. — Voy.  éman- 
cipation. 

Section  F*.  De  la  capacité  et  de  C incapacité 
du  mineur. 

$ Ier.  De  la  capacité  en  général. 

Le  Code  civil  ne  fait , entre  les  différentes  épo- 
TOM.  S. 
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que»  de  la  minorité,  aucune  des  distinctions  qui 
étaient  admises  par  la  loi  romaine  et  par  quelques 
coutumes  en  France.  On  ne  trouve  Hans  ce  code  au- 
cune distinction  entre  l'eu  fan  ce  (jusqu’à  sept  ans) 
et  la  puérilité  (de  sept  ans  à douze  ou  quatorze  ans); 
entre  les  mineurs  proches  de  l’entznce  et  de  la  pu- 
berté (qui  commençait  àquatorze  ans). Tous  les  mi- 
neurs restent  en  tutelle  jusqu’à  vingt-un  ans,  s’ils 
n’ont  pas  été  émancipés.  Il  n’existe  donc  plus  au- 
jourd’hui d’autre  distinction  légale,  quant  à la  ca- 
pacité de  contracter,  qu’entre  les  mineurs  émanci- 
pés et  non  émancipés. 

Quelques  auteurs  regardent  celte  omission  comme 
une  lacune.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet , qu’un  acte 
puisse  être  placé  dans  la  même  classe  quand  il  a clé 
passé  par  un  enfant  de  sept  ans  ou  |»ar  un  miueur  de 
vingt  aus.  Toullier  (t.  vi , n.  404)  donne  pour  motif 
légitime  à ce  silence , que  le  législateur  ne  doit  pas 
s'occuper  de  closes  qui  n’arrivent  jamais  ou  presque 
jamais,  cl  qu’il  est  inouï  qu’ou  ait  présenté  aux 
tribunaux  des  contes’ alions  relatives  à des  contrats 
passes  dans  le  premier  âge  , absolument  incapable 
de  donner  un  consentement  valable.  « S'il  s’en  pré- 
» sentait,  ajoute  ce  savant  jurisconsulte,  ilsdev  raient 
» être  déclarés  absolument  nuis , et  comme  ne  pro- 
» (luisant  aucun  effet,  même  en  faveur  des  mineurs, 
v ainsi  que  dans  le  droit  romain,  » 

Le  Code  civil  déclare  tous  les  mineurs  incapables 
de  contracter.  (Art.  4424.) 

Mais  si,  malgré  cette  prohibition  de  la  loi,  un 
contrat  a clé  passé  par  eux.  il  oblige  entièrement 
1 ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracte , tandis  qu’ils 
i ne  s’obligent  pas  eux-ménies  entièrement.  L’arti- 
' cle  4 123  du  Code  civil  |iorle  : 

I Le  mineur,  l'interdit  cl  la  ft-mme  mariée  ne  peuvent  al- 
I laquer,  pour  cause  d’iucapacité , leurs  engageait  us,  que 
dans  le*  cas  prévu*  par  la  loi. 

Les  personnes  capable*  de  s’engager  ne  peuvent  oppo- 
1 »er  l’incapacité  du  miueur,  de  l’interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

L’incapacité  des  mineurs  et  l’impossibilité  où  ils 
se  trouvent  de  veiller  à la  gestion  de  leurs  biens, 
entraînent  en  leur  faveur  quelques  privilèges. 

I Ainsi  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être 
1 prononcée  contre  eux.  (Code  civil,  art.  2ù6 1.) 

Ils  ont  hypothèque  sur  les  biens  de  leur  tuteur, 
à raison  de  la  gestion  de  celui-ci  (Ibid.,  art.  2124), 
indépendamment  de  toute  inscription.  (Ibid.,  arti- 
cle 2155). 

La  prescription  ne  court  pas  contre  eux.  (Ibid., 
art.  2232). 

Il  résulte  de  là  que  les  obligations  des  mineurs  ne 
sont  que  conditionnelles,  et  ne  tiennent  qu'autant 
qu'ils  ne  changent  pas  de  volonté.  Mais  la  loi  pré- 
voit les  cas  où  ils  peuvent  demander  la  nullité  ou  la 
rescision  de  leurs  actes,  ainsi  que  nous  l’expliquons 
à la  section  II. 

$ II.  Capacité  du  mineur  relativement  au  ma- 
riage et  aux  roureirtiorrs  niatriinoiita/es  , aux 

DONATIONS  ENTRE-VIFS,  ttUX  TESTA  ME  NS , à la 

reconnaissance  d’un  enfant  naturel.  — Voyez 
tous  ces  mots. 

23 
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$ III.  Domicile  du  mineur. 

Le  domicile  du  mineur  est  chez  son  père  ou  chez 
ion  tuteur.  — Voyez  domicile,  tuteur. 

$ !V.  — f>u te  de  meuble»  et  d'immeubles  apporte - 

nant  aux  mineurs.  — Partages.  — Transactions . 

— Désistement. 

Ces  diverses  opérations , qui  nécessitent , en  rai- 
son de  l'incapacité  du  mineur  et  dans  son  intérêt , 
toujours  l'intervention  du  tuteur, quelquefois  celle 
du  conseil  de  famille  ou  des  tribunaux,  sont  sou- 
mises à des  règles  spéciales  indiquées  dans  les  ar- 
ticles qui  les  concernent. 

Section  II.  De  la  nullité  et  de  la  rescision  des 
obligations  des  mineurs. 

L’art.  1504  du  Code  civil  accorde  expressément 
aux  mineurs  l’action  en  nullité  ou  l’action  en  res- 
cision. « Dans  tous  lea  cas,  dit  cet  article,  où  l’ao- 
• tion  en  nullité  ou  en  rescision  d une  convention 
» n'est  pas  l mitée  à un  moindre  temps  par  une  loi 
» particulière , cette  action  dore  dix  ans.  Ce  temps 
» ne  court  à l’égard  des  actes  faits  par  les  mineurs 
» que  du  jour  de  leur  majorité.  » 

L’art.  151 1 indique  suffisamment  la  distinction 
b faire  eulre  les  cas  de  nullité  et  les  ca8  de  res- 
cision. 

Il  o’est  plu»  recevable  à revenir  contre  l'engagement 
qu’il  axait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  l’a  ratifie  en  ma- 
jorité, soit  que  cet  engagement  fût  nul  eu  sa  forme,  «oit 
qu'il  fût  seulement  sujet  à restitution. 

Ainsi  l’obligation  est  nulle  si  elle  pèche  par  la 
forme , c’est-à-dire  si  elle  a été  contractée  sans 
l’autorisation  du  tuteur;  elle  est  valide,  mais  seu- 
lement susceptible  de  rescision , si  le  inineura  été 
légalement  autorise. 

Le  nullité  na  pas  lieu  de  plein  droit  ; il  faut  qu’elle 
soit  piononcée  par  jugement , dans  le  cas  où  le  mi- 
neur voudrait  #e  refuser  à l 'accomplissement  de  ses 
obligations.  Cette  nullité  doit  être  pionouoee  pour 
le  simple  defaut  de  forme. 

Mais  ai  l’acte  a été  passé  dans  la  forme  légale,  le 
mineur  ne  sera  restitue  qu’aulant  qu’il  prouvera 
qu’il  a été  lésé,  sauf  au  magistral  à apprécier  l’im- 
portance de  la  lésion.  Car,  aux  tenues  de  l’art  1307 
du  Code  civil , 

La  simple  lésion  donne  lieu  a la  rescision  en  faveur  du 
mineur  ooo  émancipé,  contre  tontes  » t.m  de  ooonn- 
tions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  rontre  louka 
convention»  qui  excèdent  le»  borne»  dr  «a  capacité,  ainsi 
qu’elle  est  déterminée  au  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
Ullc  et  de  ï Émancipation. 

C’est  au  cas  du  mineur  autorisé,  comme  au  cas 
ou  le  tuteur  a contracté  pour  le  mineur,  qu’il  faut 
appliquer  celte  règle,  conforme  d auteurs  à la 
maxime  : Minor  non  reslituitur  tanguant  minor, 
sed  tanquérm  Irrsus. 

Celte  différence  entre  les  engagemensdo  mineur 
autorisé  ou  non  autorisé,  est  fondée  sur  la  raison 
qui  ne  permet  pas  d’attribuer  le  même  elfct  et  la 
même  force  aux  engagement  qu’il  a pris  seul,  qu’à 


ceux  qu'il  a contractes  sous  l'autorité  de  wn  sur- 
veillant naturel.  (Toullier,  t.  6,  ir  10».) 

Le  Code  civil  contient  encore  sur  U rescision  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  43ufl.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  kdm 
de  lésion,  lorsqu’elle  ne  résulte  que  d'uu  evéoeiueutcamet 
et  imprévu. 

i üu7 . La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  If 
mineur,  ne  fait  point  ob'liclc  à sa  restitution. 

4308.  Le  mineur  cwnmerçmt , banquier  on  artisan, 
n'est  point  reslilu  ible  contre  les  engagement  qu’il  a pria 
A rai-on  de  ton  commerce  ou  de  son  art. 

4309.  Le  miueur  u’esl  point  real  tuable  oontee  les  coo- 
veoliona  imitées  en  «on  émirat  de  uiariage,  lorsqu’elle» 
ont  été  faite»  avec  le  consentement  et  l’assistauce  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  ton 
mariage. 

4310.  Il  n’est  point  restituable  contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

1512-  Lorsque  lea  mineurs,  les  interdits  ou  |gf  femmes 
marins  sont  sdiul»,  en  cru  qinüiéf,  S #e  faire  resd-uer 
contre  leurseugagemen»,  le  remboursement  de  ce  qyla* 
rail  été,  *•»  contequeuce  de  on  engagemens,  pavé  pendant 
la  minorité,  l'interdiction  on  le  mariage,  ne  peut  en  être 
exigé,  à moins qn’il  ne  soit  prouvé  que  oe  qui  a été  payé  a 
tourné  t leur  profil. 

43(4.  Lor>que  les  formalité»  requises  A l'égard  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  soit  pour  alienation  d'immeubles, 
soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplief , ils 
âoot,  rela  ivemeol  A ces  actes , considérés  comme  s’ils  lea 
avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 

Le  paiement  Tait  par  le  mineur,  même  sans  auto- 
risation , d’une  somme  légitimement  due,  doit  être 
considéré  comme  valide,  nonobstant  la  disposition 
de  l’art.  4328,  qui  exige,  pour  payer,  la  capacité 
d’aliéner.  (Toullier,  t.  7,  n°  7.) 

Quant  à la  prescription  de  l'action  en  rescision , 
nous  avons  vu  plus  haut  qu’elle  dure  dix  ans , à 
compter  de  la  majorité.  (Code  civil,  art.  4«M)4.) 

Section  III.  Actions  en  justice  pour  ou  contre 
Us  mineurs. 

Les  mineurs  ne  peuvent  paraître  en  justice  que 
sous  l’assistance  et  le  nom  de  leur  tuteur.  Yoycï , 
pour  les  règles  à cet  égard , le  mol  Utaur. 

Section  IV.  Du  compte  d,e  tutelle. 

Quand  le  mineur  a atteint  sa  majorité,  H a droit 
de  demander  à son  tuteur  an  compte  de  la  gestion 
de  sa  tutelle;  nous  indiquerons  lea  dispositions  y 
relatives  sous  le  inol  titellb. 

Section  V.  De  l'émancipation  et  de  riqtfntjftioH. 

L’émancipation  a pour  objet  d'assimiler  en  par- 
tie au  majeur  le  mineur  devenu  capable  avant  l'àge 
légal- 

L'interdiction  assimile  au  mineur  le  majeur  qui 
a perdit  l'usage  de  la  raison  nécessaire  pour  admi- 
nistrer ses  b eus. 

Voyez  ies  mots  émancipation  et  interdiction. 

MINUTE.  C’est  l’original  d’un  acte,  d’un  juge- 
ment , d’un  procès-verbal , et  généralement  de  tout 
autre  acte  judiciaire  on  extra-judiciaire. 
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MlStf  B3  caüüB;  C’ttt  l'action  d'appeler  une 
pet*mtie  pour  figurer  flans  tin  prbeê*;  aiiwl  éfelul  d 
qni  a ünè  garantie  à elet’cer  fait  meure  en  cause  les  c 
garans.  Code  civil , art.  \ 225,  et  Code  de  procédure  * 
■ri.  273  et  sultans.) — VoyM  jlt.rs  Dr  paix. 

MISE  B*  DEMEURE.— Voy.  DRBRt'BR  («1»  en).  Jj 

MISE  bn  jugbmbnt.  Toute  personne  lé*ée  (tar 
le  fait  d’autrui , a le  droit  de  poursuivre  l'ioteur  a 
devant  les  tribunaux  pour  obtenir  la  réparation  du 
doiuni4ge  causé.  Tel  est  le  principe  général  ; une  * 
exception  a cependant  été  créée  en  faveur  des  dif-  t 
fei entes  classes  de  fonctionnaires,  qui  ne  peuvent  f 
être  mis  en  jugement  sans  l'observation  de  certaines  t 
formalites , commandées  par  la  nécessité  de  ne  pas 
les  exposer  à des  poursuites  injustes  et  vexatoires.  f 
Ces  garanties  spéciales  se  divisent  en  trois  parties  1 
distinctes  : 

4“  Ou  elles  ont  rapport  à la  mise  en  jugement  des  ^ 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ; 2°  ou  bien  elles  ont  , 

pour  objet  la  poursuite  des  officiers  de  police  judi-  < 

claire-,  3"  ou  enlin  elles  ont  pour  but  de  couvrir  i 
d'une  protection  particulière  les  agens  du  gouver- 
nement, qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories 
précédentes. 

Nous  ne  parlerons  ici  de  la  mise  en  jugement, 
que  relativement  à cette  troisième  catégorie , et 
nous  renvoyons  pour  les  deux  autres , aux  mots 
jugks,  section  8,  policb  judiciaihb,  prise  a 
Partir. 

$ l*r.  Législation. 

4 j . . ■ 

Depuis  long- temps  on  réclame  une  législation 
complète  sur  la  responsabilité  et  la  mise  en  jugement 
dei  agens  du  pouvoir,  et  l'article  <19  de  la  Charte 
avait  mis  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle^  cet  égard, 
au  nombre  des  objets  dont  le  législateur  devait  s'oc- 
cuper dans  le  plus  bref  délai.  Une  loi  avait  même 
été  présentée  aux  chambres , ainsi  que  nons lavons 
expliqué  au  mot roÜCTUMRjtl litt:  mais  elle  nesera 
pas  discutée  cette  année  (1855).  Nous  restons  donc 
encore  sous  1 empire  de  l'ancienne  législation  dont 
nous  allons  rapi>orier  les  dispositions. 

Cad  dans  les  lois  du  44  décembre  4789,  et  du  24 
août  479b  que  l'on  trouve  les  premiers  principes  de 
la  garantie  acedrdée  aux  ag-  ns  du  gouvernement. 

. L’article  64  de  la  première  de  ces  deux  lois,  dé- 
clarait que  les  ofticiers  uiunripaiix  ne  pourraient 
être  mis  en  jugement , pour  délits  d'administration, 
que  dé  l’autorité  dés  administrateurs  de  leur  dé- 
partement. 

L’article  43,  titre  2 , de  la  loi  du  24  août  4790, 
est  ainsi  conçu  : # 

Les  fonction*  judiciaires  sont  d slincte*  et  demeureront 
toujour»  séparée»  des  fondions  administratives.  Les  juges 
né  pourrodt,  Il  peiné  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  mit,  M opérations  dei  corps  üdtuiuis  rn- 
tlfs,  ni  cher  devant  eus  les  •dmiabtralioai  à raison  de 
(étira  f mrdrvm. 

L’article  5.  cliap.  3 de  la  loi  des  Sel  44  septembre 
ITÏI4  , connue  aloht  sous  lé  nom  de  constitution 
franralèé , s'exprime  ainsi  : 


Le»  tribunaux  ne  peuvent  pi  s'immiscer  daim  l’eihtke 
du  pouvoir  exécutif,  ni  tuqiendre  l'axé  «lion  dré  lois,  ni 
entreprendre  sor  les  fonction*  administratives,  ni  citer  de- 
tant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. , . . 

Getle  disposition  est  répétée  dans  les  mêmes 
termes,  dans  la  loi  du  !rr  vendémiaire  an  iv, 
art.  203  ) 

Enfin  vint  la  loi  du  22  frimaire  an  vin,  qui  règle 
ainsi  celte  matière: 

Art.  70.  Le»  délits  personnels  emportant  peine  alhctivç 
ou  infimanlé,  cunrui*  par  un  membre,  soit  du  sénat,  soit 
du  trihùnst.  soit  du  corps-legislatif,  toit  du  Cousell  d'K- 
tai.snnt  ponrsu'vis  devant  les  tribunaux  ortlUnlrrs  après 
qu’une  ddib  ration  du  énrps  auquel  le  prévenu  appar- 
tient a autorise  cette  poursuite. 

71.  Les  ministres,  prévenus  de  délits  privés  emportant 
peine  affltclive  on  infamante,  sont  considéré»  comme  mem- 
bres du  Conseil  d Etat, 

72  Les  ministres  sont  responsables  I*  de  font  *cfe  de 
goüvèrnenieiii  signé  par  eux  et  déclaré  imoustilutioiinel 
par  le  sénit  ; 2*  de  tlririéédilüti  dé»  fois  et  des  régleuien» 
d’administration  publique  ; S-  des  ordres  particulier» qu'ils 
ont  donnés  si  ce*  ordre»  sont  eontrain  s A la  constUotkm* 
aux  lois  et  aux  rcglemens. 

73.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunal  dé: 
nonce  le  ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps-législatif 
délibère  dans  les  formes  ordinaires,  après  avoir  entendu 
ou  appelé  lè  dénoncé  te  ministre  mis  en  juaënient  par 
na  decret  du  COrps-législatif,  est  jugé  par  une  ti«u'.è  cour, 
fans  appel  et  sans  recours  en  cassation . 

75.  Les  agens  do  gouvernement,  autres  que  tes  «luis* 
très,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatif»  B 
loiy»  fon  dions,  qu'eu  vertu  d’une  décision  du  Conseil 
d'Etat  F u ce  cas,  la  poursuite  a lien  devant  1rs  tribunaux 
ordimirps. 

Nous  avons  cité  presque  en  entier  les  articles 
qui  précédeiil,  bien  que  l’article  75  soit  le  seul  en 
vigueur,  pour  bien  faire  comprendre  l'enchaînement 
des  dis|H»sitions  legislatives  sur  celle  matière. 

Les  articles  127  et  129  du  Code  pénal,  pronon- 
cent la  peine  de  la  dégradation  civique  cl  l'amende 
suivant  les  cas, contre  les  juges  qui,  sa  ns  autorisation 
préalable,  rendraient  des  ordonnances  ou  décerne- 
raient des  mandats  contre  les  agens  ou  préposés  de 
l ad  uiiiis: ration , prévenus  de  crimes  ou  délits. 

Non»  rei. voyons  pour  imse  en  jugement  des  minis- 
tres et  des  membres  des  deux  chambres,  au  mot 
charte  , art.  2'J,  et  44  cl  47. 

Lest  un  principe  général  qu’il  ne  faut  pas  oublier, 
c’est  que  l'autorisation  préabib  e des  poursuite* 
n’est  exigée  que  dans  le  cas  où  les  faits  sont  relatifs 
dur  fonctions  des  agens  poursuivis;  d'où  il  faut  con- 
clure que  ces  mêmes  agens  pourrai,  être  poursui- 
vis, sans  autorisation , à raison  des  Lits  qui  ne  se 
ra  pj  >or  le  raient  pas  à leurs  fouclions.  Tel  te  est  en 
effet  la  jui  ispruJence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  Conseil  d'Etat. 

Ileniarquons  que  l’article  75  de  la  constitution 
de  I an  vm,  se  sert  du  mol  faits  au  lieu  du  mot 
délits,  dont  se  servait  la  législation  anterieure.  N'en 
faut-il  p>s  conclure  que  l'autorisation  est  nécessaire, 
i soi'  qu’il  s’agisse  d’une  action  civjle,  soit  qu’il 
s’agive  d'une  action  criminelle  '!  C'est  en  effet  ce 
que  la  Cour  de  Mmes  a décide  par  arrêt  du  4"  lé- 
vrier 1811.  (Sirejr,  t.  41,  2"  partie,  p.  44.) 
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La  Conr  de  Paris  a cependant  décidé  le  contraire. 
(Sirey,  t.  35,  2'  partie,  p.  11 , 2T4.1 

[Néanmoins  au  Conseil  d'Etat,  on  lient  pour  cer- 
tain que  l'autorisation  préalable  est  nécessaire  même 
pour  les  poursuites  civiles.  (Voyez  Cormcnin , 
questions , chap.  des  mûres  en  jugement.) 

S II.  quels  agens  s'applique  la  garantie. 

Par  le  mot  agens  du  gouvernement , on  doit  en- 
tendre eeux  qui  agissent  directement  sous  les  ordre* 
de  l'administration  générale.  Ainsi  il  est  des  fonc- 
tionnaires qui  sont  revêtus  d’une  double,  et  quelque- 
fois d’une  triple  qualité. 

Les  inaires,  les  adjoints  par  exemple,  sont  tantôt 
les  agens  directs  de  l'administration  , et  alors  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation 
préalable  du  Conseil  d'Etat.  (Arrêts de  cassation, 
du  ©juin  1811;  Sirey,  t.  12, 1^  partie,  p.  75,  et  du 
8 décembre  1817,  Sirey,  t.  20.  l"  partie,  p.  70.) 

Tantôt  ils  agissent  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  alors  il  doit  être  procédé  suivant  les  régies 
qui  seront  indiquées  au  mot  police  judiciaiiie. 
(Arrêt  de  cassation  dn  8 février  1828;  Sirey,  t.28, 
Ie  part,  p.  324.) 

Enfin  ils  agissent  comme  oflieiers  de  l’état  civil, 
et  les  contraventions  qu’ils  commettent  en  cette  qua- 
lité, peuvent  être  portées  directemen  t aux  tribunaux. 
Car  sous  ce  rapport  ils  sont  de  simples  rédacteurs  de 
formules,  independans  de  l’action  administrative. 
(Arrêts  de  cassation  , du  3 septembre  1807 ; Sirev, 
t.  7,  2*  partie,  p.  774;  du  0 mars  1815;  Sirey,  1. 15, 
1*^  partie,  p.  218,  et  di  H juin  1817;  Sirey,  t.  17, 
lr*  partie,  p.  523.  | 

On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  le  maire 
qui  agit  comme  mandataire  de  la  commune,  peut  i 
être  poursuivi  sans  l’autorisation  du  gouvernement.  | 
La  Cour  de  Bourges  s’etail  prononcée  pour  l'affir- 
mative par  arrêt  du  5 février  1827  iSirey,  l.  27,  | 
2*  partie,  p.  1751,  mais  la  Conr  de  cassation  a re- 
poussé celte  opinion  par  arrêt  du  15  décembre 
1827.  (Sirey,  t.  28,  lrf  partie,  p.  171.1 

Nous  pouvons  encore  citer  pour  exemple  les  gar- 
des forestiers,  qui  agissent  souvent,  soit  comme 
agens  de  l'administration  forestière,  soit  comme  , 
oflic  ers  de  police  judiciaire  : comme  agens  de  fad-  j 
ministralion  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  ] 
autorisation  préalable;  et  comme  ofiieiers  de  police 
judiciaire,  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  Cour  j 
royale.  (Arrêt  de  cassation  du  24  décembre  1 824;  * 
Sirey,  t.  »,  1"  partie,  p.  128.) 

Sont  considérés  comme  agens  du  gouvernement, 
et  comme  tels  ayant  droit  à la  garantie  de  l’article 
75  de  la  conslituiion  de  fan  vm  : 

1®  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures.  (Arrêt 
de  cassation,  du  3 février  1811  ; Sirey, 1. 1 1 ,1 Tt  partie, 
liage  58.) 

21  Les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance.  I 
(Décret  du  14  juillet  1812;  Sirey,  t.  13, 2*“  partie,  | 
page  100.) 

5*  L’entrepreneur  du  lestage  dans  tin  port  mari-  | 
lime.  (Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  février  1827;  j 
Sirey,  t.28,  2*  partie,  page  28.) 


4*  Les  gardes-ports  commissionnés  par  fadmini- 
I stration  de  la  navigation  intérieure.(Arrêt  de  cassa- 
tion du  1er  juillet  1808;  Sirey,  t.  8,  lr*  partie, 
page  587.) 

Plusieurs  dispositions  ont  autorisé  les  chefs  des 
divers  services  administratifs,  i permettre  direc- 
tement les  poursuites  contre  une  certaine  classe 
; d'agens  de  leurs  administrations  respectives. 

Ainsi  : 

1®  Le  directeur  général  de  l’enregistrement  est 
autorisé  à traduire  devant  les  tribunaux,  sans  re- 
courir à l’autorisation  du  Conseil  d’Etat , les  agens 
inférieurs  de  son  administration.  (Arrêté  des  eon- 
snls.  du  9 pluviôse  an  x;  Sirey,  t.  2,  2e  partie, 
page  14.) 

2°  Les  préfets  ont  le  même  droit  vis-à-vis  des  per- 
cepteurs des  contributions.  (Arrêté  des  consuls  du 
10  floréal  au  x;  Sirey,  t.  2,  2®  partie,  p.  125.) 

5®  Les  préposés  des  douanes , les  employés  de 
l’administration  des  monnaies  peuvent  être  mis  en 
jugement,  sur  l’autorisation  du  directeur  général 
(Arrêté  des  consuls  du  2»  thermidor  an  xi  ; Sirey, 
1.5,  2*  partie,  p.  221.) 

4U  De  même  l’administration  générale  des  postes 
peut  autoriser  la  mise  en  jugement  des  agens  qui 
lui  sont  subordonnés.  (Arrêté  des  consuls,  du  9 
pluviôse  an  x;  Sirey,  t.  2,  2*  partie,  p.  14.) 

5°  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  part  de  l’admini- 
stration des  poudres  vis  à-vis  ses  subordonnés.  (Dé- 
cret du  28  février  1800;  Sirey,  t.  6,  2®  partie, 
j page  285.) 

6°  La  même  règle  s'applique  à l’égard  des  agens 
de  l'administration  des  forêts.  (Arrêté du  28  pluviôse 
an  xi.) 

Exceptions.  Les  fonctionnaires  suivans  n’ont  pas 
droit  à la  garantie  de  l’article  75  de  la  constitution 
de  l’an  vin: 

1°  Les  conseillers  municipaux,  greffiers  de  mairie 
et  gardes  champêtres. 

Jusqu’en  1815,  la  jurisprudence  du  Conseild’Etat 
! avait  appliqué  à ces  fonctionnaires  l'article  75  de  la 
| constitution  de  l’an  vm;  mais  depuis  1822,  un  grand 
nombre  de  décisions  sont  intervenue*  en  sens 
contraire. 

2"  Iæs  receveurs,  percepteurs,  maires  et  autres 
individus  qui  auraient  fait  des  perceptions  illégales. 
(Voir  les  diverses  lois  de  finances.) 

5"  Les  employés  des  contributions  indirecte*.(Loi 

du  8 décembre  1814,  art.  144.) 

Même  le  directeur  général  que  sa  qualité  décon- 
seiller d’Etat  ne  rouvre  point.  (Ordonnance  du  2» 

, janvier  1819,  citée  par  M.  Cormenin,  questions, 

I t.  2,p.  536.) 

A"  Les  gardes  des  bois  des  particuliers.  (Ordon- 
nance du  22  juillet  1818,  citée  par  le  même.) 

5°  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les 
conseils  de  guerre.  (Ordonn.  du  24  mai  1826,  ibid.) 

5 III.  Formes  de  rinstruction  et  de  T autorisation. 

Les  rapports  sur  la  mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publies  sont  faits  au  comité  du  conten- 
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lieux  du  Conseil  d’État,  qui  statue.  (Ordonnance  du 
roi  du  21  septembre  4815.) 

L’autorisai  ion  n’est  exigée  que  pour  diriger  des 
poursuites  contre  un  fonctionnaire  public.  Elle  n'est 
pas  nécessaire  pour  procéder  à «ne  In/ormalion , 
et  pour  recueillir  des  renseignemens  sur  les  faits 
incriminés. 

11  est  même  nécessaire  que  la  demande  d’autori- 
sation arrive  au  Conseil  d’Etat  accompagnée,  de 
l'instruction  judiciaire,  pour  que  le  Conseil  d’Etat 
poisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  , et 
sur  des  renseignemens  impartiaux.  (Décret  du  U 
août  <806,  art.  5.) 

Dans  la  pratique  on  nomme  cette  instruction 
préalable  information  provisoire. 

Cette  information  n'est  pas  un  acte  de  poursuite  ; 
elle  n'a  d’autre  but  que  de  réunir,  pour  le  Conseil 
d’Etat  ou  les  autorités  chargées  d'accorder  l’autori- 
sation, les  renseignemens  nécessaires  pour  éclairer 
leur  religion.  Aussi  est-il  expressément  interdit 
aux  magistrats  instructeurs  d'interroger  judiciaire- 
ment les  personnes  inculpées,  et  de  décerner  con- 
tre elles  aucun  mandat.  (Ibid.) 

Car  un  mandat  est  un  acte  de  poursuite , et  l'in- 
terrogatoire judiciaire  fttit  déjà  peser  sur  celui  qui 
en  est  l’objet  des  présomptions  de  culpabilité. 

Toutefois,  si  les  interrogatoires  juridiques  sont 
interdits  tant  que  la  mise  en  jugement  n’est  pas 
autorisée,  rien  n’empêche  que  l’on  ne  demande  ex- 
trajudiciairement  aux  fonctionnaires  inculpés  des 
explications.  Celle  marche  même  est  constamment 
suivie  dans  l’usage. 

Lorsque  l'information  est  complète,  les  pièces  en 
sont  adressées  au  ministre  de  la  justice  par  le  pro- 
cureur-général, qui  doit  y joindre  son  avis  sur  la 
nature  et  la  gravité  des  imputations,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’autorisation  doit  être  accordée  on 
refusée.  (Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
4*r  mai  4846.) 

Le  ministre  ordonne,  en  général , que  l’analyse 
des  charges  résultant  de  l'information  soit  commu- 
niquée aux  agens  qui  en  ont  été  l’objet , pour  pro- 
voquer leurs  réponses. 

L’information  est  ensuite  transmise  au  Conseil 
d’Etat,  qui  statue. 

MISE  en  liberté.  La  mise  en  liberté  d'une  per- 
sonne arrêtée  peut  ètreorilonnéedansdifTérenscas. 

4"  Par  le  procureur  du  roi,  lorsqu’un  individu  est 
conduit  devant  lui,  sans  mandat  de  l’autorité  judi- 
ciaire, et  que  ce  magistral  ne  croit  pas  devoir  diri- 
ger une  action  contre  cet  individu; 

2°  Par  le  juge  d'instruction , lorsqu'un  individu 
renvoyé  devant  lui  par  le  procureur  du  roi,  ou  con- 
duit en  vertu  d’un  mandai  d'amener,  s’est  disculpé 
des  charges  qui  pesaient  sur  lui,  ou  si  l’arrestation 
préalable  ne  lui  parait  pas  nécessaire.— Voy.  man- 
dat I)  AMENER,  etC. 

3a  Par  la  chambre  du  conseil , lorsque  la  préven- 
tion n’est  pas  justifiée; 

4*  Par  les  tribunaux , lorsque  les  infractions  im- 
putées à un  individu  ne  sont  pas  établies; 
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3*  Par  des  président  des  cours  d'assises , en  cas 
d’acquittement  par  le  jury.— Voy.  acquittement; 

6*  Et  par  les  cours  d’assises,  en  cas  d’absolution. 
— Voy.  ABSOLUTION. 

Le  droit  de  s’opposer  à la  mise  en  liberté  d’un 
individu  appartient  à la  partie  civile  et  au  ministère 
public. 

4°  En  formant  opposition  à l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  dans  les  vingt-quatre  heures,  qui 
courent  contre  le  procurenr  du  roi , à compter  du 
jour  où  l’ordonnance  a été  rendue;  et  contre  la  par- 
tie civile,  à compter  de  la  signification  qui  lui  est 
faite  au  domicile  par  elle  élu  au  lien  où  siège  le 
tribunal.  (Code d’instruction  criminelle,  art.  433.) 

2°  En  formant  appel  dans  les  trois  jours  du  juge- 
ment. [Ibid.,  art.  206.) 

La  mise  en  liberté  ne  peut  donc  avoir  lien  qn’a- 
près  l'expiration  des  délais  qui  viennent  d’être  in- 
diqués. (Mêmes  articles.) 

— Voyez  LIBERTÉ  PROVISOIRE. 

MISE  en  possession.  — Voyez  délivrance. 

MISE  a prix.  C’est  le  prix  que  doit  porter  an 
cahier  des  charges  celui  qui  poursuit  la  vente  d’un 
immeuble  ou  d'une  rente  appartenant  à son  débi- 
teur, et  auquel  il  lui  est  adjugé  s’il  ne  survient  pas 
d’enchérisseur.  On  donne  le  même  nom  an  prix 
qui,  dans  une  adjudication  volontaire,  doit  servir 
de  base  aux  enchères.  Voyez  Code  de  procédure , 
art.  643,  607  et  608.  — Voyez  vente  judiciaire. 

MISE  sociale.  — Voyez  Société. 

MISSIVE. — Voyez  lettre. 

MITOYENNETÉ.  C’est  la  copropriété  de  deux 
voisins  sur  un  mur,  un  fossé , une  haie  qui  les  sé- 
parent. 

L’art.  813  du  Code  civil  proclame  en  prineipc 
que  nul  n’est  tenu  de  demeurer  dans  l’indivision. 
Cependant  les  rapports  de  voisinage  ont  fait  ad- 
mettreà  cette  règle  une  exception  forcée  qui  résulte 
de  la  nature  des  choses. 

C’est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clôtures  di- 
verses  qui  séparent  deux  héritages. 

Les  clôtures  sont  de  diverses  sortes , ou  elles  sont 
formées  au  moyen  de  murs,  de  fossés,  de  haies, et 
la  loi  a dû  établir  des  règles  différentes  suivantqu’il 
s’agit  de  l’une  ou  de  l'autre  de  ces  clôtures.  Ces 
règles  se  trouvent  aux  mots  fossé,  haie,  mur, 
auxquels  nous  renvoyons. 

Il  est  essentiel  de  rédiger  par  écrit  les  conven- 
tions qui  ont  pour  but  la  mitoyenneté  des  murs, 
fossés  et  haies  ; car  l’objet  de  ces  conventions  étant 
d’une  valeur  indéterminée,  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  pas  admise. 

MIXTE.  — Voyez  action  , S Ier,  3“. 

MOBILE.  — Voyez  don  mobile. 

MOBILIER.  — Voyez  mbubi.bs. 

MOEURS.—  Voyez  adultère,  bonnes  mcfcrs , 
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FROSTITtnrlOX  , OUTRAGÉ  A LA  PUDEUR,  VIOL. 
âlCMS.—  Voyez  CALENDRIER. 

MOISSON.  — Récolte  des  blés  et  «dires  grains. 
Voyez  ban  , glanage. 

MON  H oir. K.  Commandement  que  l'Église  fait 
aux  fidèles  de  déclarer  ce  qu'ils  savent  de  certains 
fait  s importons,  à peine  d’encourir  ses  censures  s’ils  i 
ne  les  découvrent  pa?. 

Aux  termes  d'un  decret  du  10  décembre  4800, 
le  gouvernement  peut  recourir  aux  momtoires  pour 
découvrir  quelque  crime  grave.  C’est  le  ministre  de 
la  justice  qui  seul  peut  les  ordonner,  et  c'est  à lui 
qùe  les  révélations  doivent  être  adressées , après 
avoir  été  reçues  par  les  magistrats,  les  curés  et  les 
vicaires. 

MONNAIE.  On  appelle  âin^t  (outes  sortes  dé 
pièces  de  métal  servant  au  commerce,  battues  par 
l’autorité  souveraine,  et  marquées  au  coin  d’un 
prince  ou  d’un  état  souverain. 

Les  monnaies  d’or  et  d'argent  sont  ordinairement 
alliées  avec  une  certaine  quantité  dé  enivré.  Ainsi 
H faut  distinguer  dans  la  monnaie  deux  espèces  dé 
valeurs,  la  valeur  réelle  et  la  valeur  numéraire. 

La  valeur  récite  est  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
qui  se  trouve  dans  chaîne  espèeé  de  pièce  de  mon- 
naie. et  c’est  sur  ce  pied  que  les  étrangers  reçoivent 
la  monnaie  en  échange.  IIS  défalquent  le  enivré 
qui  sert  d'alliage  â fa  monnaie,  éllls  lé  comptent 
pour  rien. 

La  valeur  numéraire  est  celle  qu’il  plaît  au  prince 
de  donner  aux  pièces  de  monnaie,  et  cette  valeur 
doit  ne  s’écarter  que  très-peu  de  la  valeur  inirin- 
Sètjne. 

5 Ier.  iVounaifs  ayant  court  légal  en  Frahré. 

Ce  sont  les  lois  du  44  août  Î793,  16  vendémiaire 
an  li,  et  âtl  thermidor  an  m,  qui  ont  établi  le  nou- 
veau système  monétaire  décimal , en  remplacement 
<!e  la  monnaie  duodécimale . Des  lois  postérieures 
en  ont  ensuite  réglé  l'application. 

L'émission,  le  titré,  le  poids  elle  typedea  la  mon- 
naie sont  ordonnés  et  fixés  par  la  loi.  Le  roi  en  sur- 
veille la  fabrication.  (Loi  du  22  frimaire  an  vm.) 

L’unité  monétaire  de  la  France  est  ie  franc.  (Loi 
Ùii  7 germinal  an  xi,  art.  4rr.) — Pour  son  rapport 
avec  les  livres,  voyez  au  mol  franc. 

Les  pièces»  de  moimaie  d’argent  sont  : le  franc  ou 
100  centimes;  le  demi- franc,  ou  50  centimes  ; le 
Hart  de  franc,  ou  25  centimes;  le  2 francs  et  le 
francs.  (Ibid.,  art.  1,2  et 3.) 

Les  pièces  d'or  sont  les  pièces  de  10, de  20,  de 
40  et  de  1 00  francs.  (Ibid.,  art.  6 et  8; ordonnance 
royale  du  8 novembre  1850,  art.  4*r.) 

Les  pièces  de  cuivre  en  cuivre  pur  sont  : le  cen- 
time, le  sou,  ou  5 centimes.  (Loi  du  7 germinal  an 
xi,  art.  15  et  14.) 

La  monnaie  de  fcifloR  est  la  petite  pièce  de  10  cen- 
times , ou  2 sous,  contenant  un  cinquième  de  fin 
sdr  quatre  emquièiwsd’alliafe.  (Loi  du  43  septem-  | 


bre  1807,  art.  8.)  Il  existe,  en  outre,  nneautre  pièce 
de  10  centimes,  ou  gros  deux  sous,  en  enltre  pur; 

Les  pièces  de  50  sous  et  de  15  sous  ont  été  fabri- 
quées en  vertu  d'un  décret  du  4 1 janvier  1701 . 11  y 
entre  deux  tiers  d'argent  fin  et  un  liera  de  cuivra 
Elles  ont  toujours  cours  pour  leur  valeur  nominale, 
et  ne  peuvent  entrer  dans  les  paternel»  que  pour 
les  appoints  au-dessous  d«  cinq  francs.  ( Decret  du 
42  septembre  4810.) 

Li  s monnaies  d’or  et  d’argent  sont  gravées  à l’ef- 
figie du  roi , et  portent  jiour  légende  ces  mots  : 
Louis- Philippe  lrr,  roi  des  Français.  Le  revers  porte 
une  couronne  formée  d une  branche  de  laurier 
et  d’une  branche  d'olivier,  au  milieu  de  laquelle  sont 
inscrites  la  valeur  de  la  pièce  el  l’année  de  la  ftibri- 
cation  La  tranche  des  pièces  de  40  francs,  20  francs 
et  5 francs  portent  ce>  mots  : Dieu  protège  la  Fraute. 
Les  pièces  «le  2 fanes , 4 franc , 50  centimes  el  25 
centimes  sont  frappées  en  virole  cannelée.  (Ordon- 
nance du  25  août  4830.) 

Depuis  le  4*r  vendémiaire  an  vin,  toutes  les  sti- 
pulations el  comptes  de  valeurs  monétaires  pour  le 
service  public,  ne  peuvent  être  énoncées  qu'en  franes 
et  portions  de  franc.  Les  transactions  ou  actes  en- 
tre les  particuliers,  doivent  exprimer  les  sommes 
eu  francs,  décimés  et  centimes:  ou  les  sommes  sont 
censées  évaluées  de  celle  manière,  quand  même  elles 
soûl  exprimées  en  livres , sous  et  deniers*  (Loi  du 
47  floréal  an  vu,  art.  4 et  2.) 

L'acquittement  des  obi  galions  antérieures  à l’é- 
poque du  4*r  vendémiaire  au  vm,  soit  entre  parti- 
culiers , soit  pour  le  service  publie , doit  se  faire  en 
valeur  de  l'ancienne  livre  tournois  , quand  même 
l’expression  de  franc  se  trouve  écrite  dans  les  actes 
au  lieu  de  celle  de  livre,  sauf  le  cas  où  U valeur 
du  nouveau  franc  a été  formellement  stipulée. (Ibid., 
art.  3.) 

Quand  à l'occasion  d'une  opération  qiielconqne, 
il  y a lieu  de  déterminer  le  juste  prix  en  banc,  soit 
de  monnaies  étrangères , soit  de  matières  apprécia- 
bles , on  suit  ordinairement  le  cours  de  la  bourse 
de  commerce , cerlilie  par  un  agent  de  change. 

Toute  espèce  de  monnaie  de  cuivre  on  de  hilton 
de  fabrique  française,  ce  qui  comprend  leapièCrSde 
2 sous,  d'un  sou,  six  liards,  le  centime  el  le  liard, 

! ne  peuvent  être  données  en  paiement  si  ce  n’est  de 
gré  à àré,  qnë  pour  l’appoint  de  la  pièce  dé  3 flrancs. 
(Décret  dit  18  août  I8l«,art.  2.) 

Dans  le$  jntteftténsdecinq  cenls  fi  ahra  el  aù-destas, 
én  pièces  d’argetit,  le  payeur  fournit  le  sic  èl  là  fi- 
celle. Les  sacs  doivent  pouvoir  contenir  au  nioihb 
| i ,i  ou  f ancs , éiré  éri  bùn  étal  et  d’une  toile  proprè 
à cet  usage.  La  valeur  du  sac  est  payée  par  éfclui 
1 qui  reçoit , on  lè  payeur  fait  li  retenue  à raison  dé 
43  cfen tintes  par  sac.  Le  paiement  éri  sâct  et  àii 
poids  né  prive  pas  celui  qui  reçoit  de  là  factilté 
d’ouvrir  les  sacs , de  vérifier  et  de  compter  lès  es- 
peces en  présence  du  payeur.  (Décret  du  !*rJuillët 
1809.) 

$ II.  .Irfmtntsfrafiou  des  monnaies. 

La  fabrication  des  monnaies,  la  reconnaisse  o 
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du  poids  et  do  titre  de  celles  qui  lui  sont  soumises, 
et  généralement  le  maintien  de  l’exécution  de*  lois 
sur  la  monnaie  et  sur  la  garantie  des  mat  ières  d’or 
et  d'argent,  sont  confiées  h une  administration  par- 
ticulière dépendante  du  ininfalère  des  finances. 
(Arrêté  du  10  prnirial  an  xi,  art.  2 et  5.J 

Elle  surveille  également  la  fabrication  des  mé- 
dailles d'or . d'a>genl  et  de  bronze.  (Ordonnance 
royale  du  24  mars  4852,  et  arrêté  du  5 germinal  an 
xii.) — Voyez  ukd.uli.es. 

L'organisation  de  cette  administration  est  réglée 
par  l'arrêté  précité  du  10  prairial  an  xi.  Elle  i si 
autorisée  à traduire  devant  les  tribunaux,  sans 
recourir  au  Conseil  d'Etat , les  agens  qui  lui  sont 
subordonnes.  (Arrêté  du  gouvernement  du  10  ther- 
midor an  xi.) 

Les  Miels  des  monnaies  sont  au  nombre  de  15, 
et  ont  chacun  une  lettre  particulière:  Paris,  A; 
Bayonne,  L;  Bordeaux , K ; La  Rochelle,  Il  ; Lille, 
W;  Limoges,!;  Lyon,  O;  Marseille,  un  A enlacé 
dans  un  M;  Nantes,  T;  Perpignan,  Q;  Rouen , B; 
Strasbourg,  BB;  Toulouse,  M. 

$ III.  Anciennes  monnaies , et  pièces  rognées. 

Les  écus  de  6 livres,  de  5 livres,  les  pièces  de 24 
sous,  lisons,  et  10  sous  tournois,  ainsi  que  les 
pièces  d’or  de  48  livres , de  24  livres  et  de  12  livres, 
ont  cessé  d’avo  r cours  forcé  pour  leur  valeur  nomi- 
nale au  Ier  octobre  1834. 

A compter  du  l*r  janvier  1835  ces  espèces,  des- 
tinées à être  refondues , ne  sont  plus  reçnes  aux 
changes  des  hôtels  des  monnaies  que  pour  le  poids 
qu’elles  ont  conservé,  et  sont  payées  au  porteur 
comme  étant  au  titre  de  000  millièmes  pour  Pur, et 
04 1 millièmes  pour  l’argent. (Loi  des  14  juin  4820  et 
lw  avril  1834.) 

Il  en  est  de  même  des  pièces  rognées.  (Lettre  mi- 
nistérielle du  22  germinal  an  ix;Sirey.t.4,2*part., 
p.  500.) 

$ IV.  Dispositions  pénales. 

Circulation  de  la  Monnaie.  Ceux  qui  décrient  les 
monnaies  courantes  de  l’Etat  sont  condamnés  à deux 
ans  d’emprisonnement , et  en  cas  de  récidive  à 
quatre  ans  de  travaux  forces.  (Loi  du  20  ventôse 
an  iv.) 

Ceux  qui  refusent  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales , non  fausses  ni  altérées,  selon 
la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours , sont  punis 
d’amendes  depuis  5 francs  jusqu'à  10  francs,  et  en 
cas  de  récidive  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
au  plus.  (Code  pénal , art.  475  et  478.) 

L'introduction  en  France  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon  de  fabrique  étrangère  est  prohibée 
tous  les  peines  concernant  les  marchandises  prohi- 
bées. (Décret  du  11  mai  1807.)  — Vov.  doi.vxes, 

3 IV. 

Fausse  monnaie.  La  fabrication  et  l’émission  dé 
busse  monnaie  constituent  un  crime  de  fauj,  J 
rangé  par  le  Code  pénal  parmi  les  crimes  contre 
la  paix  publique.  Ce  Code  contient  sur  U fausse 
monnaie  les  dispositions  suivantes  : 
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14!).  Quiconque  sort  contrefait  ou  altéré  les  monnaie* 
d'or  ou  d’argent  ayant  court  lég*Ieq  France,  ou  pvrpppé 
à l'éuiiuiou  ou  exposition  déciles  mono  tirs  conlfcf-iiU* 
ou  altérée* , ou  4 Irur  iuroduction  tur  le  territoire  fran- 
çais , *rra  puni  de*  travaux  forcé*  4 perpétuité. 

133.  O lai  qui  aura  contrefait  ou  al  éré  de*  monnaie* de 
billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  par- 
ticipé à tVmiuion  ou  eipnailioo  dewJilre  monnaie* contre- 
faites  ou  altérée*,  ou  i Irur  introduction  Hir  le  territoire 
français , *er»  puai  de*  ira» au x forcé»  à Lampe. 

141.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  root  refait  ou 
altéré  de*  monnaie*  étrangères,  ou  participé  à JémUsfon, 
exposition  ou  introduction  eu  France  de*  monnaies  éiraq- 
gère*  contrefaites  ou  altérée* , sera  puni  des  travaux  for- 
cé* à temps. 

145.  U participation  énoncée  aux  prérédens  article*  ne 
s'applique  point  à eaux  qui,  ayant  rçu  pour  bonne*  de* 
pièce*  de  monnaie  cootn.  faite»  ou  altéré*»,  Ire  oui  rem be» 
en  circulation. 

Toutefois  celui  qui  aura  frit  uwge  dcÿdilca  pièces  après 
en  avoir  vérifié  ou  fai)  vérifier  le*  vice*,  aéra  pgui  d'une 
amende  triple  au  moins  et  seitupte  au  plus  de  la  a nuaw 
représentée  par  Ira  pièces  qu'il  aura  rendue»  4 la  circula- 
tion , sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas  é*re  in- 
ferieure à aeiie  franc a. 

158.  Le*  personnes  coupable*  des  crimes  mentionné! 
aux  article!  143  et  155  *erool exempte*  de  peine,  si,  avant 
la  c u*omu)*tion  de  ceacriwes  et  avant  toute*  pourtui.et, 
elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorité*  constituée*,  ou  *1,  même  après  les  poursuites 
Commencées , dire  ont  procuré  l’arrretaiiou  dt s autre* 
coupables. 

Files  pourront  néanmoins  être  mises , pour  la  rie  ou  4 
lempv  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  poliee. 

La  contrefaçon  ou  l'altération  de  la  monnaie, 
résultent  de  toute  operation  qui  marque  l'intention 
de  faire  passer  la  pièce  pour  u ne  valeur  supé  rieure. 
Ainsi  on  contre  fait  la  monnaie:  quand  on  fa  couvre 
d'un  enduit  qui  lui  donne  la  fausse  apparence  du 
cuivre  ou  de  l’argent  ; quand  même  on  l’altère  ou 
la  contrefait  si  grossièrement,  qu’il  e*t  impossible 
de  la  prendre  pour  bonne  ; quand  on  la  rogne  dans 
l’intention  de  fa  remettre  en  circulation  sons  une 
fausse  valeur.  (Arrêts  de  cessation,  du  4 juillet 
1811;  Sirey,  L 42,  I"  partie,  p.  100;  du  4 mars 
1830;  Sirey,  t.3Ü,  irt  partie,  p.  150;  du  lObru- 
nuirean  x;  Sirey,  t.  2,  Impartie,  p.  152.) 

Tout  Français  qui  se  rend  coupable  , hors  du 
territoire  français,  de  contrefaçon  de  monnaies 
nationales  ayant  cours,  peut  être  poursuivi,  jugé 
et  puni  en  France,  d’après  les  dispositions  des  lofa 
française*.  Il  eu  e*t  de  même  des  étrangers  qui, 
auieursoucomplicesdu  même  crime  seraient  arrêtés 
en  France,  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait 
IVxiradition.  ( Code  d'instruction  criminelle , 
art.  5 et  6.) 

Pour  ce  qui  regarde  la  procédure  en  matière  de 
fausse  monnaie  , voyez  faux. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  On  appelle  ainsi  des  établis- 
tetuen* , autorisés  par  le  gouvernement,  et  dans 
iesqio  Is  on  prête  de  l’argent  sur  gages  et  moyennant 
intérêt. 

Ces  élablissemens  sont  d’origine  italienne,  au 
quinzième  siècle.  Celui  de  Paris  a été  créé  P*r  des 
lettres-patentes  du  0 décembre  1777.  Suspendu  pen- 
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danl  le  règne  des  assignai*,  à cause  de  la  rareté  du 
numéraire,  il  fut  rétabli  en  4707,  et  subsista  con- 
curremment avec  une  assez  grande  quantité  de 
maisons  de  prêts  sur  gages,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
du0  février  4804  (46  pluviôse  an  xit),  ayant  fermé 
ces  maisons,  et  posé  le  principe  qu'elles  ne  pour- 
raient être  établies  qu'au  prolll  des  pauvres  et  avec 
l’autorisation  du  gouvernement , il  fut  réorganisé 
par  un  dccreldu  43 juillet  1804  (24  messidor  anxti), 
suivi  d'un  reglement  en  date  du  8 thermidor  an  xiii 
(27  juillet  4805).  Une  ordonnance  du  42  janvier 
4831,  a soumis  les  comptes  du  Mont  de-Picté  de 
Paris,  à la  Cour  des  comptes,  et  une  autre  du  3 
novembre  4831  en  a modifié  l'administration. 


Quant  aux  Monts-de- Piété  des  départemens,  one 
circulaire  du  ministère  de  l’intérieur  en  date  du  23 
mai  4805,  contient  des  instructions  sur  leur  forma- 
tion , et  un  modèle  du  réglement  d’organisation 
calqué  sur  celui  de  Paris  du  8 thermidor  an  xm, 
qui  reproduit  la  plupart  des  dispositions  de  la  dé- 
claration de  4777. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  une 
analyse  détaillée  de  cette  organisation.  Nous  indi- 
querons seulement  les  principales  dispositions  qui 
concernent  les  relations  du  public  avec  ces  établis- 
semens. 

l es  prêts  se  font  sur  l’engagement  d'effets  mo- 
biliers, estimés  par  des  commissaires-priseurs, 
attachés  à rétablissement  sous  le  titre  d'apprécia- 
teurs. (Réglement  du  8 thermidor  an  xm,  art.  40.) 

Nul  n'est  admis  à déposer  des  nanlt&semens.  s'il 
n'est  connu  et  domicilié  ou  assisté  d'un  répondant 
connu  et  domicilié.  {Ibid.,  art.  47.) 

S'il  y a doute  sur  la  légitime  possession  des 
objets  présentés  pour  être  déposés , il  en  est  rendu 
compte  aussitôt  au  préfet  de  police,  le  prêt  est  sus- 
pendu et  les  effets  retenus  jusquà  la  décision. 
( Ibid .,  art.  49.) 

Les  prêts  se  font  pour  un  an,  avec  faculté  pour 
l'emprunteur  de  dégager  ses  effets  avant  ce  terme, 
ou  de  renouveler  l'engagement  à son  échéance , en 
payant  le  montant  des  frais  échus.  {Ibid.,  art.  54.) 

Le  conseil  d’administration  règle  tous  les  six  mois 
le  taux  des  droits  à payer  par  les  emprunteurs,  pour 
intérêts,  frais  d’appréciation  de  dépôt  et  autres  frais 
de  régie,  sauf  l'approbation  du  ministre.  Ces  droits 
se  calculent  par  demi-mois , la  quinzaine  commen- 
cée est  due  en  entier.  {Ibid.,  art.  53,  58  et  57.) 

A Paris  l’intérêt  est  de  9 pour  cent  par  an.  Dans 
les  départements , il  ne  peut  ordinairement  pas  dé- 
passer 6 0/0.  Il  est  perçu  en  outre  4/2  centime  pour 
franc,  pour  droit  de  prisée. 

Le  prêt  est  des  quatre  cinquièmes  sur  la  vaisselle 
ou  les  bijoux  d'or  ou  d'argent , et  des  deux  tiers  de 
l’estimation  des  autres  effets.  {Ibid.,  art.  58.) 

tin  cas  de  perte  de  la  reconnaissance,  l’emprun- 
teur en  fait  de  suite  sa  déclaration  au  directeur 
général  du  Mont-de-Piété,  qui  est  tenu  de  la  rece- 
voir et  de  l'inscrire  sur  ses  registres , en  marge  de 
l'article  dont  la  reconnaissance  est  perdue.  {Ibid.t 
art.  64.) 

La  même  déclaration  est  faite  aussi  par  l’empruti- 
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leur,  chez  le  commissaire  de  police  de  ton  quartier, 
avec  l’asMstance  de  deux  témoins,  qui  attestent  son 
individualité  et  sa  moralité,  le  commissaire  en  dé- 
livre un  certificat  au  déclarant,  qui  le  représenleau 
bureau  où  il  a emprunté.  (Décision  du  préfet  de 
police,  duO  septembre  4800.) 

Si,  à l’échéance  de  rengagement,  l'emprunteur 
veut  le  renouveler  pour  eiiqiêclier  la  vente , il  paie 
les  intérêts  et  droits  du  premier  prêt.  (Réglement 
du  8 thermidor  ail  xm,  art.  62,  63,  64.) 

Lorsque  l'emprunteur  rapporte  sa  reconnaissance 
et  qu’il  en  paie  le  montant  en  principal,  intérêts  et 
droits,  l’effet  lui  est  remis.  Eu  cas  de  perte  du  nan- 
tissement , la  valeur  en  est  payée  au  proprietaire , 
au  prix  d’estimation  fixé,  lors  du  dépôt,  par  les 
commissaires-priseurs  de  rétablissement,  avec 
augmentation  du  quart  en  sus,  à titre  d’indem- 
nité; si  l’effet  est  avarié,  il  peut  l’abandonner 
à rétablissement  au  prix  de  la  première  estimation, 
ou  le  repren lire  tel  qu’il  est,  eu  recevant  en  indem- 
nité le  montant  de  la  différence  entre  la  valeur  de 
l’objet  et  l’estimation  faite.  {Ibid.,  art.  65. 66  et  67.) 

Si  un  effet  mis  en  gage  est  réclamé  pour  cause  de 
vol  ou  pour  un  autre  motif,  le  réclamant  doit  : 
4°  justifier  légalement  de  son  droit  de  propriété  ;2 * 
rembourser  en  principal,  intérêts  et  droits,  la  somme 
pour  laquelle  l'objet  a été  mis  en  nantissement. 
(Ibid.,  art.  7U.) 

Les  objets  non  dégages  à échéance , sont  vendus 
publiquement  aux  enchères,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à en  faire 
étal  à l'emprunteur.  \Ibid.,  art.  74.)  La  vente  n’a 
lieu  qu'après  le  treizième  mois.  Les  droits  sont  re- 
tenus pour  quatorze  mois. 

L’excédaut  ou  boni  est  remis  à l’emprunteur  sur 
la  représentation  de  la  reconnaissance.  ( Ibid 
art.  03.) 

Après  le  délai  de  trois  ans  de  la  date  de  la  recon- 
naissance, il  ne  peut  plus  être  réclamé.  {Ibid., 
art.  98.) 

Le  Mont-de-Piété  reçoit  et  emploie  les  fonds  qui 
lui  sont  offerts  par  les  particuliers.  Le  taux  de  l'in- 
térêt de  ces  placemcns  est  fixé  tous  les  ans.  (f&irf., 
art.  402  et  403.) 

A Paris  et  dans  les  grandes  villes , il  y a des 
commissionnaires  nommés  par  le  Mont  de-Piété, 
qui  se  chargent  de  servir  d’intermédiaires  entre  les 
emprunteurs  et  l’administration , afin  d’éviter  les 
courses  et  l’ennui  des  formalités  à remplir. 

Ces  commissionnaires  peuvent  seuls  faire  ce  genre 
de  commission.  (Décret  du  30  juin  4804,  relatif  à 
Bordeaux.) 

Les  droits  qui  leur  sont  dus  sont  : 4°  pour  les  en- 
gagement 2 centimes  par  franc  de  la  somme  prêtée; 
2°  pour  les  renouvellement  2 centimes  par  franc; 
3*  pour  les  dégagemms  4 centime  par  franc;  4°  pour 
la  perception  du  boni  4 pour  cent  du  montant  du 
bout.  Les  commissionnaires  ne  peuvent  prétendre 
ni  exiger  d’avance,  sous  pretexte  d'intérêts  ou  d’in-' 
demnité , et  pour  telle  autre  cause  que  ce  puisse 
être,  d'autres  droits  que  ceux  indiqués  ci-dessus. 

Les  commissionnaires  doivent  représenter  leurs 
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registres  au  directeur  et  aux  officiers  de  police  à 
toute  réquisition.  (Décret  précité  du  30  juin  I80C, 
art.  MO.)— Voyez  gage. 

MONUMENT.— Voy.  destruction. 
MONUMENT  funèbre.  — Voy.  sépulture. 
MORATOIRES.— Voy.  intérêts,  S III. 

MORT.  C’est  la  cessation  de  la  vie. 

On  distingue  dans  le  langage  de  la  loi  la  mort  na- 
turetle  et  la  mort  cirile.  Ce st  la  mort  qui  fixe  dé- 
finitivement l’état  des  biens  et  des  dettes  d’une  per- 
sonne Cest  à sa  mort  que  s’ouvrent  tous  les  droits 
qui  sont  subordonnés  A son  décès. 

Dans  le  doute,  la  mort  s’entend  de  la  mort  natu- 
relle, comme  si  par  exemple  les  parties  ont  prévu  dans 
leurs  conventions  le  cas  de  mort.  Telle  était  la  déri- 
sion des  lois  romaines,  dont  il  faudrait  encore  suivre  les 
préceptes . D'ailleurs  les  bonnes  mœurs  s’opposeraient 
à ce  que  dans  un  contrat  on  eût  prévu  le  cas  de 
mort  civile,  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d’une 
condamnation.  — Voy.  bonnes  mœurs,  mort  ci- 
vile. 

MORT  CIVILE.  Cest  l’état  d’une  personne  pri- 
vée de  toute  participation  aux  droits  civils. 

La  mort  civile  n’est  point  une  peine,  mais  seule- 
ment le  résultat  d’une  peine.  ( Code  civil , art.  22.) 
Le  décret  du  6 avril  1809,  qui  prononçait,  en  cer- 
tains cas,  la  mort  civile  comme  peine  principale,  a 
été  rendu  sans  effet  par  l’ordonnance  du  19  juin 
1814. 

5 I.  Causes  de  la  mort  civile. 

Sous  l’anciennelégislation,  la  profession  religieuse 
produisait  la  mort  civile,  mais  cet  effet  a cessé.  — 
V.  lois  des  1»  mars  1790  et  17  nivôse  an  il. 

Aujourd’hui  les  seules  causes  de  mort  civile  sont 
les  condamnations  à la  mort  naturelle,  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  et  à la  déportation,  qui  peut  en 
certains  cas  être  remplacée  par  la  détention  perpé- 
tuelle en  France  ou  aux  Colonies.  (Code  civil, 
art.  23  et  24  ; Code  pénal , art.  17  et  18,  et  loi 
du  9 septembre  1833.)  — Voyez  déportation  et 

PEINES. 

Le  gouvernement  peut  accorder  au  condamné  à 
la  déportation  l’exercice  des  droits  civils  ou  de  quel- 
ques-uns de  ces  droits.  (Code  pénal,  art.  18.) 

Les  condamnations  à l'une  des  peines  ci -dessus 
énoncées  emportent  la  mort  civile,  lors  même 
qu’elles  sont  prononcées  pour  délit  militaire  , les 
articles  22  et  23  du  Code  civil  ne  faisant  aucune 
distinction. 

A l'égard  des  condamnations  prononcées  par  un 
tribunal  étranger  contre  un  Français,  elles  ne  peu- 
vent produire  la  mort  civile  en  France,  alors  même 
que  la  loi  étrangère  y aurait  attaché  cet  effet  ; car 
la  loi  française  régit  seule  l'état  du  i rançais.  (Code 
civil, art.  3.) 

g IL  Quand  commence  la  mort  civile. 
L’époque  à laquelle  commence  la  mort  civile  varie 
TOME  2. 
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] selon  qu'il  s’agit  de  condamnations  contradictoires 
ou  par  contumace. 

Condamnations  contradictoires.  Elles  emportent 
la  mort  civile  à compter  du  jour  de  leur  exécution, 
•oit  réelle , soit  par  effigie.  (Code  civil , art.  26.) 

Le  Code  ne  dit  pas  à quel  instant  du  jour  com- 
! mence  la  mort  civile;  mais  dans  les  cas  où  il  devient 
nécessaire  de  le  fixer,  c’est  au  moment  même  de 
l’exécution  qu’il  faut  s’en  référer;  telle  est  l'opinion 
la  plus  générale. 

La  condamnation  à la  mort  naturelle  n’est  réputée 
exécutée  que  lorsque  le  supplice  est  consommé  et 
que  le  condamné  a cessé  d’exister.  (Richer,  de  la 
mort  civile,  p.  150  et  134.) 

La  condamnation  à la  déportation  est  réputée  exé- 
cutée du  moment  de  la  translation  du  condamné , 
conformément  à l’article  17  du  Code  pénal  modifié 
par  la  toi  du  « septembre  1835.  — Voyez  au  mot 

PEINES. 

A l’égard  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
à perpétuité , il  y aurait  peut-être  une  distinction  à 
faire,  résultant  de  la  nouvelle  rédaction  du  Code 
pénal , art.  23. 

Si  le  condamné  a subi  l'exposition , la  condamna- 
tion sera  réputée  exécutée  à partir  de  ce  moment. 

Si , au  contraire , le  condamné  n’a  pas  subi  cette 
exposition , à raison  des  exemptions  prononcées  par 
la  loi , c’est  la  translation  an  bagne  qui  constatera 
l’exécution. 

6'om/ainnalioos par  contumace.  Elles  n’emportent 
la  mort  civile  qu’après  les  cinq  années  qui  suivent 
l’exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pendant  les- 
quelles le  condamné  peut  se  représenter.  (Code 
civil,  art.  27.) 

Pour  l’exécution  par  effigie , extrait  du  jugement 
de  condamnation  est , dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation , à la  diligence  du  procureur  général , 
ou  de  son  substitut,  affiché  par  l’exécuteur  des  ju- 
gemens  criminels,  à un  poteau  qui  est  planté  au 
milieu  de  l’une  des  places  publiques  de  la  ville , chef- 
lieu  de  l’arrondissement  où  le  crime  a été  commis. 
(Code  d’instruction  criminelle , art.  472.) 

§ III.  Effets  de  la  mort  civile. 

Les  effets  de  U mort  civile  sont  de  priver  le  con- 
damné de  tous  les  droits  civils,  même  de  ceux  qui 
ne  lui  ont  pas  été  nominativement  interdits  par  la 
loi. 

La  mort  civile  emporte  la  dégradation  civique  ; 
ainsi,  lemort  civilement  est  destitué  et  exclu  de  toutes 
fonctions,  emplois,  ou  oDices  publics-,  il  est  privé  du 
droit  de  vote , d’élection , d'éligibilité,  et  en  général 
de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit 
de  porter  aucune  décoration  ; il  est  privé  du  droit 
de  port  d’arme,  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde 
nationale , de  servir  dans  les  armées  françaises , de 
tenir  école  ou  d’enseigner , ou  d’être  employé  dans 
aucun  établissement  d'instruction,  à titre  de  pro- 
fesseur, maître  ou  surveillant;  il  ne  peut  être  juré, 
ni  expert,  ni  arbitre,  ni  employé  comme  témoin 
dans  les  actes , ni  admis  à porter  témoignage  en  jus- 
tice , si  ce  n’est  pour  y donner  de  simples  rensei- 
24 
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gnemens;  i!  ne  peut  faire  partie  d’aucun  conseil  de 
famille,  ni  «Ire  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur, 
ou  conseil  judiciaire , meme  de  ses  propres  enfans. 
(Code  pénal , art.  28  et  34 , et  Code  civil , art.  2S.| 
' La  mort  civile  rompt  tous  les  liens  de  famille , 
de  parenté  civile  ; ainsi , le  mort  civilement  perd 
tout  à la  fois , la  puissanre  paternelle  et  la  puissance 
maritale;  il  est  incapable  d’adopter  ou  de  contrac- 
ter un  mariagequi  produise  aucun  effet  civil  ; le  ma- 
riage c|ii’ilavait  contracté  précédemment  est  dissous, 
quant  à tous  ses  effets  civils  ; son  épouse  et  ses  hé- 
ritiers peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et 
actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ou- 
verture. (Code  civil,  art.  25.) 

Par  la  mort  civile , le  condamné  perd  1a  propriété 
de  tous  les  biens  qu’il  possédait  ; sa  successiun  est 
ouverte  an  profit  de  ses  héritiers , auxquels  ses  biens 
sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naturellement  et  sans  testament.  (Code  civil, 
art.  25.)  Il  perd  aussi  tous  ses  droits  d'usufruit  (Ibirf., 
art  617)  ; d'usage  et  d'habitation  {Ibid.,  art.  625)  ; 
et  1a  jouissance  des  biens , i l'égard  desquels  il  était 
grevé  de  restitution  1 1 !>irt. , art.  1 033)  ; il  cesse  d'être 
associé  (Ibid.,  irt.  1865)  et  mandataire  (Ibid.,  art. 
2003) , il  ne  peut  ni  recueillir  par  succession , ni 
recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'alimcns.  {/bid.,  ait.  25.) 

Le  service,  des  rentes  viagères  à lui  dues  doitélre 


continué  pendant  la  vie  naturelle  du  mort  civile- 
ment, soit  à lui-même,  si  elles  ont  été  constituées 
à titre  d’alimcns,  soit  à ses  héritiers , si  elle*  sont  à 
tout  autre  titre,  mais  i la  charge  par  ceux-ci  de 
lui  en  remettre  la  portion  necessaire  à sa  subsi- 
stance. (Code  civil,  art.  t»82.) 

A déùul  de  rente  viagère  à lui  constituée,  on  en 
cas  d'insuffisance,  le  mort  civilement  peut  même 
réclamer  des  aimions  à ceux  qui  lui  en  devraient 
si  la  mort  civile  n’eùt  pas  eu  lien.  (Code  civil,  art. 
si  et  2U3  à 21 ri  ; arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
duib août  1808,  Sirey,  l.  12,  2' part.,  p.  268.) 

Le  mort  civilement  conserve  en  gênerai  tous  les 
droits  qui  dérivent  du  droit  ualurei  et  du  droit 
des  gens;  ainsi,  il  a la  faculté  d’acqnérir  i titre 
onéreux,  de  posséder,  de  faire  le  commerce,  de 
passer  un  concordat  en  cas  de  faillite . de  faire  et 
recevoir  la  remise  d une  dette , et  même  d'acquérir 
et  ile  se  libérer  par  prescription. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice , ni  en  défendant , 
ni  en  demandant , que  sous  le  nom  et  par  le  minis- 
tère d’un  curateur  spècial,  qui  lui  est  nommé  par 
le  tribunal  où  l’action  est  portée.  (Code  civil , art. 

*K) 

Il  ne  penl  transmettre  les  biens  par  lui  acquis 
tient, is  la  mort  civile  encourue , à litre  de  succes- 
sion ni  en  disposer  en  totalité  ni  en  partie,  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament.  I Mime  ar- 

tkCcïu  desdits  biens  dont  il  se  trouve  en  posses- 
sion au  jour  de  sa  mort  naturelle,  apparUennenl  i 
l'Etat  par  droit  de  desUereoce. 

Né. Luira,  il  «*•  loisdile  •«  "»  de  *<".  an 
profit  de  la  veuve,  de*  enfans  ou  parera  du  mort 
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civilement,  toutes  dispositions  que  l’humanité  lui 
suggérera.  (Code  civil,  art.  53.) 

$ IV.  Effets  des  condamnations  par  contumace  à 
une  peine  emportant  mort  civile. 

Les  effets  des  condamnations  par  contumace  â 
une  peine  emportant  mort  civile  varient,  selon  que 
le  condamne  se  trouve  dans  l’une  des  trois  pério- 
des de  temps  suivantes  : t ° les  cinq  premières  an- 
nées après  l’exécution  par  effigie;  2*  l’intervalle  de 
cinq  ans  depuis  l’exécution  par  effigie,  à vingt  an- 
nées depuis  le  jugeaient  de  condamnation;  5°  et  le 
temps  qui  s’écoule  depuis  l’expiration  des  vingt 
années  jusqu'à  la  mort  naturelle  du  condamne. 

Première  période.  Le  condamné  par  contumace 
e6t,  pendant  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  par  ef- 
iigie , ou  jusqu'à  ce  qu’il  se  représente  ou  qu’il  soit 
arrêté  pendant  ce  délai,  privé  de  l’exercice  des 
droits  civils,  tuais  U en  conserve  la  jouissance.  Ses 
biens  sont  administrés , et  ses  droits  exercés  de 
même  que  ceux  des  abseos.  (Code  civil,  art.  28; 
Code  d'instruction  criminelle,  ait.  485  et  474.) 

Lorsque  le  coudauiné  par  contumace  se  présenté  ■ 
volontairement  dans  les  cinq  années  à compter  du 
jour  de  l'execution , ou  lorsqu’il  est  saisi  et  consti- 
tué prisonnier  dans  ce  delai , le  jugement  est  anéanti 
de  plein  droit;  l’accusé  est  remis  en  possession  de 
ses  biens;  il  est  jugé  de  nouveau,  et,  si  par  le  nou- 
veau jugement  il  est  condamné  à la  même  peine , 
ou  à une  peine  différente  emportant  mort  civile, 
elle  n’a  lieu  qu’à  compter  du  jour  de  l’exécution  du 
second  jugement.  (Code  civil , art.  29.) 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  dé- 
lai de  grâce  de  cinq  ans  sans  s’ètre  représenté,  ou 
sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort 
dans  l’intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  con- 
tumace sera  anéauli  de  plein  droit , sans  préjudice 
néanmoins  de  l’action  civile,  laquelle  ne  pourra 
être  inleulée  contre  les  heritiers  du  condamné  que 
par  la  voie  civile.  (Code  civil,  art.  3t.) 

Le  testament  fait  avant  le  jugement  de  condam- 
nation , par  le  conlumax  qui  meurt  dans  le  délai 
de  grâce  de  cinq  ans,  est  valable. 

Deuxième  période.  Lorsque  le  condamné  par  con- 
tumace ne  se  représente  on  n’est  constitué  prison- 
nier qu’après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  par 
effigie,  mais  avant  l’expiration  des  vingt  années 
depuis  la  date  du  jugement  de  condamnation , il  est 
juge  de  nouveau  : s’il  est  absous  par  le  nouveau  ju- 
*geiuent,ous’il  n’est  condamné  qu'à  une  peine  n’em- 
portant  pas  mort  civile,  il  rentre  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  pour  l’avenir , et  à compter  du  jour  où 
il  a reparu  en  justice;  mais  le  premier  jugement 
conserve , pour  le  passé , les  effets  que  la  mort  ci- 
vile avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
l’expiration  des  cinq  ans  jusqu’au  jour  de  sa  com- 
parution en  justice.  (Code  civil,  art.  30,  et  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  033.) 

La  reimégration  du  condamné  par  contumace 
n’ayant  lieu  que  pour  l’avenir,  nous  pensons  qu’il 
ne  peut  prétendre  aux  successions  à lui  échues  de- 
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puis  la  mort  civile  encourue , jusqu'à  la  réintégra- 
tion. 

Le  testament  par  lui  Tait  pendant  le  même  inter- 
valle de  temps  est  nul,  A cause  de  l’incapacité 
existant  au  moment  de  la  confection.  ( Deivincourt, 
t.  4,  p.  23.) 

Troisième  période.  Après  vingt  années  écoulées 
depuis  le  jugement  de  condamnation,  le  condamné 
par  contumace  ne  peut  plus  être  admis  à se  présen- 
ter pour  purger  sa  contumace , sa  peine  est  pres- 
crite , et  il  ne  peut  plus  être  réintégré  dans  ses 
droits  civils  pour  l’avenir  par  un  nouveau  jugement. 
(Code  civil,  art.  52,  et  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  635  et  641.) 

La  condamnation  étant  ainsi  devenue  définitive, 
le  mariage  par  lui  contracté  est  dissous.  (Code  ci- 
vil, art.  227.),  et  la  mort  civile  produira  tous  ses 
effets.  (Voir  le  § III , ci-dessus.) 

§ V.  Comment  finit  la  mort  civile. 

La  mort  civile  cesse  : 4°  par  la  restitution  légale; 
2°  par  la  grâce. 

destitution  légale.  Elle  a lieu  dans  trois  cas  : 

I*  Lorsqu’une  disposition  légale  fait  cesser  la 
mort  civile  prononcée  à l’égard  de  certaines  per- 
sonnes par  une  loi  antérieure.  Telles  furent  pour 
les  religieux  profès  les  lois  des  19  février  et  26  mars 
1790;  pour  les  religionnaires  fugitifs,  les  lois  des 
10  juillet  et  9 décembre  4790;  et  pour  les  émigrés, 
le  sénalus-consulte  du  0 floréal  an  x. 

2°  Quand  le  condamné  par  contumace  sc  repré- 
sente ou  est  constitué  prisonnier  après  les  cinq  ans 
depuis  l'exécution  par  effigie , et  avant  les  vingt 
ans  du  jour  du  jugement,  la  restitution  légale  a 
lien  à compter  du  jour  où  il  a reparu  en  justice. 
(Code  civil,  art.  30  ) 

Mais  la  mort  civile  ne  cesse  pas  si  le  contumax 
arrêté  s’est  évadé  avant  d’avoir  été  traduit  devant 
Itjoge»  là  comparution  en  justice,  volontaire  ou 
forcée , produisant  seule  cet  effet.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  48  vendémiaire  an  xiv;  Sirey,  t.  6, 
2e  part.,  p.  7C6.) 

Si  le  contumax  est  condamné  par  un  nouveau 
jugement  à une  peine  emportant  egalement  mort 
civile,  elle  n’a  lieu  qu’à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  second  jugement.  (Code  civil,  art.  29 et 
50.)— Voy.  Legraverend , t.  2,  p.  593. 

5°  Et  lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui 
se  représente  ou  est  constitué  prisonnier  dans  le 
même  intervalle  de  temps,  est  absous  par  le  nou- 
veau jugement , ou  condamné  à une  peine  n’empor- 
tant pas  mort  civile , alors  il  rentre  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  civils  pour  l'avenir,  à compter 
du  jour  de  sa  comparution  en  justice.  (Code  civil, 
art.  50.) 

Grâce.  La  grâce  accordée  par  le  roi  (Charte, 
art.  58)  fait  cesser  la  mort  civile,  soit  par  !a 
remise  entière  de  la  condamnation , soit  par  la  com- 
mutation en  une  peine  qui  n’emporte  pas  mort  ci- 
vile. 
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En  tons  cas,  elle  ne  produit  d'effet  qne  pont  l'a- 
venir, et  ne  porte  aucun  préjndlce  aux  droit* 
antérieurement  acquis  à des  tiers.— Voy.  grâce. 

MORT  SAISIT  LE  VIF  0e)-  Maxime  qui  signifie 
que  les  biens  et  droits  d’un  défunt  passent , de  plein 
droit,  à ses  héritiers  dès  l'instant  de  sou  décès.— 
Voy.  SUCCESSION, 

MOTIFS  UES  jugemens.— Voy.  jugemens.] 

MOULINS  ET  USINES  sur  les  cours  d’eau. 
—Voy.  usines. 

MOULIN  a vent.  Dans  l’état  actuel  de  la  légis- 
lation , la  construction  d'un  moulin  à vent  n’est  pas 
soumise  à la  permission  préalable  de  l'administra- 
tion , à quelque  distance  qu’oit  l’établisse  d’un  lieu 
ou  d’un  chemin  public.  (Ordonnance  du 7 avril  4819} 
Sirey,  t.  20,  2e  part.,  p.  236. < 

Mais  dans  chaque  commune  l'autorité  municipale 
étant  spécialement  chargée  par  la  loi  du  24  aoùl 
4790  d'assurer  la  facilité  et  la  sûreté  des  commu- 
nications, peut  décider  par  des  réglemens  spéciaux 
que  l’on  ne  pourra  pas  établir  à une  distance  trop 
rapprochée  des  grandes  rentes , des  moulins  à vent 
qui  pourraient  effaroucher  les  chevaux , soit  par  la 
rotation  de  leurs  roues,  soit  par  la  projection  de 
l’ombre  de  leurs  ailes  sur  la  route. 

Si  un  moulin  à vent  se  trouve  sur  la  ligne  des 
douanes , et  s’il  est  prouvé  par  un  jugement  qu'il 
a favorisé  la  contrebande,  l'administration  peut  eu 
ordonner  le  déplacement  dans  un  délai  qui  ne  peut 
être  moins  d’un  an.  (Loi  du  21  ventôse  an  xi,  art. 
4 et  2.) 

S'il  est  sitné  à l’extrême  frontière,  et  s'il  est  éU- 
Mi  par  procès-verbal  qu’il  a servi  à la  contrebande 
des  grains  et  farines , il  peut  même  être  interdit  par 
mesure  administrative  et  par  décision  du  préfet, 
sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  ( Lui  du  50  avril 
4806,  art.  76  et  77.) 

MUNICIPALITÉ.  On  comprend  sous  ce  mot 
l'ensemble  de  l’administration  des  communes , et 
le  corps  des  officiers  municipaux.— Voy.  commune, 

CONSEIL  MUNICIPAL,  MAIRE. 

MUR.  Ouvrage  de  maçonnerie  qui  renferme 
quelque  espace , ou  qui  le  sépare  d’un  autre. 

Il  y a plusieurs  espè  es  de  murs. 

Le  mur  de  clôture , qui  sert  à renfermer  les  cours, 
jardins,  parcs, etc. 

Le  mur  mitoyen , qui  sépare  deux  héritages  con- 
tigus, et  qui  appartient  en  commun  aux  propriétai- 
res des  deux  héritages. 

Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  à la  face  du  bâti- 
ment. 

Le  mur  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  pièces 
du  dedans  du  bâtiment. 

On  appelle  mur  d'appui  celui  qui  n’est  élevé  qu'à 
la  hauteur  d’appui,  environ  trois  pieds. 

Enfin  l'on  désigné  sous  le  nom  général  gros  murs , 
ceux  de  face , de  refend , les  pignons. 

On  entend  par  corbeaux  des  pierres  saillantes. 
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ordinairement  destinées  à supporter  une  poutre  ou 
autre  fardeau.  Elles  sont  plates  en  dessus  et  arron- 
dies en  dessous , ce  qui  forme  une  ligne  courbe , 
appelée  corbe , dans  l'ancien  langage, d'où  l'on  a 
fait  corbeau. 

Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant 
un  plan  incliné. 

Le  filet  ou  larmier y est  une  ligne  en  tuiles  un  peu 
saillantes  au  bas  du  chaperon,  pour  rejeter  les 
eaux  hors  le  parement  du  mur. 

Voici  maintenant  les  principes  qui  ont  pour  objet 
la  mitoyenneté  d'un  mur. 

Dans  les  ville»  et  les  campagnes,  tout  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  Iritimens  jusqu'à  l'hé- 
berge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre 
clos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen , s’il 
n’y  a titre  ou  marque  du  contraire.  (Code  civil, 
art.  653.) 

Il  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  à plomb  de  6on  pa- 
rement d’un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  in- 
cliné ; 

Lors  encore  qu’il  n’y  a que  d’un  côté  ou  un  cha- 
peron on  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y au- 
raient été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclu- 
sivement au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l’é- 
gout ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  (Ibid.,  ar- 
ticle 654.) 

La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen sont  à la  charge  de  tous  ceux  qui  y ont  droit, 
et  proportionnellement  au  droit  de  chacun.  ( Ibid., 
article  655.) 

Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen,  et  y faire  placer  des  poutres  ou  so- 
lives dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à cinquante- 
quatre  millimètres  'deux  pouces)  près,  sans  préju- 
dice du  droit  qu’a  le  voisin  de  faire  réduire  à l’é- 
bauchoir  la  poutre  jusqu’à  la  moitié  du  mur,  dans 
le  cas  où  il  voudrait  lui- même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y adosser  une  cheminée. 
(/Hrf..  art.  657.) 

Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
l'exhaussement,  les  réparations  d’entretien  au-des- 
sus de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et,  en  ou- 
tre, l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l’exhaus- 
sement et  suivant  la  valeur.  (Ibid.,  art.  658.) 

Si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  de  supporter 
l’exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à ses  frais,  et  l'excédant 
d’épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  [Ibid.,  ar- 
ticle 659.) 

Le  voisin  qui  n’a  pasconlribuc  à l'exhaussement 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié 
<lc  la  dépeuse  qu’il  a coûtée,  et  la  valeur  de  la  moitié 
du  sol  fourni  pour  l’excédant  d’épaisseur,  s’il  y en 
a.  (Ibid.,  art.  060.) 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a de  même  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  eu  tout  ou  en  partie, 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il 
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vent  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (Code  civil,  art.  601 .) 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y appli- 
quer ou  appuyer  ancnn  ouvrage  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  on  sans  avoir,  à son  refus , fait  ré- 
gler par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
l’autre.  (Ibid.,  art.  662.) 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  vil- 
les et  faubourgs,  à contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  situés  dans  ces  villes  et 
faubourgs.  La  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  sui- 
vant les  réglemens  particuliers  ou  les  usages  cons- 
tans  ou  reconnus;  et,  à defaut  d’usages  cl  de  régle- 
mens, tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui 
sera  construit  ou  rélab  i à l’avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hau- 
teur, compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  aines  et  au-dessus,  et  vingt-six  déci- 
mètres (huit  pieds)  dans  les  autres.  (Ibid.,  art.  665.) 

Lorsque  les  différens  étages  d’une  maison  appar- 
tiennent à divers  propriétaires,  si  les  litres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re- 
constructions, elles  doivent  être  faites  ainsi  qu’il 
suit  : (Ihid.,  art.  664.) 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à la  charge  de  tous 
les  propriétaires,  chacun  en  proportion  delà  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient.  — Le  propriétaire  de 
chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 
—Le  propriétaire  du  premier  ctage  fait  l'escalier  qui 
y conduit  ; le  proprietaire  du  second  etage  fait,  à 
partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui, 
et  ainsi  de  suite. 

Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  conti- 
nuent à l’égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
maison,  sans  toutefois  qu’elles  puissent  être  aggra- 
vées, et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescriplionsoitacqui.se.  (Ibid.,  art.  665.) 

Le  droit  de  mitoyenneté  Unit  : 

4°  Par  l’acquisition  que  fait  l’un  des  propriétaires 
de  l’héritage  séparé  par  le  mur  mitoyen  ; 

2»  Par  l'abandon  que  fait  l'un  des  propriétaires 
qui  veut  se  dispense  r de  contribuer  aux  réparât  ions 
et  reconstructions  du  mur.  (Ibid.,  art.  656.) 

La  loi  néanmoins  déclare  que  l'abandon  de  mi- 
toyenneté n’empêche  pas  cette  contribution,  si  le 
mûr  mitoyen  soutient  un  bâtiment  qui  appartienne 
au  copropriétaire.  (Ibid.) 

Voyez  ALIGNEMENT,  BATIMENT,  CLÔTURE. 

MUTATION.  Ce  mot  exprime  la  transmission 
des  biens  d’unepersonne  à nne  autre.  Ainsi,  il  y a 
mutation  par  vente,  par  échange,  par  donation, 
lorsqu’un  propriétaire  vend  son  bien , le  permute 
on  le  donne.  Il  y a mutation  par  décès  lorsque,  par 
la  mort  du  propriétaire , ses  biens  passent , soit  à 
ses  héritiers , soit  à ses  légataires  universels  ou  par- 
ticuliers. 

Les  mutations  peuvent  résulter  encore  d’actes 
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judiciaires  ou  de  simples  conventions  verbales. 

On  nomme  spécialement  droit  proportionnel  celui 
qui  se  perçoit  au  prolit  de  l'État , A chaque  trans- 
mission de  propriété , de  jouissance  ou  d'usufruit. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  en  quels  lieux  et 
dans  quels  délais  doivent  être  faites  les  déclarations 
des  mutations  , le  mode  de  fixation  des  droits , les 
personnes  qui  doivent  les  acquitter,  les  doubles 
droits  encourus  faute  de  déclaration  dans  les  délais 
fixés,  et  la  prescription  de  ces  droits.  — Voyez 

ENREGISTREMENT. 

Il  n’y  a pas  de  matière  qui  présente  un  plus  vaste 
champ  A l'interprétation  que  celle  de  l'enregistre- 
ment. Plusieurs  lois  fixent  bien  la  quotité  de  l’impôt, 
mais  sans  énoncer  de  principes  certains , de  sorte 
qu’il  faut  rentrer  nécessairement  dans  les  théories 
générales  lorsqu'il  s’agit,  soit  d'appliquer  tel  ou  tel 
droit  à tel  ou  tel  acte , soit  de  déterminer  dans  quel 
cas  il  y a transmission  de  propriété  et  par  suite 
exigibilité  du  droit  de  mutation.  Les  solutions  de  la 
régie  et  les  décisions  ministérielles  réunies  aux 
nombreux  monumens  de  la  jurisprudence,  attestent 
suffisamment  combien  la  législation  de  l'enregistre 
ment  était  incomplète.  Elle  exige  par  conséquent 
une  étude  toute  spéciale , car  elle  a un  intérêt  de 
chaque  jour.  Elle  u’est  pas  seulement  indispensable 
au  préposé  pour  la  perception  des  droits,  aux  no- 
taires, aux  officiers  ministériels , aux  avocats  pour 
la  direction  de  leurs  cliens , aux  magistrats  pour 
la  saine  interprétation  des  lois;  elle  est  encore 
mile  aux  simples  particuliers  pour  connaître , en 
matière  de  succession , toute  l'étendue  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées , et  dans  les  diverses 
transactions  auxquelles  ils  se  livrent , les  droits 
auxquels  la  loi  assujettit  chaque  espèce  de  disposi- 
tion. Ce  n’est  pas  dans  l’espace  resserré  d’un  article 
que  l'on  peut  présenter  une  théorie  complète  et 
lumineuse  sur  les  matières  de  l’enregistrement  ; 
cependant  nous  avons  fait  choix,  parmi  les  nom- 
breuses décisions  de  la  régie  et  de  la  jurisprudence, 
de  quelques  principes  généraux , dont  la  connais- 
sance, réunie  aux  notions  que  l'on  trouve  dans 
d’autres  articles  de  notre  ouvrage , pourra  servir  A 
faciliter  la  solution  des  difficultés  qui  se  présentent 
le  plus  usuellement. 

Nous  consacrerons  un  paragragphe  aux  mutations 
par  actes  entre  vifs  à titre  gratuit  et  à titre  onéreux , 
et  un  second  paragraphe  aux  mutations  par  dccès. 

5 I".  Des  ntufaftons  par  actes  entre  tifs  à titre 
gratuit  et  à titre  onéreux. 

Les  droits  de  mutation  varient  suivant  la  nature 
des  actes  qui  opèrent  la  transmission  des  biens  et 
selon  la  qualité  des  personnes  qui  consentent  ces 
actes.  l.a  fixation  de  ces  droits  se  trouve  indiquée 
A la  fin  des  articles  qui  se  réfèrent  A chacun  de  ces 
actes. 

Les  droits  des  donations  entre  vifs  sont  exigibles 
au  moment  même  du  contrat;  au  contraire,  celui 
des  mutations  dont  l’effet  est  suspéndu  pendant  la 
vie  de  l'instituant,  n’est  dû  qu’au  jour  du  décès. 
De  là  U suit  qu'il  importe  de  discerner  en  quel  cas 
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il  y a transmission  actuelle,  en  qoel  cas  il  y a simple 
expectative.  Ainsi  la  donation  en  avancement 
d’hoirie,  quoique  sujette  A rapport,  ou  susceptible 
de  réduction,  conférant  un  droit  actuel,  est  soumise 
hic  et  nunc  au  droit  de  mutation,  tandis  que 
l’appelé  à une  substitution  fidéi-commissaire , 
dans  les  cas  prévus,  soit  par  les  articles  1048  et 
suivans  du  Code  civil , soit  par  la  loi  du  17  mai 
1826,  ne  saurait  être  contraint  au  paiement  des 
mêmes  droits,  tant  que  son  droit  n’est  pas  ouvert, 
puisque  ce  droit  est  subordonné  à la  condition  de 
la  survie. 

La  loi  place  sur  la  même  ligne  quant  A la  per- 
ception du  droit  les  transmissions  de  propriété  et 
d’usufruit  d’immeubles.  Elles  sont  l’une  et  l’autre 
assujetties  , par  l’article  60,  5 7,  n°  1 de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  au  droit  proportionnel  de  4 pour 
0/0,  auquel  il  faut  ajouter  1 1/2  pour  0/0,  pour  droit 
de  transcription , conformément  aux  articles  52  et 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

L’usufruit  n’est  pas  toujours  conféré  A vie.  Il  peut 
l’éire  pour  un  temps  déterminé.  Dans  l’une  comme 
dans  l’autre  hypothèse , il  est  assujetti  au  même 
droit  proportionnel , parce  que  l’usufruil  s'estime, 
non  point  par  sa  durée , mais  par  l’étendue  des 
droits  qu’il  confère.  Quoique  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  diffèrent  essentiellement  des  droits 
d’usufruit  et  qu’ils  ne  soient  pas  nominativement 
signalés  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  comme 
celui  d’usufruil , ils  sont  néanmoins  subordonnes 
au  même  principe  pour  la  perception  de  l’impdt 
qui  est  dû  à raison  de  la  mutation  qu'entraîne  leur 
constitution.  Ces  droits  sont , en  effet , des  droits 
réels,  qui  considérés  abstractivement  de  l’objet  sur 
lequel  ils  sont  établis , sont  susceptibles  d’une  pos- 
session ou  d'une  quasi- possession,  laquelle  donnera 
lieu  au  droit  de  2 ou  de  4 pour  0/6,  suivant  que  le 
droit  d’usage  portera  sur  des  meubles  ou  des  im- 
meubles. (Voyez  Proud’hon,  Traité  de  V usufruit, 
t.  2,  n’770,  p.  321  etsuiv.) 

Les  concessions  de  servitudes , soit  A litre  gra- 
tuit, soit  A titre  onéreux , sont  également  soumises 
au  droit  de  mutation.  Car  ce  sont  aussi  des  droits 
réels  déclarés  immeubles  par  l’article  526  du  Code 
civil.  Conformément  aux  principes,  la  régie,  par 
délibération  du  22  octobre  1817,  a déclaré  passible 
des  droits  de  mutation  et  de  transcription  l’acte  par 
lequel  un  particulier,  pour  ne  plus  recevoir  dans  sa 
cour  les  eaux  provenant  de  la  maison  d’un  voisin , 
consent  A construire  à ses  frais  un  puisard  dans  la 
cour  de  ce  dernier.  C’est  d’ailleurs  la  doctrine  qui 
s’induit  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18 
décembre  1811,  rapporté  par  Sirey,  (t.  12,  Impart., 
page  136.) 

Tous  les  aclescivils  ou  judiciaires,  porte  l'article 
69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  contiennent 
une  mutation  d’immeubles,  à titre  onéreux,  sont 
passibles  du  droit  de  4 pour  0/0.  Il  faut  cependant 
en  excepter  les  échanges , les  retraits  d’immeubles 
en  vertu  de  réméré , les  acquisitions  et  échanges 
faits  par  l’état , les  acquisitions  faites  pour  le  compte 
du  domaine  extraordinaire , toutes  les  acquisitions 


d’immeubles  faites  par  les  départemens,  communes, 
hospices , et  généralement  par  les  établissement 
publies  légalement  autorises.  (Voyez  jigemext, 
ÉcHA.Mit , vpn,  ainsi  que  les  lois  de  frimaire  an 
vil,  des  1(1  juin  1824,  et  28  avril  <8IC.) 

La  dation  d'un  immeuble  en  anliclirèse  n’opère 
aucune  mutation,  puisque  l'immeuble  n'est  pas 
aliéné  . et  que  l’article  2088  du  Code  civil  proscrit 
même  toute  clause  qui  contiendrait  une  aliénation 
éveutuelle  de  l’immeuble,  à défaut  de  paiement  au 
tenue  convenu.  La  loi  de  frimaire  ne  soumet  ce 
contrat  qu’à  un  droit  proportionnel  de  2 pour  O/0. 

— Voyez  A.NTIC1IBÈSK. 

Les  partages  de  biens  immeubles  ne  sont  soumis 
par  l’article  68,  § 5,  n°  2,  de  la  loi  de  frimaire  an 
vu,  qu  a un  simple  droit  fixe , parce  que  les  partages 
ne  sont  jamais  translatifs,  mais  déclaratifs  de  pro- 
priété, et  qu’ils  se  réfèrent  à des  actes  antérieurs, 
dont  ils  ne  sont  que  l’execution  et  le  complément 
D'où  il  suit  que  s'il  n'élait  point  justifié  du  titre  an- 
térieur de  transmission,  le  partage  serait  non  point 
(rumine  partage , mais  comme  tenant  lieu  de  l'acte 
non  représenté , soumis  au  droit  proportionnel. 
Ainsi,  quand  un  jugement  constate  l'existence d’une 
mutation  dont  il  n’existe  aucun  acte,  ou  dont  l'acte 
n'est  pas  représenté , il  demeure  à ce  titre  soumis 
au  droit  proportionnel  de  mutation. 

Il  est  important  de  remarquer  que  les  vices  dont 
un  acte  est  infecté  ne  font  aucun  obstacle  à la  per- 
ception dudroit  d’enregistrement.  Il  faut  néanmoins 
prendre  garde  de  confondre  un  acte  susceptible 
d'élre  annulé  pour  vice  de  forme,  et  un  acte  qui 
manquerait  de  quelques-unes  de  ses  conditions  es- 
sentiellement constitutives.  On  conçoit  que  le  droit 
d'enregistrement  puisse  être  exigé  sur  un  acte  d’ail- 
leurs parfait,  qui  renferme  seulement  quelques  vires 
extrinsèques , parce  que  la  régie  ne  peut  pas  être 
obligée  d’aller  devant  les  tribunaux  discuter  le  mé- 
rite de  ces  vices,  et  que  les  parties,  d’ailleurs,  ont 
le  tort  d’avoir  fait  uu  contrat  nul  ou  irrégulier. 

Mais  si  l’acte  est  vicié  dans  son  essence,  si  la  loi 
lui  refuse  un  caractère  ; s'il  n’est  qu’un  simple  pro- 
jet, demeuré  sans  exécution  |«r  le  changement  de 
volonté  des  parties,  la  perception  doit  être  écartée , 
parce  qu  elle  manquerait  d’assiette. 

Aux  termes  de  l’article  1589  du  Code  civil , la 
promesse  de  vente  vaut  vente . elle  est  donc  passible 
des  mêmes  droits.  Mais  si  la  promesse  de  vendre 
est  faite  avec  arrhe,  elle  ne  vaut  pas  vente;  elle 
dégénère  alors  en  une  simple  promesse , résoluble 
à la  volonté  de  l’une  des  parties , aux  termes  de 
l'article  4590  du  même  Code.  Si  donc  elle  ne  se 
réalise  point , parce  que  l’acquéreur  aura  préféré  de 
perdre  les  arrhes  qu'il  aura  données,  ou  le  vendeur 
d'en  restituer  le  double,  elle  ne  sera  passible  quedu 
droit  fixe.  (Solution  de  la  régie,  du  2 septembre 
48(4.1 

Nesont  pas  non  plussusceptiblesdudroildevente 
les  promesses  sous  seings-privés,  portant  que  celle 
des  parties  qui  refusera  de  |*sser  acte  publie,  dans 
im  délai  convenu , paiera  à l'autre  une  somme  dé- 
terminée , à titre  de  dommages-intérêts,  cette  sti- 


pulation étant  essentiellement  suspensive  de  la  vente 
(solution  de  la  régie,  du  20  messidor  an  x).  Il  en 
est  de  même  à l’égard  de  la  promesse  faite  par  ue 
débiteur  à son  créancier,  de  lui  vendre  un  immeu- 
ble désigné,  dans  le  cas  où  il  ne  se  libérerait  pas 
envers  lui  aux  époques  convenues.  {Solution  du 
27  messidor  an  xm.) 

Lue  même  mutation  ne  peut  être  assujettie  deux 
fois  au  droit  d’enregistrement.  C'est  par  un  corol- 
laire de  cette  règle  que  l’article  69,  $ 7,  n®  4,  de  la 
loi  de  l'an  vu,  déclare  que  les  adjudications  à la 
folle  enchère  ne  sont  assujetties  au  droit  de  mutation 
que  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  ad- 
judication, »i  le  di  oit  en  a été  acquitte.  Bien  entendu 
que  le  second  adjudicataire  devra  rembourser  au 
fol  enchérisseur  les  droitsde  mutation  qu’aura  payés 
ce  dernier,  puisque  c’est  à son  prolit  que  s'opère la 
transmission  de  propriété. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  la  régie 
a décidé  que  l'individu  qui  a acquis  un  bien  dont  il 
apayéle  prix  comptant  et  qui  s’en  rend  adjudicataire 
ensuite,  6ur  l’expropriation  poursuivie  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  son  vendeur , faute  par  lui 
d'avoir  purgé  son  acquisition,  n’est  point  tenu  de 
payer  un  >econd  droit  proportionnel  de  mutation, 
puisqu'il  n’a  pas  été  dépossédé.  (Délibération  du  4» 
août  <818,  approuvée  par  le  ministre  des  finance*, 
le  <7  novembre  suivant.) 

C’est  enfin  la  même  raison  qui  a fait  statner  que 
l’Iiérilier  bénéficiaire , qui  se  rend  adjudicatairedee 
immeubles  de  la  succession , ne  doit  aucun  droit  de 
mutation , puisque  ce  droit  a été  déjà  acquitté  lors 
du  décès,  et  qu’il  ne  s'est  opéré  depuis  aucune 
transmission  nouvelle,  quoique  l’héritier  ne  possède 
plus  au  même  titre.  (Délibération  du  28  février 
4847.) 

$ III.  Des  mutations  par  dècis. 

Une  première  condition  pour  que  le  droit  soit 
exigible,  c’est  que  la  succession  soit  ouverte.  Ainsi, 
lorsqu'un  individu  a disparu,  tant  que  l’absence 
n'est  pas  déclarée , conformément  aux  articles  4 15 
et  suivans  du  Code  civil , il  ne  peut  y avoir  lieu  À la 
réclamation  du  droit  de  mutation  par  décès,  puisque 
la  dispo>ition  n’a  encore  donné  lieu  qu’à  des  mesures 
provisoires,  pour  la  conservation  des  intérêts  de 
l'absent. 

C’est  la  prise  de  possession  des  biens , et  non  la 
déclaration  d’absence , qui  rend  exigibles  les  droits 
de  mutation;  de  sorte  que  si  les  héritiers  présomptifs 
d’un  absent,  négligeant  de  faire  déclarer  l'absence, 
se  partageaient  les  biens,  ou  faisaient  tout  autre 
acte  de  propriétaire , ce  partage  ou  cet  acte  suffirait 
pour  autoriser  la  régie  à réclamer  les  droits  ; car  II 
en  résulterait  une  présomption  légale  du  décès  de 
I’abient,  contre  laquelle  ne  pouri aient  s’élever, 
ceux-là  même  qui  s'en  seraient  servis  pour  s’em- 
parer des  biens.  Ces  principes  sont  consacrés  par 
deux  arrêts  de  cassation,  l'un  du  50  avril  <824,  et 
l’antre  du  2 juillet  4823,  rapportés  par  Sirey,  (t.  22, 
4"  partie , p.  2, et  t.  25,  I re  partie,  p.  401 .) 

C’est  un  point  de  droit  incontestable , que  pour 
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tou*  les  pains  de  survie  stipulés  par  les  époux  danj 
leur  contrat  de  mariage,  le  droit  ne  peut  être  exigé 
qu’au  décès  du  prémourant,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent 
donner  lieu,  lors  du  contrat,  à aucune  perception. 
C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  cassation , 
du  26  mai  <807  ; (Sirey,  t.  7,  4r"  partie,  p.  270.) 

Les  donations  laites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage étant  toujours  révocables , n’opèrent  égale- 
ment des  droits  de  mutation  qu’au  moment  oit  leur 
effet  e»t  assuré  par  le  prédécès  de  l’époux  donateur. 

A l’égard  de  ces  donations  mixtes,  connues  en 
droit  sous  le  nom  d'institutions  contractuelles,  elles 
sont  bien  irrévocables  en  ce  sens  que  le  donateur 
ne  peut  plus  disposer  à titra  gratuit  ; nuis  comme 
U peut  les  rendre  inutiles  par  des  aliénations  faites 
uns  frauda,  comme  elles  sont  soumises  d’ailleurs  à 
la  condition  de  survie  du  donataire , il  est  vrai  de 
dire  que  cette  éventualité  en  recule  l'effet  jusqu’à 
la  mon  de  l'instituant,  et  que  ce  n'est  qu’alurs  que 
le  droit  de  mutation  peut  être  exigé , soi  l qu’  i I s’agisse 
de  biens  présens,  soit  qu’il  s’agisse  de  biens  à venir. 
(Arrêts  de  cassation , des  24  décembre  4824  et  43 
avril  4825;  Sirey,  t.  22,  2*  partie,  p.  534,  et  i.  26, 
4re partie,  p.  491.) 

Lorsque  la  réduction  des  donations  entre  vifs 
devient  nécessaire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
920  du  Code  civil , la  réunion  qui  se  fait  à la  niasse, 
des  biens  sortis  précédemment  de  la  main  du  tes- 
tateur, n’opère  aucun  droit  de  mutation  ; parce  que 
celte  réunion  n'est  que  lictive,  et  que  le  droit  ayant 
été  acquitté  par  les  donataires , ce  serait  le  percevoir 
deux  fois.  (Journal  de  l'Enregistrement,  art.  4837.) 

Lorsqu'un  droit  de  mntalion  a été  payé  sur  un 
acte  de  donation  d’un  père  à ses  enfin* , s’il  arrive 
en  même  temps  que  la  donation  soit  annulée , et 
que  les  enfans  deviennent  propriétaires  à titre  de 
succession,  ou  comme  héritiers,  ils  ne  sont  point 
passibles  d’on  nouveau  droit  de  mutation.  (Arrêt 
de  cassation,  du  5juillel  1820;  Sirey,  t.  24, 4 re  partie, 
p.  440.) 

Le  retour  an  donateur,  par  décès  du  donataire , 
n'est  pas  une  mutation  donnant  ouverture  à un  droit 
proportionnel  d’enregistrement,  encore  que  ce  soit 
un  retour  légal , si  la  loi  qui  régissait  la  donation  À 
l'époque  où  elle  fut  faite  considérait  le  droit  de  re- 
tour comme  l’effet  d’une  condition  tacitement  inhé- 
rente à la  donation. (Arrêt  de  cassation,  du  8 février 
4814;  Sirey,  t.  44, 4 " partie,  p.  269.)  — Voyez  dans 
le  même  sens  une  décision  ministérielle  du  29  dé- 
cembre 4807. 

Lue  circulaire  de  la  régie  du  22  brumaire  an  vin, 
a décidé  également  que  le  retour  conventionnel 
qui  s’opère  au  profit  du  donateur  étant  une  simple 
condition  de  la  donation,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  de  mutation.  Tandis  qu’au  contraire 
le  retour  légal  est  un  droit  successif  qui  est  passible 
du  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès.  Ainsi, 
la  reversion  qui  s'opère  au  profit  de  l’ascendant  do- 
nateur, dans  le  cas  de  l’art.  747  du  Code  civil, 
est  un  véritable  retour  successoral  soumis  au  paie- 
ment du  droit  de  mutation  par  décès. 

Il  faut  une  transmission  à titre  purement  gratuit 
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pour  donner  ouverture  au  droit  de  mutation  par 
décès.  Ainsi  la  confusion  qui  se  fait , au  profit  de  la 
communauté,  de  tout  le  mobilier  apporté  par  les 
époux , ne  peut  donner  lien  à aucun  droit  de  mu- 
tation par  décès . pour  tout  ce  que  le  survivant  re- 
cueille, par  l'effet  du  partage , des  biens  apportés 
par  l’antre  époux.  Chaque  associé  a trouvé  dans  la 
mise  de  l'autre  l’équivalent  de  son  apport.  (Déci- 
sion ministérielle,  du  47  juillet  4826.) 

Lorsque  deux  individus  ont  acquis , des  deniers 
communs,  une  rente  viagère,  avec  clause  quelle 
sera  réversible  en  totalité  sur  la  tête  du  survivant , 
il  n’est  dû  aucun  droit  de  mutation  au  décès  du  pre- 
mier des  deux.  Mais  si  l’acquisition  de  la  rente  ou 
de  i’ immeuble  n'était  point  faite  de  deniers  com- 
muns, il  y aurait  une  véritable  libéralité  qui  don- 
nerait ouverture  au  droit  de  mutation,  (dotation  de 
la  régie,  du  40  fructidor  anx.) 

Lorsque  des  heritiers  ou  légataires  universels  sont 
grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  non  existan- 
tes dans  la  succession,  et  qu’ils  ont  acquitté  le  droit 
proportionnel  sur  l’intégralité  des  biens  de  cette 
même  succession , le  même  droit  n’est  pas  dû  pour 
les  legs.  Conséquemment  les  droits  déjà  payes  par 
les  légataires  particuliers  doivent  s' imputer  surceux 
dus  par  les  heritiers  ou  légataires  universels.  (Avis 
du  Conseil  d'BUt,  des  2 tt  40  septembre  4808  ; 
Sirey,  t.  10,2e  part.,  p.  503.)  Cet  avis  s'applique 
même  an  legs  de  rentes  viagères,  mais  il  ne  s’ap- 
plique point  aux  legs  d’usufruit.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du 23  septembre  484  4;  Sirey,  t.  13, 4™  part., 
p.  422.)  Il  s’applique  également  aux  legs  de  sommes 
fixes  une  fois  payés.  (Arrêt de  cassation,  du  47  mars 
4812;  Sirey,  t.  43,  4«  part.,p.  425.) 

Les  dioits  de  mutation  diffèrent  suivant  qu’ils  af- 
fectent des  meubles  ou  des  immeubles.  Ici  s’appli- 
quent les  règles  établies  par  le  Code,  au  titre  de  la 
Vislinclion  des  biens,  règles  dont  nous  avons  donné 
le  développement  au  mol  meubles. 

S’il  dépend  d’une  succession  un  bien  dont  la 
vente  ne  soit  pas  encore  effectuée  au  décès  du  pro- 
priétaire, quoiqu'elle  eût  été  ordonnée  auparavant, 
c'est  comme  immeuble  que  les  héritiers  devront  le 
comprendre  dans  leur  déclaration,  et  non  comme 
mobilier.  (Décision  ministérielle,  du  43  août  1844.) 

Le  droit  de  mutation  par  décès  n’est  pas  dû  pour 
un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  succession  an 
moment  du  décès  par  suite  de  l'adjudication  faite 
au  défunt,  mais  qui  depuis  a été  revendu  sur  folle 
enchère.  La  revente  sur  folle  enchère  résout  la 
première  adjudication,  en  telle  sorte  que  l’adjudi- 
cataire est  censé  n’avoir  jamais  eu  la  propriété. 
(Arrêt  de  cassation,  du  2 février  1819;  Sirey,  t.  49, 
4r*  part.,  p.  346.)  Cependaul  la  Cour  de  cassation 
a décidé,  par  arrêt  du  44  février  1825,  que  le  droit 
de  mutation  par  décès  serait  dû,  dans  le  cas  dont  il 
vient  d’être  parlé,  s’il  résultait  des  faits  de  la  cause 
que  le  défunt  s'était  mis  de  suite  en  possession  de 
l'immeuble,  qu’il  en  avait  paye  la  presque  totalité 
du  prix , et  qu'il  avait  fait  toutes  sortes  d’actes  de 
propriété , et  que  les  héritiers  eux-mêmes  se  fussent 
considérés  comme  propriétaires  de  ce  même  im- 
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meuble.  (Voyez Sirey,  tome  26,  4"  part.,  pag.ST.) 

C'est  à l’aide  des  principes  ordinaires  du  droit 
qu’on  reconnaîtra  si  les  actions  sont  mobilières  ou 
immobilières  ; mais  elles  ne  devront  pas  être  com- 
prises dans  la  déclaration  à fournir  par  les  héritiers 
comme  étant  la  représentation  de  la  chose  même , 
et  ce  ne  sera  que  lorsqu’elles  auront  eu  pour  résul- 
tat de  faire  rentrer  l’immeuble  dans  la  succession, 
que  les  héritiers  seront  tenus  d’en  passer  déclara- 
tion et  d'en  acquitter  les  droits.  Il  y aurait,  en  ef- 
fet, une  contradiction  choquante  à exiger  des  héri- 
tiers le  droit  de  mutation,  à raison  d’immeubles  sur 
lesquels  ils  n’ont  que  des  droits  éventuels  et  liti- 
gieux , tandis  que  si  le  détenteur  actuel  venait  A 
décéder,  la  succession  se  trouverait  également  pas 
sibled'un  droit  de  mutation  sur  les  mêmes  biens. 

Les  biens  situés  hors  de  France  ou  dans  nos  pos- 
sessions d’outre  mer,  où  le  droit  d’enregistrement 
n’est  pas  établi,  ne  sont  soumis  à aucun  droit  de 
mutation  par  décès,  lors  même  qu’ils  sont  recueillis 
par  un  Français  lia bi tant  le  continent.  Eu  effet,  la  loi 
de  l’impôt  est  un  statut  réel , qui  n’a  de  force  que 
sur  le  territoire  soumis  à sa  juridiction,  et  qui  perd 
sa  puissance  aux  frontières  pour  la  reprendre,  à l’in- 
térieur, sur  tous  les  biens  indistinctement , quelle 
que  soit  la  qualité  des  possesseurs.  Ainsi,  nonobs- 
tant qu’une  succession  se  soit  ouverte  dans  une  co- 
lonie ou  A l’étranger,  si  elle  a dans  son  actif  des 
créances  hypothéquées  sur  des  biens  français , on 
seulement  payables  en  France,  soit  que  ces  créan- 
ces appartiennent  A des  Français  ou  A des  étrangers, 
les  droits  de  mutation  seront  dus  dès  qu’on  voudra 
en  poursuivre  le  remboursement  en  France. 

Il  est  sans  diûlculté  que,  pour  les  immeubles  si- 
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tués  en  France,  le  droit  de  mutation  est  dtl , lors 
même  qu’ils  feraient  partie  de  la  succession  d'un 
étranger,  et  qu’ils  seraient  recueillis  par  un  étran- 
ger. Il  y en  a une  raison  sans  réplique  : c’est  que 
les  immeubles  sont  toujours  soumis  à la  loi  du  ter- 
ritoire. (Code  civil,  art.  5.) 

Lorsqu  un  ambassadeur  étranger  vient  A décéder 
en  France,  le  mobilier  qui  existe  dans  son  hôtel  n’est 
assujetti  A aucun  droit  de  mutation  par  décès,  parce 
que  l'hôtel  où  il  réside  est,  d’après  une  maxime  du 
droit  des  gens,  réputé  terre  étrangère.  Mais  il  doit 
être  passé  déclaration  des  renies  et  créances  dues  à 
cet  ambassadeur  par  des  Français , et  payables  en 
France,  parce  que  les  étrangers,  pouvant  contrac- 
ter en  France,  y faire  le  commerce,  et  y réclamer 
le  secours  des  lois,  doivent,  par  une  juste  récipro- 
cité, participer  aux  charges  du  gouvernement  dans 
la  mesure  de  la  protection  qu’ils  en  obtiennent. 
(Décision  de  la  régie,  du  9 juillet  4811,  confirmée 
par  une  décision  ministérielle,  du  27  mars  4822  ) 

C’est  en  conformité  de  ces  principes  que  la  Cour 
de  cassation  a décidé  que  la  succession  mobilière 
de  la  femme  d’un  ministre  étranger  accrédité  en 
France  est  soumise  au  droit  d’enregistrement , dn 
moins  pour  les  créances  civiles  et  commerciales. 
(Arrêt  du  20  avril  4815;  Sirey,  t.  20,  4re  partie, 
p.  507.) 

MYRIAGRAMME.  Mesure  de  pesanteur,  dix 
mille  grammes.  — Voyez  poids  f.t  mesures. 

MYRIAMÊTRE.  Mesure  itinéraire,  dix  mille 
mètres.  — Voyez  poids  et  mf.sitiibs. 

MYSTIQUE.  — Voyez  testament. 
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NAISSANCE  (actb  de).  La  naissance  est  le  mo- 
ment où  un  enfant  vient  au  monde.  C’est  la  première 
époque  de  la  vie  de  l’homme;  c’est  d’elle  que  dé- 
pend son  existence  civile.  Dès  cet  instant,  la  société 
classe  parmi  ses  membres  l’enfant  qui  naît,  pour  le 
faire  profiter  des  avantages  qu’elle  peut  lui  procu- 
rer, et  concourir  aux  sacrifices  qn’elle  commande. 
Cette  époque  devait  dès-lors  être  constatée  d’une 
manière  positive  et  invariable.  C’est  pourquoi  le  lé- 
gislateur a voulu  que  la  naissance  des  enfan.s  fût 
établie  par  acteau  t bernique  consigné  sur  les  regist  res 
publics  de  l’état  civil  qui  sont  tenus  dans  chaque 
commune.  Voyez  actes  de  l’état  civil. 

Les  déclarations  de  naissance  doivent  être  faites, 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement , A l’officier 
de  l’état  civil  du  lien.  L’enfant  lui  est  présenté. 
(Code  civil,  art.  55.) 

La  présentation  de  l’enfant,  expressément  ordon- 
née, est  de  rigueur.  Comment,  en  effet,  l’officier 
de  l’état  civil  pourrait-il  constater  l'existence  et  le 
sexe  d’un  enfant  qui  ne  lui  serait  pas  présenté  ? 
Lorsqu'il  n'exige  pas  la  présentation  de  l'enfant , 
l'officier  de  Félat  civil  manque  essentiellement  à ses 
devoirs  et  A la  confiance  que  la  loi  lui  accorde.  Car 
on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu’il  peut  résulter  de 
grands  abus,  lorsque  cette  sage  précaution,  recom- 
mandée par  le  législateur,  est  négligée.  Un  garçon 
peut  être , ainsi , inscrit  sous  un  nom  féminin  ; il 
peut  même  être  inscrit  comme  né  tout  récemment, 
quoique  sa  naissance  remonte  à un  on  deux  ans. 

Lorsque  le  cadavred'un  enfant  dont  la  naissance 
n’a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  A l’officier  de 
l étal  civil,  cet  officier  n’exprimera  pas  qu'un  tel 
enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu’il  lui  acté 
présenté  sans  vie.  Il  recevra  , de  plus,  la  déclara- 
tion des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  père  et  mère  de  l’enfant , et 
la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l’en- 
fant est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  (Décret  du  4'juil- 
let  1806, art.  I") 

L’art.  2 de  ce  même  décret  prescrit  l’inscription 
à sa  date  sur  les  registres  des  décès  , sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si 
l’enfant  a eu  vie  ou  non. 

Lorsque  la  déclaration  de  naissance  d’un  enfant 
TOM.  2. 


n’a  pas  clé  faite  dans  les  trois  joors,  conformement 
à l’art.  55  du  Code  civil,  eette  déc'aration  ne  peut 
plus  être  reçue  par  l'oflicicr  de  l’état  civil,  qu’en 
vertu  des  jugemens  ordonnant  la  réparation  de  l’o- 
mission^Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  du  28 
juillet  1828;  Sirey,  t.  29,  2r  part.,  p.  28.) 

La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  parle  pèxe, 
ou,  A défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  A l'accouche- 
ment  ; et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de 
son  domicile  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  ac- 
couchée. (Code  civil,  art.  56.  i Lorsqu’une  femme 
accouche  hors  de  son  domicile,  l’obligation  de  dé- 
clarer la  naissance  n’est  pas  imposée  cumulative- 
ment aux  personnes  qui  ont  assiste  A l'accouchement 
(notamment  aux  chirurgiens  on  médecins),  et  A la 
personne  chez  qui  l’accouchement  a eu  lieu.  La  per- 
sonne chez  qui  l'accouchement  a en  lieu  est  seule 
tenue  A faire  la  déclaration  , et  seule  punissable  au 
cas  de  non  déclaration.  (Arrêt  de  cassation. du  7 sep- 
tembre 1823;  Sirey,  t.  24,  l1*  part.,  p.  420.) 

L’omission  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance 
d'un  enfant  constitue  uu  véritable  délit,  qui  est  ré- 
primé par  le  Code  pénal.  L’art. 546  de  ce  Code  porte 
que , toute  personne  qui , ayant  assisté  à un  accou- 
chement, n’aura  pas  fait  la  déclaration  A elle  pres- 
crite par  l’art.  56  du  Code  civil,  et  dans  le  délai  fixe 
par  l’art.  55  (lu  même  Code,  sera  punie  d’un  empri- 
sonnement de  six  jours  à six  mois,  et  d’une  amende, 
de  16  francs  à 300  francs. 

La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  est  consi- 
dérée comme  non  avenue,  lorsque,  par  le  fait  du  dé- 
clarant, elle  est  restée  incomplète  et  n’a  pu  servir  de 
, base  à la  déclaration  de  l’acte  de  naissance  de  l'en- 
fant, en  temps  utile.  Dans  ce  cas,  le  déclarant  est 
passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  346  du 
Code  pénal.  (Arrêt  de  cassation,  du  21  juin  4835  ; 
Sircv,  t.  33,  4"  part.,  p.  804.) 

L’acte  de  naissance  doit  être  rédigé,  aussitôt  après 
la  déclaration  faite  d’après  l’art.  56  du  Code  civil, 
en  présence  de  deux  témoins.  Il  doit  énoncer  le  jour, 
l’heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l’en- 
fant et  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  les  prénoms, 
noms , profession  et  domicile  des  père  et  mère , et 
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ceux  des  témoins.  (Code  civil , articles  56  et  57.) 

Ce  serait  une  grande  erreur,  dit  Favard,  de  con- 
clure de  l’art.  57  du  Code  civil,  qui  prescrit  d’insé- 
rer dans  l’acte  de  naissance  les  noms  des  père  et 
mère,  que  le  père  doit  toujours  être  nommé.  Cela 
n’est  vrai  qu’aulanl  qu’il  est  connu  par  son  mariage 
avec  la  mère , ou  qu’il  le  déclare  par  lui-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 
Dans  tout  autre  cas,  l’officier  de  I état  civil  ne  peut 
recevoir  ni,  dès-lors,  insérer  dans  l'acte  la  dé  lara- 
tion  de  la  paternité  faite  par  les  comparans  , fût-elle 
faite  même  par  la  mère,  parce  que  l'art. 5i0 défend 
la  recherche  de  la  paternité.  11  n’en  est  pas  de  même 
de  la  mère  ; comme  elle  est  certaine,  elle  doit  tou- 
jours être  nommée.  Mais  les  déclarait*  ne  sont  pas 
obliges  de  déclarer  si  elle  est  mariée  ou  non. 

Lorsqu'il  a été  dressé  acte  de  naissance  de  Ten- 
tant, sans  énoncer  qu’il  soit  mort-né,  cet  acte  de 
naissance  fait  foi  que  l'enfant  a eu  vie.  Le  contraire 
ne  peut  ri  aulter  d’une  preuve  testimoniale,  ni  même, 
de  l’acte  de  décès  dressé  le  même  jour,  lequel 
énonce  que  Tcnfaut  est  mort  eu  naissant.  (Arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  15  florcal  an  12  ; Sirey, 
t.  4,  2*  part.,  p.752.) 

Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né sera  tenue  de  le  remettre  Â l’officier  de  l’é- 
lat  civil,  ainsi  que  les  vêlemens  et  autres  effets  trou- 
vés avec  l’enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circon- 
stances du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès- ver hal  détaillé,  qui 
énoncera  en  outre  l’âge  apparent  de  l'enfant,  son 
sexe,  les  nomsqui  lui  seront  donnés,  l’autorité  civile 
à laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit 
sur  les  registres.  (Code  civil , art.  58.)  L'art.  517  du 
Code  pénal  punit  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à six  mois,  et  d’une  arnendede  16  francs  à 500  francs, 
toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfaui  nouveau- 
nc,  ne  l’aura  pas  remis  à l’officier  de  l’clal  civil, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  Tari.  58  du  Code  civil.  11 
n’y  a d’exception  que  pour  celui  qui  a consenti  à se 
charger  de  Tenfant , et  qui  en  a Tait  la  déclaration 
au  maire  du  lieu  où  l'enfant  a été  trouvé.  Il  suffit , 
dans  ce  cas,  que  Pofikier  de  l’état  civil  soit,  dans  les 
trois  jours,  mis  à même  de  rédiger  le  procès-verbal 
et  l'acte  de  naissance  dont  on  vient  de  parler. 

S’il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer, 
l'acte  de  naissance  est  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  du  père,  s’il  est  présent,  et  île 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment , 
ou,  à leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l’équipage. 
Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtimensdu  roi, 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ; et  sur 
les  bâtimens  appartenant  à un  armateur  ou  négo- 
ciant, par  le  capitaine,  mailreou  pairon  du  navire. 
L’acie  de  naissance  est  inscrit  à la  suite  du  rûle  de 
l’équipage.  (Code  civil,  art.  59.) 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde  , soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement , les  officiers  de  l'administration  de 
la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  sont  tenus 
de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes 
de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un 


port  français,  au  bureau  du  préposé  A l’inscription 
maritime,  et,  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains 
du  consul. 

L’une  de  ces  expéditions  reste  déposée  au  bureau 
de  l'inscription  maritime,  ou  à la  chancellerie  du 
consulat  ; l’autre  est  envoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  fait  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée, 
de  chacun  desdits  actes,  A l’officier  de  l’état  civil  du 
domicile  du  père  de  l’enfant,  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu.  Celle  copie  est  inscrite  de  suite 
sur  les  registres.  (Code  civil,  art.  60.) 

A l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar- 
mement, le  rôle  d’équipage  est  déposé  au  bureau 
du  préposé  à l'inscription  maritime,  qui  envoie  une 
expédition  de  l’acte  de  naissance,  de  lui  signée,  à 
l'officier  de  l’état  civil  du  domicile  du  père  de  Ten- 
fant, ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu.  Cette 
expédition  est  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
(/6id.,  art. 61.) 

Dans  chaque  corps  de  troupe,  il  est  tenu  un  re- 
gistre destiné  à l'état  civil  ; ce  registre  est  tenu,  coté 
et  paraphé,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  90  et  91 
! du  Code  civil. 

j Les  déclarai  ions  de  naissance  à l’armée  doiveiît 
être  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivent  TaCeouche- 
ment.  (Code  civil,  art.  92.)  L’officier  chargé  de  là 
tenue  des  registres  de  l’état  civil  doit,  dans  les  dit 
jours  qui  suivent  l'inscription  d’nn  acte  de  naissance 
au  registre  dont  il  vient  d’ être  parlé,  en  adresser  un 
extrait  A Tofiicier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu.  (/bld.,  art.  95.) 

L’officier  de  Tétât  rix  il  du  domicile  auquel  il  A 
été  envoyé  de  l’armée  l’extrait  de  l’acte  de  nati- 
sance,  doit  l’inscrire  de  suite  sur  les  registres,  (/bld., 
art.  98.) 

Lorsqu'un  enfant  naît  en  pays  étranger,  deu* 

! modes  «ml  admis  pour  constater  sa  naissance  : 
t*  Si  le  lieu  de  la  naissance  n est  point  habité 
par  un  consul  de  France,  l’acte  peut  être  fait  sub 
| vant  les  lois  et  usages  du  pays  ; 

2*  Il  petit  être  fait  par  les  agens  diplomatiques 
ou  les  consuls  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ; malt 
' alun  il  doit  être  conforme  aux  lois  françaises,  c’est- 
à-dire,  qu'il  doit  être  fait  dans  la  forme  des  actes  dè 
| l’officier  de  l’état  civil.  C’est  d’a près  les  disposition! 
contenues  aux  art.  47  et  48  du  Code  civil,  que  Î7T- 
vard  pense  que  ces  deux  modes  de  procéder  doivent 
être  autorisés.  Comme  aussi,  il  est  d’avis  que  ce$ 
actes  doivent  êlre  adressés  à l'officier  de  l’état  civil 
du  domicile  du  père  ou  de  la  mère  de  Tenfant.  LêA 
mêmes  motifs  qui  l’ont  fait  ordonner  pour  les  eh- 
j fans  nés  dans  un  voyage  de  mer,  ou  dans  Itô  ar- 
1 me*es.  exigent  également  cet  envoi  pour  les  enfanl 
! nés  en  pays  étrangers.  Dans  les  trois  cas,  l'intérêt 
! des  enfans  et  celui  de  la  société  veulent  que  leub 
! acte  de  naissance  soit  inscrit  sur  les  registres  dé  l’é- 
tat Civil  du  domicile  du  père  ou  de  la  mèrfe,  afin 
| que  chacun  puisse  l’y  trouver  au  besoin. 

Formule  d'un  acte  de  naissance. 

] L'an  mil  huit  cent  trente  devant  noos  ofBcier 
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4e  l'étal  civil  de  la  commune  de stot  présenté  (Indi- 

quer tes  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  décla- 
rant, et  s'il  est  le  père  de  Cenfant'',  Irquel  nous  a déclaré 
que  (indiquer  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  et 
lieu  de  naissance  de  la  mère,  al  elle  est  marier  ou  oeuoe), 
est  accouchée  d'un  enfant  du  sexe  masculin  ou  féminin), 
auquel  il  a déclaré  donner  les  prénoms  de  ... 

L'enfant  nous  a élé  présenté. 

Celte  déclaration  a été  reçue  eu  présence  des  sieurs 
(nom,  profession.  dge  et  domicilrdestemoins },  lesquels  ont 
«igné  avec  nous  aptèsleclure  faite.  (Si  les  parties  ou  l'une 
d'elles  ne  tarent  pas  signer,  en  faire  mention.) 

Lorsque  le  maire  reçoit  la  declarationdenaissance 
d'un  enfant  naturel,  il  ne  doit  mentionner  le  nom 
du  père,  qu’autant  que  celui-ci  se  présenterait  en 
personne  pour  reconnaître  l'entant- 

NANTISSEMENT.  C'est  un  contrat  par  lequel 
nn  débiteur  remet  une  chose  A son  créancier  pour 
sûreté  de  la  dette.  Voyez  anticiirêse,  gags. 

NATION.  On  désigne  par  ce  terme  collectif  tous 
les  habilans  d’un  même  étal,  d'un  même  pays,  qui 
vivent  sous  les  mêmes  lois  et  sous  uu  même  gou- 
vernement. Ainsi  on  dit  : la  nation  française,  la 
pation  anglaise , en  les  considérant  chacune  dans 
leur  état  de  peuple  indépendant. 

Si  l’on  considère  chaque  nation  en  elle  - même 
comme  formant  un  corps  moral,  par  rapport  aux 
individus  qui  la  composent,  cet  être  collectif  prend 
le  nom  d’état,  dont  le  roi  eu  France  est  le  chef  su- 
prême, aux  termesde  Fart.  13  dela-Charlede  1830. 

Le  roi  est  aussi  chef  suprême  de  la  nation  fran- 
çaise, en  la  considérant  dans  ses  rapports  polit! 
ques  avec  les  nations  étrangères. 

NATURALISATION.  C’est  l’acte  par  lequel  un 
étranger  obtient  les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
s*ü  était  né  en  France.  Cette  adoption  politique  assi- 
mile, en  général,  l'étranger  à l’indigène,  lui  impose 
les  mêmes  devoirs , et  lui  accorde  les  mêmes  droits. 
En  France  la  faculté  de  conférer  la  naturalisai  ion 
appartient  au  roi  ; c’est  un  acte  de  souveraineté  qui 
Élit  partie  des  prérogatives  royales. 

Aux  termes  de  l’article  5 de  la  constitution  de  l’an 
Fin , un  étranger  devient  citoyen  franç  iis,  lorsq  u 'après 
avoir  atteint  l’âge  de  vingt-nn  ans  accomplis,  et 
•voir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France , il  y 
• résidé  pendant  dix  années  consécutives.  Les  droits 
qui  appartiennent  à l'étranger  pendant  dix  années 
Uerésideoce  fixées  parle  même  article,  sont  déter- 
minés par  l’article  43  du  Code  civil , qui  déclare  que 
l’étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du 
roi  A établir  son  domicile  en  France,  y jouira  de  tous 
les  droits  civils  tant  qu’il  continuera  d’y  résilier. 

Un  étranger  pent  être  réputé  domicilie  et  jouis- 
sam  des  droits  civils  en  France,  encore  qu’il  ne  soit 
pas  justifié  qu’il  ait  obtenu  du  roi  l'autorisation  d’y 
établir  son  domicile.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  avril 
*827;  Sirey,  l.  18,  V'  partie,  p.  212.) 

lorsqu'un  étranger  eu  se  coufbrinani  aux  dispo- 
skions  de  l'acle  île  la  «onsliuilion  du  22  frimaire  an 
eui,  aura  rempli  iescouditioiis  exigées  pour  devenir 
citoyen  français,  sa  naturalisai  ion  sera  prononcée  par 
le  roi.  (Art.  I"  du  décret  du  17  mars  1800.; 
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1. a  demande  en  naturalisation,  et  les  pièces  à l'ap- 
pui doivent  être  transmises  par  le  maire  du  domicile 
du  peiidonnaire  au  pri  fet , qui  les  adresse  avec  son 
avis  au  ministre  de  la  justice.  (Même  décrel,  art.  2.| 

Ce  principe  general  posé  dans  l'article  3 de  la 
constitution  de  l'an  v ut,  a été  modifié  en  faveur  de 
certains  étrangers  par  le  sénatus-consulte  du  49 
février  1808. 

Les  étrangers  qui  rendront, ou  qui  enraient  rendu 
des  services  impurians  à l’État,  ou  qui  apporteront 
dans  son  sein  des  talens , des  inventions  ou  une  in- 
dustrie miles,  ou  qui  formeront  de  grands  établisse- 
tueus,  pourront,  après  un  an  de  domicile , être  admis 
à jouir  du  droit  de  citoyen  français.  (Art.  4".) 

Ce  clri.il  leur  sera  conrrré  par  tut  decret  spécial, 
rendu  surle  rapport  d'un  ministre , le  conseil  d'Etat 
eu'endu.  (Art.  2.) 

Il  sera  délivré  .i  l'impétrant  une  expédition  dudit 
décret,  visée  parlegrand-juge,  ministre  de  la  justice 
[Art.  5.) 

L'impêlrant , muni  de  cctlc  expédition , se  présen- 
lera  de  ant  la  municipalité  de  son  domicile , pour  y 
prêter  le  serinent  d'obéissance  aux  luis  constitution- 
nelles du  royaume , et  de  fidelité  au  roi.  Il  sera  tenu 
unregi-tre  «dressé  procès  verbal  de  celte  prestation 
de  serment.  (Art.  4.) 

La  naturalisation  confère  i l'élranger  la  jouissance 
en  Fraucedes  mêmesdroils  qu'aux  citoyens  fiançais 
d'origine;  cependant  il  ne  peut  siéger, soit  dans  la 
diauibre  des  pairs,  non  dans  celle  des  députés,  sans 
avoir  obtenu  préalablement  de  nouvelles  lettres  de 
naturalisation  vérifiées  par  les  deux  chambres , ainsi 
qu'il  résu  le  d’une  ordonnance  du  roidu  -4  juin  4844, 
dont  voici  la  teneur  : c’est  ce  qu’on  nomme  la  grmiilr 
naturalisatiau. 

Art.  I-.  Conformément  ani  ancirnnes  constitutions 
français!  s,  aucun  «ranger  ne  pourra  siéger.  4 compter 
de  ce  jour , ni  dans  liCbambre  des  Pairs,  ni  dm,  crlte 
des  Députes,  * moins  que  par  diuiportoni  srrsires  ren- 
dus t l'Klal,  il  n'ait  obtenu  de  nous  dnlcUrei  de  natura- 
lisation, sénile  s par  les  deux  Uiauihrn. 

2.  Les  dispositions  du  Code  dsil,  relaiises  aux  élreu- 
grneta  leur  naturel  sslion.  n'en  restent  pu  moins  eu 
s igsieur,  et  seront  exérmées  selon  leur  forme  et  teneur. 

La  naturalisation  est  un  droit  purement  personnel 
et  non  transmissible  par  succession.  Ainsi,  l’enfant 
né  en  pays  étranger,  de  père  étranger,  ne  cesse  pas 
d’être  étranger  par  cela  seul  que  son  père  se  fait  plus 
lard,  nature. iser  Français.  Peu  importe  que  l'enfant 
soil  «icore  alors  en  minorité.  (Arrêt  de  la  Coor 
royale  «le  Grenoble,  du  l(t décembre  4828-  Su rv 
t.  29, 2*  pai  lie , p.  23.) 

Nous  ne  noos  somotes  occupés  encore  que  de  la 
naturalisation  des  «rangers  en  France;  celle  des 
Français  en  pays  «rangers  est  une  partie  trop  im- 
portante de  notre  législation,  pour  qu'il  ne  suit  ras 
necesiaire  d'en  dire  quelques  mots  da  is  rel  article. 

L article  47  du  Code  civil  déclaré  que  la  naturali- 
sation en  pays  étranger  fait  perdre  la  qualité  de 
Français.  In  décret  du  2ti  août  1811  a réglé  les 
droits  des  Français  naturalisés  en  payst  traiigersavec 
l’autorisation  du  chef  du  gouvernement. 

L'article  I"  de  ce  décrel  porte  qu'aucun  Français 
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ne  peut  être  naturalité  en  pays  étranger  sans  l’au- 
torisation du  roi. 

Celte  autorisation  est  accordée  par  des  lettres-pa- 
tentes dressées  par  le  grand-juge,  signées  de  la  main 
du  roi,  contre-signêes  par  le  ministre  secrétaire 
d’État,  insérées  an  bulletin  des  loi*  et  enregistrées 
en  la  Cour  royale  du  dernier  domicilede  celui  qu’elles 
concernent.  (Décret  du 26  août  <814,  art.  2.) 

Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  étranger 
jouissent  du  droit  de  posséder,  de  transmettre  des 
propriétés  et  de  succéder,  quand  même  les  sujetsdu 
pays  où  ils  sont  naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces 
droits  en  France.  (Même  décret,  ait.  5.) 

Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
l’autorisation  prescrite  par  les  art.  4 et  2 du  dértet 
de  4814,  encourt  la  perte  de  ses  biens  qui  sont  con- 
fisqués. Il  n’a  p us  le  droit  de  succéder  ; et  toutes  les 
successions  qui  viennent  à lui  échoir  passent  à celui 
qui  est  appelé  après  lui  à les  recueillir,  pourvu  qu'il 
soit  regnicole.  (Même  décret,  art.  0.) 

Le  Français  naturalisé  en  pays  étranger  même 
avec  autorisation , comme  celui  qui  s’est  fait  natura- 
liser sans  autorisation , qui  pirterail  les  armes  contre 
la  France,  est  puni  conformément  à l’article  75  du 
Code  pénal,  prononçant  la  peine  de  mort  contre  tout 
Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France. 
(Art.  5 et  45  du  décretdu26août  184  4;  Sirey,  K.  45, 
2*  partie,  p.  203.) 

Tout  Français  qui  entreau  serviced’une puissance 
étrangère  tans  la  permission  du  chef  du  gouverne- 
ment, est  par  cela  seul  naturalisé  en  pays  étranger 
sam  autorisation , et  est  par  conséquent  traité  con- 
formément aux  dispositions  de  l’article  2 du  décret 
de  481 1 ; ets’il  reste  au  service  étranger  en  temps  de 
guerre,  il  est  soumis  aux  peines  portées  par  le  décret 
du  « avril  4800.  (Art.  23  dudécreldu26aoiUI8ll.) 

Le  décret  du  26  août  484 1 , sur  la  naturalisation , 
avec  ou  sans  l’autorisation  du  prince,  n’est  pas  appli- 
cable aux  femmes.  (Avis  du  conseil  d’Etat,  du  24 
janvier  1813;  Sirey, t.  45,  2*  partie,  p.  295.) 

L’acceptation  d’untitre  héréditaire  pariinFrançais 
an  service  d’une  puissance  étrangère,  emporte  de 
plein  droit  naturalisation.  Si  donc  celte  acceptation  a 
eu  lieu  sans  autorisation  dn  roi , il  y a lieu  de  traiter 
le  Français  comme  un  Français  naturalisé  sans  au- 
torisation. (Avis  du  conseil  d’Etat,  du  21  janvier 
4842.) 

Le  décret  du  26  août  4814  article  7,  qui  attache  la 
privation  des  droits  civils  à la  naturalisation  en  pays 
étranger,  sans  l'autorisation  du  gouvernement , a 
encore  aujourd'hui  force  de  loi , n’ayant  pas  été  atta- 
qué pour  cause  d'inconslitutionnalité.  (Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Pau,  du  49  mars  4854;  Sirey,  t.  54, 
2*  partie,  p.  444 .) 

NATURALITÉ  (lettres  iik).  On  donne  ce  nom 
aux  lettres  par  lesquelles  le  chef  de  l’État  accorde  à 
uu  étranger  le  droit  d’être  naturalisé  en  France.  — 

Voyez  NATURALISATION. 

Un  avis  du  conseil  d’Etat  du  47  mai  4823,  rendu 
j»ar  les  quatre  comités  réunis  de  législation , de  l’in- 
térieur, de  la  guerre  et  des  finances , établit  uue  dis- 
tinct ion  entre  les  lettres  de  naturalisation  et  les  lettres 
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déclaratives  de  naturalité.  Lenr  caractère  distinctif, 
est-il  dit  dans  un  des  cousidérans  de  cet  avis , con- 
siste en  ce  que  les  lettres  de  naturalisation  confèrent 
4 l’étranger  qui  les  obtient  la  qualité  de  citoyen 
français  et  sont  ainsi  constitutives  d’un  droit  nouveau, 
tandis  que  les  lettres  déclaratives  de  naturalité  cons- 
tatent que  celui  qui  les  obtient  a conservé  cette 
qualité , et  ne  sont  eu  effet  que  déclaratives  d’un 
droit  acquis  et  subsistant. 

Celte  différence  n’existait  pas  sons  l’ancien  droit, 
et  on  nommait  lettre  de  naturalité,  leslettres  accor- 
dées en  grande  chancellerie  à l’étranger  qui  était 
naturalisé. 

NATURE  (bn).  On  dit  que  des  meubles  sont  en 
nature  lorsqu’  ils  n’oot  pas  été  aliénés , détournés.  On 
dit  encore  payer  en  nature,  lorsqu’on  paie  avec  les 
productions  naturelles  du  sol. 

Dam  un  partage,  aux  termes  de  l’artide  826  du 
Code  civil , chacun  des  co-héritiers  peut  demander 
sa  part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  de 
la  succession. 

Lorsqu'il  y a lieu  au  rapport  des  fruits  et  des  inté- 
rêts des  choses  qui  y sont  sujette» , le  rapport  se  fait 
en  nature  ou  en  moins  prenant  (Code  civil,  art.  858). 
Le  rapport  peut  être  exigé  en  nature,  pour  les  im- 
meubles , dans  les  cas  prévus  par  l’article  859  du 
Code  civil. 

NATUREL  (droit).  C’est  le  système  ou  la  col- 
lection des  règles  qui  sont  imposées  aux  hommes  par 
leur  propre  nature , pour  les  diriger  dans  leur  con- 
duite, antécédentes  à toute  loi  positiveou  promulguée 
parmi  les  hommes.  Le  droit  naturel  est  la  raison 
humaine , en  tant  qu’elle  gouverne  tous  les  hommes. 
— Voyez  droit. 

NAUFRAGE.  C’est  le  bris,  la  rupture,  le  fra- 
cassement et  la  perte  d’un  vaisseau  qui  donne  con- 
tre des  rochers,  ou  qui  coule  à fond , ou  enfin  qni 
périt  par  quelque  autre  accident  de  mer. 

Il  s’était  établi  anciennement  sur  toutes  les  eûtes 
de  la  mer  un  droit  barbare,  qu’on  appelait  droit 
de  naufrage , en  vertu  duquel  on  s’emparait  desef- 
! fets  de  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  faire  nau- 
frage sur  les  côtes  étrangères.  Un  droit  aussi  in- 
juste et  contraire  au  droit  des  gens  n’existe  plua 
aujourd’hui,  et  des  lois  dictées  par  la  justice  e4 
l’humanité  garantissent  la  propriété  des  objets  nau- 
fragés, et  en  empêchent  le  pillage. 

L’art.  4e*  du  titre  des  Naufrages,  de  l’ordon- 
nance de  la  marine,  ainsi  que  d’autres  lois  anté- 
rieures, assurent  la  protection  due  aux  propriétai- 
res des  vaisseaux  qui  auraient  été  jetés  sur  les  côtes 
par  la  tempête.  Les  droits  d'hospitalité  et  d’asile 
sont  même  respectés  à l'égard  des  navires  étran- 
gers, neutres  ou  non  neutres,  qui  sont  poussés  par 
la  tempête  sur  les  côtes  de  France.  Ces  droits  sont 
conformes  au  droit  des  gens,  à nos  lois,  et  à l’usage 
constant  des  nations.  Ainsi  le  veut  le  respect  pour 
le  malheur.  Une  décision  semblable  a été  rendue 
! le  45  ventôse  an  ix,  par  le  conseil  des  prises.  (Si- 
1 rey,  t.  4",2*  part.,p.  296.) 
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Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage  ou 
de  l’échoaement  d’un  bâtiment  sur  les  côtes  doit 
en  informer  sur-le-champ  l’agent  municipal  le  plus 
voisin  des  lieux.  Ceux  qui  auront  négligé  ou  re- 
fusé de  remplir  ce  devoir,  seront,  en  cas  de  pillage 
des  objets  naufragés,  examinés  par  l'officier  de  po- 
lice judiciaire  compétent,  afin  de  s’assurer  s'ils  ne 
sont  pas  complices  du  délit,  suivant  l'art.  50  du 
Code  des  délits  et  des  peines.  (Arrêté  du  27  ther- 
midor an  vu,  art.  7.) 

Le  fonctionnaire  public  , averti  de  l'événement 
par  celte  voie  ou  par  toute  autre,  doit  en  donner 
connaissance  sur-le-champ  au  juge  de  paix,  à l’ad- 
ministration municipale,  à l'agent  maritime  et  au- 
tres autorités  civiles  et  militaires.  ( Ibid .,  art.  2.) 

Dans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  nau- 
fragés, le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  ou  le  fonc- 
tionnaire public  qui  le  suppléera, en  cas  d’absence, 
prendra  sur-le-champ  les  renseignemens  nécessai- 
res, entendra  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués, 
et  fera  des  visites  domiciliaires  chez  les  personnes 
prévenues  d’avoir  soustrait  ou  recelé  des  objets,  en 
conformité  de  l’art.  108  du  Code  des  délits  et  pei- 
nes. (Ibid.,  art.  0.) 

Si  le  pillage  des  effets  naufragés  se  fait  à force 
ouverte  par  attroupement,  la  commune  du  lieu  du 
délit  en  sera  civilement  responsable,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  de  l'an  iv,  sur  la  police 
intérieure  des  communes.  (Ibid.,  art.  7.) 

Il  est  défendu,  par  l'art.  5,  du  titre  ix  , du  livre 
iv,  de  l’ordonnance  de  la  marine  de  1681 , aux  par- 
ticuliers employés  au  sauvement,  et  A tous  autres, 
de  porter  dans  leurs  maisons,  on  ailleurs  qu’aux 
lieux  indiqués,  aucun  des  effets  naufragés,  à peine 
de  restitution  du  quadruple  et  de  punition  corpo- 
relle. Il  est  aussi  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
de  rompre  les  coffres , ouvrir  les  ballots  et  couper 
les  cordages  ou  mâtures  sauvés  du  naufrage. 

Tous  ceux  qui  tirent  du  fond  de  la  mer,  ou  trou- 
vent sur  les  flots,  des  effets  provenant  de  jet , bris 
ou  naufrage,  sout  tenus  de  les  mettre  en  sûreté,  et 
d’en  faire,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée,  leur  déclaration  aux  officiers  de  l’ami- 
rauté, dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  auront 
abordé,  à peine  d'être  punis  comme  receleurs.  (Or- 
donnance de  1681,  art.  19.) 

L’art.  20  de  la  même  ordonnance  enjoint , sous 
les  mêmes  peines,  à ceux  qui  trouvent  sur  les  grè- 
ves et  rivages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou 
jetés  par  les  flots,  de  faire  une  semblable  déclara- 
tion, dans  un  pareil  temps,  soit  que  les  effets  soient 
du  crû  delà  mer,  ou  qu’ils  procèdent  de  bris,  nau- 
frages et  éclioûmens. 

Si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer,  ou  tirés  de  son  fond,  la  troisième  partie  en 
sera  délivrée  incessamment,  et  sans  frais,  en  espè- 
ces ou  en  deniers,  à ceux  qui  les  auront  sauvés. 
(Ordonnance  de  1 681 , art.  27.)  Cet  article  ne  s’ap- 
plique qu’aux  effets  trouvés  en  pleine  mer,  ou  sau- 
vés de  son  fond , et  nullement  aux  effets  sauvés 
d’un  vaisseau  A la  proximité  de  la  côte  où  il  a été 
échoué.  Ainsi  jugé  par  une  décision  du  conseil  des 
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prises,  sous  la  date  du  20  janvier  1813.  (Sirey, 
t.  14,  2e  part.,  p.  168.) 

Lorsqu’un  navire  échoue  avec  un  équipage  à 
bord,  le  capitaine,  les  marins,  les  propriétaires  ou 
les  divers  intéressés,  investis  alors  d’une  autorité 
légale,  peuvent,  aux  termes  de  l’art.  7 de  l'ordon- 
nance de  1681,  requérir  les  voituriers  et  les  mari- 
niers, et  l’art.  Il  porte  que,  lorsque  les  opérations 
de  sauvetage  seront  terminées,  il  sera  accordé  à 
tous  ceux  qui  y auront  concouru  une  taxe  raison- 
nable. Enfin  lorsque  Je  sauvetage  a lieu  sous  ladi- 
reclion  de  l'amirauté , il  leur  est  aussi  alloué  une 
indemnité;  c'est  ce  que  l'ordonnance  appelle  frais 
de  justice. 

manière  de  procéder,  en  cas  de  naufrage , se 
trouve  réglée  par  une  ordonnance  du  10  janvier 
1770.  D’après  l’art.  l«r,  il  est  payé,  par  privilège 
et  préférence,  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente 
des  effetssauvës,  à celui  qui,  le  premier,  aura  donné 
avis  du  naufrage  et  échoûment  au  siège  de  l'ami- 
rauté, trois  livres  par  lieue,  l’allée  et  le  retour 
compris,  à partir  du  lieu  du  naufi  âge  et  échoûment, 
jusqu’à  celui  de  la  résidence  dudit  siège.  Il  en  est 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  est  dressé 
par  les  officiers  de  l’amirauté  à leur  arrivée,  ainsi 
que  de  l'heure  à laquelle  il* ont  été  avertis. 

Les  voituriers,  charretiers  et  mariniers  sont  te- 
nus de  se  transporter  avec  chevaux,  harnais  et  ba- 
teaux, au  lieu  du  naufrage  et  de  Péchoùmenl,  A la 
première  sommation  qui  leur  en  est  faite,  A peine 
de  cinquante  livres  d’amende  contre  chacun  des 
refusai»,  même  sous  plus  grande  peine,  s’il  y éeliet. 
L’ordonnance  portant  condamnation  à l'amende  ou 
autre  peine,  est  affichée  aux  frais  des  contrevenons. 
(Ordonnance  de  1770,  art.  6.) 

Il  est  nommé  d'office,  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, un  gardien  bon  et  solvable  des  effets  et  mar- 
chandises sauvés  do  naufrage  et  éclmûment.  )Ibidt. 
art.  7.) 

S’il  ne  se  présente  point  de  réclamaleur  dans  les 
trois  mois,  après  que  les  effets  auront  été  sauvés,  il 
sera  procédé,  par  les  officiers,  à la  vente  de  quel- 
ques marchandises  des  plus  périssables,  A l’effet  de 
satisfaire  au  paiement  des  salaires  des  ouvriers,  et 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  faudra 
de  deniers  pour  payer  lesdits  salaires.  ((Ibid.,  arti- 
cle 13.) 

Si  les  effets  et  marcliandises  échoués  ne  sont  point 
réclamés  dans  l'an  et  jour,  les  frais  de  jnslice  ne 
pourront  être  prétendu*  avant  l’expiration  de  ce 
délai , mais  ils  seront  prélevés  sur  les  deniers  de  la 
vente  qui  sera  faite  desdites  marcliandises  et  effets 
par  les  officiers  de  l'amirauté,  les  officiers  des  clas- 
ses, le  trésorier  des  invalides  et  le  receveur  de  l’a- 
miral, présens  ou  dûment  appelés  ; et  le  surplus  du 
produit  de  ladite  vente  sera  remis,  moitié  au  rece- 
veur de  l’amiral,  moitié  au  trésorier  des  Invalides. 
(Ibid.,  art.  24.) 

Des  obligations  particulières  sont  imposées  au 
capitaine  de  navire  qui  a fait  naufrage.  Voyts  ca- 
pitaine DE  NAVIR8. 
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NAVIGATION.  Elle  a lien  sur  mer  ou  sur  les 
rivières  navigables.  Il  faut  distinguer  la  navigation 
maritime  de  la  navigation  intérieure,  parce  que 
chacune  est  soumise  A des  règles  particulières.  La 
navigation  maritime  a pour  objet  le  service  de  l’é- 
tat , ou  la  course  sur  les  propriétés  ennemies,  ou  le 
commerce. 

Les  détails  que  comprend  la  navigation  pour  le 
service  de  l’État  ne  permettent  pas  de  les  traiter 
ici.  Nous  nous  bornons  à renvoyer  aux  lois  et  or- 
donnances que  l'on  peut  consulter,  savoir,  l’ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  1081 , le  régle- 
ment du  24  octobre  de  la  même  année,  les  ordon- 
nances des  15  avril  1680,  25  mars  1765,  et  27  sep- 
tembre 1776;  les  lois  des  26  juin,  5 et  6 juillet, 
|«ret7  septembre,  et31  décembre  1700. 

Tout  ce  qui  est  relatif  A la  navigation  pour  la 
course  sur  les  propriétés  ennemies  sera  expliqué 
sous  le  mol  rnisE  maritime. 

Les  principes  et  les  règles  de  la  navigation  pour 
le  commerce  sont  déterminés  dans  plusieurs  arti- 
cles. Nous  renvoyons  aux  mots  capitaine  i»k  na- 
vire, CAHOTAGE,  CONGÉ,  GROSSI-:  AVENTURE,  JET, 
NAVIRE. 

Cet  article  sera  plus  spécialement  consacré  aux 
rtçle*  concernant  la  navigation  intérieure.  On  en- 
tend par  navigation  intérieure  toutes  les  rommuni- 
calions  par  eau  établiesdans  l’intérieur  de  la  F rance, 
et,  sous  ce  rap|K>rt,  elle  est  la  seconde  brandie  de 
l'administration  générale  des  ponts  et  chaussées. 

La  navigation  est  naturelle  ou  artificielle.  La  na- 
vigation naturelle  se  (ail  sur  les  fleuves  et  rivières 
qui  ofTrenl  une  hauteur  d’eau  suffisante  pendant 
une  grande  partie  de  l'année  ; mais  il  en  est  peu 
qui  n’aient  exigé  quelques  barrages  et  pertuispour 
diminuer  les  pentes  et  régler  le  cours  des  eaux. 

La  navigation  artificielle  a lieu  sur  des  canaux 
en  lit  de  rivière  ou  de  dérivation  parallèle  A une 
partie  de  leur  cours,  ou  de  communication  d'une 
rivière  à une  autre. 

L’ordonnance  des  eaux  et  forêts,  de  1661),  pour- 
voit par  trois  articles  important  A ce  qu'il  ne  soit 
fait  sur  les  grandes  rivières  aucune  entreprise  qui 
puisse  gêner  la  navigation.  Ce  sont  les  ai  t.  42,  45 
et  44.  Les  dispositions  de  celle  ordonnance  ont  été 
renouvelées  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
du  19  ventôse  an  6.  Des  lois  particulières  punnsent 
les  contraventions  A la  police  des  rivières  naviga- 
bles, et  s'occupent  spécialement  du  curage  de  ces 
rivières,  qui  est  un  des  moyens  qui  contribuent  le 
plus  A la  facilité  delà  navigation.  (Voyez  kai 

Par  la  loi  du  22  septembre  1789,  les  administra- 
tions de  département  sont  chargées,  sous  l'autorité 
du  gouvernement,  de  la  direction  et  confection  des 
travaux  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics. 

Plusieurs  des  dispositions  contenues  dans  quel- 
ques lois,  décrets  et  réglemens  locaux, se  rappor- 
tent non  seulement  à la  police  de  la  navigationsur 
les  grandes  rivières,  mais  encore  aux  droits  pécu- 
niaires auxquels  cette  navigation  est  soumise,  et  A 
la  contribution  aux  dépenses  des  travaux  extraor- 


dinaires qui  tendent  A l'amélioration  et  A l’agran- 
dissement  des  moyens  de  navigation. 

Un  décret  du  21  février  1781,  sanctionné  le  25, 
qui  assujétit  A la  contribution  foncière  les  revenus 
des  canaux,  a été  confirmé  par  la  loi  du  25  avril 
1805,  d’après  laquelle  les  canaux  qui  font  partie  du 
domaine  privé  n'en  sont  pas  exceptes. 

Une  loi  du  19  mai  1800  (28  floréal  an  x), relative 
A rétablissement  d'un  droit  de  navigation  inté- 
rieure sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  sur 
les  canaux  qui  n’y  ont  point  encore  été  assujétis, 
détermine  les  formalités  à remplir  pour  la  fixation 
des  tarifs,  en  raison  des  besoins  de  chaque  localité. 

Il  est  perçu  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  un  droit  de 
navigation  intérieure,  dont  les  produits  font  spé- 
cialement et  limitativement  affectés  au  balisage,  A 
l'entretien  des  chemins  et  ponts  de  halage , A celui 
des  perluis,  écluses,  barrages,  cl  autres  ouvrages 
d'art  établis  pour  l’avantage  de  la  navigation.  Ce 
droit  est  aussi  établi  sur  les  canaux  navigables  qui 
n*y  ont  point  encore  été  assujétis.  (Loi  du  29  florcal 
au  x,  art.  4pp.)  Les  produits  des  droits  forment  des 
masses  distinctes,  et  remploi  doit  en  être  fait  limi- 
tativement sur  chaque  canal , fleuve  et  rivière  sur 
lesquels  la  perception  aura  élé  faite.  ( Ibid.>  arti- 
cle 2 ) 

L’art.  5 de  celte  même  loi  déclare  que  le  dro|lde 
fixer  le  tarif  des  droits  de  navigation  appartient  au 
gouvernement , après  avoir  consulté  les  principaux 
négocians,  marchands  et  mariniers  qui  fréquentent 
les  canaux. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  perception^ 
des  droits  de  navigation  sont  décidées  administrati- 
vement par  les  conseils  de  préfecture.  (ihid.,art.  4.) 

Un  arrêté  du  8 prairial  an  xi  contient  les  règles 
relatives  à l’exécution  de  la  loi  du  29  floréal  an  x. 
Aux  termes  de  fart.  1er  de  cet  arrêté  , la  naviga- 
tion intérieure  de  la  France  est  divisée  en  bassins, 

! dont  les  limites  sont  déterminées  par  les  moula- 
gnes  ou  coteaux  qui  versent  les  eaux  dans  le  fleuve 
principal,  cl  chaque  bassin  est  subdivisé  enarron- 
dissemens  de  na>  igation. 

Les  portions  des  fleuves  cl  rivières,  faisant  par- 
tie des  départemens  autres  que  celui  dans  lequel 
est  placé  le  chef  lieu  d'arrondissement  de  naviga- 
tion intérieure,  sont  mises  dans  les  attributions  ad- 
ministratives du  préfet  decc  chef  lieu,  et  ce,  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  travaux  A exécuter 
dans  le  lit  et  sur  les  hords  de  la  rivière  ou  du 
fleuve.  Le  surplus  de  l'administration  continue  à 
être  exercé  par  le  préfet  du  territoire.  (Arrêté  du 
8 prairial  an  1 l,art.  2.) 

L’ingénieur  du  département  où  est  fixé  le  chef- 
lieti  d'arrondissement  exerce  ses  fonctions  relative- 
ment aux  travaux  A faire  sur  toute  l’étendue  des 
fleuves  et  rivières  compris  dans  les  attributions  du 
préfet  de  son  département.  (Ibid.,  art.  3.) 

L’octroi  de  navigation  est  régi,  sauf  le  cas  où, 
sur  l’avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du  ministre, 
la  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée  aura  élé  pr- 
i donnée  par  le  gouvernement.  [Ibid.,  art.  4.) 
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Les  tarifs  en  vertu  desquels  doit  se  faîre  bf  per- 
ception, et  les  points  sur  lesquels  les  bureaux  doi- 
vent être  fixés,  sont  déterminés  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux pour  chaque  arrondissement.  (Ibid.,  art.  3.) 

La  perception  se  fait  an  moyen  d’un  receveur  et 
d’on  eontrôleurdans  chaque  bureau.  (Ibid., art.  fl.) 

Il  est  délivré  dans  chaque  bureau  de  perception, 
aux  conducteurs  de  bateaux,  trains,  etc.,  une  quit- 
tance du  montant  du  droit  d’octroi  par  eux  acquitté, 
et  un  laissez-passer.  Les  conducteurs  sont  tenus, 
lorsqu’  ils  en  sont  requis,  de  justifier  de  leurs  quit- 
tances et  laissez-passer  aux  receveurs  des  bureaux 
qui  suivront  relui  où  ils  auront  acquitté  le  droit , 
ainsi  qu'à  tous  autres  préposés  à l'octroi  de  la  navi- 
gation, et,  si  leur  destination  est  pour  Paris,  au 
bureau  de  l'octroi  municipal  de  cette  ville.  (Ibid., 
art.  14.) 

Les  contestations  relatives  an  paiement  de  l’oc- 
troi doivent  être,  conformément  à la  loi  du  50  fio- 
réat  an  x,  portées  devant  le  sous-préfet  dans  l’ar- 
rondissement duquel  le  bureau  de  perception  est 
situé,  sauf  le  recours  au  préfet,  qui  devra  pronon- 
cer en  conseil  de  préfecture.  {Ibid.,  art.  13.) 

Les  travaux  de  navigation  sont  adjugés  dans  les 
formes  établies  pour  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  (Ibid.,  art.  19.) 

Les  dépenses  sont  acquittées  par  le  préposé  du 
payeur-general  des  dépenses  diverses,  sur  les  certi- 
ficats de  l’ingénieur  en  chef,  et  sur  les  mandats  du 
préfet  de  l’arrondissement  de  navigation.  (/ bid 
art.  2t.) 

Il  est  défendu  à tout  conducteur  de  bateaux,  trains, 
etc.,  de  passer  les  bureaux  sans  les  payer,  à peine 
de  30  francs  d'amende.  ( Ibid .,  art.  23.1 

En  cas  d’insultes  ou  de  violences,  l'amende  sera 
de  100  francs , indépendamment  des  dommages  et 
intérêts,  et  de  peines  plus  graves,  si  le  cas  y échet, 
et  ce,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III 
de  la  loi  du  3 nivôse  an  vi,  sur  la  taxe  d'entretien 
des  routes.  (Ibid.,  art.  24.) 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues,  sur 
la  réquisition  écrite  des  préposés  an  droit  de  navi- 
gation, de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour 
l’exécution  des  luis  et  régletnens  relatifs  à leurs 
fonctions.  Les  commissaires  du  gouvernement  doi- 
vent poursuivre,  même  d’office,  devant  les  tribu- 
naux , les  auteurs  des  insultes  ou  violences  qui 
pourraient  être  commises,  et  ce,  tant  Sur  la  cla- 
meur publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés 
et  affirmés  par  les  préposes  à l’octroi,  (/bid.,  arti- 
cle 23.) 

Tout  procès-verbal  doit  être  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  canton,  dans  les  trois  jours , sous 
peine  de  nullité,  conformément  à l’art.  20  de  la  loi 
sur  la  taxedes  routes,  du  14  brumaire  an  vu.  {ifrid., 
art.  20.) 

II  doit  être  placé  sur  le  port,  en  face  de  chaque 
bureau  de  perception,  un  poteau  et  une  plaque  .sur 
laquelle  est  inscrit  le  tarif.  (Ibid.,  art.  27.) 

Défenses  sont  faites  à tout  maître  de  ponts  ou 
de  pertuis  de  monter  ou  descendre  aucun  bateau 
avant  de  s’être  fait  représenter  la  quittance  des 
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droit*  dè  navigalîoû  ; et  ce,  à peine  d'être  contraint 
personnellement  au  remboursement  de  ces  droits 
par  les  voies  prescrites  pour  le  paiement  des  con- 
tributions. (Ibid.,  art.  28.) 

Aucun  particulier  ne  pourra  percevoir  aux  per- 
lais, vannes  et  écluses,  dans  les  rivières  navigables 
des  divers  bassins,  aucun  droit  de  quelque  nature 
qu'il  soit  , le  tout  conformément  aux  art.  13  et  14 
du  titre  lï  de  la  loi  du  (3-28  mars  1799,  et  des  ar- 
ticles 7 et  8 delà  loi  du  23  août  1792.  (/bid., arti- 
cle 29.) 

Le  service  de  permis,  vannes  et  écluses,  s’exé- 
cute par  des  individus  à te  commis,  et  dont  le  sa- 
laire est  pris  sur  les  produits  de  l’octroi  de  naviga- 
tion. Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation  fe- 
ront préalablement  constater  la  situation  desdils 
perluis,  vannes  ou  écluses,  par  les  ingénieurs  en 
chef,  lesquels  en  dresseront  procès-verbal  en  pré- 
sence des  détenteurs  actuels,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. (i6id.,arl.  30.) 

En  exécution  de  l'art.  2 de  la  loi  du  30  floréal  an 
x,  portant  etablissement  du  droit  de  navigation  in- 
térieure, les  produits  des  droits  perçus  dans  chaque 
bassin  seront  employés  au  profit  des  canaux,  neu- 
ves et  rivières  compris  dans  les  arrondissemens  de 
ce  bassin , d’après  la  répartition  qui  en  sera  faite 
par  le  ministre  de  l’intérieur  pour  chaque  départe- 
ment. (Décret  du  4 complementaire  an  xm.) 

Ces  produits  sont  versés  au  trésor  public  oom** 
nie  fonds  spéciaux , avec  la  même  distinction , et 
sont  administrés  par  Jes  mêmes  règles  que  ceux  de 
la  taxe  d’entretien  des  routes,  des  droits  de  bac  et 
autres  taxes  spéciales.  Toutes  dispositions  conirai- 
res  à celte  interprétation,  et  prescrites  par  le  décret 
réglementaire  du  8 prairial  an  xi,  sont  considérées 
comme  non  avenues.  (Ibid.,  art.  2 et  5.) 

Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
comprenant  les  canaux,  Neuves  et  rivières  naviga- 
bles, leurs  chemins  de  hallage,  francs  bords,  fossés 
et  ouvrages  d’art,  sont  constatées  et  poursuivies  et 
réprimées  par  voie  administrative.  (Loi  dn  29  fio- 
rcal an  x,  et  décret  du  10  avril  1812.)  — \oyek 

EAU. 

Le  droit  de  navigation  doit  être  acquitté,  non- 
seuUmeut  par  1rs  bateaux  qui  franchissent  le  point 
ou  est  situé  le  bureau  de  perception,  mais,  en  gé- 
néral, par  tous  ceux  qui  arrivent  dans  1 espace  qué 
la  loi  détermine  comme  lieu  d’arrivée.  (Décision 
ministérielle  du  2 lévrier  1808;  Sirey,  t.  8, 2e  part., 
p.  235.) 

L’Etat  est  tenu  de  procurer  aux  particuliers,  au- 
tant que  possible  , Une  navigation  sûre  et  exempte 
de  dangers  Sur  les  canaux  dont  II  a la  gestion.  Il  né 
doit  pas  répondre  néanmoins  de  tous  les  accidens 
qui  y arrivent.  Il  ne  peut  être  responsable  qu'autani 
qu’on  prouve  que  ces  accidens  ont  en  lieu  par  lé 
faute  ou  par  la  négligence  de  scs  agens.  L’obliga- 
tion de  faire  cette  preuve  est  à la  charge  de  celui 
qui  demande  la  réparation  d'un  dommage.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  cassation,  du  27  juin  1832. 
(Sirey,  t.  32,  !*•  f>art.,p.  858.) 
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NAVIRE.  Les  navires  sont  des  bâtiment»  de  mer 
destinés  au  commerce  ; on  leur  donne  aussi  le  nom 
de  vaisseau;  mais  cette  dénomination  s'applique 
plus  particulièrement  au*  bâtimens  de  l’État. 

Dans  l’usage  du  commerce,  les  navires  sont  dis- 
tingués par  leur  grandeur  et  leur  capacité.  Ainsi, 
les  bricks,  les  cutters,  les  brigantins,  les  pinques, 
Icsbarlanes,  les  felouques, les  barques,  les  bateaux, 
sont  autant  de  qualifications  qui  désignent  la  force 
du  navire. 

Le  mol  navire , employé  seul  dans  les  conventions 
ou  dans  les  dispositions  des  lois,  comprend , de  plein 
droit , les  agrès , si  quelques  stipulations  ou  quelque 
présomption,  résultant  de  l'usage  ou  de  l’espèce 
particulière  du  contrat,  ne  les  exclut  en  toutou  en 
partie. 

On  nomme  agrès,  la  chaloupe,  le  canot,  les  an- 
cres, mâts,  câbles,  voiles,  poulies,  vergues, et  au- 
tres semblables  objets  qui , par  eux-mêmes,  ne  font 
pas  tellement  partie  intégrante  du  navire  qu’on  ne 
puisse  les  en  détacher  sans  fractures , mais  qui  for- 
mant l’appareil  indispensable  pour  l’équiper  et  le 
mettre  en  état  de  naviguer,  en  sont  un  accessoire 
nécessaire.  Pardessus  pense  que  cette  expression 
comprendrait  même  les  canons  qui  ne  seraient  pas 
placés  sur  le  navire,  s’ils  avaient  déjà  servi , ou  s’ils 
étaient  disposés  pour  son  usage  habituel. 

Quelle  quesoil  l’importance  du  navire,  on  le  désigne 
par  le  mot  corps,  employé  dans  l’usage , par  oppo- 
sition à l’expression  facultés,  qui  s’applique  aux 
marchandises  et  autres  objets  du  chargement 

La  contenance  des  bâtimens  de  mer  se  détermine 
par  une  mesure  cubique  appelée  tonneau , qui  com- 
prend un  espace  d’un  stère  quatre  cent  quatre  mil- 
lièmes, ou  quarante-deux  pieds  cubes.  Le  tonnage 
du  navire,  c'est-à-dire,  la  désignation  du  nombre  de 
tonneaux  que  contient  sa  capacité,  se  calcule  par 
l'opération  du  jaugeage,  qui  se  fait  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  42  nivôse  an  il  (1er  janvier 
4794.) 

D'après  la  définition  générale  qui  se  trouve  dans 
l’art.  528  du  Code  civil , les  navires  seraient  meu- 
bles par  leur  nature;  ils  sont  d’ailleurs  rangés,  en 
termes  exprès,  dans  la  classe  des  biens  meubles 
par  les  art.  554  du  Code  civil  et  490  du  Code  de 
commerce.  Ce  dernier  article  porte,  en  effet,  que 
les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  sont  meubles. 
Ils  ne  sont  pas  néanmoins  soumis  à tous  les  principes 
qui  régissent  les  meubles  proprement  dits.  La  valeur 
et  l'importance  de  ces  propriétés  d’une  nature  spé- 
ciale ont  commandé  des  exceptions.  Ainsi  ils  diffè- 
rent des  autres  meubles,  soit  par  le  droit  de  suite 
des  créanciers , soit  par  la  manière  d* en  acquérir  la 
propriété,  soit  par  les  formalités  prescrites  pour  leur 
saisie  et  vente  judiciaire.  Ces  diverses  matières  fe- 
ront l’objet  de  deux  paragraphes. 

5 I.  De  la  propriété  des  navires , des  obligations 

des  propriétaires,  et  des  dettes  privilégiées  aux- 
quelles Us  navires  sont  affectés. 

Aht.  4,r.  De  la  propriété  des  navires  et  de  leur 
transmission. 

Un  navire  est  comme  tout  autre  objet  corporel , 


susceptible  d'être  vendu , loué , concédé  à titre  d’u- 
sufruit , prêté , donné  en  gage  ou  en  dépôt. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  commerçant  pour  de- 
venir propriétaire  d’un  navire;  ainsi  un  mineur 
pourrait  avoir  acquis  un  navire  par  succession , do- 
nation, legs,  etc.,  et  son  tuteur  aurait  droit  de  le 
louer,  comme  les  autres  biens  de  son  pupille.  Mais, 
à l'exception  de  ce  cas , où  la  qualité  de  mineur  ne 
permettrait  pas  de  considérer  les  actes  faits  en  son 
nom  autrement  que  comme  des  obligations  civiles, 
le  non  commerçant  majeur  propriétaire  d’un  navire, 
ferait  dans  les  ventes,  locations,  marchés  pour  les 
réparer,  et  autres  négociations  semblables , des  actes 
commerciaux  par  leur  nature.  (Pardessus,  Droit 
commercial , t.  5,  p.  40.1 

On  peut  devenir  propriétaire  d’un  navire  en  le  fai- 
sant construire.  La  construrtion , en  France  ou  dans 
les  colonies  françaises , est  l’une  des  conditions  sous 
lesquelles  on  peut  acquérir  la  propriété  d’un  na- 
vire. C’est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  45  mai  4791  , 
et  d’une  proclamation  du  roi,  du  4 " juin  de  la 
même  année , qui  ordonna  qu'aucun  navire  ne  fftl 
inscrit  comme  français  sur  les  registres  des  classes, 
ou  tous  autres , qu’après  avoir  prouvé  qu’il  avait  été 
construit  dans  le  royaume,  qui  défendit  de  livrer  à 
l'avenir  aucune  expédition  pour  des  navires  con- 
struits on  achetés  en  pays  étranger  et  non  francisés; 
qui,  enfin,  Ht  défense  aux  consuls  et  autres  agens 
français  en  pays  etranger,  d'autoriser  la  passation 
dans  leurs  chancelleries  d’aucune  police  de  construc- 
tion de  navire. 

Aucun  bâtiment  n’est  réputé  français  et  n’a  droit 
au  privilège  de  bâtiment  français  s’il  n’a  pas  été 
construit  en  France,  ou  dans  les  colonies  ou  antres 
possessions  de  France,  ou  déclaré  de  bonne  prise  faite 
sur  l’ennemi,  ou  confisqué  pour  contravention  aux 
lois  de  l’état,  s’il  n’appartient  pas  à des  Français,  et 
si  les  ofticiers  et  trois  quarts  de  l’équipage  ne  sont  pas 
français.  (Décret  du  21  septembre  1795,  art.  2.) 

Un  second  décret  du  même  jour  indique  les  pré- 
cautions à prendre  pour  que  le  gouvernement  puisse 
reconnaître  si  des  étrangers  ne  sont  point  intéressés 
à tel  ou  tel  navire.  Il  porte  : 

Art.  2.  Ti.«t  Armateur,  en  présentant  congé  et  titres  de 
propriété  de  bâtiment,  sera  tenu  de  déclarer,  en  présence 
d'un  juge  de  pais  , et  signer  sur  le  regMre  des  bâtimens 
français,  qu’il  est  proprietaire  du  bâtiment;  qu’aucun 
étranger  n'y  est  intéresse  directement  ni  indirectement, 
et  que  sa  dernière  cargaison  d'arrivée  des  colonies  ou 
comptoir*  français,  ou  sa  cargaison  actuelle  de  sortie  poor 
les  colonies  ou  comptoirs  français,  n'esi  point  un  arme- 
ment en  commiuiou  ni  propriété  étrangère. 

3.  Si  l’armateur  ne  réride  pas  dans  le  port  où  estte  bâ- 
timent, le  consignataire  et  le  capitaine  donneront  con- 
jointement, et  solidjirenienl,  caution  de  rapporter,  dans 
on  délai  convenalde  , les  actes  de  propriété  et  la  déclara- 
tion iifllrmec  et  signée  par  le  vrai  proprietaire  des  bâti- 
ment et  cargaison. 

4.  Si  la  propriété  du  bâtiment,  et  même  celle  des  car- 
gaisons pour  le  commerce  entre  la  France,  ses  co'oniea  et 
comptoirs,  n'eri  pas  prouvée  française  par  titre  et  par 
serment,  les  bâtiment  et  cargaison  seront  saisis,  confis- 
qués, vendus,  et  moitié  du  produit  donné  à tout  dénon- 
ciateur. 
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Ce  n'est  qn’en  se  conformant  aux  dispositions  des 
lois  et  décrets  qui  viennent  d’être  cités,  que  le  pro- 
priétaire qui  a fait  construire  un  navire  peut  le  pla- 
cer sous  ta  protection  du  gouvernement,  pour  qu’il 
jouisse  des  privilèges  attachés  aux  bâlimens  natio- 
naux. 

On  peut  toutefois,  dans  certains  cas,  devenir  pro- 
priétaire d’un  bâtiment  étranger.  Ainsi,  aux  termes 
du  premier  décret  du  21  septembre  1793,  un  Fran- 
çais peut  devenir  propriétaire  d’un  navire  étranger 
capturé  sur  l’ennemi , et  déclaré  de  bonne  prise  par 
l’autorité  compétente. 

Un  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de 
Franco  ou  possession  française,  et  tellement  en- 
dommagé que  le  propriétaire  ou  assureur  ail  préféré 
de  le  vendre , sera , en  devenant  entièrement  pro- 
priété française , et  après  radoubou  réparation , dont 
le  montant  sera  quadruple  du  prix  de  vente  du  Ul- 
timent , et  étant  monté  par  des  Français , réputé  bâ- 
timent français.  (Loi  du  27  vendémiaire  an  2,  art.  7.) 

Les  navires  se  transmettent  aussi  par  la  voie  du 
contrat  de  vente.  La  vente  volontaire  d’un  navire 
doit  être  faite  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte 
sous  signature  privée.  Elle  peut  être  faite  pour  le 
navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire.  (Code 
de  commerce,  art.  495.) 

La  vente  volontaire  d’un  navire  en  voyage  ne 
préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En  con- 
séquence, nonobstant  la  vente,  le  navire  on  son  prix 
continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peu- 
vent même,  s’ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la 
vente  pour  cause  de  fraude.  ( Ibid .,  art.  496.) 

Tout  écrit  contenant  vente  d un  navire  entier , 
ou  seulement  d’une  portion  de  navire,  doit  conte- 
nir la  copie  de  l’acte  de  francisation;  et , en  outre, 
U faut  que  la  vente  d une  partie  du  bâtiment  soit 
inscrite  au  dos  de  ce  dernier  acte.  (Loi  du  27  ven- 
démiaire au  il,  art.  47  et  48.) 

De  ce  que  les  navires  sont  meubles,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  le  seul  fait  de  la  possession  fasse 
présumer  qu’on  en  est  propriétaire,  comme  l’art. 
2279  du  Code  civil  le  décide,  en  général , pour  les 
meubles.  La  vente  d’un  navire  doit  être  constatée 
par  écrit;  donc  il  faut  un  acte  qui  prouve  la  pro- 
priété, et  le  fait  de  la  possession  comme  présomp- 
tion d'une  vente  verbale  ne  suffirait  pas.  La  seule 
prescription  de  trente  aas  éteindrait  l'action  en 
revendication  du  légitime  propriétaire  dépouillé. 
(M.  Pardessus,  Droit  commercial,  n°047,  2* édit., 
fesse  celte  opinion.) 

Am\  2.  Obligations  des  propriétaires. 

Quiconque  a fait  construire  un  navire  doit,  con- 
formément à l’art.  41  du  réglement  du  i*  mars 
4746,  aux  art.  7 et  suivans,  du  lit.  7 de  l’ordon- 
nance du  34  octobre  4784,  et  aux  art.  4 , 9,  43,  49 
et  autres  du  décret  du  48  octobre  4793,  obtenir  du 
bureau  de  la  douane  du  port  dont  ce  navire  dépen- 
dra, qu’on  nomme  port  d’attache,  un  actequi  en  con- 
tienne la  description , et  ailette  qu’il  a été  mesuré  et 
reconnu  bien  construit,  et  de  construction  française. 
Cet  acte,  qui  est  signé  par  le  ministre  des  finances, 
tow.  2. 
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au  nom  du  roi , et  délivré  dans  les  formes  prescrite* 
par  les  régtemens  sur  cette  matière,  se  nomme  acte, 
de  francisation.  Le  navire  reçoit  en  même  temps  un 
nom,  qui  ne  peut  plus  être  changé  sans  une  nou- 
velle déclaration.  On  lui  donne  en  outre  des  numé- 
ros désignant  le  port  d’attache  et  l’ordre  de  l’enre- 
gistrement. 

I-a  propriété  d’un  bâtiment  de  mer  donne  le  droit 
d’en  user , en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
aux  réglemens  en  vigueur.  Les  navires  doivent,  sans 
distinction,  porter  le  pavilon  français.  L’art.  236 
de  l'ordonnance  du  25  mars  4763  exige  qu’il  y ait 
une  addition  de  marques  distinctives,  afin  qu’ils 
ne  soient  pas  confondus  atec  les  vaisseaux  de  l’Etat. 
Une  ordonnance  du  5 décembre  4847  affecte  un 
pavilon  spécial  commun  à tous  les  navires  enregis- 
trés dans  chaque  arrondissement  maritime,  et  dé- 
termine les  règles  à suivre  pour  que  celui  de  chaque 
armateur  soit  distingué  de  celui  d’un  autre.  Il  peut 
arriver  que  dans  les  circonstances  d’une  guerre  ma- 
ritime, et  pour  linlérêl  du  commerce,  le  gouver- 
nement autorise  des  armateurs  à naviguer  sous  pa- 
villon étranger,  ce  qu’on  appelle  simuler  le  pavillon  ; 
les  reglemens  particuliers  déterminent  les  précau- 
tions à prendre  en  ce  cas,  et  ce  qui  doit  être  fait 
pour  prévenir  l’abus  de  cette  faculté. 

Aucun  navire  ne  peut  sortir  sans  qu’il  soit  muni 
d’une  permission  qu’on  nomme  congé , délivré  au 
nom  du  roi  par  l’administration  des  douanes.  Cette 
mesure  prescrite  par  les  plus  anciennes  lois,  est 
rappelée  par  l’art.  2 de  celle  du  43  aoiH  4791  , et 
par  l'art.  22  du  décret  du  48  octobre  4793.  La  du- 
rée du  congé  varie  suivant  la  nature  du  voyage 
entrepris,  et  l’espèce  de  navire. 

Depuis  la  loi  du  43  août  4791,  les  navires  desti- 
nés aux  voyages  de  longs  cours  sont  seuls  assu- 
jettis à la  visite  avant  leur  départ , à l'effet  de  con- 
stater s'ils  sont  en  lion  état  de  navigation;  la 
formalité  n’est  plus  applicable  aux  bâlimens  des- 
tinés seulement  au  cabotage.  (Loi  du  43aodt  4791, 
lit.  in,  art.  4 4;  arrêt  de  la  Cour  royale  de  bordeaux, 
du  27  février  1826;  Sirey,  t.  26,  2e part.,p.  261.) 
Voy.  CABOTAGE. 

Un  navire  peut  appartenir  à plusieurs  personnes, 
mais  il  faut  que  tous  les  co-proprietaires  soient 
Français.  Aucun  etranger,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ci-dessus , ne  peut  avoir  une  part  quelconque 
dans  un  bâtiment  français. 

A ucun  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  peut 
être  propriétaire,  eu  totalité  ou  en  partie,  d’un 
bâtiment  frauçais,  s’il  n’est  pas  associé  d’une  mai- 
son de  commerce  française , faisant  le  commerce  en 
France,  ou  possession  de  France,  et  s’il  n’est  pas 
prouve,  par  le  certificat  du  consul  de  France  dans 
le  pays  étranger  oit  il  réside,  qu’il  n’a  point  prêté 
serment  de  fidelité  à cet  état,  et  qu’il  s’y  est  sou- 
mis à la  juridiction  consulaire  de  France.  (Loi  du 
27  vendémiaire  an  h , art.  42.) 

Le  propriétaire  d'un  navire  reçoit,  dans  l’usage, 

! le  nom  d'armateur , nom  qui  est  également  donne 
à celui  nui , avant  loué  en  entier  le  navire  appar- 
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tenant  à tin  àulre,  l'arme  êt  l'expédie  pour  «un 
compte  Tout  proprietaire  de  navire,  aux  termes 
de  l'art.  216  du  Code  de  commerce,  est  civilement 
lesponsalile  des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à l'expédition.  La  responsabilité 
cesse  par  l'abandon  do  navire  et  du  fret. 

L’art.  216  du  Code  de  commerce  ne  s'applique 
pas  aux  enpigciuens  légalement  contraeics  par  le 
capitaine  daua  l’intérêt  du  nas  ire.  Ainsi,  lorsque 
le  capitaine  a été  obligé  de  vendre  partie  de  la  car- 
gaison dans  le  cours  du  voyage  |>our  le  radoub  du 
navire,  le  proprietaire  est  tenu  personnellement, 
envers  lis  chargeurs  ou  expéditeurs,  du  prix  des 
marchandises  vendues,  et  il  ne  peut  se  dispenser 
d'en  faire  le  paiement  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret. (Arrêt  de  cassation,  du  16  juillet  1827  ; Si- 
rev,  t.  27,  t’*  |iariie,  p.  5!M.) 

L’armateur  est  eonlraignaltle  par  corps  a I exe- 
cution de  ceux  des  engagemens  du  capitaine  dont 
la  loi  le  déclare  responsable.  (Arrêt  de  cassation, 
du  8 novembre  <852;  Sirey,  t.  32,  I"  part.,  p. 


804.) 

Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre 
ne  seront  tout,  foi,  responsables  des  délits el  dépré- 
dations commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui 
sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  |tour  laquelle  ils 
auront  donné  camion , à moins  qu’ils  ne  soient  par- 
ticipant ou  complices.  (Code  de  commerce,  art. 


217.) 

Les  armateurs  en  course  ne  sont  pas  responsables 
de  l'insolvabilité  survenue  des  consignataires.  lAr- 
rêl  de  cassation , du  10  octobre  1868;  Sirey,  1.  9, 
P' pari.  p.  27.)  .... 

Le  propriétaire  [teul  congédier  le  capitaine.  Il 
n'v  a pas  lien  à indemnité  s’il  nv  a convention  par 
écrit.  (Code  de  commerce . art.  218.)  La  Cour  royale 
d'Aix  a décidé  que  le  capitaine  congédié  a droit  à 
ses  frais  de  retour,  encore  qu'à  cet  égard  il  n y ait 
pas  eu  de  stipulation  espresse.  (Arrêt  du  12  aoiit 
1826;  Sirey,  t.  27, 2'  pari.,  p.  33.) 

Si  le  capitaine  congédié  est  eo-proprietaire  du  na- 
vire, il  peut  renoncer  à la  co-propriété , et  exiger 
le  remboursement  du  capital  qui  la  représente  ; le 
montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus,  ou  nommés  d'office.  (Code  de  commerce, 

art.  219.)  ...  , 

En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des 
propriélaires  d’un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est 
suivi.  La  majorité  se  détermine  par  une  portum 
d inlérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié  de  sa 

Vdl/a"l*ici tation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que 
sur  la  demande  .les  propriétaires , formant  ensemble 
la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s il  n y a 
par  écrit,  convention  contraire,  (làid.,  art.  220.| 


ART.  3.  Privilège  des  créanciers  sur  un  navire. 


L'n  navire  est  comme  ions  les  biens  du  débiteur, 
affecté  au  paiement  de  ses  dettes.  Les  créances  doi- 
vent être  considérées  dans  leur  nature,  qui  les  rend 


privilégiées  on  non  privilégiées.  L'art.  4 90  du  Code 
de  commerce  déclare  le  navire  affecté  aux  dettes 
du  vendeur,  et  spécialement  à celles  que  la  loi  dé- 
clare privilégiées. 

Sont  privilégiées , et  dans  Tordre  où  elles  sont 
rangées , les  dettes  ci-après  désignées  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parve- 
nir à la  vente  el  à la  distribution  du  prix  ; 

2“  l^s  droits  de  pilotage,  tonnage, cale,  amarrage 
el  bassin  ou  avant- bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâ- 
timent , depuis  sou  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente; 

i°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  agrès  et  les  apparaux; 

5"  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux, depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée 
dans  le  port  ; 

0*  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  antres  gens 
de  l'éqi.ipage  employés  au  dernier  voyage; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  be- 
soins du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le 
remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lai 
vendues  pour  le  même  objet; 

8"  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à sa  construction , si  le  navire 
n’a  point  encore  fait  de  voyage,  et  les  sommes  dues 
aux  créanciers  pour  fiurnilures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire , s’il  a déjà 
navigué  ; 

0"  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps , 
quille , agrè« , apparaux , pour  radoub , victuailles , 
armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire; 

I0>  Le  montant  des  primes  d’assurances  faites  sur 
le  corps,  quil'e,  agrès,  apparaux , el  sur  l'armement 
et  é u peinent  du  navire,  dues  pour  le  dernier 
voyage  ; 

tl*  Les  dommages  intérêts  dus  aux  affréteurs, 
pour  le  defaut  de  délivrance  detf  marchandises  qu’ils 
ont  chargées , ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  le»dites  marchandises,  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  IVquipage. 

Les  créances  compris  dans  chacun  de  ces  articles 
vieil  Iront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en 
cas  d’insuflisance  du  prix.  (Code  de  commerce , 
art.  494.) 

Le  fournisseur  de  bois  pour  la  construction  d’un 
navire,  a privilège  sur  le  navire,  bien  qu’il  soilc.'n- 
slruil  par  l’entrepreneur  à forf ut  pour  le  compte 
d’autrui,  alors  qu’à  l’époque  des  fournitures  rien 
u’ind  quait  que  la  construction  était  faite  à forfait , 
et  que  le  fournisseur  a pu  croire  que  l’entrepreneur 
construisait  pour  soupropre  compte  (arrêtdela  Cour 
royale  d’Aix , du  50  mai  4827;  Sirey,  t.  27.  2e partie, 
p.  190).  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le 
30  juin  1829. (Sirey,  t.  29.  t"  partie,  p.  337.) 

Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
l’article  191,  ne  peut  être  exercé  qn’autant  qu’elles 
seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 

4°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états 
de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétens  ; 
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üo  Les  droits  de  tonnage  et  autre» , par  les  quit- 
tances légales  des  receveurs  ; 

3e  Les  dettes  désignées  |wr  les  n.  I.  3,  4 et  5 de 
l’article  191,  seront  constatées  par  des  états  arrêtes 
par  le  président  du  trbunal  de  commerce  ; 

4°  Les  gages  et  loyersde  l’équipage,  par  l<s  tôles 
d'armement  cl  désarmement  ar.  étés  dans  les  bureaux 
de  rinscrip’ion  maritime; 

5*  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant 
le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le  ca- 
pitaine, appuyés  de  procès-verbaux  signés  parle 
capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage,  conslalaut 
la  nécessité  des  emprunts; 

6°  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équi- 
pement et  victuailles  du  navire,  seront  constatées 
par  les  mémoires , factures  ou  états  visés  par  le 
capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double 
sera  déposé  au  greffedu  tribunal  de  commerce  avant 
le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  après  sou  départ. 

7°  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps , 
quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire , seront  constatées  par 
des  contrats  passés  devant  notaire  , ou  sous  signa- 
ture privée,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  dix  jours  de  leur  date. 

8°  Les  primes  d’assurance  seront  constatées  par 
les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers 
d’assurances. 

9°  Les  dommages  intérêts  dus  aux  affréteurs 
seront  constatés  par  le  jugement , ou  par  les  dé- 
cisions arbitrales  qui  seront  intervenues.  (Code  de 
commerce , art.  I»2.) 

Toute  créance  qui  n’est  pas  privilégiée  sur  un 
navire , soit  parce  que  jamais  elle  n’a  eu  cette 
qualité,  soit  parce  qu’elle  en  a perdu  les  avantages, 
vient  en  concurrence  sous  le  nom  commun  de  dette 
privilégiée,  quelle  que  soit  son  origine.  Mais  il  y 
a cela  de  particulier  au  droit  commercial , que  les 
créanciers,  même  non  privilégiés,  ont  un  droit  de 
suite  sur  le  navire  vendu  , tant  que  le  nouveau  pro- 
priétaire n'a  pas  purgé  les  droits  des  créancier  sur 
le  navire,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
193  du  Code  de  commerce.  D'après  cet  article,  les 
privilèges  des  créanciers  sont  éteints , indépendam- 
ment des  moyens  généraux  d’extinction  des  obliga- 
tions, par  la  vente  en  jus’ice  faite  dans  les  formes 
établies  par  les  articles  197  et  suivons  du  Code  de 
commerce  ; 

Ou  lorsque  après  une  vente  volontaire,  le  navire 
aura  fait  un  voyage  en  mer  sons  le  nom  et  anx  ris- 
ques de  l’acquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur. 

Un  navire  est  censé  avoir  fait  on  voyage  en  mer, 
lorsque  son  départ  et  sonarrivée  auront  été  constatés 
dans  deux  ports  différens  et  trente  jours  après  le 
départ. 

Lorsque , sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il 
s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ 
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et  Je  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire, 
parti  pour  un  voyage  de  long  cours  a été  plus  de 
soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation  delà 
part  des  créanciers  du  vendeur.  (Code  de  commerce, 
art.  194,) 

$ II.  De  la  saisie  et  de  la  r ente  forcée  des  navires. 

Ln  navire  peut,  comme  tout  autre  objet  mobi- 
lier, être  vendu  par  autorité  de  justice , par  suite 
de  la  saisie  qu’en  aurait  faite,  pour  quelque  cause, 
et  même  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  un  créan- 
cier de  celui  à qui  il  appartient.  Le  créancier  qui 
veut  poursuivre  la  saisie  d’un  navire  doit  être 
porteur  d’un  liire  exécutoire.  La  vente  par  autorité 
de  justice  conféré  i l’adjudicataire  des  droits  irré- 
vocable* à la  propriété  du  navire.  Les  créanciers 
piiviligiés  ne  peuvent  plus  exercer  leurs  actions 
que  sur  le  prix  de  l'adjudication , alors  que  leurs 
privilèges  sont  purgé*  par  les  formalités  prescrites 
par  le  Ode  de  commerce.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’article  197  de  ce  mémo  Code. 

11  ne  peut  être  procédé  à lasaisie  que  vingt-quatre 
heures  après  le  commandement  de  payer.  (Code 
de  commerce,  art.  108  ) 

Le  commandement  doit  être  fait  à la  personne  du 
propriétaire  ou  à son  domicile,  s’il  s'agit  d'une 
action  générale  à exercer  contre  loi.  Le  comman- 
dement pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si 
la  créance  est  du  nombre  de  et  Iles  qui  sont  sus- 
ceptible* de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de 
l’article  191.  (JIM.,  art.  199.) 

L’huissier  énonce  dans  le  procès-verbal , les 
nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui 
il  agit  ; le  litre  eu  vertu  duquel  il  procède  ; la  somme 
dont  il  poursuit  le  paiemeut  ; l'élection  de  domicile 
faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  vente  doit  êire  poursuivie  , et 
dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; les  noms 
du  proprietaire  et  du  capitaine;  le  nom  l'espèce  et 
le  tonnage  du  bâtiment.  Il  fait  rénonciation  et  la 
dei-cripliou  des  chaloupes,  canots,  ustensiles, 
munitions  et  provisions.  Il  établit  ungardien.(/6i<L, 
art.  200  ) 

D'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1809, 
la  vente  des  navires  saisis  en  exécution  de*  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  . doit  avoir  I eu  devant 
le*  tribunaux  ordinaires.  ^Sirey,  l.  40,2*  partie, 
page  33.) 

Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans 
l'arrondissement  du  tribunal , le  saisissant  doit  lui 
faire nulitier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie 
du  procès-verbal  de  saisie  , et  le  faire  ri  er  devant 
le  tribunal , pour  voir  procéder  à la  vente  deschoses 
saisies.  Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans 
l'arrondissement  du  tribunal,  les  significations  et 
citations  lui  sont  données  à la  personne  du  capitaine 
du  bâtiment  saisi,  un  , eu  son  absence,  à relui  qui 
représente  le  propriétaire  ou  le  capitaine  ; et  le  délai 
de  trois  jours  est  augmenté  d’un  jour  à raison  de 
deux  myriamètres  et  demi  (cinq  lieues)  de  la  dis- 
tance de  son  domicile.  S'il  e*t  étranger  et  hors  de 
France,  les  citations  et  significations  sont  données 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure , 
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article  OU.  (Code  de  commerce,  article  201.  ) 

Si  la  saisie  a pour  objet  nn  bâtiment  dont  le  ton- 
nage soit  au-dessus  de  dix  tonnaux,  il  sera  fait  trois 
criées  et  publications  des  objets  en  vente.  Les  criées 
et  publications  seront  faites  consécutivement , de 
huitaine  en  huitaine  , à la  bourse  et  dans  la  princi- 
pale place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est 
amarré.  L’avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers 
publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s’il  n’y  en  a 
pas,  dans  l’un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans 
le  département.  (Ibid. , art.  202.) 

Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et 
publication , il  est  apposé  des  afliches . au  grand 
mât  du  bâtiment  saisi,  à la  porte  principale  du  tri- 
bunal devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  publi- 
que et  sur  le  quai  du  port  oii  le  bâtiment  est  amarré, 
ainsi  qu’à  la  bourse  decomnierce.  (Ibid.,  art. 203.) 

Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  dési- 
gner les  nom.  profession  et  demeure  du  |K>ursuivanl  ; 
les  titre»  en  vertu  desquels  il  agit;  le  montant  de  la 
somme  qui  lui  est  due  ; l'élection  de  domicile  par  lai 
bile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  daus  le  lieu 
où  le  bâtiment  est  amarré  ; les  nom  et  domicile  du 
propriétaire  du  navire  saisi  ; le  nom  du  bâtiment, 
et  s’il  est  armé  ou  en  armement;  celui  du  capitaine; 
le  tonnage  du  navire;  le  lieu  où  il  est  gisant  ou 
flottant  ; le  nom  de  l’avoué  du  poursuivant  ; la  pre- 
mière mise  àprix;lesjours  des  audiences  auxquelles 
les  enchères  seront  reçues.  (Ibid.,  art . 204.) 

Après  la  première  criée,  les  enchères  seront 
reçues  le  jour  indiqué  par  l'afliclie.  Le  juge  commis 
d office  pour  la  venle  continue  de  recevoir  les  en- 
chères après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine , 
à jour  certain  lixé  par  son  ordonnance.  (Ibid., 
ait.  205.) 

Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à l’extinc- 
tion des  feux , sans  autre  formalité.  Le  juge  commis 
d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de  hui- 
taine chacune.  Elles  sont  publiées  et  affichées.  (Ibid., 
ait.  200.) 

Si  la  saisie  porte  sur  des  b irques,  chaloupes  et 
autres  bàlimeus  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous, l'adjudication  sera  faite  à l'audience,  après  k. 
publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécu- 
tif» , avec  afticlie  au  mât , ou,  à défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment , et  à la  porte  du  tribunal.  Il 
sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  de  la  vente.  (Ibid., 
art.  207.) 

L’adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions 
du  capitaine,  sauf  à lui  à te  pourvoir  en  dédom- 
magement contre  qui  de  droit.  ( Ibid.,  art.  208.) 

Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  se- 
ront tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures-,  onde  le  consigner, 
sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à 
peine  d’y  être  contraints  par  corps.  A défaut  «le 
paiement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  ternis 
en  vente,  cl  adjuge  trois  jours  après  une  nouvelle  pu- 
blication et  affiche  unique , à la  folle  enchère  des 


adjudicataires  qui  seront  également  contraints  par 
corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des  dommages, 
des  intérêts  et  des  frais.  (Ibid.,  art.  200.) 

Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et 
notifiées  au  greffe  du  tribunal  avant  l’adjudication. 
Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées 
qu'après  l’adjudication , elles  seront  converties,  de 
plein  droit,  en  oppositions  à la  délivrance  des  sommes 
provenant  de  la  vente.  (Ibid.,  art-  210.) 

Le  demandeur  ou  l’opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens.  Le  defendeur  aura  trois  jours 
pour  contredire.  La  cause  sera  portée  à l’audience 
sur  une  simple  citation.  (Ibid.,  art.  314.) 

Pendant  trois  jours  après  celui  de  l’adjudication , 
les  oppositions  à la  délivrance  du  prix  seront  reçues; 
passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises.  (Ibid., 
art.  212.) 

Les  créanciers  opposan»  sont  tenus  de  produire 
au  greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers-saisi  ; faute  de 
quoi  il  sera  procédé  à la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  sans  qu’ils  y soient  compris.  (Ibid.,  art.  213.) 

Le  delai  de  trois  jours , è partir  de  U sommation 
qui  leur  en  est  faite,  dans  lequel  les  créanciers  op- 
posons sur  le  prix  de  vente  d'un  navire,  doivent 
produire  au  greffe  leurs  titres  de  créance,  emporte 
decheance.  Toute  production  ultérieure,  eût -elle 
lieu  avant  la  clôture  de  la  distribution  provisoire 
par  le  juge  commissaire,  est  entièrement  inefficace. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du  17  juillet  4828; 
Sirey,  t.  29,  21  partie,  p.  G2.) 

La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de 
deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés , 
dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  194,  et  entre  les 
autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurscrcances. 
Tout  créancier  colloqué  l’est  tant  pour  son  principal 
que  pour  les  intérêts  et  frais.  (Code  de  commerce , 
art.  214.) 

Le  bâtiment  prêt  à faire  voile  n’est  pas  saisissable, 
si  ce  n’est  à raison  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage  qu’il  va  faire;  et  même,  dans  ce  dernier  cas, 
le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
Le  bâtiment  est  censé  prêt  à faire  voile  lorsque  le 
capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 
(Ibid  , art.  215.) 

L'affréteur  ne  peut  être  obligé,  en  cas  de  saisie  du 
bateau  affrété,  de  cautionner  les  dettes,  cause  de  la 
saisie,  s'il  n'est  pas  constant  que  les  dettes  aient  été 
contractées  pour  le  voyage.  (Arrêt  de  cassation,  du 
25  octobre  4814;  Sirey,  t.  45,  4 "partie,  p.  107.) 

La  saisie  de  la  part  d’un  créancier  n’est  pas  la 
seule  voie  qui  conduise  û une  venle  judiciaire;  cette 
vente  a lieu  encore  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
820  du  Code  civil,  si  des  navires  font  partie  de  la 
succession,  s’ils  dépendent  d’une  succession  béné- 
ficiaire on  appartiennent  à un  failli.  Les  formalités 
delà  idées  ci-dessus  doivent  être  également  observées, 
lorsqu’un  mineur  se  trouve  par  succession  proprié- 
taire d’un  ou  de  plusieurs  navires.  Ces  navires  sont 
meubles,  et,  comme  tels,  le  tuteur  et  tenu  de  les 
faire  vendre,  aux  termes  de  l’article  452  du  Code 
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civil,  à moins  que  le  conseil  de  famille  ne  l'ail  au- 
torisé à les  conserver.  Celte  vente  qui  d’après 
l’article  045  du  Code  «le  procédure,  doit  avoir  lieu 
dans  la  forme  des  saisies-exécutions,  est  faite  con- 
formément aux  dispositions  dont  nous  venons  de 
parler. 

N ÉCESS IT É PU  B 1. 1Q  L E . La  loi  garan  lit  à chaq  ue 
citoyen  la  conservation  de  sa  propriété.  Néanmoins 
le  droit  de  propriété  privée  reçoit  une  modification 
lorsque  l'intérêt  public  et  l’avantage  de  la  société 
communale  en  nécessitent  le  sacrifice.  Cette  né- 
cessité publique  seule,  légalement  constatée,  peut 
autoriser  l'État  à demander  ('expropriation  des  pro- 
priétés particulières.  L’art.  8 de  la  Charte  consti- 
tutionnelle de  (850  consacre  l’inviolabilité  de  tou- 
tes les  propriétés  sans  exception. 

L'Élal  peut  exiger  le  sacrifice  d une  propriété 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
mais  avec  une  indemnité  préalable.  (Cliartede  1850, 
art.  9.)  — Voyez  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publiai  e et  propriété  littéraire. 

NÉGLIGENCE.  C’est  une  faute  de  soin  et  d’at- 
tention. Chacun  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  négligence.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
donataire  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  dé- 
tériorations qui  ont  diminué  la  valeur  de  l’immeu- 
ble, par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 
(Code  civil,  art.  865.)  De  même  encore  un  gérant 
peut  être  condamné  à des  dommages  intérêts  qui 
résulteraient  de  ses  fautes  et  de  sa  négligence.  (Code 
civil,  art.  1574.}  En  matière  criminelle,  la  négli- 
gence soumet  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable  à 
des  peines  corporelles  et  pécuniaires.  (Code pénal, 
art.  519,520.  etc.)  — Voy.  délit  et  quasi -délit, 
dommages-intérêts,  quasi-contrat. 

NEGOCIANT.  On  donne  ce  nom  à celui  qui 
fait  le  négoce  et  se  livre  à de  grandes  operations 
commerciales.  Dans  l'usage,  on  attache  aux  mots 
commerçons,  marchands , négociant,  des  acceptions 
différentes  ; ils  ont  la  même  signification  aux  yeux 
de  la  loi,  où  ils  soûl  employés  quelquefois  séparé- 
ment , quelquefois  réunis.  Ils  désignent  toujours 
ceux  qui  se  livrent  habituellement  au  commerce. 
Voyez  commerçant. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  On  nomme  ainsi 
celui  qui,  de  son  plein  gré  et  sans  procuration,  s’ar- 
roge la  gestion  des  affaires  d’autrui.  Celte  gestion 
forme,  entre  lui  et  la  personne  dont  il  a géré  les 
affaires,  un  quasi- contrat  dont  les  effets  sont  expli- 
qués aux  articles  mandat  et  quasi -contrat. 

NÈGRES.  — Voyez  noirs. 

NETTOIEMENT.  Le  soin  de  maintenir  la  pro- 
preté de  la  voie  publique  est  l’un  des  plus  impor- 
tans  que  les  réglemens  généraux,  et  notamment  la 
loi  du  16-24  août  1790,  aient  confiés  i l’autorité 
municipale.  Car  aucun  objet  n’intéresse  à un  plus 
haut  degré  la  commodité  du  passage  et  la  salubrité 
publique. 
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C’est  donc  i l'autorité  municipale  qu’il  appartient 
de  rendre  des  arrêts  suivant  les  besoins  particu- 
liers de  la  localité  qu’elle  est  clurgée d'administrer. 

Ces  réglemens  ont  force  de  loi,  et  leur  infraction 
donne  lieu  aux  peines  d'amende  et  de  la  prison  pro- 
noncées par  les  art,  471,  n*  15,  et  475  du  Code 
pénal.  Voyez  voirie. 

Tous  les  ans,  une  ordonnance  de  police  est  pu- 
bliée à Paris  sur  cet  important  objet.  Elle  embrasse 
le  balayage,  l’arrosement,  le  curage  des  égouts,  le 
transport  des  boues  et  immondices  et  le  déblaie- 
ment des  neiges. 

NEUTRALITÉ.  C’est  l’état  de  celui  qui  se  tient 
neutre  entre  deux  ou  plusieurs  nations  qui  sont  en 
guerre.  Voyez  prise  maritime.  , 

NEVEU,  nièce.  Termes  relatifs  qui  désignent 
le  fils  ou  la  fille  du  frère  ou  delà  sœur.  Voyez  ma- 
riage, succession. 

NOBLESSE.  L’art.  62  de  la  Cliartede  4850  porte: 
La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres  ; la  nou- 
velle conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à vo- 
lonté, mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et 
des  devoirs  de  la  société. 

Lorsque  des  lettres  de  noblesse  ont  été  enregis- 
trées par  une  cour  royale,  et  qu'ensnile  une  ordon- 
nance du  roi  autorise  l’individu  anobli  à ajouter 
un  nouveau  nom  au  sien , la  cour  royale  ne  peut , 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  publication  et 
lecture  de  celte  ordonnance  ; l’addition  du  nouveau 
nom,  sur  l'arrêt  d'enregistrement  des  lettres  de 
noblesse,  et  sur  les  lettres  de  noblesse  elles-mêmes, 
surtout  lorsqu’il  ne  s’est  pas  écoulé  encore  une  an- 
née, à compter  de  l'insertion  au  Bnllelin  des  Lois, 
de  l’ordonnance  autorisant  l’addition  du  nom.  (Ar- 
rêt de  cassation , du  18  février  1824  ; Sirey,  t.  24, 
in  part.,  p.  254  ) 

NOCES  (secondes).  On  appelle  aiusi,  d’après 
l’exacte  signification  des  termes , un  mariage  qui  a 
été  précédé  d'un  autre.  Mais,  dans  la  langue  du 
droit,  ces  termes  comprennent  aussi  les  mariages 
qui  ont  été  précédés  de  plusieurs  autres. 

Sous  l’ancienne  législation,  il  était  strictement 
défendu  aux  veuves  de  se  remarier  avant  l'expira- 
tion d'une  année,  depuis  leur  viduité.  C'est  ce  que 
dans  le  droit  français  on  a appelé  I an  de  deuil. 
Cette  défense  était  également  faite  par  les  lois  ro- 
maines. L’art.  228  du  Code  civil  déclaré  que  la 
femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent. 

La  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  29  octobre 
4814,  a décidé  qu'une  femme  peut  convoler  à de 
secondes  noces  avant  les  dix  mois,  sans  que,  par 
cela  seul,  le  deuxième  mariage  soit  nul.  (Sirey, 
t.  42,  T"  part.,  p.  46.) 

Les  lois  romaines  contenaient  des  dispositions 
pénales  contre  la  femme  qui  avait  convolé  dans 
- l’année  de  deuil.  Les  peines  qui  étaient  infligées 
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consistaient  principalement  en  ce  que  le  conjoint 
remarié,  soit  le  mari  ou  1a  femme,  perdait  la  pro- 
priété des  avantages  nuptiaux  et  autres  libéralités 
reçues  du  conjoint  décédé , laquelle  était  acquise 
alors  auxenfans  du  premier  lit.  Il  n’en  conservait 
que  l'usufruit  pendant  sa  vie. 

Le  Code  civil  a abrogé  l'an' ienne  disposition  pé- 
nale contre  les  veuves  qui  se  remarient  dans  l'an- 
née de  deuil,  même  à l'egard  de  la  femme  mariée, 
et  devenue  veuvesons  l'empire  des  lois  qui  privaient 
les  veuves  de  leur  gain  de  survie,  au  cas  de  convoi 
dans  l'an  de  deuil.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Col- 
mar, du  7 juin  1808  ; Sirey,  t.  9,  2*  part.,  p.  108.) 

L’ai  l.  494  du  Code  pénal  prononce  une  amende 
de  441  à 300  francs  contre  l'officier  de  I état  civil  qui 
aura  ma,  avant  le  terme  prescrit  par  l'art.  228  du  ! 
Code  civil,  l’acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  I 
déjà  été  mariée. 

L'homme  ou  la  femme  qui, ayant  des  en  fans  d’un 
autre  lit,  contractera  un  second  ou  subsequent  ma- 
riage, ne  pourra  donner  à son  nouvel  époux  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excé- 
der le  quart  des  biens.  (Code  civil,  art.  4098.)  Les 
dispositions  de  cet  article  ont  eu  pour  luit  de  res- 
treindre les  libéralités  qu'un  époux  veuf  qui  se  re- 
marie est  presque  toujours  disposé  ù faire  à son 
nouveau  conjoint  au  préjudice  de  scs  enfans.  Cette 
sage  précaution  était  également  prise  dans  un  grand 
nombre  de  coutumes.  On  remarque  notamment  le 
célébré  édit  du  mois  de  juillet  4.*»4iü,  connu  sous  le  | 
nom  d'édit  de  secondes  noces,  publié  par  le  chan- 
celier de  Lbôpital.  Il  ne  sera  pas  >aiis  intérêt  d'en 
faire  connaître  les  motifs,  puisque  les  rédacteurs 
du  Code  civil  les  ont  adoptés  en  partie,  par  la  res- 
triction qu’ils  ont  mise  aux  lihéralilc.s  qu’un  époux 
veuf  qui  se  remarie  peut  faire  à son  conjoint.  Voici 
un  des  principaux  [tassages  de  cet  édit:  « Comme 
» les  femmes  veuves  ayant  enfants,  ou  enfants  de 
» leurs  enfants,  soient  souvent  invitées  et  sollicitées 
» à nouvelles  nopces , et  non  cognoiss.ml  être  re- 
» cherchées  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
» personnes,  elles  abandonnent  leurs  biens  à leurs 
» nouveaux  maris  , et,  sous  prétexte  et  faveur  de 
o mariage,  leur  fout  donations  immenses,  imitant 
0 en  oubly  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfants, 

» de  l'amour  desquels  tant  s'en  faut  qu'elles  sedus- 
» sent  eloigiur  par  la  mort  des  pères,  que  les  voyant 
0 destitué*  du  secours  et  avde  de  leurs  pères,  elles 
» devraient  par  tous  moyens  s’exercer  à faire  le 
» double  uflice  de  père  et  de  mère.  Desquelles  do - 
» nations,  outre  les  querelles  et  divisions  d'entre 
0 les  mères  et  les  « ufants,  s'ensuit  la  désolation 
» des  bonnes  familles,  et  conséquemment  diminu- 
» lion  de  la  force  de  l'état  public. 

» Et  en  ce  faisant  avons  dit , déclaré  , statué  et 

• ordonné que  les  femmes  veuves  ayant  enfants 

» ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  passent  à nota- 
0 velles  nopces,  ne  peuvent,  et  ne  pourront,  en 
» quelque  façon  que  ce  soit,  donner  de  leurs  biens- 
» meubles , acquêts  ou  propres  à leurs  nouveaux 
v maris,  ou  autres  personnes  qu’on  puisse  présu* 


» mer  estre  par  dol  ou  fraude  interposée,  plus  qu'à 
0 l'un  de  leurs  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants.» 

NOIRS.  Les  noirs  ou  nègres  sont  des  peuples  qui 
habitent  differentes  contrées  de  la  terre,  et  dont  la 
peau  est  entièrement  noire. 

Les  Européen*  se  sont  livrés  pendant  long-temps 
à la  traite  des  noirs.  Ce  trafic  consistait  à acheter 
des  nègres  [mûries  transporter  dans  une  contrée  où 
ils  étaient  destinés  à l’esclavage.  Ce  commerce 
cruel,  contraire  aux  premiers  sentimens de  l'huma- 
nité, aux  principes  de  la  morale  et  delà  religion, a 
été  autorisé  pendant  des  siècles  par  les  nations  civi- 
lisées de  l’Europe.  Cependant  des  voix  éloquentes 
s'étaient  élevées  contre  ce  trafic  monstrueux.  Une 
longue  lutte  s’engagea,  d'uncùlé  pour  le  maintien  de 
la  traite  des  noirs,  nécessaire,  disait-on,  aux  besoins 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l’autre,  pour 
la  cause  de  l'humanité,  qui  fut  plaidée  avec  une 
noble  énergie  par  plusieurs  écrivainset  philosophes 
célébrés.  Leurs  réclamations  éloquentes  furent  en- 
fin entendues.  En  4811,  les  puissances  européennes, 
réunies  à Paris,  proclamèrent  le  principe  de  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs  dans  toute  la  chrétienté, 
et  chacune  d'elles,  par  le  second  traité  de  Paris,  du 
20  novembre  4815,  prit  l'engagement  d’abolir  la 
traite  dans  ses  colonies. 

La  France  a,  de  son  côté,  exécuté  avec  loyautéel 
fidélité  cet  engagement  européen.  Il  est  digne  de 
remarque  que  c’est  elle  qui,  en  4789,  a, la  première, 
proclamé  solennellement  le  principe  de  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs. 

En  exécution  des  traités  de  4814  et  1813,  plu- 
sieurs lois  ont  été  successivement  rendues  sur  la 
répression  de  la  traite  des  noirs.  La  première  est  du 
43  avril  IK 18, «dont  l'abrogation  a eu  lieu  par  suite 
de  la  loi  du  23  avril  4827,  qui , à son  tour,  a été 
abrogée  par  la  loi  du  21  mars  4831 . Celte  dernière 
loi , contenant  tous  les  principes  sur  celle  matière, 
nous  allons  en  donner  le  texte. 

Art.  4".  Quiconque  aura  amie  nu  fait  armer  uo  navire 
dans  le  but  de  te  livrer  au  trafic  connu  sons  le  nom  de 
traite  dei  noir»,  sera  puni  d‘un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  à cinq  ans  au  plus,  si  le  navire  est  saisi 
dans  lepnrt  d'armement  avant  le  départ. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs , qui  auront  sHera- 
ineril  participe  à l'armement,  le  capitaine  et  lesubrécar- 
gue  du  navire,  seront  punis  de  la  même  peine.  La  pour- 
suite un  pourra  avoir  lit  u que  lorsque  la  preuve  du  but 
de  rrnuetuenl  paraîtra  résulter,  soit  des  dispositions  fai- 
tes à bord,  soit  de  la  nature  du  chargement. 

2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avaut  qu'aucun  fait  de 
traite  ait  en  lieu,  les  armitrurs  seront  punis  de  dix  ans 
de  travaux  forcés  au  moins,  à vingt  ans  au  plus. 

Les  bailleurs  d-’  fonds  et  assureurs,  qui  auront  sciem- 
ment participé  à l'armement,  seront  punis  de  la  réclusion. 

Le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  punis  dreioq  ans 
de  travaux  forces  au  nmius,  a dix  ans  au  plus.  Les  offi- 
ciers seront  punis  de  bi  réclusion. 

Lis  hommes  de  l'équipage  seront  punit  d’un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  & cinq  ans  au  plus. 

5.  Si  un  fait  de  traite  a en  lieu,  le  capitaine  et  le  subré- 
cargue  seront  punis  de  dis  ans  de  travaux  forcés  au  moins, 
à vingt  ans  au  plus.  Le»  of liciers  seront  punis  de  cinq  ans 
de  travaux  forces  au  moins  I dix  ans  au  plus. 


NO! 

Le»  homme»  de  l'équipage  »cront  pools  de  la  réclusion , 
ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  auront  sciemment 
participé  ou  aidé  au  fait  de  traite,  sans  préjudice  de»  pei- 
nes portées  contre  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et 
assureurs,  par  l'article  précédent. 

4.  Les  peines  prononcées  par  1rs  précédeos  articles 
contre  le  capitaine  et  le  stibrecarguc , seront  applicables 
aux  individus  qui,  quoique  non  inscrits  comme  tels  sur 
les  rdles  d'équipage,  en  auront  rempli  les  fonctions. 

L’aggravalioa  des  peines  prononcées  par  l’art.  IU8  do 
Code  peual  sera  encourue  par  les  fonctionnaires  publics, 
qui,  charges  d'empêcher  et  de  réprimer  la  Uaile,  l’au- 
raieut  favorisée  ou  y auraient  pris  part. 

*•  Dans  tous  les  cas  prévus  p.tr  les  articles  ci  dessus,  le 
navire  et  la  cargaison  seront  saisis  et  vendus.  Site  n ivire 
et  la  cargaison  n’ont  pas  été  saisis,  les  arnnteurs,  bail- 
leurs de  fonds  et  atsureu-  s seront  solidairement  condam- 
nés è une  ameude  égftieè  leur  valeur. 

Dans  tous  les  cas,  le»  coupables  pourront,  eu  outre, 
être  condamnés  solidairement  à une  amende  qui  De  sera 
pas  moindre  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  et 
qui  n'excédrni  pas  le  double  de  celte  valeur. 
t 6-  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les  hommes  de 
l’équipage  autres  que  les  capitaines,  officiers  et  subrécar- 
gues,  qui,  avant  toute  poursuite  connue  d'eux,  et  au  plus 
tard  dans  les  quinze  jours  après  leur  débarquement,  soit 
dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux 
des  pays  étrangers,  auront  déclaré  aux  agent  du  Couver- 
nemenl , ou  , A leur  defaut. devant  l'autorité  du  lieu,  les 
faits  relatifs  • la  traite  auxquels  ils  auraient  participé. 

7.  Les  crimes  et  délits  commis  A bord  d’un  navire  con- 
tre les  noir»  cm'.iarqués  seront  punis  des  peines  portées  par 
le  Code  pénal. 

8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achètera  drs  fers 
spécialement  employés  A la  traite  des  noirs,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins  A deux  ans  au 
pins. 

Quiconque  posséderait,  au  moment  delà  promulgation 
de  la  présente  lui,  des  fers  de  celle  espèce,  sera  tenu  d’en 
faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  quinze  jours,  et  de  les 
dénaturer  dans  le  delai  de  trois  mois , sous  peine  de  six 
mois  d’emprisonnement. 

9.  Quiconque  aura  sciemment  rccélé.  vendu  ou  acheté 
un  ou  plusieurs  noirs  introduits  par  In  traite  dans  une  ro- 
lonie  depuis  la  promulgation  de  la  préseutc  loi,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  moiut  à cinq  ous  au 
plus. 

Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  article  seront 
prescrits,  et  aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l'introduction 
dans  la  colonie  du  noir  rccélé,  vendu  on  acheté. 

10-  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans  les  caa 
prévu»  par  les  art.  5 et  9 ci -des»  us,  seront  déclarés  libres 
par  le  même  jugement.  Acte  authentique  de  leur  lil«ra- 
lion  sera  dresse  et  transcrit  sur  un  régi» Ire  spécial  déposé 
au  greffe  <1u  tribunal.  U leur  en  sera  remis  expédition  en 
forme  et  sans  frais. 

1 1 . Les  noirs  ainsi  libérés  pourront  toutefois  être  sou- 
mis euvers  le  gouvernement  A un  engagement  dont 
la  dune  n’exredera  pas  sept  ans,  A partir  de  l'intro- 
duction dans  la  colonie,  ou  de  l'époque  où  ils  seront  de- 
venus adultes  Ils  seront  employés  , pendant  le  cours  de 
cet  engagement,  dans  les  nicher»  publics. 

12.  Les  dispositions  de  l’article  précèdent  seront  appli- 
cables aux  noirs  de  traite  provenant  de»  saisies  antérieu- 
res et  actuellement  en  la  possession  du  gouvernement.  La 
durée  de  rengagement  auquel  ces  noirs  seraient  soumis 
sera  comptée  A dater  de  la  promulgation  de  ta  pré- 
sente loi. 

13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis  dam  an 


NOI  207 

port  du  territoire  continental  du  royaume , et  lorsque  le 
navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  ce  port,  le  jugement 
du  crime  ou  délit  sera  attribue  à la  cour  d'assises  du  dé- 
partement. 

IL  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis  dans  une 
colonie  française,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  et 
conduit  dan>  un  doses  ports,  lejugement  du  crime  ou  dé- 
lit sera  attribué  A la  cour  d'usvises  de  la  colonie. 

Les  quatre  Assesseurs  serout  tirés  au  *ort  par  le  gou- 
verneur, en  séance  publique,  parmi  1rs  douze  fonction- 
names  de  l'ordre  administratif  les  plus  élevés  en  grade.  A 
tel  effet,  la  liste  de  cta  fonctionnaires  sera  drmée  par  le 
gouverneur,  et  publiée  au  conimencemrnt  de  chaque  an- 
née. Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  délits  commis 
eu  matière  de  traite  des  noirs  commuera  d’être  attribué 
au  conseil  d’appel. 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  née-  siaire  de  réclamer  le  ren- 
voi du  jugement  du  crime  ou  du  délit  à une  cour  autre 
que  Cfll»  de  la  colonie,  le  procureur-général,  soit  d’of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  dn  gouverneur,  «e  pourvoira 
A cet  effet  devant  la  Cour  de  cassation.  La  poursuite  sera 
suspendue  jusqu'à  la  noiific.ilion  do  l’arrêt  de  c<  Ue  cour. 

IC.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  navires  et  car- 
gaisons seront  affectés,  ainsi  que  le  produit  des  amen- 
de*. A l'amelioration  do  sort  des  noir»  libéré»,  ssuf  les 
drod»  attribués  aux  capteurs , conformément  aux  lois  et 
réglemrnssur  les  prise»  maritimes. 

17.  Le*  arrêts  et  jugement  de  condamnation  seront  ia- 
séresdans  le  Moniteur  et  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  co- 
lonie, par  extraits  contenant  1rs  noms  des  individus  con- 
damnés, ceux  dm  navires  et  des  ports  d'expédition.  Celle 
insertion  sera  ordonnée  par  les  cours  < I tribunaux,  indé- 
pendamment des  publications  prescrites  par  l'art.  .56  du 
Code  pénal. 

18.  La  loi  du  23  avril  1827  est  abrogée. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  25  juillet  1853,  pres- 
crit la  publication  des  conventions  conclues’  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  50  novembre 
1851  et  22  mars  1833,  relativement  à la  repression 
du  crime  de  la  traite  des  noirs.  (Bulletin  des  Lois, 
2 S3,  9*  série,  2*  part.,  Ir'secl.,  n“  4978.) 

Les  droits  attribués  aux  capteurs  de  navires  sai- 
sis, pour  fait  de  traite  des  noirs,  doivent  être  rernis 
au  cousul-gënéral  d'Angleterre  à Paris,  lorsque  la 
capture  a été  opérée  par  les  croiseurs  de  la  marine 
royale  britannique.  (Ordonnance  du  24  juin  1855; 
Bulletin  des  Lois,  258,  ®*  série.  2e  part.,  n»  4883  ) 

Les  noirs  sont  encore , d’après  les  lois  anciennes 
maintenues  par  la  Charte  de  1830,  soumis  à l'es- 
clavage dans  nos  colonies.  Ils  peuvent  être  affran- 
chis par  leurs  maitres.  Voy.  afeiia.vciiissumbnt, 

ESCLAVAGE. 

D’après  le  code  noir  (édit  de  1685),  art.  9,  55  et 
50,  la  volonté  seule  du  maître  intervenait  dansl’af- 
franchissement,  et  par  faclc  constatant  cette  vo- 
lonté, l'esclave  se  trouvait  immédiatement  affran- 
chi. Celle  loi  est  conforme  aux  vrais  principes,  car 
(esclavage  n’étant  autre  cho  e que  le  droit  de  pro- 
priété du  maître  sur  l'esclave;  le  maître  venant  à 
renoncera  cetlre  propriété , l'esclave  redevient  li- 
bre, par  cela  seul  qu'il  n a plus  de  maître.  Mais, 
outre  la  volonté  des  maîtres,  il  fallait  encore  la  per- 
mission par  écrit  .des  gouverneur  et  intendant.  Aux 
termes  de  ( ordonnance  du  45  juin  4756,  les  affran- 
chissement faits  sans  cetle  permission  étaient  nuis; 
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les  affranchis  n’en  pouvaient  jouir,  et  étaient  ven- 
dus au  profit  du  roi. 

Ces  hommes  ainsi  affranchis,  en  attendant  la  per- 
mission qui  pouvait  être  donnée  à une  époque  quel- 
conque, formaient  une  c!as>e  à part,  qui  se  nom- 
mait : l ibres  de  fait , libres  de  savane,  ou  spéciale- 
ment patronês,  dans  le  cas  où  ils  restaient,  ainsique 
lefahaient  un  grand  nombre  tf’affrancliis  complè- 
tement, sous  la  protection  et  le  patronage  de  leur 
ancien  maître,  ou  de  tout  autre  colon.  Ainsi,  bien 
quel’ordonnancede  4750déclarât  l'affranchissement 
nul,  la  validité  dans  les  rapports  de  l'affranchi  avec 
l’ancien  maître  a été  maintenue  par  une  jurispru- 
dence consacrée  par  le  temps  et  les  mœurs. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  législatif  des  colo- 
nies n’ayant  pas  encore  été  discuté  dans  les  cham- 
bre.*, et  son  adoption  pouvant  entraîner  de  longs 
délais,  le  roi  a rendu  une  ordonnance  sur  les  for- 
malité à suivre  pour  les  concessions  d’affranchis- 
sement dans  les  colonies. 

Toute  personne  qui  veut  affranchir  son  esclave 
en  fait  la  déclaration  au  fonctionnaire  chargé  de 
Tétât  civil  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Cette  décla- 
ration est  inscrite  sur  un  registre  spécial,  et  trans- 
mise dans  huit  jours  de  sa  date,  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance , pour  être 
a flichée , par  ses  soins . dans  semblable  délai , à la 
porte  de  la  mairie  de  la  commune  où  le  déclarant 
fait  sa  demeure  habituelle,  ainsi  qu’à  celle  de  l'au- 
ditoire du  tribunal.  Ladite  déclaration  devra,  en 
outre,  être  insérée  trois  fois  consécutivement  dans 
un  des  journaux  de  la  colonie.  (Ordonnance  du  roi, 
du  12  juillet  <852,  art.  4") 

Les  oppositions  auxquelles  il  pourrait  y avoir  lieu 
seront  formées  dans  les  six  mois  qui  suivront  Tac- 
rom  plissement  de  ces  formalités.  Les  oppositions 
devront  être  motivées,  et  contenir  assignation  en 
validité  devant  le  tribunal  de  première  instance; 
elles  seront  notifiées  au  procureurdu  roi  et  au  dé- 
clarant. (Ibid.,  art.  2.) 

Le  ministère  public  pourra  lui-même  former  op- 
position à l'affranchissement,  dans  le  cas  où  l'af- 
franchi serait  reconnu  hors  d'état  de  pourvoir  à sa 
subsistance , à raison  de  son  âge  ou  de  ses  infirmi- 
tés. Cette  opposition  motivée  , et  contenant  égale- 
ment assignation  en  validité,  sera  notifiée  au  décla- 
rant avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
précédent.  (Ibid.,  art.  3.) 

Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
sommairement.  S’il  y a appel,  il  sera  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  comme 
affaire  urgente.  (Ibid.,  art.  4.) 

S’il  n’y  a pas  de  réclamation,  on  si  les  réclama- 
tions sont  reconnues  non  fondées,  le  procureor- 
géncral  proposera  au  gouvernement  un  arrêté  pour 
faire  inscrire  définitivement  comme  libre , sur  les 
registres  de  l’état  civil,  l’esclave  qui  a été  l’objet  de 
la  déclaration  d’affranchissement.  Le  gouverneur 
statuera  immédiatement.  (Ibid.,  art.  5.) 

Les  divers  actes  relatifs  i Taffranchissement  ne 
seront  soumis  qu’au  droit  fixe  d’un  franc.  (Ibid., 
art.  6.) 
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Par  une  disposition  transitoire  contenue  dans 
l’art.  7 de  celte  ordonnance,  tout  individu  qui  jouit 
de  la  liberté  de  fait,  le  cas  de  marronage  excepté, 
est  admis  i former,  par  l'intermédiaire,  soit  de  son 
patron, soit  du  procureur  du  roi,  une  demande  pour 
être  definitivement  reconnu  libre.  Il  est  procédé, 
à l’égard  de  celte  demande,  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus  citées.  Le  recours  en  cassation 
est  ouvert  aux  libres  de  fait  contre  les  arrêts  d'ap- 
pel mentionnés  à l’art.  \. 

Les  nègres  attachés  à l’exploitation  d’une  habita- 
tion dans  les  colonies  sont  réputés  immeubles  par 
destination.  Ils  deviennent  meubles  quand  ils  en 
sont  détachés  et  livrés  à tout  autre  service  domes- 
tique. Aux  termes  de  l'art.  2449  du  Code  civil,  les 
meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque  ; de  là 
la  conséquence  que  les  nègres,  vendus  de  bonne  foi 
et  sans  fraude,  passent  libres  de  toute  hypothèque 
dans  les  mains  des  acquéreurs.  (Ariét  de  cassation, 
du  3 août  4829;  Sirey, t.  29, 1™  part.,  p.  391.) 

C’est  à regret  que  l ou  transcrit  de  pareilles  doc- 
trines, mais  la  loi  existe,  les  magistrats  ne  peuvent 
que  l’appliquer.  Il  est  à désirer  que  les  vœux  qui 
viennent  d’être  exprimés  à In  Chambre  des  Dépu- 
tés pour  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
puissent  se  réaliser. 

NOLIS,  NOLissEMKNT.  Synonyme  de  chartk- 
partik.  — Voyez  ce  mot. 

NOM.  C’est  le  terme  qui  sert  à désigner  charpie 
personne.  On  admet  plusieurs  sortes  de  noms , les 
prénoms,  ou  noms  de  baptême , le  nom  de  famille, 
qui  de  père  en  filsa  toujours  été  porté  par  une  finiille, 
el  les  noms  de  terre  ou  les  titres  de  noblesse , qui 
sont  des  noms  honorifiques,  et  qui  sont  en  même 
temps  un  supplément  de  il*  signation  individuelle. 

Le  nom  et  les  armes,  le  rang,  la  noblesse,  ne 
tombent  point  dans  le  commerce,  ils  sont  inaliéna- 
bles et  incessibles.  C’est  dans  le  nom  et  dans  les 
armes  des  nobles  que  résident  principalement  la  mé- 
moire d'une  maison  el  la  splendeur  d'une  race.  A 
Tépoqne  ou  la  noblesse  féodale  était  investie  de  pré- 
rogatives politiques  héréditaires,  on  attachait  un 
grand  prix  à la  conservation  du  nom  el  des  armes 
dans  la  famille,  et  entre  les  mains  de  Tainé.  Celui-ci 
seul  avait  le  droit  de  porter  le  nom  el  les  armes  sans 
brisure.  Les  femmes  ne  pouvaient  les  communiquer 
à lenr  mari  ou  enfans  sans  lettres  du  prince.  En 
général,  le  changement  de  nom  et  d’armes,  même 
lorsqu’il  était  imposé  par  testament , devait  être  au- 
torisé. La  propriété  des  noms  et  armes  de  famille 
n’est  valablement  justifiée  que  par  la  production  de 
titres  el  pièces  authentiques,  et,  à leur  défaut,  par 
la  possession  d'éiat  : une  maison  ne  peut  prétendre 
à la  propriété  exclusive  de  certains  noms  qu’en  pro- 
duisant des  litres  authentiques  en  preuve  de  sa  pré- 
tention. Ces  principes  sont  consacrés  par  un  arrêt 
de  cassation,  du  23  février  1823;  Sirey,  t.  45,  4r* 
part.,  p.  284. 

Les  noms  en  usage  dans  les  différens  calendriers, 
et  ceux  des  personnages  connus  de  Niisloire  an- 
cienne, peuvent  senls  être  reçns  comme  prénoms 
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sur  les  registres  de  l'état  civil  destinés  à constater 
la  naissance  des  enfans , et  il  est  interdit  aux  officiers 
publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leu* « actes. 
(Loi  du  II  genn  nal  an  xi,  art.  I,r,  lit.  Ier.) 

Le  nom  patronimique  de  chaque  famille  est  sa 
marque  distinctive  dans  la  société.  C’est  une  pro- 
priété exclusive  qui  est  hors  du  commerce,  et  qui 
ne  peut  se  transmettre  que  par  la  filiation.  Celui 
qui  a le  droit  de  porter  le  nom  de  fomi'lc  a donc 
aussi  nécessairement  ie  droit  d 'empêcher  qu’un  autre 
se  l'approprie  pour  l'en  dépouiller. 

Néanmoins,  l’individu  dont  l’acte  de  naissance 
porte  un  surnom  qui  n’avait  pas  été  pris  par  ses  au- 
teurs, et  ne  lui  a clé  donné  qu'à  raison  de  la  posses- 
sion d’une  terre,  est  sans  qualité  pour  contester  au 
possesseur  actuel  de  celte  terre  le  droit  dans  la  pos- 
session duquel  il  se  trouve  depuis  long-temps,  de 
joindre  à son  nom  celui  de  celle  même  terre.  ( Arrêt 
de  cassation,  du  14  novembre  1853;  Sirey,  t.  53, 
Impart.,  p . 324  } 

L’individu  qui  porte  un  antre  nom  que  celui  expri- 
mé dans  son  acte  de  naissance,  ne  peut , au  cas  de 
réclamation  des  tiers  intéressés , être  autorisé  à con- 
server le  nom  emprunté , alors  même  qu’il  serait  en 
possession  de  ce  nom  depuis  sa  naissance,  et  qu’on 
le  lui  aurait  attribué  dans  divers  actes  émanant  de 
l’autorité.  (Arrêt  de  cassation,  du  20  juin  1825;  Si- 
rey, t.  20,  1"  part.,  p.  405.) 

La  possession  résultant  de  l’usage  ne  pourrait 
établir  la  propriété  du  nom.  Ainsi  des  en  tans  n'ont 
pas  le  droit  de  joindre  à leur  nom  le  nom  propre  de 
leur  mère,  encore  que.  suivant  un  usage  local,  leur 
père  l’eût  toujours  ajoftlé  au  sien.  C’est  ce  «fui  a été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nismes,  du  25  dé- 
cembre <810,  rapporté  par  Sirey,  t.  Il,  2*'  partie, 
p.  200.  Cette  disposition  est  basée  sur  les  dispositions 
de  l’art.  I et  2 de  la  loi  du  6 fructidor  an  tt,  qui 
déclarent,  l'un  qu’aucun  citoyen  ne  peut  porter  de 
nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance  ; l'autre  qu'il  n’est  permis  d’a- 
jouter aucun  surnom  à son  nom  propre , à moins 
qu’il  n’ait  servi  à distinguer  les  membres  d’une 
même  famille.  Il  a été  décidé , par  le  même  arrêt  ci- 
dessus  cité , que  dans  une  instance  en  usurpation 
de  nom , les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suspendre 
le  jugement  de  la  cause  sous  le  motif  qu’il  y a con- 
flit, encore  que  la  partie  accusée  d’ usurpation  se 
soit  adressée  au  gouvernement  pour  être  autorisée  à 
porter  le  nom  qu’on  l’accuse  d’avoir  usurpé. 

La  Cour  royale  de  Paris  a consacré,  dans  un  arrêt 
du  22  mars  1828,  le  principe  que  le  nom  bit  partie 
de  l’état  des  personnes , et  appartient  exclusivement 
aux  membres  de  la  famille.  En  conséquence,  un 
enfant  adultérin  est  sans  droit  pour  porter  le  nom 
de  son  père , bien  que  celui-ci  le  lui  ait  toujours 
donné.  (Voir  Sirey,  t.  29,  2-  part.,  p.  75.) 

Les  juifs  qui  n’ont  pas  de  nom  de  famille  ni  de 
prénoms  fixes,  sont  tenus  d'adopter  des  noms  de 
famille  qui  ne  soient  tirés  ni  de  l’ancien  testament , 
ni  d'aucun  nom  de  ville.  Quant  aux  prénoms,  ils 
peuvent,  conformément  à la  loi  du  II  germinal  an 
xi , être  pris  parmi  les  noms  en  usage  dans  les  dif- 
Tome  2. 
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férens  calendriers,  on  parmi  ceux  des  personnages 
connus  dans  l'histoire  ancienne.  (Décret  dn  20  juil- 
let 1808,  art.  I et  3;  Sirey,  t.  8, 2*  part.,  p.  230.) 

Tonte  personne  qui  aura  quelque  raison  de  chan- 
ger de  nom,  en  adressera  la  demande  motivée  au 
gouvernement.  (Loi  du  II  germinal  an  xi,  art.  4.) 

Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  réglemcns  d’administration  publique. 
{Ibid.,  aft.5.) 

S’il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  change- 
ment de  nom  par  un  arrêté  rendu  dans  la  même 
forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'après  la 
révolution  d’une  année,  à compter  du  jour  de  son 
inscription  au  Utillelin  des  lois.  {Ibid.,  art.  fl.) 

S’il  n’y  a pas  eu  d’opposition , ou  si  celles  qui  ont 
été  faites  n’ont  point  été  admises , l’arrêté  autorisant 
le  changement  de  nom  aura  son  plein  et  entier  effet 
à l'expiration  de  l'année.  {Ibid.,  art.  8.) 

Le  delai  d’un  an,  pendant  lequel  est  recevable 
l’opposition  à une  ordonnance  contenant  autorisa- 
tion de  changer  de  nom , ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  l’insertion  de  l’ordonnance  au  Bul- 
letin des  lois.  (Ordonnance  du  roi , du  3 juin  1818; 
Sirey , t.  18,2*  partie , p.  3(13.)  Ce  ni*me  délai  ne 
court,  au  cas  ou  le  changement  on  addition  de  nom 
est  soumis  à une  condition , qu’à  partir  de  l’accom- 
plissement de  ce  te  condition.  (Ordonnance  du  roi, 
en  Conseil  d’Étai , du  IG  décembre  1831  ; Sirey,  t. 
32.  2*  partie,  p.  103.) 

line  déesion  ministérielle  qui  refuse  à un  parti- 
culier l'autorisation  nécessaire  pour  ajouter  à son 
noin  celui  d'un  tiers , n’est  pas  susceptible  de  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  (Ordon- 
nance du  roi,  du  28  octobre  1851;  Sirey,  t.  51 , 2* 
part.,  p.  352.) 

En  matière  commerciale,  l'usurpation  d’un  nom 
peut  porter  un  no'nble  préjudice.  C'est  presque 
toujours  la  réputation  du  commerçant  ou  du  fabri- 
cant qui  fait  prospérer  un  établissement  industriel, 
et  procure  le  débit  à une  maison  de  commerce.  Sous 
ce  rapport , la  propriété  du  nom  est  de  la  plus  grande 
importance,  puisqu’elle  seule  peut  assurer  de»  bé- 
néfices c-t  des  avantages.  La  Cour  royale  de  Paris, 
par  arrêt  du  20  août  1812 , a décidé  que  les  nom  et 
raison  de  commerce  du  père  appartiennent  au  fils 
qui  lui  a succédé  dans  l’exercice  de  la  même  pro- 
fession; que  l’addition , dans  la  raison  de  commerce, 
d’un  simple  lien  de  parenté,  soit  quelle  soit  insi- 
gnifiante, ou  qu’elle  soit  bile  dans  l’intention  d’en 
tirer  avantage,  est  toujours  préjudiciable  à ceux 
qui  ont  le  droit  exclusif  de  porter  le  nom  de  la  mai- 
son de  commerce.  (Yoy.  Sirey,  t.  54 , 2*  partie,  p. 
262.) 

l orsqu’un  notaire  ne  connaît  pas  les  parties  qui 
se  présentent  devant  lui . il  doit  prendre  des  précau- 
tions pour  connaître  les  noms  et  prénoms  des  par- 
ties.— Voy.  NOTAIRE. 

L’art.  134  du  Code  pénal  prononce  la  peine  d’nn 
emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  contre  qui- 
conque prend,  dans  un  passeport , un  nom  supposé, 
ou  a concouru  comme  témoin  à faire  délivrer  le 
passeport  sous  le  nom  supposé. 
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D'après  le  même  article , les  logeurs  et  aubergistes 
qui  sciemment  inscrivent  sur  leurs  nôtres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées 
chez  eux,  sont  punis  u'uu  emprisonnement  de  six 
jour.' au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passeport 
à une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnel- 
lement, sans  avoir  Tait  attester  scs  noms  et  qualités 
par  deux  citoyens  à eux  connus,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à six  mois-  Si  l'officier 
public  instruit  de  la  supposition  du  nom , a nean- 
moins delivre  le  passeport  sous  le  nom  supposé,  il 
sera  puni  du  bannissement.  (Code  pénal , art.  155.) 

Lorsqu'on  prend  un  faux  nom  pour  commettre 
une  escroquerie , on  se  rend  coupable  d'un  délit  qui 
est  puni  par  l'art.  405  du  Code  pénal.  C'est  com- 
mettre un  crime  de  faux  que  de  prendre  un  faux 
nom  dans  un  acte  public  cl  authentique.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  147  du  Code  pénal,  et  d'un 
grand  nombre  d'arréls  de  la  Cour  de  cassation. 

L'accusé  qui,  dans  l'objet  de  se  disculfier,  se 
permet  lors  de  sou  interrogatoire,  de  prendre  un 
nom  supposé,  et  qui  confirme  cette  supposition  de 
nom  par  sa  signature , n’est  passible  d'aucune  peine. 
Ce  fait  isolé,  non  prejudiciable  à autrui,  ne  peut 
être  rangé  dans  la  classe  des  faux  punis  par  l'art. 
4 48  du  Code  pénal , ni  dan*  celle  d'aucun  délit  puni 
par  la  loi.  (Arrêt  de  cassation,  du  l«r  septembre 
4826;  Sirey,  t.  27,  4"  part.,  p.  210.) — Voy.  paux. 

Ceux  qui,  avec  un  faux  costume  et  sous  un  faux 
nom , arrêtent,  détiennent , ou  séquestrent  des  per- 
sonnes, sont  punis,  dans  ce  cas, de  la  peine  de  mort 
par  l’art.  544  du  (Jode  penal. 

NOM  collectif.  — Voyez  société  commer- 
ciale. 

NOMINATION.  C’est  Pacte  par  lequel  certaines 
personnes  d>  signées  par  les  parties  ou  d'office  par 
les  tribunaux,  sont  cltargees  de  prononcer  sur 
certaines conle'tations,  ou  de  faire  des  estimations, 
ou  d'exercer  toutes  autres  fonctions. 

La  nomination  des  arbitres  est  faite  parles  parties 
elles-mêmes  et  de  leur  libre  volonté,  si  f arbitrage 
e>l  volontaire  ; elle  se  fait , par  uu  acte  sous  signa- 
ture privée,  par  acte  notai ié,  par  acte  extra-judi- 
ciaire, par  un  conseutemeul  donné  en  justice. 
(Code  de  procédure,  ait.  1005,  et  Code  de  com- 
merce , art.  53.) 

Eninaliêrecomiuerciale,  toute  contestât  ion  entre 
associes  et  pour  raison  de  société,  doit  être  jugée 
par  des  arbitres.  En  conséquence,  soit  que  les  parties 
s'accordent  sur  le  cjioix  de  leurs  arbitres  , soit 
qu'il  y ail  dissentiment  entre  elles,  la  nomination 
est  nécessaire;  seulement,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, c'est  le  tribunal  (|ui  ooiume  d'office.  (Code 
de  commerce,  art.  51  et  55.)— Voy.  aruitkagil 

La  nomination  des  experts  est  faite  soit  par  au- 
torité dejust  ice,  soit  au  choix  îles  parties  intéressées. 
Elle  a lieu  par  les  visites  et  rapports  concernant 
les  partages,  licitations,  servitudes,  alignemens, 
périls  iimniuens,  coursd’eau,  chaussées  de  moulins, 
terrasses,  toisés,  prisées  , estimation  de  tous  ou- 


vrages de  maçonnerie , charpenterie , couverture , 
menuiserie,  sculpture,  peinture,  dorure,  serrurerie, 
vitrerie  , plomb,  pavé  et  autres  ouvrages. 

Lorsqu'une  chose  est  litigieuse  , les  tribunaux 
ordonnent  ou  les  parties  conviennent  qu'elle  sera 
remise  en  main  tierce , jusqu'à  ce  qu’il  soit  décidé 
à qui  elle  appartiendra.  Dans  ce  cas,  il  y a lieu  à lf 
nomination  d'un  séquestre.  — Voyez  séquestre, 
DEPOT. 

Dans  le  cas  prevu  par  l’article  501  du  Code  civil, 
à l’occasion  de  1a  tutelle  légitime  dé  la  mère , le 
père  noiumeàlanière  survivante  un  conseil  spécial. 
La  nomination  de  ce  conseil  ne  peut  être  faite  que 
de  l’une  des  manières  suivantes  : 4*  par  acte  de 
dernière  volonté;  2° par  une  déclaration  faite,  on 
devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  on 
devant  notaire.  (Code  civil , art.  562.)  — Voyez 

TUTELLE. 

La  nomination  d'un  Lutenr  peut  être  faite  par  le 
survivant  des  père  et  mère,  pour  le  remplacer  de 
son  vivant,  lorsqu'il  a un  motif  d'excuse  pour  quitter 
la  tutelle.  C’est  ce  que  décide  Favard  au  mot  (nielle, 
$ 2.— Voyez  tutelle,  tuteur. 

NOMS,  RAISONS  ET  ACTIONS.  — Voye* 

DROITS,  MOUS,  etc. 

NON  BIS  IN  IDEM.  C’est  une  maxime  dont  le 
sens  est  que  celui  qui , poursuivi  pour  un  fait  cri- 
minel a été  condamné , absous  ou  acquitté  par  un 
arrêt  ou  jugciuçul  en  dernier  ressort , ne  peut  plu# 
être  poursuivi  pour  raison  du  même  lait.  Cette 
maxime  tirce  des  lois  romaines  se  retrouve  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle.  L'article  360  de  ot 
Code  déclare  que  toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à raison 
du  même  fait.  Le  seul  sens  raisonnable  que  l’on 
puisse  donuer,  à ces  mots,  pour  le  même  fait , dit 
M.  Legraverend,  t.  4",  page  446,  c’est  qu'un  in- 
dividu accusé  d’un  crime,  ne  peut  plu*  être  repris 
à raison  de  la  même  accusation.  Le  Code  appelle  fait, 
l'accusation  eile-iuème,  le  crime  qualifié  et  non 
l’acte  matériel,  à raison  duquel  est  intervenu  l’acte 
d’accusation.  Telle  est  rinterprélaüon  que  fait 
également  Merlin  de  l’article  360  du  Code  d’in- 
struction criminelle  ( Répertoire , L 43,  p.  460.) 

La  règle  générale  non  bis  in  idem  ne  reçoit  son 
application  que  lorsque  le  jugement  qui  a prononcé 
sur  un  fait  est  souverain.  Ainsi,  il  est  de  principe  que 
lorsqu’un  individu  a été  acquitté , soit  par  un  jury, 
soit  par  uneaulre  juridiction  prononçant  en  dentier 
ressort , il  ne  peut  plus  être  recherché  à raison  du 
même  fait , quelle  que  soit  la  gravité  des  charges 
nouvelles  qui  pourraicut  s'élever  contre  lui. 

Au  contraire,  cet  individu  u'a-l-il  clé  renvoyé 
de  la  prévention  que  par  1a  chambre  du  con#eü  du 
tribunal , on  par  la  chambre  d’accusation,  le  non 
bis  in  idem  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  cet  indi- 
vidu ne  soit  repris  à raison  du  même  fait  s'il  fnf- 
rient  des  charges  nouvelles.  (Code  d'instruction 
criminelle , art.  22».) 

Sont  considérées  comme  charges  nouvelles  les 
| déclarations  des  témoins , pièces  èl  procès- verban# 
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qui , n'ayant  pa  être  soumis  à l’examen  de  la  Cour 
royale,  sont  cependant  de  nature,  soit  à fortifier 
les  preuves  que  la  Cour  aurait  trouvées  trop  bibles, 
soit  à donner  aux  faits  de  nouveaux  développement 
utiles  à la  manifestation  de  U vérité.  (Code  d'in- 
struction criminelle , art.  247.) 

Kn  ce  cas , l'officier  de  police  judiciaire  on  le 
juge  d’instruction , adresse , sans  délai , copie  des 
pièces  et  charges  au  procureur  général  près  la  Cour 
royale;  et  sur  la  réquisition  du  procureur-général, 
le  président  de  la  section  criminelle  indique  le  juge 
devant  lequel  il  doit  être,  à la  poursuite  de  lofficier 
du  ministère  public , procédé  à une  nouvelle  in- 
struction , conformément  à ce  qui  a clé  prescrit. 
Toutefois,  le  juge  d'instruction  peut  décerner,  s’il  y 
a lien  , sur  les  nouvelles  charges,  et  avant  leur  en- 
voi au  procureur-général,  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté 
d'après  les  dispositions  de  l'article  22».  (/6id., 
art.  248.) 

Lorsque,  à défaut  de  charges  suffisantes,  un  In- 
dividu a été  nus  hors  de  prévention  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil , et  que  la  cause  u’a  pas 
été  portée  devant  la  chambre  d'accusation , s’il 
s’élève  des  charges  nouvelles  contre  le  même  indi- 
vidu, c’est  encore  la  chambre  du  conseil  qui  doit 
en  connaître  <Fabord.  Il  n'y  aurait  lieu  à recourir 
directement  à la  chambre  d’accusation,  qu’au  tant 
que  cette  chambre  se  serait  antérieurement  occupée 
des  premières  charges.  (Arrêt  de  cassation , du  14 
mai  1829;  Sirey,  t.  29,  4re  partie  , p.  277.) 

Si  c’est  un  jugement  de  la  juridiction  criminelle 
que  l’on  oppose  comme exceplion  devant  la  juridic- 
tion civile,  on  tice  vend  , ce  nest  pas  la  maxime 
non  Ms  in  idem  que  l’on  invoque , c’est  l'exception 
de  chose  jri^ée. — Voyez  chose  jugée. 

La  maxime  non  bis  in  idem  n’empêdiepasqn’apfès 
acquittement  d’an  crime  on  ne  soit  accusé  d'un 
délit  connexe  à ce  crime , quand  même  le  délit 
connexe  aurait  été  connu  de  la  Cour  d’assises, 
comine  résultant  des  débats , et  quand  même  aussi 
lé  fait  principal  qualifié  délit  serait  le  même  que 
celui  qui , avec  des  circonstances,  aurait  constitué 
le  crime  sur  lequel  il  y a eu  acquittement.  (Arrêt 
de  cassation,  du  28  octobre  I8ffl;  Sirey,  t.  18, 
1"  partie,  p.  28.) 

NON-JOUISSANCE.— Voyez  bail,  propriété, 

éfcraurr. 

NON-RECEVABLE.  Une  partie  est  déclarée 
non-recevable  par  le*  tribunaux,  lorsqu  ils  rejet  Ont, 
soit  des  exceptions  qu’elle  a opposées  à une  action 
intentée  contre  elle , soit  une  opposition  qu'elle  a 
formée,  soit  enfin  toutes  autres  défenses  tendant  à 
faire  reconnaître  la  nullité  et  l’injustice  de  la  de- 
mande dirigée  contre  elle. 

Le  demandeur  qui  succombe  est  déclaré  non- 
recevable  et  en  tout  cas  mal  fondé  dans  ses  lins, 
demande  et  conclusions. 

NON-USAGE.  Célul  qui  n’usé  pas  d’un  droh 
pendant  fe  temps  réglé  par  les  lois,  perd  ce  droit,  et 
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est  censé  y renoncer.  Ainsi  l'iigqfntit  s’éteint  par  le 
non  usage  pendant  trente  ans.  (Code  civil,  art.  617.) 
— Voyez  usufruit. 

Les  droits  d'usage  et  d’habitation  se  perdant  de 
la  même  manière  que  l’usufruit , il  s’ensuit  qu'ils 
sont  éteints,  en  cas  de  non-asage  pendant  le  délai 
fixé  parla  loi. 

Les  servitudes  sont  éteintes  également  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans.  (Code  civil,  art.  706.)— 
Voy.  SERVITUDES. 

NON -CONCILIATION.  Lorsque  les  parties 
comparaissent  devant  le  juge  de  paix  sur  une  cita- 
tion en  conciliation, et  que  ce  magistral  a employé, 
mais  sans  succès  , tous  les  moyens  de  persuasion 
pour  concilier  les  parties , il  doit,  aux  termes  de 
I article  51  du  Code  de  procedure , dresser  un  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation,  où  il  est  fait  mention 
que  les  parties  n’ont  pu  s'accorder.  — Voyez  con- 
ciliation. 

NOTABLES.  Ce  sont  les  principaux  commer- 
çans  d'une  ville  et  principalement  les  cheb  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recomman- 
dables par  la  probité,  l’esprit  d’ordre  el d'économie. 
C’esi  parmi  eux  que  sont  choisis  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce. 

La  liste  des  notables  est  dressée  sur  tous  lescom- 
merçans  de  l'arrondissement , par  le  préfet,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Leur 
nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans 
les  villes  où  la  population  n’excède  point  quinze 
mille  antes  ; dans  les  autres  villes . il  doit  être  aug- 
menté à raison  d’un  électeur  pour  mille  âmes  de 
population.  (Code  de  commerce , art.  619.) 
i ^ Guur  royale  de  Boîtiers  a décidé , par  arrêt 
du  2 décembre  1824,  que  les  commerçons  notables, 

! appelés  comme  suppléai»  pour  concourir  à un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  ne  sont  pas  tenus 
de  prêter  serment  préalable.  (Sirey,  t.  25.  2*  nart 
p.  409.)  * ^ ’ 

NOTAIRE.  Les  notaires  sont  les  font  ion  naircs 
publics , établis  pour  recevoir  tous  les  actes  el  con- 
I tralsauxquelsles  parties  doivent  ou  veulent  faire  dou- 
i net  le  caractère  d authenticité  attaché  aux  actes  de 
| l'autorité  publique,  et  pour  eu  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt , en  délivrer  «les  grosses  el  expédi- 
| lions.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi , art.  1.) 

Les  fonctions  de  notaire  sont  d'autant  plus  im- 
j portantes  qu  elles  embrassent  tous  les  intérêts  dé  la 
société.  Celte  vérité  a été  constamment  proclamée 
par  les  rapporteurs  des  différons  projets  de  loi  qui 
ont  amené  1 organisation  actuelle  du  notariat.  Le* 
notaires,  disaient-ils,  dépositaires  des  plus  grands 
intérêts , sont  les  régulateurs  des  volontés  des  con- 
tractai» , quand  ils  semblent  u'en  être  que  les  ré- 
dacteurs; ce  qu'ils  écrivent  fait  loi  pour  les  contrac- 
tons ; rt  si  ces  lois  particulières  sont  en  haruioitfe 
avec  les  lois  générales,  et  ne  blessent  point  le* 
mœurs  et  I honnêteté  publique,  ce  grand  bien  est 
leur  ouvrage.  Conseils  désintéressés  et  impartiaux 
des  pari  ies.  ils  doivent,  par  leur  réfaction  claire,  pré 
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oise  el  fidèle , empêcher  les  différends  de  nalirc  en- 
tre les  hommes  de  lionne  foi,  et  enlever  auxhommes 
cupides,  avec  l'espoir  du  succès,  l’envie  d'exercer 
une  injuste  contestation. 

Division.  — S I.  De  l’admission  an  nolariat,  de  l'instal- 
lation d*s  notaire»,  de  bur  cautionnement  et  de  l'in- 
compatibilité de  leurs  fonctions,  avec  d autres.—  $2.  Du 
nombre,  report  ei  résidence  des  notalri-s.  — S 3.  Ors 
fonctions  et  «llributions  des  notaires,  de  leurs  devoirs 
et  obligations,  et  de  le  <r  roponvabilté.— S l.Deladurée 
des  fom lions  des  notaires;  de  la  supension , destitu- 
tion, remplacement  et  démission  de  ces  fonctionnaires. 
—S  5.  De  la  contra  oie  par  cmrp*  d«  condamnations 
pécuniaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les  no- 
laires.  — 5 6.  Des  b moraires  et  vacations  de  no:aircs. 

j;  7.  Des  chambre*  de  discipline  de»  notaires.  — SU-  Des 

obligations  des  notaires  eu  ce  qni  concerne  le  Gouver- 
nement. 

J I".  De  l'admission  au  notariat,  de  l'installation 
des  Notaires , de  leur  cautionnement  et  de  Tiii- 
computibilUè  de  leurs  fonctions  avec  d'autres. 

Art.  1er.  Admission. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut 
4°  jouir  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  ; 2"  avoir 
salirait  aux  lois  sur  la  conscription  militaire.  3°  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  4°  justifier  du 
temps  de  travail , prescrit  par  les  art.  3(5  et  suivans 
de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi.  (Art.  55  de  celle 
même  loi.) 

Le  temps  de  travail  ou  stage  doit  être , sauf  les 
exceptions  ci-aprês,  de  six  années  entières  et  non 
interrompues , dont  une  des  deux  dernières , ail 
moins,  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d’une  classe  égale  à l'eue  où  se  trouvera  la 
place  à remplir.  [Ibid.  art.  5(5.) 

Le  temps  de  travail  pourra  n’être  que  de  quatre 
années,  lorsqu’il  en  aura  été  employé  trois  daus 
l'élude  d’un  notaire  d’une  classe  supérieure  à la 
place  qui  devra  être  remplie , el  lorsque  pendant  la 
quatrième , l'aspirant  aura  travaillé  en  qualité  de 
premier  clerc  chez  un  notaire  d’une  classe  supérieure 
ou  égale  à celle  où  sc  trouvera  la  place  pour  laquelle 
il  se  présentera.  [Ibid.  art.  37.) 

Le  notaire  déjà  reçu , et  exerçant  depuis  un  an, 
dans  une  classe  inférieure,  sera  dispensé  de  toute 
justification  de  stage , pour  être  admis  à une  place 
«le  notaire  vacante  dans  une  place  immédiatement 
supérieure.  | Ibid.  art.  38.) 

L’aspirant  qui  aura  travaille  pendant  quatre  ans 
sans  interruption , chez  un  notaire  de  première 
ou  de  seconde  classe  , et  qui  aura  été  pendant  deux 
ans  au  moins , défenseur  ou  avoué  prés  d’un  tribu- 
nal civil,  pourra  être  admis  dans  une  des  classes  ou 
il  aura  fait  son  stage , pourv  u que  pendant  l'une  des 
deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé , 
en  qualité  de  pr*  mier  clerc , chez  un  notaire  d une 
classe  égale  à celle  où  se  trouvera  la  place  à rem- 
plir. [Ibid.  art.  50.) 

Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précé- 
ilens  , devra  être  d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois 
que  l’aspirant , ayant  travaillé  chez  un  notaire 
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d une  classe  iuféreure , se  présentera  pour  remplir 
une  place  d’une  classe  immédiatement  supérieure. 
[Ibid.  art.  40.) 

Pour  être  admis  à exercer  dans  la  troisième  classe 
de  notaire,  il  suffira  «jue  l'aspirant  ail  travaillé,  pen- 
dant trois  années  , chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  ou  qu'il  ail  exercé,  comme  dé- 
fenseur ou  avoué , pendant  l'espace  de  deux  années , 
auprès  du  tribunal  d’appel  ou  de  première  instance, 
et  qu’en  outre  il  ail  travaille  pendant  un  an  chez 
un  notaire.  [Ibid.  art.  41.) 

Le  gouvernement  peut  dispenser  de  la  justifica- 
tion du  temps  d'étude , les  individus  qui  ont  exercé 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires.  [Ibid. 
art.  42  ) 

L'aspirant  au  notarial  doit  demander  à la  chambre 
de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il  a l’intention 
d’exercer , un  certificat  de  moralité  el  de  capacité. 
Ce  certificat  ne  peut  être  délivré  qu’après  que  la 
chambre  a fait  parvenir  au  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal de  première  instance,  1 expédition  de  la  délibé- 
ration qui  l’a  accordé.  [Ibid.  art.  43.) 

En  cas  de  refus,  la  chambre  doit  donner  un  avis 
motivé  et  le  communiquer  au  procureur  du  roi  qui 
l’adresse  au  ministère  de  la  justice  avec  ses  obser- 
vations. [thid.  art.  44.) 

Le  candidat  ou  aspirant  à nne  charge  de  notaire, 
qui  prétend  avoir  été  calomnié  dans  la  délibération 
prise  par  la  chambre  des  notaires,  sur  sa  demande 
d'un  certificat  de  capacité  et  de  moralité , peut  exi- 
ger communication  ou  expédition  de  celte  déliWra- 
ration.  (Arrêt  de  cassation,  du  31  août  1831 , Sirey, 
t.  32, 1 ,c  partie  page  225.) 

Pour  qu'un  clerc  de  notaire  puisse  obtenir  de  son 
patron  un  certificat  de  stage , il  faut  qu'il  ait  fré- 
quenté l’élude  assidûment  et  sans  interruption  : le 
notaire  qui  outrepasse  la  vérité  dans  le  certificat 
qu’il  délivre,  encourt  la  peine  de  la  suspension; 
peu  ini|H)rte  même  que  le  notaire  ail  déclaré  à la 
chambre  des  notaires  dont  il  fait  partie,  que  le  cer- 
tificat était  le  fruit  de  l’obsession.  (Arrêt  de  la  Cour 
Royale  de  Poitiers , du  (0  août  1824 , Sirey  t.  25, 
deuxième  partie,  p 35(5  el  337.) 

Indé|>endamiuenl  des  conditions  exigées  par  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi , pour  être  admis  aux  fonc- 
tions de  notaire  , il  y a celle  de  la  présentation  du 
candidat,  dans  les  cas  prevus  par  lart  91  delà  loidu28 
avril  (810.  Cet  article  donne  aux  notaires  la  facilité 
de  présenter  un  successeur  à l’agrément  du  roi , 
pourvu  qu’il  réunisse  toute  les  qualités  exigées  par 
les  lois , faculté  qni  a été  étendue  à leurs  héritiers 
et  ayans-cause. 

Art.  2.  iVomtijatio».  — «Serment.—  Installation. 

— Cautionnement. 

Les  notaires  sont  nommés  par  le  roi  : ils  obtien- 
nent de  sa  majesté  une  commission  qui  énonce  le  lien 
fixe  de  leur  résidence.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi , 
art.  45.) 

Les  notaires  exerçant  une  portion  de  l'autorité 
publique  , ils  ne  pouvaient  tenir  leurs  attributions 
que  du  chef  de  cette  autorité.  C’est  {tourquoi,  l’art. 
46  de  la  loi  du  25  ventôse,  déclare  que  les  commis- 
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sions  des  notaires  sont  dans  leur  intitule , adressées 
au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel le  pourvu  doit  avoir  sa  résidence. 

Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  , et  à |»eine 
de  déchéance,  le  pourvu  est  tenu  de  prêter,  à l'au- 
dience du  tribunal  auquel  la  commission  a été 
adressée , le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonc- 
tionnaire public , ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonc- 
tions avec  exactitude  et  probité.  1!  n est  admis  à 
prêter  serment  qu’en  représentant  l’original  de  sa 
commission  et  l«  quittance  du  versement  de  son 
cautionnement.  Il  est  tenu  de  faire  enregistrer  le 
procès-verbal  de  prestation  de  serment , au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  ou  il  doit  résider , et 
au  greffe  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels il  doit  exercer,  f Loi  du  25  ventôse  an  xt,  art. 
47.)  Il  n’a  le  droit  d’exercer  qu'à  compter  du  jour 
où  il  a prêté  serment.  {Ibid.  art.  48.) 

Avant  d'entrer  en  fondions,  les  notaires  doivent 
déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  de  leur  département , et  au  secrétariat  de 
la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et 
paraphe  : les  notaires  à la  résidence  des  appels , 
doivent  faire  , en  outre , ce  dépôt  au  greffe  des  au- 
tres tribunaux  de  première  instance  de  leur  renort. 
(Ibid.  art.  40.) 

Ce  dépôt  qu’un  notaire  est  obligé  «le  faire,  tant  «le 
sa  signature  que  de  son  paraphe,  est  necessaire  pour 
que  le  juge  puisse  y avoir  recours , lorsqu’il  veut 
s'assurer  «le  la  vérité  d'un  acte  notarié  , produit  en 
justice,  ou  présenté  à la  légalisation.  Il  faut  dès  lors, 
qu'un  notaire  ail  l'attention  de  toujours  signer  et 
parapher  ses  actes  d'une  manière  conforme  à sn  si- 
gnature et  au  paraphe  «tout  il  a fait  le  dépôt  ; sans 
quoi  le  but  «le  la  loi  serait  manqué. 

Les  notaires  exercent  sans  patente  . niais  ils  sont 
nssujéiis  à un  cautionnement  «pii  est  lixé  en  raison 
eombinee  du  ressort  et  de  la  résidence  «le  chacun 
d’eux.  Il  est  spécialement  affecte  à la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Loi  du  25  ventôse  an 
xt,  art,  55.) 

Un  arrêt  de  la  cour  «le  Cassation,  «lu  I*,rjttin  1814, 
a jugé  que  le  cautionnement  «les  notaires  était  af- 
fecté au  paiement  des  amendes  «ju'ils  peuvent  en- 
courir pour  contravention  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  (Sirey  t.  15,  4'*  partie,  page  255.) 

Les  cautionnement  des  notaires  sont  versés,  rem- 
boursés, et  les  intérêts  en  sont  payés  conformément 
aux  lois  sur  les  caulionnemens.  (Loi  du  25  venotse 
an  xi , art.  54.) 

Une  nouvelle  fixation  des  «caulionnemens  «les  no- 
taires a été  établie  par  la  loi  du  28  avril  I8IG.  Un 
exécution  de  I art.  88  de  cette  dernière  loi , une  or- 
donnance du  !rl  mai  181 G a fixé  le  cautionnement 
que  chaque  notaire  «levait  payer,  en  raison  de  la  po- 
pulation et  du  ressort  du  tribunal  de  la  résidem’C. 
11  faut  consulter,  à cet  égard , le  tableau  annexé  à 
la  loi.  (Voir  Fnvard,  au  mot  notaire , page  717:) 

Le  versement  des  caulionnemens  doit  être  fait  au 
trésor  royal , dans  les  caisses  des  receveurs  de  dé- 
partement on  d’arrondissement . et  l’intérêt  en  est 
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payé  par  le  trésor  royal.  Quant  an  remboursement 
du  cautionnement , s’il  a lien  par  cessation  des  fonc- 
tions «lu  notaire , il  foui  que  celui-ci  remplisse  tes 
formalités  prescrites  par  la  loi  «lu  25  ventôse  an  xr. 
S’il  s'agit  d'un  titulaire  décédé  ou  interdit , les  héri- 
tiers ou  ayans-droits  sont  autorisés  à demander  le 
remlKMirsemenl  de  son  cautionnement,  après  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  le  décret  «lu  48 
septembre  4850. 

A HT.  5.  Incompatibilités. 

L’art.  7 de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi , déclare 
les  fonctions  «le  notaire  incompatibles  avec  celles  de 
juges,  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  , leurs 
substituts,  gitflîers  , avoués,  huissiers , préposés  à 
la  recette  des  contributions  «lirectes  et  indirectes , 
juges,  greffiers  cl  huissiers  des  justices  de  paix, 
commissaire  de  polfce,  et  commissaires  aux  ventes. 

Celte  incompatibilité  a été  «Hem lue  aux  fonctions, 
4“  de  sous-préfet  (arrêté  du  gouvernement  du  5 
brumaire  an  xu);  2"  «le  conseiller  de  préfecture  (avis, 
du  Conseil-d  Etat  du  40  ventôse  an  Mil);  5"  de  con- 
trôleur des  contributions , sauf  les  exceptions  qui 
peuvent  «'ire  accordées,  (dérisiou  du  ministre  «les 
finances , «lu  8 prairial  an  xm)  ; 4 il  y a encore  in- 
cornpatibili  c avec  la  profession  d'avocat.  (Ordon- 
nance royale  du  20  novembre  4822 , art.  42.) 

Il  n’y  a pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
notaire  et  celles  de  juge-suppléant  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  les  justices  de  paix  ; c’est 
ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  notariat.  Celle  opinion  est  fondée  sur  Le  texte  de 
la  loi  qui  ne  parle  que  des  juges.  Elle  est  aussi  dans, 
sou  esprit , puisque  les  juges- suppiéans  n'ont  que 
des  fonctions  temporaires. 

Aucune  loi  ifintcrdil  formellement  aux  notaires 
«1e  se  livrer  à des  opérations  «'uumicrciales.  Cepen- 
dant , conformément  aux  traditions  de  la  compa- 
gnie,  les  notaires  ne  peuvent  se  livrer  directement 
ni  indirectement,  même  par  voie  d'association  ou  au- 
trement, à aucune  spéculation  ou  entreprise,  non 
plus  qu'à  aucune  opération  de  banque  et  de  finance. 
Celte  décision  a été  prise  par  la  chambre  des  notai- 
res «le  Paris,  le  0 «léceiubre  4827. 

Le  notaire  «pii  a accepté  des  fonctions  incompati- 
bles, a un  délai  pour  faire  son  option.  Ce  délai  a 
été  fixé  à trois  mois  pour  les  notaires  qui  réunissaient 
ces  fonctions  à l'époque  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 
{Md.  art.  60.) 

§.  II.  Du  nombre  det  Notaires.  — Ressort  et  rési- 
dence. 

Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département , 
leur  placement  et  leur  résidence,  sont  déterminés  par 
le  gouvernement  «1e  manière  4*  que  dans  les  villes  de 
cent  mille  habitans  et  au  dessus,  il  y ait  un  notaire, 
au  plus,  par  six  mille  habitans;  2*  que  dans  les  au- 
tres villes,  bourgs  ou  villages , il  y ait  deux  notaire» 
au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi, 
art.  54 .)  Mais  les  suppressions  o«i  réductions  de  pla- 
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ce»  ne  doivent  être  effectuées  que  par  mort , dé*  ' rondissement , ou  réside  un  anire  notaire , pour 
mission  ou  destitution.  (Jfcid-  art.  32.)  ; y attendre  des  cliens,  et  y passer  des  actes  de  son 

la;  ressort  des  Notaires  dépend  du  lieu  fixé  par  * ministère,  ne  peut  être  pour  cela  seul  réputé,  ni 
leur  commission  pour  leur  résidence.  Ceux  nui  avoir  une  double  résidence  ni  avoir  une  double 


habitent  des  villes  où  est  établie  la  Cour  royale , 
exercent  leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort 
de  cette  cour. 

Ceux  qui  résident  dans  les  villes  où  il  n'y  a qu'un 
tribunal  de  première  instance , peuvent  instrumen- 
ter dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal.  Hulin,  ! 
ceux  des  autres  communes  ne  peuvent  exercer  que 
dans  retendue  du  ressort  de  lajuslice  de  paix.  [Ibid. 
art.  43.) 

Il  est  défendu  à tout  notaire  d’instrumenter  hors  | 
de  son  ressort , à peine  d’étre  suspendu  de  ses  fonc-  j 
lions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué,  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts.  (Ibid.  art.  0.)  I 
Ln  notaire  n'est  pas  répnlé  avoir  instrumenté  hors 
de  son  ressort . lorsque,  pour  la  vente  publique  d'un  j 
immeuble,  il  a fait  apposer  dans  tm  autre  ressort  que 
le  sien , dés  affiches  annonçant  que  la  vente  serait 
passée  en  sa  présence,  qu'il  y a reçu  la  mi*e  A prix 
et  les  enchères , et  même  qu’il  y a procédé  h f’adju- 
dicaiion  de  l'immeuble , si  d'ailleurs  l'acte  de  vente 
n'a  été  passé  qu'à  la  résidence  du  notaire. 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  a,  hors  de  son  ressort, 
aidé  deux  ronlractans  à passer  un  acte  de  vente 
sons  seing-privé,  encore  que  le  même  acte  de  vente 
soit  plus  lard  converti  en  acte  public,  par  le  même 
notaire , mais  dans  son  ressort.  Ces  deux  questions  J 
ont  été  ainsi  jugées  par  deux  arrêts  de  cassation  du  j 
S juillet  1820.  (Sirey  t.  26 , 1"  partie,  page  440  et 
441.) 

Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui  lui  est 
fixé  parle  gouvernement.  En  cas  de  contravention, 
le  notaire  est  considéré  comme  démissionnaire  ; en 
conséquence  le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris 
l’avis  du  tribunal , peut  proposer  au  gouvernement 
le  remplacement.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi , art.  4.) 
Les  lois  anciennes,  celles  même  de  1791  , impo- 
saient également  au  notaire  l'obligation  de  rester 
dans  sa  résidence.  S’il  pouvait  transférer  à son  gré 
sa  résidence , la  loi  aurait  manqué  son  but . tant 
pour  l'avantage  de  la  société  que  pour  celui  des  no- 
taires en  particulier.  On  verrait  la  majeure  partie 
d'entre  eux  abandonner  les  Campagnes . et  venir  ha- 
biter les  villes,  pour  Ta  résidence  desquelles  d’autres 
notaires  auraient  payé  un  cautionnement  plus  con- 
sidérable. 

Les  notaires  qui  résident  dans  des  l>otirgs  ou  vil- 
lages faisant  partie  d'une  justice  de  paix,  dont  le 
chef-lieu  est  line  ville,  siège  d'un  tribunal  ou  d une 
cour , peuvent  bien  exercer  dans  la  partie  de  cette 
ville  dépendante  de  leur  justice  de  |*aix , mais  ne 
peuvenl-être  être  considérés  comme  notaires  ayant 
droit  d'exercer  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  ou  du 
tribunal.  (AvUdu  conseil  d’état  ; Sirey  t.  4,  2mc  par- 
tie, page  444.) 

Le  notaire  dont  la  résidence  et  l'élude  sont  éta- 
blies dans  un  clief-Ueu  d'arrondissement , et  qui 
va  néanmoins  deux  jours  la  semaine,  avec  son 
derc , dans  une  autre  commune  du  même  ar- 


éturlc;  il  ne  peut-être  poursuivi  par  voie  de  disci- 
pline : ce  serait  porter  atteinte  au  droit  qu’a  le  no- 
taire d’instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  son 
arrondissement.  ( Arrêt  de  cassation  du  21  février 
1827;  Sirey,  t.  27,  1"  partie,  p.  117.) 

Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
directement  devant  un  tribunal , par  voie  de  réqui- 
sition, pour  faire  constater  le  défaut  de  résidence 
d'un  notaire  dans  le  lieu  qui  a été  fixé  par  le  gou- 
vernement , bien  que  le  défaut  de  résidencè  puisse 
donner  lieu  au  remplacement  du  notaire  ; ce  droit 
n‘appartient  qu'au  ministère  de  la  justice,  qui  seul 
pourrait  faire  remplacer,  en  ce  cas,  le  notaire 
par  le  gouvernement.  (Arrêt  de  cassation  du  24  juin 
1829;  Sirey,  t.  29,  Ire  partie , p.  266.) 

Ln  < ’our  royale  de  Metz  a décidé , par  arrêt  du 
21  juillet  1818,  que  si  un  notaire  ne  se  tient  pasau 
Heu  de  sa  résidence,  mais  bien  an  lieu  où  un  autre 
notaire  du  même  ressort  a la  sienne , ce  dernier  ne 
peut  demander  contre  son  confrère  des  dommages- 
intérêts,  sous  prétexte  qu'il  lui  enlève  une  partie  de 
sa  clienlellc,  et  lui  cause  ainsi  une  perte  réelle. 
(Voir  Sirey,  t.  19,  2e  partie,  p.  49.) 

S III.  Des  funrtions  et  attributions  des  notaires , de 
leurs  devoirs  et  obligations , et  de  leur  responsa- 
bilité. 

Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics , puis- 
qu'ils sont  seuls  chargés  de  rendre  authentiques  les 
: conventions , d'en  certifier  la  date , et  de  leur  don- 
ner, en  les  recevant , le  caractère  et  la  force  d'exé- 
cution parée  , lorsque  les  parties  doivent  ou  veulent 
le  Caire.  Il  y a des  actes  qui  ne  sont  valables  qu’au- 
lanl  qu'ils  sont  passés  dans  une  forme  authentique; 

| par  exemple  un  testament  public,  une  donation , et 
tous  autres  actes  indiqués  par  les  lois , comme  de- 
I vant  être  reçus  par  les  notaires , à peine  de  nullité. 

Dans  ce  cas,  il  y a obligation  pour  les  parties  de 
i s'adresser  aux  notaires , tandis  que  c'est  par  la  vo- 
lonté seule  tles  parties  que  le  notaire  est  chargé  de 
donner  le  caractère  d’autheulicile,  aux  actes  qui 
peuvent  être  faits  sous  signatures  privées.  Indépen- 
damment de  ces  attributions  générales , les  notaires 
ont  quelques  fonctions  particulières  qui  leur  sont 
indiquées  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'ils  soûl  commis 
pour  représenter  les  présumés  absens  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquels  ils  se  trouvent  intéressés.  < Code  civil , arl. 
113;  Code  tic  procedure,  art.  942.  Voyez  absence, 

ACTES  RESPECT  L'BUX,  INVENTAIRE,  FAILLITE,  PAR- 
TAGE des  successions,  etc.) 

Les  notaires  sont  chargés  de  délivrer  des  certifi- 
cats «le  propriété  pour  le  reml»ourseiuent  des  cau- 
tionnemens  îles  titulaires  décédés  on  interdits  (dé- 
cret du  18  septembre  1806  ) ; de  dresser  les  décla- 
rations d'après  lesquelles  les  titulaires  accordent  à 
leurs  bailleurs  de  fonds  le  privilège  de  second  ordre 
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sur  leurs  cautiounemens.  / Décret  du  22  décembre 
1842.) 

Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement 
des  renies  viagères  et  des  pensions  sur  I F. (al,  sur 
les  fonds  de  retenue,  sur  la  Légion -d'honneur, 
sur  la  liste  civile , et  sur  diverses  administrations 
publiques,  sont  exclusivement  délivrés  par  des  no- 
taires nommés  par  le  roi  dans  chaque  département, 
sur  la  présentation  du  ministre  des  finances.  Ces 
polaires  cert»fica1eur$  doivent  tenir  registre  des 
télés  viagères  cl  des  pensionnaires  auxquels  ils  au- 
ront délivré  des  certificats  de  vie  ; ils  sont  garaus  et 
responsables  envers  le  trésor  public  de  ces  certifi- 
cats. { Décret  des  21  août  et  25  septembre  1800.) 

Par  une  ordonnance  du  50  juin  4844  , tous  les 
notaires  de  Paris  sont  autorisés  indistinctement  à 
délivrer  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  FElat  : celle  ordonnance  maintient 
les  réglemcns  antérieurs  eu  ce  qui  concerne , soit 
les  notaires  certificateurs  dans  les  départemens,  soit 
la  délivrance  des  certificats  de  xieaux  pensionnaires 
et  rentiers  hors  du  royaume. 

Les  adjudications  de  baux  à ferme  d'immeubles 
appartenant  aux  hospices , doivent  être  faites  par 
le  ministère  des  notaires.  ( Décret  du  12  août  1807.) 

Soit  qu'il  s'agisse  de  la  vente  de  biens  de  mineurs, 
d'interdits,  de  faillis , de  successions bcnificiaires  pu 
vacantes,  soit  qu’il  s'agisse  de  ventes  sur  licitation, 
ou  par  suite  de  cession  ou  conversion  sur  saisie  im- 
mobilière, les  tribunaux  commettent  pour  la  ré- 
ception des  enchères,  soit  un  membre  du  tribunal, 
soit  un  notaire.  L'option  entre  l'un  de  ces  deux 
fonctionnaires  est  laissée  à la  prudence  des  tribu- 
naux ; c'est  l'intérêt  des  parties  cl  le  vœu  des  familles 
qui  doit  être  leur  guide. 

Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis.  ( Loi  du  25  ventôse  au  xi, 
art.  3.) 

Mais  ils  peuvent  avoir  de  justes  motifs  de  refuser 
leur  ministère  dans  plusieurs  cas.  Ainsi  ils  doivent 
le  refuser  aux  persomies  incapables  de  contracter  , 
du  qui  se  trouvent  dans  un  étal  à ne  pas  avoir  une 
volonté  libre  ; pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence  ou  qui  sont  prohibées  par  la  loi , 
bu  contraires  aux  bonnes  iwviirs  ; par  exemple  pour 
pn  contrat  de  prêt  usuraire  ; pour  le  bail  dîme  mai- 
son de  prostitution. 

Le  notaire  qui  prêle  sciemment  son  ministère  à 
des  opérations  répréhensibles,  par  exemple  à un 
prêt  usuraire , encourt  des  peines  de  discipline. 
Vainement  le  notaire  s’excuserait  sur  ee  que  le  mi- 
nistère du  notaire  est  forcé.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen,  du  45  décembre  4828;  Sirey,  t.  50, 
2c  partie , p.  450.) 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  leur  mi- 
nistère lorsque  les  parties  ne  consignent  pas  d’a vance 
entre  leurs  mains  les  droits  d'enregistrement  de 
l’acte  qu’elles  se  proposent  de  faire  ; rar  aux  termes 
de  Fart.  28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , les  droits 
des  actes  à enregistrer  sont  acquittés  par  les  notaires 
pour  les  actes  passés  devant  eux. 

L’art.  2063  du  Code  civil  fait  défense  aux  notaires 
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de  recevoir  aucun  acte  où  la  contrainte  par  corps 
serait  stipulée , bon  les  ras  déterminés  par  la  loi , 
à P*me  de  nullité , dépens , et  doimnagesHntéréts. 

Il  «appartient  pas  A un  notaire  de  juger  de  la 
validité  des  actes  qu'on  veut  foire,  et  il  a satisfait  à 
ses  devoirs  aussitôt  qu'il  a averti  toutes  les  parties 
intéressées  des  chances  auxquelles  elles  s'exposent. 
Telle  est  l'opinion  de  Jlolfami  de  Villargues , au  mot 
IVutaire,  p.  78 , n°  955,  dans  le  cas  où  ce  fonction- 
naire est  requis  de  receypir  un  acte  dans  lequel 
stipuleraient  un  mineur  ou  un  interdit  sans  l'assis- 
tance de  leur  tuteur , où  4 l'égard  duquel  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  que  le  mineur  ou  l'inter- 
dit se  trouvassent  valablement  eugage*  n'auraient 
pas  été  remplies.  Cet  auteur  pense  que  les  parties 
devraient  s’adresser  aux  tribunaux  pour  faire  lever 
le  refus  du  notaire , s'il  avait  lieu. 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parens  ou  allié#  eu  ligne  directe  à tous 
les  degrés , et  eu  collatérale  jusqu'au  degré  d'onde 
ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui 
contiendraient  quelque  disposition  eu  leur  faveur. 
(Loi  du  25  ventôse  an  xi , art.  8.  i 

Deux  notaires  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé 
par  l’art.  8,  ne  peuvent  concourir  au  même  acte. 
| Ibid.,  art.  40.)  Il  a été  parlé  dans  un  article  spé- 
cial de  la  forme  des  actes  notariés,  i Voyez  acte 
NOTARIÉ.) 

Nous  devons  néanmoins  dire  quelques  mots  sur 
l’usage  constant  et  public  adopté  par  les  notaires  de 
passer  leurs  actes  en  l'abspncedu  notaire  eu  second . 
Quelques  Cours  royales  ont  signale  cet  abus  comme 
contraire  à la  disposition  formelle  de  la  loi.  Cependant 
la  Cour  «le  cassation  paf  un  arrêt  du  0 août  4855, 
a jugé  que  si  l'art.  9 de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  a 
voulu  que  les  actes  publics  fussent  revus  par  deux  no- 
taires ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  , l’usage  et 
la  jurisprudence  reçus  dans  la  généralité  des  cours 
et  tribunaux  du  royaume  ont  été  d'entendre  la  dis- 
posilion  de  cet  article  en  ce  sens  que , hors  Jo  cas  de 
disposition  testamentaire,  le  vœù  du  législateur 
avail  été  suffisamment  rempli,  lorsque  l'acte  était 
revêtu  de  la  signature  de  tous  les  deux,  bien  que 
l'un  d eux  n'eût  pas  été  présent  à sa  rédaction.  (Voir 
Sirey,  t.  55 , |r*  partie , p.  625.) 

Nous  ferons  toutefois  reiuar«|uer  que  cet  usage 
peut  entraîner  de  bien  graves  inconvéniens.  Cariés 
notaires  ont  l'habitude  de  signer  les  actes  qui  leur 
sont  présentés  sans  examiner  ce  qu'ils  contiennent  ; 
de  telle  sorte  qu’ils  peux  eut  ainsi  uon-seulement 
engager  leur  resjionsabiliié , mais  même  coopérer, 
sans  le  savoir,  à la  ruine  des  familles,  dont  le  sort 
dépend  d’un  notaire  mal  intentionné.  Quoi  de  plus 
facile,  en  effet,  que  (le  rédiger  un  acte  de  spolia- 
tion et  de  le  faire  sigucr  par  un  second  notaire  qui 
donne  sa  signature  en  confiance  I L'expérience  des 
faits  a démontré  d'ailleurs  Futilité  de  notre  obser- 
vation. 

Lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  les  parties  qui 
se  présentent  devant  lui , il  peut  et  doit  même  leur 
refuser  son  ministère,  Â moins  qu  elles  ne  fassent 
certifier  leur  individualité  par  deux  témoins  connus 
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ou  d'âne  faute.  Les  notaires,  suivant  les  circon-  ■ 
stances  et  l'importance  des  actes  qui  sont  annules , 
doivent  Cire  responsables  envers  les  parties,  et  les 
indemniser  de  tous  les  effets  que  l'acte  annulé  au- 
rait dû  produire. 

Tout  acte,  fait  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  art.  6.  8,  P,  10, 14 , 20,  52,  6V,  65, 
66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  est  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous  signature 
privée,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y a lieu,  les 
dommages -intérêts  contre  le  notaire  coutrevenant. 
(Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  68.} 

Les  lois  romaines  rendaient  les  notaires  respon- 
sables des  fautes  grossières  que  l’on  ne  pouvait  im- 
puter qu'à  une  grande  négligence,  à une  ignorance 
inexcusable , tandis  qu’elles  les  déchargeaient  des 
fautes  et  des  erreurs  susceptibles  d’échapper  à une 
personne  intelligente  et  attentive.  C'est  pour  que 
les  juges  se  règlent  d'après  celle  distinction,  que 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  les  autorise 
à condamner,  s'il  y a lieu,  le  notaire  contrevenant 
aux  dommages-intérêts. 

Ma  s quand  y a-t-il  précisément  faute  lourde , 
négligence  vraiment  repréhensible?  voilà  le  point 
sur  lequel  il  u'esl  fias  possible  de  donner  desolulioti 
générale.  Tout  dépend  dans  chaque  cause  des  cir- 
constances particulières  qui  varient  à l'infini.  C’est 
aux  juges  du  fond  à les  apprécier  et  à décider, 
suivant  les  cas , s’il  y a ou  non  lieu  à responsabilité. 
La  jurisprudence  fournit  à cet  égard  de  nombreux 
docuroens,  dont  la  connaissance  doit  faciliter  l'ap- 
plication des  principes  sur  la  responsabilité  des  no- 
taires. 

Le  notaire  qui  a négligé  de  se  faire  certifier  l'in-  ! 
dividualité  d'une  partie  à lui  inconnue,  est  respon- 
sable du  dommage  résultant  d'une  supposition  de 
personnes  sans  qu'il  puisse  faire  excuser  sa  négli- 
gence, sur  le  motif  que  l’autre  partie  avait  dû  lui 
inspirer  tou  te  confiance.  Enun  tel  cas, si  l'actepassé 
est,  par  exemple,  une  vente, et  que  la- personne  sup- 
po&éesoit  le  vendeur,  les  tiers  qui  auraient  réacheté 
de  l'acquéreur,  s’ils  sont  évincés  par  suite  de  la  sup- 
position de  personne,  peuvent  considérer  la  négli- 
gence du  notaire  comme  cause  du  dommage  qu’ils 
éprouvent,  et,  par  suite,  exercer  contre  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts.  (Arrêt  de  cassation,  du 
50  décembre  1828;  Sirey,  t.  29,  1"  part.,  p.  4 } 

Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  d'un  testament  dans  lequel  il  a omis  la  men- 
tion de  la  déclaration  faite  par  le  testateur,  qu’il  ne 
savait  ou  ne  pouvait  signer.  (Arrêt  de  cassation,  du 
14  mai  1822;  Sirey,  t.  25,  lre  part.,  p.  185.) 

Un  notaire  qui  rédige  les  convenlionsdeses  cliens 
d’une  manière  conforme  à la  vérité,  mais  qui,  en 
cela , donne  lieu  à des  droits  d’enregistrement  qu’il 
auroil  pu  éviter,  au  moyen  d’une  rédaction  diffé- 
rente, ne  commet  point  une  faute  qui  le  rende  res- 
ponsable, envers  ses  cliens , du  droit  d’enregistre- 
ment qui  aurait  pu  être  évité.  (Arrêt  de  cassation, 
du  2 V août  1815;  Sirey,  t.  26, 4 "part..  p.2.> 
tou.  2. 
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§ IV.  — Delà  durée  de  $ fonctions  des  Notaires,  de 

la  suspension , destitution  , remplacement  et  dé- 
mission de  ces  fonctionnaires. 

Les  notaires  sont  institués  à vie.  (Loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  art.  2 ) Sans  l’institution  à vie,  il  serait 
difficile  d'avoir  de  bons  notaires.  Au  lieu  d'un  état 
bienfaisant  et  utile,  au  lieu  d une  espèce  de  magis- 
trature populaire,  on  ne  trouverait  plus  dans  le 'no- 
larial  qu'une  profession  mercenaire  et  versatile.  La 
permancuee  est  nécessaire  pour  former  des  notai- 
res instruits;  et  peut-être  garantit-elle  leur  pro- 
bité. (Favard,  au  mot  Notaire,  sect.  vi.) 

La  suspension  du  notaire  peut  avoir  lieu  dans  les 
trois  cas  suivans  : 

Lorsque  le  notaire  s’est  permis  d’instrumenter 
hors  de  son  ressort , il  est  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois  (loi  du  25  ventôse,  art.  6) ; 

Lorsqu'il  a délivré  des  expéditions,  ou  donné 
connaissance  d’un  acte  qu'il  a reçu,  à d'autres 
qu’aux  personnes  intéressées , en  noms  directs,  hé- 
ritiers ou  ayans-droil,  l’art.  25  de  la  loi  de  ventôse 
an  xi  prononce  sa  suspension  pendant  trois  mois, 
en  cas  de  récidive; 

Si  le  montant  du  cautionnement  que  le  notaire  a 
versé  au  trésor  royal  se  trouve  employé  en  tout  ou 
en  partie,  par  l'effet  de  la  garantie  à laquelle  il  est 
affecté,  l’art.  05  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  déclare 
que  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jus- 
qu’à ce  que  le  cautionnement  ait  été  rétabli. 

La  destitution  du  notaire  peut  être  prononcée 
1°  si  le  notaire , après  avoir  été  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  avoir  exercé  hors  de  son  ressort,  se. 
permet  de  récidiver  (loi  du  25  ventôse  an  xi 
art.  6);  * 

2°  S'il  y a fraude  dans  la  contravention  à ce  qui  est 
prescrit  au  sujet  des  surcharges,  interlignes  et  ad- 
ditions qu’il  est  défendu  de  faire  dans  le  corps  d’un 
acte  ( ibid .,  art.  10}; 

5°  S’il  a délivre  une  seconde  grosse  d’acte,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  une  oïdonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  sa  résidence , 
laquelle  doit  être  jointe  à la  minute  (*6id.,  art.  26); 

4°  Si,  procédant  à un  inventaire  après  le  décès 
d’un  titulaire  de  majorai,  il  a négligé  de  se  faire 
représenter  le  certificat  constatant  la  notification 
du  décès  au  commissaire  du  roi  près  le  sceau  des 
'litres.  (Art.  12  du  décret  du  4 mai  1809.) 

La  destitution  d’un  notaire  peut  encore  avoir 
lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68  du  Gode  de 
commerce. 

Toutes  suspendions  , (destitutions  , sont  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  à la  poursuite  des  parties  intéres- 
sées, ou  d’office,  à la  requête  du  ministère  public. 
Ces  jugeniens  sont  sujets  à l'appel,  et  exécutoires 
par  provision,  excepté  quant  aux  condamnations 
pécuniaires.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  55.) 

Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l’ap- 
pel est  recevable,  encore  même  qu’il  s’agisse  de 
moins  de  1,000  francs.  A cet  égard,  il  y a déroga- 
tion au  droit  commun.  (Arrêt  de  cassation,  du  16 
mai  1825;  Sirey,  t.  26,  1r*  part.,  p.  225.) 

38 
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Le»  tribunaux  ont  nn  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  suspension  et  destitution  des  notaires.  Il  y 
a lieu  de  casser  le  jugement  qui  s’abstient  de 
pronon^r  la  destitution,  par  crainte  d'excéder  les 
dispositions  de  la  loi.  (Arrêt  de  rassatioti,  du  20 
novembre  ISM;  Sirey,  t.  42, 4r'  part.,  p.  128.) 

La  destitution  d’un  notaire  peut  être  prononcée 
dans  d’autres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  ; les  dispositions  de  celte  loi , à 
cet  égard,  ne  sont  qu'indicatives  et  non  limitatives. 
Les  juges  ont  toute  latitude  pour  l'appréciation  des 
faits  et  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à 
leur  application.  Singulièrement,  la  destitution 
peut  être  prononcée  contre  le  notaire  qui  a subi 
une  condamnai  ion  pour  délit  d'habitude  d’usure,  et 
qui  a été  l’objet  de  deux  procédures  en  faux  diri- 
gées contre  des  actes  par  lui  reçus,  bien  qu’il  ait  ' 
été  déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre.  On  ne  peut  i 
dire  qu’il  y ait  là  violation  de  la  cliosejugée  ou  de  j 
la  maxime  mou  bis  in  idem.  (Arrêt  de  cassation, du 
24  juin  1828;  Sirey,  t 28. 1"  part.,  p.  570.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé  qu'il  suffisait 
qu’un  notaire  eût  subi  une  condamnation  correc- 
tionnelle, pour  qu’il  fût  convenable  de  prononcer 
sa  destitution.  La  maxime  non  bis  in  idem  ne  se- 
rait point  un  obstacle  à la  prononciation  de  cette 
peine  de  discipline  par  un  jugement  postérieur  à 
celui  de  condamnation.  (Arrêt  du  51  octobre  I8H;  j 
Sirey,  t.  42.  4 r*  part.,  p.  41.) 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office,  de- 
vant le  tribunal,  la  destitution  d’un  notaire,  encore 
qu'il  ne  l'ail  pas  cité  préalablement  devant  la  cham- 
bre de  discipline.  (Arrêt  delà  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  5 décembre  4827  ; Sirey,  t.  28,2'part., 
p.  490.) 

Le  remplacement  d*un  notaire  peut  être  effectué 
dans  trois  cas  : 

4«  S’il  ne  réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  a été 
fixé  par  le  gouvernement,  et  qui  est  énoncé  dans 
sa  commission.  (Loi  du  25  venlosc  an  xt,  art.  4 
et  5.) 

2’  S’il  ne  rétab’il  point,  dans  le  délai  de  sii  mois, 
l’in’ëgralilé  de  son  cautionnement  absorbé  ou  en- 
lamé  par  l’effet  de  la  garantie  à laquelle  il  est  sou- 
mis. 55); 

5»  S'il  accepte  des  fonctions  déclarées  incompa- 
tibles avec  celles  de  son  état.  (Ibid. , art.  62.) 

Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé  doit, 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  a été  faite  de  sa 
suspension,  de  sa  des  iiu  ion  ou  de  son  remplace- 
meut,  cesser  l’exercice  de  son  étal,  à peine  de  tous 
dommages- intéréis,  et  des  autres  condamnations 
prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire 
public, suspendu  ou  destitué,  qui  Continue  l’exercice 
de  ses  fonctions.  Le  notaire  suspendu  lie  peut  aussi 
les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu’après  la 
cessation  du  temps  de  sa  suspension.  (Loi  du  25 
ventôse  an  xi,  art-  ’*-•) 

Outie  les  circonstances  dans  lesquelles  un  notaire 
pent  être  forcé  d'abandonner  l’exercice  de  s e»  fonc- 
tions, il  peut  en  donner  la  démission  volontaire- 
ment. Dans  ce  cas,  il  est  autorisé  à présenter,  àl’a- 
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grément  de  Sa  Majesté , un  successeur,  pourvu  qu’il 
réunisse  les  qualités  exigées  par  la  loi  du  notariat; 
mais  cette  faculté  n’a  pas  lien  pour  les  notairesdes- 
lilués.  C’e*.t  la  disposition  de  l’art.  94  de  la  loi  du 
28  avril  4816,  qui  confère  en  outre,  aux  veuves  et 
héritiers  des  titulaires,  comme  aux  titulaires  eux- 
mêines,  le  droit  de  présenter  un  successeur  à lano- 
ntinalion  du  roi,  toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
notaires  du  canton  n’excède  pas  celui  fixé  par  la 
loi.  Ce  droit,  qu’a  le  titulaire,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers, de  stipuler  le  prix  de  la  résignation  qu'ils  font 
en  faveur  du  candidat  qu’ils  sont  autorisés  à pré- 
senter, résulte  de  la  loi  du  28  avril  4816.  Ce  droit 
a été  consacré,  non-seulement  par  un  usage  cons- 
tant, mais  encore  par  plusieurs  arrêts. 

La  démission  du  notaire  n’a  d’effet  qn'après  son 
remplacement  ; il  peut  et  doit  même  continuer 
d'exercer  ses  fonctions  jusqu’à  la  prestation  du  ser- 
ment de  son  successeur  ; d’où  il  résulte,  dit  Favàrd, 
que  si  le  successeur  présenté  n'est  pas  nommé,  la 
démi'wion  reste  comme  non  avenue.  C’est  ce  qui  se 
pratique  journellement  au  ministère  de  la  justice. 

Lorsque  sur  la  présentation,  à l’agrément  du  roi, 
du  successeur  d’un  notaire,  le  garde  des-sceanx  a 
pris  une  décision  portant  que  la  nomination  n’au- 
rait lieu  qu’après  paiement  préalable  d une  indem- 
nité aux  héritiers  d’un  notaire  prédécédé,  et  dont 
la  place  a été  supprimée,  il  n’appartient  pas  aox 
tribunaux  déjuger  qu’une  indemnité  n’est  pas  dne. 
(Arrêt  de  U Cour  royale  de  Rennes , du  29  Juin 
4853,  Sirey,  t.  55,  2*  part.,  p.  619.) 

Dans  tous  le»  cas  où  nn  notaire  cesse  ses  fonc- 
tions, même  lorsqu’il  est  destitué,  lui  ou  ses  héri- 
tiers sont  autorisés  à réclamer  du  successeur  le 
montant  des  recouvremens  qui  sont  à faire,  c’est- 
à-dire  qu’il  doit  en  être  traité  de  gré  à gré.  Si  les 
parties  ne  peuvent  s’accorder,  l’appréciation  des 
recouvremens  doit  être  faite  par  deux  notaires 
dont  les  parties  conviennent,  ou  qui  sont  nommés 
d office.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  59.)  La  re- 
mise des  minutes  du  notaire  remplacé,  on  dont  la 
place  a été  supprimée,  doit  être  faite  par  lui  ou  ses 
héritiers.  Des  dispositions  particulières  sont  pres- 
crites  à cet  égard  par  lesarl  54  et  suivans  de  U loi 
du  25  ventôse  an  xi.  Voyez  jminltb. 

§ V.  De  la  contrainte  par  corps  et  des  condamna- 
tions pécuniaires  qui  peuvent  être  prononcées 

contre  les  notaires. 

L’art.  2060  du  Code  civil  prononce  la  contrainte 
par  corps  contre  les  notaires  pour  la  restitution  des 
titres  à enx  confiés , et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  cliens,  par  suite  de  leurs  fonctions.  Ils 
sont  également  oontraignablés  par  corps , aux  ter 
mrs  de  l’art.  2060.  pour  la  rqtréaentation  de  leur 
minute,  quand  elle  est  ordonnée. 

Ne  sont  pas  dépositaires  publics,  les  notaires  qui, 
à raison  de  leurs  fonctions , reçoivent  un  dépôt  vo- 
lontaire. Ainsi  le  notaire  qui  • diverti  et  soustrait 
les  fonds  d’une  vente  qu’il  était  chargé  de  faire,  ne 
pent  être  poursuivi  et  puni  comme  dépositaire  pu- 
blic. (Arrêt  de  cassation,  dn  45  avril  4845;  Sirey, 
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t.  47»  4 "part.,  p.24.)  Le  dépôt  volontaire  n'est  pas 
compris  dans  les  cas  pour  lesquels  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile,  peut  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  civils.  (Arrêt  de  cassation,  du  18 
novembre  4834;  Sirey,  t.  34,  4r*  part.,  p.  778.) 

Les  fonds  confiés  à un  notaire,  pour  en  opérer  le 
placement , doivent  être  considères  comme  lui  étant 
confiés  par  suite  de  ses  fonctions.  Kn  conséquence, 
le  notaire  est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
pour  la  restitution  de  ces  fonds,  lorsqu'au  lieu  c’en 
faire  le  placement,  il  en  a disposé  à son  prolit.  (Ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Lyon,  da  3 février  1830; 
Sirey,  t.  51),  2*  part.,  p.  422.) 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  (et  par  con- 
séquent tout  notaire)  qui,  soit  ouvertement, soit  par 
actes  simulés,  soit  par  interposition  de  personnes , 
reçoit  ou  prend  quelque  intérêt  que  ce  soit , dans 
les  actes,  adjudications,  entre  prises  ou  régies,  dont  i 
il  a ou  avait,  au  temps  de  l’acte,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'administration  et  la  survei. lance , doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins, 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  être  condamné  à une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  dou- 
zième; il  est,  de  plus  , déclaré  à jamais  incapable 
d’exercer  aucune  fonction  publique.  (Code  penal, 
art.  175.)  Cet  article  s'applique  à un  notaire  com- 
mis par  la  justice  pour  recevoir  l'adjudication  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  succession.  (Arrêt  de 
cassation,  du  28  décembre  4840;  Sirey,  t.  47,  4r* 
part.,  p.  447.)  Mais  il  ne  serait  point  applicable  à 
un  notaire  qui  se  rend,  sous  le  nom  d'un  tiers,  ces- 
sionnaire de  U créance  dont  il  reçoit  l'acte  de  ces- 
sion. (Arrêt  de  cassation,  du  48aviii  4817;  Sirey, 

I.  47,  «rc  pari.,  p.  257.) 

Les  actes  passés  par  les  notaires  ne  doivent  con- 
tenir ni  surcharge,  ni  interligne,  ui  addition.  1 es 
mots  qui  sont  rayes  doivent  l'être  de  manière  que 
le  nombre  puisse  en  être  constaté  i la  marge  de 
leur  page  correspondante , ou  à la  lin  de  l'acte,  et 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  mots  écrits 
en  marge,  le  tout  à peine  de  50  franc*  d’amende, 
contre  le*  notaires.  (Loi  du  23  ventôse  an  xi,  arti- 
cle 46.)  Les  notaires  sont  passib  es  d’une  amende 
de  50  franc*  pour  chaque  acte  par  eux  reçu  dans 
lequel  se  trouvent  des  surcharges,  interlignes  ou 
additions,  lors  même  que  plusieurs  con  ira  valions 
de  ce  genre  ont  été  constatées  par  un  seul  procès- 
verbal.  (Arrêt  de  cassation,  du  20  janvier  1812; 
Sirey,  t.  42,  4repart.,  p.  461.) 

La  peine  de  400  francs  d’amende  a lieu  contre 
les  notaires  : 

4°  Lorsque  leurs  actes  ne  sont  pas  écrits  en  un 
seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abrévia- 
tion, lacune  ni  intervalles;  lorsqu’ils  ne  contien- 
nent pas  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties,  et  l'énonciation  en  toutes  lettres  des 
sommes  et  des  dates  (loi  du  25  ventôse  an  xi,  ar- 
ticle 45}  ; 

2°  Lorsque  les  procurations  des  contrictans  ne 
seront  pas  annexées  à la  minute  qui  fera  mention 
que  lecture  de  l’acte  a été  faite  aux  parties.  (Ibid., 
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art.  15.)  La  Cour  royale  de  Metz  a décidé  que  lors- 
qu'un acte  notarié  est  passé  en  vertu  d’une  procu- 
ration, il  y a nécessité  pour  le  notaire  d’annexer 
la  procuration  à son  acte  , et  d’exiger  que  le  man- 
dataire la  lui  remette.  Peu  importerait  que  la  pro- 
curation fût  d'ailleurs  connue , et  non  aux  mains 
du  mandataire.  La  contravention  à la  règle  est  pas- 
sible de  KM)  francs  d'amende.  (Arrêt  du  40  décem- 
bre 4817;  Sirey,  t.  49,  2r  part-,  p.  458.) 

Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  aux  arrêtés 
du  Gouvernement,  concernant  les  noms  et  qualifi- 
cations supprimés , les  clauses  et  expressions  féo- 
dales, les  mesures  et  l'annuaire  du  royaume,  ainsi 
que  la  numération  décimale,  doilèire  condamné  à 
l'amende  «le  401)  francs , qui  est  double  en  cas  de 
récidive.  (Loi  du  23  ventôse  an  xi,  art.  47  ) 

Les  notaires  ne  peuvent , sans  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  déli- 
vrer expédition  m donner  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qu’aux  |*er.sonnes  intéressées  en  nom  di- 
rect, et  à leurs  héritiers  ou  ayans-dro.t  , à peine 
d une  amende  «le  400  francs , sans  préjudice  des 

dommages-intérêts.  |/|»fd. . art.  23.) 

L'art  07  «lu  Code  de  commère*  veut  que  cha- 
que notaire  fasse  le  dépôt  des  extraits  «les  contrats 
de  mariage  qu'il  reçoit,  lorsque  l’un  «les  «'poux  est 
commerçant , tant  à la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  ('arrondissement  et  icelle  des  avoués, 
qu’au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  etdu 
tribunal  de  commerce.  Cette  obligai ion  est  imposée 
aux  notaires  sous  peine  de  100  francs  d'amende,  et 
même  de  destitution  et  «le  responsabilité  envers  les 
cieanc  ers,  s'il  est  prouve  que  l'omission  est  le  fruit 
de  la  Collusion.  (Code  de  commerce,  art.  68.) 

Les  notaires  sont  tenus,  à peine  de  500  francs 
d'amende,  de  faire  mention  delà  patente  des  par- 
ticuliers qui  y sont  soumis,  dans  les  actes  qui  sont 
relatifs  à leur  commerce  , profe-sion  ou  industrie. 
(Loi  du  4*r  brumaire  an  vu,  art.  37,  et  ordonnance 
du  roi,  du  4er  décembre  1844.) 

La  patente  dont  l'énonciation  est  exigée  est  celle 
de  l'annee  courante.  Neanmoins  celle  de  l’année 
précédente  peut  être  présentée  pendant  le  premier 
mcis  de  chaque  année , parce  que  la  patente,  ne  se 
«lelivianl  que  sur  la  représentation  du  paiement 
des  termes  échus,  on  ne  peut  exiger  d’une  partie  le 
paiement  anticipe  d'un  douzième,  qui  n’est  exigible 
qu’à  l'expiration  du  premier  mois.  (Favard , au  mol 
JVotaiie,  sert,  vil,  u°  9.) 

Les  notaires  doivent,  à peine  «le  l'amende  prie 
nonc<  e par  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
inscrire  jour  par  jour,  sur  l«mr  répertoire,  les  actes 
qu’ils  reçoivent , encore  que  res  actes  n’aient  pas 
été  préalablement  enregistrés.  L’art.  69  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  n’a  pas  dispense  les  notaires  de 
celle  obligation.  (Arrêt  «le  cassation , du  5 février 
4814;  Sirey,  t.  14,  4"  part.,  p.  433.)  L'art.  4!)  de 
la  loi  de  frimaire  an  vu  dispose  «pie les  notaires  tien- 
dront de*  répertoires  à <i*lonne$  , sur  lesquels  ils 
inscriront  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne , 
et  par  or«lre  de  numéros,  tous  les  actes  et  contrats 
qu’ils  recevront , même  ceux  qnl  seront  passés  en 
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brevet,  à peine  de  10  francs  d’amende  pour  cha- 
que omission. 

5 VI.  — Des  honoraires  et  vacations  des  notaires. 

Les  honoraires  des  notaires  sont  les  étnolumeus 
qui  leur  sont  dus  pour  les  travaux  de  leur  profes- 
sion. Ces  honoraires  sont  de  plusieurs  sortes  : Il  y 
aies  honoraires  proprement  dits,  qui  sont  dus  pour 
la  passation  des  actes  ordinaires  ; les  vacations , qui 
s’entendent  du  temps  que  le  notaire  a employé  à la 
confection  d'un  procès-verbal,  tel  qu’un  inventaire'; 
les  droits  d'expédition,  qui  sont  dus  pour  la  déli- 
vrance de  l’expédition  d’un  acte,  indépendamment 
de  la  minute,  et  qui  sont  tarifés  à tant  par  rôle;  les 
frais  de  voyage,  qui  sont  l’indemnité  accordée  au 
notaire,  lorsqu'il  se  déplace;  enfin,  sous  le  titre  de 
droits  divers  , on  peut  réunir  tous  les  émolument 
dus  aux  notaires  pour  des  travaux  qui  ne  rentre- 
raient pas  sous  unedes  classifications  qui  précèdent. 

Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
réglés  à l’amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par 
le  tribunal  civil  de  la  résidencedu  notaire,  sur  l'a- 
vis de  la  chambre,  et  sur  simples  mémoires,  sans 
frais.  (Loi  du  25  ventôse  anxt,  art.  SI.) 

Le  décret  du  IG  février  1807,  contenant  le  tarif 
des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux,  a dérogé  en 
quelques  points  à celle  disposition.  Ce  décret  con- 
tient un  chapitre  pour  la  taxe  des  vacations  desno- 
taircs.  leurs  frais  de  voyage,  les  droits  d’expédition 
e leurs  actes.  Les  parties  qui  aurait  ut  payé  au- 
delà  de  ce  que  le  tarif  alloue  au  notaire,  pourraient 
dexercer  conirclui  l’action  appelée,  en di oit  romain, 
eondidio  indrbiti  : Jeur  action  serait  basée , dans 
ce  cas,  sur  le  principe  posé  par  la  loi  elle-même, 
que  les  officiers  ministériels  ne  peuvent  exiger  de 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  dans  le  tarif,  â 
peine  de  restitution,  dommages- intérêts,  et  d’inter- 
diction s’il  y a lieu.  (Décret  du  16  février  1807, 
art.  151.) 

Tous  les  actes  du  ministère  des  notaires,  notam- 
ment les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  par  dosant  eux,  seront  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondis- 
sement, suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que 
leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  renseigne- 
inens  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les 
" parties.  (Ibid.,  art.  .H  du  chap.  7 du  tarif.) 

Lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  etc  réglés 
à l'amiable  et  d’avance  entre  lui  et  les  parties  inté- 
ressées , celles-ci  ne  sont  plus  recevables  à deman- 
der la  taxe  deccs  honoraires, d'après  le  tarif,  alors 
surtout  qu’il  y a eu  exécution  de  la  convention.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  s’immiscer  dans  le  reglement 
des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  et  procéder 
à la  taxe  de  ces  honoraires  qu’aulanl  qu'il  n'y  a pas 
eu,  à cet  égard  , de  réglement  amiable  entre  le  no- 
taire cl  les  parties , et  à la  charge,  dans  ce  cas 

(s’il  y a lieu  d’ordonner  une  restitution),  de  prendre 
l'avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires.  (Arrêt 
de  cassation  , du  17  mars  1826;  Sirey,  l.  20,  1** 
part-,  p.  1^0.) 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cet  arrêt  que,  par 


cela  seul  que  les  parties  ont  réglé  à l'amiable  les 
honoraires  dus  au  notaire  , elles  ne  peuvent  plus 
tard  réclamer  contre  toute  erreur,  dol  ou  fraude , 
quand  même  elles  auraient  payé.  Dans  l’espèce  ju- 
gée jiai*  la  Cour  de  cassation,  iesparliesconnaissaient 
les  droits  qui,  d’après  le  tarif,  revenaient  au  no- 
taire, et  c’est  avec  connaissance  de  cause  qu’elles 
avaient  consenti  à ce  que  les  honoraires  du  notaire 
fussent  augmentés.  S’il  arrivait , au  contraire , que 
ce  fût  dans  l'ignorance  de  la  quotité  des  droits  que 
le  tarif  alloue  aux  notaires , et  à l’aide  d'instigations 
frauduleuses,  que  les  parties  eussent  accordé  des 
honoraires  excessifs,  la  justice  et  le  bon  sens  indi- 
quent que  de  pareils  a et -s  ne  sauraient  être  main- 
tenus par  les  tribunaux  qui  devraient  ordonner  la 
restitution  de  tout  ce  qui  aurait  été  indûment 
perçu. 

La  règle  que  les  tribunaux  ne  doivent  juger  les 
difficultés  entre  les  notaires  et  leurs  cliens  qu 'après 
avoir  consulté  la  chambre  des  notaires,  reçoit 
exception  au  cas  où  il  s’agit  de  taxer  les  honoraires 
d’un  notaire  à l'occasion  d’un  acte  de  partage  reçu 
par  lui.  L’arL  175  du  décret  du  IG  février  1807  a 
modifié  sur  ce  point  l’art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  aiusi  que  h s dispositions  de  la  loi  du  2 nivôse 
an  xii  ; les  presidens  des  tribunaux  peuvent  aujour- 
d'hui taxer  les  actes  de  partage  sans  autres  démens 
de  décision  que  ceux  qui  leur  sont  fournis  par  les 
parties  tut  le  notaire.  (Arrêt  de  cassation,  du  16  mars 
1828;  Sirey,  t.  28,  lre  part.,  p.  151.) 

C’est  par  la  représentation  de  leurs  minutes  que 
les  notaires  peuvent  ju-tilitr  des  honoraires  qui  leur 
sont  dus,  et  des  avances  qu’ils  ont  été  obligés  «le 
faire,  soit  pour  les  droils  d’enregistrement,  soit  pour 
le  |iapier  timbré  ; et  si  le  client  prétend  s’être  li- 
béré , c'est  à lui  à l'établir,  mais  autrement  que  par 
fie  simples  présomptions.  (Arrêt  de  cassation , du 
4 avril  1820;  Sirey,  t.  26,  part.,  p.385.) 

Il  n’est  pas  d’usage  de  retirer  quittance  des  som- 
mes qu’on  a payées  aux  notaires,  soit  à raison  de 
leurs  avances,  soit  à raison  de  leurs  honoraires; 
mais  ce  paiement  se  constate  par  une  mention  mise 
in  marge  de  la  minute. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  a une  action  soli- 
daire contre  chacune  des  parties  contractâmes  pour 
le  recouvrement  de  ses  frais.  Celle  règle  s’applique 
même  au  cas  dVte  de  vente , nonobstant  les  dis- 
positions de  l’art.  1565  du  Code  civil,  portant  qu’en 
matière  de  vente,  les  frais  d’acie  sont  à la  charge 
de  l’acheteur.  D’ailleurs  le  notaire  ne  perdrait  pas 
son  action  contre  le  vendeur,  par  cela  seul  qu’il  se- 
rait long  temps,  par  exemple,  un  an,  sans  réclamer 
son  remboursement,  el  que,  durant  l'intervalle,  L’ac- 
quéieur  ferait  faillite. (Arrêt  de  cassation, du 20 mai 
18*26;  Sirey,  l.  2J,  1"  part.,  p.  272.)  Le  notaire 
conserverait  son  acliou  solidaire,  encore  que  les 
pariies  fusstnl  convenues  dans  l’acte  que  l’une  d’el- 
les seule  serait  tenue  du  paiement  de  ces  frais 
et  honoraires,  si  d'ailleurs  il  n’est  pas  établi  qu’il 
ait  donné  sou  assentiment  à celle  convention.  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  10  novembre  1828;  Sirey,  t.  26, 
lre  part.,  p.  70.) 
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Aux  ternie»  de  l’art.  S.*»!  du  Code  de  procédure 
civile,  si  les  frais  et  déboursés  de  U minute  de  l’acte 
sont  dus  au  notaire  qui  eu  est  dépositaire,  il  peut 
refuser  l'expédition  tant  qu’il  n'est  pas  payé  desdits 
frais,  outre  ceux  d'expédition.  La  Cour  royale  de 
Paris,  par  arrêt  du  27  novembre  1834,  rapporté 
par  Sirey,  L 54.  2r  part.,  p.  087,  a jugé  que  lesdis 
positions  de  cet  article  s'appliquent  même  au  cas  où 
l’expédition  est  réclamée  par  un  tiers  cessionnaire. 

Si  le  notaire  avait  délivré  des  expéditions  de  ses 
minutes , sans  aucune  réserve  de  frais,  la  représen- 
tation des  minutes  ne  devrait  pas  suffire  pour  fon- 
der la  réclamation  du  notaire.  Telle  est  l’opinion 
professée  par  Favard.  ( fiépertone  de  législation,  au 
mot  Honoraire t,  n"  17.)  Il  existe,  en  effet , dit  cet 
auteur,  dans  ce  cas , une  grave  présomption  de 
paiement,  et  pour  peu  qu’elle  soit  appuyée  de  quel- 
que circonstance,  elle  doit  déterminer  la  justice  en 
faveur  de  la  partie.  Peu  importerait  que  le  montant 
des  frais  réclamés  excédât  130  francs.  Sans  doute 
l’art.  1533  du  Code  civil  n’autorise  les  juges  à ad- 
mettre des  présomptions  graves,  précises  et  con* 
cordantes,  que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale.  Mais,  d’autre  part,  la  remise  du  litre 
a toujours  fait  présumer,  en  droit , la  libération  ; et 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  c’est  un  axiôme 
banal  que  : Pièces  rendues,  pièces  payées. 

S VII.  — Des  chambres  de  discipline  des  notaires. 

L’institution  des  chambres  de  discipline  est  dans 
l'art.  50  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  porte  que 
des  chambres  seront  établies  pour  la  discipline  in- 
térieure des  notaires,  et  qu’elles  seront  organisées 
par  des  réglemens. 

Un  arrêté  du  2 nivôse  an  xti  (24  décembre  1805) 
fixe  les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  des 
notaires,  indique  le  mode  d'organisation  de  ces 
chambres,  détermine  leur  nombre  et  le  régime  in- 
térieur auquel  elles  font  soumises. 

Il  est  établi  auprès  de  cliaquc  tribunal  civil  de 
première  instance,  et  dans  son  chef-lieu,  une  cham- 
bre des  notaires  de  son  report  pour  leur  discipline 
intérieure.  (Arrêté  du  2 nivôse  anxil,  art.  1er.) 

Les  attributions  de  la  chambre  sont  1°  de  main- 
tenir la  discipline  intérieure  entre  les  notaires,  et  de 
prononcer  l’application  de  toutes  censures  et  autres 
disfiosilious  de  discipline  ; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 
notaires , et  notamment  ceux  sur  des  communica- 
tions, remises,  dépôts  et  retentions  de  pièces,  fonds 
et  autres  objets  quelconques,  sur  des  questions,  soit 
de  réception  elgardeües  minutes,  soit  de  préférence 
ou  concurrence  dans  les  inventaires,  partages,  ven- 
tes ou  adjudications  ou  autres  actes  ; et,  en  cas  de 
conciliation , d'émettre  son  opinion  par  simple 
avis; 

3°  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre 
des  notaires,  à raison  de  leurs  fonctions;  donner 
simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêts  qui 
en  résulteraient,  et  réprimer,  par  vote  de  censure 
et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infrac- 
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tions  qui  en  seraient  l’objet,  sans  préjudice  de  l’ac- 
tion devant  les  tribunaux,  s’il  y a lieu  ; 

4°  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  diffi- 
cultés concernant  le  réglement  des  honoraires  et  va- 
cations des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  à cet  égard  au  tribunal  civil  ; 

5“  De  délivrer  ou  refuser,  s’il  y a lieu,  tous  cer- 
tificats de  bonnes  mœurs  et  capacité  à elle  deman- 
dés par  les  aspirans  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  aux  fonctions  de  notaires;  prendre  à ce  sujet 
toutes  délibérations,  ou  donner  tous  avis  motivés  ; 
les  adresser  ou  communiquer  k qui  de  droit  ; 

6*  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dé- 
pendantes des  places  de  notaires  supprimés  ; 

7®  Et  enfin  de  représenter  tous  les  notaires  de 
l’arrondissement  collectivement,  sous  le  rapfrort  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs.  (Arrêté  du  2 ni- 
vôse an  xil,  art.  2.) 

La  chambre  prononce  par  voie  de  décision,  pour 
les  cas  de  police  et  discipline  intérieure. 
art.  0.) 

La  cliambre  mande  les  notaires  à ses  séances , 
prononce  contre  eux  par  forme  de  discipline , et 
suivant  la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à l'ordre , 
soit  la  censure  simple  par  la  decision  même , soit  la 
censure  avec  réprimande  par  le  président,  aux  no- 
taires en  personne,  dans  la  chambre  assemblée,  soit 
la  privation  de  voix  délibérative  dans  l’assemblée 
générale , soit  l’interdiction  de  l’entrée  de  la  cham- 
bre pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  excé- 
der trois  ans,  pour  la  première  fois,  et  qui  peut  s'é- 
tendre à six  ans , en  cas  de  récidive.  {Ibid.,  art.  10.) 

Quand  l'avis  émis  par  la  majorité  de  la  cliambre, 
composée  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  Il,  est  pour  la 
suspension,  il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et 
l’expédition  en  est  remise  au  procureur  du  roi,  qui 
en  fait  l'usage  prescrit  par  la  loi.  (/6id.,  art.  f I .) 

Le  syndic  défère  k la  chambre  les  faits  relatifs  à 
la  discipline,  et  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit 
d’oflice  quand  il  en  aura  eu  connaissance , soit  sur 
la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle 
d'un  des  membres  de  la  chambre.  (Ibid.,  art.  13.) 

La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  af- 
faires particulières,  après  avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  13  et  14, 
les  notaires  inculpés  ou  intéressés  , ensemble  les 
tierces  parties  qui  veulent  être  entendues,  et  qui , 
dans  tous  les  cas,  peuvent  se  faire  représenter  ou 
assister  par  un  notaire;  les  délibérations  de  la  cham- 
bre doivent  être  motivées  et  signées  snr  la  minute, 
par  le  président  et  le  notaire,  à la  séance  même  où 
elles  sont  prises.  Chaque  délibération  contient  les 
noms  des  membres  présens.  Ces  délibérations  n'é- 
tant que  de  simples  actes  d’administration,  d'ordre 
ou  de  discipline  intérieure,  ou  de  simp'es  avis,  ne 
sont,  dans  aucun  cas , sujettes  au  droit  d'enregis- 
trement , non  plus  que  les  pièces  y relatives.  Les 
délibérations  de  fa  cliambre  doivent  être  notifiées , 
quand  il  y a lieu , dans  la  même  forme  que  les  cita- 
tions, et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire,  en 
marge  desdites  deliberations.  ( Ibid  , art.  15  ) 

Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux 
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un  président,  un  syndic,  un  rapporteur,  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  Les  fonctions  de  chacun  d eux 
sont  déterminées  par  l’art.  5 de  1’arrélé  du  2 nivôse 
an  xu. 

Il  y a une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de 
Ja  chambre.  El!e  est  établie  de  manière  qu'elle 
n’excède  pas  les  défenses  nécessaires.  Elle  est  con- 
sentie par  l’assemblée  générale,  répartie  sur  les  di- 
vers membres  de  l'arrondissement,  et  le  tôle  rendu 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  d'appel  du 
ressort,  sur  le  rapport  et  d’après  l'avis  du  procu- 
reur du  roi  établi  par  le  môme  tribunal.  L'arrêté 
qui  a aiu-i  établi  la  bourse  commune  est  adressé  au 
ministre  de  la  justice . qui  prononce  sur  les  récla- 
mations. (Arrêté  du  2 nivôse  au  xu,  art.  22.) 

Outre  lts  attributions  qui  sont  données  aux  cham- 
bres de  discipline  par  l'arrêté  du  2 nivôse,  dont 
nous  avons  cité  les  dispositions  les  plus  importantes, 
les  chambres  sont  chargées  de  divers  details  d’in- 
térêt général  Elles  reçoivent  I " les  signification# 
de  jugemms  d interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil  judiciaire  relatifs  à des  individus  domicilies 
dans  leur  art oiulisseiiient.  Les  notaires  de  l'ai  rou- 
dis.-emeul  doivent  eu  prendre  connaissance  à leurs 
chambres  respectives  pour  les  comprendre  dans  le 
tableau  qui  doit  être  exposé  dans  chacune  de  leurs 
éludes  (art.  î<2el  47odu  décret  du  16  février  1807); 

2'  Le  dépôt  des  dcinaudes  et  jugemens  relatifs 
aux  séparations  de  biens  et  aux  séparations  de  corps 
et  de  biens  (Code  de  procédure  civile,  art.  Kü7, 
872  et  880)  ; 

•>"  Le  depot  des  extraits  de  contrats  de  mariage, 
soit  de  |>er>onues  exerçant  le  commerce  au  moment 
de  leur  mariage,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par 
eux  pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales, 
soit  des  époux  M'jKu  és  de  biens,  ou  mariés  sous  le 
régime  dotal,  qui  exerçaient  la  profession  de  com- 
merçait* au  moment  de  la  publicaliou  du  Code  de 
commerce,  ou  qui  l'embrassent  après  leur  mariage. 
(Code  de  commerce,  art.  67  et  TU.) 

Elles  font  donner,  par  leur  secrétaire,  reçu  de  ces 
notifications  ou  dépôts,  elles  fout  insérer  au  tableau 
qui  doit  être  exposé  dans  le  lieu  de  leurs  séances. 
Ces  notifications  ou  dépôts  faits  aux  chambres  des 
notaires  sont  constatés  par  des  actes  dressés  par  le 
secrétaire  à la  suite  les  uns  des  autres  sur  des  re- 
gistres. Ces  actes  sont  sujets  à enregistrement.  (In- 
struction de  la  régie  de  l'eurcgislremeul,  du  21  tuai 
1813.) 

Le  récépissé  par  lequel  le  secrétaire  d'une  cham- 
bre de  notaires  constate  le  dépôt  d’extraits  de  con- 
trats de  mariage,  peut  être  délivré  sur  un  papier  de 
75  centimes.  O n'est  pas  là  une  expédition , une 
copie  ou  un  extrait  d'actes,  dans  le  sens  de  ( arti- 
cle 63  de  la  loi  du  28  avril  I8|G,  qui  ne  puisse  être 
délivré  que  sur  uu  papier  d'uu  franc  25  cent-  (.Ar- 
rêt de  cassation,  du  16  février  1824;  6irey,  l.  24, 
4re  pari.,  p.  233.) 

Lorsque  les  chambres  de  discipline  négligent  de 
prononcer  contre  un  notaire  des  jieines  de  disci- 
pline qu'il  a encouru»*,  le  tribunal  peut  les  pronon- 
cer * *®ur  défaut,  *wr  I*  Poursuite  du  ministère  pu- 
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blic.  — La  négligence  du  notaire  à se  rendre  à l’as- 
semblée annuelle,  convoquée  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  chambre,  est  une  faute  qui  rend  le  no- 
taire pass.ble  de  peines  de  discipline.  (Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bourges,  du  23  juillet  4827;  Sirey, 
t.  27,  2*  part.,  p.  *47.) 

5 VIII.  Des  obligations  des  notaires,  en  ce  qui 
concerne  l’enregistrement. 

Les  notaires  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes 
dans  les  dix  jours  de  la  passation,  s'ils  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement 
est  établi;  et  dans  la  quinzaine  s'ils  ne  résident  pas 
dans  celte  commune.  (Loi  du  22  frimaire , an  vu, 
art  20.) 

S'ils  négligent  de  remplir  celte  formalité,  ils 
doivent  être  condamnés  à une  amende  de  50  francs, 
lorsqu'il  s'agit  d’un  acte  sujet  au  droit  fixe;  et  à 
une  somme  égalé  au  montant  du  droit,  s’il  s'agit 
d un  acte  sifjel  au  droit  proportionnel , sans  que 
dans  ce  dernier  cas , la  peine  puisse  être  au-dessous 
de  50  francs.  Les  uolaires  sont  en  outre  tenus  du 
l»aieiueut  des  droits , sauf  leur  recours  contre  les 
parties  pour  ces  droits  seulement.  (Jfeid.arl.  33.) 

| l u notaire  qui  n'a  point  fait  enregistrer  un  acta 
! qu'il  a reçu  dans  le  delai  prescrit  par  la  loi , est 
tenu  de  payer  le  double  droit.  11  ne  peut  être  admis 
à prouver  jwur  témoins  qu’il  a été  empêché  de  rem- 
plir celte  formalité,  soit  par  le  fait  du  receveur, 
soit  pour  toute  autre  cause  ; il  ne  peut  se  soustraire 
en  ce  cas  au  double  droit,  qu'en  faisant  constater 
les  obstacles  d'une  manière  légale  et  avant  l'expi- 
ration du  delai.  (Arrêt  de  cassation  du  3 novembre 
i 181U  , Sirey , t.  20 , 4"  partie  , p.  500.) 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  présenter  à 
l'enregistrement , ni  de  porter  sur  leur  répertoire  , 
les  actes  restés  imparfaits  pour  défaut  de  signature, 
soit  Uu  notaire  en  second , soit  des  témoins,  bien 
que  ces  actes  soient  signés  par  eux  et  par  les  par- 
ties. (Arrêt  de  cassation  du  23  mars  1834;  Sirey, 
t.  34 , 4rc  partie,  p.  107.) 

L'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  , an  vu , dis- 
pose que  les  droits  des  actes  à enregistrer  doivent 
être  acquittés  par  les  notaires  devant  lesquels  ils 
ont  été  passa*.  La  Cour  de  cassation , par  arrêt  du 
12  février  1834  , a décidé  que  les  notaires  ne  sont 
tenus  d'acquitter , à raison  des  actes  qu'ils  soumet- 
lent  à la  formalité  de  l'eurcgislremeul,  d autres 
droits  que  ceux  qui  sont  légalement  dus  d après  la 
nature  de  ces  actes.  En  conséquence  la  régie  u est 
pas  fondée  à réclamer  du  notaire,  lors  de  l’enregia- 
trenient  d’un  acte  passible  seulement  d'un  droit 
fixe,  mais  qui  présuppose  une  mutation  antérieure, 
le  droit  proportionnel  dû  pour  celte  mutation  , sauf 
le  recours  de  la  régie  ( si  les  delais  ne  soûl  pas  ex- 
, pires)  contre  la  partie  qui  en  serait  redevable, 
j (Sirey , t.  34 , lrc  partie,  p.  190.) 

Les  notaires  ue  peuvent  délivrer  en  brev  et , copie 
ou  expédition , aucun  acte  soumis  à l'enregistre- 
ment sur  la  iniuule  ou  loriginal , ni  fait  e aucun 
! autre  acte  en  conséquence , avant  qu'il  ait  été  en- 
! registre , quand  même  le  delai  pour  i’enregis- 
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trement  ne  serait  pas  encore  expiré , à peine  de 
30  francs  d amende  outre  le  paiement  du  droit. 
(Loi  du  22  frimaire , an  vu , art.  II.) 

Aucun  notaire  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte, 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée , on  passé 
en  pays  étranger , ( annexer  à ses  minutes , ni  le 
recevoir  en  dépôt , ni  en  délivrer  extrait , copie  ou 
expédition , s'il  n*a  été  préalaWcntent  enregistré,  à 
peine  de  50  francs  d’amende , et  de  répondre  per- 
sonnellement du  droit  ; sauf  l'exception  prévue  par 
l'article  41  , pour  les  exploits  et  autres  actes  dé 
cette  nature  qui  se  signifient  à parties  , ou  par  af- 
fiches et  procurations,  et  les  effets  négociables 
compris  sous  ( article  69 , § u , nomb.  6.  {Ibid. , 
art.  42.) 

Le  notaire  qui  rédige  un  acte  public , en  consé- 
quence d’un  autre,  si  celui-ci  n’est  déjà  enregistré, 
se  rend  passible  «le  l'amende  de  50  francs.  U règle 
s'applique , encore  que  les  délais  pour  l’enregistre- 
ment du  premier  acte  ne  soient  pas  expirés;  encore 
que  les  deux  actes  aient  été  passes  à quelques  heures 
de  distance  l'un  de  l'autre,  et  que  pendant  cet  in- 
tervalle le  bureau  local  d'enregistrement  ait  été 
fermé.  Par  l'application  de  la  règle  ci-dessus , un 
fccle  est  réputé  fait  en  conséquence  d'un  acte  anté- 
rieur , lorsqu'il  en  est  la  suite  ; il  n'est  |ws  néces- 
saire que  le  premier  soit  le  fondement  dn  second. 
(Arrêt  de  cassation  du  28  octobre  (81 1 ; Sirey , t.  2, 
I**  partie,  p.  57.  j 

Il  est  défendu  , sous  peine  de  50  francs  d'amende, 
à tont  notaire , de  recevoir  aucun  acte  on  dépôt , 
sans  dresser  «acte  dn  dépôt.  Sont  exceptés  les  testa- 
ment déposés  chez  des  notaires  par  les  testateurs. 
(Loi  dn  22  frimaire , an  vu , art  45.1 

Les  notaires  peuvent  recevoir  en  dépôt , sans  en- 
registrement préalable , les  lestamens  et  les  pièces 
qui  s’y  trouvent  renfermées,  lorsque  la  remi-e  leur 
en  est  faite  en  vertu  d'ordonnance  du  juge.  (Déei- 
cision  ministérielle  du  29  septembre  1807  ; Sirey  , 
1. 1 , i**  partie , p.  515.) 

L’article  50  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  donne 
aux  notaires , qui  ont  fait  pour  les  parties  l'avance 
des  droits  d’enregistrement , le  droit  de  prendre 
exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour 
leur  remboursement.  L'opposition  qui  serait  formée 
à cet  exécutoire , ainsi  que  toutes  les  contestations 
qui  s’élèveraient  à cet  égard , sont  jugées  confor- 
mément aux  dispositions  portées  par  l'article  65  de 
la  même  loi , relatif  aux  instances  poursuivies  au 
nom  de  l'État. 

Les  notaires  ont  action  et  qualité  pour  répé'er , 
vis-à-vis  de  la  direction  de  l'enregistrement , la  res- 
titution des  sommes  qu'ils  ont  payées  de  trop , lors 
de  l'acquittement  des  droits  qu'ils  ont  été  obligés 
d’avancer  pour  leurs  eliens.  (Arrêt  «1e  cassation  du 
l*r  mars  1825;  Sirey  , t.  25,  1re  partie,  p.  574  ) 

Lorsq  l'un  dépôt  d'extraits  de  contrats  de  ma- 
riage et  de  jugemens  de  séparations  de  biens , fait  à 
la  chambre  «les  notaires,  aux  termes  des  articles  76 
du  Code  de  commerce  et  872  du  Code  civil , n’est 
constaté  que  par  un  récipissé  du  secrétaire  de  la 
chambre,  «t  récipissé  est  assujéti  an  droit  fixe 
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de  2 francs , aux  termes  «le  l'article  45  de  la  loi  du 
28  février  1816.  (Arrêt  de  cassation  dn  16  février 
1824  ; Sirey , t.  24  , Ve  partie , p.  253.) 

NOTE.  Le  président  d'une  cour  d'assises  frit 
tenir  note  par  le  greffier  des  additions , changemens 
ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  dépo- 
sition d’un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 
Le  procureur  général  et  l’accusé  peuvent  requérir 
le  président  de  Taire  tenir  les  notes  de  ces  change- 
ment. additions  et  variations.  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  318.) 

L’article  528  de  ce  même  code  dispose  que,  pen- 
dant  l'examen,  les  jurés,  le  prt>cureur  général  et 
les  juges  peuvent  prendre  note  de  ce  qui  leur  pa- 
raîtra important , soit  dans  les  dépositions  des  té- 
moins, soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu 
que  la  discussion  n’en  soit  pas  interrompue. 

NOTES  (iîxtkaits  de).  Les  notaires  ne  peuvent 
pas  délivrer  sur  papier,  autre  que  celui  d’expédition, 
de  simples  noies,  signées  «leux , desactes  qu’ils  ont 
reçus.  Ces  notes  sont  des  extraits  renfermant  l'é- 
nonciation de  la  substance  d'un  acte  ou  d'une 
portion  d’acte , laquelle  est  attestée  par  le  notaire 
être  conforme  à la  minute  qui  est  en  sa  possession. 

NOTIFICATION.  C'est  un  acte  par  lequel  on 
donne  connaissance  de  quelque  chose  dans  une 
forme  juridiqne. 

La  loi  prescrit  dans  certains  cas  la  notification 
d’un  contrat  ; ainsi  d’après  l'article  2185  du  Code 
civil . le  nouveau  propriétaire  est  tenu  de  faire 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  lorsqu’il  veut 
se  mettre  à l’abri  de  leurs  poursuites.  — Voyez 

TRANSCRIPTION  , SIGNIFICATION. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  prescrit  aussi 
au  ministère  public  de  faire  notifier  à chaque  ac- 
cusé , vingt-quatre  heures  avant  les  débats,  la 
liste  du  jury.  — Voyez  jury. 

Une  notification  semblable  est  faite  pour  les  té- 
moins. — Voyez  témoin. 

NOTOIRE  ( incos  otite).  — Voyez  incon- 
duite. 

NOTORIÉTÉ.  Lorsqu'une  chose  ou  un  fait  sont 
généralement  reconnus , on  dit  que  la  chose  ou  le 
fuit  sont  de  notoriété  publique. 

La  faillite  d’un  commerçant  est  souvent  dénon- 
cée à la  connaissance  des  tribunaux  par  la  noto- 
riété publique,  c’esl-à-«iire  par  cette  opinion  for- 
mée par  une  réunion  de  plusieurs  actes  et  de  plu- 
sieurs circonstances  connus  par  le  public.  — Voyez 

FAILLITE. 

La  l«u  autorise  les  juges  à la  déterminer  d'après 
la  notoriété  publique , les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  pour  décider  que  des  marchandises  pla- 
cées dans  des  magasins  loués  ne  sout  pas  la  pro- 
priété du  locataire. 

C'est  aussi  sur  la  notoriété  des  faits  répréhensi- 
bles de  la  part  d'uu  fonctionnaire  justiciable,  que 
les  tribunaux  de  première  instance  exercent  qnel- 
qnefois  leur  pouvoir  censorial. 
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NOTORIÉTÉ  (acte  de).  — Voyez  acte  de 

NOTORIÉTÉ. 

NOURRICE.  C’est  une  femme  qui  allaite  un 
enfant  qui  n'est  pas  le  sien.  La  loi  du  21  mars  1800, 
contient , sur  le  recouvrement  du  prix  des  mois  de 
nourrice  des  enfans  de  la  ville  et  banlieue  de  Pa- 
ris, et  sur  les  contraventions  et  réglemens  relatifs 
au  bureau  des  nourrices  de  la  même  ville,  deux 
dispositions  importantes  et  très-remarquables,  l/a- 
près l'art.  4,r,  le  recouvrement  du  prix  des  mois  de 
nourrice  des  enfans  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris 
est  fait  d'après  un  rôle  qui  est  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  du  département , lequel , en  cas  de  retard 
de  paiement,  pourra  décerner  contrainte,  comme 
pour  les  contributions , sans  que  la  voie  de  contrainte 
par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 

Le  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet  du 
département,  statue  sur  les  oppositions  aux  rôles 
ou  contraintes , et  sur  les  contraventions  aux  lois  et 
réglemens  touchant  le  bureau  des  nourrices.  (Loi 
du  21  mars  4806 , art.  2.) 

L’autorité  publique  doit  veiller  à la  conservation 
des  enfans  que  les  nourrices  viennent  chercher  à 
Paris  et  dans  la  banlieue,  et  au  paiement  des  nour- 
rices. Tel  a été  l’objet  des  déclarations  des  29  jan- 
vier 4715, 4*r  mars  4727  et  24  juillet  4709,  et  d'un 
décret  du  30  juin  4800,  dans  lequel  sont  rappelées 
plusieurs  dispositions  des  déclarations  qui  viennent 
d’être  citées. 

L'administration  du  bureau  des  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  fait  partie  des  attributions  de  l'admi- 
nistration générale  des  secours  et  hôpitaux  de  ladite 
ville,  sous  l'autorité  du  préfet  du  département  pour 
la  partie  administrative,  et , pour  la  police,  sous 
celle  du  préfet  de  police.  (Décret  du  50  juin  4806, 
art.  4,r.) 

NOUVELLETÉ.  Ce  terme  était  employé  par 
l’art.  I*r  du  tit.  18,  de  l'ordonnance  de  4007,  pour 
exprimer  l’entreprise  faite  sur  le  possesseur  d’un 
héritage , tendante  à le  déposséder  ou  le  troubler 
dans  sa  possession.  La  nouvellelé  donne  lieu  à l'exer- 
cice de  l’action  possessoire,  que  l'on  appelle  com- 
plainte.—Yoy.  COMF1, AINTK. 

NOUVEL-OEUVRE.— Voy.  dénonciation  de 

NOUVEL-ŒL  VRB. 

NOVATION.  C'est  le  changement  d’une  obli- 
gation en  une  autre.  En  général , dit  Merlin , au 
mot  noroffou , § 2,  on  doit  distinguer  deux  sortes 
de  novations  : l'une  parfaite , qui  est  assez  rare 
et  qui  détruit  tellement  la  première  oldigalion 
quelle  est  regardée  comme  non-avenue;  l'autre 
imparfaite  qui . sans  anéantir  la  première  obligation 
en  altère  les  clauses , et  la  modifie  de  diverses  ma- 
nières. La  novation  parfaite  éteint  tous  les  accessoi- 
res de  l'ancienne  dette , tant  à l'égard  du  débiteur 
et  de  ses  co-obligés , qu'à  l’égard  du  créancier.  Elle 
ne  laisse  donc  plus  subsister,  ni  le  terme , ni  les 
hypothèque* , ni  les  contraintes  , ni  les  intérêts , à 
moins  que  la  seconde  obligation  ne  fasse  une  ré- 
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serve  expresse  de  quelques-uns  de  ces  accessoires , 
et  alors  la  novation  n’est,  à cet  égard , qu'une  nova- 
tion imparfaite. 

La  novation , aux  termes  de  l'art.  4271  du  Code 
civil , s’opère  de  trois  manières  : 

I*  Lorsque  le  debiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier, une  uouvelle  dette  qui  est  substituée  à l'an- 
cienne , laquelle  est  éteinte  ; tel  serait  le  cas  où  le 
débiteur  de  la  somme  de  300  fr.  pour  la  location 
d'une  maison,  s'obligerait  de  faire  pour  celle  somme, 
à son  créancier,  une  rente  perpétuelle  de  23  fr.  La 
première  obligation  sc  trouve  dès  lors  anéantie , et 
quoique  les  personnes  soient  les  mêmes , il  y a néan- 
moins un  changement  de  dette  qui  constitue  1a  no- 
valiou.  ’ 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
l’ancien , qui  est  déchargé  par  le  créancier  comme , 
par  exemple , lorsqu'on  s'engage  à payer  à la  place 
d'une  personne  qui  est  débitrice  d'une  autre  qui 
donne  quittance  et  approuve  le  changement  de  dé- 
biteur. 

5°  Lorsque  par  l’effet  d'un  nouvel  engagement , 
un  nouveau  créancier  est  substitue  à l'ancien , en- 
vers lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  Ainsi, 
vous  êtes , je  suppose , mou  créancier  et  Pierre  est 
le  vôtre.  Je  m'engage,  de  votre  consentement , à 
payer  Pierre  qui  vous  libère.  Celte  substitution  de 
créancier  à mon  égard  ojière  novation , puisque  ce 
n’est  plus  à vous  que  je  dois , niais  bien  à Pierre  en- 
vers qui  j'ai  contracté  la  nouvelle  obligation. 

L'acceptation  d'un  bon  ou  maudat  sur  un  tiers  en 
paiement  du  prix  d'un  immeuble , n'opère  pas  no- 
vation au  contrat  de  vente  entre  le  vendeur  et  l’ac- 
quéreur, bien  tpic  le  contrat  porle  quittance  du  prix, 
si  d'ailleurs  cette  quittance  est  reconnue  simulée. 
Dans  ce  cas , l'acquéreur,  si  le  bon  ou  mandai  n'a 
pas  été  paye , ne  cesse  pas  d'être  tenu  tout  à la  fois 
du  prix  de  la  vente  et  des  intérêts  de  ce  prix  repré- 
sentant les  fruits  de  l’immeuble.  (Arrêt  (le  cassation 
du  24  juillet  4828,  Sirey,  t.  29 , ln'  part. , p.  28.) 
Mais  il  y aurait  novation  si  le  paiement  du  prix  de 
la  vente  d'une  coupe  de  bois  avait  été  fait  en  lettres 
de  change  causées  valeur  en  quittance , de  telle  sorte 
; que  le  porteur  de  ces  lettres  de  change  serait  as- 
I treint,  pour  la  conservation  de  sa  créance  , à toutes 
i les  règles  prescrites  relativement  aux  lettres  de 
j change  en  général.  (Arrêt  de  cassation  du  43  dé- 
cembre 4829  , Sirey,  t.  30 . 4r''  part. , p.  7.) 

La  dation  d’effets  de  commerce  en  paiement 
! d’une  dette  n’opère  pas  novation  , lorsque  le  créait  - 
j eicr  est  reste  saisi  du  titre  originaire  de  la  créance. 

C’est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  dans  ce  cas 
; de  déclarer,  s'il  y a ou  non  novation.  Leur  décision 
à cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à cassation. 
( Arrêt  de  cassation  du  27  juillet  4820,  Sirey,  l.  21, 
4'*  part. , p.  424.)  Du  reste,  il  ne  saurait  y avoir  de 
novation  si  le  créancier,  qui  a reçu  des  billets  en 
paiement  de  la  dette , avait  stipulé  que  le  paiement 
ne  serait  valable  et  définitif,  (plantant  que  les  bil- 
lets seraient  acquittés.  C’ést  ce  qui  a été  jugé  par  un 
; arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux , du  4 juillet 
j 4832.  (Sirey.  I.  33,  2*  part. , p.  55.) 
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La  novation  d*unc  dette  de  jeu  (par  la  substitu-  . 
lion  d'un  nouveau  créancier  à l'ancien)  ,ne  fait  pas  ! 
que  l'obligation,  «1e  nulle  qu’elle  était,  soit  devenue  j 
valable , lorsqu'il  est  d'ailleurs  constaté  que  le  nou-  . 
veau  créancier  a eu  connaissance  de  la  cause  origi- 
naire de  la  dette.  I Arrêt  «le  cassation  du  30  novem- 
bre 1826,  Sirey,  1.27,  l"part  , p.  60.) 

L’art.  1272  du  Code  civil  exige  que  les  personnes  J 
qui  veident  opérer  la  novation , soient  capables  de  j 
contracter;  parce  «pie,  au  moyen  de  la  novation, 
elles  éteignent  une  ancienne  dette  et  lui  en  substi- 
tuent une  nouvelle. 

La  novation  ne  se  présume  point , il  faut  que  la  1 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
(Code  cnil , art.  1273.) 

La  cour  de  cassation  a décidé  que  la  question  de 
savoir  si  tel  acte  a opéré  novation  était  une  pure 
question  de  fait  et  d’interprétalion  abondonnée  à la  < 
sagesse  des  tribunaux.  Ainsi  les  juges  peuvent  dé-  i 
dder  d'après  les  faits  et  les  circonstances , «pie  le 
créancier  qui , au  lieu  «l'argent , a pris  des  mains 
d'un  tiers  indiqué  par  le  debiteur  un  mandat  ou 
lettre  de  cliange  en  paiement  de  ce  qui  lui  était  drt , J 
a ainsi  opéré  novation  h In  dette  primitive  |«ar  la 
substitution  d’on  nouveau  débiteur  à l'ancien.  (Ar-  : 
rét  du  30  novembre  1820,  Sirey,  t.  30,  lre  part. , j 
p.  15.)  La  novation,  k débiut  de  stipulation  for-  i 
nielle,  peut  résulter  de  présomptions  graves,  pré-  I 
dses  et  concordantes . accompagné***  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  ( Arrêt  de  cassation  du  ! 
6 juillet  185-1 , Sirey,  t.  51  1 n part. , p.  806.  J 

La  novation  par  la  substitution  d'un  nom  eau  dé-  i 
biteur,  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur.  (Code civil,  art.  1274.) 

La  délégation  est  une  espèce  de  novation  par  la-  J 
quelle  un  débiteur  pour  se  libérer,  transfère  ses  j 
droits  sur  une  tierce  personne , sous  la  condition 
qu'il  sera  déchargé  de  son  obligation , et  que  le  nou- 
veau débiteur  sera  seul  tenu.  Celte  délégation  par 
laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre 
débiteur  qui  l'oblige  envers  le  créancier,  uH|à*re  j 
(•oint  de  novaüon,  suivant  l’art.  1275  du  Codeci- 
vil , ai  le  créancier  n'a  expressément  «léclaré  qu'il  j 
entendait  décharger  sou  debiteur  qui  a fait  la  délé-  i 
galion. 

ta  dation  en  paiement  d’une  créance  sur  un  tiers, 
opère  novation,  s’il  résulté  de  l’acte  que  le  débiteur 
s'est  pleinement  dessaisi  de  la  créance,  cl  que  le  : 
créancier  en  est  devenu  propriétaire , encore  que  le 
créancier  n'att  pas  expressément  déclaré  qu'il  en*  j 
tendait  décl  arer  le  débiteur  qui  a fait  la  déléga- 
tion , et  que  les  parties  aient  employé  le  mot  indien-  ! 
lion  pour  dési  mer  le  transport  de  la  créance,  r Arrêt  j 
i!e  cassation  du  19  juin  1817,  Sirey,  1. 19 , 1"  part , ' 
p.  5’î.i 

ta  créancier  qui  a déchargé  le  débiteur  par  quia 
été  faite  la  délégation  n’a  point  de  recours  contre  ce  ’ 
débiteur,  «i  le  délégué  devient  Insolvable . à moins  '■ 
que  l'acte  n’en  contienne  une  réserve  exprès?* , ou  1 
que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte . ou 
tombé  en  déconfiture  au  moment  «le  la  «Mécalion.  ! 
(Code  civil,  art.  1276.» 

TOME  4. 


La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d’une 
personne  qui  doit  payer  à sa  place , n'opère  point 
novation.  Il  en  est  «le  même  de  la  simple  indication 
faite  par  le  créancier,  d'une  personue  qui  doit  rece- 
voir pour  lui.  ( Ibid. , an.  1277.) 

Les  privilèges  cl  hypothèques  de  l’ancienne 
créance  ne  passent  point  à celle  qui  lui  est  substi- 
tuée, à moins  «pie  le  créancier  ne  les  ail  expressé- 
ment réservés.  (Ibid.,  art.  1278.) 

Lorsqu'une  créan«?e , consistant  en  une  rente  via- 
gère, est  capitalisée,  l'hypothèque  antérieure  |>eat, 
du  consentement  des  parties , re*îer  la  même  . quant 
à sa  date  et  à son  rang,  surtout  entre  les  parties 
contractantes  (Arrêt  de  cassation  du  15  mars  1815, 
Sirey,  t.  15,  lr*  pari. . p.  Soi .) 

Lorsque  la  novation  s’opère  par  la  substitution 
d’un  n«>u veau  debiteur,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  p?sser 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  ( Code  civil . art. 
1279.)  Lorsque  la  novation  s’opère  entre  le  créan- 
cier et  l 'un  des  débiteurs  solidaires , les  privilèges  et 
hypothèques  de  l’ancienne  creance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  «xutlractc  la 
nouvelle  dette.  {Ibid.,  art.  1280.) 

Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l’nn  de* 
débiteurs  solidaires,  les  eo-débit cnrs  sont  lilx  rés. 
ta  novation  opérée  k I eanrd  du  débiteur  principal 
libère  les  cautions.  Néanmoins,  si  h*  créancier  a 
exigé,  dans  le  premier  cas , l'accession  des  co-débi- 
teurs , ou , dans  le  second , celle  des  cautions , l'an- 
cienne creance  subsiste , si  les  co-débiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 
(RM. , art.  1281.) 

Enregistrement,  tas  obligations  qui  renferment 
novation  sont  passibles  du  droit  de  1 fr.  pour  100  fr. 
(C  est  ce  qui  résulté  des  <iis|»osiiions  de  l’art.  69 
5 5 , n*  5 , de  la  loi  du  22  frimaire , an  vu.  ) * 

NOVELLES.  Lej  constitution*  «le  quelques  em- 
pereurs romains  étaient  ainsi  appelées,  par  ce  qu’elles 
étaient  postérieures  aux  lois  qu’ils  avar<  ut  publiées. 
Elles  avaient  été  faites  pour  suppléer  ce  qui  n’avait 
pas  été  prévu  par  le*  lois  précédâtes.  et  quelque- 
fois pour  réformer  l'ancien  droit  eu  tout  ou  en 
partie. 

Les  novelles  de  Justinien  sont  les  pins  connues, 
et  quoiqu'il  ne  voit  pas  le  premier  qui  ait  donné  le 
nom  de  novellis  à ses  constitutions,  on  entend 
néanmoins  celles  de  cet  emperenr,  quand  on  parle 
de  novelles  simplement. 

tas  novelles,  en  général , n’ont  plus  aucune  au- 
torité législative,  d’après  la  loi  du  50  ventôse  an  xii 
art.  7.— -Voy.  digbstr. 

NUIT.  C’est  le  temps  pendant  lequel  le  soleil  est 
sous  notre  horizon.  Telle  est  la  définition  donnée 
par  Favard  et  Merlin. 

En  matière  civile , on  ne  peut  faire  aucune  signi- 
fication ni  exécution  pendant  la  nuit  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  1037  ) 

La  maison  de  chaque  citoyeu  est  un  asile  invio- 
lable pendant  la  nuit,  et  la  gendarmerie  ne  peut  y 
pénétrer  sans  se  rendre  cou pable  d’abus  de  pouvoir, 
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natif  le  cas  d’incendie , d’inondation , on  de  récla- 
mation venant  de  l’intérieur  de  la  maison.  Le  temps 
de  nuit  est  ainsi  réglé  : du  <*f  octobre  au  3<  mars, 
depuis  six  heures  du  soir  jusqu’à  six  heures  du  matin; 
du  Ier  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf  heures 
du  soir  jusqu’à  quatre  heures  du  matin.  (Loi  du  28 
germinal  an  vi , art.  <31,  et  Code  de  procédure  ci- 
vile , art.  1037  ; ordonnance  du  20  octobre  <820  sur 
le  service  de  la  gendarmerie , art.  <84.) 

La  nuit  est , dans  le  cas  de  vol , l'un  des  élëmens 
qui  constituent  les  circonstances  aggravantes;  mais 
il  est  à remarquer  qu’isolée,  elle  n’entralne  aucune 
aggravation  de  peine,  ainsi  qu'on  le  verra  au  mot 

VOL. 

D’apres  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
le  vol  est  réputé  fait  pendant  la  nuit,  lor>quil  est 
fait  dan9  l’intervalle  de  temps  entre  le  U ver  et  le 
coucher  du  soleil.  (Arrêt  de  cassation,  du  12  fé- 
vrier <8<3  ; Sirey,  t.  <3,  V*  part.,  p.  2îü,  et  du  4 
juillet  <823;  Sirey,  t.  23,  <rr  part.,  p.  420.)  Cette 
manière  restrictive  d’entendre  le  mut  uoil  nous 
semble  manquer  d'exactitude.  C .r,  quoiqu'un  vol 
commis  de  nuilaitété  nëcessairem*  ut coiumL  après 
le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  il  n'est  |ias  pour 
cela  vrai  de  dire  que  tout  vol  commis  après  le  coucIk  r 
et  avant  le  lever  du  soleil,  ait  été  nécessairement  com- 
mis de  nuit.  En  effet,  entre  le  coucher  du  soit  il  et 
la  nuit  il  existe  le  crépuscule  du  soir,  comme  entie 
le  point  du  jour  et  le  lever  du  soleil  il  existe  le  cré- 
puscule du  malin;  de  telle  sorte  que  ie  malin  il  n’est 
plus  nuit , quoique  le  soleil  ne  soit  pas  encore  lève; 
et  que  le  soir  il  u’est  j»as  encore  nuit , et  qu'il  fait 
jour,  alors  pourtant  qne  le  soleil  est  couché. 

D’un  autre  côté,  le  législateur  punit  le  vol  commis 
de  nuit  de  peines  plus  fortes,  parce  qne  le  voleur 
nocturne  a plus  de  facilité  à voler  , et  que  l’obscu- 
rité de»  ténèbres  et  le  silence  de  la  nuit  le  favo- 
risent, de  concert  avec  le  repos  auquel  se  livrent 
pendant  ce  temi«-)à  les  autres  citoyens.  Peut-on 
regarder  comme  un  vol  nocturne  celui  qui  est  com- 
mis pendant  l'un  ou  l'autre  crépuscule , alors  qu’il 
n’y  a pas  encore  absence  du  jour,  et  que  les  ténè- 
bres de  la  nuit  ne  sauraient  dérober  le  voleur  à U 
surveillance  et  à l'attention? 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  longue- 
ment motivé,  et  remarquable  d’ailleurs  par  des 
raisonnement  pleins  de  force  et  de  logique,  a jugé 
que  la  nuit,  dans  le  sens  du  Code  pénal  qui  punit 
d'une  aggravation  de  peine  le  vol  commis  la  nuit, 
s’entend  de  l’absence  du  jour,  de  cette  obscurité 
qui  commence  quand  finit  le  crépuscule  du  soir,  et 
qui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence; 
elle  ne  s’entend  pas  de  tout  le  temps  qui  s'écoule 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Ainsi,  un  vol  commis  après  le  coucher  ou  avant 
le  lever  du  soleil,  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être 
réputé  vol  de  nuit  : il  faut  de  plus  qu  il  ail  été  com- 
mis pendant  la  nuit  proprement  dite.  Cet  arrêt  est 
du  7 mars  <820,  et  se  trouve  rapporté  par  Sirey, 
t.  2»,  2*  partie,  p.  508  — Voy.  brut  et  tapage 
Koctübne. 


NPI, 

NULLITÉ.  C’est  le  vice  qui  empêche  un  acte 
ou  un  jugement  de  produire  son  effet. 

Les  nullités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la 
loi.  Elle  seule  a le  droit  de  les  prononcer.  L’article 
<030 du  Code  de  procédure  civile  dispose  en  effet, 
qu’aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul , si  la  nullité  n’en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.  Lorsque  la  nullité  est  explici- 
tement déclarée , la  volonté  de  la  loi  est  bien  con- 
nue et  la  nullité  est  certaine.  Mais  elle  ne  s'exprime 
pas  toujours  positivement  sur  ce  point , quoique 
cependant  elle  entende  que  la  nullité  sera  en- 
courue, en  cas  de  contravention  à sa  disposition. 
Les  rédacteurs  du  Code  civil  n’ont  pas  adopté  une 
règle  infiniment  simple  indiquée  par  le  droit  ro- 
main , d’après  laquelle  toute  loi  prohibitive  empor- 
tait peiue  de  nullité,  lors  même  que  celle  peine n’y 
était  pas  formellement  exprimée.  La  peine  de  nul- 
lité est  liai  renient  prononcée  par  plusieurs  dépo- 
sitions distinctes  de  nos  lois , d on  suit , que  celle 
peine  ne  doit  pas  être  sous-entendue  dans  cellesqui 
ne  rétablissent  pas , lorsqu'elle  u’esi  pas  évidem- 
ment dans  l'intention  du  législateur.  Une  si  grande 
différence  dans  la  rédaction , dit  bavard,  au  mot 
tiuffiléfS  Ier,  en  indique  une  dans  I intention  du 
rédacteur.  Dans  un  cas  il  prononce  la  uullité , et 
puisqu’il  ne  la  prononce  pas  dans  un  autre,  c’est 
parce  qu’il  ne  l a pas  voulu,  si  d'ailleurs  die  ne 
résulte  pas  nécessairement  du  but  qu’il  s’est  proposé. 
Ce  principe  est  formellement  consacré  parla  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  5 janvier  <4410  qui 
porte,  que  l'omission  d’une  formalité  prescrite  par 
la  loi  n’est  pas  une  nullité , lorsque  la  formalité 
n’est  pas  constitutive  de  l’acte , et  que  l'accomplis- 
sement n’en  est  pas  exigé  à peine  de  nullité. (Sirey, 
t.  <0,  <rt  partie,  p.  339.) 

Quoique  la  loi  ne  prononce  pas  expressément  la 
nullité,  il  se  peut  cependant  que  cette  peine  soit 
dans  son  intention , en  cas  d'infraction  à sa  dispo- 
sition, .‘oit  prohibitive,  soit  même  simplement 
impérative  ou  préceptive.  Il  est  important  dès  lors 
d'établirnne  distinction  entre  les  formalité»  substan- 
tielles et  les  formalités  accidentelles  ou  secondaires. 
L’inobservation  des  premières  emporte  nullité, 
tandis  que  les  secondes  n’étant  pas  absolument  né- 
cessaire» à l’existence  de  l’acte,  peuvent  être  en 
quelque  sorte  impunément  violées. 

Il  faut  admettre  comme  une  règle  très-utile  pour 
faire  connaître  la  volonté  du  législateur,  en  matière 
de  nullité,  que  l’omission  de  toute  formalité  qui  est 
un  élément  nécessaire  au  pouvoir  confié  par  la  loi , 
ou  qui  est  indispensable  pour  qu’un  acte  remplisse 
le  but  de  son  institution , emporte  nullité,  encore 
bien  que  celte  peine  ne  soit  pas  expressément  pro- 
noncée par  la  loi.  Cette  règle,  fondée  sur  la  nature 
des  choses,  s'applique  à toutes  les  lois. 

La  distinction  des  formes  substantielles  ou  non 
substantielles  est  sûre , dans  la  théorie , mais  elle 
n’est  pas  sans  de  graves  difficultés  dans  l'application. 
Les  questions  importantes  auxquelles  celte  matière 
a donné  lieu  ont  été  résolues  par  la  jurisprudence. 
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Noos  allons  faire  connaître  les  décisions  les  plus 
remarquables. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  da  4"  septembre 
4843,  a décidé  que  ces  mots,  ne  pourront , n’empor- 
tent pas  nullité  de  plein  droit.  (Sirey,  t.  44, 4 " partie, 

Lorsque  certaines  formalités  sont  prescrites 
comme  conditions  nécessaires  à l'acquisition  d’un 
droit , leur  inobservation  emporte  déchéance  du 
droit.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  nullité  soit  ex- 
pressément prononcée.  (Arrêt  de  cassation  , du  48 
juin  4845;  Sirey,  t.  45, 4*^  partie,  p.  214.) 

Il  y a nullité  substantielle  ou  de  plein  droit,  et 
sans  besoin  que  la  loi  le  dise,  dans  toute  décision 
rendue  par  une  réunion  d’organes  de  la  loi,  illéga- 
lement composée  (Arrêt  de  cassation , du  13  novem- 
bre 4820;  Sirey,  t.  21,  4"  partie,  p.  433.) 

Toutes  les  formalités , dont  l'accomplissement  est 
nécessaire  à l’exercice  de  la  défense  justificative, 
sont  réputées  substantielles.  Leur  inobservation 
emporte  nullité , bien  que  la  nullité  ne  soit  pas  ex- 
pressément prononcée  par  la  loi  (arrêt  de  cassation, 
du  47  janvier  1823;  Sirey,  t.  23,  4r*  partie,  p.  153). 
]1  en  est  de  même  de  celles  qui  louchent  au  droit , 
ou  même  qui  ont  le  caractère  de  garantie  des  droits 
privés , quoique  la  nullité  ne  soit  pas  écrite  dans  la 
loi.(Arrét  de  cassation,  du  40  mars  4825,  Sirey, 
L 98,  2e  partie , p.60.) 

La  signature,  par  le  greffier,  sur  le  procès-verbal 
des  séauces  d'une  Cour  d’assises , est  une  formalité 
substantielle  ordonnée  par  la  loi , dont  l’omission 
rend  le  procès  nul , de  nullité  radicale  ou  de  nullité 
de  non  este.  En  ce  cas , il  n’y  a réellement  pas  de 
procès-verbal.  (Arrêt  de  cassation , du  3 juin  4823; 
Sirey,  L 93, 4**  partie,  p.  362.) 

La  violation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
emporte  nullité  de  pleiu  droit, et  sans  mtelle  soit 
textuellement  prononcée,  lorsque,  dans  i'inleulion 
du  législateur,  le  caractère  et  le  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires sont  subordonnés  à l’observation  des  for- 
malités. (Arrêt  de  cassation,  du  40  avril  1823; 
Sirey,  t.  93,  4"  partie,  p.  276.) 

Les  nullités  sont  absolues  ou  relatives.  On  appelle 
nullités  absolues  celles  que  peuvent  invoquer  toutes 
les  personnes  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à les 
faire  valoir.  Ainsi,  lorsque  la  loi  déclare  un  acte  nul 
pour  vice  de  forme , c’est  là  une  nullité  absolue. 
Les  nullités  relatives  sont  celles  qui  ne  sont  établies 
que  dans  l'intérêt  des  parties,  et  quelles  seules 
peuvent  faire  valoir.  Telle  est,  par  exempte  la  nullité 
qui  résulte  du  défaut  d'autorisation  d’une  femme 
mariée,  puisque  la  femme  seule , son  mari,  ou  leurs 
héritiers  peuvent  l'opposer  et  s’en  prévaloir,  suivant 
Tarticle  225  du  Code  civil. 

Les  nullités  ont  pour  objet  principal  ou  prochain 
l'intérêt  public  ou  l’intérêt  privé.  La  nullité  est 
prononcée  pour  l'intérêt  public,  lorsque  son  premier 
et  principal  objet  est  le  bien  de  la  société  générale , 
comme  les  chosrs  qui  intéressent  l'ordre  |*nblic  et 
les  bonnes  mœurs.  Elle  l'est  pour  l'intérêt  privé, 
lorsque  la  loi  qui  l’établit  considère  en  première 
ligne  celui  des  particuliers.  Les  nullités  d'ordre  pu- 


1 blic  sont  encore  appelées  nullités  absolues,  et  celles 
| d intérêt  privé,  nullités  relatives. 

C’est  encore  ^jurisprudence  seule  qui  détermine 
quelles  sont  les  nullités  absolues  et  relatives , d’or- 
dre public  et  d’intérêt  privé. 

[ La  nullité  dont  se  trouvent  frappés  des  jugemens 
ou  arrêts  rendus  entre  deux  habitans  d'une  com- 
j mnne  sur  l’existence  d’un  droit  communal , sans 
; que  la  commune  elle-même  ait  été  mise  en  cause , 
est  d'ordre  public , et  peut , en  conséquence,  être 
proposée  pour  la  première  fois,  en  Cour  de  cas- 
. sa tion,  et  même  à l’audience,  bieu  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été  devant  les  juges  du  fond,  ni  dans  la 
requête  en  pourvoi.  Elle  peut  même  être  proposée 
par  celle  des  deux  parties  qui  avait  originairement 
intenté  l'action  en  revendication  du  prétendu  droit 
communal.  (Arrêt  de  cassation,  du  44  décembre 
4831;  Sirey,  t.  32,4"  partie,  p.  42.) 

On  ne  peut  valablement  déroger  à la  disposition 
de  l’article  347  du  Code  de  commerce  qui  défend, 
à peine  de  nullité  , l’assurance  sur  le  fret  des  mar- 
chandises existant  à bord  duu  navire.  Cette  disposi- 
tion est  d'ordre  public.  (Arrêt  de  cassation,  du  5 juin 
4832;  Sirey,  t.  32,  2e  partie,  p.  321.) 

Les  renonciations  à une  succession  future  sont 
prohibées  par  noj  lois  comme  contraires  aux 
! bonnes  mœurs  ; il  en  est  de  même  du  legs  que 
ferait  un  testateur  à une  femme  sous  la  condition 
de  ne  passe  marier;  dans  les  deux  cas,  il  y a nullité, 
et  celle  nullité  radicale  et  absolue  a pour  effet  de 
détruire  dans  toutes  leurs  pat  lies  les  actes  qui  ren- 
ferment de  semblables  dispositions. 

Le  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille, 
pour  l’exercice  des  droits  immobiliers  du  mineur. 

1 ne  peut  être  opposé  que  par  le  mineur  seul;  il  n'y 
a dans  ce  cas  qu’une  nullité  relative.  (Arrêt  de  la 
j Cour  royale  de  Bordeaux,  du  20  août  4833;  Sirey, 

I t.  33,  2e  partie,  p.  204.) 

i La  nullité  que  prononce  l’article  C5I2  da  Code  de 
! procédure  civile , relativement  à la  vente  de  l’im- 
meuble, faite  par  le  saisi , après  la  dénonciation 
de  la  saisie,  est  une  nullité  relative,  (iniquement 
dans  l’intérêt  des  créanciers  et  du  saisissant.  L’ac- 
quéreor  est  donc  non  recevable  à proposer  cette 
nullité.  (Arrêt  de  cassation,  du  5 décembre  4827; 
Sirey,  t.  28, 4 "partie, p.  240.) 

On  voit  d’après  cet  arrêt  que , pour  proposer  une 
nullité , U faut  y avoir  intérêt.  Il  ne  suffit  pas  d’un 
intérêt  éventuel  plus  ou  moins  éloigné , U doit  être 
né  et  actuel.  (Code  civil , art.  187.) 

Une  nullité  serait  même  susceptible  d’être  pro- 
posée dans  l'intérêt  de  la  loi , qu’elle  ne  pourrait 
pas  l’élre  dans  celui  de  la  partie  à qui  elle  ne  fait 
aucun  tort , parce  que  sans  intérêt  il  n’y  a point 
d’aclio.i.  Ce  principe  est  sûr  et  sans  exception , et 
s’applique  à toute  espèce  de  nullité.  (Favard,  au 
mot  nullité , $ 3.) 

Un  autre  principe,  nou  moins  certain , c’est  que 
les  nqllités  ne  peuvent  être  prononcées  qu’au  profit 
de  ceux  pour  oui  elles  sont  établies.  (Code  civil , 
art.  H34,etCoae  d’instruction  criminelle, art.  445.) 


M'I, 


M;r. 


Ain«,  loi-«qn'dnp  femme  ni  iride  a gagué  u;i 
Mns  que  le  ministère  public  ail  été  entendu , nul 
n'est  recerable  à se  plaindre  de  la  contravention  i 
]a  loi.  (Arrêt  de  cassation,  du  39  mars  48(5; Sirey, 

t 15,  I"  partie,  p.  *?••) 

11  en  est  de  même  lorsque  le  tuteur  d un  mineur 
a nlaidê  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille,  ou  sans  qu'il  y eut  de  subrogé-tuteur,  la 
nullité  n'est  que  relative  : elle  ne  peut  «rc  opposée 
nue  parle  mineur.  (Arrêt  de  cassation , du  4 juin 
IfilS  Sirey,  t.  40,  le-  partie,  p.  WOdJPar  la  même 
raison  la  nullité  d’un  compromis  passé  entre  un 
raaienret  un  mineur  non  autorisé,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  mineur.  (Arrêt  de  caution, 
du  1er  mai  1811;  Sirey,  1.11,1"  partie,  p. 

Toute  nullité  d’exploit  on  d’acte  de  procédure 
est  couverte , si  elle  n’est  pas  proposée  avant  toute 
défense  on  exception  autre  que  les  exceptions  d in- 
compétence. (Code  de  procédure , art.  173.) 

Les  nullités  dont  les  conventions  peuvent  être 
inreclées  sont,  comme  nons  l’avons  déjà  dit,  ab- 
solues ou  relatives.  Si  une  convention  na  pas 
d'objet , si  elle  a une  cause  illicite , c’est-à-dire  con- 
traire aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à l ordre  pu- 
blic il  n’y  a pas  eu  de  contrat;  aucun  laps  de  temps, 
aucune  stipulation  ne  peut  rendre  valable.  La  nul- 
lité est  absolue,  radicale  et  perpétuelle. 

La  loi  n’annulle  pas  tellement  !es  actes  qu  ils  ne 
puissent  être  confirmés  par  la  ratification  ou  l’ac- 
quiescement exprès  ou  tacite  d*  la  parue  intéressée. 

L’intérêt  poblic  qui  s’oppose  à ce  que  les  nullités 
absolues  soient  couvertes  par  le  consentement  des 
parties , a fait  établir  un  terme  après  lequel  les 
nullités  ne  peuvent  plus  être  invoquées  par  les  parties. 
Ainsi,  un  jugement  définitif,  rendu  en  premier  res- 
sort , acquiert  l’autorité  de  la  cho*  jugée,  fût-il 
même  nul  de  plein  droit , lorsqu’on  n’en  a point 
appelé  dans  le  délai  utile,  ou  lorsque  l’instance 
d’appel  est  périmée.  C’est  la  disposition  formelle  de 
l’article  444  du  Code  de  procédure.  Mais  le  procu- 
reur-général près  la  Cour  de  cassation  peut  et  doit 
le  dénoncer  à cette  cour  et  en  provoquer  l'annula- 
tion, dans  l’intérêt  de  la  loi. 

Les  nullités  relatives  concernent  ou  la  forme  ex- 
térieure des  actes , ou  1a  capacité  des  parties,  ou  le 
fond  du  droit.  . 

Celles  qui  viennent  de  la  forme  extérieure  des 
exploits  ou  actes  de  procédure , se  nomment  lins  de 
non  procéder.  Elles  sont  couvertes,  si  elles  ne  sont 
proposées  avant  toutes  exceptions  et  défenses  autres 
que  les  exceptions  d’incompctencc. 

Celles  qui  sont  fondées  sur  l’incapacitédes parties 
ou  le  fond  du  droit,  touchent  1a  demande  ou  l’action, 
rt  sont  appelées  fins  de  non-recevoir.  Elle?  peuvent 
être  invoquées  en  tout  état  de  cause  tant  qu’elles 
n’ont  pas  été  couvertes  par  le  consentement  exprès 
ou  tacite.— Voyez  ratification. 

ün  acte  nul,  de  nullité  absolue , n’est  pas  sus- 
ceptible de  ratification,  tel  le  contrat  d’assurance 
sur  le  frêt  des  marchandises  , prohibé  par  f article 
347  du  Code  de  commerce,  conformément  à l’arrêt 
de  cassation,  du  3 juin  1 832,  relaté  ci-dessus  p.  227. 


l.e Code  de  procédure  indique,  dans  plusieurs 
cas,  quand  les  nullités  doivent  être  proposées. 
Ainsi,  la  partie  saisie  est  tenue  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  avant  l’adjudication  préparatoire, 
aprê<  laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  les 
moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieu- 
res. (Code  de  procédure , art.  654.) 

Si  le?  moyens  de  nullités  concernent  la  procé- 
dure qui  précède  l’adjudication  préparatoire , ils 
ne  peuvent  être  proposés  après  ladite  adjudication; 
s’ils  sont  relatifs  aux  procédures  postérieures  à 
l’adjudication  provisoire,  la  partie  saisie  est  tenue 
de  les  proposer  par  requête , avec  avenir  à jour  in- 
diqué, vingt  jours  au  moins  avant  celui  indiqué 
pour  l’adjudication  définitive.  (Code  de  procédure, 
art.  753  et  735.) 

Tout  acte  est  présumé  valable , tant  que  la  nul- 
lité n’en  est  pas  déclarée.  La  déclaration  des  nullité* 
est  l’exercice  du  droit  de  rendre  les  jugemens,  et 
horsles  cas  expressément  exceptés  par  la  loi,  ce  droit 
n'appartient  qu’aux  tribunaux.  Il  y a cependanldes 
nullités  de  plein  droit;  l’article  692  du  Code  de 
procédure  en  offre  un  exemple  : la  partie  saisie  ne 
peut,  à compter  du  jour  de  la  dénonciation  à elle 
faite  de  la  saisie , aliéner  les  immeubles,  à peine  de 
nnllité,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  foire  pronon- 
cer. C’est  une  exception  au  principe  général  et  qui 
ne  fait  que  le  confirmer. 

Dans  tous  les  cas  où  faction  en  nullité  ou  en 
rescision  d’une  convention  n’est  pas  limitée  è an 
moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action 
dure  dix  ans.  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de 
violence . que  du  jour  ou  elle  a cessé;  dans  le  cas 
d’erreur  ou  de  do!,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts; 
et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
Le  temps  ne  court,  à l’égard  des  actes  faits  par  les 
interdits,  que  du  jour  où  l’interdiction  est  levée,  et  à 
l'égard  de  ceux  faits  j>ar  les  mineurs , que  du  jour 
de  la  majorité.  (Code  civil , art.  1504.) 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l’article 
1501,  contre  l’action  en  nullité  ou  rescision  d’une 
convention , ne  s'applique  qu’à  ceux  qui  ont  été 
parties  ou  représentés  dans  l’acte  qui  la  constate. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  dtiXTavr’l 
1851;  Sirey,  t.  32, 2*  partie,  p.  77.) 

La  nullité  ou  la  rescision  déclarée  a pour  effet  de 
vicier  tellement  l’acte,  qu’il  est  considéré  comme 
non  avenu.  Les  deux  parties  sont  remises  dans  l’état 
où  ellesse  trouveraient  si  l’acte  n’avait  pan  existé. — 
Voyez  mineur,  rescision,  vente, convention. 

Les  procédures  et  actes  nuis  ou  frustraloires , et 
les  actes  qui  donnent  lieu  à une  condamnai  on 
d’amende,  sont  à la  charge  des  officiers  ministériels 
qui  les  ont  faits,  lesquels,  suivant  I* exigence  des 
cas , sont  en  outre  passibles  de?  dommages  intérêts 
de  la  partie,  et  peuvent  même  être  suspendus  de 
leurs  foncUor.s.  (Code  de  procédure , art.  1031 .) 

Dans  les  cas  où  la  loi  n’aurait  pas  prononcé  la 
nullité,  l’officier  ministériel,  peut,  soit  pour  omission, 
soit  pour  contravention,  être  condamné  à une 
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amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et 
n'excèdera  pas  cent  francs.  (Ibid., art.  1050.) 

La  nullité  qui  d'après  cet  article  donne  lieu  à la 
responsabilité  et  à des  dommages- intérêts,  doit  être 
assez  grave  et  être  telle  qu'on  ne  puisse  pas  la 
rejeter  sur  la  faiblesse  et  l'imperfection  de  la  nature 
humaine.— Voyez  huissier,  notaire. 

En  matière  criminelle,  les  nullités  sont  d'ordre 
public  ; elles  sont  instituées  dans  uu  intérêt  social , 
i*t  jamais  elles  ne  peuvent  être  couvertes , soit  par 
l'adhésion  d’un  prévenu , soit  f»ar  celle  de  la  partie 
publique.  Ainsi  on  peut  toujours  invoquer  en  appel 
des  nullités  que  l'on  aurait  omis  de  faire  valoir  de- 
vant les  premiers  juges.  (Arrêt  de  cassation  du 
23  octobre  1824  ; Sirey,  t.  25, 4rr  |wrlie,  p.  228-1 

Il  existe  dans  la  législation  criminelle  un  grand 
nombre  de  dispositious  qui  prononcent  formelle- 
ment la  nullité  de  certains  actes  dans  les  circon- 
stances qu’elles  déterminent. 

Il  est  de  principe  que  les  nullités  sont  de  droit 
strict,  et  qu’elles  ne  peuvent  pas  en  général  être 
suppléées  dans  une  disposition  legislative.  Cepen- 
•iant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a in- 
troduit i cet  égard  une  distinction  que  1a  ualurc  des 
choses  commandait. 

Toutes  les  fois  qu'une  nullité  est  écrite  dans  la 
loi , il  ne  peut  y avoir  de  diflicullé  possible. 

Mais  lorsqne  les  formalités  n'ont  pas  été  expres- 
sément prescrites  à peine  de  nullité,  la  question  de- 
vient plus  embarrassante. 

El  dans  ce  cas , la  Cour  suprême  reconnaît , 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut , deux  sortes  de 
formalités  : 

I»  Les  unes  subttautiellu , qui  sont  de  l’essence 
îles  actes  qui  les  constituent , et  alors  leur  inobser- 
vation entraîne  la  peine  de  nullité,  encore  bien 
que  cette  peine  ne  résulte  pas  d'un  texte  formel  et 
positif. 

2°  Les  autres  secondaires  et  non  subilantiellet , 
dont  l'inobservation  n'opère  pas  la  nullité  des  actes, 
•uund  cette  peine  n'a  pas  été  formellement  pronon- 
cée par  une  disposition  législative. 
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Nous  avouons  que  celte  distinction  nous  parait 
difficile  à ramener  à des  règles  générales,  et  il  est 
impossible  de  déterminer  à quels  caractères  on  re- 
connaîtra les  formalités  substantielles  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas. 

NUMÉRATION  des  espèces.  Lorsqu'un  débi- 
teur se  libère  en  argent  envers  son  créancier , par 
acte  authentique , cet  acte  porte  qu'il  y a numéra- 
tion d'espèces  en  présence  des  notaires  on  d'un  no- 
taire et  de  témoins.  Sous  le  droit  romain  on  était 
admis  à soutenir  que  l'on  n'avait  pas  reçu  réelle- 
ment une  somme  que  l'on  avait  néanmoins  reconnu 
avoir  touchée.  Ce  moyen  était  appelé  l'exception 
non  mimrratu  p,-ruuitr.  Celle  exception  de  I argent 
non  compté  était  autrefois  reçue  dans  tonte  la 
France , maison  ne  pouvait  déjà  plus,  depuis  l'or- 
donnance de  Moulins  et  celle  de  IGG7,  être  admis  i 
prouver  par  témoins  le  défaut  de  numération  d'es- 
pèce contre  une  reconnaissance  par  écrit,  quand 
même  il  était  question  d'une  somme  au-dessous  de 
cent  livres,  à moins  qu'il  n’y  eût  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Telle  est  aujourd'hui  la  règle  établie  par  les  art. 
4341  et  1347  du  Code  civil.  (Voyez  commencement 
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NUNCUPATIF  (testament).  En  pays  de  droit 
écrit,  l'art.  3 de  l'ordonnance  de  1735  exigeait  la 
présence  de  sept  témoins , y compris  le  notaire , 
pour  la  validité  du  testament  public,  que  l'on  appe- 
lait testament  nuncupalif.  Le  Code  civil  a modifié 
ces  dispositions  par  l’art.  974.  (Voyez  testament.) 

NUPTIAUX  (gains).  Le  mot  de  gains  nuplianx 
pris  dans  son  acception  la  plus  étendue , comprend 
les  divers  avantages  que  se  font  les  conjo:ms  en  con- 
sidération de  leur  mariage  : mais  par  gains  nuptiaux 
et  de  survie  proprement  dits , on  entendait , dans 
l'ancienne  législation , les  avantages  qui  avaient 
lieu  entre  époux  au  profit  du  survivant.  Tels  étaient 
le  douaire,  le  préciput,  les  bagues  et  joyaux, 
laugmetit,  le  contre-augraent , etc.  (Voyez  gains 
nuptiaux.) 
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OBLIGATION.  C’eut  en  général  un  acte  par  le  ( 
quel  on  «'oblige  à faire  quelque  chose.  Le*  obliga- 
tions prennent  leur  source  dans  les  contrats,  les 
quasi-contrats , les  délits , les  quasi-délits , la  loi  ; 
c’est-à-dire  dans  toutes  les  cames  qui  peuvent  en- 
gendrer un  lien  de  droit.  ( Code  Cnil , art.  4370.  ) 1 
Nous  avons  déjà  parlé,  au  mot  contention,  des  con- 
ditions nécessaires  à la  validité  des  obligations  con- 
ventionnelles , et  des  causes  qui  peuvent  les  vicier. 

Il  y a diverses  espèces  d'obligations  : les  obliga- 
tions conditionnelles , avec  clanses  pénales , solidai- 
res , naturelles , réelles  et  personnelles  . à ternie , ! 
alternatives , facultatives , divisibles  et  indivisibles.  , 
Les  règles  concernant  les  trois  premières  espèces 
sont  exposées  aux  mots  condition , clause  pénale , j 
solidarité.  Il  ne  sera  donc  question  ici  que  des  an-  ! 
très  obligations  qui  seront  examinées  dans  l’ordre 
suivant  : 

Division. — S t.  Des  obligations  naturelles,  réelles  et 
personnelles.  — S 2.  Des  obligation»  â terme.  — 5 3 De» 
obligations  alternative*  et  facultatives.  — $4.  De*  obliga- 
tion» divisible*  et  indlrtàMr».  — 5 5-  De  l’effet  dea  obli- 
gation» en  général.  — 56-  Delà  preuve  des  obligations 
et  de  celte  du  peiemeut  et  de  l’extinction  de»  obliga- 
tion». 

J I".  Des  Obligations  naturelles,  réelles  et 
personnelles. 

Aht.  4.  Obligations  naturelles. 

Nos  lois  ne  définissent  pas  l’obligation  naturelle  ; 
elles  se  bornent  à lui  donner  l’effet  d'empêcher  les 
répétitions  de  ce  qui  a été  donné  pour  remplir 
celte  sorte  d’obligation.  Toutes  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  lois  à ceux  qui  les  ont 
faites  ; tel  est  le  principe  général  proclamé  par 
l'art.  413-1  du  Code  civil.  Mais  des  motifs  d'ordre 
public  peuvent  s’opposer  à ce  que  certaines  conven- 
tions , quoique  basées  sur  l'équité  naturelle , trou- 
vent un  appui  dans  les  lois.  Ces  conventions,  obli- 
gatoires dans  le  for  intérieur,  ne  le  sont  point  dans 
le  for  extérieur;  elles  ne  constituent  point  un  lieu 
de  droit.  Ce  sont  des  obligations  naturelles  pour  les- 
quelles la  loi  n’accorde  ni  aclion  ni  exception , mais 
pour  lesquelles  elle  empêche  la  répétition  de  ce  qui 
a élé  volontairement  payé. 


Parmi  les  obligations  naturelles,  les  unes  peuvent 
être  exécutées  volontairement,  et  alors  la  loi  défend 
de  revenir  contre  celte  exéoulion  volontaire  ; le* 
autres  ne  peuvent  jamais  êire  sanctionnées  par  l'exé- 
cution , attendu  que  la  loi  s'est  constamment  oppo- 
sée à leur  formation  et  à leur  raübcatiun. 

I)  y a des  conventions  qui , quoique  privées  d'ac- 
tion par  l’omission  de  certaines  formalités  prescrites 
par  la  loi  civile , produisent  néanmoins  une  obliga- 
tion naturelle.  Telles  sont  les  donations  dont  l’acte 
ne  contient  point , en  tenues  exprès  , la  mention 
qu  elles  ont  été- acceptées , ou  qui  ne  seraient  faites 
que  par  acte  sous  seing-privé  ; elles  sont  milles , en 
ce  sens  que  le  donataire  n'a  pas  d'action  pour  con- 
traindre le  donateur  à les  exécuter,  tuais  l'obligation 
naturelle  qui  en  résulte  contre  le  donateur,  l'em- 
pêche de  les  rétracter,  si  elles  ont  élé  exécutées  vo- 
lontairement ou  ratifiées  dans  les  formes. 

On  trouve  d'autres  exemples  d obligations  natu- 
relles dans  les  dettes  du  jeu  et  dans  le  paiement 
d'un  pari,  pour  lesquels  le  législateur  n accorde 
aucune  aclion  , sans  néanmoins  que  le  débiteur  ou 
le  perdant  puisse , en  aucun  cas , répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé.  (Code  civil,  art.  49(17.) 

On  peut  encore  regarder  comme  produisant  nne 
obligation  naturelle  4*  la  convention  synallagma- 
tique rédigée  sous  seing-privé,  lorsque  l'acte  ne 
contient  point  la  mention  qu'il  a élé  fait  double 
(Code  civil,  art.  4325)  ; 2°  le  billet  sous  seing- privé 
qui  n'est  pas  entièrement  écrit  de  la  main  du  débi- 
teur ( Code  civil , art  4526)  ; ces  actes  ne  sont  pas 
valables , faute  des  formalités  prescrites  par  la  loi , 
mais  ils  produisent  certainement  une  obligation  na- 
turelle. (Touiller,  t.  6,  p.  466,  n"  384.) 

Parmi  les  obligations  naturelles  susceptibles  de 
produire  les  effets  civils , les  unes  ne  deviennent 
obligatoires  dans  le  for  extérieur,  qu'autanl  quelles 
sont  ratifiées  expressément  ou  tacitement  ; les  au- 
tres sont  obligatoires  après  un  certain  temps  sans 
avoir  besoin  de  ratification  : l’obligation  naturelle 
pour  dette  de  jeu  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pro- 
duire d'effet  que  par  le  paiement  volontaire  de  la 
dette.  Toute  autre  ratification  serait  inutile.  Lors- 
qu'une donation  est  nulle  en  la  forme,  elle  ne  donne 
lieu , comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu  à une  obliga- 
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tion  naturelle , mais  si  les  héritiers  du  donateur  1a 
confirment,  la  ratifient  ou  l'exécutent  volontaire- 
ment après  le  décès  du  donateur,  ils  renoncent  par 
là  à opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre 
exception. 

Les  obligations  consenties  par  nn  mineur  capable 
de  discernement , par  un  interdit  dans  un  inter- 
valle ludde,  par  une  femme  mariée,  sont  valables, 
si  le  mineur,  I interdit  ou  la  femme  mariée,  les  ra- 
tifient expressément  ou  tacitement  depuis  que  leur 
incapacité  civile  a cessé , ou  si  même  depuis  celle 
époque  ils  laissent  passer  dix  ans  sans  les  attaquer. 
C’est  là  une  obligation  naturelle  qui , par  suite  de  la 
ratification  ou  du  silence  des  parties  intéressées,  de- 
vient inattaquable.  Ce  n’est,  en  effet,  que  par  un 
motif  d'ordre  public  que  la  loi  autorise  les  mineurs, 
interdits  et  femmes  mariées  à demander  la  nullité 
de  leure  engagement. 

Une  obligation  naturelle  peut  être  la  cause  d’nn 
engagement  qui  produise  des  effets  civils.  Ainsi  ce- 
lui qui  a fait  une  donation  nulle  en  la  forme , et  qui 
l'a  exécutée , ne  peut  attaquer  l’acte  d’exécution , si 
l'exécution  comme  la  donation  n'ont  été  en  elles- 
mêmes  que  l'accomplissement  d’une  obligation  na- 
turelle. L'héritier  à qui  le  défunt  a fait  l’Invitation 
expresse  de  remplir  pour  lui  quelques  intentions 
bienfaisantes , est  naturellement  obligé  de  remplir 
ces  intentions  ; et  si  après  le  décès  du  défunt , l'hé- 
ritier accomplit  les  intentions  du  mourant , il  doit 
lui  être  refusé  action  civile,  pour  revenir  contre 
l'exécution  d’une  obligation  naturelle.  (Arrêt  de 
cassation  du  20  janvier  1820,  Sirey,  t.  27,  4"  part. , 
p.130.) 

Les  obligations  établies  par  des  conventions  sont 
des  obligations  naturelles  qui  ne  cessent  pas  d’exis- 
ter et  d'avoir  effet  connue  telles , bien  qu'une  loi 
publique  ail  prononcé  dispense  d’exécuter  de  telles 
conventions.  Si  donc  un  titre  est  consenti  en  vertu 
d'une  telle  obligation , il  ne  peut  être  annulé,  comme 
n’ayant  point  de  cause,  (tu  comme  ayant  une  cause 
illicite.  (Arrêt  de  cassation  du  20  juillet  1823,  Sirey, 
t.  23, 4"  part.,  p.378.) 

Un  effet  commun  à toutes  les  obligations  natu- 
relle' est  exprimé  dans  l’art.  4233  du  Code  civil, 
qui  porte  : « La  répétition  n’est  pas  admise  à l’égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement 
acquittées.  » 

Tous  les  auteurs  sont  à peu  près  unanimes  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  cautionner  nne  obli- 
gation naturelle.  Pothier  et  ToulUer  pensent  que 
l’on  peut  cautionner  les  personnes  capables  de  s'o- 
bliger naturellement , quoique  incapables  de  s’obli- 
ger civilement.  11  est  vrai  qu'en  cautionnant  un 
incapable , comme  en  payant  pour  lui,  on  n’acquiert 
point  d'action  coutre  lui , mais  on  ne  peut  pas  s'en 
plaindre  puisqu'on  l'a  bien  voulu.  Ce  ne  serait  pas 
dès  lors  un  inolir  pour  annuler  le  cautionnement  qui 
a été  volontairement  donné. 

Les  obligations  naturelles  qui  ont  une  cause  ré- 
prouvée par  des  raisons  d'ordre  et  d'intérêt  public 
ne  peuvent  être  l’objet  d'un  cautionnement , pas 
plus  qu’elles  ne  peuvent  l'être  d'une  ratification  ou 


confirmation.  Telle  serait  l'obligation  de  continuer 
le  paiement  des  droits  féodaux , ou  la  constitution 
d'une  servitude  imposée  à la  personne  en  favenr 
de  la  persoune , défendue  par  l’ait.  880  du  Code 
civil. 

Art.  2.  Obligations  réelles  et  personnelles. 

On  distingue  dans  les  conventions  les  obligation 
réelles  et  les  obligations  personnelles.  L'obligation 
réelle  est  celle  dont  les  effets  s'étendent  aux  héri- 
tiers ou  successeurs  des  conlractans.  On  l'appelle 
réelle  en  ce  sens  que  les  droits  et  les  charges  qui  en 
résultent  sont  au  nombre  des  choses  qui  composent 
la  succession  activement  et  passivement , que  les  hé- 
ritiers de  l’un  peuvent  exercer  les  premiers , et  que 
ceux  de  l'autre  sont  tenus  d'acquitter  les  seconds 
comme  leurs  auteurs  mêmes.  Il  y a plusieurs  espè- 
ces d’obligations  réelles;  les  unes  sont  appelé» 
réelles,  parce  quelles  ne  sont  point  exclusivement 
attachées  à la  personne  des  conlractans , et  qu  elles 
passent  à leurs  héritiers  avec  leurs  biens;  les  autres, 
plus  essentiellement  réelles  de  nom  et  d'effet,  en  ce 
qu’outre  la  personne  du  débiteur  et  celle  de  ses  hé- 
ritiers, elles  affectent  particulièrement  et  même 
pendant  sa  vie,  la  chose  qui  leur  est  affectée  et  sur 
laquelle  elles  doivent  être  exécutées. 

L’obligation  personnelle  connue  dans  le  droit  ro- 
main , sous  le  nom  de  pactum  in  personam,  est  celle 
dont  les  effets  ne  s'étendent  point  jusqu’aux  héri- 
tiers des  conlractans,  parce  que , d'un  côté,  le  dé- 
biteur n’a  voulu  s'obliger  qu  envers  la  personne  du 
créancier  exclusivement  à tout  autre,  et  que,  de 
l’autre  côté,  le  créancier  n’a  stipulé  que  pour  lui- 
même.  Ainsi , ]«r  exemple , l'obligation  par  laquelle 
ou  s'engage  à payer  une  pension  de ...  par  an, à une 
autre  personne,  tant  que  l'on  vivra,  est  une  obliga- 
tion personnelle  de  part  et  d'autre. 

Les  obligalious  peuvent  être  eu  même  temps 
réelles  et  personnelles;  elles  lient  également  les  per- 
sonnes et  les  choses.  Elles  suivent  les  choses  en 
quelques  mains  quelles  passent,  à quelque  litre 
qu'elles  y passent , mais  la  personne  du  debiteur  qui 
les  a soumises  à cette  obligation  n'en  reste  pas  moins 
engagée;  il  n’en  est  pas  moins  personnellement 
tenu  d’accomplir  ses  engagemens  sur  tous  ses  autres 
biens.  C’est  le  cas  d'un  débiteur  qui,  pour  sûreté  de 
ce  qu’il  doit,  a donné  une  hypollièqiie  sur  certains 
biens. 

Dans  les  cas  ordinaires,  c'est  d’après  fes  circon- 
stances que  les  juges  décident  si  une  obligation  est 
personnelle  ou  réelle.  Quelquefois  la  loi  elle-même 
détermine  la  qualité  de  la  convention , comme  dans 
les  art.  4514  et  031  du  Code  civil. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a jugé  que  l’acqué- 
reur qui , par  son  contrat , s’est  obligé  au  service 
d'une  renie  affectée  sur  l'immeuble  vendu , devient 
par  là , débiteur  personnel  du  créancier  de  la  rente, 
bien  que  celui-ci  n’ait  pas  été  partie  à l'acte.  En 
conséquence , le  créancier  peut  exercer  directement 
des  poursuites  contre  l'acquéreur  sans  être  qbligé 
de  recourir  préalablement  conîre  le  vendeur,  débi- 
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tcor  primitif.  I Arrêt  du  25  août  4828 , Sirey,  t.  29 , | 
2e  part. , p.  125.) 

Lorsqu'on  Taisant  abandon  de  tous  les  biens  à l'un 
de  ses  créanciers , un  débiteur  a stipulé  que  ce  der- 
nier serait  tenu  de  payer  les  créances  antérieures  à 
U sienne , celte  stipulation  impose  au  créancier  ces- 
sionnaire une  obligation  personnelle,  dont  les  tiers 
créanciers  peuvent,  bien  qu’ils  n’aient  pas  figuré  à 
l’acte,  réclamer  directement  l’exécution  contre  lui. 
(Arrêt  de  cassation  du  4 juin  4835,  Sirey,  t.  55, 

1"  part. , p.  080.  ) 

11.  Des  Obligations  à ferme. 

Le  terme  est  un  délai  accordé  au  débiteur  pour 
satisfaire  à son  obligation. 

Le  terme  est  déterminé  ou  indéterminé , exprès 
ou  tacite , de  droit  ou  de  grâce. 

Le  terme  est  déterminé  lorsque  le  contrat  a fixé, 
pour  l'exécution  de  l'obligation  ou  pour  le  paiement, 
nn  jour  qui  arrivera  ; il  est  indéterminé  lorsque  le 
jour  pris  pour  terme  est  incertain. 

Le  terme  est  exprès  lorsqu’il  est  exprimé  dans  la 
convention;  il  est  tacite,  quand  il  a lien,  encore 
bien  qu’il  n’v  soit  pas  exprimé.  Si , par  exemple , un 
ouvrier  s’est  obligé  à couper  vos  foins , vos  blés,  ou 
à tailler  votre  vigne , il  est  évident  que  sans  vous 
expliquer  sur  le  temps  auquel  il  exécutera  son  en- 
gagement , il  ne  doit  l’exécuter  que  dans  la  saison 
convenable. 

Le  terme  est  de  droit,  lorsqu’il  est  expressément 
on  tacitement  compris  daus  la  convention;  il  est  de 
grâce  lorsqu’il  n’y  est  pas  compris , mais  qu'il  est 
accordé  par  le  juge  au  debiteur,  contre  le  gré  du 
créancier.  La  demande  d’un  delai  est  de  Ja  part  du 
débiteur  une  excuse  qui  ne  peut  être  appréciée  que 
par  les  tribunaux . qui  doivent  prendre  en  considé- 
ration la  position  du  débiteur,  et  user  avec  une 
grande  réserve  du  pouvoir  que  la  loi  leur  donne  à 
cet  égard. 

Le  ternie  diffère  de  la  condition , en  ce  qu’il  ne 
suspend  point  l'engagement  dont  il  retarde  seule-  ; 
ment  l’exécution.  ( Code  civil , art.  4 4 85.  | Le  créan- 
cier ne  peut  exiger  ce  qui  est  dû  avant  l’échéauce  j 
du  terme.  (Code  civil , art.  4180.)  D'ou  l'on  a tiré  I 
l'axiome  vulgaire  gui  a terme  ne  doit  tien , axiome  \ 
qui  ne  signifie  pas  qu'avant  le  jour  de  l'échéance  j 
du  terme  la  dette  ou  l'obligation  n'existe  pas , mais  j 
seulement  quelle  n'est  pas  exigible  avant  celte 
échéance,  et  que  le  créancier  n'a  point  d’action 
pour  exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Une  créance  n’est  pas  réputée  san*  terme , ou  déjà 
échue,  parce  qn’tlle  est  remboursable  à volonté.  Il  1 
y a terme,  dès  qu’il  y a époque  fixée  pour  l’exigibi-  I 
lilé.  { Arrêt  de  cassation  du  7 décembre  4809;  Sirey,  j 
t.  40,  4"  part.,  p.  454.) 

Si  celui  qui  doit  à un  certain  terme , paie  avant  . 
Féchéancc , il  ne  pourra  rien  répéter.  Telles  sont  les 
dispositions  de  la  dernière  partie  de  l'art.  4180  du 
Code  civil. 

Le  créancier  ne  peut  répéter  contre  le  debiteur 
les  frais  d’enregistrement  et  de  condamnation  sur 
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la  demande  qui  aurait  été  formée  avant  l’échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  créance,  qu’autant  qu’il  y a 
retard  après  celle  échéance.  Il  ne  peut  non  plus  être 
requis  inscription  en  vertu  de  ce  jugement  qu'aprèa 
l’échéance  de  la  dette.  Mais  dès  que  le  débiteur,  par 
acte  sous  seing-privé  d’une  dette  annuelle  ou  à dif- 
férais termes , est  en  retard  de  payer  un  terme  à 
son  échéance,  le  créancier  jieut  demander  non  seu- 
lement la  condamnation  au  paiement  de  ce  qui  est 
échu , mais  il  peut  demander  aussi  que  le  débiteur 
soit  condamne  à payer  les  autres  termes  â leur 
échéance,  et  se  procurer  ainsi  l’avantage  d’exiger  K s 
termes  futurs  par  voie  d'exécution  parée.  Cette  ma- 
nière de  procéder  est  indiquée  par  Fa  va  ni , au  mut 
obligation , sect.  2,  §4",  p.  7.  Cela  s’observe  tous 
les  jours  dans  la  pratique. 

Une  obligation  stipulée  payable  dans  un  délai 
déterminé , à partir  de  l’avertissement  donné  au 
débiteur,  peut  être  déclarée  exigible,  encore  qu  il 
n’apparaisse  aucun  acte  constatant  que  l'aver- 
tissement « eu  lieu,  si  d’ailleurs  le  fait  résulte 
des  circonstances  de  la  cause.  (Arrêt  de  la  Cotti 
royale  de  Grenoble,  du  24  août  4828,  Sirey,  l.  tJ 
2*  part.,  p.  70.) 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  à moins  qu’il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances,  qu'il  a été  convenu  aussi 
en  faveur  du  créancier.  (Code  civil,  art.  1187.)  Le 
terme  peut  être  stipulé  expressément  en  faveur  du 
créancier,  par  exemples!  le  débiteur  s’engage  à l’a- 
vertir six  mois  d’avance.  Le  terme  est  tacitement  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier  quand  cela  résulte  de  la 
nature  de  l'obligation  ou  des  circonstances.  Ainsi,  un 
débiteur  ne  peut  rembourser  avant  l’échéance  mt 
prêt  fait  pour  un  an,  en  ajoutant  au  capital  les  in- 
térêts jusqu'au  paiement.  Quelques  auteurs,  au 
nombre  desquels  se  trouve  Favard,  pensent  que  le 
débiteur  ne  pourrait  même  pas  forcer  le  créancier 
à recevoir  le  capital  avant  le  terme,  en  payant  les 
intérêts  de  toute  l'année,  parce  que  le  créancier  pour- 
rait être  embarrassé  de  ses  fonds , s’il  n'a  pas  de 
suite  un  emploi  sûr  à en  faire. Toullier,  LO,  u”  077, 
professe  une  opinion  contraire. 

Lorsqu’une  convention  renferme  tout  à la  fois 
un  terme  et  une  condition,  U faut  examiner  « ce 
terme  inhérent  seulement  à la  condition , ou  s’il 
a été  appose  également  à la  disposition.  Au  premier 
cas,  l'exécution  de  l'obligation  peut  être  exigée 
aussitôt  que  la  condition  est  accomplie.  An  second 
cas,  elle  ne  peut  l'être  qu'après  l’accomplissement 
de  la  condition  et  à l’expiration  du  terme. 

Le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du 
terme  lorsqu'il  a fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son 
fait,  il  a diminué  les  sûretés  qu’il  avait  données 
par  le  contrai  à son  créancier.  ( Code  civil , art.  4488.) 

Le  créancier  à terme  peut  requérir  contre  son 
débiteur  la  déchéance  du  terme,  lorsqu’une  partie 
quelconque  des  biens  qui  loi  étaient  hypothéqués  a 
été  vendue,  de  telle  sorte  que  cette  partie  de  biens 
puisse  être  purgée  de  l’hypothèque.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  9 janvier  1840;  Sirey,  t.  40,  4r*  partie, 
p.  430  i La  Cour  royale  de  Poitiers  a rendu  un  ar- 
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rêt  dan*  le  même  sens  le  28  décembre  4851 . (Sirey, 
1.52,2e  pari.,  p.  636.) 

On  doit  admettre  en  principe,  qne  quand  la  loi 
parle  de  affrété,  elle  n’entend  pas  cette  garantie  gé- 
nérale que  présente  la  fortune  plus  ou  moins  consi- 
dérable du  debiteur,  mais  bien  des  sûretés  spéciales 
offertes  par  le  seul  contrat  où  le  terme  a été  sti- 
pulé. 

§ III.  Des  Obligations  alternatives  et  facultatives. 

On  peut,  par  la  même  contention,  stipuler  ou 
promettre  deux  on  plusieurs  choses,  de  manière 
que  le  débiteur  ne  soit  obligé  d’en  donner  qu’une 
seule.  C’est  le  cas  où  les  choses  comprises  dans  la 
convention  sont  séparées  par  une  disjonction, 
comme,  par  exemple,  lorsqu'une  personne  promet 
à une  au  li  e de  lui  donner  tel  cheval  ou  une  certaine 
somme.  C’est  ce  qu’on  appelle  une  obligation  aller - 
native,  dénomination  qui  rend  parfaitement  le  ca- 
ractère de  cette  obligation , dans  laquelle  il  n’y  a que 
i’une  ou  l’autre  des  choses  comprises  dans  la  con- 
vention qui  soit  due , et  non  pas  les  deux.  Le  débi- 
teur d’une  obligation  alternative  est  donc  libéré, 
suivant  l’art.  4 489  dn  Code  civil,  par  la  délivrance 
de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
l’obligation. 

Le  choix  appartient  au  débiteur , s’il  n'a  pas  été 
expressément  accordé  au  créancier.  (Code  civil, 
art.  4490.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa»  ion , du  8 novembre 
4813  a décidé  que  la  constitution  de  dot  d'nne 
somme  déterminée , payable  en  argent  ou  en  im- 
meubles , ne  donne  pas  droit  à la  femme  d’opter 
pour  se  faire  payer  en  immeubles.  (Sirey,  t.  46, 

4 w part.,  p.  457.) 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l’une 
des  deux  choses  promises.  Mais  il  ne  peut  pas  forctT 
le  créancier  à recevoir  une  partie  de  l’une  et  une 
partie  de  l’autre.  (Code  civil , art.  4 191.)  Quand  le 
choit  eut  au  créancier,  U est  bien  évident,  quoique 
la  loi  ne  le  dise  pas , qu’il  ne  peut  exiger  partie  d'une 
chose  et  partie  de  l’autre.  C’est  ce  qu'enseignent 
Pothier  et  Toullier.  Les  droits  on  obligations  pas- 
sant en  général  aux  héritiers , le  choix  appartient 
aux  héritiers  du  debiteur  ou  du  créancier , quand 
pan  ou  l’autre  meurt  avant  d’avoir  fait  son  ehofi. 

Ce  choix  a pour  objet  île  rendre  l'obligation  pure 
et  simple,  d'alternative  qu’elle  était;  mais  pour  que 
le  choix  soit  irrévocable , il  faut  qu’il  ail  été  accepté 
par  l’autre  partie,  ou  sanctionné  par  la  justice.  La 
règle  qne  le  choix  accepté  ne  peut  plus  varier,  ne 
concerne  point  les  obligations  alternatives  annuelles; 
telle  est  une  rente  payable  en  argent  ou  en  blé;  lé. 
débiteur  ou  le  créancier,  suivant' que  l’an  ou  l’autre 
a le  choix,  peut,  après  avoir  préféré  pour  nnc  an- 
née la  rente  en  argent , choisir  la  rente  en  blé  pour 
l’année  suivante.  (Pothier,  ObUgat ions,  n*  247  ; 
Toullier,  t.6,  n*  693.) 

L’obligation  est  pure  et  simple , quoique  contrac- 
tée d’une  manière  alternative,  si  l’une  des  deux 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l’obli- 
gation. (Code  civil,  art.  4492.)  Si  l’on  avait  pro- 
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mis,  par  exemple,  un  immeuble  désigné  oti  dix 
mille  francs,  et  que  l’immeuble  se  trouvât  apparte- 
nir, au  motneul  de  la  convention,  à la  personne  à 
laquelle  il  était  promis,  l’obligation,  au  lieu  d’être 
alternative , se  trouverait  déterminée  aux  dix  mille 
francs. 

L’obligation  alternative  devient  pure  et  simple 
! si  l'une  des  deux  choses  périt  et  ne  peut  plus  être 
livrée , môme  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de 
celte  chose  ne  peut  être  offert  à sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries , et  que  le  débiteur 
soit  en  faute  à l’égard  de  l’une  d'elles , il  doit  payer 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  la  dernière.  (Code  civil, 
art.  4193.) 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  précé- 
dent , le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au 
créancier,— ou  l’une  des  choses  seulement  est  périe; 
et  alors,  si  c’est  la  faute  du  debiteur,  le  créancier 
doit  avoir  celle  qui  reste , ou  le  prix  de  celle  qui  est 
périe;— ou  les  deux  choses  sont  péries,  et  alors,  si 
le  débiteur  est  en  Taule  à l’égard  des  deux , ou  même 
à l’égard  de  l’une  d’elles  seulement,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  l’une  ou  de  l’autre  à son  choix. 
(Ibid.,  art.  4494.) 

Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, et  avant  qu’il  soit  en  demeure,  l'obligation 
est  éteinte,  conformément  à l’art.  4302.  (Ibid., 
art.  4 195.)  Les  mêmes  principes  s’appliquent  au  cas 
ou  il  y a plus  de  deux  choses  comprises  dans  l’obli- 
gation alternative.  ( Ibid .,  art.  4 496.) 

On  entend  par  obl'çations  facultatives  celles  qui 
ont  une  ou  plusieurs  choses  pour  objet , avec  faculté 
pour  le  débiteur  de  payer  une  somme  ou  une  autre 
chose  à la  place  de  celle  ou  de  celles  qui  sont  dues, 
mais  sans  que  celle  somme  ou  cette  chose  soit  com- 
prise dans  l’obligation  comme  objet , comme  chose 
due.  Au  lieu  que  dans  les  obligations  alternatives, 
toutes  les  choses  sont  comprises  dans  l’obligation. 

L’obligation  alternative  ne  doit  pasélre  confondue 
avec  l’obligation  facultative.  Des  différences  im- 
portantes existent  dans  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre; 
U est  très-es'enliel , par  conséquent,  de  ne  pas  les 
confondre,  et  d’en  caractériser  clairement  la  nature 
dans  les  actes,  de  manière  à rendre  la  distinction 
facile.  Le  caractère  distinctif  de  l'obligation  facul- 
tative est  que  le  créancier  n’a  jamais  droit  qu'à  une 
seule  chose,  et  que  si  le  debiteur  peut  se  libérer 
en  lui  en  («ayant  une  auire,  c’est  seulement  dans 
la  faculté  du  paiement,  b*  faeultate  solutionis. 
Cette  sorte  d’engagement  s'exprime  ordinairement 
par  la  fomuderst  mieux  n'aime  le  debiteur  (ou  son 
héritier ) payer  telle  somme  ou  telle  chose. 

De  ce  que  par  suite  d'une  obligation  facultative 
il  n'est  jamais  dû  qu’une  chose  déterminée,  il  suit 
que  le  créancier  n’a  point  de  choix  dans  aucun  cas; 
que  si  la  chose  périt,  l’obligation  est  éteinte,  et  ne 
subsiste  pas  même  pour  la  chose  qne  le  débiteur 
pouvait  livrer  à la  place;  enfin,  que  la  nature  de  l’ac- 
tion n’est  point  en  suspens , mais  qu’elle  est  dé- 
terminée par  celle  de  l’objet  qui  fait  la  matière  de 
l’obligation. 

On  trouve  des  exemples  d’obligations  facultatives 
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dans  le  cas  de  la  rescision  d*nn  contrat  de  vente  ou 
d'un  partage  pour  cause  de  lésion  (Code  civil , art. 
89!  et1G81)  dans  l'action  hypothécaire  dingee  contre 
un  tiers  possesseur.  L'objet  déterminé  de  la  de* 
mande  en  rescision,  de  la  pan  du  vendeur,  est  de 
se  faire  restituer  l’immeuble  vendu , en  rendant  le 
pria  qu’il  a reçu  ; mais  l’acquéreur  a la  faculté  de 
payer  le  supplément  du  prix.  Dans  l’action  hypo- 
thécaire, le  créancier  ne  peut  demander  que  l’im- 
meuble qui  est  son  gage,  mais  le  possesseur  a la 
faculté  de  retirer  cet  immeuble  en  payant  la  créance. 
(Tou  Hier,  t.  6,  n°  0Ü9 , chap.  4.) 

$ IV.  Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Cette  matière  a été  traitée  sous  le  mot  divisibilité 
et  indivisibilité  DBS  obligations.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  ici  les  dispositions  qui  s’y  rapportent  ; 
nous  nous  bornerons  à rapporter  plusieurs  arrêts 
qui  peuvent  jeter  quelque  jour  sur  celte  partie  dif- 
ficile de  la  législation  civile. 

Le  vendeur  qui  n’est  plus  recevable  à exercer 
l’action  en  résolution  sur  une  partie  des  immeubles 
qu’il  avait  vendus,  parce  qu’ils  ont  irrévocablement 
passé  en  main  tierce,  peut  néanmoins  exercer  celte 
action  à l’égard  des  autres  immeubles  qu'il  peut 
encore  atteindre.  Là  n'est  pas  une  violation  des 
règles  sur  l’indivisibilité  des  contrats.  (Arrêt  de  cas- 
sation , du  50  avril  1827  ; Sirey , t.  27 , lre  partie, 
p.  273.) 

Les  nullités  de  contrat  sont  divisibles , en  ce  sens 
que  le  contrat  nul  entre  les  parties  qui  ne  sont 
l>as  réciproquement  liées  peut  valoir  entre  parties 
à l’égard  desquelles  il  y a lien  commun.  Il  suffit  que 
les  intérêts  soient  divisibles  en  nature,  ou  en  équi- 
valent. (Arrêt  de  cassation, du  18 aotH  1810; Sirey, 
t.  20,  1"  part.,  p.  73.) 

Le  principe  général  qui  déclare  divisibles, entre 
les  heritiers,  les  obligations  contractées  par  le  dé- 
funt,cesse  lorsque  l’obligation  est  imposée  par  voie 
d’exception.  Ainsi,  l’obligation  de  garantie  résul- 
tant de  la  vente  d’un  immeuble  est  indivisible , 
lorsqu  elle  est  opposée  par  voie  d’exception  contre 
la  demande  formée  par  l’un  des  héritiers  du  ven- 
deur en  revendication  de  l'immeuble  vendu.  (Ar- 
rèi  de  cassation , du  10  février  1811;  Sirey,  1. 11, 
lw  part.,  p.  188.) 

L obligation  imposée  aux  nus-propriétaires  d’une 
maison  , de  faire  les  grosses  réparations  , doit  être 
réputée  indivisible  : en  conséquence,  la  condamna- 
tion à faire  les  réparations , même  à payer  les  répa- 
rations faites  , et  aux  dépens  de  l inslance , peut  être 
prononcée  solidairement  contre  tous  les  obligés. 
(Arrêt  de  cassation  du  1 1 janvier  1825  : Sirey,  i.  25, 
4"  partie,  p.  285.) 

En  matière <1  obligation  indivisible,  l’appel  inter- 
jeté par  un  debiteur  tenu  solidairement  avccd'aulres, 
profile  à ceux-ci , ainsi  que  l'arrêt  qui  peut  intervenir 
à la  suite  de  1 appel,  quoiqu'ils  ne  se  rendent  pas 
appelans  eux-mêmes.  Cette  règle  s’applique  même 
au  cas  où  les  codébiteurs  non  appelai»  ne  sont  en 
qualité  que  comme  héritiers  bénéficiaires;  on  dirait 
vainement  que  ces  héritiers  ne  peuvent  être  réputés 
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débiteurs  solidaires  en  ce  qu’ils  ne  sont  pas  tenus 
personnellement.  (Arrêt  de  cassation  du  27  mai  1829 
Sirey,  l.  30,  1"  partie,  p.04.J 

L obligation  contractée  conjointement  par  deux 
personnes , de  remettre  à un  autre  des  litres  et  do- 
cumens  moyennant  une  somme  reçue  au  moment 
du  contrat,  est  une  obligation  indivisible  de  sa  na- 
ture, qui  engage  solidairement  les  deux  obligés , ou 
à la  remise  des  titres,  ou  au  remboursement  de 
toute  la  somme  reçue,  encore  qu'ils  en  aient  lou- 
ché divisement  des  parts  inégales.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  du  24  juin  1834  ; Sirey , t.  34 
2*  partie , p.  580.) 

5 V.  De  l'effet  des  obligations  en  général. 

L’effet  des  contrais  ou  obligations  convention- 
nelles est  d’imposer  en  même  temps  des  devoirs  A 
l'une  des  parties,  et  de  confier  des  droits  à l'autre. 
Ces  droits  et  ms  devoirs  varient  A l’infini.  Ils  dé- 
pendent de  la  nalure  de  chaque  contrat , de  l’objet 
du  contrat , des  clauses  et  des  conditions  que  les 
parties  y ont  mises. 

En  règle  générale , les  conventions  légalement 
formées  tenant  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites, 
et  ne  pouvant  être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel  ou  par  les  causes  que  la  loi  autorise, 
les  obligations  qui  en  résultent  doivent  être  exécu- 
tées de  lionne  foi.  Les  conventions  obligent  nou- 
seulement  à cc  qui  y est  exprimé , mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage  et  la  loi  don- 
nent à l'obligation  d’après  sa  nature.  Ces  principes, 
qui  s’appliquent  aux  obligations  en  gênerai , se  trou- 
vent écrits  dans  les  art.  1134  et  1135  du  Code  civil. 

L'obligation  est  la  nécessité  morale  de  donner,  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses.  Le  «fruit 
est  la  faculté  légale  d’exiger  que  ces  choses  soient 
données,  faites  ou  omises;  l'obligation  de  donner 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ces  choses  est  un  devoir. 

L’obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu’à  la  livraison , A peine 
de  dommages  intérêts  envers  le  créancier.  (Code 
civil,  art.  1130.  ) 

L’obligation  de  veiller  à 1a  conservation  de  la 
chose,  soit  que  la  convention  n’ait  pour  objet  que 
l'utilité  de  l une  des  parties,  soit  qu'elle  ail  pour 
objet  l'utilité  commune , soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à y apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père  de 
famille.  Celte  obligation  est  plus  ou  moins  eteudue 
relativement  A certains  contrats , dont  les  effets,  à 
cet  égard , sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  con- 
cernent. {Ibid. , art.  1137.) 

L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes.  Elle 
rend  le  créancier  proprietaire  et  met  la  chose  A ses 
risques  dès  I instant  où  elle  adù  être  livrée  , encore 
que  la  tradition  n’en  ail  point  été  faite,  A moins  que 
le  debiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer , auquel 
cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier,  (Ibid.t 
ai  t.  H38.)  Lorsque  la  convention  ne  porte  pas  que 
le  dtbitcur  sera  en  demeure , sans  qu’il  soit  besoin 
d’acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débi- 
teur devra  être  constitué  en  demeure.  (Ibid. , art. 
113U.)  Voyez  mise  en  demeure. 


Digitized  by  Google 


OBL 


OBK 


256 

Les  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  de  livrer  ] 
un  immeuble  sont  réglés  an  litre  de  la  vente  et  au 
titre  des  privilèges  et  hypotlièques.  Si  la  chose  qu'on  1 
s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à deux  personnes 
successivement , est  purement  mobilière , celle  des 
deux  qui  en  a été  mise  en  possession  réelle  est  pré- 
férée et  en  demeure  propriétaire , encore  que  son 
litre  soit  postérieur  en  date , pourvu  toutefois  que  1 
la  possession  soit  de  bonne  foi.  ( Code  civil,  art.  1 

«4M 

Nnl  ne  peut  être  contraint  dans  sa  personne  à 1 
foire  ou  à ne  pas  faire  une  chose , car  si  cela  était  j 
possible , ce  serait  une  violence  qui  tic  peut  être  un  1 
mode  d'exécution  des  contrats.  C’est  pourquoi , aux 
termes  de  l'art.  H 42  du  Code  civil,  toute  obliga-  j 
lion  de  faire  ou  de  ne  (»as  faire  se  résout  en  domina-  ' 
gesdnlérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé-  t 
biteur.  (Voyez  dommages-intérêts.) 

Néanmoins  le  créancier  a le  droit  de  demander 
que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à l'en-  1 
gagcmenl  soit  détruit , et  il  peut  se  faire  autoriser 
à le  détruire  aux  dépens  du  débiteur . sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts , s'il  y a lieu.  (Code  I 
civil , art.  1 143.) 

Le  créancier  peut  aussi , en  cas  d'inexécution , 
être  autorisé  à foire  exécuter  lui-même  l'obligation  1 
aux  dépens  du  débiteur.  {Ibid., art.  H 44.1 

Toute  obligation  de  faire  peut  se  résoudre  en  in-  j 
demnilé.  Lorsqu’il  y a obligation  de  faire  de  la  part  ! 
du  débiteur,  les  juges  ont  la  faculté  d'ordonner  que 
le  créancier  fera  exécuter  l’obligation  aux  frais  du 
débiteur,  ou  d'adjuger  au  créancier  les  dommages-  < 
intérêts,  en  indemnité  de  l’inexécution.  Ils  ne  sont  I 
pas  tenus  d'ordonner,  sur  la  demande  du  créan-  ’ 
fief,  que  l'obligation  sera  exécutée  aux  fiais  du  ! 
débiteur.  (Arrêt  de  cassation  du  20  décembre  1820;  j 
Sirey,  t.  21 , lr*  partie,  p.  428.) 

$ VI.  De  la  preuve  desobligations  et  de  celle  du  paie- 
ment et  de  l'extinction  des  obligations. 

Celui  qui  réclame  l'execution  d’une  obligation 
doit  la  prouver.  Réciproquement , celui  qui  se  pré-  i 
tend  liliéré,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui 
a produit  l’extinction  de  son  obligation.  (Code  civil, 
art  1313.  ) La  preuve  qu’une  obligation  existe  ou 
quelle  n'existe  plus,  s'établit  par  des  écrits,  par 
témoins,  par  des  présomptions,  par  l’aveu  de  la 
partie , par  le  seraient.  [I b .,  art.  1310.)  — Voy.  acte  , 
authentique;  acte  notarié,  acte  sors  seing  j 

PRIVÉ,  CHOSE  JUGÉE,  PRÉSOMPTION  , PttBUV B , 
SERMENT. 

L'art.  1234  du  Code  civil  déclare  que  les  obliga- 
tions s'éteignent,  1 • par  le  paiement , 2*  par  la  no- 
vation , 3"  par  la  remise  volontaire , 4®  par  la  com- 
pensation,  5°  par  la  confusion,  0*  par  la  perle  de  , 
la  chose  due,  7*  par  la  nullité  ou  la  rescision,  , 
8"  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  0°  par  la 
prescription.  (Voyez  chacun  de  ces  mots.) 

Enregistrement.  Les  promesses  de  payer,  recon-  | 
naissances  ou  obligations  de  sommes , sans  libéra- 
lité, et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  trans-  , 
mission  de  meubles  ou  d’immeubles , non  enregis-  I 


trée,  sont  passibles  du  droit  de  I fr.  par  400  fr. 
(Loi  du  22  frimaire  an  xi , art.  60,  J 5 , n*  2.! 

Si  l'obligation  était  motivée  pour  libéralité,  ou 
pour  prix  de  vente , il  serait  dit  le  droit  de  dona- 
tion ou  de  vente.  Par  exemple , l'obligation  d’une 
somme  à payer  pour  avancement  d'hoirie,  est  passi- 
ble du  droit  fixé  pour  les  donations.  ( Délibération 
de  la  Régie,  du  20  mars  4810.) 

Les  obligations  pour  fournitures  effectuées  de 
comestibles  et  d'autres  objets  d'une  consommation 
journalière  sont  passibles  du  droit  de  2 pour  100, 
comme  constatant  une  vente  mobilière.  ( Décision 
du  12  septembre  1810.  Instruction  générale  de  la 
Régie,  des  12  mai  1814  et  10  octobre  1817,  n*  766.) 
Mais  l'obligation  pour  prêt  sur  lingots  d’argent  esti- 
més dans  l’acte , et  remboursable  à une  époque  fixe, 
n’est  passible  que  du  droit  de  1 pour  100.  (Délibé- 
ration de  la  Régie,  des  12  mai  1814  et  10  octobre 
1817.) 

L’obligation  pour  prêt  remboursable  avec  intérêts 
deux  ans  après  le  décès  du  prêteur  ne  peut  être  en- 
registrée qu'au  droit  fixé  pour  les  obligations , et 
non  comme  constitution  de  rente.  ( Délibération  de 
la  Régie,  du  12  mars  1813.) 

Le  droit  de  I pour  100  à percevoir  sur  les  obli- 
gations ne  doit  être  liquidé  que  sur  lessommes  prê- 
tées . et  non  sur  les  intérêts.  Ainsi , lorsque  dans 
une  obligation  payable  an  décès  du  créancier,  il  a 
été  stipulé  que  le  débiteur  paierait,  â la  même 
époque  , certaine  somme  pour  tenir  lieu  des  inté- 
rêts , il  n'esl  pas  dû  «le  droit  d'enregistrement  sur 
celte  somme.  (Décision  du  conseil  d'administration 
de  la  Régie,  du  12  avril  1821.  ) 

I.orsqu'uneobligaiionportequ'uncréancierpourra 
exiger  le  remboursement  de  la  somme  prêtée , en 
fonds  de  terre  à choisir  dans  ceux  hypothéqués , 
dont  le  debiteur  promet , en  ce  cas , de  passer  la 
vente , on  ne  doit  percevoir  sur  l'acte  quel  pour  100, 
parce  que  l'effet  actuel  de  cet  acte  n’est  que  celui 
d une  obligation , et  que , jusqu'au  choix  â foire  par 
le  créancier,  il  y a obligation  d'une  somme  dé- 
terminée. ; Décision  du  Ministre  des  finances,  du 
6 juin  1813.) 

L'obligation  souscrite  solidairement  par  deux  in- 
dividus, et  dans  laquelle  il  est  stipulé  que  l'un  des 
deux  a pris  toute  la  somme,  est  passible  du  droit  de 
50  cent,  par  100  fr. , comme  cautionnement , sur  la 
moitié  de  la  somme , outre  celui  de  1 fr.  pour  100  fr. 
sur  la  totalité.  (Délibération  de  la  Régie,  du  15  avril 
1813.) 

OBREPTICE  et  SUBREPTICE.  On  appelle 
obreplion  la  fraude  qu’on  a commise  dans  l’obten- 
tion de  quelque  grâce , titre  ou  concession  d'un 
supérieur , en  lui  taisant  une  vérité  qu’il  était  né- 
cessaire d'énoncer  pour  la  validité  de  sa  conces- 
sion. La  subreption  est  au  contraire  la  fraude 
qu’on  commet  dans  l'obtention  des  mêmes  actes, 
en  avançant  des  faits  couli  aires  à la  vérité.  On 
nomme  obreptices  ou  su6  eptices  les  titres  ou 
concessions  qni  ont  été  obtenus  par  obreption  on 
subrepUon. 
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OBSESSION.  Actiou  par  laquelle  on  se  rend  > 
maître  de  l’esprit  de  quelqu’un.  — Voyez  CAPTA- 
TION, SUGGESTION. 

OCCUPATION.  C’est  on  moyen  d’acquérir  la 
propriété  de  certaines  choses  en  s’en  emparant  le 
premier,  conformément  aux  lois. 

L'oecupation  devait  être  le  signe  et  le  titre  uni- 
que de  la  propriété,  avant  que  les  lois  civiles 
n’eussent  réglé  les  droits  de  propriété.  C’est  ainsi 
que  celui  qui  s’emparait  le  premier  d’une  chose 
en  devenait  propriétaire  ; mais  il  ne  devait  en  con- 
server la  propriété  qu’au  tant  qu’il  continuait  d’oc- 
cuper la  chose.  Ce  mode  d’acqoérir , basé  sur  le 
droit  naturel , ne  pouvait  être  maintenu  dans  l’état 
social  ; aussi  le  législateur  n’a-t-il  conservé  le  droit 
d'occupation  que  dans  certains  cas.  Les  moyens 
d’acquérir  les  immeubles  sont  indiqués  par  les 
articles  71 1 et  712  du  Code  civil,  qui  déclarent  que 
la  propriété  des  biens  s’acquiert  par  succession, 
par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  par  ref- 
ît t des  obligations,  par  accession  ou  incorporation, 
et  par  prescription.  Ces  moyens  d’acquérir  la  pro- 
priété sont  communs  aux  meubles  et  aux  immeu- 
bles; ces  derniers  ne  peuvent  être  acquis  que  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  ci-dessus  cités. 
Cela  résulte  de  l’article  713  du  Code  civil,  qui 
porte  que  les  biens  qui  n’ont  pas  de  maître  appar- 
tiennent à l’État;  et  du  discours  de  M.  Simeon, 
orateur  du  tribunat,  qui , expliquant  celte  disposi- 
tion , disait  que  l’occupation,  sans  aucun  litre , d’un 
immeuble,  ne  serait  donc  pas  un  moyen  de  l’ac- 
quérir. 

L'occupation  n’a  d’effet  que  relativement  anx 
choses  mobilières , et  même  qu’à  l’égard  de  cer- 
taines de  ces  choses. 

On  peut  acquérir  par  l'occupation,  V la  partie 
dont  on  s’empare  des  choses  qui  n’appartiennent  à 
personne,  mais  dont  l'usage  est  commun  à tous; 
î°  les  animaux  sauvages;  5#  les  poissons;  4°  les 
trésors;  5°  les  effets  jetés  à la  mer;  0J  les  effets  que 
la  mer  rejette , de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être  ; 7*  les  plantes  et  les  herbages  qui  croissent  sur 
les  rivages  de  la  mer;  8°  les  choses  perdues  dont 
le  maître  ne  se  représente  pas  ; les  choses  vo- 
lontairement abandonnées. 

De  ces  différens  objets  le  Code  civil  n’a  réglé 
que  ce  qui  concerne  les  trésors.  — Voyez  trésor. 

Pour  les  aubes,  il  renvoie  aux  lois  particulières 
qui  les  régissent.  Ainsi  des  lois  de  police  règlent  la 
manière  de  jou  r des  choses  qui  n’apjarliennent  à 
personne  , et  dont  l'usage  est  commun  i tous  (Code 
civil , art.  714.)  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher 
est  également  réglée  par  des  lois  particulières. 
(Ibid,  art.  715.)  Les  espèces  les  plus  importantes 
d’occupation  des  choses  animées  som  la  chasse  et 
la  pêche.  — (Voyez  cesnxHs.) 

L’occupation  des  choses  inanimées  prend  plus 
spécialement,  dans  le  droit,  le  nom  d'invention. 
Pothier,  Traité  de  la  Propriété , n"  05,  enseigne 
de  quelle  manière  doit  se  déterminer  entre  plusieurs 
personnes  la  préférence  relativement  à un  objet  au- 


quel chacune  d’elles  prétend  avoir  un  droit  exclu- 
sif. 11  ne  suffirait  pas , dit  cet  auteur , pour  acqué- 
rir la  propriété , d'avoir  a|ierçu  l’objet , avec  l'inten- 
tion de  l’acquérir , il  faut  encore  en  avoir  pris  une 
possession , une  main  mise  réelle. 

Les  droits  sur  les  effets  jetés  à la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être , sur  les  plantes  et  heibnges  qui  crois- 
sent sur  les  rivages  de  la  iner , sont  aussi  réglés 
par  des  lois  particulières.  Il  en  est  de  même  des 
choses  perdues  dont  le  maiire  ne  se  présente  pas. 
(Code  civil,  article  717.)  — Voyez  épaves,  nau- 
frage. 

OCTROIS.  On  désigne  sous  ce  nom  les  droits 
qui  sont  perçus  au  profit  de  la  commune,  lors  de 
l'introduction  sur  son  territoire  de  certaines  mar- 
chandises de  consommation. 

Ce  droit  diffère  du  droit  d’entrée  dont  il  est  ques- 
tion au  mot  Boissons,  en  ce  que  celui-ci  est  perçu 
au  profit  du  trésor.  De  là  les  différences  dans  le  vole, 
la  perception  et  l’emploi. 

Pour  donner  une  idée  plus  exacte  sur  cette  ma- 
tière , faciliter  en  même  temps  les  recherches  sur 
l'ensemble  de  la  législation  qui  régit  les  octrois , 
nous  adopterons  la  classification  suivante. 

Division.  — $ l*r.  De  rétablissement  des  octrois,  des 
madères  imposables  et  de  la  perception.  — 5 2.  Du 
paur-dehoul , du  transit  et  de  lenlrepôt.  — S J.  Des 
préposes  ci  de  leur*  obligations . des  saisies  et  procts- 
vrrhaut.  — $ 4.  De  la  procédure  et  des  contestations 
ciiiles.  S5.— Des  rapports  existant  entre  l'octroi  et  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  et  de  quelques 
dispositions  générales  sur  les  octrois. 

5 I*r.  De  rétablissement  des  octrois , des  matiértM 
à imposer  et  de  la  perception 

Lorsque  les  revenus  d'une  commune  sont  insuf- 
fisans  pour  ses  dépenses , il  peut , sur  la  demande 
du  conseil  municipal , y être  établi  un  droit  d’oc- 
troi sur  les  consommations  ; la  désignation  des 
objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la 
| perception  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal, 
et  réglés  de  1a  même  manière  que  les  dépenses  et 
' revenus  communaux.  Le  conseil  municipal  décide 
I si  le  mode  de  perception  sera  1a  régie  simple , la 
régie  intéressée,  le  bail  à ferme , ou  l'abonnement 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes.  Dans 
torts  les  cas  la  perception  du  droit  se  fait  sous  la 
surveillance  du  maire , du  sous-préfet  et  du  préfet. 
(Loi  du  28  avril  4816,  art  t*r.) 

La  loi  laisse  au  conseil  municipal  le  soin  de  dé- 
terminer le  mode  qu’il  juge  le  plus  avantageux  à 
la  commune  ; il  jouit , à cel  égard , de  la  pbm 
grande  latitude.  Toutefois  l’ordonnance  du  3 juin 
1818  a supprimé  les  octrois  par  abonnement.  — 
Voy.  au  mot  Abonnement. 

L’établissement  d'un  octroi  n’est  point  déterminé 
par  la  population , mais  par  les  besoins  de  la  com- 
mune; et  comme  il  n’a  lien  que  dans  un  intérêt 
purement  local,  il  peut  être  étendu  ou  restreint  au 
gré  des  conseils  municipaux  sous  la  surveillance  et 
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avec  l'autorisation  du  gouvernement.  De  là  vient 
que  chaque  octroi  est  régi  par  des  réglemens  qui  lui 
sont  propres,  mais  qui  jamais  ne  doivent  tire  eu 
opposition  avec  les  lois  générales  de  la  matière,  ni 
surtout  avec  celles  qui  sont  relatives  aux  difTérens 
droits  imposés  au  profit  du  trésor. 

La  régie  simple  maintient  dans  son  entier  l'ap- 
plication des  règles  générales  et  du  règlement.  La 
régie  intéressée  ne  change  rien  aux  réglemens  en 
ce  qui  concerne  les  formes  de  la  perception  et  les 
obligations  du  redevable;  elle  peut  seulement  mo- 
difier quelques  parties  du  régime  intérieur  de  l'oc- 
troi , et  il  faut  que  ces  modifications  soient  stipu- 
lées dans  un  cahier  des  charges  qui  devient  alors 
exécutoire  comme  les  réglemens , pour  les  condi- 
tions convenues  entre  le  régisseur  et  la  commune. 
L'afTermemenl  n'apporte  de  même  aucun  change- 
ment dans  les  règles  de  ta  perception , mais  les 
conditions,  consignées  au  cahL-r  «les charges , ac- 
quièrent la  force  du  réglement  pour  les  obligations 
réciproques  imposées  au  fermier  et  à la  commune. 

L'abonnement  à consentir  avec  la  régie  ne  peut 
porter  que  sur  le  traitement  des  prc|H>scs.  Tous  les 
autres  frais,  quelle  que  soit  leur  nature , doivent 
être  acquittés  par  la  commune.  Les  traités  d'abon- 
nement subsistent  de  plein  droit,  jusqu  a ce  que 
l'une  des  parties  en  ail  notifié  la  cessation , six 
mois  au  moins  à l'avance . et  ils  ont  pour  effet  de 
remettre  la  perception  et  le  service  de  l'octroi  en- 
tre les  mains  des  employés  ordinaires  des  contribu- 
tions indirectes.  Cependant,  dans  les  villes  où  il  est 
nécessaire  de  conserver  îles  préposés  spéciaux  pour 
le  service  de  l'octroi,  ils  continuent  à être  nom- 
més par  les  préfets  sur  la  présentation  des  maires, 
après  avoir  pris  l’avis  des  directeurs  des  contribu- 
tions indirectes.  Les  maires  conservent,  en  cas 
d’abonnement , le  droit  de  surveillance  sur  les  pré- 
poses de  l'octroi , et  celui  de  transiger  sur  les  con- 
ventions. {Ordonnance  du  ü décembre  1814,  art. 
A4,  95,  96.) 

Les  octrois  doivent  être  délibéiés  d'office  par  les 
conseils  municipaux;  mais  cette  délibération  peut 
être  provoquée  par  le  préfet,  lorsque  1 examen  du 
budget  de  la  commune  lui  fait  reconnaître  1 insuf- 
fisance de  ses  revenus  ordinaires  pour  couvrir  les 
dépenses  anuuetles , acquitter  les  dettes  arriérées , 
ou  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires.  (Loi  du 
28  avril  4816.) 

Les  délibérations,  portant  établissement  d'un 
octroi , sont  adressées  par  le  maire  au  sous-prefel , 
cl  envoyées  par  lui  avec  ses  observations  au  préfet, 
qui  les  transmet  avec  son  avis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Celui-ci  permet,  s'il  y a lieu,  rétablisse- 
ment de  l'octroi  demandé,  cl  autorise  le  conseil 
municipal  à délibérer  le  tarif  et  les  réglemens.  [Ibid., 
art.  6.) 

Les  projets  de  réglemens  et  de  tarifs , délibérés 
par  les  conseils  municipaux , en  vertu  de  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur , parviennent  de 
même  aux  préfets  avec  l avis  des  maires  et  des  sous- 
préfets.  Les  préfets  les  transmettent  au  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  pour  être 
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soumis  au  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du- 
quel l’approluiion  est  accordée  s'il  y a lieu.  (ffcirf, 
art.  7.) 

Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent 
de  délibérer  sur  rétablissement  d'un  octroi  reconnu 
nécessaire,  ou  sur  les  chaugemens  à apporter  aux 
tarifs  et  réglemens,  il  en  est  rendu  compte,  dans 
le  premier  cas,  par  le  ministre  de  l'intérieur , et 
dans  le  second  par  le  ministre  des  finances , sur  les 
rapports  desquels  il  est  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
(/{de/.,  art.  9.) 

Un  arrêté  du  conseil  municipal,  ayant  pour  objet 
de  modifier  le  règlement  d'un  octroi , est  sans  au- 
torité devant  les  tribuuaux,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
approuvé  dans  la  même  forme  que  le  réglement. 
(lùitl.,  art. 8.)  La  Cour  de  cassation  a décidé  qu'un 
règlement  muuicipid  qui  établit  uu  droit  d'octroi 
n a d'effet  obligatoire  quaulatil  qu'il  a clé  approuvé 
par  le  gouvernement , ou  autorisé  provisoirement 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi  fin  fraction  à 
un  reglement , non  revêtu  de  cette  auiorisation  ou 
approbation , ne  peut  être  punie  des  peines  de  po- 
lice par  les  tribunaux.  (Arrêt  du  45  janvier  1819; 
Sirey,  t.  20,  4,c  partie,  p.216.) 

Les  communes  qui  veulent  supprimer  leur  oc- 
troi, ou  le  remplacer  par  une  autre  |>erceplion, 

! doivent  en  faire  parvenir  la  demande  par  le  maire 
} au  préfet  qui,  après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du 
I ministre  de  l'intérieur,  autorise,  s'il  y a lieu,  le 
conseil  municipal  à délibérer  sur  celte  demaude. 
La  deliberation , accompagnée  de  l’avis  du  sous- 
préfet  et  du  maire,  est  adressée  par  le  préfet, avec 
ses  observations,  et  l'état  des  recettes  et  des  be- 
soins des  communes,  au  ministre  de  l’inli rieur  qui 
statue  provisoirement , et  fait  connaître  -a  décison 
au  ministre  des  finances , | our  que  celui-ci  pres- 
crive , tant  dans  f intérêt  des  conunuues  que  dans 
celui  du  trésor,  les  mesures  d’exécution  convena- 
bles. Les  droits  d'octroi  continuent  dans  ce  cas  à 
être  perçus  jusqu’à  ce  que  la  suppression  ou  le  mode 
de  rem  («lacement  ail  été  autorise.  (Ordonnance  du 
9 décembre  481 1 , art.  85  , 8(1 , 87.) 

Les  droits  d'octroi  ne  peuvent  être  imposés  que 
sur  des  objets  destinés  à la  consommation  locale  ; 
il  faut  des  cas  extraordinaires  et  une  loi  spéciale 
|Kmr  légitimer  une  exception  à celte  règle  générale. 
Les  droits  d'octroi , établis  sur  les  boissons , ne 
peuvent  excéder  ceux  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
des  villes  pour  le  compte  du  trésor , qu’en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  du  roi.  Les  réglemens 
d'octroi  ne  doivent  contenir  aucune  disposition 
contraire  à celles  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
difTcrens  droits  imposés  au  profil  de  l'État.  (Loi  du 
28  avril  4846,  art.  448,  449  et  450.)  — Voyez 

BOISSONS. 

En  cas  d'infraction,  delà  part  des  conseils  muni- 
cipaux, aux  règles  précédemment  posées,  le  ministre 
des  finances,  sur  le  rap|iorl  du  directeur- général 
des  contributions  indirectes , en  reftre  au  conseil  du 
roi,  qui  statue.  (Ibid.,  art  454.) 

Des  perceptions  peuvent  être  établies  dans  les 
banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  rea- 
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treindre  la  fraude  ; mais  les  recettes  faites  dans  ces 
banlieues  appartiennent  toujours  aux  communes 
dont  elles  sont  composées.  (J6»d. , art.  132.)  En  ce 
cas , les  communes  soumises  à l’octroi  de  banlieue 
ont  le  droit  de  faire  admettre  les  boissons  en  entre- 
pôt, aux  mêmes  conditions  que  dans  l'intérieur  de 
la  ville.  (Loi du  23  juillet  1820 , art.  5.) 

Les  frais  de  premier  établissement  de  régie  et  de 
perception  des  octrois  des  vülcs  sujettes  aux  droits 
d'entrée , sont  proposés  par  le  conseil  municipal , 
et  soumis , par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
à l' approbation  du  ministre  des  finances;  dans  les 
autres  communes  ces  frais  sont  réglés  par  les  pré- 
fets. Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les 
maires  ne  peuvent  excéder  les  frais  alloués , sous 
peine  d’en  répondre  personnellement.  (Ordonnance 
du  0 décembre  4814 , art.  40.) 

Les  réglemens  d’octroi  doivent  déterminer  les  li- 
mites de  la  perception , les  bureaux  où  elle  doit  être 
opérée , et  les  obligadons  et  formalités  particulières 
à remplir  par  les  redevables  ou  les  employés , en 
raison  des  localités , sans  toutefois  que  ces  régies 
particulières  puissent  déroger  aux  dispositions  de 
l’ordonnance  de  4814.  (Ibid. , art.  23.) 

Les  droits  d octroi  sont  toujours  perçus  dans  les 
faubourgs  des  lieux  sujets,  et  les  limites  du  terri- 
toire auquel  la  perception  s’étend  doivent  être  in- 
diquées par  des  poteaux  sur  lesquels  sont  inscrits  i 
ces  mots  : octroi  de ( /Md.,  art.  20.)  Cet  ar- 

ticle a (franchit  des  droits  d’octroi  les  dépendances  1 
rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal  ; 
mais  les  communes  peuvent  maintenant  les  coin-  j 
prendre  dans  les  limites  de  l'octroi.  (Loldu28avril  1 
4810,  art.  447  et  452;  avis  dn  Conseil  d’Etat  du 
20  août  4818,  et  ordonnance  du  roi  du 4 "septem- 
bre 1810;  Sirey,  t.  20 , 4 " partie , p.  423.) 

L'exemption  du  droit  d'octroi,  prononcée  par 
l’art.  20  de  l'ordonnance  du  9 décembre  4814 , en 
faveur  des  habitations  rurales  détachées  du  lieu 
principal , doit  être  restreinte  à ce  qui  est  habitation 
rnrale  proprement  dite  ; cet  exemption  ne  peut  être 
étendue  à un  établissement  industriel  dépendant 
d'un  domaine  rural  situé  dans  le  rayon  de  l'octroi, 
à cet  égard  U faut  distinguer  la  propriété  indus- 
trielle de  la  propriété  rurale.  ( Arrêt  de  cassation 
du  9 février  4853;  Sirey,  t.  53,  4re  partie,  p.  295.) 

La  Cour  de  cassation , par  un  arrêt  du  20  mai 
4 827,  a décidé  encore  que  la  disposition  de  l'art.  21 
delà  loi  du  28  avril  4840,  qui  affranchit  dn  droit 
d’entrée  sur  les  boissons  les  habitations  éparses  et 
les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du 
lieu  principal , ne  concerne  que  les  droits  qui  se 
perçoivent  au  profit  de  l’État  ; il  ne  concerne  pas 
les  droits  d'octroi,  qui  se  perçoivent  au  profit  des 
communes.  (Sirey,  l.  28,  ire  partie,  p. 32.) 

Les  objets  assujétis  à l'octroi  ne  peuvent  être  in- 
troduits que  par  les  barrières  ou  bureaux  désignés 
à cet  effcl  ; les  tarifs  et  réglemens  doivent  être  affi— 
cliés  dans  l'intérieur  et  à l’extérieur  de  cliaque  bu- 
reau , lequel  doit  être  indiqué  par  un  tableau  por- 
tant ces  mots  : bureau  dk  l'octroi.  (Ordonnance 
du  9 décembre  4814 , art.  27.) 


Les  préfets  doivent  veiller  à ce  qne  les  objets 
portés  aux  tarifs  des  octrois  de  leur  département 
soient , autant  que  possible  , taxés  au  même  droit 
dans  les  communes  d’une  même  population.  (Ibid., 
art.  400.) 

L’art.  448  de  la  loi  du  28  avril  1810  prescrit  de 
n'imposer  pour  l’octroi  que  It»  objets  destinés  à la 
consommation  locale.  L’art.  44  de  l’ordonnance  de 
4814  porte  la  même  injonction,  en  ajoutant  que  les 
objets  tarifés  soient  toujours  compris  dans  les  cinq 
divisions  suivantes  . savoir  : I ■ boissons  et  liquides, 
2°  comestibles,  5°  combustibles,  4*  fourrages, 
5"  matériaux. 

Sont  compris  dans  la  première  division  les  vins, 
vinaigres,  cidres , poirés , hydromels,  bières  eaux- 
de-vie, esprits, liqueurs  et  eaux  spiriiuetises.Lesdroils 
d’octroi  ne  pourront  excéder  ceux  perçus  aux  en- 
trées des  villes  sur  les  mêmes  boissons  pour  le 
compte  du  trésor  public  ( Paris  excepté).  Les  ven- 
danges ou  fruits  à cidre  ou  poiré , seront  assujétis 
aux  droits,  à raison  de  trois  hectolitres  de  vendange 
par  deux  hectolitres  de  vins,  et  de  cinq  hectolitres 
de  pommes  ou  de  poires  pour  deux  hectolitres  de 
cidre  ou  de  poiré.  (Ibid.,  art.  42).  L*$  eaux-de-vie 
et  les  esprits  doivent  être  divisés,  pour  la  percep- 
tion , d’après  les  degrés , conformément  au  tarif  des 
droits  d’entrée.  Les  eaux  dites  de  Cologne,  de  la 
reine  de  Hongrie , de  mélisse , et  d'autres  dont  la 
base  est  l’alcool,  doivent  être  tarifées  comme  les  li- 
queurs .(Ibid.,  art.  43.) 

Dans  les  pays  où  la  bière  est  la  boisson  habi- 
tuelle et  générale,  celle  importée,  quelle  que  soit 
la  qualité,  ne  peut  être  taxée  qu'au  quart  en 
plus  du  droit  imposé  sur  la  bière  fabriquée  dans 
l'intérieur.  (Ibid. , art.  44.)  L'art.  43  porte  que  les 
huiles  peuvent  aussi , suivant  les  localités , êtie  im- 
posées, et  que  la  taxe  en  est  déterminée  suivant  leur 
qualité  et  leur  emploi. 

Sont  compris  dans  la  deuxième  division  les  objets 
servant  habituellement  à la  nourriture  des  hommes, 
à l'exception  toutefois  des  grains  et  farines,  fruits, 
beurre , lait , légumes  et  autres  menues  denrées. 
( /tid art.  10.)  Ne  sont  point  compris  dans  res  ex- 
ceptions les  fruits  secs  et  confits , les  pâtes , les 
oranges , les  limons  et  citrons  , lorsque  ces  objets 
sont  introduits  dans  les  villes  en  caisse , tonneaux , 
barils , paniers  ou  sacs , ni  le  beurre  et  les  fromages 
venant  de  l'étranger.  (Ibid.,  art  17.) 

Les  art.  147 et  4 18  de  la  loi  du  28  avril  4810,  titre 
des  octrois,  en  accordant  d’une  manière  générale  et 
absolue  la  faculté  d'établir  un  droit  d'octroi  sur  les 
objets  destinés  à la  consommation  locale,  autorisent 
par  cela  même  les  conseils  municipaux  à imposer 
un  droit  semblable  sur  les  farines.  A cet  égard , il  y 
a abrogation  implicite  des  art.  33  de  la  loi  du  44  fri- 
maire an  vu,  24  dn  décret  du  47  mai  4809,  et 
4G  de  l'ordonnance  royale  du  9 décembre  4814, 
d’après  lesquels  les  farines  fiaient  notamment  af- 
franchies du  droit  d’octroi.  ( Arrêt  de  cassation  du 
48  juillet  4834  ; Sirey,  t.  34,  4™  partie,  p.  707.) 

Les  bêtes  vivantes  doiveul  être  taxées  par  tête. 
Les  bestiaux  abattus  au  dehors  et  introduits  par 
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quartier,  paieront  au  prorata  de  la  taxe  par  tête; 
les  viandes  dépecées , fraîches  ou  salées,  sont  impo- 
sées au  poids.  (Ordonnance  de  1814,  art  18.)  Les 
coquillages , le  poisson  de  mer  frais,  sec  ou  salé  de 
toute  espèce , et  celui  d'eau  douce,  peuvent  être 
assujélis  aux  droits  d'octroi  suivant  les  usages  lo- 
caux , soit  à raison  de  leur  valeur  vénale , soit  A 
raison  du  nombre  et  du  poids,  soit  par  paniers  , 
barils  ou  tonneaux.  {Ibid  , art.  10.) 

Sont  compris  dans  la  troisième  division,  Ie  toute 
espèce  de  bois  à brûler,  les  charbons  de  bois  ou  de 
terre,  la  houille  ou  la  tourbe,  et  généralement 
toutes  les  matières  propres  au  chauffage  ; i°  les  suift, 
cires,  et  huiles  à brûler.  {Ibid.,  art.  20.) 

La  quatrième  division  comprend  les  pailles , foins, 
et  tous  les  fourrages  verts  ou  secs , de  quelque  na- 
ture , espèce  ou  qualité  qu'ils  soient  ; le  droit  doit 
être  réglé  par  bottes  ou  au  poids.  {Ibid.,  art.  21.) 

Sont  compris  dans  la  cinquième  division , les  bois 
soit  en  grume , soit  équarris , façonnés  ou  non , 
propres  aux  charpentes,  constructions,  menuise- 
ries, ébénislerie,  tour,  tonnellerie,  vannerie  et 
charronnage.  Y sont  également  compris,  les  pierres 
de  taille,  moellons,  pavés,  ardoises,  tuiles  de 
toute  espèce,  briques,  craies  et  plâtres.  {Ibid.,  art. 
22.  ) Une  instruction  ministérielle  du  23  septembre 
1800  décide  que  la  cliaux  fait  nécessairement  partie 
du  tarif  qui  assujétil  le  plâtre , mais  il  faut  distin- 
guer la  chaux  vive  de  la  cliaux  éteinte , ainsi  que 
le  plâtre  pulvérisé  du  plâtre  brut. 

Les  droits  doivent  être  imposés  par  hectolitre , 
kilogramme , mètre  cube  ou  carré  ou  6lère , ou  par 
fraction  «le  ces  mesures.  Cependant  lorsque  les  lo- 
calités ou  la  nature  des  objets  l'exigent , le  droit 
peut  être  fixé  au  cent  ou  au  millier , ou  par  voilure, 
cliarge  ou  bateau.  ( Ordonnance  de  1814  , art.  23.) 
Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  soumis  à I octroi,  ainsi  que  les  bes- 
tiaux qui  y sont  abattus,  seront  toujours  assujélis 
aux  mêmes  droits  que  ceux  introduits  de  l'exté- 
rieur. {Ibid.,  art.  24.) 

Un  tarif  d'octroi  qui  soumet  au  droit  les  objets 
fabriqués  dans  lime  rieur  de  la  commune,  est  ap- 
plicable , alors  même  que  les  matières  premières  qui 
ont  serv  i À la  fabrication  ont  payé  le  droit  A l'entrée. 
(Arrêt  de  cassation  du  27  juillet  1825;  Sirey  t.  20, 
4"  partie,  p.  125.) 

Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujélis  à 
l'octroi  sera  tenu , avant  de  les  introduire , d’en 
faire  la  déclaration  au  bureau  , d'exhiber  aux  pré- 
posés de  l'octroi  les  lettres  de  voiture , connaisse- 
mens, chartes- parties , acquits  à caution,  congés, 
passavans  et  toutes  autres  expéditions  délivrées  par 
la  régie  de  contributions  indirectes,  et  d'acquitter 
les  droits  sous  peine  d'une  amende  égale  A la  va- 
leur de  l’objet  soumis  au  droit.  A cet.  effet, 
les  préposés  pourront,  après  l'interpellation,  faire 
sur  les  bestiaux,  voitures,  et  autres  moyens  de 
transport,  toutes  les  visites , recherches  et  perqui- 
sitions nécessaires,  soit  pour  s’assurer  qu’il  n’y 
existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit  pour  re- 
connaître l'exactitude  des  déclarations.  Les  con- 
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docteurs  sont  tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations 
nécessaires  auxdites  vérifications.  La  déclaration 
relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra  la 
désignation  du  lieu  de  déchargement,  lequel  ne 
pourra  s'effectuer  que  les  droits  n’aient  été  acquit- 
tés on  an  moins  valablement  soumissionnés.  ( Lot 
du  27  frimaire  an  vin,  art.  11 , et  Ordonnance  du 
0 décembre  1814,  art.  28  et  29.) 

Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  poursuivre  et 
saisir  dans  l’intérieur  les  objets  qu’ils  ont  vus  pé- 
nétrer du  dehors  sans  acquitter  le  droit , s'ils  ne  les 
ont  pas  perdus  de  vue.  Ils  ont  même  le  droit  de  se 
transporter  dans  les  maisons  où  ils  ont  vu  entrer  ces 
objets,  pour  les  rechercher,  en  se  faisant  accom- 
pagner d’un  officier  de  police.  ( Instruction  du  Mi- 
nistre des  finances,  du  25  septembre  1809.) 

Les  personnes  voyageant  A pied  et  à cheval,  ou  en 
voiture  particulière  suspendue  , ne  doivent  pas  être 
arrêtées,  questionnées  ou  visitées  sur  leur  personne 
ou  en  raison  de  leurs  malles  et  effets;  mais  tout  in- 
dividu soupçonné  de  faire  la  fraude  â la  faveur  de 
celte  exception , peut  être  conduit  devant  le  maire 
ou  devant  un  officier  de  police,  pour  y êire  inter- 
rogé et  la  visite  de  ses  effets  autorisée , s’il  y a 
lieu.  (Loi  du  27  frimaire  an  vm,  art.  12;  ordon- 
nance du  19  décembre  1814 , art.  50  et  51.)  Les 
dispositions  de  ces  articles  ont  été  en  partie  abrogées 
par  la  loi  du  21  mai  1854;  d’après  l’art.  9 de  cette 
loi , les  art.  7, 8 et  9 de  la  loi  du  29  mars  1852,  re- 
latifs aux  octrois  de  Paris,  sont  rendus  applicables 
à toutes  les  communes  du  royaume  ayant  un  octroi. 
Le  premier  de  ces  articles  assujétil  les  voitures  par- 
ticulières suspendues  aux  mêmes  visites  que  les 
voitures  publiques.  Les  deux  autres  sont  relatits  à 
l'introduction  en  fraude  d’objets  sujets  aux  droits 
d'octroi , et  A l’amende  encourue  par  les  contre- 
venant. (Voyez  Sirey,  t.  54 , 2*  partie,  p.  551.) 

Les  personnes  voyageant  à pied  ne  sont  pas 
obligées  de  se  laisser  visiter  à l’entrée  des  villes  as- 
sujéties  A l'octroi.  Il  suffit  qu’elles  consentent  à se 
laisser  conduire  devant  un  officier  de  police  judi- 
ciaire. Par  ces  mois  : permîmes  voyageant  à pifd, 
on  doit  entendre  toute  personne  entrant  à pied  dans 
la  ville.  (Arrêt  de  cassation  du  25  août  1827;  Sirey, 
t.  28 , 1 '•  partie , p.  21 .) 

Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  A leur  pas- 
sage , sous  prétexte  de  la  perception  ; mais  les  pro- 
posés sont  autorisés  à assister  au  déchargement  des 
malles,  et  tout  courrier,  tout  employé  des  postes 
ou  de  toute  autre  administration  publique,  qui  se- 
rait convaincu  d’avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude, 
doit  être  destitué  par  l’autorité  compétente , outre 
les  peines  résultant  de  la  contravention.  ( Ordon- 
nance du  9 décembre  1814 , art.  55.) 

Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et 
autres  voilures  de  louage,  sont  soumis  aux  visites 
des  préposés  de  l’octroi. 

11  est  défendu  à ceux-ci , dans  tous  les  cas , sous 
peine  de  destitution  et  de  dommages  et  intérêts,  de 
faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  caisses, 
malles  et  ballots  annonces  contenir  des  effets  suscep- 
tibles d’être  endommagés.  {Ibid.,  art.  55).  Le  vw- 
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turier  est  passible  de  la  confiscation  et  de  l’amende, 
lorsqu'il  décharge  chez  le  destinataire  des  objets 
soumis  à l’octroi,  s. ms  que  le  droit  ait  été  acquitté  ; 
et  cette  contravention , lorsque  le  quittance  ne 
peut-être  représentée,  ne  saurait  s’excuser  sous 
prétexte  que  le  montant  du  droit  a été  déposé  chez 
le  receveur.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  des  4 et 
51  janvier  1813;  Bull,  crira.,  p.  8 et  28.) 

Tonte  personne  qui  récolté,  prépare  ou  fabrique 
dans  l’intérieur  d'un  lieu  sujet  à l'octroi,  des  objets 
compris  au  tarif, .doit,  sous  peine  de  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi  du  27  frimaire  an  vtil,  et  l’ordon- 
nance du  0 décembre  1814,  en  faire  la  déclaration, 
et  acquitter  immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  ré- 
clame la  faculté  de  l'entrepôt.  Les  préposés  de  l'oc- 
troi peuvent  reconnaître  à domicile  les  quantités 
récoltées , préparées  ou  fabriquées,  et  faire  toutes  les 
vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude. 
A défaut  de  paiement  du  droit,  il  est  décerné  con- 
tre les  redevables  des  contraintes  qui  sont  exécu- 
toires nonobstant  opposition , et  sans  y préjudicier. 
(Ordonnance  de  1814  , art.  30. ) 

L'art.  13  de  la  loi  du 27  frimaire  an  viii  , prononce 
une  amende  de  50  fr. , contre  quironque  s’oppose  à 
l'exercice  des  fonctions  des  préposés  de  l'octroi.  Il 
statue,  en  outre,  qu'en  cas  de  voie  de  fait,  il  en 
sera  dressé  un  procès-veital  qui  sera  envoyé  au  pro- 
cureur du  Hoi , pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et 
lui  faire  infliger  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
s'opposent  avec  violence  à l’exercice  des  fonctions 
publiques. 

$ II.  Du  Passe-Debout,  du  Transit  et  de  l'Entrepôt, 

Le  conducteur  d'objets  soumis  4 l'octroi,  qui  veut 
traverser  seulement  un  lieu  sujet , ou  y séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  est  tenu  d’en  faire 
la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  et  de  se  munir 
d’un  passe-debout , qui  est  délivré  sur  le  cautionne- 
ment ou  la  consignation  des  droits.  La  restitution 
des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  de 
la  caution , s’opèrent  au  bureau  de  la  sortie.  Lors- 
qu’il est  possible  de  faire  escorter  les  chargement , 
le  conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire 
cautionner  les  droits.  En  cas  de  séjour  au-delà  de 
vingt-quatre  heures,  le  conducteur  d’obj  ts  intro- 
duits sur  une  déclaration  de  passe-debout  doit  faire 
dans  ce  délai,  et  avant  le  déchargement , une  dé- 
claration de  transit,  arec  indication  du  lieu  où  se- 
ront dr poses  lesdits  objets,  qui  devront  être  re- 
présentés aux  employés  a toute  réquisition.  La  con- 
signation ou  le  cautionnement  du  droit  subsisteront 
pendant  toute  la  durée  du  sejonr.  (Ordonnance  du 
9 décembre  1814,  ait.  37  et 38.) 

La  durée  du  transit  est  illimitée  pour  les  boissons  ; 
cela  résulte  des  art.  14  et  30  de  la  loi  du  38  avril 
1810.  Mais  pour  les  objets  frappés  seulement  du 
droit  d’octroi,  le  Ministre  des  finances  a décidé,  le 
7 novembre  1817,  que  le  délai  de  troi*  jours,  sauf 
prolongation,  fixé  par  l’art.  G7  du  décret  du  17 mai 
1800.  continuerait  à être  observé,  attendu  qu’en 
principe  général , tout  article  non  formellement 
abrogé  d’une  loi  qu’on  a modifiée  ultérieurement, 
TOM.  2. 
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continue  d’être  obligatoire , ou  an  moins  d’être  le 
texte  d’une  jurisprudence  qu’il  est  raisonnable  d’ap- 
pliquer dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  nouvelle. 

Les  régleiuem  locaux  peuvent  désigner  des  lieux 
où  les  objets  en  passe-debout  ou  en  transit  devront 
demeurer  déposés , ainsi  que  les  ports  on  (puis  où 
les  navires,  bateaux,  coches,  barques  diligences 
et  diligences  devront  stationner.  Les  voitures  et 
transports  militaires  chargés  d'objets  assujétis  au 
droit , sont  soumis  à ces  règles.  ( Ordonnance  de 
1814  , art  3»  et  40.  ) 

L’entrepôt  est  la  faculté  donnée  à an  propriétaire 
ou  à un  commerçant  de  recevoir  ou  d'emmagasiner 
dans  un  lieu  sujet  à l'octroi,  sans  acquittement  du 
droit . des  marchandises  qui  y sont  assujelies , et 
auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure, 
L'entrepôt  peut  être  réel  ou  fictif;  l’entrepôt  réel  a 
lieu  dans  un  magasin  public  à ce  destiné . l'entrepôt 
fictif  a lieti  au  domicile  de  l’entrepositaire.  Les  ré- 
glemens  locaux  doivent  déterminer  les  objets  pour 
lesquels  l'entrepôt  est  accordé , ainsi  que  les  qnan 
tité*  au-dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obtenir, 
(iftid.,  art.  41.) 

'joute  personne  qui  veut  entreposer  des  mar- 
chandises soit  réellement, soit  fictivement,  est  tenue, 
sous  peine  de  l’amende  prononcée  par  l’article  28 
de  l’ordonnance  de  1814,  d'en  faire  la  déclaration 
préalable  au  bureau  de  l'octroi , de  s’engager  à ac- 
quitter le  droit  sur  les  quantités  qu'elle  ne  justifie- 
rait pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune , de  se 
munir  d’un  bulletin  d’entrepôt , et  de  désigner  en 
outre,  si  l’entrepôt  est  fictif,  les  magasins,  chan- 
tiers, caves,  celliers  ou  autr*  s emplacement»  où 
elle  veut  déposer  lesdites  marchandises,  l/entre- 
positaii  e est  tenu  aussi  de  déclarer  au  bureau  de 
l’octroi  les  objets  entreposés  qu’il  vent  expédier  au 
dehors,  et  de  les  représenter  aux  préposés  des 
portes  ou  barrières , lesquels , après  vérification 
dis  quantités  et  espères,  délivrent  un  cerlilicat  de 
sortie.  (Ifcld.,  art.  42 et  43.) 

Celui  qui,  pour  obtenir  l’exemption  du  droit 
d’octroi , déclare  expédier  au  dehors  des  objets 
qui , s’ils  étaient  conservés  à l’intérieur,  seraient 
assujétis  à l’impôt,  doit,  si  sa  déclaration  à la 
sortie  est  reconnue  fausse  , être  condamné  à une 
amende  égale  à la  valeur  des  objets  soumis  au  droit. 
(Arrêt  de  cassation,  du  34  mai  1833;  Sirey,  t.  33, 
1rc  partie,  p.  51 1.) 

Lis  préposés  de  l’octroi  tiennent  un  compte 
d’entrée  et  de  sortie  des  marchandises  entreposées; 
à cet  effet  ils  peuvent  faire  à domicile , dans  les 
magasins , chantiers , caves , celliers  des  entrepo- 
sitaires , toutes  les  véi  ilicalions  nécessaires  pour 
reconnaître  les  objets  entre  posés,  constater  les  q ian- 
tilés  restantes  et  établir  le  décompté  des  droits  dus 
sur  celles  pour  lesquelles  il  n’est  pas  représenté  de 
certificat  de  sortie.  Ces  droits  doivent  être  acquittés 
immédiatement  parles  entrepositaires,  et  à défaut, 
il  est  décerné  contre  eux  des  contraintes  qui  sont 
executoires,  nonobstant  opposition  cl  sans  y préju- 
dicier. Lors  du  reglement  de  décompte,  il  est  ac- 
cordé aux  entrepositaires  une  déduction  sur  les 
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marchandises  entreposées  dont  le  poids  ou  la  quan- 
tité est  susceptible  de  diminuer.  Celle  déduction 
est  fixée  pour  les  boissons  par  l’article  5 de  la  loi 
de  finances,  du  31  juillet  1821;  la  quotité  pour  les 
autres  objets  doit  être  fixée  par  Jes  rcglemens  lo- 
caux. (Ordonnance  du  0 décembre  1814,  art.  44, 
et  43.) 

Aux  termes  des  articles  93  cl  0 i du  décret  du  17 
mai  I809,lestnlrepositairesne  peuvent  faire  aucune 
altération  des  objets  en  entrepôt;  ils  doivent  payer 
exactement  les  droits  acquis  à l’octroi,  et  à cet  efTel 
tenir  avec  cette  administration  un  compte  iidêlede 
charge  et  décharge.  La  Cour  de  cassation  a décidé 
que  ror.lonnauce  de  1814  n’a  pas  abrogé  les 
articles  93,  94  et  95  du  décret  du  17  mai  1809, 
relatifs  à l'entrepôt  fictif.  Eu  conséquence,  la  substi- 
tution d’eau  aux  liquides  ou  boirons  parmi  enlre- 
posila>re,  lors  des  reccusemens  faits  chez  lui,  est 
prohibée  en  matière  d'octroi,  connue  en  matière 
de  contributions  indirectes;  et  cette  substitution 
constitue  une  fraude  passible  d'amende  égalé  4 la 
xaleur  des  boissons  manquantes  que  l’eau  substituée 
avait  pour  objet  de  remplacer  mumenlaiicmeul, 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Louai , du  19  janvier 
1833,  Sirey,  t.  33.  2'  partie , p.  00.) 

Dans  les  communes  où  la  perception  des  droits 
sur  les  vendanges,  pounuta ou  poires,  ne  peut  être 
opéiee  au  moment  de  l' introduction,  l’administra- 
liou  de  l'octroi  accoidera  l'entrepôt  à tous  les  ré- 
coltans,  et  sera  autorisée  à faire  faire  un  recense- 
ment gênerai  pour  constater  les  quantités  de  vin , 
de  cidre  ou  pu  ré  fabriquées.  Les  préposés  de  l’oc- 
troi se  borneront,  dans  ce  cas,  à faire  chaque  année 
deux  vérifications  à domicile  chez  les  proprietaires 
qui  n’entreposent  que  les  seuls  produits  de  leur 
crû,l’une  avant  l’autre,  après  la  recolle. (Ordonnance 
du  9 décembre  1814,  art.  40.) 

Mais  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d’entrée, 
c’est  à la  régie  des  contributions  indirectes  qu’ap- 
p.n  lient  exclusivement  le  pouvoir  de  décider  si 
le  droit  du  trésor , et  par  conséquent  aussi  le 
droit  municipal , sur  les  vins , cidres  ou  poires  pro- 
venant de  nouvelle  récolte  , seront  perçus  par  voie 
de  recensement  general.  (Loi  du  28  avril  1810, 
art.  49.) 

L’on  entend  par  entrepôt  réel  un  magasin  public 
ou  les  marchandises  sont  placées  sous  la  garde  u'un 
conservateur  ou  sous  la  garantie  de  l'administration 
de  l’octroi.  (Ordonnance  de  1814,  art.  47.) 

Les  objets  reçus  dans  un  euirepùl  réel  soûl,  après 
vérification  , marques  ou  rouaucs,  et  inscrits  par 
le  conservateur  sur  un  registre  à souche,  et  avec 
indication  de  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de 
l'objet  eut  repose,  des  marques  et  numéios  des  fu- 
tailles ou  colisj  et  des  noms  et  demeure  du  proprie- 
taire : un  récépissé  détaché  de  la  souche,  contenant 
les  mêmes  indications,  et  signé  par  le  conservateur, 
est  remis  à l’enlreposiuiie.  {Ibid.  art.  48.) 

Pour  retirer  de  l’ tnt  repût  les  marchandises  qui 
y ont  etc  admises , l’ciiireposilaire  est  tenu  de  re- 
présenter le  récépissé  d'admission,  de  déclarer  les 
objets  qu  il  veut  enlever,  cl  tic  s gner  ta  déclaration 
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pour  opérer  la  décharge  du  conservateur;  il  efct 
tenu,  en  outre,  d’acquitter  les  droits  pour  les  objet! 
qu’il  fait  entrer  dans  la  consommation  de  la  com- 
mune, de  se  munir  d’une  expédition  pour  ceux 
destinés  i l’extérieur , et  de  rapporter  au  dos  un 
certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés  aux  portes. 
{Ibid. , art.  49.) 

Les  cessions  de  marchandises  peuvent  avoir  lien 
dans  l'entrepôt,  moyennant  une  déclaration  de  la 
part  du  vendeur  et  la  remise  du  récépissé  d'admis 
s ion.  11  eu  est  délivré  un  autre  4 l’acheteur  , dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  48.  {Ibid.,  art.  80.) 

L'entrepôt  réel  sera  ouvert  en  tout  temps  aux 
enlreposilaires,  tant  pour  y soigner  leurs  marchan- 
dises que  pour  y conduire  les  acheteurs.  (Ibid., 
art.  51.) 

Les  rouliers  ou  conducteurs  qui  déposeront , à 
l’entrepôt  réel , des  marchandises  refusées  parles 
destinataires,  pourront  obtenir  de  l’administration 
de  l’octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  des 
débourré*  dûment  justifiés.  (Ibid.,  art.  52.) 

A defaut,  parle  propriétaire  d'objets  entreposés, 
de  veiller  à leur  conservation,  le  conservateur  se 
fera  autoriser  par  le  maire  à y pourvoir.  Les  frais 
d’entretien  et  de  conservation  seront  remboursés 
à l'administration  de  l'octroi , sur  les  mémoires  et 
états  réglés  par  le  maire  (Ibid.,  art.  83).  Les  pro- 
prietaire* d'objets  entreposes  sont  tenus  d'acquitter, 
tous  les  mois , les  frais  de  magasinage , lesquels 
doivent  être  délei minés  par  le  réglement  general 
de  l'octroi , sur  les  mémoires  et  étals  réglés  par  le 
maire.  (Ibid.,  art.  54.) 

Si  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entrepo- 
sés ou  par  toute  autre  cause,  leur  valeur,  au  dire 
d’experts  appelés  d’office  par  l’administration  de 
l’octroi , n’excède  pas  moitié  en  sus  de  sommes  qui 
peuvent  être  dues  pour  frais  d’entretien , frais  de 
transport  ou  magasinage,  il  sera  fait  sommation  au 
propriétaire , ou  4 suit  représentant,  de  retirer  les- 
diis objets;  et  à défaut,  ils  seront  vendus, publique- 
ment par  ministère  d'huissiers.  Le  produit  net  de  la 
vente , déduction  des  sommes  dues,  avec  intérêts  , 
à raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  sera  déposé  dans 
la  caisse  municipale  , et  tenu  4 la  disposition  du 
propriétaire.  (76id.,  art.  55.) 

S III.  Des  proposés  et  de  leurs  obligations  ; des 
saisies  et  procis-vefbaux. 

Les  préposés  de  l’octroi  doivent  être  âges  au 
moins  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  prêter  serment 
devant  le  tribunal  civil  de  la  ville  ou  ils  exercent  ; 
et  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  «devant 
le  juge  de  paix.  Ils  do.  vent  aussi  être  toujours 
porteurs  de  leur  eouimis*ion  et  la  repré  senter  lors- 
qu'ils eu  sont  requis.  Le  port  d armes  leur  est  ac- 
cordé dans  l'cxercicc  de  leurs  fonctions,  comme 
aux  employés  des  contributions  indirectes.  Il  leur 
est  défendu  défaire  le  commerce  des  objets  compris 
au  tard,  et  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  Code  penal  contre  les  fonctionnaires  publics 
prévaricateurs,  lorsqu'ils  favorisent  la  fraude,  soit 
en  recevant  des  présens,  soit  de  toute  autre  manière. 
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(Ordonnance du  9 décembre  4814,  art .58,  00  et  65.)  ] 

II  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  : 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  funclions.  j 
j/ô/d.,  art. 6ÿ.) —Voyez  iiébhllion. 

Les  procès-verbaux  des  employé*,  constatant  la 
fraude , seront  aftjrmés  devant  le  juge  de  paix  de 
farrimdi*xeiuent  dans  lequel  sicge  l'administration 
mnnippale,  dans  le*  vip»  (.quatre  heures  de  leur 
date, sous  peine  de  nullité»  et  ils  feront  foi  en  jus- 
tice ju.^u’â  inscription  de  faux»  (Loi  du  27  frimaire 
ap  MH,  art.  8 ) 

Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions 
aux  droits  d'octroi,  peuvent  être  rédigea  par  un  seul 
prépose  lis  éminceront  la  date  du  jour  de  leur  ré-  ] 
diction , la  nature  de  la  contravention,  et  en  cas 
de  saisi* , la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au 
prévenu;  les  noms  , qualités  et  résidence  de  l’em- 
poyé  verbalisant , et  de  la  personne  chargée  des 
poursuites  ; l’espèce , poids  on  mesure  des  objets 
saisis  ; leur  évaluation  approximative  ; la  présence 
de  la  partie  à la  description,  ou  la  sommation  qui  , 
aura  été  faite  d'y  assister  ; le  nom , la  qualité  et  [ 
l'acceptation  du  gardien;  le  lieu  de  rédaction  du 
procès  verbal  et  l'Iuure  de  la  chiure. (Ordonnance 
du  0 décembre  1814 , art.  73.) 

Dans  le  cas  où  le  motif  do  la  saisie  portera  sur  le 
(auxoul'allériiliiiii  des  expéditions,  le  procès-verbal 
énoncera  le  genre  de  faux  , les  altérations  ou  sur-  1 
charges;  et  lesdiles  expéditions,  signées  et  para-  ; 
pliées  du  saisissant,  seront  annexées  au  procès- 
verbal  qui  contiendra  la  sommation  faite  à la  partie 
de  te  parapher  et  sa  réponse.  {Ibid.,  art.  76.) 

£h  le  prévenu  e»t  préseul  à la  rédaction  du  procès- 
verbal  , cet  acte  énoncera  qu'il  lui  en  a été  donné 
lecture  et  copie.  En  cas  d’absence  du  prévenu  , si 
celui-ci  a domiede  ou  résidence  connue  dans  le  lieu 
de  la  s liste,  le  procès-verbal  sera  afliché  dans  le 
même  délai,  à la  porte  de  la  maison  commune.  Cet 
procès-verbaux  > signification  et  aftiebes  pourront 
être  faits  tous  les  jours  indistinctement,  (Ibid., 
art.  77fj.lf(1 . 

Lor.'qu’un  procès-  ver  bai  constate  en  même  temps 
une  contravention  en  matière  d’octroi,  et  mie  con- 
travention en  matière  de  contributions  indirectes , 
sa  régularité  doit  être  appréciée  divisement  pour 
chaque  contravention,  d après  les  lois  spéciales  À 
chaque  matière.  Il  peut  être  valable  pour  une  partie 
et  nui  pour  l'autre.  8i  ce  procès -verbal  a été  affirmé 
dans  les  trois  jours,  mais  après  les  vingt-quatre 
heures , il  est  nul,  relativement  à la  contravention 
en  matière  d'octroi , et  il  est  valable  relativement  à 
la  contravention  en  matière  de  contributions- in- 
directe* (arrêt  de  cassation  . du  14  décembre  1821; 
Sirey,  t.  22,  4"  partie,  p.  484).  Il  a été  décidé,  par 
te  même  arrêt  que  la  simple  tentative  d'introduction 
en  fraude,  d’objets  sujets  aux  droits  d'octroi,  ne 
constitue  pas  une  contravention , et  qu’il  n’y  a con- 
travention, qu’autaul  qu’il  y a eu  introduction 
réelle. 

Depuis  la  loi  du  28  avril  4816,  article  469,  223 
et  224  (dérogative  au  décret  du  47  mai  4809),  l’au- 
torisaiiou du  préfet  n'est  plus  nécessaire  pour  la 
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poursuite  des  préposés  de  l’octroi  on  des  contribu- 
tions in riirec  es,  à raison  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions.  Ces  préposés  sont  poursuivis  dans  les 
formes  communes  à tous  le<  citoyens.  (Arrêt  de 
cassation,  du  25 août  1827;  Sirey,  t.  27,  4™ partie 
p.  21.)—  Voyez  mise  en  jugement. 

5 IV'.  De  It  procédure  et  des  contestations  civiles. 

L’action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière 
d’octroi,  et  les  questions  qui  pourront  naître  de  la 
défense  du  prévenu  , s*  roui  delà  compétence  ex- 
clusive, soit  du  tribunal  de  simple  police,  soit  du 
tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction  du 
procès-verbal , suivant  la  quotité  de  l'amende  en- 
courue. (Ordonnance  du  9 décembre  181-4,  art.  78.) 

La  compétence  des  tribunaux  de  p dice  simple 
ne  s'étend  qu'aux  procès-verbaux  d’octroi  portant 
faisie  d’objets  d’une  valeur  de  45  francs  et  au-des- 
sous. (Code  d'instruction  criminelle, art.  457.) 

En  matière»!’ octroi  ou  decontribulions  indirectes, 
l’action  publique  et  l’action  privée  se  confondent  et 
peuvent  être  exercées , soit  par  Je  ministère  public, 
soit  par  les  administrateurs,  fermiers,  adjudicatai- 
res et  autres,  charges  de  la  perception  des  droits. 
(Arrêt  de  cassation,  du 6 mars  4827;  Sirey,  t.  27, 
4™  partie , p.  264.) 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  postérieur, 
du  44  novembre  1853,  a continué  sa  jurisprudence 
en  décidant  que  le  ministère  public  a qualité  pour 
poursuivre  d’ofrice  les  contraventions  en  matière 
d’octroi , sans  adjonction  du  maire  oti  du  fermier 
de  l'octroi , notamment  la  contravention  résultant 
d’une  opposition  (même  sans  violence)  à l’exercice 
de*  employés.  (Sirey,  t.  53,  4"  partie,  p.  854.) 

En  matière  d'octroi , chaque  contravention  con- 
statée par  un  procès-verbal  particulier,  doit  être 
réprimée  par  une  amende  particulière;  une  seule 
amende  ne  peut  être  prononcée  pour  plusieurs  con- 
traventions poursuivies  en  même  temps,  soin  pré- 
texte qu'elle*  auraient  pu  être  constatée*  par  un 
seul  procès-verbal.  Les  dépens  ne  peuvent  être 
compensés  entre  le  prévenu  déclaré  coupable  et 
l’adjudicataire  des  droit*  d’oc; roi  qui  l’a  poursuivi. 

; C’est  ce  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  du  6 mars  1827, 
ci-dessus  cité. 

Les  objets  saisis  par  suite  de  contravention  aux 
règlement  d’octrm,  seront  déposé*  au  bureau  le  plu* 
voisin;  et  si  la  partie  saisie  ne  s’est  pas  présentée 
dans  les  dix  jours,  à l’effet  de  payer  la  quotité  de 
l’amende  par  elle  encourue,  ou  si  elle  n’a  pas  formé, 
dans  le  même  délai , opposition  à la  vente,  la  vente 
desdits  objets  sera  faite  par  le  receveur,  cinq  jours 
après  l’apposition,  à la  porte  de  la  maison  commune 
; et  autres  lieux  accoutumés , d'une  affiche  signée 
de  lai  et  sans  aucune  autre  formalité.  (Ordonnance 
du  fl  décembre  1814,  art.  70.) 

Néanmoins,  si  la  vente  des  objet*  saisis  est  retar- 
dée , l’opposition  pourra  être  formée  jusqu’au  jour 
indiqué  [mur  la  vente.  L’opposition  sera  motivée , 
et  contiendra  assignation,  à jo  »r  lixe,  devant  le  tri- 
bunal désigné  en  i’arlkle  78,  suivant  la  quotité  de 
l’amende  encourue . avec  élection  de  domicile,  dan# 
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le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance 
de  l'assignation  ne  pourra  excéder  trois  jours. 
{Ibid.,  art.  80.) 

Dans  les  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  à ; 
dépérissement , la  vente  pourra  en  être  autorisée  j 
avant  l'echéance des  délais  ci-dessus  fixés,  par  une 
simple  ordonnance  du  juge  de  paix  , sur  requête. 
{Ibid.,  art.  82.) 

Les  maires  sont  autorisés,  sauf  l'approbation  des 
préfets,  à faire  remise  par  voie  de  transaction , de 
la  totalité  ou  de  partie  des  condamna  lions  encourues, 
même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient 
exclusivement  à la  régie  des  impositions  indirectes, 
et  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres,  toutes  les 
fois  que  la  saisie  a etcopcrêe  dans  l'intérêt  commun 
des  droits  d’ociroi , et  des  droits  imposés  au  profit  j 
du  trésor.  ( Ibid art.  85.) 

Lorsque  le  réglement  de  l'octroi  d’une  ville  porte 
que  les  boucliers  et  charcutiers  représenteront  aux 
employés , lors  de  leurs  exercices , la  quittance  du 
droit  par  eux  payé  pour  le  bétail  ou  viande  qu'ils 
auront  introduits , le  défaut  d’exhibition  de  la  quit- 
tance, à l’instant  même  où  cette  exhibition  est 
demandée,  constitue  une  contravention  qui  ne  peut 
être  réparée  par  une  exhibition  ultérieure.  En  un 
tel  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  même  acquitter 
le  contrevenant  pourcau.se  de  bonne  foi.  A l’admi-  I 
nistralion  seule  appartient  le  droit  d'apprécier  la  j 
bonne  foi , et  de  faire  remise  m tout  ou  en  partie  ! 
des  amendes  encourues,  si  elle  le  juge  convenable. 
(Arrêt  de  cassation,  du  31  janvier  1820;  Sirey, 
t.  29, 1"  partie , p.  104.) 

S’il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du 
tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur 
ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner,  avant  tout , 
le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur;  faute 
de  quoi  il  ne  pourra  passer  outre,  ni  introduire 
dans  le  lieu  sujet  l'objet  qui  aura  donné  lieu  à la 
contestation,  sauf  à lui  4 se  pourvoir  devant  le 
juge  de  paix  du  canton.  11  ne  ne  jiourra  être  entendu 
qu'en  représentant  la  quittance  de  ladite  consigna- 
tion au  juge  de  paix  , lequel  prononcera  sommaire- 
ment et  sans  frais , soit  en  dernier  ressort,  soit  à la 
charge  de  l'appel , suivant  la  quotité  du  droit  ré- 
clamé. (Ordonnance  de  1814,  art.  81.) 

Lorsqu’il  y a contestation  sur  la  question  de  savoir, 
si  un  tarif  d'octroi  (assujelissanl  an  droit  les  objets 
fabriqués  dans  l'intérieur),  est  applicable  aux  objets 
dont  les  matières  premières  ont  payé  le  droit  à 
l’entrée,  c’est  une  contestation  sur  l'application  du 
tarif,  et  n>»n  une  contestation  sur  la  contravention, 
de  la  compétence  de*  tribut  aux  de  police  et  correc- 
tionnels. (Arrêt  de  cassation  du  27  juillet  1825;  Sirey, 
t.  20,  lre  partie,  p.  123.) 

1 jt  droit  des  amendes  et  confiscations  pour  con- 
traventions aux  réglemens  de  l'octroi,  déduction 
faite  des  frai»  et  prélcvemens  autorisés , sera  attri- 
bué , moitié  aux  employés  de  l’octroi , pour  être  ré- 
parti d’après  le  mode  qui  sera  arrêté,  et  moitié  à la 
commune.  (Ordonnance  du 9 décentre  1814 , art. 84.) 

Le  droit  de  10  pour  cent  du  produit  net  des  octrois 
qui  est  prélevé  au  profit  du  trésor, d’après  l’art.  155 
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de  U loi  du  28  avril  18t6,  est  versé  dans  les  caisses 
de  la  régie , aux  époques  qu’elle  a déterminées.  Le 
montant  de  ce  prélèvement  est  arrêté  tous  les  mois 
[■or  des  bordereaux  de  recette  et  de  dépense,  visés 
et  vérifié*  par  le  préposé  surveillant  de  l'octroi.  Le 
reennvrement  s’en  poursuit  par  la  saisie  des  deniers 
de  l\  ctroi , et  même  par  voie  de  contrainte  à l’égard 
du  receveur  municipal.  (Loi  du  18  avril  1810, 
art.  157.1 

La  portion  des  droits  d’octroi,  excédant  les  droits 
d’entrée , n’est  soumise  au  prélèvement  du  dixième 
an  profit  du  trésor,  qu'amant  que  la  perception  de 
cet  excédant  dans  les  droits  d’octroi , a été  autorisée 
par  une  ordonnance  royale , ainsi  que  l’exige  la  loi 
du  28  avril  I8IG , art.  149.  (Arrêt  de  cassation  du 
27  janvier  1854 , Sirey,  t.  54 , lr*  part. , p.  89.  J 

§ V.  Des  rapports  existant  entre  l'octroi  et  Vadmi- 

nislratirm  des  contributions  indirectes  et  de  quel- 
ques dispositions  générales  sur  Us  octrois. 

La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée 
à traiter  de  gré  A gré  avec  les  communes  pour  la 
perception  de  leurs  octrois.  Ce»  traités  ne  sont  dé- 
finitifs qu’après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre 
des  finances.  ( Loi  du  28  avril  1816 , art.  158.) 

Les  préposés  de  l’octroi  sont  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  d’opérer  la  perception  des  droits  établis 
aux  entrées  des  villes,  au  profit  dn  trésor,  lorsque 
la  régie  le  juge  convenable.  Elle  fait  exercer,  rela- 
tivement à ces  perceptions,  tel  genre  de  contrôle oa 
de  surveillance  qu'elle  croit  nécessaire  d’établir. 
Lorsque  la  régie  charge  de  la  perception  des  droits 
d’entrée  «les  préposés  commissionnés  par  elle , les 
communes  sont  tenues  de  les  placer  avec  leurs  pro- 
pres receveurs  dans  les  bureaux  établis  anx  portes 
des  villes.  ( Ibid. , art.  154.) 

Inemployés  des  contributions  indirectes  suivent 
dans  l'intérêt  des  communes , comme  dans  celui  du 
trésor,  les  exercices,  dans  l'intérieur  des  lieux  su- 
jets, chez  les  entreposilaires  de  boissons  et  chez  les 
brasseurs  et  distillateurs;  il  e*t  tenu  compte  par 
l'octroi , à la  régie  des  contributions  indirectes,  de 
partie  des  dépenses  occasionnes  par  ces  exercices. 
(Ordonnance  du  9 décembre  1814, art.  91.) 

La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de 
l'administration  de  tous  les  octrois  du  royaume  est 
formellemeul  attribuée  à la  régie  des  contributions 
indirectes.  Elle  l'exerce  sous  l’autorité  du  ministre 
des  finances  qui  donne  les  instructions  nécessaires 
pour  assurer  l'unifonnité  et  la  régularité  du  ser- 
vice , et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité  particulière 
à ces  étabiisseniens.  ( Ibid. , art.  88.) 

Cette  régie  a le  droit  exclusif  de  remettre  aux 
communes  leurs  registres , états  et  impressions  de 
toute  espèce,  relatifs  aux  octrois.  {Ibid. , art.  68,09 
et  70.  ) 

Nulle  personne,  quels  que  soient  ses  fonctions,  ses 
dignités  ou  son  emploi,  ne  peut  prétendre,  sous 
aucun  prétexte,  à la  franchise  des  droits  d'octroi. 
(Ordonnance  du  9 décembre  1814,  art.  105.) 

Les  approvisionnemens  en  vivres,  destinés  pour 
le  service  de  ta  marine,  ne  sont  soumis,  dans  les 
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ports,  à aucun  droit  d’octroi.  Os  approvisionne- 
ment sont  introduits  dans  les  magasins  de  la  ma- 
rine, de  la  manière  prescrite  pour  les  objets  admis 
en  entrepôt.  Le  compte  en  est  suivi  par  les  emplo- 
yés d'octroi,  et  les  droits  ne  sont  exigés  que  sur  les 
quantités  qui  sont  enlevées  pour  l’intérieur  du  lien 
sujet , et  à toute  autre  destination  que  les  bâtimens 
de  l'état  (/bid.,  art.  403.) 

Les  matières  servant  à la  confection  des  poudres 
sont  exemples  du  droit  d’octroi.  {Ibid. , art.  404.) 

L’ordonnance  du  0 décembre  4814,  art.  102, 
prescrivait  un  réglement  particulier  d'organisation 
pour  l’octroi  et  l’entrepôt  de  Paris.  Ce  réglement  a 
été  arrêté  par  une  autre  ordonnance  du  23  décembre 
de  la  même  année,  qui  s’exprime  ainsi,  art.  47: 
« Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  9 de  ce 
mois  seront  observées  pour  l’octroi  de  Paris , en  tout 
ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  présente.  » Cette  or- 
donnancedu  23  décembre  181 1 , n’est  relative,  quant 
au  surplus , qu’au  service  intérieur. 

Les  mesures  de  détail  sont  réglées  par  plusieurs 
ordonnances  du  roi , ou  par  des  arrêtés  du  préfet 
du  département  de  la  Seine , ou  du  préfet  de  police 
Chargé  de  veiller  à U sûreté  des  ports  et  des  quais, 
et  de  maintenir  le  bon  ordre  sur  tous  les  points  d'ar- 
rivage. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  47  août  4832,  ap- 
prouve le  tarif  supplémentaire  pour  la  perception 
de  l’octroi  de  Paris.  Cette  ordonnance,  à laquelle 
le  tarif  supplémentaire  est  annexé , se  trouve  au 
Bulletin  des  lois,  9*  Jérie,  2*  part.,  4r*  section,  n* 
4331.  Elle  est  basée  sur  les  dispositions  de  plusieurs 
lois  qui  se  tron  vent  rappelées.  Ce  sont  les  lois  des  28 
avril  1816  et  20  juin  4824,  du  42  décembre  1830, 
du  20  mars  4831.  L’art.  46  de  cette  dernière  loi 
réserve  aux  conseils  municipaux  des  villes  autorisées 
A prélever  une  portion  de  la  contribution  mobilière 
sur  les  produits  de  l’octroi , le  droit  de  déterminer 
le  contingent  qui  doit  être  acquitté  de  cette  manière, 
et  celui  qui  doit  être  perçu  an  moyen  d’nn  rôle. 

Une  autre  loi , relative  aux  octrois  de  Paris , a été 
rendue  le  29  mars  4832.  Un  décret  du  2 janvier 
4814,  un  arrêté  dn  préfet,  du  47  septembre  4846, 
et  une  ordonnance  royale  du  27  octobre  4819,  fixent 
le  régime  de  l’entrepôt  réel. 

OCTROIS  DE  NAVIGATION.  — Voyez  NAVIGA- 
TION. 

OFFENSE.  Celle  expression  est  employée  par  les 
art.  9,  40  et  suivans  de  la  loi  du  47  mai  1819,  pour 
désigner  les  outrages  adresses  au  roi,  aux  membres 
de  la  famille  royale,  aux  chambres,  aux  souverains 
et  chefs  des  gouvirnemens  étrangers.  La  loi  du  9 
septembre  1833  a changé  la  qualification  et  la  pé- 
nalité du  délit  d'offense  au  roi. — Voy.  chambres, 

PRESSE , ROI. 

OFFENSE  a la  loi.  Le  crime  d’offense  à la  loi 
avait  lieu  sons  le  Code  pénal  du  25  septembre  4701, 
toutes  les  fois  qu'on  opposait  des  violences  ou  voies 
de  fait , soit  à l'execution  d’une  loi , soit  à la  percep- 
tion d’nne  contribution  légalement  établie,  soit  à 


i4S 

l’exéeution  d’un  jugement , mandat , d’une  ordon- 
nance de  justice  ou  de  police,  lorsque  tout  déposi- 
taire quelconque  de  la  force  publique,  agissant 
légalement  dans  l’ordre  de  ses  fonctions,  avait  pro- 
noncé celte  formule  : obéissance  à la  loi. 

Une  loi  dn  22  floréal  an  ir  déclara  que  les  peines 
portées  par  le  Code  pénal  de  4791,  seraient  appli- 
cables, soit  que  la  formule  obéissance  « la  loi  ait 
étc  prononeée  ou  non. 

L’art.  209  du  Code  pénal  reproduit  A peu  près  les 
mêmes  dispositions. 

D’après  cet  article , tonte  attaque , toute  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les  ofliciers 
ministériels,  agensde  la  force  publique,  et  tous  au- 
tres fonctionnaires  agissant  au  nom  de  la  loi  et  pour 
l’exécution  de  la  loi , est  qualifiée , selon  les  circon- 
stances, crime , délit  ou  rébellion.  I<a  loi  du  9 sep- 
tembre 4853  punit  les  attaques  contre  le  respect  dû 
à la  loi.  — Voy.  presse  et  rébellion. 

OFFICE.  C’est  le  titre  qui  donne  le  pouvoir 
d’exercer  quelque  fonction  publique.  Autrefois,  les 
offices  se  vendaient , et  devenaient  ainsi  la  propriété 
du  titulaire  et  de  ses  héritiers  qui  pouvaient  en  dis- 
poser , à charge  toutefois  d’obtenir  l’agrement  de 
l’autorité  supérieure.  La  vénalité  de  tous  les  offices 
a été  abolie  par  les  lois  du  4 août  4789  et  celles  de 
4790  et  4791.  La  Charte  constitutionnelle  proclame 
également  ce  principe  d’après  lequel  tous  les  Fran- 
çais sont  également  admissibles  aux  emplois  civils 
et  militaires.  ■ Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  Favard, 
la  vénalité  des  offices,  telle  qu’on  l’entendait  autre- 
fois , avec  la  faculté  limitativement  accordée  par  la 
loi  du  28  avril  4816,  aux  officiers  ministériels  et  à 
leurs  héritiers  ou  ay ans-cause , de  présenter  des 
successeurs  à l’agrément  dn  roi.  C’est,  et  rien  de 
plus,  leur  donner  un  moyen  légal  de  solliciter  de 
la  bonté  du  roi  un  dédommagement  des  soins  appor- 
tés dans  l’exercice  d’une  profession  utile  et  labo- 
rieuse. 

On  ne  pent  se  dissimuler  toutefois  que  le  mode 
établi  par  la  loi  de  4816  ne  fasse  revivre  eu  quelque 
sorte  le  principe  de  la  vénalité,  et  n’en  renouvelle, 
sous  certains  rapports,  les  inconvéniens. 

D’après  l’art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
officiers  ministériels  sont  autorisés  A traiter  de  leurs 
charges  avec  ceux  qu’ils  prosentent  pour  leurs  suc- 
cesseurs. Ce  droit  de  présentation,  et  celui  qui  en 
dérive,  de  stipuler  les  conditions  de  cette  présenta- 
tion , constituent  un  droit  de  propriété.  La  Cour 
royale  de  Limoges  a décidé  que  la  charge  d’un  offi- 
cier ministériel , ou  le  droit  de  présentation  d’un 
successeur  à l'agrément  du  gouvernement , ne  peu- 
vent être  ni  saisis  ni  mis  aux  enchères  par  les  créan- 
ciers du  titulaire.  Les  créanciers  nom  que  le  droit 
d’exercer  toute  action  sur  le  prix  ou  l’indem- 
nité qui  sera  due  par  le  successeur.  ( Arrêt  du  10 
novembre  4830;  Sirey , t.  54 , 2e  partie , p.  216.) 

Lorsque,  par  sa  faute,  le  cessionnaire  d’un  office 
n’est  |*s  agréé  par  le  gouvernement,  il  ne  peut  se 
prétendre  délié  du  traité  sur  le  motif  qu’il  y avait 
été  stipulé,  qn’en  cas  de  non  admission , pour  qnel- 
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que  cause  que  ce  fût , l'acte  serait  résilié  sans  indem- 
nité. (Arrêt  «le  la  Cour  royale  de  llennes,  du  Ier 
février  1854;  Sirey,  l.S4,2'p*rt.,p.l79.)  La  même 
Cour , par  arrêt  du  <4  novembre  1853 , a jugé  que 
la  finance  des  charges  des  officiers  ministériels  dé- 
signes dans  fart.  91  de  la  loi  du  38  avril  1 8IG , est 
placée  dans  le  commerce,  et  susceptible  de  trans- 
mission connue  tous  les  autres  I liens  du  titulaire. 
(Sirey,  t.  53.  2*  part.,  p.5.) 

Enregistrent ut.  Les  traités  (sous  seing  privé)  re- 
latifs aux  démissions  ou  cessions  consenties  par  les 
officiers  minisü  riels  qui  ont  la  faculté  de  présenter 
leurs  successeurs  à l'agrément  du  roi , ne  sont  pas 
soumis  à la  formalité  de  l'enregistrement , avant  la 
demande  à lin  de  nomination.  (Avis  du  Conseil 
d’Eütt,  du  40  mai  4838;  Sirey , t.  28,  2'  part.,  p. 
348.) 

Les  droits  perçus  sur  la  cession  d'un  ofllce  sont 
restituables , si  le  successeur  désigné  n’a  pas  été 
nommé;  et  celte  resl-tulion  doit  avoir  lieu, bien  que 
deux  ans  se  soient  écoulés  depuis  la  perception. 
(Dé.’ibr ration  de  la  régie,  du  51  janvier  4832,  ap- 
prouvée le  0 février  suivant;  Sirey,  t.  52 . 2r  part., 
p.  420.1 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  charges 
des  officiers  ministériels , doivent  être  perçus  uni- 
quement d'après  la  déclaration  estimative  de  la  va- 
lenr  de  ces  charges,  faites  par  les  héritiers. 

La  régie  n’est  pas  fon  <ce  4 réclamer  un  supplé- 
ment de  droit,  sur  le  motif  que  le  prix  de  la  vente 
«le  fofliee.  consentie  par  les  heritiers  , est  supérieur 
à f estimation  portée  dans  la  déclaration  de  sncccs- 
sion.  (Celte  décision  est  ex  traite  du  Journal  des  no- 
taires, et  rapportée  par  Sirey,  t.  32,  part.,  p. 
406.) 

OFFICES  8BIG.MimuDX.Lef  seigneurs  avaient 
la  nomination  cl  la  co  talion  de  ces  sortes  d’ufiiees, 
par  suite  de  la  palrimoniahlé  des  justices.  11  n'y  a 
plus  aujourd'hui  d'oflices  seigneuriaux  : ils  ont  elé 
supprimé'  avec  les  justices  à l'exercice  desquels  ils 
étaient  destinés. 

OFFICIAI..  On  désignait  par  ce  nom  le  juge  ec- 
clésiastique délégué  par  un  prélat  ou  par  un  corps, 
roit  séculier  soit  régulier,  pour  exercer  eu  leur 
nom  la  juridiction  contentieuse  attachée  et  appar- 
tenante au  prélat  ou  an  corps  qui  le  commettent. 
Les  offirialités,  devenues  sans  objet,  ont  été  suppri- 
més par  l'art.  43  «le  la  loi  du  7 septembre  4700. 

OFFICIER  de  i/état  civil.  C'est  le  fonction- 
naire qui,  dans  cluupie  commune,  est  chargé  de  la 
tenue  des  registres  de  fêlai  civil.  Les  règles  sur  ses 
devoirs  et  sa  resfionsabUité  sont  expliquas  an  mot 

ACTES  flB  L’ÉTAT  CIVIL. 

OFFICIER  de  la  force  PUBLIQUE.  Tout  com- 
mandant, tout  officier  ou  sous-officier  de  la  force 
publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la 
force  à ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  ù trois  mois,  sans  préjudice  des  répant- 


OFF 

lions  civiles  qni  pourraient  être  dues  aux  termes 
de  l'art.  10  du  Code  pénal.  (Art.  234  de  ce  même 
Code.) 

OFFICIER  ministériel.  C'est  celui  qui  est 
nommé  par  le  roi  pour  prêter  son  ministère  aux 
magistrats  ou  aux  i>arlies. 

Les  avocats  à la  Cour  de  cassation , les  notaires, 
les  avoués,  les  greffiers,  les  huissiers  , les  commis- 
saires-priseurs , sont  des  of.iciers  ministériels.  (Loi 
du  28  avril  1810 , lit.  9,  5 2.)  Les  attributions  res- 
pectives de  chacun  de  ces  officiers  ministériels  se 
trouvent  indiquées  aux  mots  avocats  a i.a  coi  r 

DE  CAVATION,  AVOUÉS,  GREFFIER,  Il  LISSIER,  COM- 
11  ISS  Vl  UE- PHI  SEL' K , NOTAIRE. 

Ces  divers  fonctionnaires  sont  a&sujélis  par  la  loi 
à un  cautionnement.  D'après  l'art.  88  de  U loi  du 
28  avril  1810  , les  cautionneiuens  des  avocats  à la 
Cour  de  cassation,  notaires,  avoues,  greffiers  et 
huissiers  à la  Cour  de  cassation  et  dans  les  Coure 
royales  et  tribunaux  de  première  instance,  sont 
fixés  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des 
tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonctionnaires, 
ronronnement  ait  tarif  annexé  à la  loi  du  28  avril 
1810-  L’art.  90  de  retle  même  lui  déclare  que  oui 
n'est  admis  à prêter  serment  et  à être  installé  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nommé , s'il  ne 
justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son  cau- 
tionnement. Le  cautionnement  des  avoués,  gref- 
fiers des  tribunaux  et  huissiers,  est  fixe  par  l’état 
n°  8,  annexé  à la  loi  du  28  avril  1816  (Bulletin  des 
Lois,  nn  81),  celui  des  greffiers  des  justices  de  paix 
par  l étal  nu  9,  et  celui  des  commissaires-priseurs, 
par  I étal  ir  10. 

,Le  cautionnement  des  avocats  & la  Cour  de  cas- 
sation est  fixe,  par  l’état  n"  8,  à 7,000  francs.  L’étal 
u*  7 contient  la  fixation  des  cautionnemens  des  no- 
taires. Voyez  notvihe. 

Lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline  inté- 
rieure , quelques-uns  des  officiers  ministériels  dont 
il  vient  d'être  parlé,  soûl  justiciables  des  chambres 
de  d sein  line  instituées  à cet  eiïel  : tels  sont  les 
avoués,  les  huissiers,  les  notaires  et  les  avocats  à la 
Cour  de  cassation,  Mous  avons  fait  connaître  les 
règles  concernant  les  chamltres  de  discipliue  des 
huissiers,  des  notaires  et  des  avocats  à la  Cour  de 
cassation.  (Voyez  huissier,  .notaire,  avocat  a la 
cour  de  cassation.)  Nous  n'avons  à nous  occuper 
dans  cet  article  que  de  la  chambre  de  discipline  des 
avoués. 

Il  est  établi,  auprès  de  chaque  Cour  royale  et  des 
tribunaux  de  première  instance , une  chambre  des 
avoués,  pour  leur  disriphne  intérieure.  Elle  est 
composée  de  membres  pris  dans  leur  sein  et  nom- 
més par  eux.  Celte  chambre  prononce  par  voie  de 
décision  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline 
intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  au- 
tres cas.  (Arrêté  du  13  frima  re  an  ix,  art.  4tr.) 

Un  décret  du  17  juillet  <890  a ordonne  «pie  les 
chambres  des  avoués  seraient  renouvelées  le  4 rr  sep- 
tembre de  chaque  année,  et  que  les  nouveaux  mem- 
bres entreraient  en  fonctions  le  15  du  même  mois. 
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Lès  attributions  de  la  chambre  de  discipline  des 
avoués  sont  1°  de  maintenir  la  discipline  intérieure 
entre  les  avoués , et  de  prononcer  l'application  des 
censures  de  discipline  ci-a:»rès  établies;  2®  de  pré- 
venir ou  concilier  tous  différends  entre  avoués  sur 
des  communications,  remises  ou  rétentions  de  piè- 
ces, surdes  questions  de  préférence  ou  concurrence 
dans  1rs  poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  levées 
de  scellés  et  inven'aires,  et,  en  cas  de  non-conci- 
liation, émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple 
avis,  sur  hsdites  questions  ou  différend* ; 5° de 
prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la 
pari  des  tiers  contre  des  avoués,  à raison  de  leurs 
fonctions;  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lien,  | 
émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur 
les  repu  avions  civiles  qui  pourraient  en  résulta*, 
et  réprimer,  par  voie  de  discipline  et  censure,  les 
infractions  qui  en  se  aient  l'objet,  sans  préjudice 
de  l'action  publique  devant  les  tribunaux , s'il  y a 
lieu;  4”  de  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  ira 
difficultés  qui  («cuvent  s’élever  lors  de  la  taxe  de 
tous  frais  et  dépens,  et  même  sur  tous  les  articles 
soumis  à la  taxe,  lorsqu’elle  se  poursuit  contre  par- 
tie, ou  lorsque  l'avoué  fait  défaut.  Cet  avis  pourra 
êtie  donné  par  un  des  membres  commis  parla 
chambre  à cet  effet  ; 

5"  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consul- 
talion  gratuite  pour  les  citoyens  indigens,  dont  la 
chambre  distribue  les  affaires  aux  divers  avoués 
pour  les  suivre  quand  i!  y a lieu; 

0®  I)e  délivrer,  s’il  y a lieu,  tous  certificats  de  mo- 
ralité et  de  capacité  aux  candidats,  lors  ;ii’elie  en 
sera  requise,  soit  par  le  tribunal,  soit  parles  candi-  I 
dais  que  le  tr.buual  présente  à la  nomination  du 
roi,  en  remplacement  des  avoués  nioils  ou  démis- 
sionnaires; 

7®  Enfin,  de  représenler  tous  les  avoués  du  tri- 
bunal collective  ment,  sous  le  rapport  de  leurs  droits 
et  inléiêts  communs.  (Arrêt  du  43  frimaire  an  îx, 
art.  2.) 

Tous  avis  de  la  chambre  sont  sujets  à homologa- 
tion, à l’exception  des  decisions  sur  les  cas  de  po- 
lice et  de  discipline  inlci  if  me  déterminés  en  l'art.  8. 
(Ibid.,  art.  3.) 

La  chambre  prononce  contre  les  avoués  par  forme 
de  discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas , celles 
des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur 
appliquer;  savoir  : 4°  le  rappel  à l'ordre;  2"  la  cen- 
sure simple,  par  la  decision  même;  3e  la  censure 
avec  réprimandé,  par  le  president,  à l’avoué  en  per- 
sonne, dans  la  chambre  assemblée  ; 4*  l'interdiction 
de  l’entrée  de  la  chambre.  {Ibid.,  art.  8.) 

L’art,  t)  indique  de  quelle  manière  la  chambre 
doit  émettre  son  opinion  par  forme  de  simple  avis, 
sur  la  suspension  de  lavoué  inculpé,  et  sa  durée. 

Si  l’avis  émis  |>ar  la  rbambre  est  pour  la  smqieiision, 
il  est  déposé  au  gn  fie  du  tribunal  ; expédition  en 
est  remise  au  procureur  du  roi,  qui  en  fait  l'usage 
qui  est  voulu  par  la  loi.  (Ibid.,  art.  40.) 

Un  arrêté  du  2 thermidor  an  x a ajouté  quelques 
dispositions  à l'arrêté  du  43  frimaire  an  ix.  Aux 
termes  de  l’art.  I,r,  dans  les  cas  prévus  par  l’art. 8, 
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où  la  chambre  a le  droit  de  prononcer  le  rappel  à 
l’ordre,  la  censnre  simple,  la  censure  avec  repri- 
m.mde,  l’interdiction  de  rentrée  de  la  chambre,  les 
décisions  sont  exécutées  sans  appel  ou  recours  aux 
tribunaux. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  0,  où  la  chambre 
n’a  le  droit  de  prononcer  que  par  forme  d'avis  les 
avis  n’ont  d’effet  qn’aprèsqu*  lis  ont  été  homologués 
par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  (Arrêté  d i 2 thermidor  an  îv,  art.  2.) 

Haas  aucun  cas,  la  chambre  «les  avoués  ne  peut 
ordonner  l’impression  des  arrêtés  de  pèlice  eide 
discipline  intérieure.  (Ibid.,  art.  3.) 

Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  doivent  être  portées  au  tribunal,  où  1rs 
frais  ont  élé  faits.  (Code  de  procédure,  ait.  60.)  Cet 
article  se  coordonne  avec  l’ar  t.  9 du  quatrième  dé- 
cret du  26  février  4807,  «pii  porte  que  les  deman- 
des des  avoués  et  autres  ofliciers  ministériels , eu 
paiement  de  frais,  seront  polices  à l'audience,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  ; il  sera 
donné,  en  tête  des  assignations,  copie  du  mémoire 
des  frais  réclames. 

Encore  qu'un  officier  ministériel  n’ait  signifie,  ni 
en  tête  de  l'assignation , ni  pendant  [' instance,  co- 
pie de  l’etal  des  frais  par  lui  réclamés,  il  ne  peut 
être  repoussé  par  une  (in  de  non-rece  voir,  a il  prouve 
que  son  adversaire  l’a  mis,  par  son  fait,  daus  l'im- 
possibilité de  fournir  son  compte  , en  reletianl  les 
pièces  du  dossier,  qui  lui  sont  néce>saiie*pour  l'é- 
tablir. (Arrêt  de  U Cour  royale  d'Amiens,  du  44 
mars  1826;  Sirey,  4.  27,  2e  part.,  p.  49.) 

L’ordonnance  royale  qui,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre, a destitué  un  ofiieier  ministeriel,  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  coulenlieosedevanl  le  Con- 
seil d’Etat,  par  le  motif  qu'une  ordonnance  qui  ré- 
voque la  nomination  d'un  office  r min  slériel,  est  un 
acte  purement  administratif.  (Ordonnance  du  Con- 
seil d Etat , du  21  décembre  4833  ; Sirey,  l.  54, 2* 
part , p.  76.) 

L’officier  ministériel,  qui  est  nommé  aux  mêmes 
fonctions  dans  uu  autre  ressort  que  celui  ou  il  exer- 
çait ses  fonctions,  est  tenu  d'acquitter  le  «Iroil  d’en- 
registrement de  4 U pour  cent  du  montant  du  cau- 
tionnent* lit  attache  au  nouvel  office  dont  il  est 
pourvu.  (Délibération  de  la  regie,  du  3 mai  4832; 
Sirey,  t.  53,  i*'  («art.,  p.  223  } — Voyez  office. 

D’après  les  usages  et  les  circulaires  ministerielles, 
les  pièces  exigées  pour  être  nommé  officier  minis- 
tériel soni  : 4°  l'acte  de  naissance  ; 2°  un  certificat 
du  maire  constatant  qu’on  a satisfait  au  recrutement; 
3°  un  certilicat  de  stage;  4 la  démission  do  prédé- 
cesseur; 5°  un  certificat  de  jouissance  des  d oits  ci- 
vils et  po  itiqucs;  6®  un  certificat  de  capacité  cl  de 
moralité  délivré  parles  chambres  respectives;  7®  un 
certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire;  8®  traité 
i sous  seing-privé  certifié  s nrère  !>ous  la  foi  du  ser- 
ment, devant  le  procureur  du  roi,  j»ar  le  prédéces- 
seur et  le  successeur  désigné. 

Indépendamment  de  «es  formalités,  communes 
è tous  les  officiers  ministériels,  on  exi.-ie  encore  des 
avoués  et  dis  huissiers  une  déclaration  qu’ils  n ont 
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pas  de  parens  parmi  les  membres  du  tribunal.  I 

OFFICIER  DR  paix.  Les  officiers  de  paix  ont  I 
été  créés  pour  Paris  par  la  loi  du 29  septembre  1701 . 

Ils  ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaire , et  ils 
sont  charges,  par  la  loi  du  15  floréal  an  îv  (12  mai 
4706),  d'instruire  le  préfet  de  police  de  ce  qui  se 
passe  dans  Paris,  et  d'exécuter  ses  ordres. 

Leurs  procès-verbaux  ne  valent  que  comme  rap- 
ports, et  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

L’an.  5 de  la  loi  du  15  floréal  leur  donuait, com- 
me marque  distinctive,  un  petit  bâton  blanc  sur  le- 
quel étaient  gravés  res  mots  : Force  à la  loi. 

Un  arrêté  du  19  nivôse  an  x (0  janvier  1802) 
avait  déterminé  leur  costume.  Aujourd’hui  ils  ne 
partent  pour  insigne  qu'une  ceinture  bleue  sur  la- 
quelle sont  brodées  en  or  les  aimes  de  la  ville  de 
Paris. 

OFFICIER  DE  POLICE  judiciaire,  — Voyez 

POLICE  JUDICIAIRE. 

OFFICIER  DE  SANTÉ.  Le  titre  d’officier  de  santé 
est  porté  par  celui  qui  est  reçu  par  le  jury  dans  les 
formes  prescrites  parla  loi  du  40  ventôse  an  xi.  Ce  ; 
n’est  qu’après  avoir  subi  les  examens  exigés  pour  sa  | 
réception  que  I officier  de  santé  a le  droit  d’exercer 
l’art  de  guérir.  (Loi du  40  ventôse  an  xi,art.  4"  j 
et  2.)  — Voyez  police  médicale. 

L’officier  de  santé  qui  assiste  à un  accouchement 
doit,  à défaut  du  père,  faire  à l’officier  de  l'état  civil 
la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfant , dans  les 
trois  jours  de  l'accouchement,  sous  peine  d’un  em- 
prisonnement de  six  jours  à six  mois , et  d’une 
amende  de  46  francs  à 500  francs.  (Code  civil,  ar- 
ticles 55  cl  56  ; Code  pénal,  art.  340.) 

Les  officiers  de  santé  qui , par  leur  imprudence 
ou  inobservation  des  réglemens,  causent  un  homi- 
cide ou  des  blessures  graves  à leurs  malades,  sont 
justiciables  des  tribunaux  , et  passibles  des  peines 
prononcées  par  les  art.  310  et  520  du  Code  pénal , 
avecdonimages-intéiéls.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  5 juillet  4853;  Sirey,  t.  53,  2e  part., 
p.  564.)  Cette  question  avait  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du 
48  septembre  1847.  (Sirey,  t.  48,  4,c  part.,  p.  495.)  , 

OFFRES.  C’est  ce  qu'on  présente  ou  qu’on  pro-  i 
pose  à quelqu’un  afin  qu’il  l’accepte.  Les  offres  sont  j 
labiales  ou  réelles.  On  appelle  offres  labiales,  dans 
la  pratique , celles  qui  ne  consistent  que  dans  la 
déclaration  qu'on  offre  et  qu’on  e*t  prêt  à faire  telle 
chose.  Les  offres  réelles  sont  celles  qui  sont  accom- 
pagnées de  l’exhibition  et  représentation  effective 
des  deniers  ou  autres  choses  qu’on  offre , soit  que 
ces  offres  réelles  soient  faites  par  un  officier  minis- 
tériel , soit  qu'elles  soient  faites  sur  le  barreau. 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment le  debiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles, 
et , au  refus  du  créancier  de  les  accepter . consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte.  Les  offres  réelles,  sui-  | 
vies  d’une  consignation , libèrent  le  debiteur;  elles  ; 


tiennent  lieu , à son  égard , de  paiement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier.  (Code  civil,  art. 
4257.) 

Bien  que  par  la  consignation  précédée  d’offres 
réelles  le  débiteur  soit  libéré  de  la  dette,  il  reste 
cependant  seul  tenu , dans  le  cas  où  la  somme  con- 
signée ne  peut  être  retirée  par  le  créancier  qu’à  la 
charge  de  faire  emploi,  de  discuter  et  faire  juger  la 
validité  de  l’emploi  qui  est  proposé.  Cette  obliga- 
tion demeure  toul-à-fail  étrangère  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  (Arrêt  delà  Cour  royale  de 
Bordeaux,  du  4 février  4850;  Sirey,  t.  30, 2*  part., 
p.  429.) 

Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables , il  faut, 
4°  qu’elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capa- 
cité de  recevoir , ou  à celui  qui  a pouvoir  de  rece- 
voir pour  lui;  2*  quelles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer;  3°  qu’elles  soient  de  la 
totalité  de  la  somme  exigible , (les  arrérages  ou  in- 
térêts dus,  des  frais  liquidés,  et  d’une  somme  pour 
les  frais  liquidés,  sauf  à la  parfaire;  4“  que  le  terme 
soit  échu,  s’il  a été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 
5°  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a été  con- 
raclée  soit  arrivée  ; 6°  que.  les  offres  soient  faites  au 
lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que  , 
s’il  n’y  a pas  de  convention  spéciale  sur  le  heu  du 
paiement , elles  soient  faites  ou  à la  personne  du 
créancier  ou  à son  domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  convention  ; 7*  que  les  offres 
soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  carac- 
tère pour  ces  sortes  d’actes.  (Code  civil , art.  4258.) 

Un  debiteur  qui  fait  des  offres  réelles  et  condi- 
tionnelles au  domicile  élu  par  son  créancier  dans 
un  commandement,  et  qui  défend  à l’huissier  de 
consigner , dans  te  cas  où  ces  offres  ne  seraient  pas 
acceptées,  peut  être  déclaré  n’avoir  pas  eu  l’irilen- 
lion  de  se  libérer , surtout  s’il  n’a  pas  renouvelé 
ses  offres  depuis  que  la  condition  qu’il  avait  apposée 
était  devenue  sans  objet.  En  ce  cas,  les  offres  par 
lui  faites  n’ont  |»as  été  déclarées  milles.  (Arrêt  de 
cassation , du  5 février  4815;  Sirey,  t.  20 , 4re  part., 
p.  462.) 

Mais  des  offres  réelles  sont  valab'cs,  quoique 
conditionnelles , lorsque  la  condition  qui  y est  appo- 
sée n’est  que  l’exercice  d’un  droit  légitime  appar- 
tenant au  débiteur.  (Arrêt  de  caution,  du  5i  jan- 
vier 4820;  Sirey,  t.  2l>,  4r*  part.,  p.  231.) 

Dans  l’expression  frais,  employée  par  l’article 
4258 , n°  5,  du  Code  civil , relatif  aux  offres  réelles 
suivies  de  consignation,  sont  compris  les  droits 
d’enregistrement  qui  peuvent  avoir  été  payés  par 
le  créancier.  Ainsi  le  debiteur  qui  offre , outre  le 
principal  et  les  iutéréls  de  la  créauce , une  certaine 
somme  pour  frais,  sauf  à parfaire,  fait  par  cela 
même  offre  des  droits  d’enregistrement  qui  peuvent 
avoir  été  payés  par  le  créancier.  De  telles  offres 
ne  peuvent , sous  ce  rapport , être  déclarées  insuf- 
fisantes et  nullrs.  (Arrêt  de  cassation,  du  49  dé- 
cembre 4827;  Sirey,  1.28, 4re  part.,p.  41.) 

Les  notaires  ont  qualité  pour  faire  un  acte  d’offres 
réelles,  non  mollis  que  les  huissiers.  (Anêl  delà 
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Coar  royale  de  Lyon,  du  44  mars  48*27;  Sirey, 
t.  28,  2*  pari.,  p.  5.)  Néanmoins,  dans  la  pratique, 
on  se  sert  constamment  des  huissiers. 

Tout  procès-verbal  d'offres  doit  désigner  l’objet 
offert,  de  manière  qu’on  ne  puisse  y en  substituer 
un  autre;  et,  si  ce  sont  des  espèces,  il  doit  en  con- 
tenir l’énumération  et  la  qualité  (Code  de  procé- 
dure, art.  812),  c’est-à-dire,  le  nombre  des  pièces, 
ce  qu’elles  valent , si  c’est  de  l’or  ou  de  l’argent. 

Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  réponse 
du  reftis  ou  de  l’acceptation  du  créancier,  et  s'il  a 
signé,  refusé  ou  déclaré  ne  savoir  signer.  (Code  de 
procédure,  art.  813.) 

Si  le  créancier  accepte  les  offres , l'officier  minis- 
tériel exécute  le  paiement , et  se  charge  du  litre  qui 
lui  est  remis  quittancé.  Si  le  créancier  ne  sait  pas 
signer,  et  que  le  débiteur  veuille  une  quittance, 
nous  pensons  que  le  créancier  ne  peut  en  refuser 
une  devant  notaire  ; mais  c’est  au  débiteur  qui  ré- 
clame ce  titre  à en  payer  les  frais. 

Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut, 
pour  se  libérer , consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte , en  observant  les  formalités  prescrites  par 
l’art.  4259  du  Code  civil.  (Art.  814  du  Code  de 
procédure.)— Voy.  consignation. 

Si  la  chose  due  est  jin  corps  certain  qui  doit  être 
livré  au  lieu  où  il  sc  trouve,  le  débiteur  doit  faire 
sommation  au  créancier  de  l’enlever , par  acte  no- 
tifié à la  personne  ou  à son  domicile,  ou  au  domi- 
cile élu  pour  l’exécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n’enlève  pas  la 
chose , et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans 
lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  ia 
justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu.  (Code  civil , art.  4264.) 

La  demande  qui  pourra  être  intentée , soit  en  va- 
lidité, soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consigna- 
tion, doit  être  formée  d’après Jes  règles  établies  pour 
les  demandes  principales  : si  elle  est  incidente,  elle 
doit  être  formée  par  requête.  (Code  de  procédure, 
art.  815.) 

La  nullité  des  offres  réelles  peut  être  demandée  par 
voie  d’action  principale  tout  aussi  bien  que  par  voie 
d’exception.  (Arrêt  de  cassation,  du  4 8 août  4843; 
Sirey,  t.  44,  4™  part.,  p.  72.) 

Le  débiteur  qui  a fait  au  créancier  des  offres 
réelles  non  acceptées,  peut  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  en  faire  prononcer  la  validité,  et 
être  autorisé  à consigner.  Ce  n’est  pas  là  une  action 
frustratoire.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
du  10  janvier  4833;  Sirey,  t.  33,  2*  part.,  p.  480.) 

On  peut  faire  des  offres  en  tout  étal  de  cause,  et 
on  peut  les  révoquer  tant  qu’elles  n’ont  point  été 
acceptées;  mais  après  l’acceptation,  et  lorsqu'il  en 
a été  donné  acte  à la  partie  adverse , elles  sont  irré- 
vocables. On  ne  peut  point  accepter  une  partie  des 
offres.  Il  faut  les  recevoir  pour  le  tout , ou  les  rejeter 
entièrement. 

Le  jugement  qui  déclare  les  offres  valables  doit 
ordonner , dans  le  cas  où  la  consignation  n’aurait 
pas  encore  ëu  lieu , que , faute  par  le  créancier  d’a- 
voir reçu  la  somme  ou  1a  chose  offerte,  elle  sera 
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consignée.  Il  doit  prononcer  la  cessation  des  intérêts 
du  jour  de  la  réalisation.  (Code  de  procédure , art. 
810.) 

La  Cour  royale  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  16 
janvier  1833,  a décidé  que  c’est  la  consignation  seule 
des  sommes  offertes , et  non  leur  réalisation  ou  extii- 
bilion  à l’audience,  qui  fait  cesser  le  cours  des  in- 
térêts. Le  mot  réalisation,  employé  par  l’art.  816 
du  Code  de  procédure,  doit  s’entendre  seulement 
d’une  consignation.  (Sirey,  t.  53,  2e  part.,  p.  481.) 
Cette  question  est  diversement  résolue  par  Toullier 
et  Carré;  elle  divise  également  Pigeau  et  Delvin- 
court.  Toullier,  t.  7,  n°  225,  Pigeau;  t.  2,  p.  50, 
et  Fayard,  au  mot  offres , n"  10,  professent  la  doc- 
trine qui  est  consacrée  par  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux. Les  offres , disent  ces  auteurs , quoique  dé- 
clarées valables , ne  peuvent  éteindre  la  dette  ; elles 
ne  peuvent  non  plus  arrêter  le  cours  des  intérêts , 
jusqu'au  jour  de  la  consignation , qui  seule  consomme 
la  libération. 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
sont  à la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 
(Code civil,  art.  1200.) 

Enregistrement.  Les  offres  réelles  non  acceptées, 
et  qui  ne  font  pas  litre  au  créancier , n’opèrent  que 
le  droit  fixe  de  deux  francs.  (Loi  du  28  avril  4816 , 
art.  43.) 

Si  elles  sont  acceptées , elles  opèrent  libération , 
et  sont  sujettes  au  droit  d’enregistrement  de  50  cent, 
pour  400  francs.  — Voy.  quittance. 

OFFRIR  (droit  d’).  Ce  droit,  en  vertu  duquel 
les  créanciers  postérieurs  étaient  autorisés  à offrir 
à des  créanciers  antérieurs  le  paiement  de  ce  qui 
leur  était  dù , afin  d'être  subrogés,  par  ce  moyen , 
à leurs  hypothèques,  est  aboli  parle  Code  civil. 
L’exercice  du  droit  d'offrir  est,  en  effet , incompa- 
tible avec  la  faculté  donnée  par  l’art.  1236  du  Code 
c ivil,  à tout  créancier,  de  refuser  le  paiement  qu’on 
lui  offre  de  sa  créance , moyennant  subrogation. 

OISELEUR.  C’est  celui  qui  fait  métier  de  pren- 
dre , d’élever  et  de  vendre  des  oiseaux.  — Voyez 

CHASSE,  GIBIER. 

OLOGRAPHE.— Voy.  testament. 

OMISSION.  C’est  le  manquement  à une  chose 
de  devoir.  Des  omissions  peuvent  être  faites  dans 
plusieurs  actes , tels  que  les  actes  de  l’etat  civil , 
les  actes  de  procédure  et  autres,  pour  la  validité 
desquels  des  formalités  sont  exigées  par  les  lois. 
Voy.  ACTES  DE  LBTAT  CIVIL,  NULLITÉ. 

Les  tribunaux,  dans  leurs  jugemens,  sont  tenus 
de  prononcer  sur  les  moyens  et  exceptions  propo- 
sés par  les  parties.  Cette  omission  peut  entraîner 
la  nullité  de  leurs  décisions.  Comme  aussi,  l'omis- 
sion de  prononcer  sur  des  frais  de  poursuite , en  ma- 
tière de  saisie  immobilière , est  un  moyen  de  requête 
civile,  d'après  un  arrêt  de  cassation,  du  4 mai  1825, 
rapporte  par  Sirey,  t.  20 , lr*  part.,  p.  21 4.—' Voy. 

JUGEMENT,  REQUÊTE  CIVILB. 

ONCLE.  Le  frère  du  père  oj  de  la  mère.— Voy. 

MARIAGE,  SUCCESSION. 
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OPÉRA.  On  appelle  ainsi,  soit  une  pièce  de  théâ- 
tre en  musique,  accompagnée  de  machines  et  de 
danses , soit  le  lieu  où  se  représente  l'opéra , et 
connu  plu9  spécialement  sous  le  nom  d' Académie 
royale  de  musique.  U est  placé  sous  la  surveillance 
et  sons  la  direction  spéciale  du  gouvernement.— 
Voy.  théâtres. 

OPINION.  Avis , sentiment  de  celui  qui  opine 
sur  quelque  affaire  mise  en  déli!>ération. 

La  manière  de  recueillir  et  de  compter  les  opi- 
nions pour  former  un  jugement  régulier  est  indi- 
quée au  mot  JUGEMENT. 

Les  juges  ne  peuvent  révéler  leurs  opinions  res- 
pectives après  la  prononciation  des  jugemens.  Leur 
délibération  est  essentiellement  secrète , et  elle  ces- 
serait de  l élre  si  un  de  ceux  qui  y ont  concouru 
pouvait  la  faire  connaître.  Les  anciennes  ordon- 
nances faisaient  un  devoir  sacré  aux  magistrats  de 
ue  pas  révéler  leurs  opinions  après  la  prononciation 
de  leurs  jugemens.  Ce  principe  est  également  pro- 
clame |»ar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27 
juin  1822 , rapporté  par  Favard , à l’article  protesta- 
tion (F un  juge. 

OPPOSITION.  C’est  un  acte  qui  a pour  objet 
d’ empêcher  que  quelque  chose  ne  se  fasse  au  pré- 
judice  de  l’opposant. 

OPPOSITION  a une  CONTRAINTE.  I-es  admi- 
nistrations auxquelles  les  lois  ont  attribué , pour  les 
matières  qui  y sont  désignées,  le  droit  de  prouon- 
cer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  con- 
traintes, sont  de  véritables  juges  dont  les  actes 
produisent  les  mêmes  effets . et  obtiennent  la  même 
exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  (Avis 
du  Conseil  d’Elal,  des  46  thermidor  an  xn , 2!)  oc- 
tobre 481 1 et  24  mars  I8I2.|  Les  moyens  d’opposi- 
tion doivent  dès  lors  être  les  mêmes  que  ceux  qui 
sont  indiqnés  pour  les  jugemens  ordinaires.— Voyez  | 

JUGEMENT. 

Les  contraintes  décernées  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  doivent  être  exécutées , non- 
obstant toute  opposition  , et  sans  y préjudicier. 
(Arrêt  de  cassation  du  0 août  4817  ; Sirey , t.  47 , 
4»*  partie,  p.  373.)  — Voyez  contributions  in- 
directes. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a décerné  une 
contrainte , pour  débet , contre  un  comptable  et  sa 
caution , si  la  caution  forme  opposition  et  conteste 
la  validité  de  son  acte  de  cautionnement , la  contes- 
tation doit  être  portée,  non  devant  Tantorilé  judi- 
ciaire , mais  devant  l'autorité  administrative.  (Or- 
donnance du  roi,  du  21  janvier  1827  ; Sirey,  l.  28, 
2*  partie,  p.  28.)  —Voyez  comptable. 

OPPOSITION  aux  criées.  On  distinguait 
tlan*  l’ancien  droit  cinq  sortes  d’opposition  aux 
criées , savoir  : 4*  l’opposition  à fin  d'annuler,  qui 
tendait  ù faire  déclarer  nulles  la  saisie  réelle  et  les 
criées;  2*  l’opposition  à fin  de  distraire , qui  se  for- 
mait par  une  personne  qui  se  prétendait  proprié- 
taire de  quelque  bien  compris  dans  une  saisie 
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réelle  , comme  appartenant  à la  partie  saisie  ; 
3°  l’opposition  à fin  de  charge , que  formait  une 
personne  qui  concluait  à ce  que  le  bien  saisi  ne 
fût  adjugé  que  sous  la  condition  de  quelque  rente 
ou  servitude  dont  ce  bien  était  grevé  ; 4*  l'opposi- 
tion à fin  de  conserver , qui  était  faite  par  les  créan- 
ciers , soit  hypothécaires , soit  chirographaires  * 
dans  le  but  d'être  colloqués  utilement  sur  le  prix 
qui  proviendrait  des  héritages  vendus  par  décret; 
5"  l'opposition  en  sous-ordre , qui  avait  lieu  à la  re- 
quête des  créanciers  d'un  créancier  opposant , afin 
d’être  colloqués  pour  ce  qui  était  dû  à ce  dernier  * 
sur  les  sommes  qui  pouvaient  revenir  à leur  débi- 
teur , suivant  l’ordre  de  la  distribution  du  prix  du 
bien  saisi. 

Le  Code  de  procédure  civile,  qui  a substitué  les 
affiches  aux  criées  proprement  dites,  contient  des 
dispositions  nouvelles  sur  les  diverse»  oppositions 
dont  il  vient  d’être  parié.  Elles  «ont  rapfKHiées  aux 

mots  SAISIE  IMMOBILIÈRE,  EXPROPRIATION  FOR- 
CÉE ET  ORDRE. 

OPPOSITION  A UN  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
C’est  une  voie  par  laquelle  on  attaque,  devant  le 
juge  même  qui  l’a  rendu , un  jugement  par  défaut 
que  l’on  soutient  contenir  des  condamnations  irré- 
gulières ou  injustes  qui  lui  ont  été  surprises.  — 
Voyez  jugement  , § III  et  VI. 

OPPOSITION  a mariage.  C’est  un  empêche- 
ment que  quelqu’un  forme  à la  célébration  d’un  ma- 
riage projeté  entre  deux  personnes.  Cette  opposition 
a pour  effet  d'empêcher  l'officier  de  l’état  civil  de 
célébrer  le  mariage  avant  qu’on  lui  en  ait  remis  la 
main  levée , nous  peine  de  500  francs  d’amende  et 
de  tous  dommages-intérêts.  (Code  civil,  art.  68.) 
La  forme  de  ces  actes  d’opposition  est  déterminée 
par  les  articles  66  et  67  du  Code  civil.  Les  articles 
472  etsuivans,  jusqu'à  l’article  470  du  même  Code, 
font  connaître  quelles  sont  les  personnes  auxquel- 
les appartient  le  droit  de  former  opposition  à la  cé- 
lébration du  mariage.  — Voyez  mariage. 

OPPOSITION  a une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  — Voyez  ordonnance  de 
NON-LIEU , DE  MISE  EN  PRÉVENTION  ET  DE  PRISE 
1)E  CORPS. 

OPPOSITION  a partage.  — Voyez  partage. 

OPPOSITION  a un  paiement.  — Voyez  sai- 
sie-arrêt. 

OPPOSITION  aux  scellés.  Le*  oppositions 
aux  scellés  peuvent  être  faites , soit  par  une  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  de  scellé , 6oit  par  ex- 
ploit signifié  au  greffier  du  juge-de-paix.  (Code  de 
procéd ure  civile , art.  1)27.)  Toutes  oppositions  à 
scellés  doivent  contenir , à peine  de  nullité , outre 
les  formalités  communes  à tout  exploit,  4*  élection 
de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé , 
si  l’opposant  n’y  demeure’pas  ; 2°  l'énonciation  pré- 
cise »le  la  cause  de  l'opposition . |/6id  , art  927.) 
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OPPOSITION  A L'AI  TAXB  DK  DEPENS.  Lop- 
position  à la  taxe  des  frais  doit  être  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à avoué,  avec  som- 
mation de  comparaître  â la  chambre  du  conseil , 
pour  être  statué  sommairement  sur  celte  opposition. 
Le  jugement  qui  intervient  ne  peut  être  levé  qu’a- 
près  signification  des  qualités , s'il  est  contradic- 
toire. Il  n'est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel , que  lorsqu'il  y a appel  de  quelque  dis- 
position sur  le  fond.  (Quatrième  décret  du  16  fé- 
vrier 4807 , art.  6,  et  tarif  des  frais  de  taxe.)  Mais 
il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation.  (Arrêt 
de  cassation,  du  12  mai  4812;  Sirey1,  t.  45, 4 n part., 
P-57.) 

L'opposition  à une  ordonnance  de  juge  conte- 
nant une  taxe , doit  être  portée , non  devant  le 
juge  taxateur,  mais  bien  devant  le  tribunal  entier. 
(Arrêt  de  cassation  du  23  août  4830;  Sirey , L 50 , 
1r<  partie  , p.  576.) 

OPPOSITION  (tierce-). — Voyez  tierce-op- 

POSITIOIf. 

OPPOSITION  A USB  VERTE  DE  MEUBLES.  CeUO 
opposition  peut  être  faite  par  tous  ceux  qui  préten- 
dent avoir  quelque  droit , soit  de  propriété , soit  de 
privilège,  sur  les  meubles  saisis.  Aux  termes  de 
l'article  608  du  Code  de  procedure , celui  qui  se 
prétend  propriétaire  des  objets  saisis , ou  de  partie 
d iceux , peut  s'opposer  à la  vente  par  exploit  signi- 
fié au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi  ; 
contenant  assignation  libellée  et  rénonciation  des 
preuves  de  propriété,  à peine  de  nullité.  Il  y sera 
statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  U saisie , comme 
en  matière  sommaire.  Le  réclamant  qui  succombe 
est  condamné , s’il  y échet , aux  dommages  et  in- 
térêts du  saisissant. 

Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit , même  pour  loyer* , ne  pourront  former 
opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente.  Leurs  oppo- 
sitions en  contiendront  les  causes;  elles  seront  si- 
gnifiées au  saisissant  et  à l’huissier,  ou  autre  offi- 
cier cliargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  ny 
est  pas  domicilié . le  tout  à peine  de  nullité  des  op- 
positions et  des  dommages-intérêts  contre  l'huis- 
sier, s'il  y a lieu.  (Code  de  procédure,  an.  600.) 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire 
sur  les  meubles  de  son  locataire , pour  ce  qui  lui 
sera  dû  en  exécution  du  bail,  ne  lui  donne  point  la 
faculté  de  s’opposer  à la  vente  des  meubles , bien 
que  celte  vente  puisse  nuire  à l'entretien  du  bail; 

U ne  peut , en  ancnn  cas , exercer  son  privilège  que 
sur  le  prix  des  meubles.  (Arrêt  de  cassation,  du  46 
août  4814;  Sirey,  t.  45,  4r«  partie,  p.  03.) 

Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aoenne 
poursuite , si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie , et 
pour  obtenir  condamnation.  Il  n’en  sera  fait  au- 
cune contre  lui,  sauf  à discuter  les  causes  de  son 
opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers.  (Code 
de  procédure , art.  810.) 

OPTION.  C'est  la  faculté  qui  est  donnée  à une 


251 

personne  de  choisir  entre  deux  ou  plusieurs  choses 
qu'elle  ne  peut  avoir  ensemble.  L’option  est  défé- 
rée par  un  rontrat  ou  par  un  testament.  — Voyez 

OBLIGATION  , TESTAMENT. 

OR  et  ARGENT.  L'article  423  du  Code  pénal 
prononce  la  peine  d'emprisonnement  pendant , trois 
mois  au  moins , un  an  au  plus , et  d’une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au  dessous  de  50  francs, 
contre  quiconque  aura  trompé  lacheteur  sur  le  ti- 
tre des  matières  d’or  et  d'argent.  — Voyez  matiè- 
res D DK  BT  D'ARGENT. 

ORDONNANCE.  On  appelle  ordonnances,  les 
lois  générales  qui  ont  été  rendues  avant  la  révolu- 
tion, par  les  roisqui  exerçaient  alors  la  puissance  lé- 
gislative. On  comprenait , sous  le  terme  général 
d'ordonnance*  du  roi,  tant  les  ordonnances  propre- 
ment dites  que  le  édits,  déclarations  et  les  lettres- 
patentes.  Les  ordonnance*  proprement  dites  étaient 
des  réglemens  généraux  et  fort  étendus  sur  une  ou 
plusieurs  matières  ; les  édits  statuaient  sur  un  ob- 
jet déterminé;  les  déclara  fions  expliquaient,  réfor- 
maient ou  révoquaient  un  édit , une  ordonnance, 
une  coutume;  les  lettres- -patentes  statuaient  géné- 
ralement sur  un  intérêt  particulier.  Un  tiers  avait 
le  droit  d’opposition  quand  elles  lui  portaient  préju- 
dice. Aujourd'hui , tous  les  actes  législatifs  portent 
le  nom  de  lois.  D’après  l'art.  43  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle Je  4830,  le  roi  fait  les  réglemens  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes  , ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Les  ordonnances  d'exécution  ne  sont  et  ne  peuvent 
être,  dit  M.  de  Cormcnin  (Qurslion  de  droit  admi* 
nistralif , t-  2,  p.  222),  que  le  développement  na- 
turel et  nécessaire  de  la  loi , qui  ne  pose  que  le 
principe  et  ne  règle  pas  les  deuils.  Elles  sont  donc 
sans  autorité,  si  elles  contreviennent  à la  loi, 
ou  la  suppléent  dans  des  matières  qui  sont  de  la 
compétence  purement  législative. 

Les  ordonnances  diiïerentde  la  loi  par  leur  objet  ; 
par  le  pouvoir  qui  leur  donne  l'existence;  par  leur 
instabilité,  car  le  Roi  peut  les  révoquer  à volonté  ; 
par  leur  forme,  car  elles  doivent  être  contresignées 
d’un  ministre;  par  leurs  effets , car  on  peut  s’en 
plaindre  au  roi,  aux  chambres.  Elles  donnent  lieu 
à l'accusation  et  au  jugement  criminel  des  ministres. 
Le  véritable  sens  d’une  ordonnance  d’exécution  est 
toujours  le  sens  légal,  le  sens  que  comportent  le* 
lois  préexistantes.  (Arrêt  de  cassaliondu  17  janvier 
4823;  Sirey,  t.  23,  lr*  partie , p.  93.) 

Une  ordonnance  royale,  contraire  i la  Charte, 
n’est  pas  obligatoire  pour  les  citoyens , aux  droits 
desquels  elle  porte  atteinte.  Ainsi,  pour  se  sous- 
traire à l’exécution  de  sesengagemens,  un  particu- 
lier se  prévaudrait  vainement  des  dispositions  d'une 
ordonnance  royale  contraire  à la  Charte,  et  qui 
ne  serait  pas  faite  pour  l’execution  et  la  conserva- 
tion des  lois.  Ce  n'est  pas  là  une  force  majeure  ré- 
sultant d’un  fait  du  prince.  ( Jugement  du  Tribu- 
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nal  de  commerce  de  Paris , du  28  juillet  4830  ; Sirey, 
t.  30 , 2e  partie . p.  223.) 

Llnfraclion  à une  ordonnance  dont  l'autorité  se 
confond  avec  celle  de  la  loi , est  une  atteinte  à cette 
même  loi.  (Arrêt  de  cassation  du  20  février  4830; 
Sirey,  t.  30,  4r«  partie,  p.  375.) 

Les  tribunaux  ont  le  droit  d’examiner  la  légalité 
de  toute  ordonnance  royale  établissant  des  peines 
contre  les  citoyens  pour  certaines  infractions , et 
de  refuser  de  prononcer  ces  peines,  si  les  disposi- 
tions qui  les  établissent  excèdent  le  pouvoir  régle- 
mentaire , qui  appartient  au  roi.  (Arrêts  de  la  Cour 
royale  de  Metz,  du  25  février  4829,  et  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  4 décembre  4827 ; Sirey,  t.  33, 

2e  partie,  p.  599,  600 et  604.)  La  Cour. royale  de  1 
Nîmes,  chambres  assemblées , a jugé , d’après  les 
mêmes  principes,  que  les  tribunaux  peuvent  et 
doivent  même  examiner  la  constitutionnalité  de 
toute  ordonnance  royale  dont  on  réclame  devant 
eux  l’application.  Peu  importe  qu’ils  eussent  déjà 
ordonné  l’exécution  de  celte  ordonnance  dans  d'au- 
tres circonstances  où  la  légalité  n’était  pas  mise 
en  question.  (Arrêt  du  8 janvier  4834  ; Sirey,  t.  54, 

2*  partie , p.  453.) 

Les  décisions  que  le  Conseil  d’état  rend  sur  les 
affaires  contentieuses,  dont  la  connaissance  est  ré- 
servée à l’autorité  administrative , lorsque  le  roi  les 
a revêtues  de  son  approbation , sont  appelées  ordon- 
nances ; elles  ont  tout  le  caractère  des  jugtmens  et 
arrêts.  — Voyez  conseii.-d’état,  sect.  n , 5 2. 

ORDONNANCE  d'acquittement.  — Voy.  ac- 
quittement. 

ORDONNANCES  de  la  chambre  du  conseil.  ' 
On  nomme  ainsi  les  décisions  rendues  en  matière 
criminelle  par  les  tribunaux  de  première  instance, 
réunis  en  chambre  du  conseil , pour  entendre  le 
juge  d’instruction  dans  son  rapport.  Ou  ces  ordon- 
nances ont  pour  objet  de  renvoyer  un  individu  des 
poursuites  dirigées  contre  lui , et  on  les  désigne  sous 
le  nom  d’ordonnance  de  non  lien  à suivre  ; ou  elles 
ont  pour  but  de  renvoyer  cet  individu  devant  un 
tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, et  alors  elles  prennent  le  nom  d'ordonnances 
de  mise  en  prévention ; ou  enfin  elles  renvoient,  en 
cas  de  crime,  ce  même  individu  devant  la  cham- 
bre d’accusation,  et  elles  se  nomment  ordonnances 
de  prise  de  corps. 

4°  Ordonnance  de  non  lieu  ù suivre.  Si  les  juges 
composant  la  chambre  du  conseil  sont  d’avis  que  le 
fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention, 
ou  qu’il  n’existe  aucune  charge  contre  l’inculpé,  Us 
déclarent  qu'il  n’y  a pas  lieu  à poursuivre  ; et  si 
l'inculpé  avait  été  arrêté , il  est  rais  en  liberté.  (Code 
d’instruction  criminelle,  art.  428.) 

Le  prévenu  qui  a obtenu  sa  mise  en  liberté,  par 
suite  de  la  déclaration  de  la  chambre  du  conseil , 
portant  qu’il  n’y  a pas  lien  à suivre,  ne  peut  cepen- 
dant en  obtenir  l’effet , que  quand  il  s’est  écoulé 
vingt  quatre  heures,  sans  qn’il  y ait  eu  opposition 
à sa  mise  en  liberté,  de  la  part  du  procureur  du  roi 
ou  celle  de  la  partie  civile.  C'est  ce  qui  résulte  des 


dispositions  de  l’art.  455  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle. Le  plaignant  n'est  pas  recevable  à former 
opposition  à l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à suivre , s’il  ne  s’est 
pas  constitué  partie  civile  antérieurement  à celle 
ordonnance.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du 
40  mars  4832  ; Sirey,  t.  32,  2*  partie,  p.  374).  La 
Cotir  de  cassation  a décidé  que  l'opposition  du  mi- 
nistère public  à une  ordonnance  de  non  lieu  ren- 
due par  la  Chambre  du  conseil , ne  peut  être  for- 
mée que  par  une  déclaration  passée  au  greffe  et 
reçue  par  le  greffier.  Toute  opposition  faite  en  une 
autre  forme  est  nulle  et  sans  effet;  telle  serait  une 
opposition  que  le  procureur  du  roi  aurait  écrite 
lui-même  au  bas  de  l’ordonnance.  (Arrêt  du  48  juil- 
let 4833,  4"  partie , p.  395.} 

L’ordonnance  de  non  lieu  rendue  par  la  chambre 
du  conseil,  acquiert  le  caractère  d’un  jugement  en 
dernier  ressort  par  defaut  d’opposition.  Le  prévenu 
doit  être  mis  définitivement  en  liberté,  s’il  n'est  re- 
tenu pour  autre  cause , et  il  ne  peut  être  poursuivi 
de  nouveau  pour  le  même  fait  : mais,  observe  Car- 
not , (Traité  d’instruction  criminelle,  t.  4er,  p.  341 , 
n*  4 4),  aucun  article  du  Code  ne  portant  que  le  pré- 
venu , en  faveur  duquel  la  chambre  du  conseil  a 
déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre , pour  n’avoir  pas 
trouvé  dans  l'instruction  des  présomptions  suffisan- 
tes de  culpabilité,  ne  pourra  être  repris  pour  raison 
du  même  fait , dans  le  cas  de  survenance  de  nou- 
velles charges , il  ne  s’ensuit  pas  que  l’ordonnance 
rendue  en  sa  faveur  doive  être  pour  lui  un  brevet 
d’impunité.  Elle  ne  peut  jamais  avoir  été  considé- 
rée (orntne  ayant  force  de  chose  irrévocablement 
jugée , en  ce  sens , que  s’il  survient  de  nouvelles 
charges , le  prévenu  ne  puisse  être  recherché  et 
puni.  Ainsi  donc  , mais  seulement  jusqu'à  la  sur- 
venance de  nouvelles  charges , le  prévenu  pourra 
jouir  de  la  liberté,  l’ordonnance  qui  a déclaré  n’y 
avoir  lieu  à suivre,  pour  défaut  déchargés  suffisan- 
tes, faisant  disparaître  provisoirement  toute  pré- 
vention. 

2°  Ordonnance  de  mise  en  prévention.  Lorsque  la 
chambre  du  conseil  est  d’avis  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  n'est  qu’une  contravention  de  police,  elle 
ordonne  qu’il  sera  renvoyé  an  tribunal  de  police, 
et  qu’il  sera  mis  en  liberté  s’il  est  arrêté.  (Code 
d’instruction  criminelle,  art  129.) 

Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à être  puni  par 
des  peines  criminelles , le  prévenu  est  renvoyé  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Si,  dans  ce  cas, 
le  déni  peut  entraîner  la  peine  d’emprisonnement,  le 
prévenu,  s’il  est  en  arrestation , y demeure  provi- 
soirement. Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  doit  être  mis  en  li- 
berté , à la  charge  de  se  représenter,  à jour  fixe , 
devant  le  tribunal  compétent.  (Code  d’instruction 
criminelle , art.  430  et  431.) 

Dans  tous  les  cas  de  renvoi , soit  à la  police  mu- 
nicipale , soit  à la  police  correctionnelle,  le  procu 
rtur  du  roi  est  tenu  d’envoyer,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  au  plus  lard , au  greffe  du  tribunal  qui 
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doit  prononcer,  toutes  les  pièces , «près  les  «voir 
cotées.  «rt.  132.) 

3°  Ordonnance  de  prise  de  corps.  Si , sur  le  rap- 
port fait  à la  chambre  du  conseil  par  le  juge  d’in- 
stniction,  lesjnges,ou  l'an  d'eux,  estiment  que 
le  fait  est  de  nature  à être  puni  de  peines  af- 
flictives ou  infamantes , et  que  la  prévention  con- 
tre l’inculpé  est  suffisamment  établie,  la  chambre 
du  conseil  décerne,  contre  le  prévenu,  une  ordon- 
uance  de  prise  de  corps,  qui  est  adressée  avec  les 
autres  pièces  au  procureur-général.  Celte  ordon- 
nance contient  le  nom  du  prévenu,  son  signalement, 
son  domicile , s’ils  sont  connus,  l’exposé  du  fait,  et 
la  nature  du  délit.  (16id.,  art.  134.) 

Cette  ordonnance  n’est  toujours  que  provisoire  ; 
elle  n’est  définitive  que  lorsqu’elle  a été  confirmée 
par  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  royale  : et, 
dans  ce  cas,  elle  forme,  avec  l’arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d’accusation  , la  base  des  débats  qui  doivent 
s’ouvrir  ultérieurement  devant  la  Cour  d’assises. 
Ces  différens  actes  doivent  même  être  signifiés  à 
l’accusé  avant  d’être  transféré  dans  la  maison  de 
justice.  [Ibid.,  art.  2-12.) 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  peu- 
vent être  déférées,  par  voie  d’opposition,  aux 
chambres  d’accusation. 

La  loi  n’indique  pas  la  forme  de  ces  oppositions; 
il  est  d usage  qu’elles  se  font  au  greffe. 

Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  est  or- 
donnée , conformément  aux  art.  129  et  130  ci-des- 
sus cités , le  procureur  du  roi  ou  la  partie  civile 
peut  s'opposer  à leur  élargissement.  Mais  l'opposi- 
tion, pour  être  recevable,  doit  avoir  été  formée 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ; et  ce  délai 
court,  contre  le  procureur  du  roi,  du  jour  de  l’or- 
donnance de  mise  en  liberté  , parce  que  cette  or- 
donnance étant  rendue  en  sa  présence , et  étant 
lui  même  chargé  de  1a  faire  exécuter,  il  ne  peut  en 
ignorer  l’existence. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  partie  civile,  qui 
n’est  point  appelée  devant  la  chambre  du  conseil , 
et  qui  n’a  pas  même  le  droit  d’y  paraître.  Aussi 
l’art.  135  du  Code  destruction  criminelle,  veut-il 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures , durant  lequel 
l’opposition  peut  être  faite  par  la  partie  civile , ne 
coure  qu'à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
elle  faite  de  l’ordonnance  de  mise  en  liberté  , an 
domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal.  D’après  ce  même  article,  le  prévenu  doit 
garder  la  prison  jusqu’après  l'expiration  du  délai 
d’opposition. 

La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  au  pré- 
venu contre  l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
qui  le  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel.  Ce 
droit  n’appartient  qu’au  ministère  public  et  à la 
partie  civile,  f Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble, 
du  29  mars  1834  ; Sirey , t.  34 , 2«  partie , p.  441 . ) 
Le  procureur-général  n’a  aucun  caractère  pour  at- 
taquer ces  ordonnances,  lorsque  le  procureur  dn 
roi  s'est  ahstenu.  (Arrêt  de  cassation  du  27  février 
1812; Sirey,  t.  10,  !"  partie,  p.  430.) 
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La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  opposi- 
tion, est  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers 
le  prévenu.  (Code  d'instruction  criminelle,  art. 
136.) 

ORDONNANCE  d’envoi  en  possession.  — 
Voyez  envoi  en  possession. 

ORDONNANCE  d’bxéquatuii.  Cette  ordon- 
nance , aux  termes  de  l’art.  1021  du  Code  de  pro- 
cédure, est  accordée , par  le  président  du  tribunal , 
au  bas  ou  en  marge  de  la  minute  des  jugemens 
arbitraux,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  commu- 
niquer au  ministère  public.  Ce  n’est  qu’après  l'ob- 
tention de  celte  ordonnance,  que  les  jugemens 
arbitraux  peuvent  être  exécutés;  elle  est  expédiée 
ensuite  de  l'expédition  de  la  décision.  La  connais- 
sance de  l’exécution  du  jugement  appartient  au 
tribunal  qui  a rendu  l'ordonnance.  (Code de  pro- 
cédure, art.  1021.) 

Tout  magistrat  peut , par  ordonnance  motivée, 
refuser  de  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale 
qui  lui  est  présentée,  si  fa  senteuce  lui  paraît  con- 
traire à l’ordre  public.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  14  mai  1819;  Sirey,  l.  29,  2e  partie, 
p.  153.) 

Les  parties  peuvent,  s’il  y a lieu,  se  pourvoir  par 
opposition  à l'ordonnance  d’exéquatur.  Tels  sont 
les  cas  qui  sont  indiqués  par  l’art.  1028  du  Code 
de  procédure  civile  : cet  article  autorise  les  parties 
à se  pourvoir  par  opposition  à l’ordonnance  d’exé- 
qualur , 1°  si  le  jugement  a été  rendu  sans  com- 
promis, ou  hors  des  termes  du  compromis;  2*  s’il 
l’a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré;  5°  s’il  n’a  été 
rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à 
juger  en  l’absence  des  autres;  4°  s’il  l'a  été  par  un 
tiers,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  parta- 
gés; S"  s’il  a été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées. La  demande  en  opposition  doit  être  portée , 
dans  tous  les  cas,  devant  le  tribunal  qui  l’aura 
rendue  ; c'est  à ce  tribunal  que  sera  demandée  la 
nullité  de  l’acte  qualifié  de  jugement  arbitral. 

La  Conr  royale  de  Pau,  par  arrêt  du  3 juillet 
1835,  a jugé  que  les  parties  ne  peuvent  renoncer 
d’avance  à se  pourvoir  contre  la  seutence  arbitrale, 
par  voie  d'opposition  à l’ordonnance  d’cxéqualnr, 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  1028  du  Code  de  pro- 
cédure. La  nullité  d'une  telle  renonciation  est  abso- 
lue et  d’ordre  public.  (Sirey,  t.  34, 2*  partie , p.  34 .) 
La  Cour  de  cassation  a rendu  un  arrêt  conforme,  le 
21  juin  1831.  Sirey,  t.  31, 1"  partie,  p.  290.  - 
Voyet  EXéQDATtTR , ARBITRAGE-) 

ORDONNANCE  du  juge.  On  appelle  ainsi 
l’ordre  que  donne  un  juge , soit  au  bas  d’une  re- 
quête , soit  à la  suite  d’un  procès-verbal , soit  dans 
tout  autre  cas  déterminé  par  les  lois.  L’ordonnauce, 
dit  Merlin , diffère  du  jugement,  en  ce  que  celui-ci 
est  toujours  rendu,  et  par  le  tribunal  entier,  et 
toutes  les  parties  présentes  ou  dûment  appelées;  au 
lieu  que  celle-là  n’est  l’ouvrage  que  du  président  ou 
du  juge  du  tribunal  qui  la  rend,  tantôt  sur  la  de- 
mande d’une  seule  partie , tantôt  en  présence  de 
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toute»  les  parties , ou  par  défaut  contre  les  parties 
dûment  appelées  et  non  comparantes. 

Dans  les  cas,  par  exemple,  qui  requièrent  célé- 
rité,  le  president  peut , d’après  l’art.  72  du  Code  de 
procédure,  par  ordonnance  rendue  sur  requête, 
permettre  d’assigner  à bref  délai.  C’est  aussi  par 
une  ordonnance,  que  le  président  du  Tribunal  de 
commerce  peut  permettre , en  cas  d’urgence , d'as- 
signer, même  de  jour  à jour  et  d’beure  à heure,  et 
de  saisir  les  effets  mobiliers.  Ces  ordonnances  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel.  (Code 
de  procédure,  art.  417.) 

ORDONNANCE  de  référé.  Dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité,  le  président , ou  le  juge  qui  le  re- 
présente, peut  permettre  d’assigner,  soit  à l’au- 
dience, soit  à son  hôtel,  à heure  indiquée, même  les 
jours  de  fêtes,  et,  dans  ce  cas,  l’assignation  ne  peut 
être  donnée  qu’en  vertu  de  l’ordonnance  du  pré 
sident,  qui  commet  un  huissier  à cet  effet.  (Code  de 
procédure  civile,  art.  808.)  Une  ordonnance  de  ré- 
féré, rendue  par  un  juge  faisant  les  fonctions  de  pré- 
sident , doit , à peine  de  nullité , constater  les  causes 
qui  justifient  les  droits  de  ce  juge  à remplacer  le 
président  du  tribunal.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Colmar, du  41  novembre  4831;  Sirey,  t.  52,  2*  par- 
tie , p.  353.  ) 

Les  ordonnances  sur  référé  ne  peuvent  prescrire 
aucune  opération  qui  serait  de  nature  à préjuger  le 
fond.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du 
7 avril  4832;  Sirey,  t.  53,  2e  partie,  p.  79.)  L'art. 
800  du  Code  de  procédure  porte  que  ces  ordonnan- 
ces ne  feront  aucun  préjudice  au  principal , qu’elles 
seront  exécutoires  par  provision , sans  caution , si 
le  juge  n’a  pas  ordonné  qu’il  en  serait  fourni  une, 
et  qu  elles  ne  seront  {«s  susceptibles  d’opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel , cet  appel 
peut  être  interjeté , même  avant  le  délai  de  la  hui- 
taine, à dater  du  jugement;  et  il  n’est  point  rece- 
vable , s’il  a été  interjeté  après  la  quinzaine , à dater  ! 
du  jour  de  la  signification  du  jugement.  L’appel  est 
jugé  sommairement  et  sans  procédure.  (Code  de 
procédure,  art.  800 , 3*  et  A*  alinéa.) 

Les  ordonnances  de  référé  sont  susceptibles  d’ap- 
pel, comme  les  jugemens ordinaires,  lorsque  la  va- 
leur de  l'objet  litigieux  excède  le  taux  du  dernier 
ressort,  il  n’est  pas  nécessaire , pour  que  l’appel  soit  ! 
recevable,  qu’il  soit  survenu,  sur  le  mérite  de  ces  I 
ordonnances,  un  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  46  février  i 
4817  ; Sirey,  t.  47 , 2*-  partie , p.  490.)  Ainsi  le  mot 
jugement , dans  le  troisième  alinéa  de  l’ai  t.  800 , a 
clé  employé  pour  le  mot  ordonnance. 

Les  minutes  des  ordonnances  sur  référé  sont  dé- 
posées au  greffe.  (Code  de  procédure  civile,  art.  810.) 
Dans  les  cas  d’absolue  nécessité,  lejuge  peut  ordon 
ner  l’exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 
(Ibid.,  art.  81 1 . — Voyez  référé.) 

ORDRE  des  avocats.  — Voyez  avocat. 

ORDRE  (billet  a).  — Voyez  billet  a ordre. 

ORDRE,  endossement.  La  propriété  d'une  let- 


tre de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l’endosse- 
ment , qui  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à l’ordre 
duquel  il  est  passé.  Voyez  endossement. 

ORDRE  entre  créanciers.  C’est  le  procès- 
verlwl  qui  règle  les  préférences  réclamées  par  des 
créanciers  hypothécaires  sur  le  prix  d’un  immeuble 
aliéné. 

Nous  diviserons  cette  matière  en  deux  paragra- 
phes; le  premier  traitera  de  l’ordre  amiable  et  de  la 
poursuite  d’ordre  sur  aliénation  volontaire;  le  se- 
cond, de  la  poursuite  d’ordre  sur  expropriation 
forcée. 

$ 4 “.—De  Tordre  amiable  et  de  la  poursuite  d'or- 
dre sur  aliénation  volontaire. 

Les  créanciers  sont  privilégiés , hypothécaires  ou 
diirographaires.  Les  créanciers  privilégiés  ont  en 
tre  eux  un  ordre  de  préférence,  suivant  la  nature 
des  privilèges.  Un  ordre  de  préférence  est  aussi  éta- 
bli entre  les  créanciers  hypothécaires;  mais  il  n’y 
en  a point  entre  les  créanciers  chirographaires.  Les 
biens  du  debiteur  sont  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, et  le  prix  s’en  distribue  entre  eux  par  contri- 
bution, en  observant  toutefois  dans  cette  distribu- 
tion l’ordre  et  le  rang  assignés  à chaque  créancier 
par  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d’ad- 
judication, s’il  n’est  pas  attaqué;  en  cas  d’appel, 
dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  confir- 
matif, les  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  tenusde 
se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  749.) 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  créanciers  et  le  débi- 
teur se  règlent  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 
S’ils  s’accordent,  ils  en  passent  acte  devant  notaire, 
portant  délégation  sur  l'acquéreur,  à cliaque  créan- 
cier, de  la  somme  qui  lui  revient.  La  loi  ne  règle  ni 
la  forme,  ni  le  moue  d'exécution  de  la  convention 
d’ordre.  Quant  à la  forme , Pigeau , t.  2 , p.  246, 
pense  qu’il  faut  un  acte  authentique,  et  qu’il  ne  peut 
s exécuter  contre  {'adjudicataire  qu’autant  qu’il  y a 
été  partie. 

La  Cour  royale  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 28 mars 
4828,  a décidé  que  le  débiteur  est  partie  essentielle 
et  nécessaire  dans  l'ordre  amiable  portant  distribu- 
tion du  prix  d’adjudication  de  ses  bien*.  Tout  régle- 
ment fait  entre  les  créanciers  sans  son  concours,  et 
sans  qu’il  y ait  été  appelé,  est  frappé  de  nullité,  et 
il  ne  suffirait  pas  que  le  débiteur  fût  appelé  devant 
le  tribunal  à l’homologation  de  ce  reglement.  (Si- 
rey, t.  28,  2*'  part.,  p.  249.) 

La  convention  par  laquelle  une  partie  des  créan- 
ciers inscrits  sur  un  immeuble  vendu  , consent  et 
s’oblige  à procéder  à un  ordre  amiable  pour  la  dis- 
tribution du  prix,  et  détermine  les  bases  des  opéra- 
tions à faire  en  conséquence , est  obligatoire  pour 
les  créanciers  signataires.  Ils  ne  peuvent  se  refuser 
à l’exécution  de  la  convention,  sous  prétexte  que 
tous  les  créanciers  inscrits  n’y  ont  pas  concouru. 
Ceux-ci  seuls  seraient  recevable*  à se  prévaloir  de 
cette  circonstance.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Lyon,  du  26 avril  (828;  Sirey, t.  28, 2e part., p. 44.) 


Les  conventions  relatives  à l’ordre  amiable  doi- 
vent être  exécutées  aelon,  le  sens  et  l'étendue  des 
termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues.  L'adjudica- 
taire qui  s'y  conforme  ne  doit  point  en  souffrir  de 
préjudice;  et  si,  poursuivi  par  des  créanciers  qui 
devaient  être  préférés,  et  qui  ont  été  omis,  il  est 
obligé  de  payer  une  seconde  fois,  il  a le  droit  de  se 
faire  restituer.  C'est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cas- 
sation, par  arrêt  du  9 novembre  ISf  9.  (Sirey,  t.  46, 
4"  part.,  p.  487.1  Le  même  principe  devrait  être 
appliqué,  si  le  réglement  d’ordre,  au  lieu  d'avoir  été 
conclu  après  une  vente  volontaire,  avait  été  fait 
après  une  expropriation  forcée,  de  concert  entre 
le  saisi  et  ses  créanciers.  Si  le  réglement  avait  été 
homologué,  les  créanciers  non  colloqués  n'auraient 
aucune  action  contre  l'acquéreur.  ( Code  civil , 
art.  2198.)  L’homologation  est  une  mesure  que  tout 
a<(judicaUire  ne  peut  uégiiger  sans  imprudence, 
(Carré,  Lois  de  la  procédure , question  2544 .) 

Lorsque  les  créanciers  ne  s’accordent  pas  amia- 
blement  sur  la  distribution  du  prix,  U faut  néces- 
sairement que  l’ordre  soit  fait  en  justice. 

En  cas  d’aliénation  autre  que  celle  par  expropria- 
tion, l’ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  n'y  a plus 
de  trois  créanciers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le  créan- 
cier le  plusdiligeul,  ou  l'acquéreur,  après  l’expira- 
tion des  trentejours  qui  suivront  les  delais  prescrits 
par  les  ait.  2185  et  2194  du  Code  civil.  (Code de 
procédure,  art.  775.)  Les  auteurs  enseignent  que 
l'art.  775  nedoil  pass’appliquerseulemeut  aux  ven- 
tes volontaires  faites  par  contrat;  que  sa  disposition 
embrasse  les  licitations , les  ventes  judiciaires  des 
biens  des  mineurs  ou  interdits,  des  successions  va- 
cantes ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  parce 
que  toutes  ces  ventes  sont  autres  que  celles  faites 
par  suite  d’expropriation.  (Carré,  Lois  de  la  pro- 
cédure, t.  5,  question  2046  ; Locré,  Esprit  du  Code 
de  procédure,  t.  5,  p.  366.) 

Aux  termes  de  l’art.  777  du  Code  de  procédure, 
l'acquéreur  doit  être  colloqué  de  préférence  pour  le 
coitl  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations 
aux  créanciers  inscrits.  Carré  pense  qu'il  doit  obte- 
nir cette  préfcrence,  même  contre  le  vendeur  et  lé 
créancier.  (Lois  de  la  procédure,  t.  5,  p.  49.) 

Sauf  la  nécessité  de  l'inscription  de  plus  de  trois 
créanciers,  et  sauf  la  différence  des  délaisses  for- 
mes de  l'instruction  et  du  réglement  de  l’ordre  sont 
les  mêmes  pour  les  ventes  volontaires  et  les  adjudi- 
cations^ expropriation  forcée.  C'est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  de  l’art.  776,  qui  déclare  que  l’or- 
dre sur  aliénation  volontaire  est  introduit  et  réglé 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'ordre  sur  expro- 
priation forcée. 

Ü II. — De  la  poursuite  d'ordre  sur  expropriation 
forcée. 

Après  l'expiration  du  mois  accordé  par  l'art.  T49 
du  Code  de  procédure , pour  la  formation  de  l'or- 
dre à l’amiable,  s’il  n’y  apas  eu  d'accord  à cet  égard, 
le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et,  à son  défaut,  après 
ce  delai,  le  créancier  le  pins  diligent,  oti  l’adjudica- 
taire, requiert  la  nomination  d’un  juge* commissaire, 


devant  lequel  on  procède  à l’ordre.  (Code  de  pro- 
cédure, art.  750.) 

La  Cour  royale  de  Rouen  a décidé  que  la  procé- 
dure d'ordre  peut,  sans  qu’il  y ait  nullité , être  ou- 
verte avant  l’expiration  des  délais  pour  s'accorder, 
fixés  par  l’art.  749  du  Code  de  procédure.  Cet  arti- 
cle n’est  que  facultatif  quant  à ce.  (Arrêt  du  50  dé- 
cembre 4814;  Sirey,  t.45,  2*  part.,  p.  220.) . 

La  poursuite  d’ordre  est  une  action  réelle , qui 
doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens,  même  dans  le  cas  où  l'adjudica- 
tion a été  et  a dû  être  faite  devant  d’autres  juges. 
(Arrêt  de  cassation , du  9 septembre  4848;  Sirey, 
t.  43,  4 r* part.,  p.  257.) 

S’il  y avait  concours  entre  plusieurs  créanciers 
pour  obtenir  cette  poursuite,  c’est  au  président  qu’il 
appartient  de  décider  auquel  elle  doit  appartenir. 
Il  agira  avec  justice  en  accordant  la  préférence  à 
celui  qui  est  privilégié  sur  celui  qui  n'est  qu’hypo- 
thécaire, à celui  qui  a l'inscription  la  plus  ancienne 
sur  celui  qui  n'a  qu’on  acte  sous  seing-privé,  au 
créancier  hypothécaire  sur  celui  qui  n’est  que  chi- 
rographaire. (Pigeau,  t.  2,  p.  247;  Favard,  t.  4, 
p.54.) 

La  partie  saisie  a,  comme  le  saisissant,  les  créan- 
ciers et  l'adjudicataire,  ledroit  de  requérir  l’ouver- 
ture de  l’ordre,  encore  que  ceux-ci  seuls  soient  dé- 
signes par  l’art.  750  du  Code  de  procédure.  (Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  ftourges,  du  8 août  4827;  Si- 
rey, t.  20,  2*  part.,  p.  407.) — C’est  aussi  l’avis  de 
Pigeau,  t.  2,  p.  247,  et  de  Carré,  n°  2549. 

À la  suite  du  réquisitoire  fait  sur  le  regis- 
tre des  adjudications,  le  président  du  tribunal 
nomme  un  juge-commissaire.  Le  poursuivant  prend 
I’ordonnaucc  du  juge  commis,  qui  ouvre  le  procès- 
verbal  d’ordre,  auquel  doit  être  annexé  lin  extrait, 
délivré  par  le  conservateur,  de  toutes  les  inscriptions 
existantes.  (Code  de  procédure,  art.  754  et  752.) 

Pour  obtenir  l’ordonnance  du  juge  commis,  le 
poursuivant  lui  présente  une  requête  (tarif,  art.  154); 
le  juge  ouvre  son  procès-verbal  par  la  présentation 
de  la  requête,  la  délivrance  de  son  ordonnance,  et 
l'annexe  de  l’extrait  des  inscriptions.  La  Cour  de  cas- 
8a lion  a jugé  que  le  juge-commissaire  peut  réguliè- 
rement ouvrir  le  procès-verlwl  d’ordre  pendant  les 
vacances,  parce  que  les  matières  d'ordre  requièrent 
célérité.  (Arrêt  du  40 janvier  1815;  Sirey,  t.  45, 4 r* 
part.,  p.  68.) 

En  vertu  de  l’ordonnance  du  commissaire,  les 
créanciers  sont  sommés  de  produire,  par  acte  signi- 
fié aux  domiciles  élus  par  leurs  Inscriptions,  ou  à 
celui  de  leurs  avoués,  s’il  y en  a de  constitués.  (Code 
de  procédure,  art.  753.)  Dans  le  mois  de  cette  som- 
mation, chaque  créancier  est  tenu  de  produire  ses 
titres  avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et 
contenant  demande  en  collocation.  Le  commissaire 
fait  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal. 
(Ibid.,  art.  754.) 

Le  délai  fixé  par  cet  article  n’emporte  point  dé- 
chéance, et  les  créanciers  peuvent  faire  leur  produc- 
tion après  ce  délai,  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre , 
la  charge  de  supporter  les  finis  oeewhmés  par  la 
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production  tardive.  (Arrêt  de  cassation,  du  9 dé- 
cembre 4 829  ; Sirey,  t.  50,  4 Tt  part. , p.  8.)  i 
Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créan- 
ciers ont  produit,  le  commissaire  dresse,  en  suilede 
son  procès-verbal,  un  état  de  collocation  sur  les  piè- 
ces produites.  Le  poursuivant  dénonce,  par  acte  d’a- 
voué à avoué,  aux  créanciers  produisant  et  k la  par- 
tie saisie,  la  confection  de  l’état  de  collocation,  avec 
sommation  d'en  prendre  communication,  et  decon- 
tredire,  s’il  y échet,  sur  le  procès-verbal  du  com- 
missaire, dam  le  délai  d'un  mois.  (Code  de  procé- 
dure, art.  755.)  Ce  délai  d’un  mois  court,  contre 
chaque  créancier  en  particulier,  à partir  du  jour  de 
la  sommation  qui  lui  est  adressée,  lors  même  que 
cette  sommation  n’aurait  pas  encore  été  faite  aux 
autres  créanciers.  (Arrêt  delà  Cour  royale  de  Caen, 
du  8 août  4826  ; Sirey,  t.27,  2'  part.,  p.  491.) 

Faute  par  les  créanciers  produisait*  de  prendre 
communication  des  productions  ès-mains  du  com- 
missaire dans  ledit  delai,  ils  demeurent  forclos, sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  au- 
cun dire , s’il  n'y  a contestation.  (Code  de  procé- 
dure, art.  756.) 

La  forclusion  prononcée  par  l’art.  756  contre  les 
créanciers  produisait*  à un  ordre,  qui  n’ont  pas 
contesté,  dans  le  mois  de  la  sommation,  l’état  de 
collocation  provisoire  à eux  dénoncé,  est  définitive 
et  absolue,  à ce  point  qu’elle  doit  être  proposée  et 
rigoureusement  appliquée  en  tout  état  de  cause. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Orléans , du  29  août 
4821;  Sirey,  t.  22,  2*  part.,p.  45.)  Cette  forclusion 
peut,  comme  la  prescription,  être  proposée  même  en 
appel,  à moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances 
qu’on  y a renoncé.  Ce  n’est  pas  là  une  simple  nnl- 
lité  de  forme.  (Arrêt  de  cassation,  du  21  avril  4828; 
Sirey,  t.  28, 4"  part.,p.  275.) 

Les  créanciers  qni  n’auront  produit  qu'après  le 
délai  fixé,  doivent  supporter,  sans  répétition  et  sans 
pouvoir  les  employer  dans  aucun  cas,  les  frais  aux- 
quels leur  production  tardive  et  la  déclaration  d’i- 
celle aux  créanciers,  à l'effet  d’en  prendre  connais- 
sance, auront  donné  lieu.  Us  sont  garans  des  intérêts 
qui  ont  couru , à compter  du  jour  oii  ils  auraient 
cessé  si  la  production  eût  été  faite  dam  le  délai  fixé. 
(Code  de  procédure,  art.  757.) 

En  cas  de  contestation , le  commissaire  renverra 
les  contestans  à l’audience;  et  néanmoins  arrêtera 
l’ordre  pour  les  créances  antérieures  h celles  con- 
testées , et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  de  c es  créanciers , qui  ne  sont  tenus 
à aucun  rapport  à l’égard  de  ceux  qui  produiraient 
postérieurement.  ( Ibid.,  art,  758.) 

S’il  ne  s’élève  aucune  contestation,  le  juge-com- 
missaire fait  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquide  les  frais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  sont  colloqués 
par  préférence  à toutes  autres  créances;  il  prononce 
la  déchéance  des  créanciers  non  produisant  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloqués , et  la  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloqués.  11  est 
fait  distraction  en  faveur  de  l’adjudicataire , sur  le 


montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation 
de  l'inscription.  (Ibid.,  art.  759.) 

La  question  de  savoir  si  l’ordonnance  de  clôture 
d’ordre,  rendue  par  le  juge-commissaire,  est  sus- 
ceptible d'appel , a été  diversement  résolue  par  les 
Cours  royales.  Nous  pensons  que  le  procès-verbal 
d’ordre,  dressé  par  unjugc-commissaire,  n’est  point 
un  jugement,  et  qu’il  n’est  qh’un  simple  état  de 
collocation  non  susceptible  d’appel.  C'est  cc  qni  a 
été  déridé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  20  janvier  4832,  Sirey,  t.  51, 2e  part.,  p.  534. 
Voici,  du  reste,  quelle  est  l'opinion  de  Favard  sur 
cette  question  : « Lorsqu’aneun  créancier  ne  con- 
» teste,  dans  le  délai  fixé,  l’état  de  collocation,  il 
» est  réputé  acquiescé  par  tous  les  intéressés.  En 
» faisant  la  clôture,  le  commissaire  ne  rend  pas  un 
«jugement , dès  qn’i!  n’y  a pas  de  contestation. 

» L’acte  de  clôture  est  donc  inattaquable , soit  par 
« opposition,  nnllité  ou  appel.  Mais  il  en  est  autre- 
» nient,  si  l’on  des  créanciers  compris  dans  l’état 
» provisoire  de  collocation  non  contesté , prétend 
» qu’en  liquidant  d’après  les  bases  de  l’état  provi- 
b soire,  le  juge-commissaire  a fait  quelque  erreur. 
b C’est  alors  le  cas  de  se  pourvoir  par  opposition 
» devant  le  tribunal.  » (Aéperfotre  de  législation, 
au  mot  ordre,  § 4,  n°  42.) 

Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d’hypothèque 
aux  collocations  contestées  seront  tenns,  dans  la 
huitaine  du  mois  accordé  pour  contredire,  de  s’ac- 
corder entre  enx  sur  le  choix  d’un  avoué;  sinon  ifs 
seront  représentés  par  l’avoué  du  dernier  créancier 
colloqué.  Le  créancier  qui  contestera  individuelle- 
ment snpportera  les  frais  auxquels  la  contestation 
aura  donné  lieu , sans  pouvoir  les  répéter  ni  em- 
ployer en  aucun  cas.  L’avoué  poursuivant  ne  pourra, 
en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  700.) 

L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente , sur  un  simple  acte  d’avoué  à avoué,  sans 
autre  procédure.  (Jbid.,  art.  762.)  Le  jugement 
sera  rendu  sur  le  rapport  dn  jnge-commissaire , et 
les  conclusions  du  ministère  public;  il  contiendra  la 
liquidation  des  Irais.  (Ibid.,  art.  762.) 

L’appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s’il  n’est  in- 
teijelé  dans  les  dix  jonra  de  sa  signification  à avoué, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du 
domicile  réel  de  chaque  partie;  il  contiendra  assi- 
gnation, et  l'énonciation  des  griefs.  (Ibid.,  art.  765.) 
La  maxime  qu’on  ne  se  forciôt  pas  soi-même  n’est 
pas  applicable  en  matière  d’ordre.  La  signification 
du  jugement  qni  statue  sur  les  contestations  entre 
les  créanciers  proJuisans  à l’ordre , fait  courir  les 
délais  de  l’appel , même  à l'égard  du  créancier  au- 
teur de  la  signification.  (Arrêt  de  cassation , du  43 
novembre*4824;  Sirey,  t.  22,  4"  part.,  p.  49.) 

L’avoué  du  créancier  dernier  colloqué  pourra 
être  intimé  s’il  y a fieu.  (Code  de  procédure,  arti- 
cle 764.) 

Il  ne  sera  signifié  sur  l’appel  que  des  Conclusions 
motivées  de  la  part  des  intimés  ; et  l’audience  sera 
poursuivie  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  761.  (/btcL. 
an.  765.)  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais; 
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les  parties  qui  succomberont  sur  l’appel  seront  con- 
damnées aux  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter.  (Ibid., 
art.  766.) 

Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations,  et, 
en  cas  d’appel , quinzaine  après  la  signification  de 
l’arrêt  qui  y aura  statué,  le  commissaire  arrêtera  dé- 
finitivement l’ordre  des  créances  contestées  et  de 
celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’art.  759.  Les  intérêts  et  arrérages 
des  créanciers  utilement  convoqués  cesseront.  (Ibid., 
art.  707.)  Cet  article  ne  dbjiose  que  dans  l'intérêt 
du  débiteur  originaire,  et  ne  peut  être  invoqué  par 
l'acquéreur  ou  adjudicataire.  L'acquéreur  doit  les 
intérêts  jusqu'à  paiement  ou  consignation.  (Arrêt 
de  cassation,  du  16  mars  1844;  Sirey, 1. 14, l,c  par- 
tie, p.  100.) 

Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  créan- 
ciers contestans  seront  colloqnés , par  préférence  à 
toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  dedeniers 
à distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été 
employés  à acquitter  les  créances  antérieures  à cel- 
les contestées.  (Code  de  procédure,  art.  768.) 

L’arrêt  qui  autorisera  l’emploi  des  frais  pronon- 
cera la  subrogation  au  profil  du  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manqueront,  ou  de  la  partie  saisie.  L’exé- 
cutoire énoncera  celte  disposition,  et  indiquera  la 
partie  qui  devra  en  profiter.  (Ibid.,  art.  760.)  La 
partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
queront auront  leur  recours  contre  ceux  qui  au- 
ront succombé  dans  la  contestation,  pour  les  inté- 
rêts et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours 
desdiles  contestations.  (76id.,art.  770.) 

Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  , le  greffier  délivrera  à chaque  créan- 
cier utilement  colloqué  le  bordereau  de  collo- 
cation, qui  sera  exécutoire  contre  l’acquéreur. 
(Ibid.,  art.  771.) 

Lorsque  des  créanciers  hypothécaires  ont  été  col- 
loqués à leur  rang,  et  qu'il  leur  a été  délivré  des 
bordereaux  de  collocation , il  suffit  à l'acquéreur, 
pour  obtenir  une  pleine  libération,  de  payer  le  prix 
entier  de  son  acquisition  sur  la  présentation  des 
bordereaux  de  collocation  ; il  n’est  pas  obligé  de 
soumettre  ses  paiement»  à l'ordre  ou  au  rang  de  col- 
location. Si  donc  il  arrive  qu’il  y ait  une  masse  de 
bordereaux  excédant  le  prix  à distribuer,  l'acqué- 
reur est  valablement  libéré  en  payant  les  porteurs 
de Itordereaux  qui  se  présentent  les  premiers,  sauf 
aux  créanciers  premiers  en  rang,  s’ils  ne  retrouvent 
pas  de  fonds , à s’entendre  avec  le  porteur  de  bor- 
dereaux qui , n’étant  pas  dans  un  ordre  antérieur, 
les  a gagnés  de  vitesse.  (Arrêt  de  cassation , du  28 
février  1827;  Sirey,  1.27,  lr*  part.,  p.  166.) 

Le  créancier  colloqué,  en  donnant  quittance  du 
montant  de  la  collocation,  eonsrn' ira  la  radiation 
de  son  inscription.  (Code  de  procédure,  art.  772.) 

Au  fur  et  à mesure  du  paiement  des  collocations, 
le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représenta- 
tion du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier, 
déchargera  d’office  l'inscription, jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  acquittée.  (Ibid.,  art.  775.) 

L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement, 
TOM£  2. 
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en  justifiant,  par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la 
totalité  de  son  prix , soit  aux  créanciers  utilement 
colloqués,  soit  à la  partie  saisie,  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloqués.  (Ibid., 
art.  774.) 

Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  debiteur,  à l’exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à la  personne.  Ce  prin- 
cipe de  droit,  consacré  par  l’art.  1 100  du  Code  ci- 
vil, se  trouve  reproduit  dans  l'art.  778  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  permet  à tout  créancier  de 
prendre  inscription  pour  conserveries  droits  de  son 
débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  doit 
être  distribué , comme  chose  mobilière!  eut re  tous 
les  créanciers  inscrits  ou  opposans  avant  la  clôture 
de  l’ordre. 

Le  créancier  d'un  créancier  hypothécaire  ne  doit 
être  colloqué  en  sous-ordre,  et  venir,  par  contribu- 
tion , aux  termes  de  l'art.  778  du  Code  de  procé- 
dure, que  lorsqu'il  est  simple  créancier  de  créancier. 
Mais  s’il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire , alors  il  doit  être  colloqué  lui-même  à la 
place  du  créancier.  (Arrêt  de  cassation , du  2 avril 
1829;  Sirey,  t.  29,  lre  part.,  p.  91.) 

Le  droit  de  prendre  inscription , cl  d'intervenir 
au  procès-verbal  d'ordre,  appartient  à tout  créan- 
cier, soit  que  la  créance  résulte  d'un  titre  authenti- 
que, soit  quelle  résulte  d'un  litre  privé.  Ce  créan- 
cier en  sous-ordre,  qui  veut  prendre  inscription, 
n'a  rien  à joindre  à son  bordereau  pour  justifier  sa 
qualité.  (Pigeau,  l.  2,  p.  203;  et  Carré,  t.  3,  p.  50, 
n°  2619.)  Il  représente  son  debiteur  dans  l'ordre. 
Les  actes  de  procédure  qu'il  exerce  en  son  propre 
nom  sont  valables. 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  pour- 
suite de  l’ordre,  la  subrogation  pourra  être  deman- 
dée. La  demande  en  sera  formée  par  requête  insé- 
rée au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  au  pour- 
suivant par  acte  d'avoué  , jugée  sommairement  en 
la  chambre  du  conseil , sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire.  (Code  de  procédure  civile,  art.  779.) 

Sur  ce  jugement,  le  poursuivant  est  condimné  à 
remettre  les  pièces  au  subrogé,  sous  la  réserve  des 
frais  de  poursuites  faites  jusqu’alors,  pour  lesquels 
il  devra  être  porté  dans  l étal  de  distribution.  (Pi- 
geau, t.  2,  p.  191);  Carré,  Questions  de  la  procé- 
dure, t.  3,  question  2620.) 

Enregistrement.  Il  est  dit  le  droit  de  60  c.  par 
100  francs  sur  le  montant  îles  collocations  faites  par 
actes  devant  notaires,  comme  par  actes  judiciaires. 
(Art.  69,  $ 2,  n»  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
nomb.  57  de  l'instruction  de  la  régie,  du  4 juillet 
4809,  n°  456.) 

Un  acte  passé  devant  notaire,  contenant  à la  fois 
collocation  et  paiement  des  créances  colloquées,  ne 
donne  lieu  qu’à  la  perception  d’un  seul  droit  de 50 
cent,  par  100  francs.  Ainsi  décidé  par  délibération 
du  15  avril  1823,  du  conseil  d'administration  de  la 
régie,  par  le  motif  que  la  double  opération  faite  si- 
multanément n'a  qu’un  même  résultat,  la  libéra- 
tion du  débiteur. 
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Dans  un  jugement  d'ordre,  la  disposition  qui  or- 
donne la  radiation  des  inscriptions,  même  de  celles 
des  créanciers  forclos  faute  de  produire,  est  une 
conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  leur  dis- 
position qui  ordonne  la  distribution.  Ainsi,  aux 
termes  de  l’art.  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il 
ne  pent  être  perçu  un  droit  particulier  à raison  de 
cliacune  d'elles.  (Arrêt  de  cassation , du  24  juillet 
1818;  Sirey,  1. 19,  !*•  part.,  p.  485.) 

ORDRE  judiciaire.  — Voyez  organisation 

JUDICIAIRE. 

ORDRE  du  maître.  Les  domestiques  sont  cen- 
sés, d’après  l’art.  1381  du  Code  civil,  agir  par  or- 
dre de  leurs  maîtres  toutes  les  fois  qu’ils  exercent 
des  fonctions  auxquelles  ces  derniers  les  emploient. 
C’est  pourquoi,  dans  le  cas  où  les  domestiques  com- 
mettent un  délit  pendant  la  duree  des  fonctions 
auxquelles  ils  ont  ëié  préposés,  et  lorsque  d’ailleurs 
ils  n'agissent  que  dans  l’intérêt  de  leurs  maîtres , 
ceux-ci  sont  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  domestiques.  — Voyez  responsabilité,  dé- 
lit, QUASI-DÉLIT. 

ORDRE  public.  On  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public.  (Code  civil,  art.  0.)  Les  matières 
d’ordre  public  peuvent  quelquefois  être  suscepti- 
bles de  conventions  dérogatoires  opérant  action  ou 
exception.  La  convention  de  ne  pas  requérir  l’ap- 
plication d’une  loi  d’ordre  public,  quand  celle  con- 
vention concilie  les  intérêts  de  toutes  parties,  sans 
occasioner  aucun  résultat  immoral , est  essentielle- 
ment licite.  Ainsi  les  parens  d'un  enfant  naturel , 
qui  ont  volontairement  reconnu  cet  enfant  pour  lé- 
gitime, ne  sont  plus  recevables  ensuite  à lui  con- 
tester celle  qualité  Vainement  on  dirait  que  l’étal 
«les  citoyens  est  une  matière  d’ordre  public,  qui  est 
réglée  par  In  loi  seule  et  qui  ne  peut  dépendre  des 
conventions  ou  acquiescemens.  (Arrêt  de  cassation, 
du  15  avril  1820;  Sirey,  t*St)ll*  part.,  p.  8.) 

Il  est  d’ordre  public  que  deux  époux  ne  peuvent 
pas  volontairement  se  séparer  de  corps.  (Code  ci- 
vil, art.  307);  que  l’ordre  des  juridictions  ne  peut 
être  interverti,  ni  par  la  volonté  des  parties,  ni  par 
le  consentement  du  juge.  De  même  aussi  on  ne  peut 
renoncer,  ni  expressément  ni  tacitement , à la  fa- 
culté d’a pp* 1er  mi  de  se  pourvoir  en  cassation  dans 
les  matières  d’ordre  public.  Ces  matières  sont  d'or- 
dre public,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  direct  et 
principal  l’intérêt  général  de  la  société. 

ORDRES  royaux  ET  militaires.  Plusieurs  or- 
dres ont  clé  succcssivt  ment  crées  en  France.  Leur 
institution  avait  pour  but  d'encourager  le  mérite  et 
le  génie,  cl  de  récompenser  les  services  militaires. 
L?s  principaux  sont  : l'ordre  de  Saint-Michel , qui 
fut  créé  par  1/Hiis  XI  le  4rr  août  44(19;  l’ordre  do 
Saint-Esprit,  qui  a été  institué  au  mois  de  décem- 
bre 1378  par  Henri  III  ; l’ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  qui  fut  fondé  par  Louis XIV,  parmi  édit  du 
nuis  d'avril  1095,  l’ordre  de  la  Légiou-d' Honneur, 
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créé  par  la  loi  du  29  floréal  an  x (49  mai  1802). 

La  Légion-d’Honneor  est  destinée  à récompenser 
les  services  militaires,  les  services  elles  vertus  civi- 
les. Les  dispositions  éparses  des  lois,  statuts  et  au- 
tres actes  relatifs  à la  Légion-d’Honnenr,  ont  été 
réunies  dans  une  ordonnance  publiée  le  20  mars 
4846. 

L'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  est  com- 
posé de  clievaliers,  d’officiers,  de  commandeurs,  de 
grands- officiers  et  de  grand’ -croix.  (Art.  4 de  l’or- 
donnance du  20  mars  4816.)  Les  membres  de  la  Lé- 
gion d’honneur  sont  à vie.  (Ibid.,  art.  5.)  Le  nombre 
desclievaliersest  illimité; celui  des  officiers  est  fixé 
à deux  mille;  celui  des  commandeurs  à quatre  cents; 
celui  des  grands-officiers  , à cent  soixante;  celui 
des  grand  -croix,  à quatre-vingts.  ( Ibid art.  6.) 

Aux  termes  de  l'art.  2 de  cette  ordonnance  , du 
20  mars  4846 , le  roi  est  chef-souverain  et  grand- 
maître  de  la  Légion-d’Honneur. 

Les  princes  de  la  famille  royale,  et  les  étrangers 
auxquels  la  grande  décoration  est  conférée  par  le 
roi,  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  fixé  par 
l’art.  0.  (/bit!.,  art.  8.) 

Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus , et  ne 
prêtent  aucun  serment.  (Ibid.,  art.  9.) 

L'administration  de  l’ordre  eslconfiée  à un  grand- 
chancelier  qui  travaille  directement  avec  le  roi.  II 
entre  au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  que  le 
roi  juge  convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les 
intérêts  de  l’ordre.  (Ibid.,  art.  63.) 

La  qualité  de  membre  de  la  Légion-d'Honneur 
se  perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font 
perdre  la  qualité  de  citoyen  français.  (Ibid.,  arti- 
cle 53.) 

L’exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des 
membres  de  la  Légion-d’Honneur  est  suspendu  par 
les  mêmes  causes  quecelles  qui  suspendent  les  droits 
de  citoyen  français.  (Ibid.,  art.  54.) 

Par  une  loi  du  0 juillet  4820,  le -traitement  des 
membres  de  la  Légion  -d’Honneur  a été  fl*é  ainsi 
qu’il  suit  : Tous  les  membres  de  l’ordre  royal  de  la 
Légion-d’Honneur  qui,  antérieurement  au  6 avril 
4814,  recevaient  un  traitement  de  250  francs  sur 
les  fonda  de  cet  ordre,  et  les  militaires  des  années 
de  terre  et  de  mer,  soit  retirés,  soit  en  activité  de 
service,  qui,  étant  sous-officiers  oü  soldats , ont 
clé  nommés  clievaliers  depuis  la  même  épo- 
que , reçoivent , à partir  du  deuxieme  semestre  de 
4821),  sur  le*  fonds  du  trésor,  une  somme  de  125  fr. 
par  an,  pour  compléter  leur  traitemênt,  et  le  por- 
ter au  taux  annuel  de  230  francs. 

Le  traitement  des  membres  de  la  Légion-d’Hon- 
neur est  inaliénable  ; c’est  ce  qui  résulte  d’on  avis 
dit  Consfil  d’F.tat,  approuvé  le  2 février  1808.  Il  y 
a néanmoins  quelques  exceptions.  Ainsi  les  arréra- 
ges des  traitemens  échus  jusqu’au  décès  d’un  mem- 
bre de  la  Légion,  et  non  payés,  deviennent  un  ca- 
pital mobilier  de  la  succession  ,et  peuvent  être  sai- 
sis, dans  les  formes  ordinaires,  par  les  crcanciars 
du  défunt  ou  de  ses  héritiers. 

La  délégation  ou  cession  de  traitement,  faite  par 
le  titulaire,  est  nnlle  en  soi;  et  le  cessionnaire  ou 
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délégataire  n’a  droit,  eu  cm  de  décès,  que  comme 
les  autres  créanciers.  Le  traitement  peut  être  ce- 
pendant saisi  sur  le  titulaire,  pour  pensions  ou  pro- 
visions  alimentaires,  adjugées  par  les  tribunaux  ou 
stipulées  par  acte  authentique. 

Hors  ces  cas , l’avis  du  Conseil  d’Etat , du  2 fé- 
vrier «806,  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Telle  est  l’opinion  de  Favard , Répertoire  de 
législation , aux  mots  Ordres  royaux . 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  U*  fondement 
de  l’organisation  judiciaire  en  France  repose  sur 
ce  principe  posé  dans  l'article  42  de  la  Charte , 
que  toute  justice  émane  du  roi , mais  qu'en  même 
temps  elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu’il  nomme  et  qu'il  institue. 

C’est  ainsi  que  se  trouve  consacré  le  principe  du 
gouvernement  représentatif , A savoir  : l’éxecution 
des  loisoonliée  au  chef  de  l'Etat,  et  l'indépendance 
réciproque  de  Vauloiitè  judiciaire  et  de  l'autorité 
admiHistratirc,déclareepari’assembléeconstituante 
dans  la  loi  des  16' -24  août  «TW».  Cette  indépendance 
réciproque  a été  l’une  des  conquêtes  les  plus  fécondes 
de  la  révolution  , et  l’une  des  garanties  les  plus 
assurées  des  institutions  nouvelles  qu  elle  a établies. 

L’assemblée  constituante  a jeté  ainsi  les  fonde- 
mens  de  l’organisation  judiciaire  dans  la  loi  des  16- 
24  août  4700,  dont  plusieurs  dispositions  sont  encore 
invoquées.  Depuis  , cette  organisation  a reçu  di- 
verses modifications , et  aujourd’hui  elle  résulte 
principalement  des  décrets  des  27  ventôse  an  vm, 
50  mars  1808,  et  20  avril  1810. 

Le*  juges  de  paix  forment  le  premier  degré  de 
juridiction  , jugeant  : en  dernier  ressort  les  causes 
simples  et  de  peu  d'importance  ; à charge  d’appel 
celles  qui  sont  plus  importantes,  soit  à raison  de 
la  matière,  soit  à raison  des  sommes  qui  font  l'objet 
du  litige.  D’ailleurs  institués  pour  concilier  les 
parties  avant  qu’elles  engagent  un  procès  devant 
le  tribunal  de  première  instance. 

Il  y a en  France  un  juge  de  paix  par  canton. 

Les  tribunaux  de  première  instance,  ou  tribu- 
naux civils , résidant  dans  chaque  arrondissement 
de  sous -préfecture,  composés  le  plus  souvent  de 
trois  juges , quelquefois  de  cinq,  sept  ou  neuf,  jugent 
les  appels  des  justices  de  paix.  Ils  rendent,  en 
première  instance,  des  jugemens  eu  dernier  ressort 
jusqu'à  mille  francs  et  à charge  d'appel  pour  toutes 
sommes  et  toutes  matières. 

Les  Cours  royales , au  nombre  de  25,  composées 
ordinairement  de  27  conseillers  et  présàdcns,  divi- 
sées par  sections  ou  chambres  , jugent  seulement 
enappel  ; elles  contir  ment  ou  infirment  les  jugemens 
qui  leur  sont  déférés  et  rendent  une  décision 
nouvelle  , souveraine,  qu’on  appelle  un  arrêt. 

La  Cour  de  cassation , unique  pour  toute  la 
France , reçoit  le  pourvoi  contre  les  jugemens 
definitifs  des  tribunaux , et  les  arrêts  des  Cours 
royales.  Mais  elle  ne  s’occupe  que  d’examiner  si  les 
règles  du  droit  ont  été  bien  appliquées.  Elle  ne 
connaît  pas  du  fait , sauf  de  rares  exceptions. 
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Telle  est  l'esquisse  du  système  judiciaire  civil  en 
France  ; il  y a en  outre  des  tribunaux  exceptionnels 
qui  sont  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  conseils 
de  pnidhommes,  remplissant,  à l’égard  des  matières 
commerciales  et  des  relations  des  fabricans  et  ou- 
vriers, le  rôle  de  tribunaux  de  première  instance. 

Quant  à la  justice  criminelle  elle  s'administre 
par  les  mêmes  juges , tribunaux  cl  Cours. 

I.es  juges  de  paix  sont  aussi  juges  de  simple 
police,  et  partagent  ces  fonctions  avec  les  maires. 

Les  fribunanx  de  première  instance  sont  juges 
de  police  correctionnelle,  et  commencent  l’instruc- 
tion des  affaires  criminelles. 

Les  Cours  royales  achèvent  cette  instruction  , 
prononcent  la  mise  en  accusation , et  les  Cours 
i f assises , assistées  du  jury,  jugent  l’accusé. 

La  Cour  de  cassation  casse  ou  confirme  les 
arrêts  et  jugemens  criminels  contre  lesquels  on  se 
pourvoit , suivant  qu  elle  les  trouve  irréguliers  ou 
réguliers  en  droit. 

Les  tribunaux  exceptionnels,  en  matière  crimi- 
nelle, sont  la  Cour  des  pairs,  les  conseils  de  guerre, 
les  conseils  de  guerre  maritime. 

La  justice  adminislrafirc  est  rendue  par  des  tri- 
bunaux administratifs  qui  sont , les  conseils  de  pré- 
fecture, au  premier  degré , et  le  conseil  d’ État,  au 
degré  supérieur  ; divers  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  les  maires,  les  préfets,  les  ministres, 
exercent  souvent  des  attributions  contentieuses. 

Nous  ne  donnons  ici  que  de  simples  indications 
et  nous  renvoyons  pour  les  détails  aux  mots  : cour 

DE  CASSATION,  COUR  ROYALE,  COUR  D*  ASSISE*, 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE,  JUGES,  JUGE 
DE  PAIX  , TRIBUNAL  DK  POLICE,  MAIRE,  PROCÉ- 
DURE CRIMINELLE,  TRIBUNAL  DR  COMMERCE, COUR 
DES  PAIRS,  CONSEIL  DR  GUERRE,  TRIBUNAUX 
ADMINISTRATIFS,  CONSEIL  DK  PRÉFECTURE,  PRÉ- 
FET, MINISTRES  DÉTAT. 

ORDURES.  — Voyex  immondices. 

ORFEVRE.  On  donne  ce  nom  à l’ouvrier  et 
marchand  qui  fait  et  qui  vend  de  la  vaisselle  d'or, 
et  d'argent  , et  tout  autre  ustensile  de  même 
matière. — Voyez  matière  d’or  et  d'argent. 

ORIGINAL.  Cest  l’écrit  authentique  dont  cer- 
tains fonctionnaires  sont  dépositaires , qui  sert  à 
constater,  au  besoin , toit  les  conventions  formées 
entre  partie , soit  les  décisions  réglant  leurs  droits 
et  leurs  intérêts.  L’original  des  demandes  formées 
en  justice  on  de  toutes  autres  significations  faites 
par  les  ofliciers  ministériels  auxquels  la  loi  confère 
oe  droit,  reste  au  demandeur  et  la  copie  en  est 
laissée  au  défendeur.  C’est  à l’original  qu’il  faut 
recourir , en  cas  de  contestation , et  c'est  lui  seul 
qui  doit  faire  foi.  On  peut  toujours  en  demander  la 
représentation  (Code  civil,  art.  1523;.  C’est  sur 
l'original  ou  la  minute  des  actes  passés  par  les  no- 
taires que  sont  tirées  les  copiestgrossesoii  premières 
expéditions,  qui  font  la  même  foi  que  l'original , 
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d’après  1rs  distinguons  établies  par  l'article  ISS5 
du  Code  civil. — Voyez  copie, grosse,  expédition, 
minute. 

L'original  d’un  exploit , d une  citation , a une  si- 
gnification , doit  également  faire  foi,  lorsqu’il  s’agit 
de  vérifier  si  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi, 
ont  été  remplies. 

OUÏE  DE  LA  COGNÉE.  Terme  forestier.  On 
désigne  ainsi  l’espace  qui  entoure  la  coupe  et  dans 
lequel  on  ne  pourrait  enlever  du  bois  sans  que  le 
bruit  de  la  cognée  fut  entendu  de  la  coupe.  Cet 
espace  est  fixé  à 250  mètres  par  l'article  51  du  Code 
forestier.— Voyez  carde  vente. 

OUTRAGE.  C’est  une  espèce  d’injure  qui  est 
punie  plus  ou  moins  sévèrement , suivant  les  per- 
sonnes ou  les  choses  qui  en  sont  1 objet , et  les  lieux 
où  elle  est  faite. 

Si  les  outrages  ou  menaces  ont  eu  lieu  contre  les 
juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions , celui  qui  s’en  est  rendu  coupable 
doit,  sur  l’ordonnance  du  président,  dujuge-com-  , 
missaire,  ou  du  procureur  du  roi,  chacun  dans  le 
lieu  dont  la  police  lui  appartient,  être  saisi  et  , 
déposé  à l’instant  dans  la  maison  d’arrêt.  Il  est  in- 
terrogé dans  les  vingt  quatre  heures , et  condamne 
par  le  tribunal , sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  con- 
siate  le  délit, à une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
le  mois , et  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  vingt-cinq  francs , ni  excéder  trois  cents 
francs.  Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à l’instant, 
le  tribunal  prononce  contre  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  peines  ci-dessus,  sauf  l’opposition 
que  le  condamné  peut  former  dans  les  dix  jours  du 
jugement, en  se  mettant  en  étal  de  détention. (Code 
de  procédure  civile , art.  91.) 

Si  les  délits  commis  méritent  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  prévenu  est  envoyé  en  étal  de  mandat 
de  depot  devant  le  tribunal  compétent , pour  être 
poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  établies  par  le 
Code  d’instruction  criminelle.  art.  92.) 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l’ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctious , ou  à l’occasion  de  cet  exercice, 
quelque  outrage  par  parole  tendant  à inculper  leur 
honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi 
outragés  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à deux  ans.  Si  l’outrage  a eu  lieu  à l’audience  d’une 
cour  ou  d'un  tribunal , l'emprisonnement  stra  de 
deux  ans  à cinq  ans.  (Code  pénal,  art.  222.) 

Cet  article  n’a  pas  clé  abrogé  par  la  loi  du  17 
mai  1819,  laquelle  n'est  relative  qu’à  la  diffamation 
et  aux  injures  publiques.  (Arrêt  de  cassation,  du  2 
avril  1825;  Sirey,  t.  20,  4"  partie,  p.250.) 

Or  aux  termes  des  articles  f G et  19  de  cette  loi , 
l’injure  commise  publiquement  envers  tout  dépo- 
sitaire ou  agent  de  l'autorité  publique,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à un  an  et  d’une 
amende  de  25  francs  à 200  francs. 

Les  outrages  par  paroles  commis  publiquement 
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envers  les  fonctionnaires  publics,  même  à l’occasion 
de  leurs  fonctions,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels , et  non  de  celle  des  Cours 
d’assises.  Celte  question  sur  laquelle  il  existait  di- 
versité de  jurisprudence  entre  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  cours  royales , 
a été  ainsi  résolue  par  un  arrêt  de  cassation,  rendu 
en  audience  solennelle,  le  10  juin  4854;(Sirey,  t.  54, 
4re  partie,  p.  447.) 

L’outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à un  magis- 
trat dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de 
ses  fonctions,  est  puni  d’un  mois  à six  mois  d’em- 
prisonnement , et  si  l’outrage  a eu  lien  à l’audience 
d’une  cour  ou  d’un  tribunal , il  est  puni  d’un  em- 
prisonnement d’un  mois  à deux  ans.  (Code  pénal, 
art.  223.) 

L’outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  à 
tout  officier  ministériel , ou  agent  dépositaire  de  la 
force  publique , dans  l’exercice  on  à l’occasion  de 
l’exercice  de  ses  fonctions , est  puni  d’une  amende 
de  seize  francs  à deux  cents  francs  (7Md.,  art.  224.) 

La  peine  sera  de  six  jours  à un  mois  d’emprison- 
nement, si  l’outrage  mentionné  en  l’article  précé- 
dent a été  dirigé  contre  un  commandant  de  U force 
publique.  (/bid.,  art.  225.) 

Dans  le  cas  desarticle  222,  225  et  225,  l’offenseur 
pourra  être,  outre  l’emprisonnement , condamné  à 
faire  réparation , soit  à la  première  audience , soit 
par  écrit;  et  le  temps  d’emprisonnement  prononcé 
contre  lui  ne  sera  compté  qu’à  dater  du  jour  où  la 
réparation  aura  eu  lieu.  (Ibid.,  art.  226.) 

Dans  le  cas  de  l’article  224,  l’offenseur  pourra  de 
même , outre  l’amende , être  condamné  à faire  ré- 
paration à 1 offensé  ; et  s’il  retarde  ou  refuse  , il  y 
sera  contraint  par  corps.  (/6id.,  art.  227.)—  Voyez 
Culte  et  Presse. 

OUVERTURE.  Ce  mot  a,  dans  le  droit,  diffe- 
rentes significations  suivant  les  cas  auxquels  il 
s’applique.  Ainsi,  l’ouverture  des  successions  a lieu 
par  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile.  — Voyez 

SUCCESSION. 

L’ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tri- 
bunal de  commerce , lorsqu’elle  est  constatée  par  les 
actes  mentionnés  en  l’article  441  du  Code  de  com- 
merce.—Voyez  faillite. 

On  dit  qu’il  y a ouverture  à requête  civile  dans 
les  cas  prévus  par  l’article  480  du  Code  de  procé- 
dure.— Voyez  requête  civile. 

Certaines  formalités  sont  prescrites  pour  l’ouver- 
ture d’un  testament , soit  olographe , soit  mystique , 
par  les  articles  4097  du  Code  civil.  — Voyez 
testament. 

L’huissier  qui  procède  à une  saisie-exécution, 
peut,  lorsque  les  portes  sont  fermées  et  qu’on  refuse 
de  les  lui  ouvrir,  se  retirer  devant  le  juge  de  paix, 
où  les  autres  fonctionnaires  qui  doivent  le  suppléer, 
d’après  l’article  587  du  Code  de  procédure  civile.C’est 
en  leur  présence  que  se  fait  l’ouverture  des  portes 
même  celles  des  meubles  fermant , au  fur  et  à me- 
sure de  U saisie.— Voyez  saisi  b-exêcution. 

OU  VERTU  RES.On  appelle  ouvertures  les  jour» 
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on  fenêtres  que  le  propriétaire  d’un  bâtiment  prati-  j 
que  dans  son  mur  pour  recevoir  la  lumière. —Voyez  | 

JOURS. 

OUVRAGE.  C'est  le  travail  qu’une  personne  , 
s'oblige  à faire  pour  une  autre  moyennant  un  prix 
convenu  que  celui-ci  s’oblige  de  son  côté  à lui  payer.  ' 
Ou  appelle  locateur  celui  qui  donne  l'ouvrage  à 
faire , et  conducteur  celui  qui  se  charge  de  le  faire. 

Il  y a trois  espèces  principales  de  louage  d’ou- 
vrage ou  d’industrie: 

I®  Celui  des  gens  de  travail  qui  s’engagent  an 
service  de  quelqu'un. — Voyez  domestique. 

2*  Celui  des  voitures  soit  par  eau,  soit  par  terre, 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  cl  des 
marcliandises. — Voyez  voituriers. 

5”  Celui  des  entrepreneurs  d’ouvrages  par  suite  de 
devis  et  marché.— Voyez  ouvntEU  , architecte, 

ENTREPRENEUR. 

OUVRAGE  LITTÉRAIRE.— Voy.  propmictk 

LITTÉRAIRE. 

OUVRIER.  Ou  appelle  ouvrier  celui  qui  tra- 
vaille de  la  main  et  qui  fait  quelque  ouvrage. 

La  condition  des  ouvriers , leurs  rapports  avec 
leurs  maîtres,  leur  responsabilité,  sont  réglés  par 
la  loi  civile  et  par  des  lois  de  police  et  pénales  ; c’est 
aussi  sous  ces  deux  |x>inls  de  vue  que  nous  exami- 
nerons la  législation  qui  les  concerne. 

51. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  pour  le  compte  d’au- 
trui fournissent , ou  leur  travail , ou , tout  à la  fois,  , 
leur  travail  et  la  matière.  C'est  sur  celte  distinction  , 
que  sont  fondées  les  dispositions  suivantes  du 
Code  civil. 

Art.  1788.  Si , dam  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  ma-  j 
tière,  U chose  vient  à périr,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  avant  d'étre  livrée,  la  perle  en  est  pour  l’ouvrier,  à 
moins  que  le  maître  no  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose. 

4789.  Dans  le  cas  où  roturier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  ù périr,  l’ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

1790.  Si , dans  le  cas  de  l’article  précédent,  la  chose 
vient  à périr,  quoique  sam  aucune  faute  de  la  part  de 
l’ouvrier,  avant  que  l’ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
nudtre  fut  eu  demeure  de  le  vérifier,  l’ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à réclamer,  à moins  que  la  chose  n’ait  péri  par 
le  vice  de  ta  matière. 

1791. S’il  s'agit  d'un  ouvrage  à plusieurs  pièces  ou  à la 
mesure,  la  vérification  peut  s’en  faire  par  parties;  elle  est 
censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées , si  le  maître 
puie  l’ouvrier  en  proportiou  de  l'ouvrage  fail.  (Ibid.,  ar- 
ticle 1791.) 

1795.  Le  contrat  de  lonagc  d’ouvrage  rst  dissuits  par 
la  mort  de  l’ouvrier,  de  l'archilccle  ou  entrepreneur. 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  la  convention,  à leur  succession, 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  prépa- 
rés, Ion  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peu- 
vent lui  être  utiles. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il  emploie. 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui 
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ont  été  employés  à la  construction  d’un  bâtiment  oud’au 
très  ouvrages  faits  à l’entreprise  , n'ont  d'action  contre 
celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l’en- 
trepreneur, au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

1799.  Les  maçons , charpentiers , serruriers , et  autres 
ouvriers,  qui  font  directement  des  marchés  à prix  tait, 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sec- 
tion ; ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

La  question  de  savoir  si  les  ouvriers  n'ont  pas  le 
privilège,  dans  le  sens  de  l’article  2101  du  Code 
civil , pour  les  salaires  à eux  dus,  est  une  question 
grave  et  difficile  sur  laquelle  sont  intervenues  di- 
verses décisions  contraires.  Plusieurs  cours  royales, 
et  notamment  celle  de  Paris , par  arrêt  du  49  août 
1854 , ont  décidé  que  le  privilège,  établi  par  l'art. 

2101 , s'étendait  indistinctement  à tous  ceux  qui 
engageaient  leurs  services , quelle  qu'en  fût  la  na- 
ture, à l'année,  au  mois  ou  à la  journée.  D'un  au- 
tre côté,  les  Cours  royales  de  Bourges,  de  Mont- 
pellier , et  la  Cour  royale  de  Paris , troisième  cliam- 
bre  , refusent  aux  ouvriers  ce  privilège  qu'ils 
réclament.  L’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
troisième  chambre  , du  1er  août  4854  , où  se 
trouvent  rappelés  les  arrêts  pour  et  contre  dont  nous 
venons  de  parler , a décidé  que  les  ouvriers  d'une 
fabrique , salariés  à la  pièce , au  mois  et  à la  journée, 
ne  sont  pas  des  gens  de  service , dans  le  sens  de 
l'article  2401  du  Code  civil , et  qu’ils  ne  peuvent 
par  conséquent  réclamer  pour  le  paiement  de  leur 
salaire  le  privilège  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'année  courante.  (Sirey , t.  54 , 2*  partie, 
p.  019.)  Cette  décision  nous  parait  la  plus  conforme 
au  texte  de  la  loi , car  le  mol  salaire  s’applique  spé- 
cialement aux  domestiques.  L’on  ne  peut  établir  un 
privilège  seulement  par  induction;  il  faut  qu'il  se 
trouve  établi  formellement  par  la  loi,  et,  sous  ce 
rapport,  il  serait  difficile  de  trouver  l'existence 
d’un  privilège  en  faveur  des  ouvriers  pour  leur  sa- 
laire, dans  le  paragraphe  4e  de  l’article  2404  du 
Code  civil. — Voyez  Privilège. 

Si  un  ouvrier  qui  a fourni  la  matière  pour  un 
travail  mobilier , n'est  pas  payé  par  le  propriétaire, 
il  a le  droit  de  reprendre  cet  objet,  tant  qu'il  reste 
en  la  possession  de  celui-ci , et  peut  même  en  em- 
pêcher la  revente,  pourvu  qu'il  l’ait  revendiqué 
dans  la  huitaine  de  la  livraison.  .Code  civil , article 

2102. )  Mais  il  faut  observer  que  celte  revendication 
doit  être  faite  par  le  ministère  d’un  huissier,  qui  a 
seul  le  pouvoir  de  la  constater  d'une  manière  au- 
thentique. 

L'ouvrier  qui,  en  paiement  du  prix  de  répara- 
tions par  lui  faites  â un  objet  mobilier , accepte  un 
billet  à ordre , fait  novation  â sa  créance , et  perd 
par  suite  tout  privilège  sur  l’objet  réparé.  (Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  27  mars  1855;  Sirey, 
t.  54,  3e  partie,  p.  29.) 

Si  l’ouvrier  a été  employé  pour  la  construction 
de  quelque  édifice,  la  loi  lui  accorde  un  privi- 
lège sur  œs  travaux , c'est-à-dire  le  droit  d’être 
payé  avant  tous  les  autres  créanciers , qu 'autant 
que  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal , 
H aura  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal 
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pour  consi ater  l'étal  îles  lieux,  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  aura  déclaré  avoir  le 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été  dans 
les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection  , reçus  par 
un  expert  également  nommé  d’office.  (Code  civil 
article  2103.} 

On  conçoit  qu’il  est  difficile , pour  ne  pas  dire 
impossible , que  des  ouvriers  prennent  les  précau- 
tions minutieuses  que  prescrit  la  loi  ; aussi  le  privi- 
lège qu’elle  leur  accorde  est-il  la  plupart  du  temps 
illusoire  ; cl  cependant  s’ils  n’ont  pas  pris  ces  me- 
sures , ils  ne  peuvent  plus  Cire  payes  qu’en  con- 
currence avec  les  autres  créanciers  ; cl  il  arrive 
souvent  qu’ils  sont  privés  de  tout  paiement , s’il 
existe  des  créanciers  hypothécaires  qui  passent  né- 
cessairement avant  eux. 

L’article  191  du  Code  de  commerce  déclare  aussi 
privilégiées , les  sommes  dues  aux  ouvriers  em- 
ployés à la  construction  d'un  navire  ; mais  il  n’im- 
pose pas  à l’onvrier  les  mêmes  formalités  que  le 
Code  rivi». 

Les  salaires  des  ouvriers  se  prescrivent  par  six 
mois.  (Code  civil,  article  2271.)  Ceux-ci  peu- 
vent interrompre  celte  prescription , soit  en  repre- 
nant la  chose  qu’ils  ont  fournie , si  c'est  un  meuble, 
soit  en  faisant  citer  leur  débiteur  en  justice.  Mais  il 
est  certain  que  ces  actes  n’inl «rompent  la  prescrip- 
tion qu'autant  qu’ils  auront  été  faits  avant  l'expira- 
tion des  six  mois , à partir  de  la  confection  des  tra- 
vaux. 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  les 
ouvriers  et  leurs  maîtres , pour  le  paiement  de  leurs 
salaires,  ou  à raison  de  tout  autre  objet,  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  ( Loi  des  16  et 
24  août  1790} 

Les  mémoires  des  ouvriers  sont  soumis  an  timbre 
quand  ils  sont  produ  is  en  justice.  (Loi  du  13  bru- 
maire , an  vu.) 

Mais  les  quittances  qu’ils  fournissent  dans  un 
compte  sont  dispensées  de  l'enregistrement.  (Code 
de  procédure,  article  537.) 

Nous  avons  dit,  qu’indépendammenl  des  lois  qui 
règlent  les  rapports  civils  des  ouvriers  , ils  avaient 
encore  été  l’objet  de  dispositions  pénales  et  de 
police. 

L’obligation  de  se  munir  d’un  livret , les  jieines 
prononcées  dans  le  cas  de  coalition , et  dans  ceux  de 
révélation  des  secrets  de  fabrique,  sont  les  princi- 
pales de  ces  dispositions.  Nous  les  avons  rapportées 
aux  mots  LIVRET,  COALITION,  MANUFACTURES. 

Le  Code  pénal,  arlicle219,  punit  encore  comme 
réunion  de  rebelles,  celles  qui  auront  été  formées 
avec  ou  sans  armes , et  accompagnées  de  violences 
ou  de  menaces  contre  l’autorité  administrative , 
les  officiers  et  agens  de  police , ou  contre  la  force 
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publique,  parles  ouvriers  ou  journaliers,  dans  les 
ateliers  publics  ou  manufactures. 

Enfin  la  confiance  nécessaire  que  l’on  est  obligé 
de  mettre  dans  un  ouvrier,  a fait  prononcer  contre 
lui  la  peine  de  la  réclusion,  dans  le  cas  où  il  se 
rend  coupable  d’un  vol  commis  dans  l’atelier,  la 
maison  ou  le  magasin  de  son  maître.  (Code  pénal, 
art.  380.) 

Un  vol  commis  par  un  ouvrier,  au  préjudice  du 
maître  chez  lequel  il  travaille  habituellement , 
u'esl  passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  qif au- 
tant que  la  déclaration  du  jury  énonce  que  le  vol 
a été  commis  dans  la  maison  , l’atelier  ou  le  ma- 
gasin du  maître.  (Arrêt  de  cassation,  du  29  octo- 
bre 1850;  Sirey,  t.50,  1"  partie,  p.  368.) 

Le  décret  du  5 janvier  1815  contient  des  dispo- 
sitions relatives  à l’exploitation  des  mines , rela- 
tivement aux  ouvriers  qui  ont  péri  par  accident. 

Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  au- 
tres officiers  de  police  de  sc  faire  représenter  les 
corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident 
dans  une  exploitation , et  de  ne  permettre  leur  in- 
humation qu'après  que  le  procès-verbal  de  l’acci- 
dent aura  été  dressé , conformément  à l'article 
81  du  Code  civil , et  sous  les  peines  portées  dans 
les  articles  558  et  359  du  Code  pénal.  (Décret  du 
5 janvier  1813,  art.  18.) 

Lorsqu'il  y aura  impossibilité  de  parvenir  jus- 
qu’au lieu  oii  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers 
qui  auront  péri  dans  les  travaux , les  exploit  ans  , 
directeurs  et  autres  ayans-cause , seront  tenus  de 
faire  constater  celle  circonstance  par  le  maire  ou 
autre  officier  public , qui  en  dressera  procès-ver- 
bal , et  le  transmettra  au  procureur  du  roi , à la 
diligence  duquel , et  sur  l'autorisation  du  tribunal, 
cet  acte  sera  annexé  au  registre  de  l'État  civil. 
(Ibid.,  art.  19.) 

De  quelque  manière  que  soit  arrivé  cet  accident, 
les  ingénieurs  des  mines , maires  et  autres  offi- 
ciers de  police,  transmettront  immédiatement 
leurs  procès-verbaux  aux  soi»- préfets  et  aux  pro- 
cureurs du  roi.  Les  procès-verbaux  devront  être 
signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits.  (Ibid., 
article  21.) 

En  cas  d'accidents  qui  auraient  occasioné  la 
perte  ou  la  mutilation  d’un  ou  plusieurs  ouvriers, 
faute  de  s’être  conformés  à ce  qui  est  prescrit  par 
le  réglement  du  5 février  1815,  les  exploilans, 
propriétaires  et  directeurs , pourront  être  traduits 
devant  les  tribunaux,  pour  l’application  , s’il  y a 
lien  , des  dispositions  des  art.  519  et  320  du 
Code  pénal , indépendamment  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  être  alloués  au  profil  de  qui 
de  droit.  (Ibid.,  article  22.) — Voyez  imprudence. 

OYANT.  C’est  celui  à qui  on  rend  un  compte. 
Ce  mot  ne  s’emploie  pas  seul  ; on  dit  oyant -compte . 
—Voyez  compte,  tutelle. 
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PACAGE.  Un  pacage  est  un  lieu  destiné  à nour- 
rir des  bestiaux.  On  nomme  aussi  pacage  le  droit 
de  faire  paître  les  bestiaux  sur  un  fonds.  — Voyez 

CANTONNEMENT,  GLANDBE,  PARCOURS,  PATURAGE 
USAGE. 

PACOTILLE.  C'est  une  petite  quantité  de  mar- 
rhandisea  que  les  gens  de  mer  se  chargent  de  ven- 
dre pour  des  tiers , et  qui  compte  dans  leur  port 
permis.  L’usage  autorise  le  contrat  de  pacotille. 
(Pardessus,  n(  702.) — Voyez  cependant  les  art.  259 
cl  210  du  Code  de  commerce. 

PACTE.  Un  pacte  est  une  convention.  Celte 
expression  était  surtout  employée  en  droit  romain. 
— Voy.  CONVENTION. 

PACTE  commissoire.  Ces  expressions,  en  droit 
romain, se  rapportaient  au  contrat  de  veule  cl  d’en- 
gagement. 

Dans  les  contrats  de  vente , le  pacte  commissoire 
était  la  clause  qui  stipulait  la  résolution  de  la  vente 
dans  le  cas  ou  l'acheteur  n’aurait  pas  paye  le  prix 
a un  terme  convenu.  Cette  clause  a etc  conservée 
par  l’art.  1656  du  Code  civil , ainsi  conçu  : 

S’il  a été  stipulé , lors  de  la  vente  d'immeubles , que, 
Tinte  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
serait  restitue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  neanmoins 
payer  après  l'expiration  du  délai , tant  qu’il  n’a  pas  été 
in  s en  demeure  par  une  sommation  ; mais,  après  cette 
s imma'.ion,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

Dans  le  contrat  d’engagement , le  pacte  commis- 
toire  était  une  clause  par  laquelle  le  débiteur  con- 
sentait à ce  que  son  créancier  devint  propriétaire 
incooirautable  du  meuble  donné  en  gage  ou  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  dans  le  cas  où  il  aurait  laissé 
passer  le  délai  accordé  sans  payer  sa  dette.  Cette 
clause  est  interdite  par  les  art.  2078  et  2088  du  Code 
civil , dont  voici  le  texte  : 

Le  créancier  ne  peut,  à defaut  de  paiement , disposer 
du  gage,  sauf,  à lui,  à Dire  ordonner  en  jusiiee  que  ce 
gngo  lai  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due  coucur- 
rencc.  d'après  une  estimation  faite  par  experts , ou  qu'il 
sera  vendu  anx  enchères.  Toute  clause , qui  sntoi  iserait 
le  créancier  à s'approprier  le  gage,  nu  à en  disposer,  sans 
les  formalités  ci -destus,  est  nulle.  (Art.  2078.J 

Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeu- 


ble, par  le  sent  défaut  de  paiement,  an  terme  convenu. 
Toute  clause  contraire  est  nulle  ; eu  ce  cas,  il  peut  pour- 
suivre l 'expropria lion  de  son  debiteur  par  le»  voies  léga- 
les. (Art.  2088.) 

PACTE  db  famille.  C’est  un  arrangement  con- 
clu entre  les  membres  d'une  même  famille , relati- 
vement aux  intérêts  qu’ils  onia  une  même  affaire. 

PACTE  DK  préférence.  Ce  pacte  est  une  clause 
du  contrat  de  vente  par  laquelle  l’acheteur  s’en- 
gage à donner  la  préférence  au  vendeur,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à se  dépouiller  de  ce  qu’il  vient 
d’acquérir. 

PACTE  db  quota  litis.  On  donne  ce  nom  à la 
convention  par  laquelle  un  créancier  promet  une 
partie  de  sa  créance  à celui  qui  la  lui  fera  recouvrer. 
Cette  convention  est  interdite  aux  avocat*  et  aux 
avoués,  auxquels  il  serait  facile  d’abuser  de  leur 
position  pour  se  faire  abandonner,  comme  hono- 
raires, les  bénéfices  d’une  affaire. — Voy.  droits 
litigieux. 

PACTE  db  rachat.  Un  pacte  de  rachat  est  ce- 
lui par  lequel  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de 
reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitu- 
tion du  prix  principal  et  le  remboursement  dont 
il  est  parlé  à l’article  1675.  (Code  civil , art.  1639.) 
— Voy.  réméré  , vente. 

PACTE  sua  une  succession  FUTUR».  Quoique 
les  choses  futures  puissent  être  l’objet  d’une  obli- 
gation , on  ne  peut  renoncer  à une  succession  non 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille 
succession,  même  avec  le  consentement  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s’agit.  (Code  civil,  art. 
1150.) 

On  ne  peut  vendre  la  succession  d’une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement.  (Code  civil, 
art.  1600.) 

Malgré  ces  termes  formels,  la  faveur  des  ma- 
riages est  telle  que  l’on  permet  d’établir  par  con- 
trat de  mariage  des  conventions  sur  une  succession 
future.  (Code  civil,  art.  1081.)— Voy.  institution 
contractuelle. 
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PAIEMENT.  C'ert  1’acqaiUement  d’une  délié 
oo  d’une  obligation.  Tout  paiement,  aux  termes  de 
l'art.  1253  du  Code  civil,  suppose  une  dette  : ce  qui 
a été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à répétition.  Mais, 
la  répétition  n’est  pas  admise  à l'égard  des  obliga- 
tions naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquit- 
tées. Nous  avons  examiné  les  caractères  et  les  con- 
séquences des  obligations  naturelles  au  mot  obli- 
gation. 

$ I.  Du  paiement  en  général. 

Le  paiement  peut  être  fait  non-seulement  par 
toute  personne  qui  y est  intéressée,  telle  qu'un  co- 
obligé ou  une  caution,  mais  même  par  un  tiers  qui 
n'y  a aucun  intérêt,  pourvu  qne  ce  tiers  agisse  au 
nom  et  en  l’acquit  du  débiteur , ou  que , s'il  agit  en 
son  nom  propre , il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits 
du  créancier.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  4236  du 
Code  civil.  Le  paiement , dans  le  cas  où  l’obligation 
est  acquittée  par  un  tiers,  ne  donne  à celui-ci 
qu'une  action  simple  contre  le  débiteur  qui  est  en- 
tièrement libéré  de  l'obligation  primitive.  Ainsi,  le 
tiers  qui  a payé  ne  peut  exercer  contre  le  débiteur 
ni  les  hypothèques  ni  les  privilèges , ni  la  contrainte 
par  corps , que  le  créancier  payé  aurait  pu  avoir. 

La  faculté  accordée  par  l’art.  4256  du  Code  civil, 
à un  tiers,  d'acquitter  une  obligation  au  nom  du 
débiteur,  cesse  d'avoir  lieu  si  ce  paiement  estdomma- 
geableau  créancier,  si  le  droit  que  le  tiers  peut  étein- 
dre se  lie  à quelque  autre  droit , action  ou  exception, 
que  le  créancier  ne  conserverait  pas  en  recevant  le 
paiement  qui  lui  est  offert  par  le  tiers.  Ainsi,  lors- 
qu’une partie  a obtenu  un  jugement  par  défaut , et 
quelle  poursuit,  parla  vente  des  meubles,  l’exé- 
cution de  la  condamnation  aux  frais,  pour  que  le 
jugement  ne  tombe  pas  en  péremption , i défaut 
d’exécution  pendant  six  mois,  s’il  arrive  qu'un  tiers 
offre  le  paiement  de  ces  frais,  cette  offre  peut  être 
refusée.  ( Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  45 
mai  4814;  Sirey,  t.  45, 2*  part.,  p.  233.) 

L’obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par 
un  tiers  contre  le  gré  du  créancier  , lorsque  ce  der- 
nier a intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même.  (Code  civil,  art.  4257.) 

On  sent  que  pour  payer  valablement,  il  faut  être 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et 
capable  de  l’aliéner.  Néanmoins,  le  paiement  d’une 
somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme 
par  l’usage,  ne  peut  être  répétée  contre  le  créan- 
cier qui  l’a  consommée  de  bonne  foi , quoique  le 
paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas 
propriétaire  ou  qui  n’était  pas  capable  de  l'aliéner. 
Ces  principes  sont  consacrés  par  l’art.  4238  du  Code 
civil. 

Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier , ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui , ou  qui  soit  autorisé 
par  justice  ou  par  la  loi  à recevoir  pour  lui. 

I^e  paiement  fait  à celui  qui  n’aurait  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable  si  celui- 
ci  le  ratifie  ou  s’il  en  a profité.  (Code  civil , art. 
4230.)  Dans  le  premier  cas,  la  ratification  équivaut 
au  mandat,  et  a,  par  conséquent,  entre  les  par- 
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lies  un  effet  rétroactif  au  jour  du  paiement  ; dans 
le  second , il  y a lieu  d’appliquer  cette  règle , fondée 
sur  l’équité  naturelle , qui  ne  permet  pas  que  per- 
sonne s'enrichisse  aux  dépens  d’autrui. 

On  doit  induire  des  dispositions  premières  de 
l’art.  4239,  que  ce  qui  est  dû  à un  mineur  ou  à un 
interdit  ne  peut  être  valablement  payé  qu’à  son 
tuteur;  que  ce  qui  est  dû  à une  femme  non  séparée 
ne  peut  être  payé  valablement  qu’entre  les  mains 
de  son  mari  ; et  qu'enfin  ce  qui  est  dû  à un  hôpital, 
à une  fabrique,  ne  peut  être  payé  valablement  qu’à 
scs  administrateurs. 

Le  débiteur  ne  devant,  en  général,  demander 
pour  l'acquittement  de  sa  dette  qu’une  quittance 
libératoire,  il  s’ensuit  qu’il  n’est  pas  recevable  à 
critiquer  l’étendue  des  pouvoirs  de  la  personne  qui 
se  présente  pour  recevoir , si  celle  étendue  de  pou- 
voir a été  réglée  par  justice.  Ainsi , il  ne  peut  pas 
refuser  de  se  libérer  entre  les  mains  d’un  curateur 
nommé  à son  créancier  (absent},  sous  prétexte  que 
la  loi  n’autorise  pas  les  curateurs  à faire,  en  celte 
qualité,  des  recouvremensde  capitaux,  si  le  curateur 
de  son  créancier  a été  expressément  chargé  de  ses 
recouvremens  par  le  jugement  qui  le  nomme.  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  6 novembre  4828;  Sirey,  t.  28, 
4"  part.,  p.  402  } 

Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance , est  valable , encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  (Code  civil, 
art.  4240.) 

Le  paiement  fait  au  créancier  n’est  point  valable 
s’il  était  incapable  de  le  recevoir,  à moins  que  le 
débiteur  ne  prouve  qne  la  chose  payée  a tourné  au 
profil  du  créancier.  (Ibid.,  art.  4241.) 

Il  n’est  pas  toujours  facile  d’administrer  la  preuve 
que  le  créancier  a réellement  proQté  de  la  chose  qui 
lui  a été  payée.  La  loi  s’en  rapporte  à cet  égard  à 
la  sagesse  des  iribunanx. 

Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  ce  que  le  créancier, 
personnellement  incapable  de  recevoir,  peut  se 
faire  payer  une  seconde  fois , quand  la  somme  payée 
n’a  servi  qu’à  lui  acheter  ou  lui  faire  des  choses  qui 
ne  lui  étaient  pas  utiles.  Il  le  peut,  lors  même  que 
les  choses  subsistent  encore,  en  offrant  de  les  aban- 
donner au  débiteur.  Telle  est  l'opinion  de  Favard, 
Hèper1oirey  au  mot  paiement,  5 4.) 

Le  paiement  fait  par  le  débitenr  à son  créancier , 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d’une  opposition,  n’est 
pas  valable , A l'égard  des  créanciers  saisissans  on 
opposans.  Ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
contraindre  à payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas 
seulement,  son  recours  contre  le  créancier.  (Code 
civil,  art.  4242.) 

La  loi  du  42  novembre  4808,  qui  ordonne  à tous 
dépotUaires  ou  détenteurs  de  deniers  affectés  au 
privilège  du  trésor  public,  de  vider  leurs  mains  en 
celles  dti  percepteur,  s’étend  même  au  cas  où  le 
détenteur  est  déjà  atteint  par  une  saisie-arrêt  de  la 
part  d'un  tiers  créancier.  Le  détenteur,  s’il  est  con- 
traint par  le  percepteur , doit  obéir  sans  attendre 
que  la  justice  prononce  entre  le  percepteur  et  le 
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saisissant.  (Arrêt  de  cassation,  du  SI  avril  1819; 
Sirey,  t. 19,  part.,  p.  281.) 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  antre  chose  que  celle  qai  lui  est  due,  quoique 
la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande.  (Code  civil,  art.  1243.) 

Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même 
divisible.  Les  juges  peuvent  néanmoins , en  consi- 
dération de  la  position  du  débiteur , et  en  usant  de 
ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  paiement , et  surseoir  à l’exé- 
cution des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état.  (Ibid.,  art  1244.)  Les  juges  ne  pourraient  pas 
cependant  user  du  pouvoir  qui  leur  est  donné  par 
cet  article,  dans  le  cas  où  la  créance  résulterait  d’un 
acte  public  et  authentique.  (Arrêt  de  cassation, 
du  4<r  février  1830;  Sirey,  t.  30,  lr«  part.,  p.  41.) 

Le  débiteur  d’ùn  corps  certain  et  déterminé  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l’état  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détério- 
rations qui  y sont  survenues  ne  viennent  point  de 
son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
dont  il  est  responsable , ou  qu'avant  ces  détériora- 
tions il  ne  fût  pas  en  demeure.  (Code  civil,  art. 
4245.)  Si  la  dette  est  d’une  chose  qui  ne  soit  déter- 
minée que  par  son  espèce , le  débiteur  ne  sera  pas 
tenu,  pour  être  libéré , de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce;  mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 
(Ibid.,  art.  1240.) 

Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  dési- 
gné par  la  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  désigne, 
le  paiement , lorsqu'il  s’agit  d’un  corps  certain  et 
déterminé , doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était , au 
temps  de  l’obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 
Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur.  (Ibid.,  art.  124.7.) 

Les  frais  du  paiement  sont  à la  charge  du  debi- 
teur. (Ibid.,  art.  1248.) 

C’est  i celui  qui  se  libère  à payer  le  titre  destiné 
éprouver  sa  libération.  Si  donc  le  débiteurdemande 
une  quittance  par-devant  notaire , c’est  à lui  à en 
supporter  les  frais.  Il  doit  même  ceux  du  papier 
timbré  d’une  simple  quittance , puisque  autrement 
le  créancier  ne  recouvrerait  pas  tout  ce  qui  lui  se- 
rait dû. 

Le  principe  que  tous  les  frais  de  quittance  sont 
à la  cliarge  «lu  débiteur,  est  général  pour  tous  les 
paieinens  faits  de  particulier  à particulier.  Mais  il 
souffre  exception  dans  le  cas  où  les  quittances  sont 
fournies  à l’État , ou  délivrées  en  son  nom.  Le 
timbre  est  alors  à la  charge  des  particuliers  qui  les 
donnent  ou  les  reçoivent , et  il  en  est  de  même 
pour  tous  autres  actes  entre  l’Étal  et  les  citoyens. 
C’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  29  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  vu. 

Nous  avons  rapporté,  au  mot  bim.ox  , un  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  , du  28  mai  1810,  d'après 
lequel  il  était  permis  d'employer  le  biilon  dans  les 
paieinens,  à concurrence  du  quarantième,  mais  un 
décret  du  18  août  1810  ne  permet  plus  de  s’y  arrêter. 
D’après  l’art.  2 de  ce  décret,  la  monnaie  de  cuivre 
tom.  2. 
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et  de  biilon,  de  fabrication  française,  ne  peut  être 
employée  dans  les  paieinens , si  ce  n’est  de  gré  à 
gré,  que  pour  l’appoint  de  la  pièce  de  5 francs. 

Le  principe  de  l’admission  du  quarantième,  con- 
sacré par  plusieurs  réglemens  antérieurs  , est  défi- 
nitivement abrogé  par  le  décret  du  18  août,  qQi 
parait  devoir  fixer  irrévocablement  le  point  de  droit 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  ce  même  décret 
embrasse  dans  sa  disposilion  le  cuivre  et  le  biilon 
et  qu’il  est  d’ailleurs  postérieur  à l’arrêt  de  1a  Cour 
de  cassation,  du  28  mai  1810.  Il  faut  donc  tenir 
pour  constant  que  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  biilon 
ne  saurait  entrer  dans  lespaiemens  que  pour  l’ap- 
point de  la  pièce  de  5 francs. 

Un  décret  du  1"  juillet  1800  a régularisé,  par 
les  dispositions  suivantes  , la  retenue  qui  s’opère 
dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de  patte 
de  sacs y dans  les  paiemensen  espèces  : 

Art.  1".  Le  prélèvement  qai  sera  fuit  par  le  débiteur 
bous  le  nom  de  passe  de  sors , en  remboursement  de  l'a! 
tance  faite  par  lui  dci  sacs  contenant  les  espèce  qn'il 
donne  en  paiement,  ne  pourra  avoir  lieu- qui*  dans  lescaa 
et  aux  taux  exprimé»  dans  les  articles  suirans. 

2.  Dans  les  paicmens  en  pièces  d’argent  de  sommes  de 
500  fraucs  et  au-dessus,  le  débiteur  e»t  tenu  de  fournir  le 
sac  et  la  ficelle.  Les  sacs  seront  d'une  dimension  d’au  moins 
l,0U0  fraucs  chaque.  Ils  seront  en  bon  état,  et  faits 
avec  la  toile  propre  à cet  usage. 

3.  La  valeur  dw  un  sera  payé,  par  celui  qui  reçoit,  ou 

la  retenue  en  sera  ei<  rcéc  par  celui  qai  paie , sur  le  pied 
de  < 5 centimes  par  sac.  * 

4.  Le  mode  de’ paiement  en  saci  et  au  poids  ne  prive 
pas  celui  qui  revoit  de  la  faculté  d'ouvrir  1rs  socs,  do  ré- 
rilier  et  de  compter  les  espèces  eu  présence  du  payeur. 

La  retenue,  autorisée  par  ce  décret,  pour  la  passe 
lies  sacs,  n'empéche  pas  le  créancier  de  fournir  les 
sacs  lui-même,  parce  que  le  décret  ne  lui  ordonne 
point  de  prendre  ceux  du  débiteur.  (Tonifier,  Droit 
riril  français,  t.  7,  n‘  55.) 


5 H.  — Du  paiement  mec  subrogation. 

La  subrogation  dans  les  droit»  du  créancier  au 
prolit  d'une  ticrce-persoqne  qui  ie  paie , est  ou 
conventionnelle  ou  légale.  (Code  civil,  art.  1Î49.) 
Celle  subrogation  est  conventionnelle , t " lorsque 
le  créancier,  recevant  son  paiement  d'une  lierce- 
personne,  la  subroge  dans  les  droits , actions  pri- 
vilèges ou  hypothèques  contre  le  débiteur  ; cette 
subrogation  doit  être  expresse  el  faite  en  même  temp* 
que  le  paiement;  S-  lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à l’cHet  de  payer  sa  dette, et  desuhro- 
ger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut 
pour  que  celte  subrogation  soit  valable,  que  l acté 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passes  devant  no- 
laiiej;  que,  dans  l’acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré 
que  la  somme  a été  empruntée  pour  faire  le  paie- 
ment, et  que,  dans  la  quittance,  i!  suit  déclaré  que 
le  paiement  a été  fait  des  deniers  fournis  à ceteffet 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'o- 
père sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 
(Code  civil,  art.  1230.) 

L'art.  1250  cumule  les  expressions  droits , ac- 
tions, privilèges  ou  hypothèques,  et  dès-lors  il  est 
34 
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prudent  de  les  employer;  mais  il  ne  les  prescrit  | 
pas  comme  des  mots  sacramentels,  qui  ne  puissent 
être  remplacés  par  <les  termes  équivalens , d'après 
l'intention  exprimée  par  les  parties.  (Fayard  , au 
mol  ^Subrogation,  n"  4,p.  2<i8.) 

Ce  même  auteur  enseigne  que,  pour  que  la  subro- 
gation soit  parfaite  à l’égard  des  tiers  , il  faut  en- 
core que  le  subrogeant  ail  remis  au  subrogé  ses  ti- 
tres de  créance,  et  que  la  subrogation  ail  été 
notifiée  au  débiteur,  ou  par  lui  acceptée  dans  un 
acte  ayant  date  certaine.  Sans  cela , le  créancier 
pourrait  transmettre  ses  droits  à un  autre,  et  le 
débiteur  se  libérer  valablement  entre  les  mains  de 
celui  qui  serait  nanti  des  litres.  Celte  opinion  est 
basée  sur  les  dispositions  des  art.  4441,  1Ü07, 

-t  (»H9  etsuivans. 

Pour  qu'il  y ait  subrogation  du  prêteur  de  fonds 
aux  droits  et  privilèges  du  créancier  payé  avec  les 
denier»  prèles,  il  faut  absolument  que  l’acte  d’em- 
prunt et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires, 
et  constatent , l'un , que  la  somme  a été  empruntée 
pour  faire  le  paiement  ; l’autre,  que  le  paiement  a 
été  fait  des  deniers  empruntés.  Il  ne  suflirait  pas 
que  la  destination  et  l'emploi  des  fonds  empruntés 
soient  certains  aux  yeux  des  juges.  La  règle  était 
\raie  avant  le  Code  civil  comme  elle  l’est  depuis. 
(Arrêt  de  cassation,  du  14  novembre  1855;  Sirey, 
t. 35,  lrc  part.,  p.  850.) 

Les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  la 
subrogation  qui  s’opère  par  convention  , entre  le 
débiteur  et  celui  qui  lui  fournit  les  deuiers  pour 
acquitter  sa  dette,  oui  pour  objet  de  constater  l’o- 
rigine, la  destination  et  l’emploi  des  deniers,  parce 
qu’il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  soupçonner  que  le 
paiement  ait  été  fait  avec  d’autres  deniers. 

L’art.  1251  du  Code  civil  spécialise  les  divers 
cas  dans  lesquels  la  subrogation  s’opère  par  la  seule  ! 
autorité  de  la  loi. 

La  subrogation  a lieu  de  plein  droit  1°  au  profit 
de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  au- 
tre créancier  qui  lui  est  préférable,  à raison  de  ses 
privilèges  ou  hypothèques  ; 

2-  Au  profit  de  l'acquéreur  d’un  immeuble , qui 
emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué. 

L’acquéreur  qui  s’oblige  personnellement  de 
payer,  dans  un  délai  convenu  , une  créance  hypo- 
théquée sur  l'immeuble  acquis  , n’est  pas  subrogé 
de  droit  au  créancier  ; celle  subrogation  de  droit 
n’a  lieu  que  du  jour  du  paiement  effectif.  (Arrêt  de 
cassation,  du  14  juillet  1813;  Sirey,  1. 14,  lrr  par- 
tie, p.  58.) 

La  subrogation  légale  a encore  lieu  au  profit  de 
celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres , ou  pour  d'au- 
tres, au  paiement  lie  la  dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter; et  enfin  au  profil  de  l’héritier  bénéficiaire 
qui  a payé  de  ses  deniers  la  dette  de  la  succession. 
(Code  civil,  art.  1231,  n01 3 et  4.) 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  janvier 
1835,  a décidé  que  l’acquéreur  qui,  après  avoir  ac- 
quitte son  prix  sans  purger,  se  trouve  forcé  de  payer 
on  créancier  inscrit,  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
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droits,  privilèges  et  hypothèques  de  ce  créancier, 
non  seulement  sur  l'immeuble  vendu,  mais  encore 
sur  tous  les  autres  biens  du  débiteur  hypothéqués  à 
la  sûreté  de  la  même  créance.  (Sirey,  t.  53,  lropar* 
tie,  p.  81 .) 

La  subrogation  établie  par  les  art.  1250  et  1251 
ci-dessus  cités , a lieu  tant  contre  les  cautions  que 
contre  les  débiteurs.  Elle  ne  peut  nuire  au  créan- 
cier lorsqu’il  n’a  été  payé  qu’en  partie;  en  ce  cas, 
il  petit  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  préférence  à celui  dont  iJ  n’a  reçu  qu’un  paie- 
ment partiel.  (Code  civil,  ait.  1252.)  Ces  mots  : 
pour  ce  qui  fui  reste  dû,  contenus  dans  l'art.  1252, 
doivent  s’entendre  uniquement  de  ce  qui  reste  dû 
au  créancier  sur  la  créance  même  acquittée  en  par- 
tie, et  non  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  même 
débiteur  pour  toute  autre  créance.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  27  novembre  1832;  Sirey,  t.  33,  lr*  par- 
tie, p.  115.) 

Lorsque  le  paiement  d’une  dette  a été  fait  par  ce- 
lui qui  n’y  était  pas  obligé  , et  n'avait  pas  intérêt 
de  l'acquitter,  et  que  le  créancier  ne  l’a  pas  con- 
ventionnellement subrogé  à ses  droits  au  moment 
du  paiement , la  dette  est  éteinte,  et  avec  elle  tous 
ses  accessoires,  tels  que  privilèges,  hypothèques , 
caulionnemens,  etc.  Celui  qui  l’a  acquittée  n’a  que 
l’action  en  répétition  contre  le  créancier,  ou  celle 
résultant  du  quasi  contrat  negotiorum  gestor,  con- 
tre le  débiteur  qu'il  a libéré.  (Favard,  au  mot  Sub- 
rogation, § 3,  n#  7.) 

Il  peut  arriver  que  le  créancier  refuse  le  paie- 
ment qui  lui  est  offert  par  le  débiteur  ; dans  ce  cas,  la 
loi  donne  à ce  dernier  le  moyen  de  se  libérer  vala- 
blement. Il  peut  faire  des  offres  réelles,  et  au  refus 
du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte.  — Voyez  consignation*  , of- 
fues. 

§ III.  — De  {'imputation  de  paiement. 

Celte  matière  a été  traitée  d’une  manière  spé- 
ciale page  5 de  ce  volume. 

Enregistrement.  Le  droit  dû  sur  l’acte  qui  cons- 
tate un  paiement  est  de  50  ceut.  pour  100  francs. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vil , art.  Gü.)  Voyez  quit- 
T Alt  CB. 

PAILLE.  La  paille  se  compose  de  tiges  de  plantes 
céréales  que  l’on  a dépouillées  du  grain,  etquel'on 
destine  à produire  des  engrais.  — Voyez  engrais. 

PAIN.  — Voyez  boulanger. 

PAIR  , PM  RIE.  — Voyez  cuambre  des  pairs 

et  CHAMBRES. 

PAISSON.  C’est  tout  ce  qui  sert  à la  nourriture 
des  bestiaux  dans  les  forêts.  Voyez  glandée  , pâ- 
turage, usage. 

PA  NAGE.  C’est  ie  droit  demeltre  dans  une  fo- 
rêt des  porcs  qui  s’y  nourrissent  de  gland,  de  faine, 
etc.  La  durée  du  panage  ne  peut  excéder  troismois. 
L’époque  de  l’ouverture  en  est  fixée  chaque  année 
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par  l'administration  forestière.  (Code  forestier,  ar- 
ticle 66.)  Voyez  GLANDKE. 

PÀIVDECTES,  — Voyez  digeste. 

PAPETERIE.  On  nomme  ainsi  une  manufac- 
ture de  papier.  1-es  règles  communes  aux  manufac- 
tures sont  applicables  aux  papeteries.  Un  arrêté  du 
gouvernement,  du  16  fructidor  an  iv  (2  septembre 
t7Wî)  axait  soumis  les  papeteries  à des  règles  par- 
ticulières qui  avaient  principalement  pour  but  de 
prévenir  les  coalitions,  et  qui  se  retrouvent,  mais 
modifiées,  dans  les  art.  444,  445  et  416  du  Code 
pénal. 

Les  papeteries  sont  rangées  dans  la  deuxième 
classe  des  établisskmexs  dangereux.  — Voyez 
ce  mot. 

PAPIER  MONNAIE.  On  a appelé  ainsi  pendant 
la  révolution,  les  assignats  cl  les  mandats  territo- 
riaux, créés  pour  suppléer  le  numéraire , et  qui 
avaient  pour  gage  les  biens  nationaux.  Le  cours  en 
a été  forcé  entre  les  particuliers;  mais  ce  papier  a 
été  promptement  déprécié. 

La  première  création  d'assignats  a eu  lieu  par  la 
loi  du  46  avril  4700  ; depuis  il  en  a été  créé  d’autres 
par  plusieurs  lois.  Les  assignats  ont  cessé  d’avoir 
cours  forcé  par  la  promulgation  des  lois  du  25  mes- 
sidor et  4«r  fructidor  an  m. 

Les  mandats  territoriaux  t créés  par  la  loi  du  28 
vendue  an  tv,  ont  cessé  d'avoir  cours  forcé  par  celle 
du  46  pluviôse  an  v.  Déjà  par  la  loi  du  5 thermidor 
an  iv,  le  législateur  avait  rendu  aux  particuliers  la 
faculté  de  contracter  en  numéraire. 

Après  la  disparition  du  papier  monnaie,  le  légis- 
lateur a reconnu  que  sa  dépréciation , arrivée  gra- 
duellement, avait  dû  être  d'une  grande  influence  dans 
certaines  conventions  , et  qu’il  ne  serait  pas  juste 
d’en  forcer  le  paiementen  numéraire  sans  réduction. 
Mais  il  était  de  certaines  conventions  qui  n’étaient 
pas  de  nature  à subir  celle  réduction. 

Ce  sont  les  lois  des  5 messidor  et  45  fructidor  an 
v»  44  frimaire,  46  nivôse  et 6 floréal  an  vi,  qui  ont 
statue  sur  les  conventions  et  les  aliénations  d’im- 
meubles, licitations  , partages,  constitutions  de  dot 
et  avantages  matrimoniaux  passés  pendant  le  cours 
de  la  dépréciation  du  papier  monnaie. 

Cette  dépréciation  a été,  pour  son  point  de  dé- 
part, fixée  au  4*r  janvier  4791,  toutes  obligations 
auU Heures  devant  être  payées  en  numéraire,  sans 
réduction.  (Loi  du  15  fructidor  an  v.) 

Toutes  obligation  s contractées  depuis  le  rr  janvier 
4791 , jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  iv,  sont  considérées  comme  avant  été  consenties 
valeur  nominale  du  papier  monnaie,  lorsque  le 
contraire  n’est  pas  prouvé  par  le  litre  même  ou  par 
des  écrits  émanés  des  débiteurs,  ou  par  leur  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  (Loi  du  4 4 Limai re  an 
VJ,  art.  2.), 

Le  montant  de  ces  obligations  a dû  être  réduit  en 
numéraire  métallique  suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation ordonné  par  la  même  loi.  {Ibid.,  art.  4.) 

Toutefois,  si  l'échéance  de  l’obligation  était  déplus 
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de deux  ans  au-delà  de  l’époque  du  29  messidor  an  vi, 
le  débiteur  n'etait  admis  à demander  la  réduction  en 
numéraire,  qu’en  notifiant  au  créancier,  dans  les 
deux  mois  delà  promulgation  de  la  loi , un  offre  de 
rembourser  le  capital  réduit,  dans  le  délai  d’une 
année  , avec  l’intérêt  de  50fi.  {Ibid.,  art.5etü.) 

Ont  dû  être  exécutées  de  la  même  manière  les 
obligations  expressément  stipulées  payables  en  nu- 
méraire métallique , à quelque  époque  qu’ellesaicnt 
été  consenties.  (Loidu  45  fructidor  anv.art.G.) 

Pour  les  aliénations  d’immeubles,  les  licitations 
et  soultes  de  partage,  les  articles  2 à 12  de  la  loi 
I du  46  nivosc  an  vi  ont  établi  comment  aurait  lieu 
i la  réduction  au  taux  de  l'échelle  de  dépréciation. 

Toutefois  les  renies  viagères  cl  les  rentes  perpé- 
tuelles créées  pour  cause  d’alienation  d'immeubles, 
ont  dû  continuer  d’être  payées  en  numéraire  sans 
réduction.  (Art.  7 et  8.| 

La  même  loi  du  46  nivosc  an  vf  contient,  sur  les 
dots  et  avantages  matrimoniaux,  des  dispositions 
qu’il  est  essentiel  de  rapporter,  à cause  des  intérêts 
actuels  qui  reposent  sur  des  mariages  contractés  à 
| cette  époque. 

| Art.  13.  La  constitution  de  dot  en  avancement  d'hoirie, 
de  même  qu*  celle*  qui  ont  été  faites  pour  tenir  lira  d'un 
droit  acquis,  seront  acquittées  en  numéraire  nHallique 
■ans  réduction.  Il  en  sera  de  même  des  constitutions  lai- 
tes postéric ■urement  à la  loidu  17  nlvo<*  an  ii,  A moins 
qu'elles  n’eicèdent  le  montant  d’une  portion  co-hérédl- 
talre  sur  Ici  biens  du  constituant,  eu  égard  à l'etat  «le  sa 
fortune  au  temps  du  rontrat , auquel  ca»  seulement  elles 
pourront  être  réduites  par  les  tribunaux  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  portion.  — Cette  réduction  ne  pourra 
neanmoins  avoir  lieu  lorsque,  pour  le  paiement  de  la 
somme  constituée,  il  aura  été  remis,  par  clause  expresse, 
un  immeuble  en  nantissement,  dont  les  fruits  sont  com- 
pensahlcs  sur  les  intérêts  du  capital  promis. 

II.  Les  douaires  préflx,  l'anguieut  elconlre-augmenf, 
ainsi  que  tous  autres  avantages  matrimoniaux  stipulés 
par  contrat  «le  mariage,  seront  pareillement  acquitté*  en 
numéraire  métallique,  ctsaus  autre  réduction  ni  limita- 
tiouque  celle  doul  tu  dot  elle-même  sera  susceptible, 
lorsque  lesdits  avantages  ont  été  fixés  on  proportion  d'i- 
cclle,  et  sauf  l’exécution  de  ce  qui  est  prescrit  parla  loi 
du  17  nivosc  an  it.  pour  la  conversion,  le  cas  échéant 
desdits  avantages  en  usufruit 'de  moitié  sur  les  biens  du 
constituant. 

i S.  Les  restitutions  des  dots,  et  antres  reprises  matri- 
moniales, seront  faites  par  les  mûris  ou  parieurs  héri- 
tiers, en  numéraire  métallique,  pour  tout  ce  qu'ils  auront 
reçu  ou  dù  recevoir  de  la  meme  manière ^ et  en  Tait  tirs 
réduites  d'après  le  tableau  de  dépréciât*)!?,3 ppnr  tout  ce 
qu’ils  auront  reçu  en  papier-monnaie,  en  parumfdra  èprT- 
quos  dn  paiement,  a moi  us  que  les  maris  n'en  aient  fait 
emploi  ou  remploi,  dans  1rs  pays,  et  seulement  dans  les 
cas  où  ils  y étaient  soumis;  et  en  ce  dernier  cas,  le  béné- 
fice de  l'emploi  ou  remploi  appartiendra  à la  femme. 

L’article  46  de  la  même  loi  s’est  occupé  des  comp- 
tes à rendre  par  les  tuteurs  et  curateurs;  mais  le 
long  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis,  et  qui 
a pu  opérer  la  prescription,  dispense  de  toute  autre 
indication. 

Enfin  la  loi  da  4 1 frimaire  an  vi,  déclare  non 
réductibles  aux  taux  de  la  dépréciation.  : 

I®  Le  prix  de  ve;itc  des  matières  d'or  et  d’ergent,  mar- 


i 


L 


Digitized  by  Google 


PAP 


2G8 

ehandbes  et  autres  choses  mobilières,  ou  pour  fournitu- 
res de  graius  et  denrées,  mais  sous  la  faculté  accordée  à 
l'acheteur  d'en  demander  l'estimation  en  numéraire  au 
tempe  du  contrat.  (Art.  15). 

2°  Le*  sommes  dues  pour  ventes  de  droits  successifs  ou 
eu  conséquence  des  traités  sur  les  droits  et  prétentions  de 
même  nature,  et  pour  émolumens  et  salaires  de  tous  offi- 
ciers ministériels  taxés  d'après  les  anciens  réglemens. 
(Art.  16); 

3*  Les  sommes,  rentes  cl  pensions,  dues  à titre  dépuré 
libéralité  par  des  actes  entre- vifs  on  à cause  de  mort, 
quand  même  elles  seraient  affectées  sur  des  successions  ou- 
vertea  depuis  la  dépréciation  du  papier  monnaie,  sauf  la 
réduction  à la  quotité  disponible  selon  lu  loi  du  17  nivôse. 
(Art.  17.) 

PAPIER  timbré.  C’est  un  papier  auquel  est  ap- 
posée une  marque  imprimée , et  qui  sert  aux  actes 
judiciaires  et  authentiques.  Voyez  timbre. 

PAPIERS.  On  désigne  quelquefois  sous  ce  mot 
toute  sorte  d'écritures,  de  litres  ou  de  pièces,  com- 
me lorsqu’on  dit  : faire  l’inventaire  des  papiers. 

PAPIERS  dombstiqces.  Sous  le  nom  de  papiers 
domestiques,  on  comprend  les  cahiers  et  les  regis- 
tres dont  une  personne  se  sert  pour  tenir  compte 
des  dépenses  et  des  recettes  de  sa  maison  , et  en 
général  de  tout  ce  qui  concerne  l’état  de  sa  famille. 
Des  feuilles  volantes,  des  notes  éparses,  ne  forment 
pas  des  papiers  domestiques.  Les  registres  et  pa- 
piers domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui 
qui  les  a écrits.  (Code  civil,  art.  1531.) 

Ainsi  celui  qui  réclame  une  somme  excédant 
150  francs,  etqui  ne  produit  à l’appui  desademande 
que  le  relevé  de  ses  livres,  ne  peut  être  admis  au 
serment  suppléloire.  (Arrêt  de  cassation,  du  2 mai 
1810;  Sirey,  t.  10,  Ve  part.,  p.  246.)  — Voyez 

SERMENT. 

Mais  les  registres  et  papiers  domestiques  font  foi 
contre  celui  qui  les  a écrits,  1°  dans  tous  les  cas 
où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
2*  lorsqu’ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la 
note  a été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
faveur  de  celui  au  profil  duquel  ils  énoncent  une 
obligation.  (Code  civil,  art.  1331.) 

Ils  font  foi  contre  celui  qui  les  a écrits,  encore 
qu’ils  ne  contiennent  pas  ïa  mention  expresse  qu’ils 
sont  faits  pour  suppléer  le  défaut  de  titre  eu  faveur 
de  celui  au  prolit  duquel  ils  énoncent  une  obliga- 
tion. C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  26  niai  4806.  (Sirey,  1.6,  2"  part.,  p.  948.) 

Puisque  l’art.  1331  du  Code  civil  veut  que  les 
registres  et  papiers  domestiques  fassent  foi  contre 
celui  qui  les  a écrits,  le  législateur  aurait  dù  accor- 
der au  débiteur  la  faculté  expresse  de  se  faire  re- 
présenter les  papiers  domestiques  du  créancier 
dans  le  cas  où  il  en  existe.  On  peut  dire  cependant 
qu’un  créancier  qui  refuserait  la  communication 
de  registres,  dont  l’existence  serait  contestée,  don- 
nerait lieu  de  faire  soupçonner  fortement  sa  bonne 
foi.  — Voyez  acte  sous  seing-privé. 

PAPIERS  terriers.  C’était  un  registre  qui  con- 
tenait autrefois  le  dénombrement  de  toutes  les  ter- 
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res  et  de  tous  les  tenanciers  qui  relevaient  d'une 
seigneurie. 

PARAPHE.  Cest  une  marque  faite  avec  un  ou 
plusieurs  traits  de  plume,  et  qu’on  met  ordinaire- 
ment après  son  nom , quand  on  signe  quelque 
chose. 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  notaires  sont  te- 
nus de  déposer  leurs  signatures  et  paraphes  au 
greffe  du  tribunal  de  leur  ressort.  (Loi  du  25  ven- 
tôse au  xi,  art.  49.) 

Leurs  répertoires  sont  paraphés  par  le  président, 
ou , à son  défaut , par  un  autre  juge  du  tribunal  civil 
de  leur  résidence.  (Loi  du  23  ventôse,  an  xi , 
art.  30.) 

Dans  les  actes  notariés,  les  renvois  et  apostilles 
sont  signes  et  paraphés,  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  [Ibid.,  art.  43.) 

La  même  formalité  est  nécessaire  pour  l'appro- 
bation des  mois  rayés.  [Ibid.,  art.  46.)  Les  papiers 
désignés  dans  un  inventaire  doivent  être  cotés  par 
première  et  dernière,  et  paraphés  de  la  main  d’un 
des  notaires.  (Code  de  procédure,  art.  943.) 

Les  notaires  et  huissiers  sont  tenus  d’inscrire  les 
protêts  sur  un  registre  particulier,  coté  et  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. (Code  de  commerce,  art.  476.) 

Le  dépdt  de  signature  et  paraphe  prescrit  aux 
notaires  a été , par  analogie , prescrit  aux  magis- 
trats, officiers  et  administrateurs  dont  la  signature 
est  sujette  à légalisation.  (Voyez  Répertoire  de  la- 
vard,  t.  4,  p.  405.) 

PARAPUERNAL.  — Voyez  régime  dotal  * 
SW. 

PARCOURS  et  VAINE  PATURE.  Le  droit  de 
parcours  est  celui  en  vertu  duquel  les  habitai»  de 
deux  communes  voisines  peuvent  envoyer  récipro- 
quement leurs  bestiaux  en  vaine  pêtare  d’un  terri- 
toire sur  l'autre. 

La  vaine  pâture  est  le  droit  réciproque  que  les 
habitans  d’une  même  commune  ont  d’envoyer  leurs 
bestiaux  paitre  sur  les  terres  les  uus  des  autres  lors- 
qu’il n’y  a ni  semences  ni  fruits,  et  que , d’après  la 
loi  ou  l'usage,  elles  ne  sont  pas  en  défais , c est-à- 
dire  lorsque  l’entrée  n’en  est  pas  défendue  à ceux 
«lui  ont  droit  d’y  envoyer  paître  leurs  bestiaux.  Les 
héritages  sont  défensables  lorsque  l’entrée  en  est 
permise  aux  mêmes  personnes. 

Ainsi  la  seule  différence  qui  existe  entre  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture,  consiste  en  ce  que  le  par- 
cours n’est  que  la  vaine  pâture  étendue  au-delà  des 
limites  d’une  communauté,  et  exercée  par  une 
masse  entière,  au  lieu  de  l’être  par  des  individus. 
(Favard , Aé/>ertoire  de  législation , v*  Servitude, 
sect.2,  5 III,  n°3.) 

Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sont 
régis  j>ar  la  section  iv  du  titre  4er  de  la  loi  du  28 
septembre- 6 octobre  4794 , sur  la  police  rurale. 
L’art.  4"  de  cette  loi  porte  que  tout  propriétaire  est 
libre  d’avoir  chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèee 
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de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à la  culture  et  A l'ex- 
ploitation de  ses  terres,  et  de  les  y faire  pâturer  ex- 
clusivement, sauf  les  règles  relatives  au  parcours  et 
A la  vaine  pâture. 

La  servitude  réciproque  de  commune  à commune, 
connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne 
avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture , continue  provi- 
soirement d’avoir  lieu  avec  les  restrictions  détermi- 
nées par  la  loi  de  1791  ci-dessus  citée,  mais  seule- 
ment, est-il  dit  dans  l’art.  2 de  cette  loi,  lorsque 
celle  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une 
possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes. 
Cet  article  déclare  qu'à  tous  autres  égards  elle  est 
abolie. 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  commune,  ac- 
couqiagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours , ne 
peut  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur 
nn  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi , ou  |*r 
un  usage  local  immémorial , et  à la  charge  que  la 
vaine  pâture  n’y  sera  exercée  que  conformément 
aux  régies  et  usages  locaux , qui  ne  doivent  point 
contrarier  les  réserves  portées  dans  les  articles  de 
la  loi  du  28  septembre-^  octobre  1791  (Art.  3 de 
cette  même  loi.) 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  ré- 
sulte essentiellement  de  celai  de  propriété , et  ne 
peut  être  contesté  à aucun  propriétaire.  Toutes  les 
lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit 
sont  abrogées.  (Ibid.,  art.  4.) 

Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  peuvent , eu  aucun  cas , empêcher  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le 
temps  qu’un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  dans  l’article  suivant , il  ne  pourra 
être  assujni  ni  à l'un  ni  à l’autre  droit  ci-dessus. 
(Ibid.,  art.  5.) 

L’héritage  est  réputé  clos  lorsqu’il  est  entouré 
d’un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
ou  porte,  ou  lorsqu'il  est  exactement  fermé  et  en- 
touré de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d’une  haie 
vive,  ou  d’une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière de  faire  les  liaies  en  usage  dans  ciiaque  loca- 
lité, ou  enfin  d’un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au 
moins  à l'ouverture , et  de  deux  pieds  de  profon- 
deur. (Ibid.,  art.  0.) 

La  clôture  affranchit  de  même  du  droit  de  vaine 
pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre  parti- 
culiers , si  ce  droit  n’est  pas  fondé  sur  un  titre. 
Toutes  les  lois  et  tous  les  usages  contraires  sont 
abolis.  (Ibid.,  art.  7.) 

Ledroit  de  faire  pacager  des  bestiauxaprès  la  levée 
des  premières  herbes  doit  être  considéré,  non  com- 
me un  droit  de  pâture  grasse,  mais  seulement  com- 
me un  droit  de  vaine  pâture.  En  conséquence , le 
propriétaire  du  pré  sur  lequel  s’exerce  le  pacage 
peut,  si  le  droit  n'est  pas  fondé  en  titre,  s’en  affran- 
chir par  la  clôture  de  son  héritage.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  du  3 décembre  1830;  Sirey, 
I.  34,  2*  part.,  p.  110,  et  de  la  Cour  de  cassation, 
du  8 mai  1828,  Sirey,  t.  28,  lr*  part.,  p.  228.) 

L'art.  018  du  Code  civil  prive  tout  propriétaire 
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qui  veut  se  clore  du  droit  au  parcours  et  vaine  pâ- 
ture, en  proportion  du  terrain  qu’il  y soustrait. 

Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture, 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  est  (-ache- 
table, à 'dire  d’expert,  suivant  l’avantage  que  pour- 
rait en  retirer  celui  qui  a ce  droit,  s'il  n'est  pas  réci- 
proque , ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  pro- 
priétaires aurait  à perdre  si  la  réciprocité  existe.  Le 
tout  sans  préjudice  du  droit  de  cantonnement,  tant 
pour  les  particuliers  que  pour  les  communautés, 
confirmé  par  l'art.  8 du  décret  des  10  et!  7 septem- 
bre 1810.  (Loi  des  28  septcmbre-0  octobre  1791 , art. 
8.) — Voy.  CANTONNEMENT. 

La  faculté  de  racheter  les  droits  de  vaine  pâture, 
fondés  sur  des  titres , ne  doit  s'entendre  que  du  cas 
où  ces  droits  appartiennent  à des  particuliers  : s’ils 
étaient  établis  au  profit  d'une  commune,  le  seul 
moyen  de  s’en  affranchir  serait  le  cantonnement. 
(Arrêt  de  cassation,  du  27  janvier  1829;  Sirey,  t. 
29,  1r*  part.,  p.  107.) 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps , le  droit  de 
parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  avoir 
lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de 
quelques  productions  que  ce  soit.  (Loi  des  28  sep- 
tembre^ octobre  1791 , art.  9.) 

Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au 
parcours  ou  à la  vaine  pâture,  Us  n'auront  lieu  pro- 
visoirement que  dans  le  temps  autorisé  par  les  lois 
et  coutumes , et  jamais  tant  que  la  première  herbe 
ne  sera  pas  récoltée.  {Ibid.,  art.  10.) 

Pour  que  le  parcours  soit  permis,  il  est  nécessaire 
que  la  récolte  soit  achevée  depuis  deux  jours  dans 
la  totalité  du  champ  où  les  troupeaux  sont  conduits. 
(Arrêt  de  cassation , du  19  brumaire  an  vm  ; Sirey, 
t.  1,  lre  part  , p.  260.) 

Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses 
héritages  a lieu  même  par  rapport  aux  prairies  dans 
les  communes  où,  sans  titre  de  propriété,  et  seule- 
ment par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à tous 
les  habilans , soit  immédiatement  après  la  récolte  de 
la  première  herbe , soit  dans  tout  autre  temps  dé- 
terminé. (Loi  des28septembre-6  octobre  1791 , art. 

44.) 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 
soumis  à l’usage  du  troupeau  en  commun,  tout  pro- 
priétaire ou  fermier  peut  renoncer  à cette  commu- 
nauté , et  faire  garder  par  troupeau  séparé  un  nom- 
bre de  têtes  de  bétail , proportionné  à l’étendue  des 
terres  qu'il  exploite  dans  la  commune,  (ibid.,  art. 
42.) 

Un  propriétaire , même  en  pays  de  parcours  sou- 
mis à l’usage  du  troupeau  commun,  peut  être  au- 
torisé à avoir  un  pâtre  particulier,  cl,  par  suite, 
dispensé  de  concourir  au  paiemeut  du  pâtre  com- 
munal. (Arrêt  de  cassation  du  4 juillet  1821;  Sirey, 
t.21,  1re  part.,  p.  432.) 

La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à l'é- 
tendue du  terrain,  doit  être  fixée  dans  chaque 
commune  à tant  debétes  par  arpent,  d’après  les  ré- 
glemens  et  usages  locaux,  et  à défaut  de  documcm 
po&iiiis  à cet  égard , il  y est  pourvu  par  le  conseil 
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de  la  commune.  (ho»  des  28  septembre-*!  octobre  : 
*701,  art.  43.) 

Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui 
n'est  lu  propriétaire  ut  fermier  d'aucun  des  terrains 
sujets  au  parcours  ou  ù la  veine  pâture , et  le  pro- 
priétaire ou  fermier  à qui  la  modicité  de  son  exploi- 
tation n’assure  pas  l'avantage  qui  va  être  détermi- 
né , pourront  mettre  sur  ces  terrains , soit  par  trou- 
peau  séparé,  soit  en  troupeau  eu  commun  Jusqu’au 
nombre  de  six  bêtes  à laine  et  d’une  vache  avec  son 
veau,  sans  préjudicier  aux  droits  desdites  personnes  i 
sur  les  terres  communales,  s’il  y en  a dans  la  com- 
mune , et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois , cou- 
tumes ou  usages  locaux  et  de  temps  immémorial, 
qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage, 
(/fcid.,  art.  *4.) 

Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres 
sur  les  paroisses  sujettes  au  |>arcours  ou  à la  vaine 
pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  dorai-  ; 
ciliés,  ont  le  même  droit  de  mettre  dans  le  trou-  i 
peau  commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  sé- 
paré, une  quantité  de  tôles  de  bétail,  proportionnée 
à l’étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dis- 
positions de  l’art.  13  ci-dessus  cité,  mais,  dans 
aucun  cas,  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne  peuvent 
céder  leurs  droits  à d’autres.  (ïbid.,  art.  *3.) 

Deux  arrêts  de  cassation , l’un  du  14  février  1833, 
l’autre  du  *7  août  1833,  ont  décidé  que  l’exercice 
dn  droit  de  parcours  est  indivisible  de  l’exploitation 
des  terres  qui  le  confèrent,  et  qu’il  ne  peut  en  con- 
séquence être  cédé  à un  cultivateur  forain  qui  n'a 
pascelte  exploitation.  (Sirey,  t.  33,  lrr  partie,  p. 
58fi,  et  t.  34,  4rr  part.,  p.  26.) 

Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture  clôt  une  |>artie  de  sa  propriété,  le 
nombre  de  têtes  de  bétail  qu’il  peut  continuer  d’en- 
Voyer  dans  le  troupeau  commun  ou  par  troupeau 
séparé,  sur  les  terres  des  habitans  de  la  commu- 
nauté, est  restreint  proportionnellement  et  suivant 
les  dispositions  de  Part.  *3 'que  nous  avons  rapporté 
plus  haut.  (Loi  des  28  seplembre-6  octobre  4701, 
art.  40.)  j 

La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
nne  commune  voisine  est  restreint  par  des  clôtures 
faites  de  la  manière  déterminée  à l’art.  4 de  la  loi 
du  28  seplemhre-0  octobre  4791 , ne  peut  prétendre  , 
à cet  égard  à aucune  espèce  d'indemnité , même 
dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  i 
mais  cette  communauté  a le  droit  de  renoncer  à la 
faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui  de  parcours 
entre  elle  cl  la  commune  voisine  : ce  qui  aura  éga- 
lement lieu , si  le  droit  de  parcours  s’exerçait  sur  la 
propriété  d’un  particulier.  (Ibid.,  art.  47.) 

Le  fait  de  l’une  des  communes  entre  lesquelles 
existe  un  droit  de  parcours  réciproque , d’avoir  mis 
en  état  de  clôture , et  soustrait  par  là  au  parcours  une 
partie  des  fonds  sur  lesquels  ce  droit  s’exerçait, 
autorise  l’autre  commune  à demander  la  sup-  . 
pression  totale  da  droit  de  parcours  réciproque, 
quelque  miuiiue  que  soit  la  portion  soustraite  au  I 
parcours.  Comme  aussi,  lorsqu’une  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  existe  réciproché  de  par- 
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eonrç,  a soustrait,  pajr  la  clôture,  une  partie  de  ses 
fonds  à l’exercice  du  parcours , la  demande  en  sup- 
pression totale  du  (jroit  de  parcours,  formée  par 
l’autre  commune  ne  peut  être  repoussée  sous  pré- 
texte que  la  commune  demanderesse  aurait  égale- 
ment, de  son  côté,  soustrait  une  partie  de  son  ter- 
ritoire à l'exercice  du  parcours.  La  loi  n’admet  pas 
en  tel  cas,  une  sorte  de  compensation.  (Arrêt  de  la 
Cour  loyale  de  Besançon,  du  25  novembre  4828; 
Sirey,  U 2q,  2e  part.,  p.  30.) 

L’art.  48  de  la  loi  du  28  septembre  4794  prévoit 
le  cas  où  quelques  sections  de  commune  se  trouvent 
réunies  à des  communes  soumises  à des  usages  dif- 
férera» des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou 
à la  vaine  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun;  la  plus  petite  partie  de  U réunion  doit 
alors  suivre  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  ad- 
ministratifs décident  des  contestations  qui  naissent  à 
ce  sujet. 

Aussitôt  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau  ma- 
lade, il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à la  mu- 
nicipalité ; elle  assignera  sur  le  terrain  dti  parcours 
ou  de  la  vaine  pâture,  si  l’un  ou  l’autre  existe  dans 
la  commune , un  espace  ou  le  troupeau  malade  pourra 
pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu’il  devra 
suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est  point 
un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  le  proprié- 
taire sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses  héri- 
tages son  troupeau  malade.  (Loi  des  28  sepleuibre- 
0 octobre  4791,  art.  49.) 

Les  habitans  d’une  commune  sont  sans  qualité 
pour  réclamer  individuellement,  sur  une  propriété 
particulière,  un  droit  de  vaine  pâture  qa’ils  pré- 
tendent appartenir  à la  commune.  Le  maire,  et  à 
son  défaut  l'adjoint,  ont  seuls  qualité  à cet  égard. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  du  40  jan- 
vier 4826.)  Cependant,  un  habitant  d’une  commune, 
actionné  en  justice  à raison  d'un  droit  de  vaine  pâ- 
ture , par  lui  exercé  individuellemeul  sur  une  pro- 
priété particulière , est  fondé , pour  repousser  l'ac- 
tion à se  prévaloir  du  droit  de  la  commune  établi 
par  litres  administratifs  non  contestés.  Vainement 
ou  dirait  que  le  maire  ou  l'adjoint  a seul  qualité 
pour  agir  au  noin  de  la  commune.  (Arrêt de  la  Cour 
royale  d’Angers.  Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  ]>ar 
Sirey,  au  t.  28, 2e  partie,  p.  448  et  449. 1 

Le  droit  de  vaine  pâture , réciproque  entre  tous 
les  propriétaires  d'une  commune , est  soumis  aux 
régleiuens  municipaux.  Il  en  est  de  la  vaine  pâture 
communale  comme  de  l’affouage , des  pâtures , ré- 
coltes et  fruits  communs,  aux  tenues  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vm;  lors  donc  qu'il  acté 
lait  un  reglement  municipal  sur  la  vaine  pâture 
communale , si  l'un  des  habitans  de  la  commune  en- 
freint ses  dis|K&ilions , le  tribunal  de  police  doit  sé- 
vir, il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  déclarer  incompé- 
tent. (Arrêt  de  cassation  du  24  avril  4827,  Sirey, 
t.  28,  4r#  partie,  p.59.) 

PARDON.  — Voy . grâce. 

PA  RE  AT  IS.  Ce  mot  signifie  obéissez.  — Voyez 
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exécution  parue  et  l'article  547  du  Code  de 
procédure. 

PAREE  (exécution).  — Voyez  exécution 
parée. 

PARENTE.  La  parenté  est  le  rapport  qui  existe 
entre  les  personnes  unies  par  les  liens  du  sang.  On 
divise  généralement  les  pareils,  en  ascendans, 
descendais  et  collatéraux. 

Les  ascenüans  sont  le  père,  lanière,  l'aïeul, 
l'aïeule , et  tous  les  auteurs  plus  éloignés  en  re- 
montant à l’infini. 

Les  descendais  sont  les  enfans,  lespelits-enfans, 
les  arrière-petits-enfans  et  autres  qui  descendent 
les  uns  des  autres. 

Les  collatéraux  sont  tous  ceux  qui,  sans  descen-  i 
dre  les  uns  des  autres,  ont  un  auteur  commun. 

On  distingue  aussi  la  parenté  paternelle  et  la 
parenté  maternelle. 

Les  parens  paternels  sont  les  parens  du  côté  du 
père  ; les  parens  maternels , ceux  du  côté  de  la 
mère. 

Les  parens  germains  sont  à la  fois  parens  pater- 
nels et  maternels. 

Les  consanguins  sont  pareus  paternels  seulement, 

Les  u ténus  ne  sont  que  parens  maternels. 

Outre  la  parenté  naturelle,  il  y a une  autre 
parenté  qui  est  produite  par  l’adoption. — Voyez 
adoption. 

Enfin  il  y a une  pareil  lé  civile  que  l’on  désigne 
sous  le  nom  d’ALLiANCB. — Voyez  ce  mot. 

La  proximité  de  parenté  s’établit  par  le  nombre 
des  générations;  chaque  génération  s'appelle  un 
degré.  (Code civil,  art. 735.) 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  descendent  l’une  de  l’autre;  ligne  collatérale, 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descen- 
dent pas  les  unes  des  autres , mais  qui  descendent 
d’un  auteur  commmun.  On  distingue  la  ligne  di- 
recte en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe 
ascendante.  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef 
avec  ceux  qui  descendent  de  lui;  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  des- 
cend. (Code  civil , art.  736.) 

La  parenté  produit  tantôt  des  droits,  tantôt  des 
obligations,  tantôt  des  prohibitions. 

Ainsi,  par  exemple,  la  loi  défère  les  successions 
aux  parens  les  plus  proches. — Voyez  succession. 

Ils  sont  appelés  à la  composition  des  conseils  de 
famille.— Voyez  conseil  de  famille. 

Ils  répondent  des  délits  commis  par  leurs  enfans. 
— Voyez  délit,  responsabilité. 

La  parenté  est  un  obstacle  au  mariage  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. — Voyez  mariage. 

Elle  est  un  motif  de  récusation  de  juge  et  de 
reproche  contre  des  témoins.  — Voyez  juges  , 
serf.  2,  et  témoin. 

Elle  empêche  des  magistrats  entre  lesquels  elle 
existe,  de  siéger  en  certains  tribunaux.  — Voyez 
juges  , sect.  6. 
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La  parenté  oblige,  dans  certains  cas,  les  parens  à 
se  fournir  des  ali  me  ns.— Voyez  alimbnm,  voyez  aussi 
bnpant,  filiation,  maternité,  paternité. 

PARFAIRE  (sauf  a).  Expression  employée 
quand  on  fait  des  offres  réelles  et  qui  s’applique 
aux  frais  qui  n’ont  pas  été  liquidés.  — Voyez 

OFFRES. 

PARI.  Un  pari  est  une  promesse  réciproque  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  soutien- 
nent des  choses  contraires , s'engagent  de  payer 
une  certaine  somme  à celui  qui  se  trouvera  avoir 
raison.  Le  pari  est  un  contrat  aléatoire.  La  loi 
n’accorde  aucune  action  pour  le  paiement  d’un  pari. 
(Code  civil , art.  4965.) 

Dans  aucun  cas  , celui  qui  a perdu  un  pari  ne 
peut  répéter  ce  qu’il  a volontairement  payé , à 
moins  qu’il  n’y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant , dol , 
supercherie  ou  escroquerie.  (Code  civil,  art.  4967.) 

Toullier , t.  6,  nu  382,  conclut  de  cet  article  que 
le  |>ari  produit  une  obligation  naturelle. 

Le  pari  qu’un  individu  se  mariera  dans  un  temps 
donné  n’est  pas  excepté  de  la  prohibition  générale; 
il  est  contre  les  bonnes  mœurs , et  la  loi  refuse  au 
gagnant  une  action  pour  se  faire  payer  ; si  les  pa- 
rieurs ont  fait  des  billets  de  la  valeur  de  la  somme 
pariée  et  les  ont  remis  entre  les  mains  d’nn  tiers , 
la  remise  des  billets  faite  au  gagnant , sans  l'aveu 
du  perdant , n’est  point  un  paiement  qui  empêche 
la  répétition  dans  le  sens  de  l'article  1967  du  Code 
civil.  (Arrêt  de  la  cour  d’Angers , du  22  février 
4809;  Sirey,  t.  0,  2e  partie,  p.  244.) 

PARJURE.  C’est  celui  qui  fait  un  faux  serment 
en  justice. 

Celui  à qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé 
en  matière  civile  et  qui  fait  un  faux  serment . sera 
puni  de  la  dégradation  ci  v ique.  (Code  pénal , art . 566.  ) 
—Voyez  SERMENT,  TÉMOIGNAGE. 

PARLEMENT.  Après  avoir  été  une  assemblée 
des  grands  du  royaume  réunis  pour  juger  une  af- 
faire extraordinaire , les  parlcmens  étaient  devenus 
des  Cours  supérieures  de  justice  qui  prétendaient 
au  droit  d’enregistrer  les  lois.  La  révolution  fran- 
çaise a fait  disparaitre  les  parlemeas. 

Dans  le  langage  politique  on  donne  le  nom  de 
parlement  aux  chambres  legislatives  prises  dans  leur 
ensemble.  Celte  dénomination  s'applique  plus  par- 
ticulièrement au  parlement  anglais;  on  l’applique 
cependant  quelquefois,  niais  rarement  aux  cham- 
bres françaises.  C’est  de  là  qu’on  dit  les  usages 
parlementaires. 

PAROISSE.  Circonscription  territoriale  dont 
les  liabitans  sont  soumis , pour  le  spirituel , à la 
conduite  d'un  curé.— Voyez  cultes,  fabriques, 

COMMUNES. 

PAROLES.  Dans  les  stipulations,  on  doit  lenié 
plus  de  compte  de  l’intention  des  parties  que  de 
l'expression  même  deR  mots;  il  faut  suivre  les  règles 
t de  l’interprétation  des  conventions  ; lorsqu’une 
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personne  ne  s’est  engagée  envers  nnc  antre  qne 
verbalement,  et  lorsqu’elle  manque  à son  engage- 
ment , la  loi  n’accorde  contre  elle  que  la  ressource 
du  serment. — Voyez  sekmbnt. 

PARQUET.  Terme  de  palais  qui  signifie  : 

4®  L’espace  qui  renferme  les  sièges  des  juges  et 
le  bureau  où  sont  les  avocats; 

2-  Le  lieu  où  les  officiers  du  ministère  public  se 
tiennent  pour  recevoir  les  communications; 

5°  La  hiérarchie  des  magistrats  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public.  C'est  en  ce  sens  que 
l'on  dit  les  officiers  du  parquet.— Voyez  ministère 

PUBLIC. 

PARRICIDE.  C’est  le  meurtre  des  pères  ou 
mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ou  de  tout 
autre  ascendant  légitime.  (Code  pénal,  art,  209.) 

Tout  coupable  de  parricide  sera  puni  de  mort , 
sans  préjudice  de  la  disposition  particulière  conte- 
nue dans  l’article  45.  (Code  pénal,  art.  502.) 

Le  coupable  condamné  à mort  pour  parricide , 
sera  conduit  sur  le  lieu  de  l’exécution , en  chemise, 
nu  pieds  cl  la  tète  couverte  d’un  voile  noir.  Il  sera 
exposé  sur  l’échafaud , pendant  qu’un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l’arrêt  de  condamnation  et  il 
sera  immédiatement  exécuté  à mort.  (Code  pénal, 
art.  45.) 

Le  parricide  n’est  jamais  excusable.  (Code  pénal, 
art.  525.)  Voyez  Excuses. 

L’article  290  qui  définit  le  parricide  est  limitatif. 
Le  meurtre  du  beau-père  n’est  pas  un  parricide 
comme  l’est  le  meurtre  du  père.(Arrét  de  cassation, 
du  45  décembre  4814;  Sirey,  t.  45,  4"  partie, 
page  87.) 


PART.  C’est  la  portion  de  quelque  chose  qui  se 
divise  entre  plusieurs  personnes. 

On  nommait  autrefois  pari  avantageuse  la  portion 
<{ue  l'alné  avait  dans  les  fiefs , outre  son  préciput. 
On  lui  donnait  l'épithète  d'avantageuse,  parce  que 
l’alné  prenait  plus  que  les  puînés. 

On  nommait  part  d'enfant  le  moins  prenant , la 
portion  de  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui 
revenait  4 l'enfant  le  moins  avantagé. 

La  part  héréditaire  est  celle  que  quelqu’un  prend 
à titre  d’héritier  dans  une  succession. 

La  part  personnelle  est  celle  dont  un  cohéritier, 
colégataire , ou  autre  propriétaire  est  tenu  dans 
une  chose  indépendammentde  l’obligation  à laquelle 
U est  soumis  par  l'hypothèque  qui  pèse  sur  ta  tota- 
lité de  la  chose. 

Le  mol  part  (parfus),  désigne  aussi  quelquefois 
l'eufant  dont  une  femme  vient  d’accoucher.  C’est 
dans  ce  sens  qu’on  dit  exposition  et  supposition 
de  part.— Voyez  ces  mots. 


PARTAGE.  C’est  la  division  qui  se  fait  entre 
plusieurs  personnes,  des  biens  ou  effets  qui  leur 
appartenaient  en  commun  , soit  comme  héritiers, 
soit  comme  propriétaires  à quelque  titre  que  ce  soit. 

La  règle  générale  des  partages , c’est  que  nul  ne 
peut  être  contraint  à demeura-  dans  l'indivision , 
et  que  le  partage  peut  être  toujours  provoqué, 
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nonobstant  tontes  prohibitions  contraires.  (Codé 
civil,  art.  845.) 

Cependant  toutes  choses  n’y  sont  pas  soumises  : 
ainsi , celles  qui  sont  indivisibles,  ou  qui  ne  peuvent 
passe  diviser  sans  dommage,  ne  donnent  pas  lieu  à 
l'action  en  partage. 

Le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif  de  pro- 
priété. Il  faut  être  maître  de  ses  droits  pour  exer- 
cer. (Tonifier,  t.  4,  n°  408.) 

Enmjisfrement.  Les  partages  de  biens  meubles 
et  immeubles  entre  co-propriétaires,  à quelque  titre 
que  ce  soit , pourvu  qu’il  en  soit  justifié , sont  sujets 
au  droit  fixe  de  cinq  francs.  (Loi  du  28  avril  1810, 
art.  45.) 

Les  partages  de  biens  entre  l’état  et  des  particu- 
liers sont  enregistrables  gratis.  (Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  70.) 

PARTAGE  anticipé.  C’est  le  partage  que  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendans , font  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfans  et  descendaus.  On  le 
nomme  plus  ordinairement  partage  dr  ascendans. 

PARTAGE  d’ ascendans.  Le  partage  des  biens 
d’une  succession  donne  souvent  lieu  à de  graves  dis- 
cussions dans  les  familles.  C’est  pour  prévenir  ces 
discussions  que  la  sagesse  du  législateur  a ajouté  à la 
puissance  paternelle  le  droit  de  répartir  de  son 
vivant  les  biens  entre  ses  entons.  Ce  droit  est  consa- 
cré par  l’article  4075  du  Code  civil,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

« Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront 
faire  entre  leurs  enfans  et  descendans,  U distribu- 
tion et  le  partage  de  leurs  biens.  • 

L égalité  étant  de  l’essence  des  partages  en  général 
doit  être  aussi  observée  dans  le  partage  dont  noua 
prions.  Il  tout  avoir  égard  aux  règles  tracées  par 
les  articles  887,  801  du  Code  civil. 

Les  partages  d'asrendans  peuvent  être  faits  par 
actes  entre-vifs , ou  testamentaires , avec  les  forma- 
lités, conditions  et  règles  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre- vib  et  testamens.  Les  partages  faits  par 
actes  entre-vifs  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les 
biens  présens.  (Code  civil,  art.  4070.) — Voyez  les 
mots  donation  et  testament  , pour  les  formalités 
relatives  à ces  actes. 

Un  acte  par  lequel  un  père  cède  des  biens  à ses 
enfans , peut,  sans  que  les  règles  concernant  l’in- 
terprétation des  actes  soient  violées , être  considéré 
comme  uu  partage  anticipé,  assujéü  aux  formes 
des  donations  entre-vils  ou  des  testamens,  quoique 
cet  acte  porte  le  nom  de  vente  et  de  bail  et  qu’il 
énonce  un  prix  stipulé.  (Arrêt  de  cassation , du  44 
novembre  4816;  Sirey,  t.  47, 4 "partie,  p. 572.) 

Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour 
de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage, 
ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  , 
seront  partages  conformément  à 1a  loi.  (Code  civil, 
art.  4077.) 

Si  l'un  des  entons  meurt  sans  postérité  avant 
l'ascendant  qui  a toit  par  testament  le  partage  de 
ses  biens,  la  disposition  de  sa  portion  est  caduque 
en  ce  sens  qu  elle  est  restée  dans  la  main  de  l as- 
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Cendant  et  que  si,  à son  décès,  elle  se  trouve  dans 
ses  biens,  elle  donne  Leu  À un  supplément  de 
partage , sans  qu'il  soit  nécessaire  de  refaire  les 
autres  lots.  Cela  rentre  dans  le  cas  où  une  portion 
des  biens  n'a  pas  été  comprise  dans  le  partage. 
[Répertoire  de  Favard  , t.  4,  p.  1 15.) 

Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans 
qui  existeront  à l'époque  du  décès  et  les  descendans 
de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le 
tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans 
la  forme  légale , soit  par  les  enfans  ou  descendans 
qui  n’y  auront  reçu  aucune  part , soit  même  par 
ceux  entre  qui  le  partage  au  rail  été  fait.  (Code  civil, 
art.  1078.) 

Le  pariage  fait  p3r  l'ascendant  pourra  être  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ; il  potnra 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage 
et  des  dispositions  fait*  s |»ar  précipul , que  l’un  des 
co-pariagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi 
ne  le  permet  (Code  civil,  ail.  887  et  1079.) 

Quoique  l’on  puisse  l' itlaquer,  un  partage  fait 
par  un  père,  entre  ses  enfans,  contenant  lésion  de 
plus  du  quart,  n'est  pas  nul  ; il  est  seulement  ré- 
ductible a la  quotité  di'poiiihle.  ( \n  él  de  la  Cour 
royale  de  Riom,  du  23  avril  1818;  Sirey, I.  20, 
2*  partie,  p.  278.) 

L enfant  qui  pour  une  de»  causes  exprimées  en 
l'article  <079,  attaquera  le  partage  fait  par  l ascen- 
dam  , devra  faire  l'avance  des  frais  de  l’estimation 
et  il  les  supportera  en  delinitive , ainsique  lesdcpens 
de  la  conlrsirition,  si  sa  réclamation  u’esl  pas  foudee. 
(Code  civil , art.  <080  ) 

Un  acte  départagé  d’ascendans  peut  contenir  en 
même  l<  üjps  une  libéralité  on  un  don  fait  par  pré- 
cipul à Pin.  des  enfans.  (Touiller,  t.  3,  n®  810.) 

Si  le  partage  était  rescindé  pour  cause  de  lésion, 
le  don  par  préciput  n’en  subsisterait  pas  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  (Toui- 
ller, t.  5.  n®  812,  et  Grenier,  Traité  des  donations. 
1.1,  p.  667.) 

Enregistrement.  Les  donations  portant  partage 
enire-vifs  conformes  aux  articles  1075  et  1076  du 
Code  civil,  par  les  père  et  mère  ou  autre»  ascendans, 
entre  leurs  e fans  ou  descendans,  ne  sont  assuje- 
ties  qu’au  droit  de  23  cent,  pour  100  francs,  sur 
les  biens  meubles,  et  d'un  franc  pour  100  francs, 
sur  les  immeubles,  ainsi  qu’il  est  réglé  pour  lessuc- 
cess  ons  en  ligne  directe. 

Le  droit  d'un  et  demi  pour  100,  ajouté  au  droit 
d’enregistrement  par  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  ne  doit  être  perçu  sur  ces  donations  que 
lorsque  ta  transcription  en  est  requise  au  bureau 
des  hypothèques.  (Loi  du  16  juin  1824,  art.  5.) 

PARTAGE  os  communauté.  — Voyez  commu- 
nauté CO.» JUGALK,  $ 4 , art.  5. 

PARTAGE  DES  communaux.— Voy.  commune 
uct.  5,  art.  4.  ’ 

PARTAGE  d opinions.  C’est  le  partage  quia 
lieu , lorsque , dans  un  tribunal , il  y a autant  de 
toix  d un  côté  que  de  l’autre  pour  le  jugement 
tome  2. 
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d’une  affaire.  — Voyez  opinion-,  jugement  , 5 4, 

page  49. 

PARTAGE  provisionnel.  C’est  le  partage 
qn'on  fait  provisoirement  en  attendant  le  pariage 
définitif. 

Les  articles  466  et  840  du  Code  civil , appellent 
ainsi  le  partage  pour  lequel  les  formalités  prescrites 
par  ce  Code  n’ont  pas  été  observées , lorsque  des 
mineurs,  des  interdits  , des  absens  ou  non  préseus 
y sont  intéressés. 

Un  tel  (»artage  n'esl  que  provisoire,  et  par  consé- 
quent, l'incapable  ou  l’absent  pourraient  en  provo- 
quer un  nouveau. 

Toutefois,  un  tel  partage  nul  en  soi,  à l’égard  des 
incapables  et  des  absens , est  définitif  à l'egard  des 
parliesqui  avaient  l’entier  exercice  de  leurs  droits.-— 
Voyez  PARTAGE  DE  SUCCESSIONS. 

PARTAGE  de  société.  — Voy.  société. 

PARTAGE  de  successions.  L'action  en  par- 
tage d’une  succession  s'ouvre  à la  mort  naturelle 
ou  civile.  Tout  cohéritier  peut  demander  le  par- 
tage et  division  des  birns  qui  composent  la  succes- 
sion , pour  lixer  et  déterminer  les  objets  de  «elle 
succession,  qui  doivent  lui  appartenir  definitive- 
ment et  exclusivement.  Aucune  prohibition  ne 
peut  porter  atteinte  à ce  droit  des  coheritiers.  Ce 
principe  est  écrit  dans  l'article  815  du  Code  civil, 
qui  déclare  que  nul  ne  peut  être  contraint  à de- 
meurer dans  l’indivision , et  que  le  partage  peut 
être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et 
conventions  contraires. 

L'étal  d'indivision  est  contraire,  en  effet,  A la 
nature  du  droit  de  propriété,  qui  consiste  essen- 
tiellement dans  la  liberté  alnoluc  et  illimitée  de 
disposer  de  »a  chose  à sa  volonté , et  indépendam- 
ment du  concours  de  toute  volonté  étrangère, 
p mrvu  seulement,  est-il  dit  dans  l’article  544  du  Code 
civil , qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois , ou  par  les  réglemens. 

Cependant  il  peut  quelquefois  être  utile  à tous  les 
héritiers  que  le  pariage  soit  différé , et  se  fasse 
dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre.  L’article 
815  du  Code  civil  a modifié  pour  ce  cas  la  règle 
générale  : « On  peut  convenir  de  suspendre  le 
» partage  pendant  un  temps  limité.  Cette  conven- 
» lion  ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans; 

» mais  elle  peut  être  renouvelée.  » 

Nous  suivrons  sur  cette  matière  la  division  adop- 
tée par  le  Code;  ainsi  nous  traiterons , dans  une 
première  section , de  faction  en  |»artage  et  de  sa 
forme;  dans  une  seconde,  du  paiement  des  dettes; 
dans  une  troisième,  des  effets  du  partage  et  de  la 
garaulie  des  lots  ; et  enfin,  dans  une  quatrième  , 
de  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Section  Ir*.  — De  l'action  en  pariage  , et  de 
sa  forme. 

Puisque  le  partage  peut  être  toujours  provoqué, 
nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires, 
il  est  évident  que  le  testateur  interdirait  vainement 
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a se*  héritier*  le  partage  de  la  «iccession.  Toute- 
fois, si  le  testateur  avait  suspendu  le  partage  pen- 
dant cinq  ans,  nous  pensons  que  celle  clause  se- 
ra*t  obligatoire.  Il  est  libre  d'imposer  toutes  les 
conditions  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi,  et, 
de  ce  nombre , est  la  condition  de  ne  pas  procéder 
au  partage  dans  les  cinq  ans , puisque  la  loi  en 
permet  la  stipulation  aux  héritier*. 

L'article 8 13  du  Code  civil,  d'après  lequel  nul 
n'est  contraint  de  rester  dans  l'indivision,  ne  s'ap- 
plique point  au  cas  ou  des  particuliers  ont  acheté 
un  immeuble  en  commun  , non  pour  en  jouir  eux- 
mêmes  , mais  pour  en  conférer  I usage  exclusif  A 
un  tiers.  Dans  ce  cas,  les  communistes  sont  non 
recevables  à provoquer  la  licitation  ou  le  partage 
de  la  chose  indivise,  tant  que  dure  ou  peut  durer 
l'usage  exclusif  du  tiers.  (Arrêt  de  la  (Jour  royale 
de  Colmar, du  20  mars  1813;  Sirey,  t.  44,  2e  part., 
P- 7) 

La  règle  posée  par  1 article  813  souffre  égale- 
ment exception , toutes  1rs  fois  qu'entre  deux  pro- 
priétés principales,  il  ex*stc  un  objet  accessoire 
une  depe  dance  tellement  nécessaire  à l'exploita- 
tion des  deux  propriétés , que , sans  la  possession 
ou  jouissance  commune  de  l'objet  accessoire , l'u- 
tilité des  propriétés  principales  serait  anéantie , ou 
notablement  diminuée.  En  ce  cas , les  propriétaires 
sont  moins  en  étal  d'indivision  qn'en  état  de  servi- 
tude réciproque.  (Arrêt  de  cassation  du  5 juil- 
let 1823;  Sirey,  t.  24,  4"  partie,  p.  490.) 

L'action  en  partage,  dirigée  par  l'un  des  cohé- 
ritiers d'une  succession  contre  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  dépendant  de  cette  succession , 
n'est  recevable  qu'au  tant  que  tous  les  autres  co- 
héritiers ont  été  appelés  dans  l'instance;  surtout 
lorsqu'il  existe  d’autres  immeubles  dons  la  sncces- 
aiou.  Vainement  le  coheritier  demandeur  se  pré- 
vaudrait de  son  droit  de  copropriété,  comme  lui 
donnant  le  droit  de  suivre  et  revendiquer,  pour  sa 
part , dans  les  ina  ns  du  tiers,  les  immeubles  de  la 
succession.  (Arrêt  de  cassation  du  43  novembre 
4833;  Sirey,  t.  33, 4r*  partie , p.  839.) 

Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand 
l'un  des  cohéritiers  aurr.it  joui  séparément  de 
partie  des  biens  de  la  succession , s'il  n’v  a eu  un 
acte  de  partage , ou  possession  suffisante  pour  ac- 
quérir la  prescription.  (Co le  civil,  art.  810.)  La 
Cour  de  cassation  a décidé  que  l'action  en  fartage, 
entre  copropriétaires  d’un  terrain  dont  iis  n'ont 
pas  cessé  de  jouir  proraiscûment  ou  par  indivis, 
n'est  pas  susceptible  de  prescription,  l a règle  s'ap- 
plique même  au  cas  où  la  partie  qui  s'oppose  nu 
partage  rapporterait  un  litre  d'après  lequel  elle 
prétendrait  avoir  le  droit  de  rester  dans  lintliri- 
6ion.  (Arrêt  de  cassation,  du  9 mai  4827  ; Sirey  , 
t.  27,  4r*  partie,  p.  474.) 

Le  partage  est  une  espèce  d'aliénation , quoique, 
dans  notre  droit , il  ne  soit  |>oini  translatif,  mais 
seulement  déclaratif  de  propriété.  Cet  effet  du 
partage  tient  à une  fiction  qui  n'a  été  imaginée  que 
pour  la  commodité  des  partages,  et  qu'on  doit 
restreindre  au  cas  pour  lequel  elle  a été  établie.  En 
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i réalité,  le  partage  limite  aux  objets  compris  dans 

! chaque  lot,  le  droit  général  qu'avait  auparavant 
chaque  héritier  sur  tous  les  objets  composant  la 
succession;  sous  ce  point  de  vue , il  renferme  une 
alienation  ; de  11  celle  règle  qui  subordonne  aux 
mêmes  cond  lions  la  capacité  d'aliéner , et  celle  de 
provoquer  le  partage.  C'est  d après  ce  priucipeque 
le  Code  civil,  art.  817,  a statué  que  l’action  en 
partage , à l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  in- 
terdits, peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spé- 
cialement autorisés  par  un  conseil  de  famille , et 
qu'à  l'égard  des  cohéritiers  absens,  l'action  ap- 
partient aux  parens  envoyés  en  possession.  L'auto- 
risation du  conseil  de  famille  n'est  nécessaire  au 
tuteur  que  pour  provoquer  le  [«triage  : il  peut , 
porte  l'art.  405  du  Code  civil , sans  celte  autorisa- 
tion , répondre  à une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 

Le  mari  peut , sans  le  concours  de  sa  femme  , 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  iinmeo- 
bles,  à elle  échus,  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté : à l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
communauté , le  inari  ne  peut  en  provoquer  le  ]>ar- 
lagc  sans  le  concours  de  sa  femme  ; il  peut  seule- 
ment, s’il  a le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 
un  partage  provisionnel.  (Code  civil , article  818.) 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provo- 
quer le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le 
mari  et  la  femme,  (/èid.) 

Si  tous  les  heritiers  sont  présens  et  majeurs,  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession 
i l'est  pas  nécessaire , cl  le  partage  peut  être  fait 
dans  la  forme , et  par  tel  acte  que  les  parties  Inté- 
ressées jugent  convenable.  Si  tous  les  héritiers  ne 
sont  pas  présens , s'il  y a parmi  des  mineurs  ou  des 
interdits , le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
delai , soit  à la  requête  des  héritiers,  soit  à la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  pri  s le  tribunal  de  pre- 
mière instance , soit  d’oflice  par  le  juge  de  paix 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ou 
reste.  (Code  civil . art.  819.)  Les  formalités  pour 
l'apposition  et  la  levée  des  srcllés  sont  réglées  par 
par  les  lois  de  la  procédure.  — Voyez  sci  llé. 

L’action  en  partage , et  les  contentions  qui  s'é- 
lèvent dans  le  cours  des  opérations , sont  soumises 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
C’est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  lici- 
tations, et  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  à la  garantie  des  lois  entre  coparlageaiut, 
et  celles  en  rescision  du  partage.  (Code  civil,  ar- 
ticle 822.) 

SI  l’un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au 
partage,  ou  s'il  s'rlève  des  content  allons,  soit  sur 
le  mode  d'y  procéder , soit  sur  la  manière  de  le  ler- 
miner,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
sommaire , ou  commet , s'il  y a lieu , pour  les 
opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rap- 
]M>rt  duquel  il  décide  les  contestations.  (Ibid.,  ar- 
ticle 823.)  Il  faut  bien  remarquer  qu’il  n'est  ques- 
tion , dans  ccl  article , que  de  contestations  sur  la 
nécessité  ou  la  forme  du  partage.  La  procédure 
sommaire  ne  suffirait  [tas . s il  s'agissait , ou  de  la 
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qualité  même  d'héritier  , ou  d'u»  droit  de  pro- 

priété. 

Lorsque  sur  une  demande  en  partage , il  s'élève 
des  difficultés  touchant  le  fond  du  droit  même  des 
parties , et,  par  exemple,  relativement  aux  rap- 
ports à faire  par  les  coliérilicrs , et  à la  réduction 
île  dispositions  excessives , la  cause  cesse  de  pou- 
voir être  jugée  comme  affaire  sommaire , aux  ter- 
mes de  l'article  823  du  Code  civil  ; elle  doit  être 
jugée  dans  la  forme  des  affaires  ordinaires.  (Arrêt 
de  cassation  du  14  juillet  1830;  Sirey,  t.  30,  lr* 
partie,  p.  247.) 

L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées , ou , 4 leur  refus, 
nommés  d'office.  Le  procès-verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation  ; il  doit  indiquer 
si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé, et 
de  quelle  maniéré  ; il  doit  fixer  enfin , en  cas  de  di- 
vision , cl  lacune  des  parts  qu'on  peut  en  former , et 
leur  valeur.  (Code  civil , art.  824.1  L'estimation  des 
meubles,  s'il  n’y  a eu  de  prisée  faite  dans  un  inven- 
taire régulier , doit  être  faite  par  gens  â ce  con- 
naissant , 4 juste  prix  et  sans  crue.  {Ibid.,  art.  825) 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part 
en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion. ((.'oile  civil , art.  820.) 

Plusieurs  Cours  royales  ont  décidé  que  les  co- 
héritiers à qui  est  due  une  restitution  de  fruits  par 
leur  cohéritier  qui  a joui  de  l'entière  succession , 
n om  pas  seulement  une  action  personnelle  contre 
leur  cohéritier.  Iis  ont  aussi  un  droit  réel  sur  les 
biens  héréditaires;  ils  peuvent  exiger  des  biens  hé- 
réditaires jusqu  à due  concurrence , par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  leur  cohéritier.  (Ar- 
rêts de  la  Cour  de  Toulouse,  du  2 mai  1825  ; Sirey 
t.  25,  2e  partie,  p.  360;  de  la  Cour  d’Agen,  du 
5 avril  1823;  Sirey,  t.  24 , 2e  partie,  p.  74  ; et  de 
la  Cour  de  Pau  du  28  juillet  1828,  Sirey,  t.  20, 
2*  partie  , p.  44.) 

S’il  y a des  créanciers  saisissait*  ou  opposans,  ou 
si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  néces- 
saire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  meubles  sont  vendus  publiquement 
en  la  forme  ordinaire.  ( Code  civil , art.  820  , 
2*  partie.)  La  forme  de  celle  vente  est  réglée  par 
les  art.  943, 951  et  952  du  Code  de  procédure.—  Voy . 
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La  majorité , dont  parle  fart  820 , doit  se  déter- 
miner d’après  la  qualité  des  lois,  et  non  d'après  Je 
nombre  des  héritiers.  Si  donc  les  héritiers  sont  un 
père  et  un  frère  , le  frère  seul  formera  la  majorité. 
Ou  ne  considérera  le  nombre  des  héritiers  que 
quand  i t auront  un  intérêt  égal. 

A l’égard  des  immeubles,  le  même  jugement 
qui  commet  un  juge  pour  les  opérations  du  par- 
tage , en  ordonne  l'estimation  par  experts  conve- 
nus ou  nommés  d'office.  (Code  de  procédure, 
art.  909.)  Voyez  experts. 

Ce  même  jugement  ordonne  encore  le  partage 
des  immeubles,  s'il  peut  avoir  lieu;  et,  dans  le  cas 
contraire,  la  vente  par  licitation,  soit  par-devant 
un  membre  du  tribunal , «oit  par-devant  un  notaire. 


(Code  de  procédure , art.  970  ; Code  civil , art . 827.  ) 
-r  Voyez  LICITATION. 

Daus  les  cas  où  la  demande  en  partage  n'a  pour 
l objet  que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeu- 
bles sur  lesquels  les  droits  des  coparlageaas  sont 
liquides , les  experts  procèdent , tout  à la  fois , à 
l'estimation  et  à la  composition  des  luis , conformé- 
ment au  mode  prescrit  par  l’art.  4ü0  du  Code  civil, 
et , après  l'entérinement  du  rapport , les  lou  sont 
tirés  au  sort , soit  en  presence  du  juge-commis>aire, 
soit  en  présence  d'uu  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal. (Code  de  procédure,  art.  975.)  Uaro  les  au- 
tres cas,  après  l'eiiiériuemeul  du  rapport  d‘e;>liina- 
tion,  le  juge-commissaire  reuvoie  les  parties  par- 
devaul  un  notaire  convenu  par  elles , sinon  nommé 
d'office , pour  être  par  lui  procédé  aux  compte  et  li- 
quidation de  la  succession , conformement  4 l'ar- 
ticle 828  du  Coile  civil.  (Code  de  piocédure,  ar- 
ticle 970.)  Le  même  renvoi  par-devant  nola.re  a 
lieu,  lorsqu'il  y a eu  licitaliun,  si  1?  •»rix  de  l'ad- 
judication doit  entrer  dans  une  inasu  commune 
de  partage,  pour  former  la  balance  des  mis.  (I0ul.t 
art.  970  ) 

Après  que  les  meubles  et  immeubles  d'une  suc- 
cession, dont  le  partage  se  fait  en  justice  , oui  clé 
estimes  et  vendus  , soit  t»i  total. lé , soit  seulement 
pour  partie,  suivant  les  circonstances,  iejuge- 
couiimssaire  renvoie  les  parties  par-üevaut  un  no- 
taire convenu  par  elles,  ou  nomme  d'office  pour 
procéder  au  partage;  et  c'e>l  alors  seulement  que 
commencent  le»  fonctions  de  ce»  officiers  dans  les 
partages  judiciaires.  C'est  devant  eux,  aux  termrt 
de  l'article  828  du  Code  civil , qu’on  procédé  aux 
rom  pie»  que  les  co-partagtans  peuvent  se  devoir, 
à la  formation  de  la  masse  generale , â la  composi- 
tion des  lots , et  aux  fourmsseiuens  à faire  à cha- 
cun des  co|iariageaiiS. 

Les  comptes  à tendre  par  l'héritier  à ses  colié- 
r.liers  peuvent  porter  sur  trois  objets  priucipaux  : 
4°  ce  qui  a été  reçu  pour  la  succession;  2 ce  qui  a 
été  dépensé  pour  elle;  5°  les  dommages  causes  aux 
biens  de  l'hérédité.  Chaque  cohéritier  fait  rap- 
port i la  masse  des  dons  qui  lui  ont  Oé  faits  et  des 
sommes  dont  il  est  debiteur.  Si  le  rapport  u'est  pas 
fait  en  nature,  lis  cohéritiers  à qui  il  est  dû 
prélèvent  une  portion  égale  sur  la  niasse  de  la  suc 
cession.  Ces  rapports,  qui  sont  ordonnés  par  les- 
articles  829  el  830  du  Code  civil,  se  fout  de  la  ma- 
nière expliquée  au  mol  rapport. 

Les  préievemens  se  font,  autant  que  possible, 
en  objets  de  même  nature,  qualité  et  boulé  que  les 
objets  non  rajqior.es  en  nature.  (Code  civil,  ar- 
ticle 830, 2r  alinea.)  Après  ces  prdevemens , il  est 
procédé , sur  ce  qui  resie  dans  la  ruasse , à la  com- 
position d’autant  de  lots  égaux  qu'il  y a d'heri- 
tier» coparlageaus,  ou  de  souches  copartageante*. 
{Ibid,  art.  831.) 

L'ait icle  832  du  Code  civil  prescrit  de  composer 
les  lot*  de  manière  4 éviter,  le  plus  possilde,  le 
morcdleuieul  de»  héritages  et  la  division  des  ex- 
ploitations , et  à faire  eulrer  dans  chaque  lot  la 
même  quantité  de  meubles  , d'immeubles , de 
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droits  on  dé  crlantei , de  métnê  futur*  et  valeur. 
L'inégaliié  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
retour , soit  en  rente , soit  en  argent  (Code  civil f 
art.  853),  qu'on  appelle soultb  de  Pàhîacb. 

Les  coheritiers  créancier  d'uue  soulle  contre 
leurs  cohéritiers , ne  peuvent , à défaut  de  paie- 
ment , demander  la  résolution  du  partage  , et  re- 
vendiquer les  immeubles  attribués  à l'heritler  dé- 
biteur de  la  soûl  te.  La  soulle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  le  prix  d’une  vente.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz,  du  23  mars  4820;  Sirey,  l.  21 , 
2*  |»arlie , p.  558.) 

Les  lots  sont  faits  par  l'an  des  cohéritiers , s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix , et  si  ce- 
lui qu’ils  avaient  choisi  accepte  la  commission. 
Dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  ex- 
pert que  le  juge-commissaire  désigné.  Ils  sont  en- 
suite tirés  au  sort.  (Code  civil,  art.  854. ) Dans 
l'ancien  droit,  il  était  d'un  usage  général  quel'alué 
Aides  lots,  ei  que  le  plus  jeune  choisit.  Ce  qu’on 
exprimait  par  celle  maxime:  ma/or  dividat,  minor 
eligat. 

La  règle  qoi  veut  que  les  lots  entre  copartageans 
soient  tirés  au  son,  souffre  exception  entre  majeurs, 
lorsqu’il  y a consentement  de  leur  part  à ce  que 
la  formation  et  attribution  des  lots  ait  lieu  d’après 
certaines  convenances  respectives.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  9 mai  4827 ; Sirey , t.  27,  4"  partie, 
p.  474.) 

Les  règles  établies  pour  la  forme  et  le  mode 
des  partages  entre  cohéritiers,  notamiiunl  les 
dispositions  des  articles  851  cl  854  du  Code  civil, 
sont  impératives  et  facultatives  : elles  ne  peuvent 
être  modifiées  par  les  tribunaux.  (Arrêt  de  cassa- 
tion du  40  mai  4820;  Sirey,  t.  20,  4r*  partie, 
p.  414.) 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots , chaque 
copartageant  est  admis  à proposer  les  réclamations 
contre  leur  formation.  (Code  civil,  art.  855.)  Les 
règles  établies  pour  la  division  des  masses  à par- 
tager sont  également  observées  dans  la  subdi  vi-ion 
à faire  entre  les  souches  copartageantes.  ( Ibid . , 
art.  830.) 

Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  no- 
taire il  s’élève  des  contestations,  le  notaire  dres- 
sera procès-verbal  d-  s difficultés  et  des  dires  res- 
pect ifs  des  parties,  et  les  renverra  devant  le  com- 
missaire nommé  pour  le  pa«tage.  ( Ibid.,  art.  837). 
Au  surplus,  il  est  procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  977  , 980 , 981 , 982  et  985  du 
Code  de  procédure. 

Lorsque  tous  les  propriétaires  ou  cohéritiers  se- 
ront majeurs,  jouissant  de  leurs  dioits  civils,  pré- 
sens ou  dûment  représentés,  ils  poun ont  s'abste- 
nir des  voies  judiciaires,  on  les  abandonner  en 
tout  état  de  cause , et  s'accorder  pour  procéder  de 
telle  manière  qu’ils  aviseront.  (Code  de  procédure , 
art.  985.) 

Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  on 
s’il  y a parmi  eux  des  interdits,  ou  drs  mineurs, 
même  émancipés , le  partage  doit  être  fait  en  jus- 
tice, couformément  aux  règles  prescrites  par  les 
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| irtteltiSlO  el  lulrins,  Jukjuh  et  comprit  l'trtl- 
de  838.  S il  y t plusirom  mineur,  qui  tient  del 
Inlértts  oppose»  dans  le  ptHage,  Il  douleur  Cire 
donne  à clurun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 
(Code  civil , art.  858.) 

Les  partages,  faits  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'auto- 
risation d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mi- 
neurs émane  pés,  assistés  de  leurs  curateur* , soit 
| au  nom  des  alwens , ou  non  presens , sont  defini- 
tifs. Ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  régies 
J prescrites  n'ont  pas  été  observées.  (Ibid.,  art.  840.) 

Le  paiUge  fait  entre  majeurs  et  mineurs  ,sans 
l’oloervalion  des  formalités  de  justice,  n’est  pro- 
visionnel qu'à  l'égard  des  mineurs;  à l’égard  des 
majeurs  il  est  définitif.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Agen  , du  42  novembre  4823;  Sirey,  t.  23, 
2*  part.,  p.  74.  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  ar- 
rêt de  cassation,  du  30  coût  4815;  Sirey,  t.  43, 

; 4 r*  partie,  p.  404  ) 

I La  Coor  royale  de  Limoges  a décidé  qu’en  cas 
de  partage  provisionnel  avec  un  mineur  , les  co- 
héritiers peuvent , à sa  majorité  et  sans  attendre 
l’expiration  des  dix  ans  que  la  loi  lui  accorde  pour 
former  l'action  en  révision,  le  contraindre  à dé- 
i clarer  s’il  entend  ratifier  le  partage;  à defaut  de 
I quoi,  les  cohéritiers  peuvent  en  provoquer  un 
| nouveau.  (Arrêt du  27  janvier  4824;  Sirey,  t.  20, 
j 2*  partie,  p.  487  ) 

L’art.  841  du  Code  civil  porte  : toute  personne, 

I même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  succes- 
sible, el  à laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à la  succession , peut  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Cette  faculté 
d’écarter  du  partage  l'etranger  cessionnaire  de 
droits  successifs,  s'appelle  communément  retrait 
successoral. 

Les  questions  principales  qui  naissent  des  dis- 
positions de  l’article  840  sont  cri  les  de  savoir, 
4"  par  qui  peut  être  exercé  le  retrait  successoral  ? 
2"  coulre  qui?  5°  pendant  quel  temps  el  à quelles 
conditions  ? 

j 4 • L’un  des  motifs  dn  retrait  est  de  prévenir  Fim- 

| mixtion  d’un  étranger  dans  les  secrets  et  les  affaires 
de  la  famille.  Ainsi  tout  heritier , venant  à la  suc- 
cesion, peut  écarter  du  partage  l’étranger  ces- 
sionnaire de  droits  successifs.  Peu  importe  que  la 
succession  ait  été  acceptée  bënéiiciaircment  ou 
d'une  manière  pare  et  simple.  Telle  tri  l'opinion 
des  auteurs  en  général.  Un  arrêt  a été  rendu  en  ce 
sens  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  le  40  mars 
4852.  (Voyez  Sirey,  t.  52.  S*  partie,  p.  475.) 

Si  une  succession  est  dévolue  aux  deux  lignes, 
les  cohéritiers  de  l’une  ne  peuvent  exercer  le  re- 
trait successoral  contre  I ltéritier  de  l'autre,  et  re- 
fuser ainsi  de  l’admettre  au  partage  dans  leur  ligne. 

I (Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  22  juillet  48U7; 
Sirey,  t.  8,  2*  partie  , p.  49.) 

Il  en  est  de  même  si  les  héritiers  au  premier  de- 
gré d’une  ligne  ont  cédé  leurs  droits  aux  héritiers 
du  degré  subséquent  dans  la  même  ligne.  (Arrêt  de 
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la  Cour  de  Grenoble,  du  5 Juillet  1SI4-,  Sirey, 

\.  *3,  2*  partie,  p.  65.)  En  ce  cas,  le  traiié  est 
moins  une  cession  qu'une  renonciation  eu  faveur 
des  héritiers  du  degré  subséquent,  et  par  consé- 
i|ueal  ceux-ci  viennent  à la  succession  plutôt  comme 
a ccessibles  que  cuuune  cessionnaires. 

Pour  exercer  le  retrait  successoral , autorisé  par 
part.  84 1 du  Code  civil , il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
héritier  dans  la  rigueur  de  l'acception  de  ce  moi. Il 
suffit  d'avoir  dro.t  à une  quote-part  sur  les  biens 
de  1‘ hérédité;  il  suffit  d’être  successible.  Aiusi  le 
i «irait  successoral  peut  être  exercé  par  un  enfant 
naturel , dans  la  successioa  de  la  mère , ou  même 
par  1 héritier  de  cet  enfant  naturel.  (Arrêt  de  cassa-  i 
U.).,  du  8 juin  4820;  Sirey,  t.  20,  4"  partie, 
p.  999.) 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  lors  même 
que  la  cession  comprend  d'autres  biens  que  les  droits 
successifs,  et  qu'elle  a été  faite  pour  un  seul  et 
même  prix.  En  ce  cas,  il  y a lieu  d’ordonner  une 
ventilation.  ( Arrêt  de  cassation , du  3 mai  4830; 
Sirey,  1.  30, 4"  partie,  p.  465.  ) 

Le  cohéritier  qui  se  fait  céder  les  droits  d’un  tiers 
sur  la  succession , n'est  pas  tenu  de  communiquer 
a ses  cohéritiers  le  benéliee  de  la  cession.  Ici  ne 
s'applique  pas  l’art.  841  du  Code  civil.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  du  7 juillet  4824;  Sirey, 
t 23, 2*  partie,  p.  543.)  L’équité  pis  idc,  dans  ce 
cas,  pour  l’IiériUer  qui  a exercé  le  retrait.  Pourquoi 
*craii-il  tenu  de  communiquer  une  pai  t de  la  chose 
retirée  ? C’est  que  les  cohéritiers  qui  la  demandent 
trouvent  la  cession  avantageuse , et  veulent  profi- 
ter de  ce  que  les  conditions  avaient  de  favorable  ; 
mais  si  l’obligation  était  onéreuse , rien  ne  les  obli- 
gerait de  contribuer  aux  perte*.  Elles  seraient  tou- 
tes 4 la  charge  de  l'héritier  retrayant.  Il  y a lieu, 
dès  lors , d'appliquer  la  maxime  : Quem  lequuntur 
incommoda , eumdem  commoda. 

2*  Tout  cessionnaire  de  droits  héréditaires  n’est 
pas  sujet  au  retrait  successoral.  A cet  égard,  il  faut 
considérer,  soit  ce  qui  en  fait  l'objet , soit  la  qualité 
du  cessionnaire. 

Le  cessionnaire  à titre  gratuit,  de  droits  hérédi- 
taires, ne  saurait  être  écarté  du  partage.  L’art.  84 
ne  s'applique  qu'aux  ventes  ou  cessions  à titre  oné- 
reux , puisque  l’une  des  conditions  de  la  faculté  qu’il 
accorde  est  le  remboursement  du  prix  de  1a  ces- 
sion. 

Le  droit  qu’a  chaque  cohéritier  d’exercer  le  re- 
trait successoral  contre  le  cessionnaire  de  son  co- 
Ikéritier,  lui  est  irrévocablement  acquis  du  moment 
qu'il  a déclaré  vouloir  l’exercer  ; ce  droit  ne  peut 
plus  lui  être  enlevé  par  une  rétrocession  tardive , 
ou  par  une  résolution  de  la  cession  qui  serait  l'ef- 
fet d'un  concert  entre  le  cohéritier  cédant  et  le  ces- 
sionnaire. ( Arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  46  mai 
4823;  Sirey,  t.  23 , 2*  partie,  p.  244.) 

La  décision  serait  la  même  alors  que  le  cession- 
naire deviendrait  à un  aut  e titre  (par  exemple  de 
donataire)  part  prenant  nécessaire  dans  la  succes- 
sion, avant  l'admission  de  la  demande  en  retrait. 
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(Arrêt  de  cassation , du  4 mai  4829  ; Sirey,  t.  29 , 
4ri  partie, p.  477.) 

Lorsqu'un  individu  décédé  a légué  à un  tiers  tout 
son  mobilier  en  propriété,  et  tous  w s immeubles 
en  usufruit,  de  telle  sorte  que  les  droits  des  heri- 
tiers naturels  se  réduisent  à la  nue-proprielé  des  im- 
meubles, s'il  arrive  que  quelques-uns  des  héritier» 
cèdent  à un  tiers  leurs  pan*  iuiiivn-esdaus  celte  nue- 
proprielé  des  immeubles,  les  auires  coh  riliers 
peuv»  nt  exercer  contre  le  cess  ormait  e le  retrait  suc- 
cessoral autorisé  par  l'art.  841  du  Code  civil.  (Arrêt 
de  cassation,  du  28  août  4827  ; Sirey,  t.  27,  4r*  par- 
tie, p.  537.) 

Il  faut  être  successible  pour  ne  pas  encourir  le 
retrait  successoral.  Le  texte  de  l’art.  841  est  positif. 

Il  faut  donc  combiner  avec  ce  trxte  la  règle  géné- 
rale suivant  laquelle  est  à l'abri  du  retrait  le  ces- 
sionnaire qui , indépendamment  de  l'acte  de  ces- 
sion, aurait  le  droit  d assister  au  partage.  La  Cour 
de  cassation  a décidé  que  le  légataire  univetsel  en 
usufruit  était  successible  dans  le  sens  de  l'art.  844, 
et  que,  comme  tel , il  n’était  pas  soumis  à l'exercice 
du  retrait  successoral.  ( Arrêt  du  24  avril  4830; 
Sirey,  I.  30,  4r*  partie,  p.  469.) 

5*  On  peut  écarter  du  partage  le  cessionnaire 
de  droits  héréditaires,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession.  Des  difficultés  peuvent  s’élever  sur  la 
sincérité  du  prix , allégué  par  les  parties , ou  énoncé 
dans  l'acte.  Si  les  cohéritiers  soupçonnent  la  simu- 
lation , Us  peuvent  déférer  le  serment  au  cession- 
naire. (Code  civil,  art.  4360.)  La  preuve  par  té- 
moins serait  elle-même  proposable,  en  ce  qu'il  n’a 
pas  dépendu  des  cohéritiers  d'avoir  du  fait  contesté 
une  preuve  écrite.  Conformément  à ces  principes, 
la  Cour  cTAix  a jugé  que  le  cohéritier  qtn  exerce  le 
retrait  successoral,  n'est  tenu  que  de  rembourser  le 
prix  réel  de  la  cession , c'est-à-dire , celui  qui  a été 
véritablement  payé  par  le  cessionnaire.  S’U  sou- 
tient que  ce  prix  réel  est  inférieur  au  prix  énoncé 
dans  l’acte , il  est  admis  à prouver  celte  assertion 
et  à quereller  l’acte  de  simulation.  (Arrêt  du  5 dé- 
cembre 1809;  Sirey,  t.  42, 2e  partie,  p.  379.) 

Si  le  prix  à rembourser  était  une  rente  viagère, 
le  retrait  s’opérerait  par  le  remboursa  ment  des  ar- 
rérages déjà  payés , et  par  la  continuation  du  ser- 
vice de  la  rente , si  elle  durait  encore.  Le  cession- 
naire dirait  en  vain  qu'on  le  prive  ainsi  de  la  chance 
de  l'extinction  de  la  rente  ; il  n en  serait  pas  autre- 
ment , la  rente  AH-elle  déjà  éteinte.  Le  retrayant 
est  censé  avoir  traité  directement  avec  le  cédant  an 
moment  de  la  cession. 

Outre  le  prix , les  cohéritiers  sont  redevables  des 
iulérêts  si  le  cessionnaire  ne  les  a pas  compensé» 
par  des  fruits  perçus , et  en  outre , de  tous  1rs  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat.  En  nn  mot,  le  ces&iun- 
naire  doit  être  rendu  indemne.  La  Cour  de  Colmar 
| a décidé  que  les  offres  à fin  de  remboursement , 
faites  an  cessionnaire , ne  doivent  pas  nécessaire- 
• ment  être  réelles  ; à cet  égard  , il  suffit  d'ofTrcs  la- 
I biales  que  l’héritier  soit  prêt  à rr aliser  aussitôt  après 
| la  signification  du  jugement  qui  les  déclare  valables. 
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(Arrêt  du  41  mars  4807;  Sirey,  t.  7,  2*  partie, 
p.  28t.) 

Le  retrait  successoral  ne  peut  plus  être  exercé 
après  la  consommation  du  partage,  parce  qu'alors 
les  cohéritiers  n'ont  plus  la  même  raison  pour  de- 
mander la  subrogation  au  cessionnaire.  Mais  avant 
le  partage , il  n’y  a point  de  délai  fixé  pour  le  re- 
trait successoral.  La  cour  de  cassation  a décidé  qu’il 
peut  être  exercé  tant  qu'il  n y a pas  partage  con- 
sommé entre  le  cessionnaire  étranger  et  les  heritiers, 
c’est-à-dire  tant  que  les  copartageans  n'ont  pas  en- 
core été  mis  en  possession  de  leurs  lots.  L'action  en 
subrogation  accordée , dans  ce  cas , à chacun  des 
coheritiers , n'est  pas  divisible  dans  la  proportion 
de  leur  droit  héréditaire.  Chaque  héritier  peut  de- 
mander la  subrogation , seul  et  pour  le  tout , même 
alors  «pie  les  autres  coheritiers  sont  déjà  en  instance 
sur  une  pareille  demande  et  devant  un  autre  tribu- 
nal. {Arrêt  du  44 juin  1820;  Sirey,  t.  21 , 4rf  partie, 

P 02  ) 

Après  le  partage , remisé  doit  être  faite  à chacun 
des  copartageans,  des  titres  particuliers  aux  objets 
qui  lui  seront  celui*.  Les  titres  d'une  propriété  di- 
visée restent  à celui  qui  a la  plus  grande  part , à la 
charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y i 
auront  intérêt , quand  il  en  sera  requis.  Les  titres  j 
communs  à toute  l'hérédité  soûl  remis  à celui  que 
10'ss  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  dépositaire,  | 
à «a  charge  d'en  aider  les  copartageans,  à toute  ré- 
quisition. S'il  y a difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé 
par  le  juge.  (Code  civil , art.  842.) 

Section  II.  Du  paiement  de»  dette .t. 

Les  cohéritiers  contrihuententre  eux  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans 
la  proportion  de  ce  qu’il  y prend.  (Code  civil,  art. 
870.)  Le  légataire  U litre  universel  contribue,  avec 
les  héritiers,  au  prorata  de  sou  émolument;  mais 
le  légataire  puTiculier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  > 
l'immeuble  légué.  (/Lie/. , art.  871.) 

Lorsque  le  legs  particulier  d une  somme  d'argent  , 
est  «l-l  devoir  être  pris  sur  lés  facultés  mobilières  de  j 
la  succession , la  totalité  du  mobilier  est  affectée  au  ; 
paiement  du  legs,  le  legs  doit  être  payé  jusqu'à  i 
concurrence  de  la  valeur  des  meubles  ; il  n’est  pas 
permis  de  prendre  sur  le  produit  des  meubles  de 
quoi  acquitter  les  dettes  (si  d’ailleurs  il  existe  des 
immeubles.)  (Arrêt  de  cassation  du  I»  février  1821, 
Sirey,  t.  21,  1"  partie,  p.  208.) 

Lorsque  des  immeubles  d’une  succession  font 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun 
de*  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient 
remboursées  et  les  immeub  es  rendu*  libres  avant 
qu’il  «oit  procédé  à la  formation  des  lots,  si  les  co- 
héritiers pari  agent  la  succès*  on  dans  l’état  où  elle 
se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au 
meme  taux  que  les  autre* immeubles;  il  e>t  fbit  dé- 
duction du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total. 
L’héritier  dans  le  lot  duqnel  tombe  cet  immeuble, 
demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  elil 
doit  en  garantir  tes  cohéritiers.  (Code  dvil . art. 
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872.)  Cet  article  est  applicable  au  cas  où  l'hypo- 
thèque spéciale  affecte  tous  les  bien*  à partager, 
encore  même  que  ce  soit  un  des  cohéritiers  qui  soit 
le  ciéam  ierde  la  rente,  et  que  les  cohéritiers  of- 
frent d’affranrhir  leur  lot  de  toute  contribution  et 
de  toute  hypothèque  sur  cette  renie,  de  sorte  que 
chacun  de*  cohéritiers  peut  exiger  que  le  rembour 
sèment  soit  bit  avant  partage.  C’est  ce  qui  a été 
jugé  par  la  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  20  avril 
4812,  rapporté  par  Sirey,  t.  42,  2e  partie,  p.  530. 

Les  héritiers  tout  tenus  des  dettes  et  charge*  de 
la  succession , per.-onnnellement  pour  leur  part  et 
portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout; 
sauf  leur  recours , soit  contre  les  cohéritiers,  soit 
contre  les  légataire*  universels,  à raUoti  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y contribuer.  (Code  dvil , 
art.  873.) 

Il  n'y  a pas  de  violation  du  principe  de  la  divisi- 
bilité des  dettes  entre  héritiers , dan*  la  condam- 
nation solidaire  de  plusieurs  héritiers  au  paiement 
d'une  dette , sur  les  deniers  et  immeubles  de  la 
succession.  Une  telle  disposition  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  hypothé- 
caire résultant  de  1a  possession  de*  b en*  de  la  suc- 
cession. (Arrêt  de  cassation  du  8 janvier  4827  ; Si- 
rey, t.  27,  4r*  partie,  p.  347.) 

La  Cour  royale  de  Bordeaux  a décidé  que  le 
crëaucier  d'une  obligation  de  laquelle  >out  tenus 
solidairement  plusieurs  cohéritiers,  peut  indiffé- 
remment diriger  se*  poursuites  contre  un  ou  plu- 
sieurs d entre  eux , sans  être  tenu  d'y  appeler  les 
autres.  Ceux-ci  pouven*  intervenir  au  procès,  mais 
ils  ne  sont  pas  fondés  à demander  la  nullité  des 
poursuites.  (Arrêt  du  49  mars  4829;  Sirey,  t.  30, 
2-  paitie,  p.  6.) 

Le  légataire  particulier,  n'élanl  aucunement  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  est  snhrogé  de  plein 
droit  aux  droit*  du  créancier,  contre  les  héritiers  e* 
successeurs  à litre  universel,  lorsqu'il  a acquitte 
la  dette  qui  était  affectée  sur  l'immeuble  qui  lui  a 
été  légué.  (Code  civil , art.  874.) 

Le  cohéritier  ou  successeur  à titre  universel , qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque,  a payé  au-delà  de  sa 
part  de  1a  dette  commune , n’a  de  recours  contre 
les  autres  coheritiers  ou  successeurs  à titre  univer- 
sel , que  pour  la  part  que  chacun  d’eux  doit  per- 
sonnellement en  supporter,  même  dans  le  cas  ouïe 
! cohéritier  qui  a payé  la  dette  se  serait  fait  subro- 
ger aux  droits  des  créanciers,  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui , par 
: l’effet  d'un  bénéfice  d’inventaire,  aurait  conservé 
la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance 
personnelle,  comme  loin  autre  créancier,  tlbid 
art.  873.)  * 

En  cas  d'insolvabilité  d’un  des  cohéritiers  ou  snc- 
cesseur*  à litre  universel , sa  part  dans  la  dette  hy- 
pothécaire est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc 
le  franc.  (Ibid.,  art.  870.) 

Les  litres  exécutoires  contre  le  définit  sont  pa- 
reillement exécutoires  contre  l'héritier  personnel- 
lemenl  ; et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront 
poursuivre  l’exécution  que  liait  jours  après  la  signi- 


PAR 

ftoation  de  ces  titres,  à la  personne  ou  au  domicile 
de  l lierilier.  (ibid.,  art.  877.) 

Ce  sursis  laisse  à l'héritier  le  loisir  de  vérifier  les 
(lires  el  d'y  faire  opposition,  s'ils  ne  sont  pas  légi- 
times. Nous  devons  faire  remarquer  que  les  tiires 
obtenus  contre  le  défunt  ne  deviennent  executoires 
connu  l'héritier,  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens. 
La  contrainte  |iar  corps  stipulée  dans  l'acte , est 
restreinte  aux  parties  contractantes  et  ne  passe  point 
à leurs  héritiers. 

L»s  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires 
contre  une  succession  ne  peuvent  se  pourvoir,  par 
voie  d action  ordinaire,  contre  l'héritier;  ils  doivent 
agir  par  voies  de  poursuites.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  *2  janvier  1852;  Sirey,  t.  52, 
2e  partie,  p.  528.) 

La  signification  des  titres  à l'héritier  n’est  point 
un  scie  d'exécution  : ce  n est  qu’un  préliminaire 
pour  y parvenir.  L'héritier  n’est  point  forcé  de 
prendre  qualité  sur  la  signification  qui  lui  est  faite 
par  le  créancier.  Cette  formalité  a l’avantage  de  lui 
faire  mieux  connaître  les  charges  de  la  succession. 
Il  peut  se  déterminer  en  plus  grande  connaissance 
de  cause.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  signification 
ait  lieu , même  pendant  les  délais  pour  délibérer. 
Celle  opinion  a été  formellement  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  20  décembre  181-1, 
rapporté  par  Sirey,  t.  16,  2*-  partie,  p.  50. 

La  connaissance  que  l'héritier  d’un  débiteur  a 
eue  de  la  dttte  de  son  auteur,  ne  dispense  point 
le  créancier  de  l'obligation  de  signifier  le  litre  à 
l'héritier,  avant  toute  exécution.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  du 3 septembre  1829:  Sirey,  t.  30, 2*  partie, 
p.  150.1 

L'article  878  dn  Code  civil  accorde  la  faculté  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines , à tous 
créanciers  de  la  succession,  sans  distinction.  L’objet 
de  celte  séparation  des  patrimoines  est  d’accorder 
aux  créanciers  du  défunt,  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, un  privilège  qui  les  fasse  payer  de  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  l'héritier.  La  loi  a 
prescrit , dans  l’intérêt  des  tiers,  un  délai  dans  le- 
quel le  créancier  doit  s'inscrire , sous  peine  de 
perdre  ce  privilège.— Voyez  pbiyilbgk. 

Les  créanciers  chirographaires  peuvent  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  comme  les  créanciers 
hypothécaires,  le  droit  de  séparation  étant  indé- 
pendant de  l'hypothèque.  Peu  importeqiie  la  créance 
soit  exigible  actuellement  ou  dans  un  temps  plus  ou 
in-  ins  reculé;  peu  importe  qu  elle  soit  éventuelle  , 
subordonnée  â une  condition  incertaine.  La  mesure 
dont  il  s'agit  est  un  acte  conservatoire  permis  en 
général  aux  créanciers,  sous  condition  Quoiqu'il 
ne  soit  fait  mention  que  des  créanciers  dans  les 
articles  877  el  878,  il  faut  attribuer  les  mêmes 
droits  aux  légataires,  d’après  l’article  2HI  du 
Code  civil. 

La  séparation  des  |iatrimoiaes  s’exerce  générale- 
ment sur  les  biens  el  droits  quelconques  qui  appar- 
tiennent au  défunt . et  tout  aus-j  bien  sur  ie  prix 
resté  dû  des  immeubles  vendus,  qu’elle  s’exercerait 
»nr  les  immeubles  eux-mêmes , s’ils  cxi»‘.a?ciif  eu- 
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cote  en  nature;  peu  importe  d’ailleurs  que  l’immeu- 
ble ait  été  vendu  par  le  défunt  lui-même.  (Arrêt 
de  cassai  ion,  du  1 6 juillet  4 828;  Sirey,  t.28,  Impartie, 
p.  304.) 

La  séparation  de  patrimoines  (que  l’article  878 
du  Code  civil  dit  pouvoir  être  demandée  contre  tout 
créancier)  a lieu  alors  même  que  les  créanciers  qui 
la  demandent  et  les  créanciers  qui  la  contestent  sont 
tous  également  créanciers  du  defaut  ; il  n’est  pas 
necessaire  que  les  uns  soient  créanciers  du  défunt 
et  les  autres  créanciers  de  l’héritier.  (Arrêt  de 
cassation,  du  17  avril  1827;  Sirey. t 28,  Impartie, 
MU 

Le  droit  de  séparation  ne  peut  plus  être  exercé , 
lorsqu'il  y a novation  dans  la  créance  contre  le  dé- 
funt par  l’acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur. 
( Code  civil , art.  879.  ) Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
volonté  d’accepter  l'héritier  pour  débiteur  soit  ex- 
presse, il  suffit  que  la  volonté  résulte  clairement  de 
l'acte,  suivant  la  règle  générale  établie  par  l’art  1275 
du  Code  civil. 

La  question  de  savoir  s’il  y a novation , dans  le  cas 
qui  nous  occupe , est  souvent  abandonnée  à l’arbi- 
trage du  juge  qui  doit  le  décider  d'après  les  cir- 
constances. Ôn  peut  supposer  qu’il  y a novation , si 
le  créancier  a reçu  de  l'héritier  un  gage,  une  cau- 
tion , lors  même  qu’ils  seraient  insuflisans.  Le  créan- 
cier annonre  alors  l’intention  de  profiter  de  la  con- 
fusion au  lieu  de  s'y  opposer. 

L’acte  par  lequel  l’héritier,  ratifiant  l'obligation 
du  défont,  hypothèque  ces  biens  à l’exécution  de 
cette  obligation , emporte,  de  la  pari  du  créancier, 
acceptation  pour  son  débiteur,  de  l'héritier  du  dé- 
funt, et,  par  suite,  contient  une  novation  de  la 
dette,  de  telle  manière  que  le  créancier  ne  peut 
plus  demander  la  séparation  des  patrimoines.  (Ar- 
rêt de  cassation  du  7 décembre  1814;  Sirey,  t.  15, 
2-  part.,  p.  97.) 

La  conversion  d’un  capital  exigible  en  une  renie, 
sans  réserve  des  privilèges  attachés  A la  créance 
primitive,  emporte  novation.  En  conséquence,  lors- 
qu’une telle  conversion  a été  consentie  de  U part 
de  l'héritier  du  débiteur,  et  acceptée  par  le  créan- 
cier, celui-ci  ne  peut  plus  demander  la  séparation 
des  patrimoines.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  2t 
octobre  1826; Sirey,  t.  27,  2 r part.,  p.  26!.} 

Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoi- 
nes , se  prescrit , relativement  aux  meubles , par  le 
laps  de  tr-iis  ans.  A l’égard  des  immeubles,  l'action 
peut  être  exercée  tant  qu’ils  existent  dans  la  main 
de  l'héritier.  ( Code  civil , art.  880.  ) Le  délai  de  trois 
ans  pour  les  meubles  court  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession , et  non  pas  du  jour  de  l’acceptation. 
C’est  cc  cpii  résulte  de  l’art  777  du  Code  ci»  II,  et 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9 avril  1810, 
rapporté  par  Sirey,  t.  ! I , lf*  part. , p.  !8.  Cet  arrêt 
a décidé  que  les  biens  du  défunt  se  confondent  dans 
les  biens  personnels  de  l'héritier,  à partir  de  l'ou- 
verture de  !•<  succession;  en  conséquence,  l'action  en 
séparation  des  patrimoines  peut  être  exercée,  et 
commence  à se  prescrire , même  avant  toute  accep- 
tation expresse  de  la  part  de  l’héritier. 

l a séparation  de  patrimoines  peut  être  demandée, 
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même  après  la  vente  des  immeubles  de  la  succession,  I 
pourvu  que  le  prix  n'en  soit  pas  distribué.  ( Arrêt 
de  cassation,  du  17  octobre  4809;  Sirey,  t.  40,  i 
4r*  part. , p.  34.)  Dans  ce  cas  le  prix  représenté  ( 
l'immeuble.  (Arrêt  de  cassation  du  2(1  juin  4828; 
Sirey,  t.  28 , 4r*  part. , p.  427.) 

La  confusion  des  patrimoines  n'empêche  leur  de-  j 
mande  en  séparation  qu'aulanl  qu'elle  est  générale  : ; 
n elle  n'est  que  partielle,  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines  peut  être  formée , relativement  aux 
bieus  dont  il  n'y  a pas  eu  confusiou.  La  séparation 
de  patrimoines  peut  être  demandée  en  appel  comme 
en  première  instance.  ( Arrêt  de  cassation  du  8 no- 
vembre 4815;  Sirey,  t.  46,  4"  part. , p.  437.) 

L'action  en  séparation  des  patrimoines , à l'egard 
des  immeubles , ne  se  prescrit  qu'avec  et  comme  la 
créance  elle  même,  si  d'ailleurs  les  choses  sont  en- 
core entières.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  26 
niai  4829;  Sirey,  t.  29,  2"  part. , p 314.) 

La  cmir  de  Grenoble  a décidé  que  les  poursuites 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  déclarer  le  litre 
du  créancier  exécutoire  contre  l'héritier  du  debi- 
teur, ne  sont  pas  interruptives  de  la  prescription  de 
l'action  en  séparation  de  patrimoines.  ( Arrêt  du  21 
avr.l  1825 , Sirey,  l.  26 , 2"  pari. , p.  423  ) 

Les  créanciers  de  I héritier  ne  sont  point  admis  4 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession.  (Code  civil,  art.  861.) 

Les  créanciers  d un  copartageant , pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  eu  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à ce  qu'il  y soit  procédé  hors  de 
leur  présence  : ils  oui  le  droit  d'y  intervenir  à leurs 
frais  ; mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con- 
sommé , à moins  toutefois  qu'il  y ait  clé  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d une  opposition  qu'ils  au- 
raient formée.  (/6k/.,  art.  882., 

Plusieurs  cours  royale  et  notamment  celle  de 
Toulouse , par  arrêt  du  21  mai  4827,  ont  décidé 
que  le  partage  consommé  d'une  succession  peut 
être  querellé  pour  fraude , même  par  un  créancier 
négligent , dans  le  sens  de  l'art.  882  (Voyez  Sirey, 
t 28 , 2*  part. . p.  92.  ) Il  peut  l'être  aussi  pour  simu- 
lai ion.  Vainement  on  prétendrait  que  le  partage  ne 
peut  être  querellé  pour  fraude  par  un  créancier  né- 
gligent. Autre  chose  est  de  dire  qu'un  partage  est 
simulé  ou  qu'il  n’y  a pas  partage,  et  dire  qu'un  par- 
tage est  frauduleux.  (Arrêt  de  cassation,  du  10  mars 
4825,  Sirey,  t.  20 , 4"  part. , p.  492.) 

Lorsque  le  créancier  d’un  cohéritier  a formé , 
avant  tout  partage,  au  préjudice  de  son  débiteur, 
une  saisie  immobilière  sur  les  biens  ne  la  succession, 
et  que  cette  saisie  a été  dénoncée  à tous  les  co-béri- 
liers,  il  ne  peut  être  procédé  ultérieurement  au 
partage  hors  la  présence  du  créancier  saisissant.  La 
saisie  équivaut  è l'opposition  dont  parle  l'art. 882  du 
Code  civil.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse , du  44 
juillet  4829;  Sirey,  1.30,2*  part.,  p.  416.) 

Section  III.  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie 
des  lots. 

Le  principal  effet  du  partage  est  déterminé  par 
Vart.  883  du  Code  civil , de  la  manière  suivante  : 


chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé , seul  et 
immédiatement,  à tous  les  effets  compris  dans  son  lot 
ou  à lui  échus  sur  licitation , et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  C'est 
pour  cette  raison  que  le  partage  est  qualilië  par  les 
auteurs,  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété. 

Chaque  héritier  devant  être  considéré  fictivement 
comme  saisi  de  son  lot,  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, on  doit  en  conclure  nécessairement  que  toutes 
les  hypothèques  constituées  par  les  héritiers,  dans 
l'intervalle  de  l'ouverture  au  partage,  s'évanouis- 
sent à l'égard  des  biens  qui  ne  leur  échoient  pas. 

L’art.  883  s'exprime  formellement  à l’égard  de  la 
liciution , comme  à l'égard  du  partage.  Les  consé- 
quences que  nous  venons  de  déduire  s'appliquent 
donc  tndisünci entent  à l'un  et  à l'autre.  La  Cour 
royale  de  Paris  a décidé  que  le  co-propriétaire  d'un 
immeuble  indivis,  par  l'effet  d'acquisition  du  sol  et 
de  construction  en  commun,  qui , sur  licitation,  de- 
vient adjudicataire  de  la  totalité , est  réputé  proprié- 
laiie  de  la  totalité  o6  inilto  ; par  suite,  fimuieuble 
sc  trouve  afTeclé  en  totalité  à scs  créanciers  hypo- 
thécaires. (Arrêt  du  20  janvier  (824  Sirey,  t.  27, 
4rr  pari. , p.  74.) 

Un  autre  effet  du  partage  est  que  les  cohéritiers 
demeurent  respectivement  garons,  tes  uns  envers  les 
autres , des  troubles  et  évictions  seulement  qui  pro- 
cèdent d une  cause  antérieure  au  partage-  lut  garan- 
tie n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l'acte  de  partage  ; elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que 
le  cohéritier  souffre  l'éviction.  (Code civil, art. 884.) 
La  dei  nière  disposition  de  cet  article  est  applicable , 
par  exemple , si  le  cohéritier,  ayant  omis  de  renou- 
veler une  inscription , le  debiteur  est  devenu  insol- 
vable , s'il  s'tsl  laisse  condamner  sans  appeler  les  co. 
héritiers  qui  avaient  des  moyens  suffisons  pour  /aire 
rejeter  la  demande.  La  garantie  cesse  encore  par  la 
feule  du  cohéritier,  s’il  a négligé  d'interrompre  U 
pre-criplion  qui  courait  contre  lui. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  troubles  ; l'un  en 
droit,  l'autre  eu  fait.  La  garantie  n'est  due  que  des 
troubles  de  dioit.  C’est  au  possesseur  à sc  défendre 
contre  les  voies  de  fait. 

L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans. 
Elle  est , du  reste , imprescriptible  tant  qu'elle  n'est 
pas  ouverte,  tant  qu'aucun  des  co-partageans  n’a  été 
troublé.  — Voy.  prescription. 

L’action  en  garantie  ne  rend  pas  nécessaire  on 
nouveau  partage,  pour  rétablir  l’égalité  entre  les 
héritiers.  L'art.  883  du  Code  civil  dispose , à cet 
égard , que  chacun  des  cohéritiers  est  j*r$onne  dé- 
niant obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire, 
d’indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l’éviction.  Si  l’un  des  cohéritiers  se  trouve 
insolvable , la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéri- 
tiers solvables. 

La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d une 
rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  le  partage.  Il  n’y  a pas  lieu  i garantie, 
à raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle 
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D’est  survenue  qne  depuis  le  partage  consomme- 
( Code  civil , art.  886.  ) Cet  article  a dérogé  aux  ré- 
gira générales  de  la  prescription , parce  que  le  delai 
de  cinq  ans  est  assez  long  pour  que  l'héritier,  à qui 
est  échue  la  rente , puisse  vérifier  la  solvabilité  du 
débiteur  et  prendre  toute  mesure  conservatoire. 

En  matière  de  partage,  avant  comme  depuis  le 
Code  civil,  le  cohéritier  a dû  supporter  seul  la 
perte  d'une  rente  tombée  dans  son  lot , lorsque  ce 
n’est  que  postérieurement  au  partage  que  le  débi- 
teur de  celle  rente  est  devenu  insolvable.  L’art.  886 
du  Code  civil  n’est,  à cet  égard,  introductif  d'un 
droit  nouveau , qu’en  ce  qui  touche  la  durée  de  l’ac- 
tion en  garantie  entre  coparlageans.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  21  novembre  1810,  Sirey, 1. 17,  ire  part., 
p.  507.) 

Section  IV.  De  la  ntcisUm  en  matière  de  partage. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol.  Il  peut  aussi  y avoir  lieu  à resci- 
sion, lo  squ'un  des  cohéritiers  établit  qu'il  y a eu,  à 
son  préjudice,  lésion  de  plus  du  quart.  (Code  civil, 
art.  887.)  L’erreur  est  encore  une  cause  de  resci- 
sion de  partage  ; il  faut  distinguer  l'erreur  de  fait 
et  l'erreur  de  droit.  La  première  était  une  cause  de 
rescision  dans  l'ancienne  jurisprudence;  mais  sous 
le  Code  civil , au  contraire,  elle  se  confond  avec  la 
lé>ion , de  sorte  que  la  simple  omission  d'un  objet 
de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à l’action 
en  rescision,  mais  seulement  à un  supplément  à 
l’acte  de  partage.  Telle  est  la  disposition  de  la  der- 
nière partie  de  l’art.  887  du  Code  civil. 

Quant  à l’erreur  de  droit , elle  est  un  motif  de 
rescision  , si  elle  a fait  admettre  au  partage  une  per- 
sonne qui  n’était  pas  dans  un  degré  assez  proche 
pour  succéder.  La  Cour  royale  de  Toulouse  a dé- 
cidé que  l’erreur  pouvait  être  une  cause  de  resci- 
sion , en  matière  de  partage , notamment  dans  le 
cas  ou  un  copartageant  s’est  présenté  comme  suc- 
cessible seulement,  et  a négligé,  par  erreur,  de  faire 
valoir  sa  qualité  de  donataire.  ( Arrêt  du  19  jan- 
vier 1824  , Sirey,  t.  24, 2*  part.,  p.  115.) 

Lorsque , dans  un  partage,  il  a été  attribué  à un 
cohéritier,  pour  le  remplir  de  son  émolument , une 
propriété  d'un  nombre  de  mesures  déterminé,  et 
estunée  à tant  la  mesure , s'il  arrive  qu’il  y ait  er- 
reur à son  préjudice  sur  la  contenance  de  la  pro- 
priété , le  coheritier  peut  recourir  en  garantie  con- 
tre les  cohéritiers , alors  même  que  le  déficit  serait 
moindre  du  quart.  En  un  tel  cas,  il  ne  s'agit  pas 
de  lésion  à vérifier  et  prévenir  ; il  s’agit  de  conven- 
tion à exécuter  et  à maintenir.  (Arrêt  de  cassation, 
du  8 novembre  1826,  Sirev,  t 27,  4^  partie, 
p.  494.) 

L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers , encore  qu’il  fût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change et  de  transaction , ou  de  toute  autre  ma- 
nière. Mais  après  le  partage  ou  l’acte  qui  en  tient 
lieu , l’action  en  rescision  n'est  plus  admissible  con- 
tre la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que 
présentait  le  premier  acte , même  quand  il  n'vau- 
Touf  2. 
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rait  pas  en  à ce  sujet  de  procès  commencé.  (Code 
civil,  art.  888.  ) 

L’acte  par  lequel  un  père  donne  se;  biens  à Painé 
de  ses  enfans , à la  charge  de  paver  à chacun  de 
ses  frères  ou  sœurs  une  somme  déterminée  pour 
les  remplir  de  leur  réserve,  est  réputé  contenir 
donation  à l’égard  de  Paine,  et  partage  à l'égard  de 
tous.  Il  est  attaquable  pour  cause  de  lésion , même 
de  la  part  de  celui  des  enfans  qui  aurait  reçu  la 
portion  déterminée , et  qui  en  aurait  donné  quit- 
tance. Ce  n’est  pas  là  un  acte  de  confirmation  qui 
couvre  le  vice  de  Parle  de  partage.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  27  octobre  1814,  Sirev.  t.  45,4 rt  partie, 
p.  293.) 

Le  successible  qui  a renoncé  ne  peut  attaquer 
sa  renonciation  sous  prétexte  de  lésion.  Il  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  règle  qui  considère  comme  par- 
tage le  premier  acte  entre  successibles.  (Arrêt  de 
cassation,  du  4 1 août  1825 . Sirev,  t.  26  . 4 r*  partie , 
p.  9.) 

L'acte  par  lequel  des  cohéritiers , voulant  préve- 
nir toute  discussion  entre  eux,  déterminent  la  valeur 
de*  biens  à partager  et  règlent  les  parts  revenant  â 
chaque  cohéritier  sur  ces  biens , qu'ils  laissent  con- 
fondus dans  une  masse  commune , dont  l'adminis- 
tration est  confiée  à Pun  d’eux , constitue  une  trans- 
action non  susceptible  de  rescision  pour  lésion , 
un  tel  acte  n’avant  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de 
faire  cesser  l'indivision  qui  continue  de  subsister 
entre  les  parties.  (Arrêt  de  cassation,  do  5 décem- 
bre 4853 , Sirey,  t.  54,  4 re  partie , p.  34 . ) 

L’action  en  rescision  n'est  pas  admise  aux  termes 
de  Part.  889  du  Code  civil,  contre  une  vente  de 
droits  successifs  faite  sans  fraude  à Pun  des  cohéri- 
tiers, à ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers ou  par  Pun  d'eux.  La  raison  en  est  que , dans 
le  cas  dont  il  s'agit , la  loi  ne  voit  qu'un  contrat 
aléatoire , contre  lequel  il  ne  peut  jamais  y avoir 
lieu  à rescision  pour  cause  de  lésion , et  la  nature 
aléatoire  de  Pacte  de  vente,  spécifiée  dans  Part.  889, 
est  particulièrement  fixée  par  ces  mots,  à ses  ris- 
ques et  périls. 

La  vente  des  droits  successif*  doit  avoir  pour  ob- 
jet la  totalité  de  ces  droits;  ainsi,  il  ne  suffirait  pas 
de  la  vente  d’une  part  dans  des  immeubles  dési- 
gnés, ou  dans  tous  les  immeubles,  ou  d.ins  tout  le 
mobilier.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  Part.  889. 
Cette  opinion,  qui  est  celle  de  tous  les  auteurs , a été 
consacrée  par  un  arrêt  de  cassation,  du  22  août  4851 , 
qui  a déridé  qu'il  n‘y  a |>as  de  vente  de  droits  suc- 
cessifs, si  le  vendeur  n'a  pas  cédé  la  totalité  de  ses 
droits  successifs.  (Voyez  Sirev,  l.  51 , 4rc  partie, 
p.327.) 

La  vente  des  droits  successifs  est  qtierellable  pour 
lésion , si  1 acquéreur  n'a  couru  aucun  risque.  (Arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans,  du  24  tuai  4831; Sirey,  t.  34 , 
2^  partie,  p.  200.)  Bien  qu'il  soit  dit  dans  Pacte 
qu  elle  est  faîteaux  risques  et  périls  du  cessionnaire, 
lorsqu'il  résulte  d’une  autre  énonciation,  que  réel- 
lement il  n'y  avait  ni  risques  ni  périls  pour  le  ces- 
sionnaire, par  exemple , s’il  a déclaré  bien  connaître 
le?  biens  de  la  succession , ainsi  que  les  dettes  et 
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charges.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  2 avril  4819, 
Sirey,  t.  20,  2'  partie , p.  26. 1 

pôur  juger  s’il  y a ou  non  lésion  dans  un  par- 
tage, et  pour  fixer  la  quotité  de  celte  lésion,  on 
estime  les  biens  à raison  de  leur  valeur,  au  mo- 
ment où  le  partage  a été  frf  il.  (Code  civil , art.  800.) 
Ces  dispositions  sont  conformes  à la  règle  générale 
établie,  en  matière  de  rescision,  par  l’art.  4675 
du  Code  civil. 

Les  juges  peuvent,  sans  expertise  préalable, 
prononcer  le  rejet  d’une  action  en  rescision  de  par- 
tage pour  cause  de  lésion , lorsque , des  pièces  et  > 
dominons  du  procès , résulte  à leurs  yeux  que  la 
lésion  n'existe  pas;  surtout  si  aucune  articulation 
précise  de  fait  tendant  à établir  la  lésion  n'a  eu 
lieu.  (Arrêt  de  cassation , du  3 décembre  4833; 
Sirey , t.  34,  4rp  part.,  p.  31.) 

Le  cohéritier  ou  les  cohéritiers  contre  lesquels 
une  demande  en  rescision  de  partage  est  formée, 
peuvent  en  arrêter  le  cours  en  offrant  et  fournis- 
sant au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  hé- 
réditaire, soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  (Code 
civil,  art.  89 I).  La  faculté  que  donne  cet  article,  de 
prévenir  un  nouveau  partage  par  un  supplément 
en  numéraire,  ne  s’étend  pas  au  cas  où  la  rescision 
est  demandée  pour  dol  et  violence.  Le  but  du  lé- 
gislateur n'a  pas  été  de  créer  un  privilège  pour  la 
fraude.  L'art.  891,  ainsi  que  les  deux  précéderas, 
ne  s’appliquent  évidemment  qu’à  la  demande  en 
rescision  pour  lésion. 

Le  cohéritier  qui  a aliéné  son  lot  en  tout  ou  en 
partie,  n’est  plus  recevable  à intenter  l’action  en 
rescision  pour  cause  de  violence  ou  de  dol , lorsque 
l’aliénation  a eu  lieu  postérieurement  à la  cessation 
de  la  violence  ou  à la  découverte  du  dol.  (Code 
civil , art.  892.)  La  fin  de  non-recevoir  établie  par 
cet  article  est  fondée  sur  ce  que  le  cohéritier,  en 
se  mettant , par  l’aliénation  de  tout  ou  partie  de  sa 
portion  héréditaire , dans  l’impossibilité  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  état,  est  présumé  avoir 
renoncé  aux  moyens  de  violence  et  de  dol  qu'il  pou- 
vait  avoir  pour  faire  rescinder  le  partage  , ou  re- 
connu qu'il  n’avait  pas  des  motifs  suffisans  pour  en 
faire  prononcer  la  rescision. 

L’aliénation  consentie  par  un  copartageant  de 
tout  ou  partie  de  son  lot , ne  rend  pas  ce  coparta- 
geant non-recevable  à demander  la  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lésion , lorsque  d’ailleurs  il 
n’est  pas  établi  qu’au  moment  de  l'aliénation  il 
eût  connaissance  de  lu  lésion.  (Arrêt  de  cassation, 
du  24  janvier  1833;  Sirey,  t.  33, 4 r*  part.,  p.  210.) 
Cette  question  est  une  de  celles  qui  divisent  le  plus 
les  auteurs,  et  sur  laquelle  il  existe  une  grande 
divergence  dans  la  jurisprudence. 

L’opinion  énoncée  dans  l’arrêt  que  nous  venons 
de  citer,  est  soutenue  par  Merlin,  Répertoire,  v* 
lésion , § 4 et  0;  Toullier , t.  4,  n 383,  et  quelques 
autres  auteurs.  Les  Cours  de  Bordeaux  et  île  Bour- 
ges ont  ren  1 1 des  décisions  d ms  le  même  sens  : 
’uue  par  arrêt  du  6 juillet  4820.  (Sirey,  t.  27,  2e 
part.,  p.  9);  l’autre  par  arrêt  du  23  avril  1828.  (Si- 
wy.l.  il,  i-  part.,  p.  41);  voyez:,  dans  le  même  i 
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sens , un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  du 
25  novembre  4832.  (Sirey,  1.53,  2'  part.,  p.  316.) 

Lin  faveur  de  la  doctrine  contraire , on  peut  ci- 
ter : Chabot  de  l’Ailier,  Commentaire  svr  les  suc- 
cessions, t.  3.  p.  723;  Delvincourt,  t.  2,  p.  367, 
et  Malpel,  p.  316;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  3 juillet  4822;  Sirey,  t.  23, 2*  part.,  p. 
405;  un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  47  juin 
4831;  Sirey,  t.  32,  2'  part.,  p.  447  ; un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  du  40  juin  4850;  Sirey,  t.  50, 
2' part.,  p.  299,  cl  enfin  un  arrêt  de  cassation, 
du  46  février  4830;  Sirey,  t.  30,  4 r*  part.,  p.  88. 

Les  deux  systèmes , comme  on  le  voit , sont  ap- 
puyés par  des  autorités  imposantes.  Quant  à nous, 
nous  adopterions  l’opinion  que  la  cause  de  dé- 
chéance prononcée  par  l’art.  892  du  Code  civil, 
doit  s’étendre  au  cas  de  lésion  comme  au  cas  de  dol 
ou  de  violence.  Si  l’héritier  qui  a aliéné  son  lot 
depuis  la  découverte  dit  dol  ou  de  la  cessation  de 
la  violence,  est  déclaré  non  recevable  dans  son  ac- 
tion eu  rescision , c’est  qu'il  est  censé  avoir  renoncé 
à cette  action  en  exécutant  le  partage  dans  un 
temps  où  il  en  connaissait  les  vices,  où  il  avait  la 
pleine  liberté  d’agir  et  de  réclamer.  Or  l’héritier 
qui  allègue  la  lé-ion  ne  pouvait-il  pas  aussi,  avant 
l'aliénation,  vérifier  si  les  parts  avaient  été  égales, 
et  se  plaindre  de  leur  inégalité?  D’un  autre  côté, 
si  l’art.  892  s'est  expliqué  particulièrement  sur  le 
dol  ou  la  violence,  ne  duil-ou  pis  penser  que  c’est 
à cause  de  la  faveur  que  mérite  une  demande  fondée 
sur  une  telle  cause. 

L'art.  4304  du  Code  civil  ayant  fixé  à dix  ans  le 
délai  dans  lequel  doit  être  exercée  l’action  en  res- 
cision. dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  limitée  à 
un  moindre  temps  par  une  loi  particulière , ce  delai 
s’applique  évidemment  à la  demande  en  rescision 
de  partage. 

D'après  ce  même  article,  ce  délai  court  du  jour 
où  la  rescision  a cessé,  du  jour  ou  le  dol  a été  dé- 
couvert , et , s'il  y avait  lésion , du  jour  du  partage. 
Le  temps  ne  court , à l’égard  des  interdits,  que  du 
jour  où  l’interdiction  est  levée  ; et  à l’égard  des  mi- 
neurs, que  du  jour  de  leur  majorité. 

Enregistrement.  Lrs  partages  de  biens  meubles 
et  immeubles  entre  coproprietaires , à quelque  litre 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifie,  sont  assu- 
jetis  au  droit  fixe  de  cinq  francs.  (Loi  du  28  avril 
4810, art.  45,  n 3.) 

Peu  importe  que  le  même  acte  renferme  plusieurs 
successions  ou  communautés  partagées,  pourvu 
que  ce  soit  entre  les  mêmes  parties.  (Délibération 
de  la  régie,  du  8 germinal  an  vm.) 

Les  liquidations  de  reprises  contenues  dans  les 
partages  de  succession,  communauté  ou  société, 
et  qui  précèdent  le  partage  dont  ils  font  partie  né- 
cessaire, ne  donnent  lieu  à aucun  droit  particulier, 
(fiistrucfion  générale  de  la  régie , du  22  février 
48089 

SM  y a sou  te  ou  retour  dans  un  partage,  le  droit 
sur  ce  qui  en  fait  l'objet  est  perçu  au  taux  réglé 
par  les  ventes.  (Loi  du  22  frimaire  an  7 , art.  68  , 
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L'acte  par  lequel  un  père  abandonne  à ses  en- 
fans  la  nue  propriété  de  sa  portion  dans  les  biens 
de  la  communauté,  et  reçoit  par  contre,  l' usufruit 
de  l’autre  portion,  doit  être  considéré  comme  un 
acte  de  partage,  passible  d'un  droit  fixe , on  ne  peut 
y voir  une  donation  ou  un  échange  passible  du 
droit  proportionnel.  (Arrêt  de  cassation,  du  *6  juin 
*821; Sirey,  t.  23,  Impart.,  p.  127.) 

La  simple  énonciation,  dans  un  acte  de  partage, 
de  sommes  payées  ou  ducs  par  les  coparl ageaus  à j 
des  tiers,  ou  par  des  tiers  aux  copartageant , ne 
constitue  obligation  ou  libération  qu’auianl  que 
ces  tiers  sont  intervenus  dans  l’acte.  À défaut  de 
celle  intervention , il  n’est  pas  dû  de  droit  pro|>or- 
tionnel  a raison  des  sommes  que  l'acte  de  partage 
mentionne  être  dues  à la  succession  ou  |>ar  elle 
(Arrêt  de  cassation  , du  7 novembre  1820;  Sirey, 
t.  27,  *r*  part.,  p.  200.),  lors  même  qu'un  des  co- 
partagean*  est  chargé  par  les  autres  de  payer  les 
créanciers  indiqués.  (Arrêt  de  cassation,  du  26 avril 
1827;  Sirey  , t.  27,  *rp  part.,  p.  4C M.) 

L'abandon  fait  dans  un  acte  de  partage,  à l'un  des 
héritiers,  en  sus  de  sa  part  hériditaire,  de  creances 
exigibles,  onde  prix  de  vente  d'immeubles  de  la 
succession  pour  une  rumine  éga’e  au  montant  des 
dettes  qu’il  se  charge  d’acquitter,  n’est  point  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  trauspori  de  créan- 
ces. (Deliberation  de  la  régie,  du  I avril  4834;  Si- 
rey, t.  34,  2r  part.,  p.  372.) 

Le  droit  proportionnel  de  50  pour  cent,  établi 
sur  les  juge  meus  contenant  collocation  ou  liquida- 
tion  des  sommes , n'est  pas  dû  pour  les  juge  mens 
portant  simplement  homologation  d'un  partage  de 
succession.  (Délibération  de  la  régie,  du  5 mars 
*834 , Sirey,  t.  34 , 2e  part.,  p.  572.) 

PARITAIRE  (colon).  C’est  un  colon  qui  re- 
çoit d’un  propriétaire  un  domaine  qu’il  se  charge 
d’exploiter  pendant  un  certain  temps , moyennant 
une  partie  de  la  récolte.  Le  colon  parliaire  ne  peut 
ni  sous-louer  ni  céder,  à moins  que  la  faculté  ne  lui 
en  ail  été  expressément  accordée.  (Code  civil,  art 
*763.) 

La  position  d’un  colon  parliaire  est  à peu  près 
celle  d’un  fermier. 

Le  premier  paie  avec  une  partie  de  la  récolte,  le 
second  paie  ordinairement  avec  une  reuteenargent. 
Aussi,  les  règles  des  baux  ù ferme  •'appliquent  au 
colonage  parliaire.— Vuv.  (bail  partiaihb.) 

PARTICIPATION,  (société  en).— Voy.  so- 
ciété. 

PARTIE.  Ce  mot  est  quelquefois  synonyme  de 
part  ou  portion,  et  exprime  une  certaine  quantité 
d’uue  chose  divisée  entre  plusieurs  persouucs. 

On  appelle  aussi  partie,  en  terme  de  palais,  toute 
personne  engagée  dans  un  procès. 

PARTIE  contractant*.  On  nomme  partie 
contrariante  chacune  des  personnes  qui  s’engagent  i 
par  une  convention  ou  par  un  acte. 

PARTIE  civile.  On  nomme  ainsi,  ên  matière  J 
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criminelle , celui  qui,  ayant  éprouvé  quelque  dom- 
mage d’un  crime  ou  d’undel  t,en  poursuit  l’auteur 
pour  en  obtenir  la  réparation.  Le  nom  de  partie  ci- 
vile lui  est  donné  par  opposition  à la  partie  publi- 
que,, qui  agit  au  nom  de  la  société.  — Voy.  action 
CIVILS,  PtBI.IQUE. 

Toute  personne  qui  a souffert  quelque  préjudice 
d’une  infraction,  a le  droit  de  se  joindre  au  minis- 
tère public  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
causé;  elle  a intérêt  4 le  faire  lorsque  le  ministère 
public  néglige  de  diriger  des  poursuites , car  elle 
peut,  en  se  constituant  partie  civile , provoquer 
l’action  de  la  justice  criminelle.  D’ailleurs,  en  se 
constituant  |«irtie  civile,  le  plaignant  a le  droit  de 
connaître  la  marche  de  la  procédure,  et  toutes  les 
dérisions  contraires  à ses  intérêts  doivent  lui  être 
signifiées,  pour  le  mettre  à même  d'y  former  op- 
position. 

La  partie  civile  exerçant  une  action  par  laquelle 
elle  réclame  des  dommages  intérêts, et  par  suite  de 
laquelle  elle  peut  être  condamnée  aux  frais,  il  suit 
que  cette  action  n’appartient  qu'aux  personnes  qui 
jouissent  de  l’entier  exercice  de  leurs  droits  ; ainsi, 
les  mineurs,  les  interdits,  le»  femmes  mariées  no 
pourraient  se  porter  parties  civiles  qu’en  remplis- 
sant les  formalités  que  la  loi  leur  impose  pour  in- 
tenter une  action  judiciaire. 

Les  plaignans  ne  sont  pas  réputés  partie  civile  s’ils 
ne  le  déclarent  formellement , soit  par  b plainte 
soit  par  acte  subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent , par 
l’un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dornmages- 
Interêts.  Ils  peuvent  se  départir  dans  les  vingt  quatre 
heures;  dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne  sont  pas 
ternis  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  pré- 
venus, s’il  y a lieu.  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  66.) 

Les  plaignans  peuvent  se  porter  partie  civile  en 
tout  état  de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats;  mais 
en  aucun  cas  leur  désistement  après  le  jugement  ne 
peut  être  valable,  quoiqu'il  ail  été  donné  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  qu'ils  se  por- 
tent partie  civile.  (Ibid.,  art.  67.) 

Toute  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  l’ar- 
rondissement communal  où  se  fait  l'instruction,  est 
tenue  d'y  élire  domicile  par  im  acte  passé  au  greffe 
du  tribunal. 

Depuis  le  Code  d'instruction  criminelle,  est  inter- 
venu le  décret  du  18 juin  1811,  qui  a complété,  ainsi 
qu'il  suit,  ce  qui  concerne  la  partie  civile. 

Art.  157.  Leux  qui  se  seront  cnusli  nés  partie»  civiles, 
soit  qu’il»  su  Tombent  ou  non,MTontptTsc>nnel|<mrM  te- 
nus de»  frais  d invtruc  ion,  expédition  et  S’gniflcaliou  de» 
jupeme?  s,  *»uf  leur  recourt  ooutre  les  prévenu»  ou  accu- 
se» qui  seront  condamnés,  et  contre  les  persoam*  civile- 
ment responsable»  du  délit. 

158.  Sont  aiMiiiilés  aux  parties  civiles , !•  toute  régla 
ou  administration  publique,  ni  Hivernent  aux  proressui- 
vis,  «oit  ii  sa  requête,  soit  même  d'office  et  dmt  son  iylé- 
rét ; 2'*  Ses  commune'*  et  le»  établimmeus  public»,  dan» 
!es  procès  instruit*,  ou  à leur  requête,  ou  même  d'orfice 
pour  crime»  ou  délits  eomniis  contre  leurs  propriété*. 

159.  Toute»  le»  foi*  qu'il  y aura  partie  civile  en  «use 
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et  qu'elle  n'aura  pas  justifié  de  son  indigence  dans  la 
forme  prescrite  par  l’art.  420  du  Code  d’instruction  cri- 
minerc.  Ira  eiéculoires  pour  les  frais  d’inslraclion , ex- 
pédition et  sigu  fhatlon  des  jugeraetw,  pourront  être  dé- 
cernés directement  contre  elle. 

100.  En  m ilière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  la 
partie  civile  qui  u’aura  pas  justifié  de  sou  indigence,  sera 
leiue,  asant  mutes  les  poursuites , de  déposer  au  greffe, 
ou  enlre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  la 
somme  présumée  necessaire  pourles  frais  de  la  procédure. 

Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de  ce 
dépôt,  A peine  de  concussion. 

ICI.  D*ns  les  exécutoires  décernés  sur  les  caisses  de 
i’admin  slration  de  l'enregistrement  pour  des  frais  qui 
ne  sont  point  a la  charge  de  l’état,  il  aéra  fait  mention 
qu’il  n y a point  de  partie  civile  en  cause,  ou  que  la  par- 
tie civi  c a justifie  de  sou  indigeuce. 

161 . Sont  déclarés  dans  tous  les  cas  à la  charge  de  l’é- 
tat, et  s ns  recours  envers  les  condamnés , l' les  frais  de 
voyage  des  conseillers  de  nos  cours  royales  et  des  conseil- 
lers auditeur»  qui  seront  délégués  aux  cours  d’assises  ou 
spéciales;  2r  l'indemnité  des  jure1»  pour  leur  déplacement; 

3*  toutes  les  dépenses  pour  l'execution  des  arrêta  cri- 
minels. 

Il  résulte  des  articles  qui  viennent  d'être  cités,  que 
la  consignation  préalable  ne  doit  être  exigée  qu'en 
matière  de  i>olice  simple  ou  correctionnelle  ; on  com- 
prend  en  effet , que  lorsqu'il  s’agit  d'une  infraction 
plus^rave,  la  société  est  trop  directement  intéressée 
aux  poursuites,  pour  ne  pas  en  prendre  directement 
la  responsabilité. 

Le  décret  précité  avait  laisse  quelque  doute  sur  la 
manière  dont  les  administrations  et  les  élablissemeus 
publics  doivent  acquitter  les  frais  de  justice  dont  ils 
sont  tenus  comme  partie  civile.  Ces  doutes  ont  été 
levés  par  une  decision  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  0 octobre  1812,  portant  que  : a Ces  frais 
» continueront  d'élre  payés  pour  le  compte  de  ces 
» administrât  ions  par  les  préposés  de  la  régie  de 
» l'enregistrement  et  des  domaines,  qui,  pour  s’en 

• faire  rembourser  le  montant , tiendront  un  compte 

* ouvert  avec  chacune  d'elles.  » 

Toutefois,  cette  règle  générale  ne  s'applique  pas 
à l'administration  des  contributions  indirectes  qui 
fait  exclusivement  l'avance  des  frais  de  procédures 
instruites  dans  son  intérêt , et  la  même  décision  rap- 
pelle qu'il  avait  été  précédemment  réglé  que  les 
mandats  et  exécutoires  seraient  délivrés  |>ar  les  pré- 
posés. 

Les  droits  de  la  partie  civile  sont  : 

4°  De  former  opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil.  (Code  il’ instruction  criminelle, 
art.  135.) 

2°  D interjeter  appel  des  jugemens  correction- 
nels qui  nuisent  à ses  intérêts.  [Ibid.,  art.  202.) 

3*  De  se  pourvoir  en  cassation.  (Ibid.,  art.  375.) 
— Voy.  PLAINTE. 

PARTIE  publique.  On  désigne  sous  ce  nom  les 
fonctionnaires  qui  agissent  dans  un  procès  criminel, 
au  nom  de  la  société.  — Voyez  action  publique, 

MI.MSltlUE  PUBLIC. 

PASSAGE.  Le  droit  de  passage  est  le  droit  de 
passer  sur  le  fonds  d'autrui;  ce  droit  résulte  de  la  j 
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situation  des  propriétaires,  en  cas  d'enclave,  ou 
peut  s’acquérir  par  titre;  dans  tous  les  cas , c’est 
une  servitude  attachée  au  fond. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés , et 
qui  n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins 
pour  l’exploitation  de  son  héritage , à la  charge 
du  ne  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il 
peut  occasioner.  (Code  civil,  art.  682).  Y a-t-il  en- 
clave dans  le  sens  de  l'article  682  du  Code  civil, 
lorsqu'il  existe  une  issue , mais  difficile  et  dange- 
reuse? Pardessus,  Traité  des  servitudes , n*2l8, 
pense  que  dans  ce  cas , il  y a enclave  ; que  le  pas- 
sage doit  être  accordé,  surtout  s’il  ne  cause  pas  un 
grand  dommage  aux  voisins. 

Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté 
où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à la 
voie  publique.  (Code  civil,  art.  683.) 

Touiller,  t.  5,  n°348 , donne  à un  voisin  qui  prou- 
verait que  le  passage  serait  plus  court  parle  terrain 
d'un  autre  voisin  , le  droit  de  refuser  le  passage. 
Mais  1a  règle  est  générale,  sans  être  immunhle. 
Aussi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1er  mars 
1811,  a jugé  qu’il  n’y  a pas  ouverture  à cassation 
contre  un  arrêt , par  cela  seul  que  le  passage  a été 
accordé  du  côté  où  le  trajet  était  le  plus  long. 
(Sirey,  1. 11,  Impartie,  p.  323). En  effet  il  est  facile 
de  concevoir  que  le  trajet  le  plus  court  peut  quel- 
quefois causer  le  plus  grand  dommage  et  la  plus 
forte  dépense. 

Le  passage  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins 
dommageable  à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé.  (Code  civil , art.  684.) 

On  doit  avoir  moins  d’égard  pour  la  commodité 
de  celui  qui  demande  le  passage  que  pour  celle  de 
celui  qui  le  fournit. 

Le  passage  dû  à un  fonds  enclavé , peut , de  sim- 
ple passage  à pied , être  converti  en  passage  avec 
lftsufs  et  charrette,  si  cela  devient  nécessaire  à 
l’exploitation  du  fonds,  par  suite  d’un  nouveau 
mode  de  culture , sauf,  l'indemnité  due  , à raison 
de  surcroît  de  servitude.  (Arrêt  du  18  juin  1823, 
rendu  par  la  Cour  royale  d'Agen;  Sirey,  t.  24, 
2*  partie,  p.  89.) 

L’action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  682,  est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être 
continué , quoique  l’aciion  en  indemnité  ne  soit 
pins  recevable.  (Code civil,  ait.  685  ) 

La  prescription  de  l'indemnité  est  de  trente  ans, 
le  droit  de  passage  néce-saire,  en  cas  d'enclave, 
étant  prescriptible,  à la  différence  des  autres  droits 
de  passage.  Après  trente  ans  de  possession  ou  d'u- 
sage, le  propriétaire  voisin  sur  lequel  s'exerce  le 
passage  nécessaire,  en  cas  d'enclave,  ne  peut  plus 
réclamer  d’indrninilé.  (Arrêt  de  cassation,  du  16 
juillet  1821;  Sirey,  l.  22, 1“ partie,  p.  151.) 

Le  droit  de  passage  peut  résulter  d'un  titre, 
d’un  legs,  par  exemple;  si  le  litre  qui  accorde  le 
dtoit  de  passage  indique  de  quelle  manière  on  doit 
en  user , il  n’y  a pas  de  difficulté , on  doit  simple- 
ment exécuter  ce  qu’d  renferme  ; mais  si  le  titre  ne 
détermine  pas  le  mode  du  droit  de  passage , il  peut 
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s’élever  des  contestations.  Mais  la  règle  de  l'article 
681  doit  être  observée. 

Celui  qui  a le  droit  de  passage  ne  doit  jamais  en 
abuser  au  préjudice  de  celui  qui  est  assnjéti  à 
l’accorder.  Si  le  passage  était  devenu  trop  onéreux 
au  proprétaire  «tu  fonds  qui  le  fournit,  ou  s’il  l’em- 
pêchait d’y  faire  des  réparations  avantageuses  , ce 
propriétaire  pourrait  offi  ir  au  propriétaire  de  l’autre 
fonds  , un  endroit  aussi  commode  pour  l’exercice 
de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 
(Argument  de  l’art.  701  du  Code  civil.) 

Le  droit  de  passage  est  encore  accordé  par  la  loi 
dans  quelques  circonstances,  ainsi  : 

1°  Les  concessionnaires  des  mines,  obtiennent 
les  |>assages  necessaires  à leur  exploitation. (Lois des 
27  juillet  1701  et  21  avril  1810.)— Voyez  mini  s. 

2°  Ceux  qui  travaillent  au  dessèchement  des 
marais  ont  les  droits  de  passage  que  nécessitent  leurs 
opérations.  (Loi  du  lü  septembre  1817).  — Voyez 
DESSÈCHEMENT. 

Si  la  voie  publique  est  devenue  momentanément 
impraticable  par  quelque  cause  que  ce  soit , le  pro- 
priétaire riverain  doit  donner  passage  sur  son  fonds, 
mats  il  doit  être  indemnisé  par  la  commune  si  c’est 
un  chemin  vicinal , ou  par  tous  ceux  qui  doivent 
contribuer  k la  réparation  du  chemin , si  l’entretien 
est  la  charge  des  particuliers.  ( Loi  du  6 octobre 
1791,  lit.  2,  art.  41.) 

La  loi  pénale,  en  garantissant  l’inviolabilité  de  la 
propriété,  a porté  des  peines  contre  ceux  qui  pour- 
raient nuire  aux  récoltes.  C’est  pour  cela  qu'elle 
punit  d’amende,  depuis  un  franc  jusqu’à  cinq  francs 
inclusivement,  ceux  qui  n’étant  ni  propriétaires  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant 
d’un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui  n'étant 
agens  ni  proposés  d’aucune  de  ces  personnes,  seront 
entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie 
de  ce  terrain,  s’il  est  préparé  ou  easemeucé;  ceux 
qui  auront  laissé  passer  leurs  Ixsliaux  ou  leurs 
bêtes  de  trait , de  charge  ou  de  monture , sur  le 
terrain  d’autrui , avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 
(Code pénal,  art.  171,  n.  13 et  14.) 

Sont  punis  d'amende  depuis  six  francs  jusqu  a 
dix  francs  inclusivement,  ceux  qui  n’étant  pro- 
priétaires , usufruitiers  ni  jouissant  d’un  terrain 
ou  d’un  droit  de  passage , y sont  entrés  et  y ont 
pas  é dans  le  tempe  où  re  terrain  étant  chargé  de 
grains  en  tuyau , de  raisins  ou  antres  fruits  mûrs 
ou  * ois  ns  de  la  maturité;  ceux  qui  auraient  fait  ou 
laissé  passer  ries  bestiaux,  animaux  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  sur  le  terraiu  d’autrui, 
ensemencé  ou  chargé  d’une  récolte,  en  quelque 
sa»on  que  ce  soit , ou  dans  un  bois  taillis  appar- 
tenant à autrui.  Code  pénal,  art.  473,  n.  9 et  10.) 
— Voyez  SHiiviTiiüK. 

PASSAVANT.  En  matière  de  douanes,  c’est 
l’expeditiou  qui  accomjragne  les  marchand  ées  déjà 
soumises  à l'examen  des  bureaux  de  douanes. 

En  matière  de  runtnbutions  indirectes,  c’rst  l’ex- 
pédilion  qui  accompagne  les  boissons  quand  elles 
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sont  exemptes  de  droits  à payer.— Voyez  douanes 
et  BOISSONS. 

PASSE-DEBOUT.  — Voyez  boissons,  seci.  1, 
art.  2,  et  octuoi. 

PASSE  db  sacs.  On  nomme  ainsi  la  retenue 
que  le  debiteur  est  autorisé  à faire  pour  le  prix 
des  sacs  dans  le  paiement  au-dessus  de  500  francs. 
— Voyez  monnaies  et  paiement. 

Toullier,  t.  71,  n*  55,  pense  que  la  retenue 
autorisée  par  ce  décret,  pour  la  passe  des  sacs, 
n’empêche  pas  le  créancier  de  fournir  les  sacs  lui- 
même  , parce  que  le  décret  ne  lui  ordonne  pas  de 
prendre  ceux  du  debiteur. 

Favard,  dans  son  répertoire,  t.  4,  p.  102, 
donne  une  solution  contraire. 

PASSEPORTS.  Acte  délivré  par  l’autorité  pu- 
blique, à l’aide  duquel  la  personne  qui  eu  est  munie 
peut  aller  librement  d’un  lieu  à un  autre  sans  être 
inquiétée. 

5 I,r.  Passeports  français. 

Personne  ne  peut  quitter  le  canton  de  son  domi- 
cile sans  être  muni  d’un  passeport  délivré  par  la 
municipalité  si  c’est  pour  l’intérieur,  ou  çar  le 
préfet  du  departement  si  c’e>l  pour  l'étranger 
(a  Paris  et  dans  tous  les  cas,  par  le  préfet  de  police). 
(Lois  du  10  vendémiaire  au  iv,  20  octobre  1795, 
art.  1 et  2;  arrêtés  du  (2iucssidor  anviu,  1er  juillet 
1800,  art.  3;  et  3 brumaire  au  ix.) 

Le  prix  des  passeports  est  lixé  à 2 francs  pour 
rinlerieur,  et  à 10  francs  pour  l’étranger.  (Deciel 
du  18  septembre  1807,  art.  9.) 

Le  fonctionnaire  qui  délivre  le  passeport  doit , si 
le  requérant  ne  lui  est  pas  personnellement  connu, 
exiger  l’assistance  de  deux  témoins  connus  et  domi- 
cilies , dont  les  noms  sont  désignés  dans  le  passeport. 
(Loi  du  17  ventôse  an  îv,  7 mars  1796.  art.  1.) 

Tout  individu  voyageant  sans  passeport  est  arrêté 
et  détenu  jusqu’à  justification  de  son  domicile  , et 
réclamation  par  des  ciloyeus  connus  et  domicilies, 
et  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  mis  en  règle.  A défaut  «le 
pouvoir  remplir  ces  formalites,  il  est  réputé  vaga- 
bond et  poursuivi  comme  tel.  (Loi  du  10  vendémiaire 
an  iv,  lit.  3 art.  0 et  7.)  — Voy.  vagabond. 

5 II.  Passeports  étrangers. 

Tout  individu  né  Français,  qui  se  trouve  en  France 
avec  un  passepoil  etranger,  ne  peut  y continuer  son 
séjour  sans  une  (leruiisMou  cxpiessedu  ministre  «le 
l’intérieur,  à peiue  d’élre  arrêté.  (Arrêté  du  gou- 
vernement du  25  thermidor  an  v ni,  13  août  1800.) 

Tout  étranger  arrive  en  France,  dans  un  (tort  de 
mer  ou  dans  une  ville  frontière,  definie  son  |*asse- 
puiia  U préfecture, sou^-prefect lire  ou  uitiuicipahle, 
d’où  d est  envoyé  de  suite  au  ministre  de  l'intérieur. 
Eu  échangé  de  ce  passeport,  il  lui  est  donne  une 
|w*se  ou  carte  de  sûrele  piovisoire.  (Lois  du  23 
messidor  au  lit , Il  juillet  17t3,  art.  9;  arrête  du 
4 nivôse  an  v,  25  ücceinhre  1790;  msliuction  du 
miuisire  de  la  police , du  20  août  1810.) 


2 *6  PAT 

Les  courriers  extraordinaires  et  les  chargés  de 
mission  auprès  du  gouverne ment  sont  exceptés  de 
Ces  dispositions. (Loi  du  23  messidor  an  ut, art.  tt.) 

Les  négocians  des  pays  allies  ou  autres  peuvent 
obtenir  de  l'autorité  locale  du  lieu  de  France  oii  ils 
arrivent,  l’autorisation  de  continuer  leur  roule  en 
France,  et  copie  collationnée  de  leur  passeport  est 
envoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  indication 
de  la  route  qu’ils  se  proposent  de  suivre.  (Ibid.. 
art.  10.) 

Tout  étranger  voyageant  dans  l’intérieur  de  la 
France  ou  y résidant  sans  une  mission  avouée  par 
le  gouvernement  français , ou  sans  y avoir  acquis  le 
titre  de  citoyen , est  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement : son  pa>seport  peut  lui  être  relire  avec  ordre 
de  sortir  du  royaume , si  sa  présence  |»eut  troubler 
1 ordre  cl  la  tranquillité  publique.  (Loi  du  28  vendé- 
miaire an  vi  (19  octobre  4707),  art.  7.) 

5 III.  Passepor  ts  gratuits  et  secours  de  route. 

Il  est  accordé  gratuitement  des  passeports  aux 
personnes  indigentes  et  hors  d’étal  d’en  acquitter  le 
prix.  (A  vis  du  conseil  d'état , du  22  décembre  1811.) 

APaiis,  les  personnes  qui  réclament  un  passeport 
gratuit  pour  voyager,  même  en  remplacement  d’un 
(tasseporl  suranné,  doivent  justifier  de  leur  indigence 
par  un  certificat  du  commissaire  de  police  de  leur 
quartier , qui  s’assure  de  leur  position  auprès  du 
bureau  de  clisrite.  (Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  23  avril  1812,  art.  1 et  2.) 

Aux  préfets  seuls  appartient  la  délivrance  des 
passeports  gratuits  avec  secours  de  route;  tout  acte 
de  celte  nature,  délivré  par  une  autre  autorité,  ne 
serait  pas  valable.  (Circulaires  du  ministre  de  l’in- 
térieur, des  22  novembre  1823  el  21  octobre  1833.) 

CVs  passeports,  indéfiendamment  des  autres  for- 
malités, doivent  contenir  en  outre  l’indication  des 
motifs  qui  ont  fait  accorder,  et  tracer  l’itinéraire 
obligé  du  voyageur.  (Ibid.) 

JNous  avons  parlé  des  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, au  mot  faux,  $ IV. 

PASSIF.  Ce  mot  est  employé  par  opposition  au 
mot  actif.  Il  exprime  le  montant  des  dettes  d'une 
communauté  , d'une  société  , d’une  succession . etc. 

— Voyez  COMMUN ALTÉ  , FAILLITE,  SOCIETE  , SUC- 
CESSION. 

PA  ri-.NTE.  ïmpAl  de  qualité  auquel  sont  sou- 
mis ceux  qui  exe  i rem  le  commerce,  certaines  pro- 
fessions un  certains  emplois. 

Celte  contribution,  établie  par  les  lois  des  2 et 
17  mars  1791 . a clé  rappelée  et  maint enue  dans  un 
grand  nombre  de  lois  postérieures;  les  droits  sont 
perçus  tant  d'après  le  tarif  annexé  à la  loi  du  l,r 
brumaire  an  vu,  que  d'après  les  dispositions  des 
lois  des  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818  , à ces 
droits  on  ajoute  treize  centimes  par  franc  en  exé- 
cution des  lois  des  28  juin  182»,  26  janvier  1852 et 
21  mai  1831,  savoir  : quatre  sans  affectation  spé-  j 
claie,  cinq  pour  dégrévi  mens  et  non- valeurs,  deux 
pour  la  restaura tinn  des  prisons  et  deux  pour  tra- 
vaux publics. 
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Les  droits  de  patentes  font  partie  des  contribu- 
tions directes;  ils  se  divisent  en  droits  fixes  et  en 
droits  proportionnels.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
résultent  du  tarif,  les  seconds  sont  le  dixième  du 
loyer  ou  des  maisons  d'babitalion,  ou  des  usines, 
ou  des  ateliers , ou  des  magasins , ou  des  boutiques 
suivant  la  nature  du  commerce,  ou  de  l'industrie. 
(Loi  du  I,r  brumaire  an  vil , art.  5. ) 

Les  patentes  sont  prises  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l’année  pour  l'année  entière,  sans  qu’elles 
puissent  être  bornées  à une  partie  de  l’année.  Ceux 
qui  entreprennent,  dans  le  courant  de  l'année , un 
commerce , une  profession , une  industrie  sujets  à 
patente,  ne  doivent  le  droit  qu'au  prorata  de  l’an- 
née, calculée  par  trimestre,  el  sans  qu'un  trimestre 
puisse  être  divisé;  ils  sont  tenus  de  payer  le  pro- 
rata dans  le  premier  mois  de  leur  établissement. 
Aucune  patente  n'est  délivrée  au  prorata  que  sur 
le  vu  du  certificat  de  la  municipalité,  constatant 
que  le  requérant  n'a  encore  exercé  aucun  étal  sujet 
à patente.  (Ibid. , art  43.) 

Les  droits  lixes  et  proportionnels  doivent  être 
payés  par  tous  ceux  qui  sont  dans  les  cinq  premières 
classes  du  tarif,  ou  dont  le  droit  fixe  est  de  qua- 
rante francs  et  au-dessus  quand  leur  étal  est  hors 
de  classe.  11  n’est  dû  que  le  droit  fixe  pour  ceux  qui 
sont  dans  la  sixième  classe  et  au-dessous,  ou  dont 
l’étal , quand  il  est  Iioi  s des  classes  , ne  donne  lieu 
qu'à  un  droit  fixe  de  30  francs  et  au  dessous  (Ibid. 
art.  6.) 

Les  droits  de  patente  sont  acquittés  en  entier, 
suivant  le  tarif,  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregisl renient  du  domicile  du  redevable, dans  les 
trois  premiers  mois  de  l’année.  Ce  délai  passé,  les 
redevables  en  retard  sont  contraints.  (Ibid.  ,art.  7.) 

Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établis»euiens 
dans  diverses  communes,  paient  le  droit  (ixc  dans 
le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé.  (Loi  du  23 mars 
1817,  art.  60.) 

Ceux  qui  veulent  réclamer,  soit  contre  le  droit  de 
patente,  soit  sur  le  taux  de  la  taxe,  peuvent,  ou 
avant  l’avertissement  du  receveur,  on  dans  les  dix 
jours  de  cct  avertissement , faire  leur  réclamation , 
d'abord  à l'administration  municipale , ensuite  au 
préfet  du  département.  (Loi  du  Ier  brumaire  an  vil, 
art.  23.) 

Nul  n’est  obligé  de  prendre  plus  d’une  patente, 
quelles  que  soient  les  diverses  branches  de  com- 
merce, profession  ou  industrie,  qu’il  exerce  ou 
veuille  exercer.  Dans  ce  cas,  la  patente  est  due 
pour  le  commerce , profession  ou  industrie,  qui  donne 
lieu  au  plus  fort  droit.  (Ibid.,  art.  24.) 

Les  (latentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  ser- 
vir qu'à  ceux  qui  les  obtiennent;  en  conséquence, 
chaque  associé  d’une  même  maison  de  banque , de 
commerce  *n  gros  ou  en  détail,  et  de  toute  autre 
profession  et  industrie assujéli  à la  patente,  est  tenu 
«ravoir  la  sienne.  Ces  dis|toMlious  ne  s’appliquent 
pas  1°  aux  associés  eu  commandite,  qui  ne  sont  pas 
assujetti  à la  patente;  2°  ni  aux  maris  el  femmes 
, auxquels  une  seule  patente  suflil,  en  prenant  celle 
1 de  la  classe  supérieure,  s’ils  font  plusieurs  états , et 
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payant  le  droit  proportionnel  de  tons  les  lieux  qu'ils 
occupent  quand  il  est  exigible,  à moins  q.fil  n'y  ait 
entre  eux  séparation  de  bien,  auquel  cas  chacuud’eiix 
doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  droits 
fixes  et  proportionnels.  (Juand  les  associés  occupent 
en  commun  la  même  mai>on  d’habitation , les  mê- 
mes usines, ateliers,  magasins  et  boutiques,  il  n’est 
dû  qu’un  droit  proportionnel  et  un  droit  lixe . qui 
sont  payes  en  entier  par  l’un  d’eux;  les  autres  ne 
paient  qu'un  demi  droit  lixe  chacun;  néanmoins, 
dans  les  établissemens  de  fabrication  à métier  ou  de 
liUture,  le  droit  lixe  n'est  payé  qu’une  seule  foi*, 
quel  que  soit  le  nombre  des  associés.  {Ibid.,  art.  25. 
— Loi  du  25  mars  1817  , art.  07.) 

Tout  citoyen  qui , après  avoir  pris  une  patente, 
entreprend  un  commerce , une  profession  ou  un  mé- 
tier de  classe  supérieure  A celle  de  sa  patente,  est 
tenu  de  prendre  une  nouvelle  patente  de  celte  clas- 
se. et  d>n  payer  le  droit  lixe  au  prorata , confor- 
mement à l’art.  4 de  la  loi  du  4,r  brumaire  an  vu  : 
dans  ce  cas,  il  y est  fait  déduction  du  premier  droit 
Axe,  et  il  n'est  pasdri  un  second  droit  proportionnel , 
quand  il  a été  payé  pour  la  première  patente,  mais 
un  supplément  au  prorata , s’il  y a de  nouveaux  éta- 
blissement d une  valeur  locative  supérieure  à celle 
des  premiers.  (Loi  du  l'r  brumaire  an  vu , art.  20.) 

Tout  citoyen  muai  d’uue  patente  peut  exercer 
son  commerce , ta  profession  ou  industrie  dans  toute 
l’elendue  du  royaume , en  payant  au  receveur  de 
l em  egistrement  de  toutes  les  communes  où  il  a des 
étaülissemeus , le  droit  proportionnel  pour  les  mai- 
son» d'habilaiion , usines,  ateliers,  magasins  et  bou- 
tiques qu'il  occupe.  La  patente  loi  est  délivrée  dans 
la  commuue  de  son  domicile  sur  1a  représentation 
des  quittances  des  receveurs  des  communes  ou  il  a 
des  elabiissemens  ; et  il  en  est  fait  mention  dans  la 
patente,  (ifrid. , art.  27.) 

Si  un  citoyen  patente  change  son  domicile  pen- 
dant le  courant  de  l'annee , la  {«tente  lui  seit  dans 
la  uouvelle  commune  qu'il  habite,  en  pavant  au 
prorata  le  droit  proportionnel  des  maisons  d habi- 
tat on,  usines,  ateliers , magasins  et  boutiques  qu'il 
y prend , et  un  supphinent  aussi  au  prorata  du 
droit  lixe, s’il  est  plus  fort  pour  la  même  classe  dans 
la  nouvelle  commune.  S il  y a changement  de  classe 
supeiieure,  le  droit  lixe  est  paye  au  prorata  , con- 
formement à l’art.  2ü  ci-dessus.  (16» d.,  ari.  28.) 

Le»  personnes  suivantes  ne  sont  pas  soumises  à 
la  patente,  savoir  : 1°  les  fonctionnaires  publics  et 
employés  salaries  par  l’étal , en  ce  qui  concerne  seu- 
lement 1 exercice  de  leurs  fonctions;  2'  les  labou- 
reurs et  cul  iivaleut  s,  seulement  pour  la  vente  des 
reçu. les  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  ap- 
partiennent, ou  par  eux  exploites  et  pour  le  bétail 
qu’ils  y eièvent  ; 3"  les  commis,  les  ouvriers  journa- 
liers et  toutes  personnes  à gages , Un  vaillant  pour 
autrui  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  de 
ceux  qui  tes  emploient  ; 4-  les  peintres,  graveurs, 
sculpteurs,  considérés  comme  artistes,  et  ne  ven- 
daul  que  le  produit  de  liur  art;  5 les  médecins, 
cluru.giens,  pharmacien»  attaches  aux  armees, aux 
hôpitaux  civils  ou  militaires , ou  au  service  des  pau- 


vres. par  nomination  du  gouvernement  on  «les  an. 
lorlléi  eonsl butées,  soit  qu  ils  exercent  oti  non  leur 
art  chez  des  particuliers  ; 0"  les  sages- femmes;  7°  les 
maîtres  de  la  poste  aux  chevaux.  8°  les  pêcheurs; 
0"  les  cordeurs,  fileurs  de  laine  et  colon,  les  blan- 
chisseuses, les  savetiers,  les  Ir ipers;  10°  ceux  qui 
vendent  en  ambulance  dans  le»  rues , dans  les  lieux 
de  passage  et  dans  les  marchés  des  comn.tines , les 
fruits,  les  légumes , le  beurre , les  crufs,  le  fromage 
et  antres  menus  comestibles.  Tous  ceux  qui  vendent 
d’autres  objets,  même  en  ambulance,  échoppe  ou 
étalage  , paient  la  moitié  des  droits  que  paient  ceux 
qui  vendent  en  boutique.  ( Ibid. , art.  20.  — Décret 
du  23  thermidor  an  xm , art.  470.  ) 

Sont  réputé»  marchands  en  gros , quel  que  soit 
lenr  commerce , tous  ceux  qui  font  des  reventes  sous 
les  envelop|ies  usitées  pour  les  premières  entrées 
dans  le  commerce  , des  objets  connnerçables.  ( Loi 
du  Ier  brumaire  an  vit,  art.  30.) 

Sont  repûtes  fabricans  ou  manufacturiers  tous 
ceux  qui  convertissent  des  matières  premières  ou 
des  objets  d’une  autre  forme  ou  qualité  soit  simple, 
soit  composée , à l'exception  néanmoins  de  ceux  qui 
manipulent  les  fruits  de  leur  récolte.  Ils  sont  tenus 
de  prendre  une  patente  immédiatement  supérieure 
à celles  des  marchands  qui  vendent  en  détail  les 
mêmes  objets  du  genre  de  ceux  qu’ils  fabriquent. 

( Jbid .,  art.  32.) 

Les  fabricans  à métier,  qui  n’occupent  ou  ^entre- 
tiennent pas  plus  de  cinq  métiers , soit  chez  eux , 
soit  hors  de  leur  domicile , ne  sont  assujélis  qu’au 
droit  de  patente  de  la  cinquième  classe  : à l’égard 
des  fabricant  qui  travaillent  pour  eux-mêmes,  sans 
employer  d’ouvriers,  et  qui , n'ayaul  ni  boutique  ni 
magasin,  vendent  au  fur  et  è mesure  les  produits 
de  leurs  travaux  , ils  ne  doivent  que  la  patente  de 
la  sixième  classe.  {Ibid. , art.  33.1 

Les  fabricant»  et  marchands  fabricans  qui  occu- 
pent ou  entretiennent  plus  de  cinq  métiers , sont 
tenus  de  faire , devant  le  maire  de  leur  domicile , la 
déclaration  du  nombre  de  métieis  q Vils  occupent 
ou  entretiennent  habituellement , soit  chez  eux  , soit 
hors  de  leur  domicile.  Les  liiateurs  sont  tenus  de 
faire  une  semblable  dt-clar<d ion  du  nombre  des  bro- 
ches qu'ils  entretiennent  habituellement,  non  com- 
pris celles  dt  s bel  lys  et  autres  métiers  préparatoires. 
(Loi  ou  23  mars  1817,  art.  314,  et  du  45  mai  4818, 
art.  55.) 

Les  fabricans  et  les  Alaleun  peuvent  se  pourvoir 
en  dreharge  et  modération  devant  le  ronsed  tie  pré- 
fecture. (Ibid.,  art.  OU.  — Ibid.,  art  30.) 

Les  fabricans,  les  marchands- fabricans  et  lesfila- 
leurs.qiiideclarenl  qu'ils  se  soumettent  au  inuximum 
du  droit,  sont  dispensés  de  toutes  déclarations  et 
vérdicaiions.  Ceux  qui  n’ont  pas  fait  de  déclarations 
sont  taxés  d oflice  à un  droit  double  de  celui  auquel 
il  est  estimé  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  assujelis. 
Ce  double  droit  ne  peut  toutefois  excéder  le  maxi- 
mum;  ceux  qui  auraient  fa  t mie  fausse  déclaration 
sont  taxes  au  maximum  du  droit,  et  encourent  en 
outre  une  amende  de  200  francs.  (Ibid. , art.  62.— 
Ibid.,  art.  38.) 


Digitized 


288  PAT 

Les  ouvriers  à métiers  qui  travaillent  cliez  eux 
pour  le  compte  des  fahrieans  et  marchands  en  gros 
ou  en  détail , ne  sont  pas  assujétis  i la  patente , s'ils 
n’entretiennent  qu’un  métier,  et  s’ils  déclarent  le 
nom  et  U demeure  du  fabricant  ou  marchand-fa- 
bricant pour  lequel  ils  travaillent.  (Loi  du  45  mai 
4818, art.  53.) 

Les  mai  1res  d'hôtels  garnis  ne  paient  en  droit 
proportionnel  que  le  quarantième  du  prix  total  de 
la  valeur  de  leur  location,  et  les  pamniers  le  ving- 
tième. ( Loi  du  4,r  brumaire  an  vu , art.  54.) 

Les  commerce . industrie  et  profession  qui  ne  sont 
pas  désignes  dans  le  tarif,  n'en  sont  pas  moins  assu- 
jétis à la  patente  ; elle  est  délivrée  sous  la  désigna- 
tion de  la  classe  dans  laquelle  ces  commerce  , indus- 
trie ou  profession  sont  places , d’après  l’analogie  des 
opérations  ou  des  objets  du  commerce , par  les  ad- 
ministrations chargées  de  la  délivrance  des  patentes. 
(Ibid. , art.  35.) 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sujets 
au  droit  de  patente,  ne  doivent  le  droit  proportion- 
nel , quand  il  a lieu , qu’à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive des  lieux  qu’ils  occupent.  En  cas  de  diflicul- 
lës,  il  peut  être  procédé  à une  évaluation.  ( Ibid. , 
art.  30.) 

Nul  ne  peut  former  de  demande,  ni  fournir  au- 
cune exception  ou  défense  eu  justice , ni  faire  au- 
cun acte  ou  signification  par  acte  extra-judiciaire  j 
pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à son  commerce  , sa 
profession  ou  son  industrie,  sans  qu’il  soit  fait  men- 
tion, en  tète  des  actes.de  la  patente  prise , avec  dé- 
signation de  la  classe,  de  la  date,  du  numéro  et  de 
la  commune  où  elle  a été  délivrée,  à peine  d’une 
amende  de  500  francs,  tant  contre  les  particuliers 
sujets  à la  patente  que  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  auraient  fait  ou  reçu  ces  actes  sans  mention 
de  la  [>alente.  La  condamnation  à cette  amende  est 
poursuivie  au  tribunal  civd  du  département,  à la  re- 
quête du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  l-e  rap- 
port de  la  [«tente  ne  peut  suppléer  au  défaut  de 
renonciation  , ni  dispenser  de  l'amende  prononcée 
ci-dessus.  ( Ibid.,  art.  37.) 

'l'out  citoyen  qui  expose  des  marchandises  en 
vente,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit , est  tenu  d'ex- 
bil  ersa  patente  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  |iar 
les  juges  de  paix  , commissaires  de  police,  adminis- 
trateurs, agens  ou  adjoints  municipaux.  — Si  celui 
qui  n’est  pas  pourvu  de  patente  ou  qui  ne  la  repré- 
sente point , vend  hors  de  son  domicile , les  objets  ex- 
posés en  vente  sont  saisis  on  séquestres  aux  frais  du 
vendeur,  jusqu’à  la  représentation  d une  patente 
convenable.  S’il  vend  à son  domicile , il  est  dressé 
procès-verbal  qui  est  envoyé  au  receveur  des  contri- 
butions de  l’arrondissement,  pour  faire  poursuivre  le 
contrevenant.  ( Ibid. , art.  38.) 

Ceux  qui  ont  besoin  de  plusieurs  expéditions  de 
leur  patente  [tour  en  justifier  dans  d’autres  cantons 
que  celui  de  leur  domicile , peuvent  les  requérir, 
sans  autres  fra  s que  ceux  du  papier  timbré.  Il  en  est 
de  même  pour  ceux  qui  ont  perdu  leur  patente. 
Chaque  expédition  est  notée  par  première , seconde, 
troisième , etc. , et  est  signée  par  le  patenté , s’il  sait 
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signer  ; dans  le  cas  contraire,  il  en  est  fait  mention. 
Pour  empêcher  l’abus  des  duplicata , il  est  libre  aux 
administrations  de  faire  véritier  les  causes  qui  don- 
nent lieu  à des  demandes  de  duplicata  et  d’en  refu- 
sers’il  y a lieu.  ( Ibid .,  art.  39.) 

Les  administrations  chargées  de  la  délivrance  des 
patentes  sont  autorisées  à faire  descendre  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure,  ou  la  suivante,  les 
citoyens  qui  justifient  l'impossibilité  où  ils  sont  d’ac- 
quitter les  droits  de  leur  classe.  L’arrêté  pris  à ce 
sujet  par  les  administrations  est  motivé  et  mentionné 
dans  la  patente;  il  est  envoyé  an  préfet  pour  être 
approuvé  par  lui  s'il  y a lieu.  (Ibid.,  art.  40.) 

PATER  NA.,  PA  TERNIS;  MATERNA,  MA- 
TERNIS.  Expressions  latines  qui  signifient  que, 
dans  une  succession  , les  biens  provenant  du  père 
du  défunt  devaient  retourner  aux  parens  paternels, 
et  les  biens  provenant  de  la  mère  aux  parens  ma- 
ternels du  défunt.  Cette  règle  a été  abolie  par  l’ar- 
ticle 732  du  Code  civil. 

PATERNEL.  Ce  mot  se  dit  de  ce  qui  appartient 
à l’état , à la  qualité  de  père.  On  dit  puissance  pa- 
ternelle, autorit é paternelle:  on  nomme  biens  pa- 
ternels ceux  qui  viennent  du  côté  du  père. 

PATERNITÉ.  Le  mot  paternité  exprime  la 
j qualité  de  père;  le  mot  filiation  exprime  la  qualité 
de  fils  ou  d’enfant.  Ces  deux  mots  sont  corrélatifs. 
Il  y a des  preuves  certaines  pour  reconnaître  la 
mère  d’une  personne;  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  reconnaître  son  père.  Aussi  la  loi  déclare- 
t-elle  en  principe  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite.  — Voyez  enfant  naturel,  5 II. 

Toutefois,  à defaut  de  preuves  certaines,  la  loi 
établit  des  présomptions  qui  servent  à déterminer 
la  paternité. 

Le  premier  principe  qu’elle  pose  est  que  l’enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a ponrpère  le  mari. 
(Code  civil , article  512.)  Ainsi , le  législateur  sup- 
pose l’enfant  légitime,  jusqu’à  preuve  du  con- 
traire , que  le  mari  peut  faire  en  désavouant  l’en- 
fant .—  Voyez  Dits  AVEU  de  paternité. 

Nous  nous  bornons  à ces  réflexions,  les  rap- 
ports de  la  paternité  et  de  la  filiation  se  trouvant 
développés  sous  les  mots  enfant,  filiation  , lé- 
gitimité, QUESTION  D’ÉTAT,  PUISSANCE  PATER- 
NE IJ- K. 

PATRIMOINE , PATRIMONI  AL.  Ce  mot  dé- 
signe particulièrement  les  biens  qui  sont  dans  une 
famille  de  père  en  (ils. 

On  a , pendant  un  certain  temps , donné  à cer- 
tains biens  la  qualification  de  patrimoniaux  [mur 
les  opposer  aux  biens  dits  nationaux  ; la  loi  ne  met 
aucune  distinction  entre  les  biens.  (Charte,  art.  8.) 

PATRON IMIQUE.  Nom  commun  à tous  les 
descendais»  d’une  race,  et  tiré  de  celui  qui  en  est 
le  père. 

PATRONS-PECHEURS.  Les  anciens  régle- 
raens  donnaient  une  certaine  juridiction  aux  pa* 
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trons-pôcheurs.  Celle  juridiction  qui  s'exerçait 
dans  plusieurs  porls,  a été  maintenue  par  le  décret 
du  8 décembre  171)0.  Elle  se  retrouve  dans  d’au- 
tres decrets  d’une  date  postérieure. 

PATURAGE.  C’est  le  droit  que  l’on  a de  faire 
paître  les  bestiaux  sur  certains  fonds , autrement 
qu’à  titre  de  propriétaire.  On  donne  aussi  ce  nom 
au  terrain  qui  produit  de  lui-méme , et  sans  cul- 
ture ni  semences , les  herbes  servant  à la  nourri- 
ture des  bestiaux. 

Ce  droit  se  nomme,  dans  quelques  lieux,  pd- 
cage  ou  poisson. 

Si  ce  droit  se  rapporte  au  pâturage  des  porcs, 
à l’époque  où  les  fruits  tombent  des  arbres , on  le 
nomme  , soit  glandé e,  dans  un  sens  restrictif,  soit 
pauafjf , si  les  porcs  doivent  pâturer , non-seule- 
ment les  glands , mais  aussi  des  faines  et  tous  au- 
tres fruits  de  la  forêt.  — Voyez  ca.ntos.neiie.nt  , 

GLANDÉB. 

Il  y a encore  d’autres  dénominations  suivant  les 
immeubles  auxquels  il  s’applique. 

Ainsi , lorsqu’il  est  dû  sur  des  propriétés  autres 
que  les  bois,  ou  l’appelle  servitude.  — Voyez  ce 
mot.  (Code  civil,  art.  688.) 

S’il  est  dû  sur  les  bois , on  le  nomme  usage. — 
Voyez  ce  mot.  (Code  civil , art.  636.  Code  fores- 
tier , art.  68 , 6» , 70  et  suiv.) 

On  distingue  le  pâturage  vif  et  le  pâturage  rain. 
Le  premier  offre  une  véritable  jouissance  des 
fruits  utiles  du  fonds , car  il  consiste  à faire  con- 
sommer par  les  bestiaux  des  herbes  on  des  fruits 
commerçabfes. 

Le  second,  an  contraire,  n’est  pas  considéré 
comme  fruit , dans  l'acception  que  donne  la  loi  à ce 
mot;  c’est  une  chose  que  le  propriétaire  aban- 
donne comme  ne  lui  étant  d’aucune  utilité  et  comme 
ne  pouvant  produire , par  conséquent , ce  que  l’on 
appelle  une  perception  de  fruits.  — Voyez  par- 
cours, vai.nb  patlre. 

PAUVRES.— Voyez  bureau  de  bienfaisance, 

CBRTIFICAT  D'iNDIGEXCB,  HOSPICES,  PASSE-PORTS. 

PAVÉ.  La  législation,  concernant  le  pavage, 
est  très-vague;  elle  ne  consiste  guère  qu’en  usages 
locaux. 

C’est , au  surplus,  à l’autorité  municipale  à veil- 
ler à ce  que  le  pavé  de  la  commune  soit  constam- 
ment entretenu  en  bon  état.  Ceci  résulte  de  la  loi 
des  16-21-  août  4760,  qui  confie  à l’autorité  muni- 
cipale tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiqm  s. 

L’entretien  du  pavé , pour  les  parties  qui  ne 
sont  pas  grandes  routes,  est  une  dépense  com- 
munale, quant  aux  communes  faisant  partie  d’un 
canton.  (Loi  du  44  frimaire  an  vu,  art.  à. 

Quoique  aucune  loi  ne  mette  le  pavage  des  re- 
vers des  roules  à la  charge  des  communes  ou  des 
particuliers,  l'administration  municipale  peut  or- 
donner celle  dépense  dans  l'intérêt  général;  mais 
alors  elle  doit  être  acquittée  suivant  les  règles  éta- 
TOM.  2. 
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blies  pour  le  paiement  des  autres  dépenses  des 
communes,  et  les  propriétaires  riverains  ne  peu- 
vent être  contraints  d’y  pourvoir , qu’en  vertu 
d’u>ages  locaux,  suivis  depuis  long  temps  et  sans 
réclamation.  (Ordonnance  du  40  février  4824.) 

PÉAGE.  C’est  le  droit  établi  pour  un  passage. 
Ce  droit  était  autrefois  très-muitiplié,  et  les  sei- 
gneurs le  percevaient  sur  les  chemins,  les  ponts, 
les  chaussées , lors  même  que  leurs  titres  n’étaient 
pas  parfaitement  en  règle.  Aussi,  la  loi  du  43  mars 
4700  abolit  ces  droits  de  péages  seigneuriaux.  Di- 
verses lois  supprimèrent  ensuite,  successivement, 
d'autres  péages  non  seigneuriaux. 

Les  péages , pour  le  passage  des  ponts  et  des  ri- 
vières, ont  seuls  été  conservés  ; et  la  loi  du  44  flo- 
réal an  x a même  laissé  la  faculté  d’en  établir  de 
nouveaux. 

L’article  4 4 de  cette  loi  porte  que  le  gouverne- 
ment autorisera , pendant  la  durée  de  dix  années , 
l’etablissement  des  ponts,  dont  la  construction 
sera  entreprise  par  des  particuliers;  il  détermi- 
nera la  durée  de  leur  jouissance , à l’expiration  de 
laquelle  ces  ponts  seront  reunis  au  domaine  public, 
lorsqu’ils  ne  seront  pas  une  propriété  communale, 
et  il  fixera  le  tarif  de  la  taxe  à percevoir  sur  ces 
, ponts. 

Lorsque  des  particuliers,  une  commune,  une 
I société , offrent  de  faire  une  construction  à leurs 
frais,  à la  condition  de  percevoir  un  droit  de  pas- 
sage pendant  un  certain  temps,  une  ordonnante 
peut  autoriser  cette  construction  ; mais  en  don- 
nant l'autorisation,  cette  ordonnance  doit  donner 
le  tarif  du  péage. 

! Le  droit  de  propriété  de  tout  (tassage  d’eau 
| établi  pour  le  service  public , à faille  de  bacs  et 
bateaux,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  quel- 
conques, appartient  exclusivement  à l’État , et  ne 
peut  être  restitué  , aliéné,  concédé  sous  aucun 
. prétexte,  à aucune  commune  ni  à aucun  parti- 
culier. (Avis  du  comité  des  finances  du  5 octobre 
4817.) 

; Ce  principe  est  répété  dans  une  décision  du  mi- 
I nistre  des  finances,  du  3 août  4849,  qui  porte  que, 
dans  aucun  cas,  ni  un  particulier,  ni  une  com- 
mune, ne  peuvent  être  reconnus  propriétaires  du 
( droit  exclusif  d’exploiter  un  passage  d’eau , situé 
sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux,  qualifiés  ou 
j non  de  navigables , et  serva  .1  à l'usage  commun. 

Sont  dispenses  des  droits  de  péage,  les  juges, 

' les  juges-de-paix , administrateurs,  commissaires 
du  gouvernement,  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées , lorsqu'ils  se  transportent  pour  raison  de  leurs 
fondions  respectives  ; les  cavaliers  et  officiers  «le 
I gendarmerie  , les  militaires  en  marche , les  offi- 
ciers, lors  de  l i durée  et  dans  l'étendue  de  leur 
I commandement.  (Loi  du  0 frimaire  an  vu , ar- 
] licleoO  ) 

Le  juge-de-paix  statue,  comme  tribunal  de 
; simple  police,  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  au  sujet  des  droits  de  péage.  (Loi  du 
. 6 frimaire  an  vu,  article  92.)  -—  Voyez  bac. 
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P ÉCHE.  Ce  mot  «e  dit  tant  de  l'action  que  du 
droit  de  pêcher. 

Il  comprend  tons  les  moyens  de  s’emparer 
du  poisson.  Ainsi  on  pdclie  par  cela  seul  qnon 
emploie  les  moyens  propres  à atteindre  ce  but,  en- 
core bien  qu'on  n’ait  |»as  pris  de  poisson. 

La  faculté  de  pécher  appartient  de  droit  naturel 
à tous  les  hommes;  mais  la  loi  en  a réglé  l’exercice 
sous  le  rapport  de  la  police  et  sous  celui  du  droit 
de  propriété. 

La  police  que  la  loi  exerce  sur  la  faculté  dépê- 
cher a pour  but  la  conservation  des  espèces,  en 
mettant  un  frein  à la  cupidité  des  pêcheurs. 

Quant  au  droit  de  propriété,  il  ne  s’étend  pas  sur 
les  poissons  qui  vivent  en  lilierlé  tiens  les  fleuves, 
les  rivières  et  les  ruisseaux.  Us  ne  sont  possédés  par 
personne  et  appartiennent  réellement  à celui  qui 
s’en  empare  le  premier.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l’article 715  du  Code  civil,  qui , placé  sons  la  ru- 
brique drs  différentes  manières  dont  on  acquiert  la 
propriété,  porte  que  « la  faculté  de  pécher  est  réglée 
par  des  lois  particulières.  » Ainsi  on  peut  commettre 
un  délit  en  péchant,  contre  le  gré  du  propriétaire 
dont  l’héritage  est  traversé  ; on  est  puni  pour  ce 
délit,  mais  le  poisson  reste  la  propriété  du  pêcheur; 
ou  si  la  loi,  dans  certains  cas,  prononce  confiscation, 
elle  confirme  encore  celte  règle  ; car  la  confiscation 
ne  peut  jamais  atteindre  que  la  propriété  de  l’objet 
confisqué. 

On  sent  qu’il  n’est  pas  question  ici  des  poissons  : 
pêchés  dans  des  étangs , viviers  on  réservoirs,  on 
dans  des  pêches  réservées.  Dans  «le  telles  eaux,  le 
poisson  appartient  au  propriétaire  de  l’eau  , ou  du 
droit  de  |»êchc  , cl  la  pêche,  par  un  tiers  non  auto- 
risé, constitue  alors  un  rof. 

pêche  a lieu  en  mer,  ou  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables , ou  dans  les  rivières  non 
narigabirs  ni  flottables  et  dans  les  ruisseaux. 

SfeCT.  I".  Pèches  maritimes. 

Les  pèches  maritimes  sont  celles  qui  se  font  â la 
mer,  sur  les  côtes  et  grèves  delà  iner,  et  jusqu’au 
point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées  dans  les  fleu- 
ves et  rivières  qui  affluent  à la  mer. 

ün  appelle  (fraudes  pêches  , celles  de  la  baleine, 
du  cachalot,  des  autres  poissons  à lard  et  de  la 
monte  ; petite  pèche  ou  pèche  sur  les  rôle* , les  di- 
verses pèches  de  pois  ons  destinés  à étreronsnmmés 
immédiatement,  tels  que  le  hareng,  le  maquereau, 
la  sardine,  etc.,  et  pérîtes  sédentaires  celles  qui  s ex- 
ploitent à l aide  d'appareils  ou  d’établissemens  fixes 
connus  sous  le  nom  de  pares , pêcheries,  madragues 
et  bordlgues. 

C'est  l'ordonnance  de  1681  qui  a posé  les  hases 
fondamentales  des  dispositions  qui  concernent  les 
diverses  espèces  de  pêches  à l'exception  de  celles  des 
poi-sons  à lard.  Des  modifications  ou  «les  dévelop- 
peniensyont  été  apportés  par  les  déclarations  du 
roi,  du  23  avril  4726,  du  IM  mars  47*27,  et  du  IM 
décembre  1728.  , 

Depuis  la  révolution.  In  p èc'itaur  Irtevfs  (ainsi 
nommée , parce  que  deux  bateaux  sont  accouplés 


P£C 

pour  traîner  ensemble  le  même  filet,  comme  le  sont 
I deux  boni  fs  plac:s  à un  limon)  permise  par  une  loi 
du  15  avril  1791,  a été  entièrement  prohibée  par 
une  autre  loi  du  21  ventôse  an  xi  (12  mars  4803.) 

Lne  ordonnant»  du  43  mars  1818,  a réglé  ce  qui 
concerne  la  pèche  au  chalut  t en  usage  de  Dunker- 
que à Granville. 

L’attention  du  législateur  s’est  toujours  portée 
sur  les  moyens  d’empêcher  U destruction  du  frai 
et  du  plus  petit  poisson  , alin  de  ne  [>as  nuire  à la 
reproduction,  tout  en  laissant  à l'exercice  de  la 
faculté  de  pêcher  la  plus  grande  latitude  possible. 

C'est  dans  ce  but  qu’elle  confie  à l’autorité  la 
surveillance  de  la  construction  des  madragues  sur 
la  Méditerranée,  et  des  parcs  et  pêcheries  sur 
j l'Océan.  (Ordonnance  de  4681,  lit.  3,  tit.  3,  et  4 ; 
loi  du  30  mars  1801.) 

Ce  qui  concerne  la  pêche  de  la  baleine,  du  cacha- 
lot et  autres  cétacés  ou  amphibies  à lard,  avait  été 
réglé  par  deux  ordonnances  du  8 février  4810  et 
du  44  février  1819.  C'est  maintenant  une  loi  du 
22  avril  4832,  qui  règle  celte  matière  , et  qui  fixe 
la  prime , progressivement  décroissante , accordée 
aux  pêcheurs  de  haleines. 

Une  autre  loi  de  même  date  règle  également  ce 
qui  concerne  la  pêclte  de  la  morue  ; toutes  deux  ne 
doivent  avoir  d’effet  que  jusqu’au  dernier  jour  de 
février  4837. 

Là  pèche  du  hareng  et  dn  maquereau  sont  aussi 
réglées  par  deux  ordonnances  du  44  août  4810  et 
du  4 janvier  4822;  celle  des  huîtres,  par  un  régle- 
ment du  24  juillet  1810; celle  du  corail , par  une  loi 
du  42  décembre  4700,  et  tm  arrêté  du  3 février 
4804  ; celle  du  thon,  par  l'arrêté  du  0 germinal  an 
ix  (50 mars  1801);  celle  du  goémon  et  du  rarrrA,  par 
l'arrêté  du  48  thermidor  an  x '0  août  4802.) 

L’ordonnance  du  3 septembre  4825,  établit  que 
le  temps  employé  par  les  marins  à la  pêche  du 
poisson  frais,  compte  pour  moitié  dans  le  calcul  des 
pensions. 

Les  commissaires  de  la  marine  préposés  è l’in- 
scription maritime,  sont  chargés  de  la  |»ol icc  admi- 
nistrative; cette  police  a pour  objet  : l’armement  des 
navires  et  les  embarcations  ; la  couqiosilion  des 
équipages,  les  filets  autorisés  e'  défendus  ; les  règles 
prescrites  pour  l'ouverture  cl  la  clôture  de  certaines 
pêches,  ainsi  que  les  distances  des  côtes  auxquelles 
il  est  permisde  pêcher.  Elle  cesse  du  moment  que  le 
poisson  apporté  au  lieu  de  vente  on  de  préparation, 
devient  un  objet  de  consommation  et  de  commerce. 
La  police  appai  lient  a'ors  à l’autorité  civile. 

Dans  l’une  et  l’autre  situations,  les  contraventions 
sont  dénoncées  aux  tribunaux  ordinaires,  sauf  cer- 
tains cas  où  elles  sont  portées  devant  la  juridiction  des 
prud'hommes , comme  la  pêche  aux  luiitres  et  celle 
du  corail. 

Les  limites  entre  la  pêche  maritime  et  la  pêche 
fluviale,  après  avoir  été  fixées  et  réglées  successive- 
ment par  diverses  dispositions  législatives,  ont  été 
enfin  déterminées  pour  chaque  localité,  par  une  or- 
donnance dn  10  février  4833. 
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Suer.  II.  I>e  la  pèche  fluviale. 

Une  loi  nouvelle  , qui  abroge  toutes  les  disposi- 
tions législatives  anterieures,  a constitué,  le  15  avril 
1820.  un  Code  de  la  pèche  fluviale  dont  nous  repro- 
duirons le  texte  en  grande  partie. 

I.OI  du  15  AV JWL  1823. 

TITRE  I-.  — P h droit  de  pèche. 

Art.  Ier.  Le  droit  de  pècbe  sers  exercé  au  profit  de 
l'Eut  : 

t*  Dans  tou»  Ira  fleuves,  rivière»,  canaux  et  contre-fos- 
se» navigables  on  flotta  1*1»  ».  a v ec  listeaux . tr»i  ns  ou  rsdraui . 
et  dont  l'entretien  est  à la  charge  de  l'État  ou  de  scs 
ayant-  cause; 

2°  Dans  te»  bras,  oour»,  boire»  et  fossés  qui  tirent  leur» 
e»nx  de»  fleuves  et  rivière»  navigables  oii  flottables  dam 
lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  libre- 
ment en  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  égale- 
ment 4 la  charge  de  l’Etat. 

Sont  (ouïr fuis  excepte*  le»  canaux  et  forcés  existons,  on 
qui  seraient  creuse»  dans  des  propriétés  particulière* , et 
entretenus  aux  frais  des  propriétaire*  CH. 

2.  Dan»  toutes  Us  ri i terra  et  canaux  autres  qoe  ceux  qui 
sont  désignés  dan*  l'art icJc  precedent,  les  propriétaires  ri- 
verains auront,  chacun  de  son  cAté,  le  droit  de  pèche  jus- 
qu'au milieu  du  cour»  de  l'eau  , «ans  préjudice  des  droit» 
contraires  établi»  par  jxusetsion  ou  litre. 

S.  Des  ordonnances  royales,  insérées  su  Hullet-n  de» 
Loi»,  détermineront,  après  une  enquête  rie  rimmodo  et 
itteommodo,  quelle*  sont  les  p.mie»  des  firme»  et  riviè- 
re», et  quel»  «ont  le»  canaux  drsignés  dam  le»  d nx  pre- 
mier* paragraphes  de  l’art.  1"  où  le  droit  de  pèche  *era 
exerce  au  profil  de  l’Etat. 

De  semblables  ordonnance*  fixeront  les  limites  entra  la 
pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime  dans  les  fleuve»  et  ri- 
vière* affluant  A la  mer.  Ce»  limites  seront  le»  inAmes  que 
celles  de  imscriptioa  maritime;  mai»  la  pèche  qui  se  fera 
au-  dewns  du  point  où  le»  eaux  (taxeront  d'èiresalees,  sera 
aooonae  aux  réglés  de  police  et  de  conservation  établies 
pour  la  pèche  fluviale  <2J. 

Dan»  Je  cm  où  de»  cour»  d’eau  seraient  rendus  ou  dé- 
claré» navigables  ou  flot  tables,  les  proprietaires  qui  seront 
privés  du  droit  de  pècbe  auront  droit  A uuc  indemnité 
préalable  qui  sera  régira  selon  les  formes  prescrites  |iar 
les  art.  16,  17  et  IX  de  la  loi  du  X man*  Itiio,  compensa- 
tiou  faite  des  avantage*  qu'il»  pourrairui  r curer  de  la  dis- 
position prescrite  par  te  II  luveruemeut. 

t.  Les  coulesta lions  entra  l'sdniinuuraiioa  et  les  adju- 
dicataires, relative!  A riaierpréieUna  ci  A l'execution  des 
coudiltons  des  baux  et  Adjudication»,  et  toutes  cetlci  qui 
s'élèveraient  entre  i 'administration  ou  »e»  avau» -came  et 
des  tiers  iutéresse»  A raison  de  leur*  or  ou»  ou  de  leur» 
propriétés,  seront  portées  devant  te*  tntiuuaux. 

5.  Tout  individu  qui  *e  livrera  A la  pétiiie  sur  les  (leu- 
veset  rivières  ns  ri  gables  ou  11  niable»,  canaux,  ru -astraux 
ou  cours  d'eau  quelconques,  «au»  la  permission  de  celui 
A qui  ie  droit  de  pèche  appartient,  sera  condamne  A une 
amende  de  2u  tram-*  au  moins,  et  de  loti  francs  au  plus , 
indépendamment  des  dommages-interets. 

Il  y aura  lieu,  en  outre,  a I»  rcsti  louon  du  prix  dn 
poiuou  qui  aura  eu*  (léché  eu  dehl,  et  la  confiscation  des 
Uicts  et  engins  de  pècbe  pourra  être  prononcce. 

INearunoius  il  est  permis  a tout  iodividu  de  pécher  à la 

(I  et2).  L'ordonnance  du  (0  février  (AU,  citée  ci-dcssus  , 
règle  om  nulit-re*  d'uue  injuiém  complète. 
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j ligne  flottante  tenue  à U m lin,  dam  les  Ihuvos,  rivière» 

I et  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes 
d i fart,  de  la  présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté. 

! TITRE  II.  — Ite  Vadm’mi<tration  et  de  ta  régie  de  la 
pèche. 

! 6-  (Art.  3 du  Code  forcsficr).  « Nul  ne  ppnt  exercer 

* le  nploi  de  garde-péchc,  s'il  n'esl  Agé  de  vingt-cinq  ans 
a accomplis. 

7.  (Art.  5 du  Code  forestier).  « Le»  préposés  chargé* 

* de  la  surveillance  do  la  pèche  ne  pourront  entrer  en 
» fonction»  qn 'après  avoir  prête  serment  devant  le  tribu  - 

! » nal  de  première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  frit 
f » enregistrer  leur  commission  et  l’a«  te  de  prestation  de 
» leur»erm‘,nt  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  ries- 
a quels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

» Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les 
a placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il 
a n’y  aura  paslieu  A une  nouvelle  prestation  de  serment,  a 

X.  Les  gardes- pècbe  pourront  être  déclaré»  responsa- 
ble» des  délits  commis  dm»  leurs  cautoonemens,  et  passi- 
bles de*  amendes  et  indemnité»  encourues  pur  les  dèlio- 
qosiis.  lorsqu  ils  n'auront  pas  dûment  coustite  les  délits. 

S.  L’ctnpreiotedcsfcrs  dont  le»  gardes-|>ê  hefun!u»  !ge 
pour  la  marque  des  fliets  aéra  déposée  au  greffe  des  tri- 
banaux  de  première  instance. 

TITRE  III.  — Des  adjudications  des  cantonnement  de 
pèche. 

10.  La  pèche  an  profit  de  l'Etat  sera  exploitée,  soit  par 
voie  <i'adjudic:ition  publique,  mu  enchères  et  A l'extinc- 
tion des  leux,  conformément  aux  d spmiiioni  du  présent 
titre,  soit  par  concessiou  de  licence»  à prix  d'argrut. 

Le  mode  de  concession  par  licence  qc  pourra  èlre  em- 
ployé qu’A  defaut  d’offi  es  sufli.anU-s. 

Eu  c uuéquence,  il  sera  fait  mention . da-s  les  procès- 
verliaux  d'adju  lic  iliou,  des  mesure*  qui  auront  été  prise» 
pour  leur  donner  toute  la  publicité  possible  et  des  offres 
qui  auront  été  faites. 

11.  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée  au 
moins  quinze  jours  A l’avance  par  des  aflLhcs  apposée» 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  les  commun:’*  ri- 
veraines du  cautuuucuieul  e;  dan*  U.*  couimuues environ- 
nantes. 

Le»  articles  12  à 22,  règlent  ce  qui  concerne  les 
adjudications,  en  reproduisant  Icj  futilement  les 
articles  18  à 2H  du  Code  forestier.— Voyez  adjudi- 
cations, bois,  VENTE. 

TITRE  IV.  — Conscrcaliouet  police  de  la  pa  ke- 

li.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèc!;e  dans  Ica 
fleuve»  et  rivières  navigables  ou  flotiahliM,  tes  canaux, 
ruisseaux  ou  caur»  d’eau  quelconque* , qu’eu  se  coufor- 
mam  aux  dispositions  suivantes  : 

2i.  Il  cd  interdit  de  placer  dans  I;»  rivières  navigables 
ou  flottable*,  canaux  ci  ruisseaux,  au  mn barrage,  appareil 
ou  etablissement  quclcouqu*  de  pêcherie,  ayant  pour  ob- 
jet d’empé.  lier  entièrement  le  passage  du  poisson. 

Les  debnqums  seront  couda  nues  A uuc  amende  do 
5o  francs  A Soü  francs,  et,  en  ou  re,  aux  «i  un  n.iges  inté- 
réis , et  les  appjrcds  ou  éiabliaaeaaoB  de  pèche  scr  >u>  sai- 
sis et  détruits. 

25.  Quiconque  aura  jeUS  dans  le;  eaux  dei  drogue;  oa 
apprit*  qui  sont  de  nature  A enivrer  le  poisson  ou  à le  dé- 
(mire,  sera  puni  d'uue  amende  de  50  frju*  ii  3 ,0  francs, 
d’un  emprisonu  meut  d'un  mois  A (rois  mois. 

26.  Dca  ordonnances  royales  détermineront, 

1°  Les  temps,  saisons  et  heure»  pendant  lesquels  U 
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pc;bo  sera  interdite  d ms  les  rivière*  et  coars  d'eau  quel- 

cnDqun  ; 

2"  Les  procédés  et  modes  de  pèche  qui,  élan!  de  nature 
à noire  au  repeuplement  des  rivières,  devront  être  pro- 
hibes; 

3°  Les  filets,  engins  et  imtrumens  de  pèche  qui  seront 
<V fendus  comme  étant  aussi  de  nature  à nuire  au  repeu- 
plement des  rivières  ; 

4"  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'u'agc  sera  permis 
dans  le«  divers  departemens  pour  la  pèche  des  differentes 
espèces  de  |>oiuons  ; 

5"  Les  dimension*  au-dessous  desquelles  les  polsaonsdc 
certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être 
(léchés,  et  devrout  être  rejetés  en  rivière  ; 

6"  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquels  il  sera  dé- 
fendu d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets  on  autres 
engin*. 

27.  Quiconque  se  livrera  à la  pêche  pendant  les  temps, 
saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordonnances,  sera  puni 
d'une  amende  de  30  A 200  francs. 

28.  L’ne  amende  de  30  A 100  francs  sera  prononcée 
conlre  ceux  qui  feront  usage  , en  quelque  temps  et  en 
quelque  fleuve,  rivière,  canal  et  ruisseau  que  ce  soit,  de 
l'un  des  procédés  ou  modes  de  pèche,  ou  de  l'nn  des 
instrument  ou  engins  de  pèche  prohibés  par  les  ordon- 
nances. 

Si  le  délit  a en  lieu  pendant  )e  temps  du  frai , l'amende 
sera  de  60  à 200  francs. 

20.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui 
se  serv  iront,  pour  une  autre  pèche,  de  filets  permis  seule- 
meni  pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  on  munis,  hors  de 
leur  domicile,  d'engins  ouimirumensde  pèche  prohibés, 
pourront  être  condamnés  A une  amende  <;ui  n'i-xcédrra 
pas  20  francs,  et  à la  confiscation  des  engins  ou  iustiu- 
mens  de  pêche,  A moins  que  ces  engins  ou  instmmens  ne 
soient  dos'lués  A la  pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera  de* 
pobsons  qui  n'auront  point  les  dimensions  déterminées 
• par  les  ordonnances , sera  puni  d’une  amende  de  20  A 
francs,  et  de  la  confiscation  dcsdils  poissons.  Sont 
néanmoins  exceptées  de  celte  disposition  les  ventes  de 
poison  provenant  des  étangs  ou  réservoirs. 

Sont  considérés  comme  des  élangs  ou  réservoirs  les 
foss.'s  et  canaux  appartenant  A des  particuliers , dès  que 
h urs  eaux  cessent  naturellenieat  de  communiquer  avec 
les  rivières. 

3f  .La  même  peine  sera  prononcée  conlre  les  pécheurs 
qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets  et  autresen- 
gins,  avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  qoi  seront 
éloignées  par  les  ordonnance*. 

32.  Les  fermier»  de  la  pèche  et  porteurs  do  licence, 
leurs  associés,  compagnon*  et  gros  A gages,  ne  pourront 
taire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quelconque,  qu'après 
qu’il  aura  été  plombé  ou  marqué  par  le*  agens  de  l'admi- 
nistration de  la  police  de  la  pèche. 

I,a  même  obligation  s'étendra  A tous  autres  pécheurs 
compris  dans  les  lim:tes  de  l'inscription  maritime,  pour 
le*  engins  et  filets  dont  ils  feront  usage  dans  le*  cours 
d'eau  désignés  dans  les  paraphes  I et  Ild?  l'art.  frr  de  la 
présente  loi. 

Les  délinquant  seront  punis  d'uneamende  de  20  francs 
pour  chaque  ligne  ou  filet  non  plombé  ou  marqué. 

33.  Les  contre  maîtres,  les  employés  du  balisage  et  les 
mariniers  qui  fréquentent  les  fleures,  rivières  et  canaux 
navigables  on  flottables,  ne  pourront  avoir  dans  leurs  ba- 
teaux ou  équipages  aucun  filet  ou  engin  de  péché,  même 
non  prohibé,  sous  peine  d'uno  amende  de  50  Traces , et 
do  la  confiscation  dt  s filets. 

A rot  effet,  ils  seront  tenu*  de  souffrir  la  visite,  tmr 
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leurs  bateaux  et  équipages,  des  agent  chargés  de  la  police 
de  la  pèche,  aux  lieux  oh  ils  aborderout. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  s'op- 
poseront A cette  visite. 

31.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les  porteurs  de  licences, 
et  tous  pécheurs  en  général,  dans  les  rivières  et  canaux 
désignés  par  les  deux  premiers  paragraphe*  de  l’art.  f«« 
de  la  présente  loi,  seront  tenus  d’amener  leurs  bateaux, 
et  de  faire  l'onvcrture  de  leurs  loges  et  hangars,  hanne- 
tons, huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  à poisson, 
sur  leurs  cantonnement,  A toute  réquisition  des  agens  et 
préposés  de  l’administration  de  la  pèche,  A l'effet  de  con- 
stater les  contraventions  qui  pourraient  être  par  eux  com- 
mises aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ceux  qui  s'opposeront  à la  visite  ou  refuseront  l'ouver- 
ture de  leurs  toutiques  A poisson,  seront,  pour  ce  seul 
fait,  punis  d'une  amende  de  30  francs, 
i 35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront 
user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  que  du 
chemin  de  hallage;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flotta- 
bles. que  du  marchepied.  Ils  traiteront  de  gré  A gré  avec 
les  propriétaire*  riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont 
ils  auront  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs  filets. 

TITRE  V.  — Des  poursuites  en  réparation  de  délits. 

Section  I.  — Des  poursuites  exercées  au  nomde  l'admi- 
j nislrafion. 

56.  Le  gouvernement  exeroeU  surveillance  et  la  police 
de  la  pèche  dans  l'intérêt  général. 

En  conséquence,  les  agent  spéciaux  par  lui  institués  A 
ect  efft-t,  ainsi  que  les  gardes  champêtres , éclusier*  des 
canaux  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  tenus 
de  constater  les  délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la 
; présente  loi,  eu  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis  ; et 
< lesdits  agens  spéciaux  exerceront,  conjointement  avec  les 
officiers  du  ministère  public,  toutes  les  poursuites  et  ac- 
tions eu  réparai  Sou  de  ces  délits. 

L r%  mêmes  agens  et  gardes  de  l’administration , les 
garries-champètres,  les  édusier»,  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, pourront  consister  également  le  délit  spécifié  en 
l’art.  5,  et  ils  transmettront  leurs  procès-verlumt  an  pro- 
cureur du  roi. 

37.  Lesgardes-péclie  nommés  par  l'administration  sont 
asiimilés  aux  gardes  forestiers  royaux. 

38.  Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux 
les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  prèsduquelil* 
sont  assermentés. 

39.  (Art.  161  du  Code  forestier).  « Ils  sont  autorisés  A 
■ suis:r  les  filets  et  autres  instrumens  de  pèche  prohibés, 
» ainsi  que  te  poisson  péché  en  délit.  » 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront , sous  aucun  pré- 
texte, s'introduire  dans  les  maisons  et  euclos  y attenant 
pour  la  recherche  des  filets  prohibés. 

41.  Les  fllefs  et  engins  dé  pêche  qui  auront  été  saisis 
comme  prohibés  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  remis 
sous  caution  ; ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y demeiire- 

: root  jusqu’après  le  jugement,  pour  être  ensuite  détruits, 
i Les  filets  non  prohibés,  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée  en  exécution  de  l’art.  5,  seront  vendus  au  pro- 
fit du  Trésor. 

Eo  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquant,  de  remettre 
immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé  après  la  sommation 
du  garde-pêche  , iis  seront  condamnés  A une  amende  de 
50  francs. 

42.  Quant  an  poisson  saisi  pour  caosc  do  délit , il  sera 
vendu  sans  délai  dans  h commune  la  plus  voisme  du  lieu 
de  la  saisie,  A son  de  trompe  et  aux  enchères  publiques, 

( en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  sup- 
I pléan*.  si  h veute  a heu  dans  un  chef-lieu  de  canton . ou . 
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dans  le  en  contraire,  d’aprè»  l'autorisation  do  maire  de 
la  commune;  ces  ordonnances  ou  autorisations  seront 
délurées  sur  la  requête  des  agens  ou  gardes  qui  auront 
onéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal 
régulièrement  dressé  et  affirmé  par  eux. 

Dans  tous  1rs  cas,  la  renie  aura  lieu  eu  présence  du 
receveur  des  domaines,  et,  à defaut,  du  maire  ou  adjoiat 
de  ta  commune  oa  du  commissaire  de  police. 

45.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour  la  répression  des  délits 
en  matière  de  pêrhe.  ainsi  que  pour  la  saisie  des  flirts  pro- 
hibés et  do  poisson  péché  en  délit. 

4L  (AH.  165  du  Code  forestier).  « Ils  écriront  eux  raê- 
a me»  leurs  procès-verbaux  ; ils  les  signeront,  et  les  afflr- 
a nieront,  au  plus  tard,  le  lendemain  de  ta  clôture  desdita 
a procès-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  ducantooou 
a l'un  de  sei  suppléons,  ou  par-devant  le  maire  ou  l ad- 

• joint,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de 
■ celle  où  le  délit  a été  commis  ou  constaté  ; le  tout  sous 
a peine  de  nullité. 

a Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelcon- 
a que,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde- 
a pèche,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main  , l'officier 
» public  qui  en  recevra  Pafllnmtion  devra  lai  eu  donner 
a préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 
a formalite  ; le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- ver- 
n bal.  » 

45.  (Art.  166 du  Code  forestier).  e Les  procès-verbaux 
a dressés  par  les  agent  forestiers,  les  gardes-généranx  et 
» les  gardes  à cheval,  soit  isolément,  soitavec  le  concours 

• des  gardes -pêche  ni) aux  et  des  gardes  champêtres,  ne 
a seront  point  soumis  à l'affirmation,  a 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en 
sera  fait  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt 
qu  Ire  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu’il 
en  puisse  être  donné  communication  à ceux  qui  réclame- 
raient les  objets  salais. 

Le  delai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirmation 
pour  les  procès-verbaux  qui  «ont  soumis  fl  cette  formalité. 

47.  (.Art.  170  du  CoJe  foreatier).  < Les  procès-verbaux 
» seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les  qtia- 
» Ire  jours  qui  suivront  celui  de  l‘«mrmntion,  ou  celuide 

• la  clôture  du  procès-verbal,  s’il  n’est  pas  sujet  A l'affir- 

• maiioD. 

» L'enregistrement  s’en  fera  en  débet.  • 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation  de  dé- 
lits pour  fait  de  pèche,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

4 y.  (AH.  172  du  Code  forestier),  t L’acte  de  citation 
> doit,  A peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-ver* 

• bal  et  de  l’acle  d'affirmation.  » 

50.  (AH.  175  du  Code  forestier).  « Les  gardes  de  l‘ad- 
» mmUfratioo  forestière,  chargés  delà  surreillanre  delà 
» prcke,  pourront,  dans  les  actions  et  poursuites  exercées 
» en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  significations  d'ex- 
» ploits,  sans  pouvoir  procAler  aux  saisies-exécutions. 

» Leurs  rétributions,  pour  les  actes  de  ce  genre,  seront 
» taxées  comme  pour  les  acte*  faits  par  les  huissiers  des 
>.  juges  de  paix.  » 

5t.  (AH.  171  du  Code  forestier).  « Les  agens  de  celte 
» cdmi  nutrition  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le 
» tribunal,  et  sont  eulendus  A l'appui  de  leurs  concla- 
» lions.  » 

52.  Les  délits  en  matière  de  pèche  seront  pronrés,  soit 
par  procès-verbaux , soit  par  témoins,  A défaut  de  pro- 
cès-verbaux ou  eu  cas  d'insuffisance  de  cea  actes. 

53. I.ès  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  Ira  formalités 
prescrites  parleasrt.44  cl  47  ri -dessus,  et  qui  sont  dressés 
et  signés  par  deux  agens  ou  gard  s-pèebe.  font  preuve, 
jusqu’à  ioscriptiod  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux 
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délits  qu’ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamna- 
tions auxquelles  cea  délits  peuveot  donner  lieu. 

Il  ne  sera,  en  conséqnence , admis  aucune  preuve  ou- 
tre ou  contre  le  contenu  dr  ces  procès-verbaux  , A moins 
qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'an 
dra  signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formali- 
tés prescrites , mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que 
par  un  seul  agent  ou  garde-péche,  feront  de  même  preuve 
suffisante  jnsqn'A  inscription  de  faut,  mais  seulement 
lorsque  le  délit  u’entrainera  pas  une  condamnation  de 
50  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages-in- 
térêts. 

55.  {Art.  178  du  Code  forestier).  « Les  procès-verbaux 

> qui,  d'après  Ira  dispositions  qui  précèdent,  ne  font  point 
• foi  et  preuve  suffisante  jusqu’à  inscription  de  faux, 

> peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les 
s preuves  légales,  conformément  A l'art.  154  du  Code 
m d'instruction  criminelle.  « 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s’inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire , par  écrit  et  en  per- 
sonne, ou  par  on  fondé  de  pouvoir  spécial  par  un  acte 
notarié , la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  avant  l’au- 
dience indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  aéra  reçue  par  le  greffier  du  tribu- 
nal ; elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de 
pouvoir;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  exprrsse. 

An  jour  indiqué  pour  l’audience , le  tribunal  donnera 
ac!e  de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au 
moins  et  de  quinte  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  pré- 
venu sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de 
faux,  et  dea  noms, qualités  etdemeuresdes  témoins  qu’il 
voudra  faire  entendre. 

A l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de 
faux,  s'ils  tout  de  nature  à détruire  l'effet  du  procès- 
verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux 
lois. 

Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tri- 
bunal déclarera  qu'il  u'y  a pas  lien  à admettre  Ira  moyens 
de  faux,  et  ordonnera  qu’il  soit  passé  outre  an  jugement. 

57.  (AH.  180  du  Code  forestier).  • Le  prévenu  cootrc 
» lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  en- 

* core  admissible  A faire  sa  déclaration  d'inscription  de 

* faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour 
» te  présenter  à l’audience  sur  l'opposition  par  loi  for- 
» niée.  « 

58.  (Art.  181  du  Code  forestier).  « Lorsqu’on  proeès- 

* verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et  qu’un, 
> ou  qoelques-uus  d’eux  seulement  s'inscriront  en  faux, 
s le  procès-verbal  continuera  de  faire  foi  A l’égard  des 
» autres,  A moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'iuscrip- 
■ tinn  de  faux  ne  soit  iodivhiMe  et  commun  aux  autres 
» prévenus.  » 

59.  Si , dans  nne  instance  en  réparation  de  délit,  le 
prévenu  excJpe  d’un  droit  de  propriété,  ou  tout  autre 
droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  surl'iu- 
cident. 

L’exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'aulant 
qu’elle  sera  fondée,  soit  snr  un  titre  apparent,  soit  sur 
des  faits  de  possession  équivalons,  articulés  avec  préci- 
sion ; et  si  le  litre  produit  on  les  faits  articulés  sont  do 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l’autorité 
compétente,  A ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites 
tout  caractère  dedélit. 

Dans  le  ras  de  reuroi  à fins  ririleSt  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
f t!oo  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compéten*  de  la 
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rnrma^nu  c du  c»  justifier  de 'c^diligritcos  ; *iwo:t 
il  sera  passé  o 'Ire.  fol» . rn  cas  de  condamnation, 
H sera  sursis  A l'exécution  du  juger»  nt,  sous  I**  rapp irt 
de  l'emprisonnement,  s’il  était  prononcé,  et  le  moulant 
des  amendes,  restitution»  et  dommages- intérêts,  sera 
rené  A la  caisse  des  depuis  et  consigna. ions.  p:»ur  être 
remis  A qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera 
sur  le  fond  de  droit. 

60.  (Art.  18.1  du  Code  forestier).  « Les  ageus  de  l'ad- 
» mtiiisJralion  charges  de  la  surcril/ance  de  la  pêche  peu-, 
s vent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  juge-men».  et  se 
» pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugein-us  en  dernier  rcs- 
» sort  ; mais  iU  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appel* 

• san»  son  autorisation  spéciale.  » 

61.  (Art.  I8i  du  Code  forestier).  « Le  droit  attribué  à 
» l'administration  et  A ses  ageus  de  se  pourvoir  enutre 

• les  jugemen»  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  c*«- 
> sut  ion,  est  indépendant  de  la  mem;'  faculté  qui  est  ac- 

• cordée  par  la  loi  au  minUlère  public,  lequel  peut  Uiu- 

• jours  en  user,  même  lorsque  radmiDiitratiun  ou  ses 
» agrns  auraient  acquiescé  nus  jugeinens  et  arrêts,  a 

62.  L«*s  actions  en  réparation  de  délits  en  matière  de 
pêche  se  prescrivent  par  un  mois,  A compter  du  jour  où 
les  délits  ont  été  constates,  lorsque  les  prévenus  sout  dé- 
signes dans  les  procès-verbaux.  Daus  le  Ctt  contraire,  le 
.delai  de  prescription  est  de  trois  mois,  à compter  du 
même  jour. 

61.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  ans  délits  et  malversations  commis  par  les 
ageoa,  préposrsou  gardes  de  l'administration  dans  l'excr- 
cice  de  leurs  fonctions;  les  délais  de  prescription  à l'é- 
gnrd  de  ces  préposé*  et  de  leurs  complices  seront  les  mê- 
mes que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  Coded'iastruc- 
tion  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d’îuslruction  criminelle 
snr  les  poursuites  des  deli  s,  sur  les  defauts,  oppositions, 
jugement.  appels  et  recours  en  cassatiou,  sont  eldemcu- 
rrnt  i pplicables  A la  poursuite  des  délits  spécifiés  par  la 
présente  loi,  sauf  Ici  mnjiflcatioas  qui  résultent  du  pré- 
seut  tilre. 

Section  II.  — Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  fermiers  de  la  jtéche  et  des  particuliers. 

65.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers  delà 
pêche,  am  porteurs  «le  licences  et  aux  propriétaires  rive- 
rains, seront  constates  par  leurs  gardes,  lesquels  sont  as- 
similés aux  girdes-bo  s des  particuliers. 

68.  (Art.  188  du  Code  forestier).  « Les  procès- verbau  x 

• dresses  par  ci  s gardas  feront  foi  juuqu'a  preuve  coq- 

• traire.  • 

67.  Les  po  ursnitrs  et  actions  srronteiercces  au  nom  et 
A la  diligence  de»  parties  intéressée*. 

68.  Les  disposions  routcuucs  aux  art.  18, 19,  40,  II. 
42,  45,44,  «5,  46,  47,  S 1",  49,  52,  59,  62  et  61  de  la 
présente  lof  sont  applicables  aux  poursuite*  exercises  au 
nom  et  dans  l’intérêt  dit  particuliers  et  des  fermiers  de 
la  pêche,  pour  les  délits  emmn  is  A leur  préjudice. 

TITRE  VI.  — Des  peines  et  condamnations. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours 
doublée. 

Il  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédons 
il  a é.é  rendu  contre  le  ddioquint  u u premier  jugement 
pour  délit  eu  matière  de  pêche. 

70.  Le*  peines  seront  egalement  doublées,  lorsque  les 
délits  auront  été  commis  ia  Duj|. 

71.  (Art.  2U2  du  Code  forestier).  « Dsn*  tous  le*  cas  où 
a il  y aura  lieu  A adjuger  des  doinm  ig  ^-intérêts , ils  ne 
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a pourront  être  inferieurs  A '.'arneado  timp’e  pmaonqéé 
a par  lejugcuirn’.  a 

72.  Dm»  tous  le*  cas  prévus  par  la  préxente  loi , ti  le 
préjudice  causé  nYiccde  pas  vingt-cinq  francs,  et  ti  lea 
circuits1  a ners  paraissent  atténuantes,  les  tribuuaux  sont 
autorise»  a réduire  Icmprisonnement  nié  lie  nu  dissout 
de  sis  jours,  et  I aménité  même  aude-sous  de  16  francs; 
il*  pourront  nus»i  pronauccr  séparément  l'une  on  l'autre 
de  ces  peines,  s nus  qu’eu  aucun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  de*  peines  de  simple  police. 

73.  (Art.  2ol  du  Code  forestier).  « Les  reititutioM  et 
s dommages  intérêts  apparücuneut  aux  lermieri,  por- 
u leurs  d«*  licem  es  et  proprietaire»  riverains,  ai  le  délit 
> rsl commis  A I ur  préjudice;  tuais  lorsque  le  délit  a été 
a commit,  par  eux-iuéuiesau  détriment  de  linbrèt  géaé- 
s rat,  cts  dommages-intérêt*  appartiennent  à l'Liat.  • 

a Apimrlienueul  également  a l’Etat  tout  us  lé*  amendes 
a et  cuti  lises  lio  us.  a 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermier*  et  por- 
teur* de  licence*,  «unique  tous  proprietaire*,  luaiirt*  et 
comiueltam,  seront  civilement  mpomab.es  de*  délit*  eo 
matière  de  pédie  coniuis  par  leur*  feimu  i,  enfaus,  nii- 
nems,  pupilles,  bateliers  et  compagnons,  et  tous  au. res 
sulKirdunm-s,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  r-spous  ibiiiio  sera  réglée  couronnement  à l’arti- 
cle 1184  du  Code  civil. 

TITRE  VIL  — De  Pexécution  des  jupfjnen*. 

Sectiov  L — De  l’exécution  des  juge  me  ns  rendu*  à ta 

rcqiitte  dt  l'administration  ou  du  ministère  public. 

Le*  articles  73  à 8ü  reproduisent  textuellement 
les  articles  200  à 214  dn  Code  forestier. — Voyez 
dki.it  forestier. 

Section  IL  — De  f exécution  des  jngemens  rendus  dans 

l'interet  des  fermiers  de  ta  pécke  et  de*  particuliers. 

81 . Le*  jugemeoi  contenant  d et  roudam nations  en  fa- 
veur de*  foi  auer»  de  la  pêche,  de*  porteur»  de  licences 
et  des  particul-ers,  pour  réparation  do*  déht*  cammL  à 
leur  prejudiit,  seront,  à leur  diligent»,  signifies  et  exécu- 
té* suivant  le»  meme»  forme*  et  voies  da  eo  J train  te  que 
ksjugetueu»  rt-uJuva  la  requàxdc  1 administration  char  - 
g«r  de  la  üurtcillauce  de  la  pétdie. 

Le  recouvrement  dea  a tue  ud-.it  prononcées  par  les  mê- 
me* juge  meus  .sera  opéré  par  les  receveurs  de  l’enregia- 
trciueul  et  de*  domames. 

82.  La  mise  en  librrtedes  condamnés,  détenus  par  voie 
de  oon<rainte  par  corp»  A ta  requeAe  et  dans  l’intérêt  des 
particulier* , ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  de»  arti- 
cles 78  et  79,  qu’uulant  que  la  validité  des  cautions  ou  la 
solvabilité  de»  couda  mue»  aura  eie,  en  es»  de  conle»la- 
liou  de  la  put  desjit*  prupriet iirca,  jugea  contradictoi- 
re! ueut  cuire  eux. 

TITRE  VIII.  — Dispositions  générales. 

81.  Sout  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  ordonnan- 
ces, edits  et  d claraiiuos,  arrêta  du  Conseil,  arrêtes  et  dé- 
crets, et  tous  rcglemcns  intervenus,  A quelque  époque 
«jue  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  la  préseota  toi, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  pcche. 

Mais  Ks  droits  acquis  antérieurement  A la  présente  loi 
seront  juges,  en  cas  de  conustalion,  d'après  les  lois  exis- 
lames  avaul  an  promulgation. 

Dispositions  transitoires. 

84.  Les  prohibitions  p triées  pjr  les  art.  6,  8 et  10,  et 
la  prohibhiou  de  pocher  à autre»  heure»  que  depuis  le 
lever  du  s detl  jusqu’à  sou  coucher,  portion  par  l'ar;.  5 dix 
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litre  XXXÎ  de  l'ordonnance  de  1669,  continueront  être 
exécaiéri  jusqu’à  la  pronwtfrit'On  «les  ordonnances  roya- 
les qui,  ans  termes  de  l'art.  26  de  lai’iVsetile  loi,  iletermi- 
neront  1rs  temps  où  la  pèche  sera  interdite  dans  tous  1rs 
cours  d’rao,  ainsi  que  les  filets  et  instruniens  de  pèche 
dont  l'usage  sera  prohibé. 

Tou  le  fois  les  contrat  entions  aui  ari:cles  ci  - dessus 
énonrs  d«  l'ordonnance  de  <669  seront  punies  confor- 
mement ;»utf  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous 
les  délils  qui  y sont  prévus.  A dater  de  sa  publication. 

PECULAT.  C'est  le  vol  desdenier*  publics  com- 
mis par  celui  qui  en  a le  maniement  et  l'adiuini- 
straiion. 

Ce  crime  est  prevu  par  les  art.  4(19  et  suivans  du 
Code  pcual,  rapportés  au  mol  ponctiowaihe. 

PECULE.  Le  pécule  se  compose  de  ce  qu'une 
personne  soumise  A la  puissance  d'autrui  a acquis 
par  son  travail  et  son  industrie,  ou  a revu  à titre  de 
libéralité. 

A Rome,  on  distinguait  quatre  pécules  : 1°  le 
pécule  castrons,  qui  comprenait  tout  ce  que  le  (ils 
de  famille  acquérait  à l'occasion  ilu  service  militaire; 

2°  le  pécule  quasi-castrats,  qui  comprenait  ce  que 
le  (ils  de  famille  avait  reçu  du  prince  ou  de  l'impé- 
ratrice, et  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis  dans  les  fonc- 
tions civiles  et  ecclésiastiques;  3"  le  péeule  pr of re- 
tire, qui  5e  composait  de  ce  qui  venait  au  tils  de  la 
chose  du  père;  4"  le  pécule  adventice,  qui  ne  com- 
posait de  ce  qui  advenait  au  dis  sans  provenir  du 
père , du  service  uiiiilaire  et  de  fonctions  publiques. 

Le  Code  civil  refuse  aux  père  et  mère,  qui  ont 
l’usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans,  la  jouis- 
sance des  biens  que  leurs  enfans  peuvent  acquérir 
par  un  travail  et  une  industrie  séparés.  (Code  civil, 
ait.  389  ) 

PEINES.  Châtiment  attaché  à une  infraction. 

D'après  l'art.  4,r  du  Code  penal , toutes  les  in- 
fractions viennent  se  ranger  sous  l’une  de  ces  trois 
catégories,  les  ctimes , les  délits  et  les  contraven- 
tions. 

Les  peines  seront  donc  aussi  divisées  en  trois  par- 
ties distinctes,  suivant  qu’elles  auront  pour  but  de 
punir  l une  ou  l'autre  de  ces  infractions. 

Leslfieines,  en  matière  criminelle,  sont  ou  afflicti- 
ves et  infamantes,  ou  seulement  infamantes.  (Code 
pénal , art.  6.) 

Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 4°  la 
mort;  2 'les  travaux  forcés  à perpétuité;  3*  la  dé- 
portation; 4°  les  travaux  forcés  à temps;  3’  la  dé- 
tention; 6°  la  réclusion. 

Les  peines  infamantes  sont  : 4°  le  bannissement; 

2°  la  dégradation  civique. 

Nous  avons  indiqué  sous  chacun  des  mots  de  ce 
dictionnaire,  relatifs  à ces  peines,  les  dispositions 
qui  s’y  rapportent  ; mais  il  est  intervenu,  le  9 sep- 
tembre 4855.  une  loi  qui  change  entièrement  le 
système  de  l'art.  47  du  C-de  pénal , relatif  à la  dé- 
portation. L'art  2 de  celte  loi  porte  ; 

L’art.  17  du  Code  pénal  est  ci  demeure  rectifié  ainsi 
qu’il  suit: 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  coiuL  < ra  h être 
transporte  et  a demeurer  à perpétuité  dans  un  lieu  doter-  i 
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miné  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  du 
royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  ferritoire  du  royaume,  U 
sera,  tur  la  seule  preuve  de  sonideutité,  condamné  aux 
travaux  forcé*  A perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  psi  rentré  sur  le  territoire  du 
royaume,  mais  qui  sera  niii  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  françaises , sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation. 

Tant  qu’il  n'aura  pis  été  établi  un  lieu  de  déportation, 
le  condamné  subira  h perpétuité  la  peiue  de  la  déteoliou  , 
soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit  dan*  une  prison 
située  hors  du  territoire  coulinenlal,  daus  l une  des  p » 
irisions  françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi . selon 
que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par  l’arrêt  de 
condamnation. 

Lorsque  les  communications  seront  interrompues  en- 
tre la  métropole  et  le  lieu  de  l’exécution  de  la  peiue,  l'exé- 
cution aura  lieu  provisoirement  en  France. 

Les  peines  en  matière  correctionnel  le  sont:4*  l'em- 
prisonnement à temps  dans  un  lieu  de  correction  ; 
2"  l’amende;  3°  Fin  erdiction  à temps  de  certains 
droits  civiques , civils  ou  de  famille.  {Ibid.,  art.  9 
et  42.) 

La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est 
toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions 
et  dommages  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  par- 
ties. (Ibid.,  art.  40.) 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police,  l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du 
corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au 
condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit, 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées 
à le  commettre , sont  des  peines  communes  aux  ma- 
tières criminelles  et  correctionnelles.  (Ibid. , art.  4 4 .) 

Les  peines  de  police  sont,  4°  l'emprisonnement; 
2*  l'amende;  3'  la  confiscation  de  certains  objets 
saisis.  (/6id.,  art.  404.) 

Chacune  de  ces  peines  se  trouve  à son  ordre  al- 
phabétique, sous  le  mol  spécial  qui  la  distingue,  et 
nous  y renvoyons. 

Il  y a en  outre  des  peines  particulières  prononcées 
par  des  juridictions  spéciales  ; ainsi  les  tribunaux 
militaires  prononcent  les  peines  du  boulet,  des 
travaux  publics,  de  la  cale,  de  la  bouline. — Voyez 

TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Non*,  i appellerons  i*  i quelques  principes  qui  s’ap- 
pliquent à toutes  les  peines. 

4"  L’art  303  du  Code  d'instruction  criminelle 
établit  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  les  peines  ne  sont  pas  cumulées,  et  que  la 
plus  forlc  est  seule  appliquée. 

Et  malgré  la  généralité  de  cet  article,  la  Cour  de 
cassation  a décidé  qu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  peines 
cor pon lies . et  que  les  jieine*  pécuniaires  pouvaient 
être  cumulées.  {Arrêt  du  45  juin  4824  ; Bulletin  cri- 
minel, n®  422.) 

Il  faut  encore  observer  sur  l’art.  368,  que  la  gravité 
d’une  peine  résille  de  la  nature  même  de  celle  peine 
et  du  caractère  que  la  loi  lui  a imprimé,  et  non  de 
l'espace  de  temps  plus  on  moins  long  fondant  lequel 
elle  doit  être  subie.  (Arrêt  de  cassation,  du  6 no- 
vembre 1812;  Sirey,  t.  I*'-,  p.  80.) 

2*  Nulle  infraction  ne  peut  être  punie  de  peines 
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qui  n’étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu’elle 
ne  fût  commise.  (Co<le  pénal , art.  4.) 

3°  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels , le 
supplice  d’un  coupable  et  les  condamnations  in- 
famantes quelconques  n'impriment  aucune  flétris- 
sure à la  famille,  l'honneur  de  ceux  qui  lui  appartien- 
nent n’est  nullement  entaché,  et  tous  continueront 
d'élre  admissibles  à toutes  sortes  de  professions, 
d’emplois  et  de  dignités.  ( Loi  du  21  janvier  1700, 
art.  4.) — Voy.  prescription,  récidive. 

PENSION . Le  mot  pension  a plusieujs  acceptions. 

11  exprime  quelquefois  la  somme  d'argent  que  l’on 
donne  pour  être  logé  et  nourri  ; celte  somme  se  paie 
ordinairement  par  quartiers  D'autres  fois  le  mot 
pension  désigne  une  maison  où  de  jeunes  enfanssont 
logés,  nourris  et  instruits,  moyennant  une  certaine 
somme.— Voy.  maître  db  pension. 

Il  signifie  encore  une  prestation  en  argent  ou  en 
nature,  servie  â époques  régulières  pour  la  subsis- 
tance de  quelqu'un. 

Enregistrement.  Les  constitutions  de  pension  à 
titre  onéreux  sont  passibles  du  droit  de  2 francs  par 
4041  francs.  {Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  $ 3, 
n°  2.)  Le  droit  se  liquide  sur  le  capital  constitué  et 
aliéné  (même  loi,  art.  24,  n°  6)  si  le  capital  n'est 
pas  déterminé,  le  droit  se  liquide  d'après  une  som- 
me égale  à 10  fois  la  pension  ; soit  qu’il  y ait  une 
Oti  plusieurs  tètes.  {Ibid.,  n°9.) 

Si  la  constitution  est  faite  à titre  gratuit,  le  droit 
en  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 1*  en  ligne  directe,  par 
acte  entre-vifs , 1 franc  25  pour  100  francs , et  par 
acte  à cause  de  mort  25  cent,  pour  400  lors  du  décès 
(même  loi,  art.  66,  $ 4,  n°  4);  2°  entre  époux  4 
franc 50  pour  400  ; S"  entre  toutes  attires  personnes 
2 te.  50  c.  pour  400.  (Loi  du  28  avril  4816,  art.  53.) 

Les  constitutions  de  pension  faites  par  des  en  fans 
au  profil  de  leurs  ascendans  ne  sont  passibles  que 
d’un  droit  de  20  cent,  par  400  francs.  (Loi  du  46 
juin  4824.) 

De  même  celle  constituée  par  deux  époux  au 
profil  de  leur  mère  et  belle-mère,  si  l'ascendant  n'a 
pas  convolé  en  secondes  noces.  (Délibération  de 
la  régie,  du  14  février  4824.) 

De  même  la  cession  par  un  fils  à ses  père  et  mère 
présens  et  ncceptans , & litre  de  pension  viagère , de 
la  jouissance  d'un  immeuble,  pour  subvenir  à leurs 
besoins.  (/<#.,  du  29  octobre  4825.) 

De  même  pour  la  pension  alimentaire  constituée 
par  le  donataire  au  profit  du  donateur.  — Voyez 

AL1MBNS. 

Voyez  au  surplus  donation,  testament  , con- 
trat DE  MARIAGE. 

PENSION  alimentaire.  C’est  celle  qui  est 
donnée  pour  <if  intrus,  par  ceux  qui  sont  obligés  d’en 
fournir,  comme  époux,  parons,  donataires  ou  créan- 
ciers.—Voyez  ALIMSNS. 

Une  pension  alimentaire  peut  être  constituée  au 
profit  d’étrangers,  c'est-  à-dire  d'autres  que  des  pareils 
uii  un  époux.  Elle  e*l  alors  soumise  aux  règles  des 
donations  entre-vifs,  ou  des  testamens. 

Une  pension  alimentaire  est  de  sa  nature  in- 
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saisissable.  (Code  civil , art.  4128, 4293  ; Code  de 
procédure,  art.  581,  4004).  11  n'est  pas  nécessaire, 
quand  elle  est  établie  à litre  gratuit , que  le  titre 
constitutif  porte  défense  de  la  saisir.  (Arrêt  delà 
Cour  d'Aix,  du  27  mars  4806;  Sirey,  l.  6, 2r  partie, 
p.  446.) 

Néanmoins  elle  peut  être  saisie  pour  cause  d’ali- 
mens. — Voyez  alimbns. 

La  pension  alimentaire  que  des  enfans  ont  été 
condamnés  à payer  à leur  mire,  peut  être  saisie  par 
tout  créancier  ultérieur  de  la  mère,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge , et  pour  la  portion  qu'il  déter- 
minera après  avoir  entendu  les  parties.  Il  n’est 
pas  nécessaire , dans  ce  cas , que  la  saisie  ait  pour 
cause  des  alimens  fournis  au  saisi.  Les  pensions  ali- 
mentaires diffèrent  à cet  égard  des  provisions  de 
même  nature.  (Arrêt  de  cassation  , du  43  décembre 
4827;  Sirey,  t.  28,  4”  partie,  p.248.) 

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  une  pension 
alimentaire.— Voyez  prescription. 
Enregistrement. — Voyez  pension. 

PENSIONS  sur  l’état.  Cesont  des  récompenses 
annuelles  et  viagères  accordées  à titre  de  retraite 
aux  magistrats , militaires  , administrateurs  et  em- 
ployés de  l’Etat , qui  ont  mérité  ce  témoignage  par 
l’importance  et  la  durée  de  leurs  services. 

L'Etat  doit  récompenser  les  services  rendus  au 
pays,  les  sacrifices  faits  A l’utilité  publique;  les 
grands  exemples  de  dévouement.  (Loi  du  22  août 
4790,  art.  4 et  4.) 

Nous  n’avons  point  à nous  étendre  sur  la  législa- 
tion toute  spéciale  qui  régit  celte  matière.  D'ailleurs 
cette  législation  est  soumise  dans  ce  moment  à un 
travail  de  révision  qui  devra  produire  à la  prochaine 
session  une  loi  complète.  Déjà  une  commission  de 
révision  a été  nommée  le  4 janvier  4833,  par  ordon- 
nance royale. 

$ Ier.  Pension  sur  le  trésor  public. 

Deux  lois  du  45  germinal  et  du  8 floréal  an  xr, 
suivies  d’un  décret  réglémentaire  du  45  décembre 
4807,  règlent  ce  qui  a rapport  aux  pensions  sur  le 
trésor.  Tilles  ne  peuvent  être  accordées  qu’après 
trente  ans  de  service  effectif  et  60  ans  d'âge , à moins 
que  ce  ne  soit  pour  cause  d* infirmités.  Les  services 
civils  au  dessous  de  l’âge  de  20  ans  ne  doivent  pas 
être  comptés. 

La  pension  est  égale  au  sixième  du  traitement  des 
quatre  dernières  années,  plus  un  trentième  des 
5/6  restaus  pour  chaque  annee  de  service  au -delà  de 
trente.  Le  maximum  ne  peut  dépasser  0,000  francs. 

Une  loi  du  16  septembre  4807.  faisait  exception 
et  permettait  délever  jusqu’à  20,000  francs  les  pen- 
sions des  grands  fonrtionnaires.  Celle  loi  a été 
abrogée  par  loi  du  25  janvier  7 février  4832,  sans 
que  celte  abrogation  puisse  avoir  aucun  effet  ré- 
troactif sur  les  pensions  antérieurement  accordées. 
Sauf  toutefois  la  révision  des  pensions  ordonnée  par 
les  lots  du  29  janvier  et  du  16  octobre  4834,  pour 
rayer  ou  réduire  celles  qui  n'avaient  pas  clé  légale- 
ment accordée». 
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Les  services  judiciaires  rendus  dans  les  charges 
vénales  «le  l'ancienne  magistrature , peuvent  être 
comptés  pour  la  première  retraite , dans  les  cas  pré- 
vus par  une  ordonnance  royale  du  24  novembre 
1824. 

Les  infirmités  qui  rendent  les  magistrats  hors 
d’état  d'exercer  leurs  fonctions , peuvent  être  con- 
statées de  la  manière  réglée  par  la  loi  du!  6 juin 
1824. 

Nul  ne  peut  annuler  deux  pensions,  ni  une  pen- 
sion avec  un  traitement  d’activité  de  retraite  ou  de 
réforme.  Le  pensionnaire  a le  choix  de  la  pension  ou 
du  traitement  le  plus  élevé.  Néanmoins  les  pensions 
de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  être 
annulées  avec  un  traitement  civil  d’activité.  (Loi du 
27  mars  1817,  art.  28.) 

Tous  les  pensionnaires  sont  tenus  de  déclarer 
dans  leurs  certificats  de  vie , qu’ils  iront  aucun 
traitement , ni  aucune  autre  pension  ou  solde  de 
retraite,  soit  à la  charge  de  l’état , soit  sur  les  fonds 
de  retenue  des  diverses  administrations  nu  des  in- 
valides de  la  marine.  (Même article.) — Voyez  cer- 
tificats DB  TIK  et  NOTAIRES. 

Les  arrérages  échus  doivent  être , à peine  de  dé- 
chéance, réclamés  par  les  héritiers  dans  les  six  mois 
du  décès  du  pensionnaire,  et  ils  ne  peuvent  plus 
l’être  si  les  héritiers  ont  laissé  tomber  la  succession 
en  déshérence.  | Décision  ministérielle,  du  3 avril 
1810.) 

La  veuve  d'un  fonctionnaire  pmi,  si  elle  n'a  point 
de  patrimoine , obtenir  une  pension  alimentaire. 
(Loi  du  5-22  août  17!)0,  art.  7,  et  ordonnance  du 
17  juin  1820.)  Mais  elle  n a pas  le  droit  de  l 'exiger. 
(Arrêt  du  Conseil,  du  17  juin  1820;  Sirey,  t.  24, 
2*  partie , p.  80.)  Cette  pension  est  égale  à la  moitié 
de  celle  qu’aurait  eue  le  mari.  (Ordonnance  du  20 
avril  1815.)  Celles  des  veuves  et  orphelins  des  ma- 
gistrats et  des  employés  supérieurs  du  ministère  de 
la  justice  et  du  conseil  d'Etat,  sont  réglées  par  une 
ordonnance  du  17  août  1824. 

Les  pensions  sur  le  trésor  sont  incessible  et  in- 
xaisissables.  (Arrêté  du  gouvernement  du  7 ther- 
midor an  x;  avis  du  conseil  d’Etat,  du  2 février 
1808.)  Il  n'est  reçu  au  trésor  public  aucune  signifi- 
cation de  transports  ou  cessions  des  pensions  à la 
charge  de  l’état.  (Arrêté  précité.) 

Cependant  les  femmes  et  les  enfans  des  militaires 
peuvent , pour  alimens  , faire  saisir  le  tiers  de  la 
{tension  ou  solde  de  retraite  de  leur  mari  ou  père. 
(Avis  du  conseil  d'Etat,  du  11  janvier  1808.)  Le 
trésor  est  autorisé,  dans  les  paicmens  qu'il  effectue 
pour  solde  de  retraite  ou  pensions  militaires , à 
exercer  une  retenue , soit  comme  créancier  pour 
contributions  ou  trop  perçu , soit  au  nom  du  corps 
dont  le  militaire  aurait  fait  partie,  pourvu  que  celte 
retenue  n'excède  pas  le  cinquième  «le  la  sol  Je  de  re- 
traite ou  de  la  pension.  (Même  avis.) 

Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  peuvent 
exercer  quaprès  son  décès , et  sur  le  décompte  de 
sa  pension , les  poursuites  et  diligences  nécessaires 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  (fbid.) 
ton.  2. 
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$ II.  Pensions  sur  les  fonds  de  retenue. 

Les  fonds  de  retenue  sont  une  espèce  de  caisse 
commune  ou  tontine  fournie  des  retenues  exercées 
chaque  mois  sur  les  employés  des  diverses  adminis- 
trations, et  destinés  à alimenter  des  pensions  de 
retraite  pour  les  employés. 

Institués  d abord  pour  l’enregistrement  et  les 
douanes,  ils  s’étendirent  bientôt  (vers  l’an  iv)  à 
toutes  les  administrations;  chacune  voulut  avoir  sa 
caisse  des  pensions.  L'insuffisance  des  ressources  de 
ces  caisses  détermina  en  1817,  l'allocation  législative 
d’un  fonds  supplémentaire^ Lois  de  finances,  du  25 
mars  1817  et  15  mai  1818.) 

Mais  il  fut  défendu  d’augmenter  de  toute  autre 
manière  qu'en  vertu  d'une  loi,  les  fonds  de  reten  ues, 
par  des  prélèvemens  de  quelque  nature  qu’ils  soient* 
(Art.  20,  loi  de  1818.) 

Les  pensions  sur  les  fonds  de  retenue  suivent 
d'ailleurs  les  mêmes  règles  que  celles  sur  le  trésor 
public.  Elles  sont  également  incessibles  et  insaisis- 
sables. (Ordonnance  du  27  août  1817.)  Elles  ne 
peuvent  être  frappées  d’opposition  que  de  la  part 
du  propriétaire  du  brevet  de  la  pension.  (Même 
ordonnance , et  ordonnance  du  12  janvier  1825.) 

PENSIONS  AT.  ■ Voy.  d ni  vbrsitb. 

PÉPINIÈRE.  C’est  le  Heu  on  sont  réunis  des 
plants  de  petits  arbres  sur  une  ou  plusieurs  lignes 
pour  les  enlever  au  besoin. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d’une  pépinière,  sans 
la  dégrader,  ne  font  partie  de  l’usufruit  qu’à  la  charge 
par  l’usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  pour  le  remplacement.  (Code  civil,  art  590.) 

Quiconque  aura  dévasté  des  plants  venus  natu- 
rellement ou  faits  de  main  d’bomme,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  d’un  an  au  moins,  de  cinq  ans  au 
plus,  I*es  coupables  pourront  de  plus  être  rnis,  par 
l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  (Code  pénal , art.  444.) 

PÈRE.  On  donne  le  nom  de  père  ù celui  qui  a un 
ou  plusieurs  enfans.  Le  père  naturel  est  celui  qui  a 
un  enfant  d’une  femme  avec  laquelle  il  n’est  pas 
marié.  Le  père  légitime  est  celui  qui  a un  enfant 
d’une  femme  avec  laquelle  il  est  marié.  Le  père 
adoptif  est  celui  qui  a adopté  l'enfant  d’un  autre. 

L'enfant,  à tout  âge, doit  honneur  et  respect  à ses 
père  et  mère.  (Code  civil , art.  37 1 .) 

Les  père  et  mère  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seul  du  mariage , l’obligation  de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfans.  (Code  civil,  art.  203.) 

Les  enfans  doivent  des  alimens  à leurs  père  et 
mère.  (Code  civil,  art.  205.)  — Voy.  enfant,  pa- 
ternité, PUISSANCE  PATERNELLE. 

PÈRE  me  famille.  C’est  celui  qui  a femme  et 
enfans,  ou  seulement  des  enfans.  On  trouve  souvent 
dans  nos  lois  cette  formule  : jouir  en  bon  père  de 
famille.  Elle  exprime  que  celui  qui  a la  jouissance 
d’un  bien  est  obligé  de  le  ménager,  de  l'administrer 
avec  autant  d’économie  qu’un  bon  propriétaire  pour- 
rai! le  faire. 

38 
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PÉREMPTION.  <T«t  l'extinction  d’une  instance 
par  la  discontinuation  de  poursuites  pendant  un 
certain  temps.  Celle  définition  résulte  de  l’article 
597  du  Code  de  procédure,  ainsi  conçu  : «Toute  in- 
stance, encore  qu’il  n’y  ait  pas  eu  constitution  d'a- 
voué, sera  éteinte  par  disconlinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans.  Ce  délai  sera  augmente  de  six 
mois  dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  à demande 
en  reprise  d’instance,  ou  constitution  de  nouvel 
avoue. » 

I/opposition  à un  jugement  par  défaut  ne  forme 
point  une  nouvelle  instance.  Ainsi,  la  péremption 
d’instance,  acquise  par  la  discontinuation  de  pour- 
suite pendant  trois  ans , embrasse  non  seulement  la 
procédure  sur  l’opposition , mais  encore  celle  qui 
i’a  précédée.  (Arrêt  de  cassation , du  23  octobre 
1810;  Sirey,  t.  44,  4r<  part.,  p.  35.) 

Le  concours  de  deux  événemens  qui  donneraient 
lieu  chacun  isolément  à une  augmentation  de  six 
mois  pour  le  délai  de  la  péremption  d'instance,  n’au- 
torise pas  une  double  prorogation  de  ce  même 
délai. 

Ainsi,  bien  que  dans  une  instance  il  y ait  à la  fols 
décès  de  la  partie  et  suppression  de  l’avoué,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  qu’à  une  seule  prorogation  de  six 
mois.  (Arrêt  de  cassation  , du  49  août  I8IC;  Sirey, 
t.  17,  4re  part.,  p.  47.) 

La  péremption  court  contre  l’état , les  ëtablisse- 
niens  publics  et  toutes  personnes , même  mineures, 
sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et  tu- 
teurs. (Code  de  procédure,  art.  398,  et  Code  civil, 
art.  2278.) 

Lorsqu’à  défaut  de  tuteurs  les  mineurs  sont 
dans  l’impuissance  absolue  d’agir , la  péremption 
est  suspendue.  ( Favard,  ftôpertolre , t.  4,  p. 
407.) 

I.a  péremption  est  aussi  su 'pendue  lorsque,  par 
Un  événement  de  force  majeure  la  partie  est  dans 
l'impossibilité  de  faire  des  poursuites,  (/bld.) 

L’occupation  ennemie  n’est  répntée  force  majeure 
opérant  suspension  de  péremption  ou  de  déchéance, 
qu’autant  qu'il  en  est  résulte  pour  les  parties  et  leurs 
avoués  impuissance  d’agir  pour  la  conservation  de 
leurs  intérêts.  (Arrêt  de  cassation,  du  20  juin  4818; 
Sirey,  t.  48,  lre  part.,  p.  338.) 

La  péremption  n’a  pas  lieu  de  droit;  elle  se  cou- 
vre par  les  actes  valables  faits  par  l’une  ou  l’autre 
des  parties , avant  la  demande  en  péremption.  (Code 
«le  procédure , art.  399.) 

La  péremption  d’instance  est  couverte  par  un 
acte  valable  quelconque  de  procédure,  fait  avant  la 
demande  en  péremption,  tellement  que  la  demande 
ainsi  couverte  doit  être  écartée  d'office , encore  que 
les  parties  ne  proposent  pas  l’exception.  ( Arrêt  du 
octobre  4812;  Sirey,  t.  43,  I" part  , p.  432.) 
péremption  doit  être  demandée  par  reqnête 
d'avoué  à avoué,  à moins  «pie  l’avoué  ne  soit  dé- 
cédé ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment 
où  elle  a été  acquise.  (Code  de  procrédure,  art. 
400.) 

La  péremption  n’éteint  pas  l’action;  elle  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure,  sans 
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qu’on  puisse , dans  aucun  cas , opposer  aucun  des 
actes  de  la  procédure  éteinte , ni  s’en  prévaloir.  En 
cas  de  péremption , lé  demandeur  principal  est  con- 
damné à tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  401 .) 

Les  fins  de  non-recevoir  contre  une  demande  en 
péremption  d'instance,  sont  indivisibles  ; si  elles 
sont  acquises  à l’un  des  défendeurs , elles  profitent 
à tous.  (Arrêt  de  cassation , du  8 juin  4815  ; Sirey, 
t.  13,  4 r*  part.,  p.  458.) 

La  péremption  se  compte  par  jours  et  non  par 
heures.  (Code  civil,  art.  2200.) 

PÉREMPTOIRE  (exception.)  — Voy.  EXCEP- 
TION. 

PERFECTIONNEMENT,  (brevet  dû)—' Voyez 

BREVET  D'INVENTION. 

PÉRIL.  État  où  il  y a quelque  chose  de  fâcheux 
à craindre. On  dit  qu’il  y a péril  en  la  demeure, 
lorsqu’un  retard  peut  amener  quelque  risque  ou 
quelque  dommage. 

PERMIS  de  port  d’arMes.  — Voyez  chasse. 

PERMIS  du  séjour.  Acte  en  vertu  duquel  un 
voyageur  est  autorisé  à séjourner  à Paris. 

Ces  permissions  sont  nécessaires  à ceux  qui 
veulent  séjourner  A Paris  pendant  plus  de  trois 
jours.  (Arrêté  du  42  messidor  anvm.  (Ier  juillet 
4800.)  — Voyez  carte  de  sûreté  , passe-ports. 

PERMUTATION.  On  ditqu’H  s’opère  nnc  per- 
mutation , lorsque  deux  personnes , deux  officiers 
publies , par  exemple,  se  démettent  de  leur  charge 
en  faveur  l'un  de  l’autre. 

PERQUISITION.  Synonyme  de  recherche. 

Il  y u lieu  de  faire  une  perquisition  dans  une 
maison  , lorsque  la  nature  de  l'infraction  est  telle 
que  la  preuve  puisse  être  vraisemblablement  ac- 
quise par  les  papiers , ou  autres  pièces  et  efTels , en 
la  possession  du  prévenu. 

Le  droit  de  faire  une  perquisition  appartient  au 
procureur  du  roi  et  à ses  auxiliaires,  en  cas  de 
flagrant  délit.  (Code  d'instruction  criminelle  , ar- 
ticles 30  et  49.)  — Voyez  police  judiciaire. 

Ce  droit  appartient , dans  tous  les  cas,  au  juge 
d'instruction.  (/6id.,  art.  87 , 88,  89  et  90  ) 

Il  peut  délégué!-  ce  droit  par  une  ordonnance, 
«pie  l’on  nomme , dans  la  pratique , mandat  dk 
perquisition. 

L'autorité  qui  fait  la  perquisition  se  saisit  de 
tout  ce  qui  paraît  avoir  servi  à commettre  le  crime 
ou  délit , oïl  en  avoir  été  le  produit;  enfin  tout  ce 
qui  peut  servir  à la  manifestation  de  la  vérité. 
(Ibid.,  art.  33.) 

L'officier , qui  fait  une  perquisition , ne  doit  pas 
oublier  que  son  premier  devoir  est  la  recherche  de 
la  vérité  ; et  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  saisir 
les  papiers  ou  effets  qui  pourraient  établir  son  in- 
nocence. {Ibid.,  art.  57.) 

Les  pcniuisilions  doivent  avoir  lieu  en  présence 
du  prévenu  ; s’il  est  arrêté  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
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peul  y assister,  d'un  fondé  de  pouvoir  qu’il  peul 
nommer , les  objets  saisis  lui  sont  représentés  à 
l’effet  de  les  reconnaître , et  de  les  parapher  s’il  y 
a lieu  ; et , au  cas  de  refus , il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal.  (Ibid.,  art.  3D.) 

Les  perquisitions  ne  peuvent  être  faites  par  cha- 
que autorité  que  dans  le  ressort  pour  lequel  elle  a 
été  établie.  La  loi* fait  cependant  une  exception, 
et  elle  autorise  les  piÿsidens  des  Cours  d’assises , 
les  procureurs -généraux  oq  leurs  substituts,  les 
juges  d’instruction  et  les  juges  de  paix  à continuer, 
hors  de  leur  ressort , les  visites  nécessaires  chez 
les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  intro- 
duit, distribue  de  faux  papiers  royaux , de  faux 
billets  de  la  banque  de  France,  ou  des  banques  des 
déparlemens.  Cette  disposition  s’étend  également 
au  crime  de  faussc-monnaie.  (Ibid.,  art.  4(i4.)  — 
Voyez  visite  domiciliaire. 

PERSONNE.  Une  personne  est  un  être  moral, 
considéré  sous  le  rapport  des  droits  et  des  devoirs 
qu’il  a dans  la  société.  Les  personnes  se  divisent 
de  plus:eurs  manières  : on  distingue  les  personnes 
publiques  el  les  personnes  privées.  Le  sexe,  l’état 
de  famille , la  qualité  de  citoyen  ou  d*étranger, 
l’âge  établissent  des  différences  entre  les  personnes. 

Une  personne  capable  est  celle  qui  peut  valable- 
ment contracter.  — Voyez  capacité. 

Sous  le  nom  de  personne  rlrifc  on  comprend  nn 
établissement , une  commune , un  hospice , parce 
que  l'on  considère  les  individus  qui  composent  ces 
universalités  comme  ne  formant  qu'une  personne. 

Une  personne  iurn  faine  est  celle  qui  n’est  pas 
désignée  spécialement. 

Une  personne  Intéressée  est  celle  quia  nn  inté- 
rêt quelconque  à une  affaire. 

On  est  personne  interposée  lorsqu'on  prête  son 
nom  à un  autre  pour  lui  faciliter  des  avantages 
qu’il  ne  pourrait  pas  obtenir  directement. 

Les  personnes  sous  puissance  sont  les  femmes 
mariées , les  mineurs  et  les  interdits. 

PERSONNELLE  (COCTMBCTlOIf.  ) — Voyez 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  et  RÉPARTITION. 

PERTE  DR  la  chose  due.  La  perte  de  la  chose 
due  est  un  mode  d’extinction  des  obligations. 

Lorsque  le  corps  certain  el  déterminé  qui  était 
l'objet  de  l’obligation  vient  à périr,  est  mis  bore 
du  commerce,  ou  sc  perd  de  manière  qu’on  en 
ignore  absolument  l’existence,  l'obligation  est 
éteinte , si  la  chose  a péri  ou  a été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur,  et  avant  qu’il  fût  en  demeure. 
Lors  même  que  le  debiteur  est  en  demeure , et  s’il 
ne  s’est  pas  chargé  des  cas  fortuits , l’obligation  est 
éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fut  également  périe 
chez  le  créancier , si  elle  lui  eût  été  livrée.  Le 
debiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  al 
lègue.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri  ou  ail  été  perdue , sa  perte  ne  dispense  pas 
celui  qui  l’a  soustraite,  de  la  restitution  du  prix. 
(Code  civil,  art.  1302.) 

Ainsi,  en  principe  général , la  perle  de  la  chose 
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due  n’éteint  une  obligation  qn’autant  que  l'obliga- 
tion a pour  objet  un  corps  certain  el  déterminé!  Il 
n’en  serait  pas  de  même  pour  une  obligation  dont 
l’objet  serait  indéterminé. 

L’obligation  de  livrer  la  chose  rend  le  créancier 
propriétaire , et  met  ta  chose  à ses  risques  dès  l'in- 
stant où  elle  a dû  être  livrée , encore  que  la  tradi- 
tion n’en  ail  point  été  faite,  à moins  que  le  débi- 
teur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ; auquel  cas 
la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  {Code  ci^ 
vil,  art.  1138.) 

La  vente  étant  une  convention  parfaire  outre  les 
parties , et  la  propriété  étant  acquise  de  droit  à 
l’acheteur,  à l’égard  du  vendeur,  dès  qu’on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n’ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé;  si  la 
chose  périt  *ans  la  faute  du  vendeur , la  perte  est 
pour  le  compte  de  l’acquéreur.  (Code  civil , ar- 
ticle 1583  ; Toullier,  t.  7,  n*  448.) 

Si  pendant  la  durée  du  bail , la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  rési- 
lié de  plein  droit;  si  elle  n’est  détruite  qu’en  par- 
tie, le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander,  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  ré- 
siliation, même  du  bail  ; mais,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  il  n’y  a lieu  à aucun  dédommagement.  (Code 
civil , art.  1722.) 

Lorsque  l’un  des  associés  a promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d’une  chose  , la  perte  surve- 
nue avant  que  la  mise  en  soit  effectuée , opère  la 
dissolution  de  la  société  par  rapport  à tous  les  as- 
sociés. La  société  est  également  dissoute  dans  tons 
les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouis- 
sance seule  a été  mise  en  commun , et  que  la  pro- 
priété en  est  restée  dans  les  mains  de  l’associé. 
Mais  la  société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a déjà  été  apportée  à la 
société.  (Code  civil,  art.  1807.) 

Lorsque  l’obligation  a été  contractée  sous  une 
condition  suspensive , la  chose  qui  fait  la  matière 
de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur, 
qui  ne  s’est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
l’événement  de  la  condition.  Si  la  chose  a entiè- 
rement péri,  sans  lu  faute  du  débiteur,  l’obliga- 
lion  est  éteinte;  si  la  chose  s’est  détériorée  sans  la 
faute  du  debiteur , le  créancier  a le  choix , ou  de 
résoudre  l’obligation,  ou  d’exiger  la  chose  daas 
l’état  où  elle  se  trouve , sans  diminution  du  prix. 
Si  la  chose  s’est  détériorée  parla  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a le  droit , ou  de  résoudre  l’obligation, 
ou  d'exiger  la  chose  dans  l'étal  où  elle  se  trouve , 
avec  des  dommages  el  intérêts.  (Code  civil,  ar- 
ticle 1182.) 

L’obligation  qui  résulte  de  la  perte  de  1a  chose 
arrivée  par  la  faute , ou  pendant  la  mise  en  demeure 
du  débiteur , fiasse  à ses  héritiers  et  à ses  cautions, 
si  le  cautionnement  est  indéfini.  Si  la  chose  était 
perdue  par  le  fait  de  la  caution,  ou  pendant  sa  de- 
meure, elle  serait  seule  obligée;  si  la  chose  due  a 
péri  par  la  faute,  ou  pendant  la  demeure  de  l’un 
ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires  , les  autres 
co-debiteurs  ne  soûl  point  déchargés  de  lobliga- 
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lion  de  payer  le  prix  de  la  chose  ; tuais  ceux-ci  ne 
sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  Le 
créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  les  débiteurs,  par  la  faute 
desquels  la  chose  a péri , que  contre  ceux  qui 
étaient  en  demeure.  (Code  civil,  art.  4205.) 

Lorsque  la  chose  est  périe , mise  hors  de  com- 
merce ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est 
tenu , s'il  y a quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
nité , par  rapport  à celte  chose , de  les  céder  à son 
créancier.  (Code civil,  art.  1305.) 

PERTINENT.  Se  dit  d'un  fait  articulé  qui  a un 
rapport  direct  à la  chose  que  Ton  veut  établir.  — 
Voyez  ENQUÊTE. 

PESAGE.  — Voyez  poids  et  mesures. 

PÉTITION.  C’est  une  demande  adressée  à une 
autorité  supérieure  pour  obtenir,  soit  une  grâce,  soit 
le  redressement  de  quelque  grief.  La  constitution 
de  l’an  viu  accordait  à toute  personne  le  droit  d'a- 
dresser des  pétitions  aux  autorités  constituées,  et 
notamment  aux  Chambres.  Ce  droit  est  consacre 
par  la  Charte.  Toute  pétition  à l’une  on  è l’autre 
des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que 
par  écrits.  La  loi  interdit  d’en  apporter  en  per- 
sonne à la  barre.  (Charte , art.  45.) 

Les  réclamations  qu'on  veut  adresser  à l’admi- 
nistration se  font  par  voie  de  pétition. 

Celte  voie  est  aussi  la  base  des  actions  que  l’on 
veut  introduire  devant  les  juridictions  administra- 
tives. 

Les  pétitions  doivent  être  écrites  sur  papier  tim- 
bré. (Loi  du  15  brumaire  an  vu  , art.  12. 

Sont  exceptées  du  timbre , 4*  les  pétitions  adres- 
sées aux  Chambres.  (/bid.,  art.  46.) 

2°  Celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de 
congés  absolus  ou  limités,  ou  de  secours.  (Ibid.) 

3°  Celles  présentées  par  les  réfugiés  des  colonies , 
tendant  à obtenir  des  certificats  de  résidence, 
passeports  et  passages  pour  retourner  dans  leur 
pays. 

4"  Celles  de  réclamations  contre  les  résultats  de 
l’expertise  cadastrale.  (Loi  du  45  septembre  4807, 
art.  44.  ) 

PETITION  d’hérédité.  — Voyez  hérédité. 

PÉTITOIRE.  On  appelle  action  pétiloirc  celle 
par  laquelle  on  revendique,  contre  le  possesseur , 
la  propriété  d’un  immeuble* 

Il  importe  de  bien  distinguer  l’action  possessoire 
de  l’action  pélitoire,  parce  que,  aux  termes  de  Part. 
25  du  Code  «le  procédure , le  possessoire  et  le  péti- 
loire  ne  doivent  jamais  être  cumulés.  Par  l’action 
pétitoire , on  revendique  la  propriété  d’un  immeu- 
ble , ou  d’un  droit  réel  immobilier  qui  emporte  le 
droit  de  posséier,  tandis  que  l’action  possessoire 
a pour  unique  objet  la  possession. 

La  voie  {tossessoire  peut  être  ouverte  aux  parties 
qui  sont  en  instance  sur  le  pétitoire  , dans  le  cas 
où,  pendant  cette  instance,  l’nne  des  parties  est 
troublée  dans  la  possession  qu’elle  prétend  avoir 
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plainte serait  alors  incontestablement  ouverte, 
parce  quelle  a pour  base  un  fait  postérieur  à la 
demande  au  pétitoire.  Cette  action  devrait , dans 
ce  cas , comme  dans  tout  autre , être  portée  devant 
le  juge  de  paix.  Telle  est  la  jurisprudence  delà 
Gourde  cassation.  (Voyez  Sirey , t.  18,  1™  partie, 
p.  400,  et  t.  20 , 4”  partie,  p.  412.) 

Celui  qui  a été  troublé  dans  sa  possession,  et 
qui,  par  ce  trouble,  a acquis  la  faculté  d'intenter 
une  action  possessoire , n’est  pas  dépouillé  de  celte 
faculté,  parce  qu’il  aura  plu  â l'auteur  du  trouHe 
de  le  prévenir  par  une  action  pélitoire.  Intenter 
l’action  possessoire  pour  cause  de  trouble  antérieur 
à l’action  pétitoire , ce  n’est  pas  là  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire , dans  le  sens  de  l'art.  25  du 
Code  de  procédure  civile.  (Arrêt  de  cassation  , du 
8 avril  4823  ; Sirey , t.  23 , 4rr  partie,  p.  505.) 

Le  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire  ne  vicie 
les  jugemens  de  la  justice  de  paix , qu’autant  que 
ce  cumul  a lieu  dans  le  dispositif  du  jugement. 
Peu  importe  que  dans  ses  motifs  le  juge  ait  em- 
brassé le  pétitoire , si  au  fond  il  n’a  statué  que  sur 
la  possession.  (Arrêts  de  cassation, des  20  mai  4829 
et  28 juin  4830;  Sirey,  t.  20,  4r*  partie,  p.  281 , 
et  t.  30,  4P* partie,  p.  409.) 

L’art.  26  du  Code  de  procédure  établit  en  règle 
générale,  que  le  demandeur  au  pélitoire  u’est  plus 
recevable  à agir  au  possessoire. 

Le  défenseur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu’a  près  que  l'instance  sur  le  posses- 
soire est  terminée.  11  ne  peut , s’il  a succombé , se 
pourvoir  qu’après  avoir  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui.  Si  néanmoins 
la  partie  qui  les  a obtenues  était  en  retard  de  les 
faire  liquider,  le  juge  du  pélitoire  peulllxcr,  pour 
cette  liquidation , un  délai  après  lequel  l'action  au 
pétitoire  sera  ré<;ue.  (Code  de  procédure , art.  27.) 

La  Cour  royale  de  Riom  a décidé  que  la  défense 
de  se  pourvoir  au  pétiloirc  n’est  pas  la  défense  de 
reprendre  un  procès  déjà  pendant  au  pétitoire. 
Ainsi,  celui  qui  a perdu  un  procès  au  possessoire, 
formé  et  jugé  pendant  qu’un  ancien  procès  au  p6 
titoire  était  resté  sans  avoir  été  poursuivi,  peut  re- 
prendre ce  procès  au  pélitoire  , sans  être  tenu  de 
satisfaire  préalablement  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui.  (Arrêt  du 29  juin  4809;  Sirey, 
t.  45,2e  partie,  p.  447.) 

PETITS-ENFANS.  Ce  sont  les  enfans  du  fils  ou 
de  la  fille  par  rapport  à l’aïeul  ou  à l’aïeule.  — Voy. 

ENFANT. 

PHARES,  AMERS , TONNES  et  BALISES.  Un 
phare  est  un  grand  fanal  qui  se  met  ordinairement 
sur  de  hautes  tours  pour  éclairer  les  vaisseaux  qui 
sont  en  mer  ; les  autres  mots  désignent  des  signes 
qui  indiquent  les  endroits  dangereux  aux  naviga- 
teurs. 

Un  décret  du  4 5 septembre  1792,  a confié  au  mi- 
nistre de  la  marine  la  surveillance  des  phares . 
amers,  tonnes  et  balises  et  au  ministre  de  l’intérieur 
l’exécution  de  CcS  travaux. 
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PHARMACIEN.—  Yoy.  police  médicale. 

PIÈCE.  C’est  toute  sorte  d'écriture  qui  sert  à 
quelque  procès,  tout  ce  qu’on  produit  pour  justifier 
son  droit. 

PIÈCES  de  comparaison.  Ce  sont  celles  qui  ser- 
vent à vérifier  d'autres  procès,  d'autres  écritures 
ou  signatures.  — Voy.  faux  , vérification. 

P1ED-CORNIER.  C’est,  en  termes  de  forêts, 
un  arbre  destiné  à déterminer  les  limites  d’une  ’ 
coupe  dans  une  forêt. 

Quiconque  supprime  des  pieds-corniers  encourt 
un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an , et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts sans  pouvoir  être  au-dessous  de  30  fr. 
(Code  pénal,  art.  456  ) — Voy.  arbres,  bois. 

PIERRE.  Corps  dur  et  solide  qui  se  forme  dans 
la  terre , et  dont  on  se  sert  pour  la  construction  des 
bâlimens.  — Voy.  carrières,  jet  de  pierres. 

PIGEONS.  Les  pigeons  des  colombiers  sont  im- 
meubles par  destination.  (Code  civil, art.  524.) 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier 
appartiennent  au  propriétaire  de  ce  colombier,  pour- 
vu qu'ils  n’y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  ar- 
tifice. ( Code  civil , art.  364.) 

Si  les  pigeons  sont  réputés  gibier  et  peuvent  être 
tués,  au  profit  du  chasseur,  dans  les  temps  où  il  est 
ordonné  de  les  tenir  enfermés,  toujours  est-il  que, 
dans  les  autres  temps , ils  reprennent  leur  caractère 
de  propriété  particulière  ; celui-là  donc  qui  les  tue , 
alors , et  se  les  approprie , contre  le  gré  du  proprié- 
taire , commet  un  véritable  vol , dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 579  du  Code  pénal.  ( Arrêt  de  cassation  du  20 
septembre  4825;  Sirey,  t.  26 , 4ra  partie,  p.  99.)  — 
VOV.  COLOMBIER. 

PIGNORATIF  contrat.  On  appelait  ainsi  dans 
l'ancienne  législation  une  sorte  de  contrat  de  vente 
d’un  héritage  qu’un  débiteur  passait  à son  créancier 
avec  stipulation  que  le  vendeur  pourrait  retirer  l’hé- 
ritage pendant  un  certain  temps  et  qu'il  en  jouirait 
à liire  de  loyer,  moyennant  une  certaine  somme, 
qui  était  ordinairement  égale  aux  intérêts  de  la 
somme  prêtée  et  pour  laquelle  la  vente  avait  été 
faite. 

PI  LLAGE.  Ce  mot  désigne  l'action  de  dévaster  et 
d’emporter  violemment  les  biens  d’autrui. 

Tout  pillage , tout  dégâts  de  denrées  ou  marchan- 
dises, effets,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réunion  on  bande  et  à force  ouverte  , est  puni  des 
travaux  forcés  à temps  ; chacun  des  coupables  est 
de  plus  condamné  à une  amende  de  denx  cents  francs 
à cinq  mille  francs.  (Code  pénal,  art.  440.) 

Néanmoins  ceux  qui  prouvent  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à prendre  part 
à ces  violences  pourront  n’étre  punis  que  de  la  peine 
de  la  réclusion.  (Code  pénal , art.  444.) 

Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines,  substances  farineuses , pain, 
vin  ou  autre  boisson , la  peine  que  subiront  les  chefa, 
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instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le 
maximum  des  travaux  forcés  à temps  et  celui  de 
l’amende  prononcée  par  l’art.  440.  (Code  pénal, 
art.  442.) 

Quiconque  soit  pour  envahir  des  domaines , pro- 
priétés, ou  deniers  publics,  places,  villes,  forteres- 
ses, postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux 
ou  bâtimens  appartenant  à l’état,  soit  pour  piller  ou 
partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales, 
ou  celles  d’une  généralité  de  citoyens , soit  enfin 
peur  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se 
sera  mis  à la  tète  de  bandes  armées  ; on  y aura 
exercé  une  fonction  ou  commandement  quelconque 
est  puni  de  mort.  (Code  pénal,  art.  96.) 

L’attentat  dont  le  but  est , soit  d’exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  ha  * 
bilans  à s’armer  les  uns  contre  les  autres , soit  de 
porter  la  dévastation , le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes  est  puni  de  mort.  (Code 
pénal, art.  94.) 

Tout  militaire  ou  antre  invididu  attaché  à l’ar- 
mée ou  à sa  suite , convaincu  de  pillage,  ravage  ou 
dégât  à main  armée  ou  en  troupe  dans  les  habita- 
tions ou  propriétés , dans  quelque  lieu  que  ce  soit , 
sans  l’ordre  par  écrit  du  commandant  en  chef , est 
puni  de  mort.  (Loi  du  21  brumaire  an  v (44  no- 
vembre 4796),  titre  5,  art.  4 et  2.) 

PILOTE.  Officier  de  l’équipage  chargé  sous  les 
ordres  du  capitaine,  de  diriger  et  gouverner  un  na- 
vire ou  autre  bâtiment  de  mer. 

Il  y a deux  espèces  de  pilote  : les  uns  conduisent 
les  vaisseaux  en  pleine  mer.  — Voy.  cens  de  mer. 

Les  autres  les  dirigent  dans  les  endroits  dange- 
reux près  des  cotes,  à l’entrée  et  à la  sortie  des  ports, 
havres  et  rivières.  — Voy.  lamanelk. 

PIRATE.  C’est  celui  qui , sans  commission  d’au- 
cun gouvernement,  court  les  mers  pour  voler,  pour 
piller  les  navires  amis  ou  ennemis  sans  distinction. 

La  connaissance  des  pirateries  appartient  aux 
conseils  de  guerre  maritimes  pour  l’application  aux 
individus  prévenus  de  ce  délit,  des  peines  portées 
par  la  loi.  — Voy.  tribunaux  militaires. 

Mais  les  questions  relatives  aux  vaisseaux  montés 
par  les pirates,  appartiennent  à la  même  juridiction 
que  les  autres  prises  maritimes.  — Voy.  prise  ma- 
ritimes. 

PLACARD.  C’est  l’affiche  d’un  acte  qui  an  nonce 
une  vente  par  autorité  de  justice. — Voy.  affiche  , 

SAISIE. 

PLACE  DE  GUERRE.  Le  plan  de  cet  ouvrage 
ne  nous  permet  pas  de  traiter  dans  tous  ses  dévelo|>- 
pemens  la  législation  relative  au  régime  des  places 
de  guerre.  On  sent  que  nous  ne  pouvons  nous 
en  occuper  ici  que  dans  ses  rapports  avec  les  servi- 
tudes quelle  impose  aux  habitans,  et  avec  la  police 
particulière  qui  en  résulte. 

§ I.  Servitudes. 

Dans  l’étendue  de  250  mètres  autour  dis  places 
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de  guerre  de  toutes  les  classes  et  des  postes  mili- 
taires, il  ne  peut  dire  bâti  aucune  maison  ni  clô- 
tures de  construction  quelconque , à l'exception  des 
clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à claire- 
voie,  sans  pan  de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles 
peuvent  être  établies  librement  entre  celte  limite 
et  celle  du  terrain  militaire.  Les  constructions  to- 
tales des  maisons,  clôtures  et  autres  1 .disses,  sont 
egalement  prohibées  dans  la  même  zone  de  servi- 
tudes, quelle  qu’ait  pu  ou  que  puisse  être  à l’avenir 
la  cause  de  leur  destruction.  (Ordonnance  du  4rr 
août  1821 , art.  |*p,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
47  juillet  4810.) 

Dans  l'éleudue  de  48T  mètres  autour  des  places 
de  première  et  de  seconde  classe , il  ne  peut  être 
bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de  ma- 
çonnerie: mais  au-delà  de  la  première  zone  de  250 
mètres,  il  est  permis  d’élever  des  bâti  mens  et  clô- 
tures en  bois  et  en  terre,  sans  y employer  de  pierres 
ni  de  briques , même  de  diaux  ni  de  plâtre , autre- 
ment qu’en  crépissage,  et  avec  la  condition  de  les 
démolir  immédiatement  et  d’enlever  les  décombres 
et  matériaux  sans  indemnité , à la  première  réquisi- 
tion de  l’autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place, 
déclarée  en  état  de  guerre,  serait  menacée  d’hostilité. 
{Ibid.,  art.  2.) 

Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes 
militaires,  il  est  permis  d’élever  des  bâtimem  et 
clôtures  de  construction  quelconque,  au-deD  de  la 
distance  de  250  mètres.  Le  cas  arrivant  où  ces  places 
et  postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre , les  démo- 
litions qui  seraient  jugées  nécessaires  à la  distance 
de  427  mètres,  ne  donne  lieu  à aucune  indemnité 
en  faveur  des  propriétaires.  (Ibid.,  art.  5.) 

Les  citadelles  et  les  châteaux  ont,  à l’extérieur, 
les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des 
places  furies,  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie. 
Les  limites  de  leurs  esplanades,  du  côté  des  villes, 
peuvent  être  réduites , selon  les  localités,  par  des 
fixations  sociales  que  le  roi  se  réserve  d'arrêter  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  (Ibid., 
art.  6.) 

Le  terrain  militaire  appartenant  à l'état , tel  qu’il 
est  défini  par  la  loi  du  40  juillet  47tH,est  limité  par 
des  bornes  plantée.)  contradictoirement  avec  les 
propriétaire^  des  terrains  limitrophes.  Ces  bornes 
sont  rattachées  à des  points  fixes,  cl  rapportées  sur 
un  plan  spécial  de  circonscription , dont  une  expé- 
dition est  déposée  à la  Fou$-préfcclure,afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance.  Ce  bornage 
est  exécuté  aux  frais  du  gouvernement.  (Loi  du 
47  juillet  4840,  art.  2.) 

S H.  Police. 

Les  places  de  guerre,  relativement  à leur  police, 
sont  considérées  sous  trois  rapports,  savoir  : dans 
Yêtat  de  pair , dans  l'étril  de  guerre  et  dans  l'élat  de 
siège. 

4°  Dans  IVfaf  de  pair,  le  commandant  d'armes 
fait  arrêter  sur  le  terrain  militaire , et  punit  des 
peines  de  discipline  , ou  renvoie  devant  les  tribu- 
naux militaires,  les  personnes  qui,  par  leur  qualité 


ou  pour  la  nature  des  délits,  sont  soumises  à cette 
discipline , ou  justiciables  des  tribunaux.  (Décret  du 
24  décembre  4841,  art.  64.) 

Le  commandant  d’armes  fait  arrêter,  en  cas  de 
flagrant  délit , les  particuliers  qui  dégradent  les  ou- 
vrages et  bàlimens  militaires,  ou  qui  commettent 
sur  le  terrain  militaire  des  délits  contre  la  police  de 
la  place  et  la  discipline  des  garnisons.  Il  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  mettre  en  fourrière 
les  animaux  qui  dégradent  les  fortification*.  Les 
prévenus , en  cas  d'arrestation , et  dans  tous  les  cas, 
les  rapports  et  procès-verbaux  constatant  ces  délits, 
sont  renvoyés  par  le  commandant  d’armes  aux  oûi- 
ciers  de  police  civile  ou  judiciaire,  qui  font  sur  le 
champ  l'instruction.  (Jbid.,art.  05.) 

Pour  les  délits  ordinaires,  toute  personne  prise 
en  flagrant  délit,  ou  poursuivie  par  la  clameur  pu- 
blique aux  portes  de  la  ville,  ou  sur  toute  autre 
partie  du  terrain  militaire,  y est  sur-le-champ  ar- 
rêtée, soit  par  les  postes  et  sentinelles,  soit  par  les 
officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  soit  même  par 
les  particuliers,  sans  qu’il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable  du  commandent  d’armes,  lequel  en 
est  de  suite  informé.  (Ibid.}  art.  67.) 

Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les 
ofGciers  de  police  judiciaire  s’adressent,  pour  la  pour- 
suite des  délits  ordinaires , au  commandant  d’armes, 
qui  prend  de  suite  et  de  concert  avec  eux,  les  me- 
sures nécessaire!  pour  la  répression  du  désordre, 
et,  s’il  y a lieu,  par  l’arrestation  des  prévenus. 
(Ibid.,  art.  68.) 

Les  délits  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité 
des  prévenus  sont  du  ressort  de  la  police  ou  des  tri- 
bunaux militaires , sont  poursuivis  dans  l'intérieur 
et  dans  le  rayon  d'attaque  de  la  place,  par  le  com- 
mandant d'armes,  de  concert  avec  les  officiers  de 
police  civile  ou  judiciaire,  qui  font  arrêter,  confor- 
mement aux  lois,  et  renvoient  devant  lui  les  préve- 
nus qui  se  sont  réfugiés  dans  l'intérieur  des  établis- 
seinens  publics  ou  des  mai>ons  particulières.  (Ibid., 
art.  81.) 

Hors  le  cas  où  le  commandant  est  requis  de  prêter 
main  forte  pour  1a  répression  des  délits  ordinaires , 
et  pour  l’exécution  des  ordonnances  et  jugemens  des 
tribunaux, s'il  ne  s'immisce  point  dans  l’exercice  de 
la  police  et  de  la  justice  ordinaire.  (Ibid.,  art.  82.) 

2 Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  police  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  dans  l'état  de  paix, 

: sauf  les  modifications  suivantes.  (Ibid.,  art.  91.} 

La  garde  nationale  et  la  garde  municipale  passent 
sous  le  commandement  du  gouverneur  ou  comman- 
dant, et  l'autorité  civile  ne  peut  ni  rendre  aucun? 
ordonnance  de  police, sans  l’avoir  concertée  avec  lui, 
ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaire  à if 
sûreté  de  la  place.  (Ibid.,  art.  1)2.) 

5°  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité  dont 
les  magistrats  étaient  investis  passe  tout  entière  au 
commandant  d'armes,  qui  l’exerce  ou  leur  en  dé- 
lègue telle  partie  qu'il  juge  convenable,  (/ôid.,  art. 
401.) 

Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  au- 
toriié,  ou  la  fait  exercer  eu  son  nom  et  sous  sa  sur- 


Google 


PLA 

veillance,  dans  (es  limites  qne  l'ordonnance  de 
mise  en  état  siège  détermine;  et , si  la  place  est  blo- 
quée, dans  le  rayon  de  l'investissement.  (Ibid., art. 

fa.) 

Le  gouverneur  on  commandant  détermine  le  ser- 
vice des  troupes  de  la  garde  nationale  et  celui  des 
autorités  civiles  et  militaires,  sans  autres  règles  que 
ses  instructions  secrètes,  les  mouvemens  de  l'en- 
nemi, et  le»  travaux  de  l’assiégeant.  {Ibid.,  art. 
KM.) 

PLACE  publique.  C'est  un  lieu  public  décou- 
vert et  environné  de  bùliiiiens , soit  pour  l'embellis- 
sement d’une  ville , soit  pour  la  commodité  du  com- 
merce. Les  places  publiques  appartiennent  aux 
communes.  Lorsqu'elles  sont  traversées  par  une 
grande  route,  la  route  dépend  du  domaine  public. 
— Voy.  pavé  , VOIRIE. 

PL  A CET.  Demande  par  écrit  pour  obtenir  jus- 
tice, grâce,  faveur. 

L’usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  devant 
les  tribunaux  a été  interdit  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  vu  , art.  3. 

Ou  appelle  communément  ptacef,  le  sommaire 
des  conclusions  que  prend  l’avocat  à l'audience , et 
qu'il  lit  ordinairement  avant  de  commencer  sa  plai- 
doirie. Il  est  écrit  sur  papier  libre , et  se  dépose 
sur  le  bureau  des  juges,  après  lecture. 

PLAGIAT.  Le  plagiat  consiste  â «‘approprier  ce 
qu'on  copie  dans  les  ouvrages  d'autrui. — Voy.  pro- 
priété LITTÉRAIRE  et  CONTREFAÇON. 

PLAIDER  par  procureur.  L’art.  69  du  Code 
de  procédure  civile  consacre  la  vieille  maxime  qu’en 
France,  le  roi  seul  plaide  par  procureur.  Toute  autre 
personne  doit  agir  en  son  nom.  Quoique  les  parties 
doivent  se  servir  du  ministère  des  avoués,  c’est 
contre  les  parties  qne  les  jugemens  sont  rendus. 

PLAINTE.  C'est  l’acte  par  lequel  on  défère  à la 
justice  uu  fait  qualifié  infraction  par  la  loi , et  dont 
on  a éprouvé  quelque  préjudice  ; et  l'article  63  du 
Code  d’instruction  criminelle  s'exprime  ainsi  : 

Toute  personne  qui  se  trouvera  lé»ée  par  un  crime  ou 
délit  pourra  eu  rendre  plainte  et  se  comtituer  partie  ci- 
vile «le  va  ut  le  juge  d'instruction,  soit  du  lien  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu , soit  du  lieu 
oû  il  poûrrn  élre  trouvé. 

n est  fort  essentiel  de  ne  pas  confondre  la  plainte 
avec  la  dénonciation. 

Pour  être  admis  â rendre  plainte,  Il  faut  avoir 
un  intérêt  direct  et  un  droit  formel  de  constater  le 
délit  lorsqu’il  existe , et  d'en  poursuivre  la  réparation 
contre  le  délinquant. 

La  dénonciation  au  contraire  appartient  à tout 
citoyen . —Voy . déno  nc  i ati  on  . 

Celte  distinction  est  importante,  car  lorsque  la  dé- 
nonciation n'est  pas  fondée , elle  peut  donner  lieu, 
contre  le  dénonciateur,  à des  peines  sévères.  (Code 
pénal , art.  573.)  Les  mêmes  conséquences  n’exis- 
tent pas  pour  la  plainte. 

Un  autre  effet  de  la  plainte,  c’est  que  celui  qui  la 
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fait  peut  se  constituer  partie  civile;  ce  droit  n’ap- 
partient pas  au  dénonciateur. 

Les  plaintes  peuvent  être  laites  directement  au 
procureur  du  roi,  aux  juges  d’instruction  et  aux 
autres  ofliciers  de  police  judiciaire,  lesquels  en 
dressent  un  procès-verbal  qui  doit  être  signé  à 
cl wque  feuillet , «oit  par  les  plaignans,  soit  par  les 
ofliciers  qui  les  ont  reçus.  (Ibid.,  art.  65  et  31 .) 

Les  plaignans  peuvent  aussi  les  rédiger  eux-nié- 
j mes,  et  les  adresser  directement  au  procureur  du 
J roi  et  aux  autres  officiers  de  police  judiciaire. 

Ici  commence  Faction  du  ministère  public.  C'est 
lui  qui  juge  de  l'opportunité  de  poursuivre  l'infrac- 
tion qui  lui  est  deferée  ; il  n'est,  à cet  égard,  respon- 
sable que  vis-à-vis  de  ses  supérieurs. 

Il  est  cependant  un  cas  où  il  est  tenu  de  pour- 
| suivre  : c’est  celui  où  le  plaignant  s'est  constitué 
partie  civile. — Voy.  partie  civile. 

Cette  règle  ne  résnlte  pas  d'un  texte  formel , mais 
elle  est  consacrée  par  un  usage  fondé  sur  les  prin- 
cipes de  justice , car  il  ne  peut  pas  dépendre  du  mi- 
nistère public  d’empêcher  une  partie  de  porter 
sa  plainte  devant  les  tribunaux. 

La  loi  reconnaît  si  bien  ce  pr incipe,  qu’elle  auto- 
! rise  le  plaignant  à traduire  directement  Fauteur  du 
délit  devant  le  tribunal  correctionnel.  (Ibid.,  art. 

64  êt  183.)  Il  est  des  circonstances  toutefois  ou  une 
affaire  ne  peut  être  éclairée  qu’au  moyen  d’une  in- 
formation préalable  où  le  juge  d'instruction, qui  seul 
a le  droit  de  faire  information , ne  peut  être  saisi 
qu'en  vertu  d'un  réquisitoire  du  ministère  public; 
et  c'est  jM)ur  ce  cas  que  le  plaignant  peut,  en  se  |>orlant 
partie  civile , forcer  le  ministère  public  à déférer  la 
plainte  au  magistrat  Instructeur.  ( Ibid art.  61.) — 
Voy.  poursuite. 

Les  plaintes  reçues  par  les  autres  ofliciers  de  po- 
lice doivent  être  transmises  au  procureur  du  roi. 
(Ibid.,  art.  64.)  C’est  pour  eux  un  devoir  absolu  ; ils 
ne  sauraient  s’en  affranchir  sous  aucun  prétexte. 
Celte  réflexion  noos  eat  suggérée  parce  que  nous 
avons  vn  plusieurs  fois  des  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire, tels  que  des  maires,  se  permettre,  soit  de 
refuser  les  plaintes  qui  leur  étaient  adressées , soit 
d'autoriser  des  transactions  à raison  de  ces  mêmes 
plaintes.  C’est  un  coupable  abus  d’autorité,  car  ils 
ne  sont  chargés  que  de  recevoir  les  plaintes  et  non 
de  lesjttçrsr. 

Nous  avons  été  témoins  aussi  d'un  autre  abus  non 
moins  grave,  c’est  que  des  maires  font  quelquefois  » 
! payer  aux  parties  un  droit  pour  la  rédaction  des 
plaintes.  Rien  n'autorise  un  droit  de  celte  nature; 
par  cela  seul  que  les  officiers  de  police  doivent  rece- 
; roirles  plaintes,  ils  doivent  les  rtdùjer  si  les  parties 
ne  savent  pas  écrire. 

Les  plaintes  doivent  contenir,  I®  l’exposé  des  faits 
que  l'on  defère  à la  justice,  et  toutes  les  circon- 
stances qui  s'y  rattachent  ; 2°  les  noms , prénoms  et 
domiciles  des  auteurs  et  complices  soupçonnés  de 
ces  faits;  5"  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  té- 
moins ; 4 ■ si  les  auteurs  ou  complices  sont  en  fuite, 

1 leur  signalement  et  les  indications  qui  pourraient 
mettre  l’autorité  sur  leurs  traces. 
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On  fera  bien  d'annexer  à la  plainte  toutes  les 
pièces  qui  pourraient  éclairer  la  justice.  Par  exem- 
ple, s’il  s’agit  d’un  faux  ou  d’une  escroquerie  com- 
mise à l’aide  d’une  lettre,  etc.,  il  faudra  y joindre  la 
pièce  fausse  ou  la  lettre;  s’il  s’agit  d’un  délit , de 
coups  et  blessures,  on  devra  produire  un  certificat 
de  médecin  constatant  la  nature  et  la  durée  proba- 
ble de  la  maladie  ou  de  l’incapacité  de  travail  qui 
en  peut  être  la  suite,  etc.,  etc. 

PLAINTE  d’inofpiciosité.  — Voy.  inofficio- 
sité. 

PLAISIRS  DU  ROI.  C’est  le  nom  qu’on  donne 
aux  propriétés  domaniales  affectées  à la  couronne , 
où  le  droit  exclusif  de  chasse  est  réservé  au  roi.  — 
Voy.  CHASSE. 

PLAN  DES  VILLES.— Voy.  ALIGNEMENT  et  les 
art.  52  et  suivans  de  la  loi  du  10  septembre  4807, 
rapportée  au  mot  dessèchement. 

PLANT.  Nom  que  l’on  donne  aux  jeunes  arbres 
des  pépinières  ou  des  forêts. 

L’art.  105  du  Code  forestier  punit  ceux  qui  arra- 
chent du  plant  dans  les  forêts.  — Voy.  arbres. 

L’art.  444  du  Code  pénal  punit  le  même  délit, 
commis  ailleurs  que  dans  les  forêts.  — Voyez  pépi- 
nières. 

PLANTATION.  — Voy.  les  mots  arbres  et 
semis. 

PLEIN.  Plein  exprime  l’idée  d'entier,  d’absolu. 

PLEIN-DROIT.  Ce  qui  a lieu  de  plein-droit  ré- 
sulte immédiatement  de  la  force  de  la  loi. 

PLEINE-PROPRIÉTÉ.  La  pleine  propriété  est 
celle  qui  est  parfaite , c’est-à-dire  qui  comprend  le 
fonds  et  la  jouissance  du  fonds,  sans  aucune  division 
ou  démembrement. 

PLU  MITIF.  C’est  un  registre  sur  lequel  le  greffier 
d’un  tribunal  écrit  le  sommaire  desjugemens  et  des 
arrêts,  et  de  ce  qui  se  passe  aux  audiences;  ce  re- 
gistre ne  contient  pas , comme  la  feuille  d’audience, 
la  rédaction  desjugemens  et  des  arrêts. 

Si,  dans  l’expédition  d’un  jugement,  nn  juge  se 
trouve  porté  au  nombre  de  ceux  qui  y ont  pris  part, 
on  peut  lui  prouver  qu’il  n’y  a pas  concouru,  par  la 
représentation  d’un  extrait  du  plumitif,  où  son  nom 
ne  serait  pas  porté.  (Arrêt  de  cassation,  du  45  juillet 
4808;  Sirey,  t.  9,  4"  part.,  p.  422.) 

PLUS  AMPLEMENT  INFORMÉ.  C’était  au- 
trefois un  jugement  qui  se  prononçait  en  matière 
criminelle,  lorsqu’il  restait  des  soupçons  que  l'accusé 
était  coupable,  et  que  les  preuves  n’étaient  pas  suf- 
fisantes pour  le  condamner  : on  ordonnait  alors 
qu’il  en  serait  plus  amplement  informé. 

Aujourd’hui,  U n’est  pas  permis  de  rendre  de 
semblables  jugeraens  lorsque  l'instruction  d’une 
affaire  est  achevée  ; ils  ont  été  défendus  par  la  loi 
des  49-20  septembre  4794 , sur  la  procédure  crimi- 
nelle. 
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PLUS-PÉTITION.  C’est  une  demande  trop 
forte.  En  droit  romain,  la  plus-pétition  pouvait 
faire  rejeter  une  demande  ; celte  rigueur  fut  modi- 
fiée plus  tard.  Aujourd’hui , sous  l'empire  de  notre 
jurisprudence , la  plus-pétition  ne  nuit  pas  à la  de- 
mande; dans  ce  cas,  cependant , celui  qui  a fait  la 
demande  peut  être  condamné  à une  partie  des  dé- 
pens. 

PLUS-VALUE.  Terme  qui  signifie  la  somme  que 
vaut  une  chose  au-delà  de  ce  qu’on  l'a  prise  ou 
achetée. 

POIDS  ET  MESURES.  L’uniformité  des  poids 
! et  mesures  dont  rétablissement  fut  si  long-temps 
réclamée  dans  l’intérêt  du  commerce,  des  sciences, 
et  des  arts  fut  décrétée  par  l’assemblée  constituante 
les  8 mai  et  8 décembre  4790, et  4*r  août  4795. 

Plusieurs  lois  et  décrets  réglémcnlaires  ont  été 
rendus  postérieurement  pour  assurer  l'exécution 
; des  moyens  nécessaires  à l’établissement  de  l’uni  for 
I mité  des  poids  et  mesures.  Nous  en  ferons  connaître 
les  dispositions  les  plus  importantes. 

Division.  — 5 4,r.  Des  lois  et  réglemens  snr  tes  poids  et 
mesures  ; — S 2-  De  la  vérification  des  poids  et  mesures  ; 
— S S.  De  la  rétribution  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures;  — $4.  Des  contraventions  en  matière  de 
poids  et  mesures,  et  des  peiucs  encourues  par  les  con- 
tres euau  s. 

$ I".  Des  lois  et  règlement  sur  les  poids  et  mesures. 

L'usage  des  anciens  poids  et  des  anciennes  me- 
sures présentait  les  plus  graves  inconvéniens , car 
ils  ne  différaient  pas  seulement  de  nom,  de  gran- 
deur et  de  pesanteur  d’une  province , d’une  ville  , 
d’un  village  à l’autre  , mais  ils  avaient  des  dénomi- 
nations et  des  valeurs  diverses  dans  le  même  lieu. 
Les  unes  servaient  pour  un  seul  objet;  quelques 
autres  n’étaient  usitées  que  certains  jours , dans 
certaines  occasions.  Ici  l’on  mesurait  à raz  ; là  au 
comble.  Ce  n'a  été  que  par  suite  d’une  grande  per- 
sévérance qu’on  est  parvenu  à faire  exécuter  les  lois 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures  ; dans  beaucoup 
de  localités  on  persistait  à ne  se  servir  que  d’an- 
ciennes mesures , et  elles  furent  long  temps  en  usage 
dans  les  transactions  civiles  et  commerciales.  Ces 
diverses  considérations  nous  ont  déterminé  à 
donner  un  tableau  comparatif  de  l'aune  ancienne 
avec  le  mètre.  Ce  tableau  pourrait  être  concilié 
dans  le  cas  où  des  actes  anciens  contiendraient  des 
ventes  de  marchandises  d'après  l’ancienne  mesure. 

Le  mètre  et  le  kilogramme  sont  aujourd’hui  la 
base  de  tout  le  système  des  poids  et  mesures.  Mais 
comme  les  unités  usuelles  qui  en  avaient  élédédiiiles 
n’étaient  pas  assez  appropriées  aux  besoins  journa- 
liers du  peuple,  on  conserva  le  nom  des  anciennes 
mesures  en  leur  donnant  toutefois  une  valeur  diffé- 
rente. Ainsi , par  exemple , l’aune  qui  valait  un 
mètre  49  centimètres,  vaut  aujourd’hui  douze  déci- 
mètres , ou  un  mètre  20  centimètres.  Il  en  est  de 
même  pour  toutes  les  autres  mesures , comme  nous 
allons  le  voir  dans  cet  article. 
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La  nomenclature  des  nouvelles  mesures  fut  défi- 
nitivement adoptée  par  la  loi  du  18  germinal  an  m. 
D’après  l’article  5 de  cette  loi , on  appelle  t nètre 
la  mesure  de  longueur  égale  à la  dix-millionième 
partie  de  l’arc  du  méridien  terrestre  compris  entre 
le  pôle  boréal  et  l'équateur  ; are , la  mesure  de  su- 
perficie pour  les  terrains , égale  à un  quarré  de  dix 
mètres  de  côté  ; stère , la  mesure  destinée  particu- 
lièrement aux  bois  de  chauffage , et  qui  est  égale 
au  mètre  cube;  fifre,  la  mesure  de  capacité,  tant 
pour  les  liquides  que  pour  les  matières  sèches, 
dont  la  contenance  est  celle  du  cube  de  la 
dixième  partie  du  mètre;  gramme , le  poids  absolu 
d’un  volume  d’eau  pure , égal  au  cube  de  la  centième 
partie  du  mètre , et  à la  température  de  la  glace 
fondante.  Enfin  l’unité  des  monnaies  prit  le  nom 
de  franc  pour  remplacer  celui  de  livre,  usité  à cette 
époque. 

La  dixième  partie  du  mètre  se  nomme  décimètre, 
et  la  centième  partie  centimètre.  Hectomètre  signifie 
la  longueur  de  cent  mètres.  Kilomètre  et  myria - 
mètre  sont  des  longueurs  de  mille  et  de  dix  mille 
mètres  et  désignent  principalement  les  distances  iti- 
néraires. (Loi  du  J8germinal  an  11,  art.  0.) 

Les  dénominations  des  mesures  des  autres  genres 
sont  déterminées  d’après  les  mêmes  principes  que 
celles  de  l'article  précédent.  Ainsi,  décilitre  e st  une 
mesure  de  capacité  dix  fois  plus  petite  que  le  litre  ; 
centigramme  est  la  centième  partie  d'un  gramme. 
On  dilde  même  décalitre  pour  désigner  une  mesure 
contenant  dix  litres;  hectolitre  pour  une  mesure 
égale  à cent  litres;  un  kilogramme  est  uu  poids  de 
mille  grammes. 

On  compose  d’une  manière  analogue  les  noms  de 
toutes  les  autres  mesures.  Cependant  lorsqu’on 
vent  exprimer  les  dixièmes  ou  les  centièmes  du 
franc , unité  des  monnaies , ou  se  sert  des  mots 
décime  et  centime. 

Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune 
des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a son 
double  et  sa  moitié,  afiu  de  donnera  la  vente  des 
divers  objets  toute  la  commodité  que  l'on  peut  dé- 
sirer. Il  y a donc  le  double-litre  et  le  demi-iilre,  le 
double-hectogramme  et  le  demi-heclogramrue,  ainsi 
des  autres. 

Toute  fabrication  d’anciens  poids  et  mesures  est 
interdite  eu  France , ainsi  que  leur  imporlaliun  de 
l’étranger,  sous  peine  de  confiscation , et  d’une 
amende  du  double  de  la  valeur  desdils  objets.  (Loi 
du  18  germinal  an  iii,  art.  24.) 

La  loi  du  I”  vendémiaire  an  iv  enjoint  aux 
notaires  et  aux  officiers  publics , sous  peine  de  50 
francs  d’amende  (aujourd'hui  100  francs  pour  les 
notaires,  art.  47  de  la  loi  du  25  ventôse  an  m), 
d’exprimer  en  mesures  nouvelles  toutes  les  quan- 
tités de  mesures  à énoncer  dans  leurs  actes. (Art.  9.) 

Cette  même  loi  dispose  qu'aucun  papier  de  com- 
merce, livre  on  registre  de  négociant,  marchand 
ou  manufacturier,  aucune  facture  , compte  , quit- 
tance , même  lettre  missive,  ne  pourront  être  pro- 
duitset  faire  foi  en  justice  qu’auUntque  les  quantités 
des  mesures  y seront  exprimées  en  inesu  res  nouvelles, 
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ou  que  du  moins  la  traduction  en  sera  faite  préala- 
blement , et  constatée  aux  frais  des  parties  par  un 
officier  public.  (Art.  10.) 

Conformément  à la  loi  du  l*r  vendémiaire  amv, 
le  système  décimal  des  poids  et  mesures  fut  défini- 
tivement mis  à exécution  pour  toute  la  France,  à 
compter  du  l*r  vendémiaire  an  x,  par  arrêté  du 
13  brumaire  an  ix. 

Pour  faciliter  cette  exécution  , l’article  2 de  cct 
arrêté  déclare  que  les  dénominations  données  et  aux 
mesures  et  aux  poids  pourront,  dans  les  actes  pu- 
blics comme  dans  les  usages  habituels,  être  traduits 
par  les  noms  français  qui  suivent  : 


Mesures  itinéraires. 


NOMS 

SVltTCMiTiyCEK. 

TRADUCTION. 

TALBUft. 

Myrismètre. 

Lieue. 

10,000  mètres. 

Kilomètre. 

Mille. 

1 ,000  mètres. 

Mesures  de  longueur. 

Décamètre. 

Perche. 

10  mètre». 

Mètre. 

Unité  fondamentale  des 

poids  cl  mesures  ; dix- 
millionième  partie  du 
quart  du  méridien  de 
la  terre. 

Décimètre. 

Palme  (le). 

lo*  de  mètre. 

Centimètre. 

Doigt. 

100*  de  mètre. 

Millimètre. 

Trait. 

1,000*  de  mètre. 

Mesures  agraires. 

Hectare. 

Arpent. 

10, (MH)  mètres  carres. 

Arc. 

Perche  carrée. 

109  mètres  carrés. 

Centiare. 

Mètre  carré. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides . 

Décalitre. 

Telle. 

10  décimètres  cubes. 

Litre. 

Pinte. 

décimètre  cube. 

Décilitre. 

Verre. 

10*  de  décimètre. 

Mesures  de  capacité  pour 

les  matières  sèches. 

Kilolilrc. 

Muid. 

1 mètre  cube  ou  1 ,OuO 

décimètres  cubes. 

Hectolitre. 

Scplicr. 

I0J  décimètres  cubes 

Décalitre. 

Boisseau. 

10  décimètres  cuIks. 

Litre. 

Pinte. 

décimètre  cube. 

Mesures  de  solidité. 

Slèrc. 

mètre  cube. 

Déçût  ère. 

Solive. 

décimètre  culte. 

Poids. 

Millier. 

1,000  livres  (poids  du 
tonneau  de  mer.) 

Quintal. 

100  livres. 

Kilogramme. 

Livre. 

Poids  de  l'eaa  sous  le 
volume  de  décimètre 
cube, cnn  lient  1 0 onces. 

Hectogramme. 

Once. 

10*  de  la  livre,  coulient 

10  gros. 

Décagramme. 

Gros. 

10*  île  l’once,  contient 

1 0 deniers. 

Gramme. 

Denier. 

10*  du  gros  , cnn  lieu  t 
10  grains. 

Diagramme. 

Grain. 

|0*  da  denier. 

50 
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Dans  lous  les  actes  publics  d’achat  ou  de  vente , 
de  pesage  et  de  mesurage,  on  peut  suivant  les  dis- 
positions précédentes,  se  servir  de  l'une  ou  de  l'autre 
nomenclature.  (Même  arrêté,  art.  7.)  Mais  dans  l'u- 
sage on  n'emploie  pas  ces  dénominations  avec  le 
sens  qui  leur  est  attaché  ici.  Quand  on  emploie  le 
lieux  mot,  il  désigne  l’ancienne  mesure;  pour  la 
nouvelle  mesure  on  emploie  la  dénomination  nou- 
velle, seulement  ou  dit  quelquefois  un  quintal  mé- 
trique. 

Aux  termes  du  décret  du  42  février  1812,  le 
ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  confec- 
tionner. pour  l’usage  du  commerce,  des  iustruinens 
<le  pesage  et  de  mesurage  , qui  présentent , soit  les 
fractions,  soit  les  multiples  desdites  unités  le  plus 
en  usage  dans  le  commerce  et  accommodés  au  besoin 
du  peuple. Ces  instrument  portent  sur  leurs  diverses 
faces  la  comparaison  des  divisions  et  des  dénomi- 
nations établies  par  les  lois  avec  celles  anciennement 
en  usage.  (Art.  2 et  3.) 

Conformément  à l’article  2du  décret  du  4 2 février 
4812,  le  ministre  de  l’intérieur  rendit  un  arrêté  le 
28  mars  suivant,  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions réglementaires  : 

Art,  i*r.  11  est  permis  d'employer,  pour  les  usages  du 
commerce , 1°  une  mesure  de  longueur  égale  à deux  mè- 
tres, qui  prcndin  le  nom  delo  tc,  et  se  divisera  en  six 
pieds;  2'  une  mesure  égale  su  liera  du  mètre  ou  sixième 
de  la  toise,  qui  aura  le  nom  de  pied,  se  divisera  en  douze  1 
pouces,  1 1 le  pouce  en  douce  lignes.  Chacune  de  ccsme-  | 
sures  poricr»,  sur  l’une  de  ses  faces,  les  divisions  corres-  : 
pondantes  du  mètre,  savoir:  l.i  toise, deux  mè'.re*  divi-  I 
sés  en  décimètre»,  et  le  premier  décimètre  eu  mil  limètres; 
et  le  pied,  trois  décimètres  un  tiers,  divisés  en  centimè- 
tres et  niill  mèires;  eu  tout,  millimètres  33.4  un  tiers. 

2.  Le  mesurage  de*  toiles  et  étoffe*  pourra  se  faire 
avec  une  mesure  égalé  A douze  décimètres,  qui  prendra  te 
nom  (faune,  Cette  mesure  se  divisera  eu  demies,  quarts, 
hui  ièmr-s  et  sc  sternes,  ainsi  qu'en  tiers,  sixièmes  et  dou- 
zièmes; elle  portera  sur  l’une  de  scs  fans  les  dimious 
corresputtilautcs  du  mètre  en  centimètres  seulement,  sa- 
voir: cent  vingt  centimètres  numérotes  de  dix  en  dix. 

3.  Les  mesures  dont  il  est  question  dans  les  articles  pré- 
cédens  pourront  être  construites  d’une  seule  pièce,  ou 
lirisi'cs  à charnière,  ou  de  toute  autre  ma  .itère  qu'il  con- 
viendra, pourvu  quL-  le*  fractions  soient  des  partie*  ali- 
quoles  dcsdiles  mesure»,  et  ne  puissent,  par  aucune  com- 
h liaison,  reproduire  les  anciennes  mesures  locales  qu’el- 
les doivent  remplacer. 

*1.  Les  grains  et  nuire*  matières  récites  poniTont  rire 
mesurées,  d.ms  la  veule  eu  détail,  avec  une  mesure  cg*|o 
au  huitième  de  l’badolitre , laquelle  prendra  fo  nom  do 
litiuscau , et  aura  sou  double,  sou  demi  et  son  quart. 
Chacune  de  ces  mesure,  porter j son  no.u , cl , eu  outre, 
l’inJldtioH  de  sou  rapport  avec  fbectolUre  : 

Le  douille  bai»»e.iu,  4/J  d’hectolitre. 

Le  boisseau,  t/H  id. 

Le  demi  boisseau,  4/:6  id. 

Le  quart  du  boisseau,  t/32  id. 

5.  Pour  Ij  venir  eu  détail  de*  graines,  grenailles,  fa- 
rines, légumes  sec*  ou  verts,  le  llire  pourra  se  diviser  en 
demies,  quart»  et  huitièmes , ci  chacune  de  ces  mesures 
portera  »on  qora  indicatif  de  son  rapport  avec  le  litre. 

6.  Le*  mesures  dont  l’usage  est  permis  par  l'art.  4 cl  5 
seront  construl  c*  eu  bois,  dans  1j  forme  cylindrique,  et 
Burout  te  diamètre  égal  a h hauteur. 
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7.  Pour  la  vente  en  détail  du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  au- 
tres laissons  ou  liqueurs,  on  pourra  employer  des  mesu- 
re* d’on  quart . d’un  huitième  et  d'un  seizième  de  iitré. 
Ce*  trois  dernières  mesures  seront  construites  comme  le» 
autres  mesures  de  liquides , en  élain,  au  titre  (lié;  leur 
forme  sera  cylindrique,  et  clics  auront  la  hauteur  double 
du  diamètre.  Pour  la  vente  du  lait,  ellca  seront  en  fer- 
blanc,  et  dans  la  forme  propre  à ces  sortes  de  mesures. 
Chacune  deaditea  mesures  jiortert  son  nom  indicatif  et 
ton  rapport  avec  le  litre. 

8.  Pour  la  vente  en  détail  de  toutes  les  substances  dont 
le  prit  et  la  quantité  se  règlent  au  poids,  1rs  marchands 
pourront  employer  Ici  poids  usuels  suivan*,  savoir  : la 
livre,  égale  nu  demi-kilogramme  ou  cinq  cruls  grammes, 
laquelle  sc  divisera  en  seize  ooces;  l’once,  seiz:ème  de  la 
livre,  qui  se  divisera  en  huit  gros;  le  gros,  huitième  de 
l’onee,  qui  se  divisera  en  soixante-douze  grains.  Chacun 
de  ces  poids  se  divisera,  eu  outre,  en  demies,  quarts  et 
huitièmes. 

Ils  porteront,  avec  le  nom  qui  leur  sera  propre,  l'in- 
dication de  leur  valeur  en  grammes  ; savoir  : 


La  livre 500. 

La  demi-livre 250. 

Le  quart  de  livre , ou  quarteron.  4 25. 
Le  huitième,  ou  demi-quart.  . . 62  5. 

I.’oace 513. 

La  demi-once 45  6. 

Le  quart  d'once,  ou  deux  gros.  . 7 8. 

Le  gros 3 9. 


(3.  Les  dépositions  du  décret  du  12  février  et  du  pré- 
sent arrêté  notant  relatives  qu’à  l'emploi  des  mesures  et 
des  poids  dans  le  commerce  de  détail  et  dans  les  usages 
journaliers,  les  mesures  légales  continueront  à être  seule* 
employées  exclusivement  dans  tou*  les  travaux  publics, 
dans  le  commerce  en  gros  et  dans  toutes  les  transactions 
commerciales  et  autres. 

En  conséquence,  les  plans,  devis,  mémoire*  d’ouvrage* 
d'art,  les  descriptions  de  lieux  ou  de  chose*  dans  les  pro- 
cès-verbaux ou  autres  écrits , les  marches , factures , an- 
nonce* de  prix  courans,  étal*  de  situation  d'npprovision- 
nemenx,  inventaires  de  magasins,  le*  mercuriales,  les 
le'.tr.  s de  voiture  et  chargement,  le»  livres  de  commerce, 
les  annonces  des  journaux,  et  généralement  (outra  les 
écrit ui es,  soit  puhlhpies . soit  privées,  contiendront  re- 
nonciation de*  quantités  en  mesures  légales,  el  non  en 
mesures  simplement  tolérées. 

§ II.  De  la  vérification  de*  poids  et  mesures. 

Ce  paragraphe  sera  divisé  en  deux  articles,  dont 
un  traitera  spécialement  de  la  vérification  dan*  la 
ressort  de  la  préfecture  de  police  deParis.i  Art.  4cr.) 

Le  système  de  vérilicalion  de  poids  et  mesures  a 
été  établi  d’abord  par  un  arrêté  du  29  prairial  au  ix 
(18  juin  4891),  et  ensuite  par  une  ordonnance  du  roi 
du  48  décembre  4825,  qui  a modifie  quelques-unes 
des  disposition»  de  l'arrêté  du  29  prairial. 

Aucun  fabricant  ne  peut  vendre,  el  aucun  citoyen 
ne  peut  ciuploy  er  pour  peser  el  mesurer  les  matières 
de  commerce  que  des  poids  el  mesures  verdies  el 
étalonnés  par  les  sous  préfets  de  leur  arrondissement. 
(Arrête  du  29  prairial  an  i.v,  art.  2.) 

La  vérüicaliou  consiste  dans  une  comparaison 
exacte  des  poids  et  mesures  qui  sont  présentés  avec 
les  étalons  confiés  à la  garde  de  tous  les  préfets, 
art.  4./ 

Les  préfets  el  sous-préfels  exercent  leur  surveil- 
lance sur  l’uui  fortuite  et  la  légalité  des  poids  el  me- 
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Mires  répandus  dsns  le  commère*  ; l'inspection  en 
est  faite  sous  leurs  ordres  par  des  vérificateurs  pré- 
posés par  les  préfets.  ( Ordonnance  dn  (8  décembre 
<8*5,  art.  I".) 

Les  maires , adjoints , commissaires  et  officiers  de 
police  , prêteront  toute  assistance  aux  vérificateurs 
dans  l'exercice  de*  fonctiofisqnileursont  déléguées 
(Ibid. , art.  2.| 

Cliaque  bureau  est  pomvu  de  l’asaortissemenl  né- 
cessaire d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au  lmresn 
dn  déptit  des  prototypes,  établi  près  du  ministre  île 
I intérieur.  Les  étalons  doivent  être  vérifiés  de  nou- 
veau au  même  bureau  une  fois  en  dix  ans,  et  plus 
souvent  s il  en  est  besoin.  Tous  les  poinçons  néces- 
saires aux  vérifications  dans  les  départemens  sont 
fabriqués  à Paris  par  les  ordres  du  minisire  de  l'in- 
térieur. Ils  portent  des  marques  distinctives  pour 
chaque  année  d'exercice,  et  ceux  de  la  vérification 
des  poids el  mesures  nonvellenienf  fabriqués  ou  ajus- 
tés doivent  être  différais  de  ceux  qui  sont  destinés 
a constater  les  vérifications  périodiques  successives. 
(Ibid. , art.  5.) 

Le*  étalons  de*  bureaux  de  vérification  sont , sous 
la  surveillance  des  préfets  et  sons-préfets , (tardés 
par  le*  vérificateurs , lesquels  sont  responsables  de 
leur  conservation.  | Ibid. , art.  T.) 

Les  poids  et  mesures  h l'usage  et  entre  les  mains 
des  rommerçans  ou  employés  en  toute  industrie  ou 
entreprise  pour  régie  entre  le  marchand  on  1 entre- 
preneur et  le  public,  sont  soumis  à uue  vérification 
périodique,  ponr  reconnaître  si  la  conformité  avec 
les  étalons  n'a  pas  été  altérée.  Chacune  de  ces  véri- 
fications continue  à être  constatée  par  le  moyen  d'on 
poinçon  nouveau.  Ces  vérifications,  dans  l’intérêt  du 
maintien  de  l'iinifonnitédu  système,  sont  sans  pré- 
judice de  1 action  qui  appartieul  à la  police  munici- 
pale, pour  la  surveillance  delà  fidélité  du  débit  dés 
marchandises  qui  se  vendent  à la  mesure  el  ati  poids 
ilbid.,  art.  tO.) 

Dans  les  communes  d'un  commerce  considérable, 
la  vérification  périodique  doit  se  faire  tous  les  ans , 
et  de  deux  ans  en  denx  ans  dans  les  autres  lieux , le 
tout  suivant  le  tablean  qui  en  est  dressé  par  le  pré- 
fet, et  où  est  réglé  l'ordre  dans  lequel  les  divers 
cantons  du  département  seront  alternativement  vé- 
rifiés. (Ibid.,  art.  f#.) 

Lw  préfets  fixent  par  des  arrêtés,  pour  chaque 
commune , l’époque  nu  la  vérification  commence  et 
celle  ou  elle  doit  être  terminée.  A celte  dernière 
époque,  ceux  qui  font  usage,  dans  leur  commerce, 
entreprise  ou  industrie,  pour  achats , ventes  ou  mar- 
chés , de  poids  et  mesures  non  vérifiés  et  poinçonnés, 
sont  poursuivis  comme  employant  des  poids  et  me- 
sures différera  de  ceux  légalement  établis.  (Ordon- 
nance du  roi,  dn  2f  décembre  1832,  art.  5.) 

Les  poids  et  mesures  des  bureaux  d'octroi  et  au- 
tres officiers  publics  où  les  préposés  comptent  avec 
les  contribuables  au  poids  ou  a la  mesure,  sont  sou- 
mis a la  vérification.  Là  où  la  rétribution  serait  à la 
direct*  du  gouvernement , elle  sera  gratuite, 

( Ordonnance  du  1 8 décembre  (8 J 5 art. 23.) 

Les  balances,  romaines , on  autres  inslrumens  de 
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pesage , autorisés  ou  tolérés , sont  soumis  à la  vé- 
rification primilive  et  poinçonnés  avant  d'étrecxnn 
lés  en  vente  on  livrés  an  publie,  afin  de  conslaler 
qne  leur  première  construction  ne  renferme  pas  des 
vices  qui  nuisent  à leur  exactitude.  Us  ne  sont  nas 
susceptibles  de  la  vérification  périodique;  mais  Ire 
poids  spéciaux  qui  y seraient  employés  y sont  sou 
mis  comme  tout  autre  poids.  (Ibid  art  21  î 

Conformément  à la  loi  du  25  septomb-e  ms  les 
maire»,  adjoint,  el  officiers  de  police,  son,  d ’ Z 
. “,r**  fda,,s  ,eurs  arr°ndissemens  resiteclifs  et  nlu- 
sieurs  fois  dans  l'année,  des  visites  dans  les  liou 
tiques  et  magasins . dsns  les  places  publiques . foires 

AitotM  '**’  4 1,’Fffet.<‘e  *’*>sarer  de  l'exactitude  et 

1 1 3 ) UMSI' d”  P°'dS  et  n,t,sarei''  (®W. , art.  25, 

Ils  sont  particulièrement  chargés  de  surveiller 
les  bureaux  publies  de  pesage  et  de  mesurage  dé- 
pendam  de  I administration  municipale.  Ils  doivent 
rassurer  P SI  les  poids  et  mesures  porlcnt  les  mar- 
ques et  poinçons  de  vérification  ; 2*  si , depuis  la  vé- 
rification que  ces  marques  constatent,  ces  Inslrumens 
n ont  point  souffert  de  variations,  soit  accidentelles 
soit  frauduleuses;  3"  et  essentiellement,  si  les  mar- 
chands font  usage  de  ces  poids  et  mesures  et  non 
d aucun  autre.  (/6id.) 

Ils  vérifieront  fréquemment  les  balances,  romai- 
nes  et  tons  autre,  instrmnens  de  pesage,  autorisés 
ou  tolérés.  Ils  » assureront  de  leur  justesse  et  de  la 
liberté  de  leurs  mouvemens.  (Ibid.,  art.  26.) 

Les  balances , romaines , ou  aulres  inslrumens  de 
pesage  autorisés  ou  tolérés,  sont  non-seulement  poin- 
çonnés à leur  fabricaliun  et  inspectés  dans  leur 
usage,  mais  ces  inslrumens  sont  soumis  à la  vérifi- 
cation annuelle  et  au  poinçonnage  comme  les  aulres 
poids  et  mesures.  (Ordonnance  du  21  décembre 

• vesles*  ATt.  8.) 

. et  omcllTS  dc  P0"»  doivent  veiller  à 

• fidelité  dans  le  débit  des  marchandises  qui , étant 
fabriquées  an  moule  ou  à la  forme , se  vendeut  à la 
pièce  ou  au  paquet  comme  correspondant  à un  poids 
déterminé , tels  qne  les  pains  de  certaines  espèces , 
les  bongies  et  chandelles,  et  aulres  semblables, 
neanmoins  Ire  formes  ou  moules  propres  aux  fabri- 
cation, dc  ce  genre  ne  seront  jamais  réputés  inslru- 
mens  de  pesage , ni  assujettis  à la  vérificalion  ( Or- 
donnance du  18  décembre  1825,  art.  27.) 

Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient  aux 
boissons , liquides  nu  autres  matières,  ne  sont  pas 
réputés  mesures  de  capacités  ou  de  pesanteur  I a 
police  municipale  doit  veiller  à ce  que  ,da„s  le  débit 
en  détail , les  boissons  et  aulres  liquides  ne  soient 
pas  vendus  à raison  d'une  certaine  me  .tire  présumée 
sans  avoir  été  mesurés  effectivement.  (Ibid.,  an  28  |' 

Il  n'est  apporté  aucun  changement  dans  l'us.r-e 
de  vendre  à la  pièce , el  sans  rapport  avec  les  me- 
sures  légales , les  liqueurs  où  les  vins  venant  de  l’ê- 
tranger  ou  de  crûs  particuliers,  d'un  prix  supérieur 
à celui  des  vins  de  vente  courante.  ( Ibid.  art.  ) 

La  vérification,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  est  faite  par  un  vérificateur  en  chef,  commis- 
saire de  police,  un  adjoint,  an  vérificateur  en  chef 
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et  nn  aide-vériflcntenr.  Ces  vérificateur*  sont  char- 
gés de  la  révision  annuelle , de  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  et  de  la  recherche  des  assujettis.  Ils 
n'ont  point  qualité  pour  constater  les  contraventions. 
Ils  ne  peuvent  que  les  signaler  aux  inspecteurs.  Une 
ordonnance  du  préfet  de  police , renouvelée  tous  les 
ans , détermine  le  mode  et  les  époques  des  vérifica- 
tions des  poids  et  mesures,  pour  toutes  les  localités 
de  son  ressort. 

Les  poids  et  mesures  qui  sont  à l'usage  du  com- 
merce, et  ceux  qui  sont  employés  en  toute  industrie 
ou  entreprise , pour  règle  entre  le  marchand  on  en- 
trepreneur et  le  public,  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police , sont  soumis , selon  l’usage , à la  vé- 
fication  périodique.  (Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  20  janvier  1 825 , approuvée  par  le  ministre  du 
commerce,  le  2 février  1835,  art.  l*r.) 

Les  négocians,  fabricans  et  marchands,  tant  en 
gros  qu’en  détail , les  entrepreneurs  ou  directeurs 
de  messageries,  de  diligences  et  de  transports  de 
marchandises , tant  par  terre  que  par  eau , les  com- 
missionnaires ou  entrepreneurs,  lesofliciers  publics 
qui  comptent  avec  les  contribuables  à la  mesure  ou 
au  poids,  et  tous  autres  soumis  à la  vérification,  sont 
tenus  de  représenter  ccs  poids  et  mesures  pour  être 
vérifiés  et  poinçonnés  à Paris , pour  les  divers  quar- 
tiers, aux  bureaux  et  époques  déterminés;  et  dans 
les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  aux  chefs-lieux  des  mairies,  les  jours  pour 
lesquels  les  maires  feront  prévenir  leurs  adminis- 
trés. 

Les  bureaux  de  vérification  à Paris  seront  toute 
l’année  ouverts  depuis  dix  heures  précises  du  malin 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  Ceux  des  arrondisse- 
iii ens  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  seront  ouverts 
aux  jours  et  heures  indiqués  par  MM.  les  sous-pré- 
fets. Tous  ceux  qui  se  trouvent  explicitement  ou 
implicitement  dénommés  dans  l'art.  10  de  l’ordon- 
nance royale  dn  18  décembre  1825,  et  dans  l’art.  5 
de  celle  du  21  décembre  1832,  sont  assujettis  à la  vé- 
rification périodique.  (Ibid.,  art.  2.) 

Les  assujettis  exerçant  plusieurs  genres  de  com- 
merce, sont  tenus  d’être  pourvus  de  l’assortiment 
de  poids  et  mesures  fixé  pour  chacun  d'eux , à moins 
que  l’assortiment  exigé  pour  un  de  ces  commerces 
ne  se  trouve  compris  dans  une  des  autres  branches 
de  commerce  exercé  par  eux.  (Ibid.,  art.  3.) 

Les  poids  et  mesures  seront,  avant  d’être  présen- 
tés à la  vérification  périodique,  dégagés  de  toute  ma- 
tière étrangère  qui  en  altérerait  la  justesse  ou  la 
capacité  ; et  les  mesures  qui , par  leur  oxidation , 
pourraient  nuire  à la  santé, seront  brisées.  (Ibid., 
art . 5.  ) 

Celte  vérification  a lieu  au  domicile|des  assujettis 
pour  les  balances  à bras  égaux  et  pour  les  balances  à 
bascule , attendu  qu'il  pourrait  y avoir  des  inconvé- 
niens  à déplacer  ces  instrumens.  Quant  aux  romaines 
tolérées , la  vérification  périodique  ne  peut  en  être 
faite  qu’aux  sièges  des  mairies,  dans  les  communes 
rurales,  et  dans  Paris,  aux  bureaux  de  vérification. 
(Ibid. , art.  6.) 

Les  mesures  pour  le  bois  de  chauffage  dans  les 


chantiers , sont  vérifiées  et  marquées  sur  les  fieux. 
Les  marchands  de  bois  font  préalablement  rajuster 
leurs  mesures,  après  toutefois  que  la  nécessité  en  a 
été  reconnue  par  les  inspecteurs  des  chantiers.  Il 
est  défendu  aux  marchands  de  faire  ajouter  de  faux 
tenons  et  des  coins  dans  les  joints  des  montants  et 
dans  ceux  des  contre-fiches  de  ces  mesures.  (Ibid. , 
art.  8.) 

Les  poids  et  mesures  rajustés  continuent , ainsi 
que  les  poids  neufs, à être  présentés  par  les  ajusteurs 
au  bureau  central  des  poids  et  mesures , pour  y être 
vérifiés  et  poinçonnés  : il  est  expressément  recom- 
mandé aux  fabricans  de  se  conformer  à celle  dispo- 
sition. (/bid.,  art.  11.) 

Les  instrumens  de  pesage  et  mesurage  neufs  ou 
rajustés , reconnus  illégaux  par  leur  forme  ou  par  le 
défaut  de  dimension , sont  déformés  et  brisés , si  le 
fabricant  y consent.  Il  en  est  dressé  procès-verbal, 
et  la  matière  lui  est  remise.  S'il  ne  se  prêle  pas  à 
cette  destruction,  il  y a lien  de  le  poursuivre  comme 
détenteur  de  mesures  ou  poids  illégaux,  et  ces  ins- 
trumens  sont  préalablement  saisis.  (Ibid.,  art.  12.) 

Les  commerçants  faisant  un  usage  très-fréquent 
de  leurs  poids  et  mesures , et  pour  qui  une  vérifica- 
tion annuelle  ne  suffit  pas,  sont  autorisés  à se  pré- 
senter à leurs  bureaux  de  vérification  respectifs, 
toutes  les  fois  qu’ils  jugeront  nécessaire  de  s'assurer 
de  l’exactitude  de  leurs  instrumens  de  pesage  ou 
mesurage , sans  que  pour  ce!a  ils  soient  passibles 
d’une  rétribution  plus  forte.  (Ibid.,  art.  14.) 

Il  est  défendu  aux  fabricans  et  marchands  de  poids 
et  mesures,  aux  quincailliers,  ferrailleurs,  opticiens 
et  ingénieurs  mécaniciens,  d’exposer  en  vente  dans 
leurs  boutiques,  de  vendre  ou  d’expédier  au-dehors, 
des  poids , mesures  de  longueur  ou  de  capacité , 
fléaux,  balances  ou  romaines,  s’ils  ne  sont  revêtus 
du  poinçon  de  la  vérification  primitive,  sous  les 
peines  portées  par  les  art.  479 , 480  et  481  du  Code 
pénal.  (Ordonnance  royale  du  18  décembre  1825, 
art.  17  et  24 , § 2.)  (Ibid. , art.  15.) 

Indépendamment  du  poids  de  leurs  étaux,  les 
bouchers  sont  tenus  de  représenter  à leurs  bureaux 
de  vérification  les  poids  qu’ils  ont  aux  abattoirs  gé- 
néraux ou  dans  leurs  échaudoirs  particuliers.  ( Jbid ., 
art.  25.) 

Les  vérificateurs  et  les  aides-vérificateurs  sont  au- 
torisés à faire,  avec  l’assistance  d’un  commissaire  de 
police, des  visites  chez  les  balanciers,  fabricans, 
quincailliers  et  marchands  de  poids  et  mesures,  et 
autres  qui  en  font  usage  dans  leur  commerce , afin 
de  s’assurer  s’ils  fabriquent  ou  s’il  existe  chez  eux 
des  instrumens  de  pesage  et  mesurage  autres  que 
ceux  qui  sont  autorisés  par  les  lois  et  réglemens. 
Les  mêmes  visites  doivent  se  faire  inopinément  dans 
les  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis , 
par  les  vérificateurs  de  ces  arrondissemens.  Ces  vi- 
sites sont  indépendantes  des  tournées  de  surveillance 
auxquelles  ces  agens  doivent,  au  moins  une  fois 
dans  l'année,  procéder  dans  toutes  les  boutiques  et 
magasius  de  cliacune  des  localités  de  leurs  bureaux. 
Le  résultat  de  leurs  opérations  est  consigné  sur  leurs 
registres  portatifs,  dûment  certifiés  par  les  autorités 
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municipales , chargées  (le  1rs  assister.  ( Ibid. , 
art.  20.) 

5 IU.  Delà  rétribution  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures. 

La  rétribution  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  établie  par  l'arrêté  du  18  juin  1801,  est 
versée  directement  au  trésor  royal  et  classée  distinc- 
tement parmi  les  produits  divers  du  budget  de  l'é- 
tat. Elle  continue  k être  perçue  d’après  l’arrêté  du 
18  juin  1801 , mais  avec  les  modifications  apportées 
an  tarif  annexé  à l'ordonnance  du  18  décembre  t825. 
(Art.  1 1 de  cette  ordonnance.) 

Pour  procéder  aux  vérifications  et  au  recouvre- 
ment des  rétributions,  chaque  préfet  se  fait  repré- 
senter. par  les  vérificateurs  de  son  département,  le 
tableau  de  leurs  opérations  de  la  présente  année  , 
accompagné  de  leurs  observations  et  explications  ; 
le  tout  est  communiqué  au  directeur  des  contribu- 
tions directes,  lequel  dresse  sur  cesdocumens,  et 
pour  la  perception  de  l’exercice  suivant,  le  rôle  des 
personnes  qui , par  leur  profession , sont  tenues  d’être 
inunies  de  poids  et  mesures  poinçonnés , et  assujet- 
ties à la  vérification  périodique , et  en  conséquence 
à en  acquitter  la  rétribution.  ( Ibid ..  art.  14.) 

Outre  le  nom  des  assujettis,  le  rôle  doit  porter  la 
somme  de  la  rétribution  due  par  chacun  d’eux , à 
raison  du  minimum  de  rassortiment  des  poids  ou 
mesures  dont  chacun  doit  être  pourvu  suivant  sa 
profession.  Les  conseils  d’arrondissement  et  les  con- 
seils généraux  peuvent  être  consultés  sur  les  profes- 
sions A assujettir  et  sur  la  fixation  du  minimum  re- 
lativement aux  besoins  et  usages  locaux.  ( Jbid . , 
art.  45.) 

I^s  rôles  faits  par  perception  sont  arrêtés  et  ren- 
dus exécutoires  parle  préfet,  [tour  être  mis  en  recou- 
vrement avec  ceux  des  contributions  directes,  par 
les  mômes  voies  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours, 
en  ras  de  réclamation , que  pour  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres.  (Ibid. , art.  18.) 

Ceux  qui  auront  rajnslé  des  poids  ou  mesures , 
sont,  comme  les  fahricans  eux-mêmes,  portés  an 
rôle  qui  est  fait  sur  le  nombre  effectif  des  poids  et 
mesures  qu’ils  auront  présentés  à la  vérification 
dans  le  courant  de  l’année,  tel  que  l’auront  con- 
staté les  vérificateurs,  et  ainsi  de  suite  d’année  en 
année.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  mettre  en 
vente  ou  livrer  aucun  instrument  neuf  ou  rajusté, 
qu’il  n’ait  été  revêtu  du  poinçon  de  la  vérification 
primitive,  sous  les  peines  portées  par  les  articles 
479, 480 et  481  du  Code  pénal.  (i6id.,art.  17.) 

Le  tarif  annexé  h l’ordonnance  du  28  décembre 
1 825,  est  rapporté  au  bulletin  des  lois  sous  le  n°2347, 
jwge  542.  Il  se  divise  en  deux  parties  : l’une  est 
relative  aux  poids  et  mesures  métriques  ; l'autre  aux 
poids  et  mesures  usuels.  Nous  nous  contentons  de 
transcrire  cette  dernière  : 

POIDS  ET  MESURES  USUELS. 

(Décret  du  <2  lévrier  (Si 3.) 

Poids  en  cuivre  simples. 

cent,  to* 

I>e  20  livres 57  5 
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De  10  livres 57  5 

De  K livres 57  5 

De  0 livres 57  5 

De  4 livres 37  5 

De  2 livres 45 

De  1 livre 45 

De  1/2  livre 45 

De  1/4  livre 45 

De  1/8  livre 75 

Uneooceet  an-dessous  ....  75 

Poids  en  cuivre  divisés. 

De  8 livres 75 

De  4 livres 45 

De  2 livres 50 

De  1 livre  et  audessous  ...  50 

„ Poids  en  fer. 

De  8 livres 25 

De  G livres 25 

De  4 livres 10 

De  2 livres 10 

De  1 livre 10 

De  1/2  livre 10 

De  1/4  livre 5 

De  1/8  livre 5 

IHesures  de  capacité  pour  les  grains  et  autres  matières 
sèches. 

Double  boisseau 20 

Boisseau 45 

Demi-boisseau 40 

Quart  de  boisseau 7 

Double  litre , litre  , demi-litre , 
quart  de  litre,  huitième  de  litre.  5 


Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 


Demi-litre,  quart  de  litre,  huitième 
de  litre , sixième  de  litre  et  au- 
dessous  40 

Mesures  pour  le  lait. 

Demi-litre,  quart  de  litre,  huitième 
de  litre , sixième  de  litre  . . 5 

Mesures  de  longueur. 

Toise 20 

Demi-toise 40 

Aune  et  demi-aune 40 

Pied 5 

Mesures  représentant  le  poids  de  l’huile. 

Une  livre,  une  demi-livre,  un  quart 
et  au-dessous 40 

Instrumens  de  pesage. 


La  rétribution  pour  la  vérification  primitive  des 
instrumens  de  pesage  est  fixe  et  sans  remise. 

Balances  de  magasin  . . . 50  cent,  chaque. 
Balances  de  comptoir.  . . 25 
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Sont  réputées  balances  de  magasin  indistinc- 
tement , toutes  balances  dont  les  fléaux  auront  plus 
de  65  centimètres- de  longueur  ;et  comme  balances 
de  comptoir,  toutes  celles  de  la  plus  petite  dimen- 
sion , jusqu’à  65  centimètres. 

balances-bascules  autorisées  dans  le  commerce 
en  gros,  de  la  portée  de  50  à 400  kilogramme  in- 
clusivement   4 fr.  ch. 

Les  mêmes  balances , quelle  que  soit 
leorporlée  au  dessus  de400  kilogrammes 

indistinctement 2 fr. 

Les  poids  spéciaux  à l’usage  desdites  balances- 
bascules  étant  susceptibles  de  la  révision  périodique 
(art.  24  de  l'ordonnance),  il  est  perçu  pour  chacun 
d’eux  la  rétribution  analogue  à celle  de  tout  autre 
poids  de  la  même  nature  et  de  la  même  valeur. 
Pour  la  vérification  primitive  de  ccs  poids,  la  remise 
de  la  moitié  du  droit  est  accordée  aux  fahricans. 

Romaines  tolérées,  divisées  en  poids  décimal  ou 
usuel , et  indistinctement,  quelle  que  soit  leur 
portée , jusqu'à  40  kil.  inclusivement.  50c.  ch. 

La  rétribution  sur  chaque  romaine  tolérée  dans 
le  commerce  en  gros  , dont  la  portée  s’élève  de  40  à 
2 00  kilogrammes,  est  calculée  à raison  de  25  cen- 
times pour  chacun  des  doubles  myriagrammes  qui 
constituent  lapins  forte  portée,  et  sans  qu’il  soit  tenu 
compte  des  divisions  en  kilogrammes  qui  excéde- 
raient un  nombre  rond  de  doubles  myriagrammes. 

Romaines  tolérées , de  200  kilogrammes  et  au- 
dessus  quelle  que  soit  leur  portée..  . 2 fr.  50  c. 

L'ordonnance  du  46  décembre  4825,  spécifie 
certains  cas  où  il  y a lieu  à la  réduction  sur  la  quotité 
du  tarif.  Tel  est  celui  prévu  par  l'article  12  de  cette 
ordonnance , lorsqu’il  est  reconnu  que  la  totalité 
de  la  recette  n’est  pas  absorbée  par  la  dépense  né- 
cessaire. Quand  il  y a lieu  à cette  réduction , est-il 
dit  dans  la  troisième  partie  de  l’article  46,  le  premier 
dégrèvement  est  spécial  en  faveur  des  lieux  où , la 
vérification  étant  annuelle,  le  tarif  est  perçu  en 
entier  tous  les  ans. 

L’article  final  de  l'arrêté  du  29  prairial  an  ix 
(18  juin  1804),  accorde  à tout  fabricant  ou  marchand 
de  poids  et  de  mesures  qui  présente  à la  fois  à la 
vérification  plus  de  dix  poids  ou  plus  de  dix  mesures 
neuves  de  chaque  espèce , la  jouissance,  pour  les 
<piantités  excédentes , d’une  remise  de  moitié  sur 
le  montant  de  la  rétribution.  Cette  disposition  est 
reproduite  par  l’article  47  de  l’ordonnance  du  48 
décembre  4825,  qui  déclare  que  pour  faire  jouir  les 
fahricans  des  poids  et  mesures  de  la  modération 
promise  par  l’arliclcfinal  de  l’arrêté  du  48juin  4801 , 
le  tarif  sera  réduit, à leur  égard,  de  moitié. 

§ IV.  Des  contraventions  en  matière  de  poids  et 
mesures,  et  des  peines  encourues  par  les  contre- 
venons. 

Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  officiers  de 
police , constatent  et  poursuivent  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police , soit  d’office,  soit  à la  réqui- 
sition des  vérificateurs , les  contraventions  commises 
par  les  marchands  et  fahricans  qui  emploient  à 
l’usage  de  leur  commerce,  ou  conservant  dans  leurs 


dépôts,  boutiques  et  magasins,  des  mesures  on  poids 
diflerens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vi- 
gueur. Les  vérificateurs  sont  tenus  de  leur  faire 
connaître  les  infidélités  dans  l’emploi  et  l’usage  des 
poids  et  mesures  que  leurs  fonctions  leur  font  décou- 
vrir. (Loi  du  18  décembre  1 825,  art.  2.) 

En  matière  de  poids  et  mesures,  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets , et  les  ordonnances  de  police  rendues 
par  les  maires,  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  du  ministre  de  l'intérieur. (/6id., 
art.  54.) 

Toutes  les  contraventions  auxdils  réglemens  et 
arrêtés , de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police , sont  poursuivies  conformément  aux  articles 
du  C de  pénal , relatifs  à l'usage  des  poids  et  mesu- 
res, et  à l’article  606  de  la  loi  du  24  octobre  4794v 
sur  les  contraventions  aux  réglemens  de  police  en 
général,  f/fcid.,  art.  52.) 

L’autorité  administrative  est  investie  du  droit  de 
déterminer  par  des  réglemens , les  classes  d’indivi- 
dus , qui , par  leur  profession , leur  industrie  ou  leur 
commerce,  doivent  être  pourvus  de  poidsel mesures; 
et  ces  réglemens,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  reformés 
par  l'autorité  supér  ieure , doivent  être  appliqués  par 
les  tribunaux  , sans  qu’il  leur  soit  permis  de  distin- 
guer, parmi  les  professions  désignées,  celles  qui  par 
la  manière  particulière  dont  elles  s'exercent , n’ont 
pas  besoin  de  poids  et  mesures.  (Arrêt  de  cassation, 
du  20 juin  4854;  Sirey,  t.  54,  4" partie,  p.  802). 
Nous  devons  signaler  toutefois  l’incertitude  delà 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette 
qnestion.  Ainsi  il  a été  décidé  plusieurs  fois,  confor- 
mément à l’arrêt  que  nous  venons  de  citer,  que  les 
tribunaux  doivent  se  conformer  rigoureusement  aux 
réglemens  administratifs  qui  désignent  ou  classent 
les  professions , ou  genres  de  commerce  soumis  à 
l’usage  et  à la  vérification  des  poids  et  mesures. 
D’autres  décisions,  au  contraire, ont  cassé  desjuge- 
mens  du  tribunal  de  police , pour  s’ôtre  conformés 
trop  rigoureusement  àdes  réglemens  administratifs, 
et  n’avoir  pas  reconnu  que  ces  réglemens  avaient 
mal  à propos  compris  certaines  professions  dans  le 
nombre  de  celles  qui  étaîentassqjettics  à l’obligation 
de  sc  munir  de  poids  et  «le  mesures , et  d'en  souffrir 
la  vérification. (Voyez  Sirey, t. 53,  Impartie,  p. 222 
et  54  ; 4r*  partie,  p.  156.) 

Dans  ce  conflit  d’autorités  nous  pensons  que  la 
règle  à suivre  est  que  les  réglemens  administratifs 
sont  obligatoires,  jusqu’à  réformation  par  l’autorité 
supérieure , parce  qu’il  n’appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  police  d’apprécier  l'utilité  et  l'opportunité 
d’arrêtés  administratifs  que  la  loi  n'a  pas  ioumis  à 
leur  examen. 

Du  reste,  quelle  que  soit  l’autorité  à laquelle  sera 
soumise  l’appréciation  d’un  réglement  municipal  qui 
ordonne  anx  individus  d’une  certaine  profession  de  se 
pourvoir  de  poids  et  mesures,  on  devra  reconnaître 
que  ce  réglement  ne  peut  être  maintenu  qu’aulanl 
que  ces  poids  et  mesures  sont  nécessaires  au  débit 
des  objets  de  cette  profession  : ce  principe  est  écrit 
dans  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , l’un  du 
10  septembre  1810;  (Sirey,  t.  20,  Impartie,  p.  36.) 
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l'autre  du  48  janvier  1824.  (Sirey,  t.  54,  4re  partie , 
p.  205.) 

Le  Code  penal  a sanctionne  la  législation  sur  les 
poids  et  mesures , par  des  peines  corporelles  et  pé- 
cuuiaires  contre  ceux  qui  y contreviendraient.  Les 
articles  423  et  124  de  ce  aide  contiennent  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  423.  Quiconque,  par  mage  de  foui  poldi  ou  de 
fauues  luomrei,  aura  trompe  sur  la  quotité  des  choses 
vendues , sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moius , un  an  au  plus,  et  d une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  resiiiutions  et  dommages-in- 
térêt», ni  être  no  dessous  de  50  francs.  Les  objets  du  dé- 
lit. ou  leur  valeur,  s'its appartiennent  encore  au  tendeur, 
seront  conduiués  ; les  foui  poids  cl  les  fausses  mesures 
seront  aussi  confisques,  et,  de  plus,  seront  brisées. 

42t.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  aervis,  dans 
leurs  mire  lies,  d'autres  poids  ou  d’autres  mesures  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l’État,  l'acheteur 
sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura 
trompé  p«r  l'ussge  de  poids  on  de  mesures  prohibées, 
sans  préjudice  de  l'action  publique  pour  la  punition  tant 
de  celte  fraude  que  de  l’emploi  même  des  poids  et  des  me- 
sures prohibés.  La  peine,  en  cas  de  fraude,  est  celle  por- 
tée par  l'article  précédent. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés 
est  déterminée  par  le  livre  IV  du  Code  pénal,  contenant 
les  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  des  peints  cerreclionnclles  pronon- 
cées par  l'article  423  du  Codcpénal,  ceux  qui.  ayant 
de  fausses  balances  dans  leurs  magasins  ou  lieux  de 
débit,  en  ont  fait  usage  pour  tromper  sur  laquantiié 
des  choses  vendues.  L'usage  de  fausses  balances,  de 
faux  poids,  est  réputé  une  même  chose  dans  le  sens 
de  la  loi.  (Arrêt  de  cassation,  du  H novembre  1826; 
Sirey,  l.  28,  4"  partie,  p.  58.) 

Les  articles  423 et  424  du  Code  pénal  punissent 
l'usage  des  faux  poids  et  mesures.  L’article  479, 
n'ô  du  même  Code  a pour  but  de  punir  la  simple 
possession  de  faur  poids  et  mesures.  Il  prononce  en 
conséquence  une  amende  de  44  à 43  francs  inclu- 
sivement, contre  ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles, 
foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle , contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de 
ces  feux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui 
emploient  des  poid-i  ou  des  mesures  différens  de 
ceux  qtd  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur.  (Code 
pénal,  art.  479,  n°G.) 

La  peine  d'emprisonnement,  pendant  cinq  jours 
au  plus,  peut,  selon  les  circonstances,  être  pronon- 
cée contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  différens  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a 
établis.  ( Jbid .,  art.  480,  n“  3.) 

L’art.  484  du  même  Code  prononce,  en  outre, 
la  consignation  des  faux  poids  et  des  fausses  me- 
sures , ainsi  que  des  poids  et  des  mesures  différens 
de  ceux  que  la  loi  a établis. 

L’art.  403  du  Code  pénal , qui  permet  de  réduire 
les  peines  lorsqu’il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, est  déclaré  applicable  & toutes  les  conlra- 
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vendons  ci-dessns  indiquées.  {Ibid. , article  483.) 

Mais  la  faculté  de  réduire  ou  modérer  le#  peines, 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  n’autorise  pas 
le  tribunal  de  police  i relever  de  la  conllscation 
des  faux  poids , les  prévenus  condamnés  pour  fait 
de  détention  de  faux  poids,  ou  réputés  tels.  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  27  septembre  4833;  Sirey, 
t.  54,  4ro  partie,  p.  407.) 

Les  dispositions  des  art.  479  et  480,  que  nous 
avons  textuellement  rapportées , ont  donné  lieu  à 
des  questions  importantes  qui  ont  été  décidées  par 
la  Cour  de  cassation.  11  ne  sera  pas  sans  utilité  de 
grouper  ensemble  les  décisions  les  plus  remarqua- 
bles sur  celte  matière,  avec  d’aiilanl  plus  de  rai- 
son qu'elles  s'appliquent  à des  individus  exerçant 
une  profession  et  une  industrie  différentes. 

L’existence  d’une  mesure  ancienne  dans  la  bou- 
tique d’un  marchand  constitue  une  contravention 
qui  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  cette 
mesure,  inarquée  seulement  sur  une  table,  ne 
servait  pas  au  débit  des  marchandises.  (Arrêt  de 
cassation,  du  21  février  483-4  ; Sirey,  t.  54,  4" 
partie,  p.  449;  t.26,  4r*  partie,  p.  69;  4.  28,  !"■ 
partie,  p.  598.) 

Le  poinçonnage  des  poids  et  mesures,  auquel  les 
marchands  sont  soumis  par  la  loi , n’est  exigé  qu’à 
l’égard  des  insirumcns  de  pesage  et  de  mesurage 
complets , et  en  état  de  fonctionner  ; cette  opéra- 
ration  n’est  pas  exigée  à l’égard  de  chacune  des 
parties  qui  doivent  les  composer.  En  conséquence, 
l'existence  dans  les  magasins  d'un  marchand , de 
quelques-unes  des  parties  destinées  à composer  une 
balance , sans  que  ces  parties  soient  |ioinçonnées , 
ne  peut  être  assimilée  à l'existence  de  faux  poids 
ou  mesures.  (Arrêt  de  cassation  , du  6 avril  l*>53; 
Sirey , t.  33,  4 * partie,  p. 744.) 

La  contravention  aux  réglemens  sur  les  poids  et 
mesures  ne  comporte  pas  l’excuse  résultant  de  la 
bonne  foi  du  contrevenant.  Ainsi,  lont  marchand 
détenteur  de  faux  poids,  doit  être  condamné  aux 
peines  de  l’art.  479  du  Code  pénal,  encore  qu’il 
soit  reconnu  ne  pas  avoir  eu  l'intention  de  trom- 
per. Peu  importerait  d’ailleurs  que  la  fausseté  des 
poids  résultât  d’une  altération  survenue  par  l’u- 
sage et  le  frottement.  (Arrêt  de  cassation,  du  28 
août  4829  ; Sirey,  t.  29,  4r*  partie,  p.  419.) 

Les  commissionnaires  en  soirie  sont  soumis  aux 
lois  et  réglemens  sur  les  poids  et  mesures,  relati- 
vement aux  poids  qu’ils  doivent  avoir  chez  eux, 
encore  qu’ils  ne  fassent  usage  de  ces  poids  que 
pour  reconnaître  la  qualité  intrinsèque  des  étoffes. 
(Arrêt  de  cassation , du  43  novembre  1828;  Sirey, 
t.  29, 4re  partie , p,  421.) 

Un  fondeur , chez  lequel  des  faux  poids  ont  été 
trouvés  sur  le  comptoir  de  sa  boutique , ne  jieut 
être  exempté  de  l’amende , sous  prétexte  que  ces 
faux  poids  étaient  destinés  à être  fondus,  et  qu'il 
n’en  avait  pas  été  fait  usage.  (Arrêt  de  cassation, 
du  40  décembre  4824;  Sirey,  t.  23,  4r*  partie, 
p.  285.) 

La  défense  faite  à tous  les  marchands  d’em- 
ployer les  anciens  poids,  et  même  d’en  avoir  dans 
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leurs  boutiques  ou  ateliers , ne  s’applique  pas  aux 
pharmaciens  qui  ne  se  livrent  à aucun  commerce 
étranger  i leur  profession  , et  qui  ne  font  usage  des 
poids  que  pour  leurs  prescriptions , alors  que  cet 
usage  a été  autorisé  par  l’autorité.  (Arrêt  de  cas- 
sation , du  21  mars  1828 ; Sirey , t.  28 , 4rf  partie , 
p.  574.) 

Les  magasins  d'un  fournisseur  de  la  guerre  sont 
soumis  à la  vérification  ordinaire  des  poids  et  des 
mesures , tout  aussi  bien  que  les  magasins  des  au- 
tres particuliers , alors  même  que  le  ministre  de 
la  guerre , en  traitant  avec  ce  fournisseur , se  se- 
rait réservé  le  droit  de  faire  vérifier  lui-même  ses 
magasias.  Cette  circonstance  n'enlève  pas  le  four- 
nisseur à la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux, 
pour  les  contraventions  qu’il  peut  commettre  à l’é- 
gard des  poids  et  mesures  dont  il  se  sert.  (Arrêt 
de  cassation,  du  5 décembre  1853  ; Sirey , t,  54 , 
1"  partie,  p.  187.) 

Les  inspecteurs , composant  le  service  des  poids 
et  mesures  dans  la  ville  de  Paris  , sont  chargés  de 
la  recherche  et  de  la  constatation  des  délits  et  con- 
traventions. L'ordonnance  du  préfet  de  police , du 
26  janvier  1825 , contient  des  dispositions  prohibi- 
tives qu’il  est  important  de  faire  connaître  , puis- 
qu’elles ne  sont  applicables  que  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Il  est  défendu  aux  marchands  en  détail  de  se 
servir  de  romaines  et  de  tous  autres  instrumeivs  de 
pesage,  autres  que  la  balance  ordinaire  à bras 
égaux.  Il  est  pareillement  défendu , Uni  aux  mar- 
chands qu'aux  entrepreneurs  de  messageries,  de 
diligences  et  de  transports  de  marcliandises , de  se 
servir  de  pesons  à ressort , lesquels  seront  saisis  et 
confisqués.  (Ordonnance  de  police,  du  25  janvier 
1825,  art.  18.) 

Les  anciens  poids  de  cinquante  livres,  rajustés  à 
vingt -cinq  kilogrammes  , dont  l’emploi  dans  le 
commerce  avait  été  toléré  dans  les  premiers  temps 
de  l'établissement  du  système  métrique,  et  dont 
l’usage  est  définitivement  interdit , sont  considérés 
comme  faux  et  susceptibles  d’être  saisis.  (Ordon- 
nance de  police,  du  15  décembre  1825.  Ibid.  art. 
19.) 

Il  est  défendu  aux  marchands , quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  commerce , de  se  servir  de  poids 
en  forme  de  cloches  ou  de  toute  autre  forme , qui , 
par  leurs  dimensions , semblent  à la  vue  être  d'une 
pesanteur  du  double , ou  environ , de  celle  des 
poids  légaux  et  équivalens.  Néanmoins,  ceux  de 
ces  poids,  qui  sont  conformes  aux  plans  et  profils 
déposés  dans  les  bureaux  de  vérification , sont  vé- 
rifiés. (Ibid.,  art.  20.) 

Les  poids  creux  à boulons , en  usage  dans  le 
commerce , ne  sont  admis  à la  vérification  qu’au- 
tant  qu’ils  sont  rivés  avec  une  cheville  à vis  à fleur 
de  la  surface,  de  manière  que  l’empreinte  du 
poinçon  puisse  y être  appliquée  facilement.  Lesfa- 
bricans , qui  confectionnent  de  ces  sortes  de  poids, 
doivent  se  conformer  à ce  qui  vient  d'être  prescrit. 
(Ibid.,  art.  21.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  orfèvres , joail- 


liers , bijoutiers , marchands  d'or  et  d'argent , com- 
missaires-priseurs , pharmaciens  et  autres , de  se 
servir  d’anciens  poids , connus  sous  la  dénomina- 
tion de  poids  de  marc , et  de  leurs  subdivisions  ; 
lesquels  poids  étant  réputés  faux  et  illégaux  sont 
saisis  et  confisqués.  (Ibid.,  art.  22.) 

Il  est  défendu  aux  charpentiers,  menuisiers , 
maçons,  entrepreneurs  de  bàtiinens  et  autres,  de 
se  servir  des  anciennes  toises  et  pieds  de  roi.  (Ibid. , 
art.  25.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  marchands  am- 
bulaus , et  à tous  les  marchands  en  détail , de  se 
servir  du  décalitre  et  de  ses  subdivisions.  (Arrêté 
du  ministre  de  l’intérieur,  du  21  février  1810.  Ibid.t 
art.  24.) 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  sont  adressés  au  préfet  de  police , 
pour  être  déférés  aux  tribunaux. 

POINÇON.  Instrument  dont  on  se  sert  pour 
marquer  des  pièces  d’orfévrcrie.  La,  contrefaçon 
la  falsification  des  poinçons  servant  aux  matières 
d’or  et  d’argent , et  l'usage  de  ces  poinçons  ainsi 
contrefaits , sont  punis  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à temps.  (Code  penal , art.  440.) 

Celui  qui,  après  s'être  indûment  procuré  les 
vrais  poinçons , en  fait  un  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  de  l étal , encourt  la  peine  de  la 
réclusion.  {Ibid,  art.  441.)  — Voyez  matières 
d’or  et  d’argent. 

POISON.  — Voyez  empoisonnement,  dro- 
gues, POLICE  MÉDICALE. 

POISSON.  Animal  qui  voit  et  qui  vit  dans  l'eau. 
Les  poissons  des  étaugs  sont  réputés  par  la  loi  im- 
meubles par  destination.  — Voyez  étang,  pêciie. 

POLICE.  Ou  entend  par  ce  mot  la  surveillance 
de  l’autorité  pour  maintenir  l’ordre  et  la  tranquil- 
lité publics , la  liberté  , la  propreté , la  sûreté  in- 
dividuelle. Son  caractère  principal  est  la  vigi- 
lance. La  société,  considérée  en  masse,  est  l’objet 
de  sa  sollicitude.  (Co4e  des  délits  et  des  peines , du 
5 brumaire  an  iv  ; 25  octobre  4795,  liv.  4«r}  ar- 
ticles 46  et  17.) 

L’article  48  du  même  Code  la  divise  en  police 
administrative  et  police  JUDICIAIRE.  — Voyez 
ces  mots. 

POLICE  administrative.  La  police  administra- 
tive a pour  objet  le  maintien  habitue!  de  l'ordre 
public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de 
l'administration  générale.  Elle  tend  principale- 
ment à prévenir  les  délits.  Elle  fait  exécuter  Us 
lois,  ordonnances  et  réglemens  d'ordre  public. 
(Code  des  délits  cl  des  peines,  du  3 brumaire  an 
iv, liv.  1er , art.  48.) 

Nous  ne  pouvons  mieux  , au  surplus , signaler  la 
nature , les  caractères  et  le  but  de  la  police  admi- 
nistrative qu’en  transcrivant  les  paroles  de  l'ora- 
teur du  gouvernement , chargé  de  présenter  les 
premiers  chapitres  du  Code  d’in'truclion  crimi- 
nelle. Voici  comment  il  s’exprimait  à cet  égard  : 
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« Tant  qu’un  projet  reste  enseveli  dans  le  cœur 

* de  celui  qui  le  forme,  tant  qu'aucun  acte  exté- 
» rieur , aucun  écrit , aucune  parole  ne  le  roani- 
» fcste  au  dehors  , il  n’est  encore  qu’une  pensée , 
» et  personne  n'a  le  droit  d’en  demander  compte. 

• Il  est  cependant  vrai  que  des  hommes  exercés 
» de  longue  main  à turveiller  les  méchans,  et  à 
» pénétrer  leurs  intentions  les  plug  rccrèles , pré- 

• viennent  souvent  bien  des  crimes  par  une  pré- 
» voyance  utile  et  par  des  mesures  salutaires. 
» Voilà  l’un  des  premiers  objets  de  la  police  admi- 
•*  nistrative  ; police  en  quelque  sorte  invisible , 
» mais  d’autant  plus  parfaite  qu’elle  est  plus  igno- 
» rée,  et  dont  nous  jouissons  sans  songer  combien 
» elle  coûte  de  soins  et  de  peines. 

» La  vigilance  d’une  bonne  police  ne  laisse  sou- 
«*  vent , ni  l’espoir  du  succès,  ni  la  possibilité d’a- 
» gir,  au  méchant  qui  la  trouve  partout  sans  la 
» voir  nulle  part , et  qui  rugit  des  obstacles  que  le 
» hasard  semble  lui  offrir,  sans  jamais  se  douter 
■ que  le  hasard  prétendu  est  dicté  par  une  pro- 
» fonde  sagesse. 

* Un  autre  résultat  d’une  bonne  police  admi- 
» nistratire  est  que  l'homme  se  trouve  enveloppé 
» au  premierpas  qu'il  fait  pour  commettre  son  crime; 
» c’est  alors  l'instant  où  la  police  judiciaire  peut 
» et  doit  se  montrer......  » 

Ainsi,  d'après  ces  paroles,  le  premier  objet  de 
la  police  administrative  est  de  prévenir  le  crime, 
et  non  pas  d’en  faire  naître  la  pensée , d’en  fomen- 
ter la  conception , d’en  provoquer  l’exécution. 

l a police  administrative  est  exercée  dans  toute 
la  France  par  le  ministre  de  l’intérieur,  lorsqu'il 
s’agit  de  prescrire  des  maures  générales;  dans  les 
déparlemens  elles  commîmes,  par  les  maires, 
sous  la  direction  des  préfets  et  des  sous-préfets  • 
elle  est  exercée  à Paris  par  le  préfet  de  police. 
Chacun  de  ces  magistrats  peut  prendre  les  arrêtés 
de  police  que  les  circonstances  rendent  nécessaires; 
et  l’art.  471 , n°  15,  du  Code  pénal  réprime  les  in- 
fractions à ces  arrêtés , lorsqu'ils  ont  été  légale- 
ment pris.  — Voyez  règlembns  municipaux  , po- 

I.ICR  RURALE. 

POLICE  d’assurance.  — Voyez  asscrancb. 

POLICE  judici  virk.  Lorsque , malgré  sa  vigi- 
lance , la  police  administrative  n’a  pas  pu  prévenir 
une  infracfion,  alors  commence  l’action  de  la  po- 
lice judiciaire,  dont  les  attributions  consistent  à 
rechercher  les  crimes,  délits,  et  contraventions; 
elle  en  rassemble  les  prenves , et  en  livre  les  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir. 
(Code  d’instruction  criminelle,  art.  8.) 

La  police  judiciaire  est  exercée  sous  l’autorité 
des  Cours  royales  (iftid.,  art.  9);  à la  différence  de 
la  police  administrative  qui  s’exerce  exclusivement 
sous  la  direction  de  l'administration  générale. 

Les  fonctionnaires,  chargés  de  la  police  judi- 
ciaire, prennent  le  nom  (Vofficiert  de  police  judi- 
ciaire; et  l’art.  9 du  Code  d'instruction  criminelle 
attribue  cette  qualité, 
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4°  Aux  gardes  champêtres  et  aux  gardes  fores- 
tiers, 

2°  Aux  commissaires  de  police , 

3°  Aux  maires  et  aux  adjoints  de  maire , 

4°  Aux  procureurs  du  rot  et  à leurs  substituts 
5°  Aux  juges  de  paix, 

6*  Aux  officiers  de  gendarmerie, 

7°  Aux  commissaires-généraux  de  police, 

8°  Aux  juges  d’instruction , 

9°  Aux  préfets  des  déparlemens , et  au  préfet  de 
police  à Paris , qui  peuvent  faire  personnellement 
ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire , chacun 
en  ce  qui  le  concerne , de  faire  tous  actes  néces- 
saires à l’effet  de  constater  les  crimes , délits  et 
contraventions , et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux chargés  de  les  ptinir.  ( Ibid.,  art.  *0.) 

Parmi  les  officiers  dont  nous  venons  de  donner 
la  nomenclature,  il  en  est  deux  auxquels  aboutit 
toute  la  police  judiciaire;  l’un,  le  procureur  du 
roi , est  chargé  de  la  poursuite,  l’autre,  le  juge 
d’instruction,  est  spécialement  chargé  de  recueil- 
hr  les  renseignemens  sur  les  faits  que  le  procureur 
du  roi  lui  dénonce. 

T oulefois , en  cas  de  flagrant  délit , celle  distinc- 
tion entre  la  poursuite  et  Mutlrurtioii  cesse  et 
chacun  de  ces  deux  magistrats  peut  atrir  seul 
{Ibid.,  art . 5îet  59. | 

Parmi  les  autres  officiers  rie  police  judiciaire , 
il  en  est  une  partie  k qui  la  loi  donne  le  litre  d'of- 
ficiers auxiliaires  du  procureur  du  roi.  Ce  sont 
4*  les  juges  de  paix  , *-  les  officiers  de  gendarmé 
rie , 5«  leseommissaires-généraiii  de  police  40  les 
maires  et  leurs  adjoints , 5°  les  commissaires  de 
police,  llbid.,  art.  48  et  50.) 

Les  officiers  auxiliaires,  agissant  en  cas  de  fla- 
grant délit,  ont  la  même  compétence  que  le  pro- 
cureur  du  roi.  (Ibid.)  Ce  magistrat  peut  continuer 
toi-même  les  acles  commencés  par  ses  auxiliaires 
ou  les  autoriser  à les  continuer.  |/Wd.,  art.  5I.)-I 
Voyez  procureur  du  roi. 

Les  préfets,  et  le  préfet  de  police  à Paris,  ont 
les  mêmes  droits  que  les  officiers  de  police  auxi- 
liaires: mais  ils  ne  sont  pas  classés  parmi  eux.  U 
loi,  ainsi  que  l’a  expliqué  l'orateur  du  gouverne- 
ment, au  corps  législatif,  n’a  pas  voulu  soumettre 
à l’autorité  du  procureur  du  roi  des  magistrats  de 
l'ordre  administratif. 

Hors  du  cas  de  llagrant  délit,  les  officiers  de 
police  judiciaire  se  bornent  fl  recevoir  les  plaintes 
et  les  dénonciations , et  h les  renvoyer  au  procu- 
cureur  du  roi.  (Ibid.,  art.  53.) 

Nous  avons  vu  que  les  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers ne  sont  pas  rangés  parmi  les  officiers  de 
police  auxiliaires.  Leurs  attributions,  qnanl  à la 
police  judiciaire,  sont  bornées  aux  matières  spé- 
ciales pour  lesquelles  ris  ont  été  créés.  (Ibid. , art. 
16  et  suivans.  ) Cela  n’empêche  pas  qu  ils’doi- 
vent  constater  les  crimes  et  délits  dont  ils  pour- 
raient avoir  connaissance  ; seulement  leurs  pro- 
cès-verbaux ne  sont  que  de  simples  renaeigne- 
mens  tt  n’ont  pas  le  caractère  des  actes  de  leur 
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compétence  légale.  — Voyex  gaade-champ£t*e, 

GARDE-FORESTIER. 

Mise  en  jugement  des  officiers  de  police 
judiciaire. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  jlces  , section  8 , 
les  dispositions  relatives  à la  mise  en  jugement  des 
magistrats. Ces  dispositions  elles  réflexions  dont  nous 
les  avons  accompagnées  sont  applicables  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire , nominativement  compris 
dans  l'énumération  des  art.  479  et  483  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

La  jurisprudence  du  LûUseü-d’Etal  et  celle  de  U 
cour  de  cassation  en  règlent  l’application  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Lorsqu'un  »unn?  «*c»t  rendu  coupabta  d uo  délit  eu 

aoiwsut  connue  uo  officier  de  police  judiciaire,  il  doit  être 
poursuivi  d;»us  la  forme  prescrite  par  les  art.  179  et  483 
du  Code  d'instruction  criminelle, sans  qu’ij soit  uécessaire 
d’obtenir  raulorisalion  prescrite  par  l’art.  75  de  la  cons- 
tilulion  de  l’an  vin.  (Ordonnance  du  roi  rendue  sur  une 
décision  du  Conseil-d’Élat,  12  mai  1820;  Sirey,  tom.  20, 
2 ■ part.,  p.  304.) 

lîu  garde -forestier,  prévenu  d'un  délit  qu’il  anrait  com- 
mit eu  agissant  dans  sa  double  qualité  d’agent  de  l'admi- 
nistration forestière  et  d'officier  de  potke  judiciaire,  ne 
puni  être  poursuivi  qu‘a  près  autorisation  préalable,  et  oc 
ueut  être  jugé  que  par  uue  cour  royale.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  21  décembre  1 824  ; Sirey,  t.  25,  l-parl.,  p.  233  ) 

L’art.  483  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  s’appli- 
que qu’au  cas  on  le  fait,  cause  des  ixiursoites,  est  relatif 
nus  fonctions  ; il  ne  suffit  pas  que  ce  fait  ait  eu  lieu  en  un 
temps  mi  le  fonctionnaire  était  eu  fonctions.  Ainsi  legorde- 
picht  qui,  même  pendant  l'exercice  de  *e*  (onctions, coiu- 
nict  uu  défit  de  chasse,  peut  être  poursuivi  â raison  de  ce 
délit,  d'après  tes  formes  ordinaires.  (Arrêt  de  cassation, 
du 6 janvier  1827; Sirey,  t.  27,  part.,  p.  483.) 

POLICE  maritime.  — Voye*  triboai  x ma- 

RITtMES. 

POLICE  médicale.  Ou  comprend  sous  ces  mots 
tout  ce  qui  est  relatif  à l’art  de  guérir,  et,  sous 
ce  rapport , la  police  médicale  embrasse  deux  par- 
ues bien  distinctes,  mais  intimement  liées  : Ie  les 
médecin»;  2-  la  pharmacie.  Nous  parlerons  dans 
deux  sections  séparées  de  ces  deux  professions , 
auxquelles  se  rattachent  encore  des  subdivisions. 

Section  Irr.  Médecine. 

Sons  ce  nom , l’on  comprend  les  médecius  et 
chirurgiens , les  officiers  de  santé  et  les  sages- 
femmes. 

§ 4"  Médecins  et  Chirurgiens. 

Les  anciens  statuts  (43  septembre  4498)  et  un  ar- 
rêt du  parlement , do  23  septembre  4000,  art.  43, 
43,  40,  21,  recommandaient  au  récipiendaire 
de  s’unir  à ses  confrères,  dans  un  esprit  commun 
de  bienveillance  envers  les  personnes  qui  récla- 
ment les  secours  de  la  médecine;  de  ne  pas  cher- 
cher à capter  la  faveur , de  s'abstenir  de  visiter  le 
malade  qui  ne  l'aura  pas  appelé  expressément , de 
refuser  d’entrer  pii  consultation  avec  des  empiri- 
ques , avec  toute  personne  non  agrégée  au  corps 
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des  médecins  ; d’exiger  qu 'après  une  consultation, 
l’avis  de  la  majorité  soit  communiqué  par  la  voix 
du  plus  ancien,  au  malade,  à ses  païens,  ou  à ses 
amis,  avec  tous  les  ménagemeas  voulus  par  la  pru- 
dence ; dans  les  consultations , s’il  est  le  plus  jeune 
d’àge  et  d’exercice , d’opiner  le  premier  et  d’un 
ton  modeste  ; dans  les  réunions  médicales , de  té- 
moigner du  respect  aux  plus  anciens  que  soi , et 
dts  égards  aux  plus  jeune».  On  pourra  il  dire  que 
ces  conunandcmeus  subsistent  encore  aujourd'hui, 
comme  obligations  naturelles,  si  elles  ne  trouvent 
pas  de  sanction  dans  la  loi  qui  régit  l’exercice  delà 
médeciue. 

Celle  loi,  promulguée  le  49  ventôse  an  xi 
(10  mars  4803)  donne  à tout  docteur  en  médecine, 
ou  en  chirurgie , le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir, 
dans  toute  l’étendue  du  territoire  français.  (Ar- 
ticle 28.) 

Toutefois,  le  gouvernement  peut,  s'il  le  juge 
convenab'e , accorder  à un  médecin , ou  chirur- 
gien etranger , gradué  dans  les  universités  étran- 
gères , le  droit  d'exercer  la  médecine  et  la  chirur- 
gie en  France,  (JhW.,  art.  4;  et  lettre  du  Conseil 
royal, du  49  janvier  1824.) 

Le  docteur  est  tenu,  dans  le  délai  d’un  mois 
après  la  fixation  de  son  domicile , de  présenter  son 
diplôme  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
et  au  bureau  de  la  sous-préfecture  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  veut  s’établir.  (Ibid.,  art.  24.) 

S’il  exerçait  sa  profession  sans  avoir  rempli  cette 
formalité,  il  se  rendrait  passible  d’une  amende 
envers  les  hôpitaux.  (Ibid. , art.  33.) 

Aussi , chaque  année  et  dans  diaque  départe 
ment , il  est  formé  et  publié  par  les  préfets  une 
liste  de  tous  les  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé  et  sages-femmes , ayant  droit  d’exercer. 
(Ibid. y art.  25,  28,  24.) 

Les  commissaires  de  police  vt  illent  à ce  que  les 
tableaux  placés  aux  maisons  des  médecins,  chirur- 
giens et  officiers  de  santé , n’énoncent  pas  d'autre 
qualité  que  celle  qu’ils  sont  eu  droit  de  prendre. 
Le  tableau  portant  une  énonciation  fausse,  est 
supprimé  aux  frais  du  contrevenant,  s’il  refuse  de 
le  faire  rectifier  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Déci- 
sion du  préfet  de  police,  du  47  avril  4800.) 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  sont  compris , 
sous  le  terme  générique  d’officiers  de  santé , dans 
la  quatrième  classe,  du  tarif  du  droit  de  patente , 
au  taux  suivant 

Dans  les  communes  de  400,000  âmes  et  au- 


dessus 50  fr. 

De  50.000  à 400,000 40 

De  50,000  4 30,000 50 

De  20,000  à 30, 000 20 

De  40.000  i 20,000 45 

De  3,000  a 40, 000 40 

Au-dessus  de  5.000.  8 


Sont  exempts  de  ces  frais  de  patente,  les  méde- 
cins et  les  chirurgiens  employés  près  des  hôpitaux 
civils  et  militaires,  ou  au  service  des  pauvres,  par 
nomination  du  gouvernement;  et  les  professeurs 
d'accouchement  dans  les  hospices,  soit  qu’il»  exer- 
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cent  ou  non  leur  art  chez  les  particuliers.  Les  mé- 
decins et  chirurgiens , membres  du  comité  de  vac- 
cine, 11e  sont  point  compris  dans  cette  exception. 
(D  cretda  13  août  1803,  art.  l*r.)  — Voyez  pa- 
te.vte. 

La  Toi  impose  souvent  aux  médecins  et  chirur- 
giens des  obligations  spéciales,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre;  souvent  elle  les  appelle  comme  les  auxi- 
liaires nécessaires  d’une  bonne  justice. 

Premiers  témoins  de  la  naissance  d’un  enfant, 
c’est  à eux  qu’il  appartient  d’en  faire  la  déclara- 
tion à defaut  du  père.  — Voyez  plus  bas  dispo- 
sitions communes. 

Les  docteurs  peuvent  seuls  exercer  les  fonctions 
de  médecin  et  de  chirurgien  juré  près  les  tribu- 
naux , et  celles  de  médecin  cl  chirurgien  en  chef 
dans  les  hospices.  Eux  seuls  sont  chargés  par  les 
autorités  administratives,  des  divers  objets  de  salu- 
brité publique.  (Loi  du  19  ventôse  an  xi , art.  27.) 

Lorsqu'il  y a des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstances  qui  donnent  lieu 
de  le  soupçonner , on  ne  peut  faire  l'inhumation 
qu’après  que  l'officier  de  police.  assisté  d'un  doc- 
teur en  médecine  on  en  chirurgie,  a dressé  pro- 
cès-verbal de  l’état  du  cadavre  ét  des  circonstan- 
ces y relatives,  ainsi  qne  des  renseiguemens  qu’il 
aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge, 
profession , lien  de  naissance  et  domicile  de  la 
personne  décédée.  (Code  civil,  art.  8t.) 

Dans  le  cas  de  mort  violente,  ou  d’nne  mort 
dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  procu- 
reur du  roi  sè  fait  assister  d'an  ou  deux  officiers 
de  santé , qui  font  leur  rapport  sur  les  causes  dé 
la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  Les  personnes 
appelées  prêtent  serment , devant  le  procureur  du 
roi , de  faire  leur  Rapport , èt  de  donner  lenr  avis 
en  leur  honneur  et  conscience.  (Code  d’instroction 
criminelle , art.  4-1.) 

Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie , les 
officier*  de  santé,  doivent  constater  que  les  té- 
moins appelés  dam  une  affaire  sont  dam  l’im- 
possibilité de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur 
a été  donnée  ; alors  le  jugé  «è  transporte  an  domi- 
cile des  témoins.  (Iè*d.,  art.  83.) 

Les  médecins  sont  consultés  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 309  du  Code  pénal , relatif  aux  blessures,  ou 
coups  portés , donnant  lien  à la  réclusion  ; de  l’ar- 
ticle 317,  si  une  personne  a par  des  alhncns, 
breuvages , médicament , violences , ou  par  tout 
autre  moyen , procuré  l’avortement  d’une  femme 
enceinte , soit  qu’elle  y ait  consenti  ou  non;  mats 
si  eette  personne  était  un  médecin  , un  chirur- 
gien, «n  autre  officier  de  santé,  ainsi  que  phar- 
macien, et  qu’elle  ait  indiqué  ou  administré  ces 
moyens , alors  elle  sera , aux  tenues  de  cet  article, 
condamnée  à la  peine  des  travaux  forcés , à temps, 
dans  le  cas  oh  I avortement  aura  eu  lieu. 

L’article  531  dn  Code  pénal  prononce  la  peine 
île  réclusion  Contre  tout  attentat  à la  pudeur, 
consommé  ou  tenté , sans  violence,  sur  la  personne 
d'un  enfant  de  l’un  ou  l’autre  sexe , figé  de  moins 
(it  onze  ans.  te*  médécîrtS  sont  appelés , dans  ce 


cas,  A donner  leur  avis,  on  peuvent  l’être  enfin 
conformément  à l’article  27  du  Code  pénal  ; ih 
doivent  prononcer  si  une  femme , condamnée  À 
mort , qui  se  déclare  enceinte,  l’est  véritablement. 

On  peut  encore  citer  les  cas  snivans  on  on  a 
recours  à leur  expérience  : tels  sont  ceux  prévus 
1°  par  l’article  231  du  Code  civil,  relativement  aux 
excès , sévices  entre  époux  ; 2"  le  cas  de  folie  (Code 
civil,  art.  174);  ô°  le  cas  de  viabilité  de  l’enfant. 
(Code  civil,  art.  23.) 

L’article  10  de  la  loi,  du  21  mars  1832,  pro- 
nonce l’exemption  des  jeunes  gens , appelés  par 
le  recensement,  qui  ne  réunissent  pas  les  condi- 
tions de  santé  exigées  pour  le  service  militaire. 
Il  prononce  la  radiation  des  contrôles  de  l'armée,- 
des  militaires  atteints  de  maladies  on  d’infirmités, 
qui  ne  leur  |iermeltent  plus  de  continuer  à servir. 
La  constatation  doit  être  faite  par  des  médecins, 
chirurgiens  ou  officiers  de  saute  ; et , dans  le  cas 
oit  ils  auraient  reçu  des  dons , ou  agréé  des  pro  - 
messes  pour  donner  nn  avis  favorable , ib  encou- 
rent un  emprisonnement  de  deux  mois  è deux 
ans.  (Loi  du  21  mars  1832 , art.  43.) 

Mais  (ont  médecin,  chirurgien  on  offieicr  de 
santé , qui , pour  favoriser  quelqu'un , certifie 
faussement  des  maladies  on  infirmités  propres  à 
dispenser  d’un  service  public,  est  puni  d’an  em- 
prisonnement de  deux  à cinq  ans.  S’il  y a été  iMu 
par  dons  ou  promesses , il  sera  ptini  dn  bannisie- 
ment.  Les  corruptenrs  sont,  en  ce  cas,  pnnis  de 
la  même  peine.  (Codopénal,  art.  180.) 

Il  est  évident  que  cet  article  s applique  Iront 
des  cas  désignés  par  l’article  45  de  la  loi  dn  21 
mars  1832. 

Les  médecins,  chirnrgiens,  etc.,  nè  peuvent 
procéder  à aucune  autopsie  sans  le  consentement 
de  la  faculté,  et  «ans  en  avoir  prévenu  l’on  Scier  dè 
police.  (Ordonnance  de  police,  du  3 juillet  1804.) 

On  s’est  beaucoup  occupé , dans  ces  derniers 
temps,  de  la  responsabilité  médicale.  Ceux  qui 
adoptent  l'affirmative  pour  les  dommages- intérêt»  * 
se  fondent  : 

1°  Sur  l'article  31 9 du  Coie  pénal,  ainsi  conçu  : 

« Quiconque,  par  wabdrfwe,  imprudence,  iuatleuiiou, 
négligence  ou  inobservation  îles  régkmem,  aura  commis 
Iinnloalairrnicni  un  homicide,  ou  en  aura  Involontaire- 
ment été  la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
trois  nvds  à dent  ans. et  d'ane  amende  de&0àê00TMocs.> 

2®  Sur  l’article  1382  dn  Code  civil , 

a Tout  fait  qwlronqne  de  l’homme  qui  came  à fétml 
nn  dommage,  oblige  celui  par  la  hôte  duquel  il  est  arrivé 
i le  réparer.  » 

3°  Sur  l’article  1383  du  même  code , 

■ Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a iaiué  , 
ûon-senlemelit  par  son  fait,  mafa  encore  par  sa  néglîgenco 
on  par  son  imprudence.  » 

Toutefois , on  s’accorde  à diCc  que  la  responsa- 
bilité est  plntùt  morale , et  toute  de  conscience. 
Dans  ce  cas,  nulle  action  fnridiqne  ire  doit  être 
légitimement  intentée  , si  ce  n’est  pour  le  cas  de 
càplal km,  de  vol , de  fraude  on  île  prévarication. 

l*s  fonctions  des  médecins , des  chirurgiens  des 
hospices  mifitatfes , civils , sont  déterminées  défis 
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des  régleuiens,  qui , malheureusement , uni  été  si  i 
souvent  changes  qu'il  serait  difficile,  et  surtout 
trop  long,  d’en  présenter  les  dispositions  ; ce  se*  , 
rail  d’ailleurs  sortir  de  notre  cadre.  On  peut  con- 
sulter les  arrêtés  ministériels  du  24  ami  4840, du 
46  mars  4816;  et  les  arrêtés  du  conseil  général  du 
23  février  1802. 

$ 2.  Officiers  de  santé. 

Ce  sont  les  personnes  qui , n’ayant  pas  pris  le 
titre  de  docteur  dans  une  des  facultés , ne  peuvent 
s'établir  que  dans  le  département  où  ils  ont  été 
examinés  par  le  jury.  (Loi  du  40  ventôse , art.  20.) 

Dans  le  délai  d’uu  mois  après  la  fixation  de 
leur  domicile , ils  doivent  déposer  leur  diplôme 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  an 
bureau  de  la  sous-préficture.  En  cas  d'omission , 
ils  sont  passibles  , comme  nous  l’avons  vu , d’une 
amende  au  profit  des  hospices. 

Il  leur  est  interdit  de  pratiquer  les  grandes  opé- 
rations chirurgicales,  autrement  que  sous  la  surveil- 
lance et  l’inspection  d’un  docteur,  dans  les  lieux  où 
il  y en  a d’établi.  S’il  survenait  des  accidens  graves 
à la  suite  d’une  opération  exécutée  hors  de  celte 
surveillance  et  de  l’inspection  prescrites , il  y aurait 
recours  à indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui 
s’en  serait  rendu  coupable.  (Loi  du  49  ventôse  an  xi, 
art.  29.) 

Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  vil- 
lages ou  communes  où  il  n’y  a pas  de  pharmaciens 
ayant  officine  ouverte , peuvent  fournir  des  médica- 
mens  simples  ou  composés  aux  personnes  près  des- 
quelles ils  sont  appelés , mais  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  une  officine  ouverte.  (Loi  du  24  germiual  an 
xi,  art.  27.) — Voir  plus  bas. 

Le  service  de  la  marine  et  du  commerce  est  ré- 
glé par  l’ordonnance  du  4 août  4819. 

5 5.  Sages-femmes. 

Elles  doivent  faire  enregistrer  leur  diplôme  au 
tribunal  de  première  instance  et  à la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  elles  s’établissent  et  où  elles 
auront  été  reçues.  La  liste  des  sages-femmes  reçues 
pour  chaque  département  doit  être  dressée  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  et  par  les  préfets. 
(/6id.,art.  34.) 

Elles  ne  peuvent  employer  les  instrumens,  dans 
les  cas  d’accouchemens  laborieux , sans  appeler  un 
docteur  ou  un  médecin  ou  cliirurgien  ancienne- 
ment reçu.  (Loi  du  49  ventôse  an  xi,  art.  33.) 

§4.  Dispostlions  communes. 

Nous  avons  parlé  des  différentes  personnes  qui 
exercent  l’art  de  guérir,  quand  elles  sont  pourvues 
du  litre  voulu  par  la  loi.  Toute  personne  non  pour- 
vue de  ce  titre,  et  qui  exercerait  la  médecine  ou  la 
chirurgie,  ou  pratiquerait  l’ai  t des  accoucliemens , 
serait  poursuivie  et  condamnée  à une  amende  pécu- 
niaire envers  les  hospices.  Ce  délit  doit  être  dé- 
noncé aux  tribunaux  de  police  correctionnelle , à la 
diligence  du  procureur  du  roi.  L'amende  peut  être 
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portée  jusqu’à  1,000  francs  pour  ceux  qui  pren- 
draient le  titre  et  exerceraient  la  profe&stou  de  doc- 
teur; à 300  francs  pour  ceux  qui  se  qualifieraient 
d'officiers  de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette 
qualité  ; à 400  francs  pour  les  femmes  qui  pratique- 
raient illicitement  l’art  des  accoucliemens.  L’amende 
doit  être  doublée  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquans 
peuvent  en  outre  être  condamnés  à un  emprisonne- 
ment qui  ne  doit  pas  excéder  six  mois.  (Loi  du  49 
ventôse  an  XI , art.  35  et  56.) 

Les  articles  53  et  36  du  Code  civil  disposent  que 
la  déclaration  de  naissance  d’un  enfant  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours,  à défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sage-femmes, 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  as- 
sisté à l’accouchement;  et  lorsque  la  mère  sera  ac- 
couchée hors  de  son  domicile , par  la  personne  chez 
qui  elle  sera  accouchée. 

L’omission  de  celte  déclaration  dans  les  délais 
voulus  est  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à six  mois,  et  d’une  amende  de  46  fr.  à 500  francs. 
(Code  pénal,  art.  403). 

$ 3.  Honoraires. 

Les  médecins , les  chirurgiens , les  officiers  de 
santé,  les  sages- femmes,  ont  droit  à des  honoraires 
ou  vacations  à raison  des  opérations  qu’ils  fout  sur 
la  réquisition  des  officiers  de  justice  ou  de  police 
judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43,  44  , 
448,  332  et  553  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 
ils  sont  réglés  par  l’art.  47  du  décret  du  48  juin  484  4 , 
ainsi  qu’il  suit  : 

Claque  médecin  on  chirurgien  recevra , savoir  : 
4°  pour  chaque  visite  et  rapport,  y compris  le  panse- 


ment s’il  y a lieu , 

Dans  la  ville  de  Paris  6 fr. 

Dans  les  vüles  de  40,000  liabitans  et  au- 
dessus  3 

Dans  les  autres  villes  et  communes  5 

2*  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  et  au- 
tres opérations  plus  difficiles  que  la  simple 
visite,  et  ens  us  des  droits  ci-dessus,  dans  la 
ville  de  Paris  0 

Dans  les  villes  de  40,000  et  au-dessus  7 

Dans  les  autre»  villes  et  communes  5 

Les  visites  à faire  par  les  sages  femmes  sont 
payées,  à Paris  3 

Dans  les  autres  villes  et  communes  2 

(Décret du  48  juin  484 4 , art.  48.) 


Outre  ces  droits , le  prix  des  fournitures  néces- 
saires pour  les  operations  doit  être  remboursé.  |/6id.) 

Nous  aurons  occasion,  en  parlant  des  pharmaciens, 
de  citer  plusieurs  dispositions  qui  sont  communes 
aux  médecins , aux  chirurgiens , aux  pharmaciens , 
aux  sages-femmes.  (Code  pénal,  art.  578.) 

Section  II.  Pharmacie. 

A l’exercice  de  la  pharmacie  se  rattachent  indi- 
rectement el  accidentellement  certaines  dispositions 
relatives  aux  herboristes , épiciers  el  droguistes. 

§ 4€f.  Pharmaciens. 

Suivant  le  plan  que  nous  avons  adopté , nous  ne 
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parlerons  pas  des  formalités  scientifiques  à remplir 
pour  devenir  pharmacien , nous  nous  bornerons  à 
exposer  les  dispositions  qui  régissent  les  personnes 
pourvues  du  diplôme  exigé  par  la  loi  du  SI  ger- 
minal et  l’arrêté  du  25  thermidor  de  l'an  xi. 

Le  pharmacien  est  reçu  dans  une  des  trois  écoles 
de  pharmacie  de  France,  celle  de  Paris,  de  Mont- 
pellier et  de  Strasbourg , ou  bien  il  est  reçu  par  un 
jury.  Le  premier  a le  droit  d’exercer  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  français.  La  réception  par  un 
jury,  au  contraire,  ne  donne  droit  d’exercer  que 
dans  le  département  où  Ton  a été  reçu.  (Loi  du  24 
germinal , art.  4 1 , 25 , 24.  ) 

Il  n’est  pas  formé  de  jury  dans  le  lieu  où  siègent 
les  écoles.  (Ibid.,  art.  44.) 

Le  pharmacien  est  soumis  aux  obligations  suivan- 
tes : dans  les  villes  où  il  y a une  école  autre  que  celle 
qui  Ta  reçu , il  est  tenu  de  se  faire  reconnaître  dans 
cette  école  en  y présentant  son  diplôme,  ( Arrêté  du 
25  thermidor,  art.  40.) 

Il  ne  peut  exercer  nulle  part , faire  aucune  vente, 
commencer  aucuns  travaux  avant  d’avoir,  dans  le 
délai  d’un  mois,  exhibé  son  titre  d’admission  à l'au- 
torité principale  de  police , devant  laquelle  il  prêle 
le  serment  d’exercer  son  art  avec  probité  et  fidé- 
lité. (Loi  du  21  germinal,  art.  46. — Ordonnance 
de  police  du  7 février  1804,  art.  5.) 

Il  doit  exercer  personnellement  sa  profession, 
toute  location  ou  cession  lui  étant  interdite , sous 
quelque  prétexte  et  à quelque  litre  que  ce  puisse 
être.  ( Déclaration  du  roi  du  25  avril  4777,  art.  2, 
non  abrogée  si  Ton  consulte  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  21  germinal.) 

Il  est  défendu  au  pharmacien  de  débiter  et  livrer 
des  préparations  médicinales  ou  drogues  composées 
quelconques,  autrement  que  sur  la  prescription  d’un 
docteur  en  médecine  ou  d’on  officier  de  santé.  (Lw 
du  24  germinal , art.  52.) 

Il  doitse conformer,  pour  les  préparations  et  com- 
positions, aux  formules  insérées  et  décrites  au  Codex 
médicamenta  riui,  duquel  il  est  obligé  de  se  pourvoir. 
L’infraction  est  punie  de  500  francs  d’amende. 
( Mêmes  loi  et  article,  et  art.  2 de  Tordonnanoe  royale 
du  8 août  4816.) 

Il  ne  peut  cumuler  le  commerce  de  l’épicerie,  ni 
autre,  même  en  usant  du  prétexte  des  sucres,  miel 
ou  huile  qu’il  emploie.  Sa  profession  se  borne  à la 
confection , préparation , manipulation  et  vente  de 
drogues  simples  et  compositions  médicinales.  (Art. 
4 de  la  déclaration  de  4777,  et  art.  52  de  la  loi  du 
21  germinal.) 

Remèdes  secrets. 

Le  pliarmacien  ne  peut  vendre  aucun  remède 
secret.  (Loi  du  24  germinal , art.  52.)  La  loi  du  29 
pluviôse  an  xm,  prononce  pour  ce  fait  une  peine  de 
25  à 000  francs  d’amende , et  en  cas  de  récidive  , 
une  détention  de  trois  jours  au  moius  et  de  dix  au 
plus. 

Un  décret  du  25  prairial  an  xtl!  porte  défense 
d’annoncer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets , en 
faisant  exception  toutefois  pour  ceux  dont  la  dislri- 
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bution  était  ou  serait  permise  par  le  gouvernement. 

Le  décret  du  48  août  4810  déclare  annulées  toutes 
les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  pro- 
priétaires de  remèdes  secrets , et  porte  que  ces  re- 
mèdes secrets  seraient  achetés  par  le  gouvernement, 
après  avoir  été  examinés  par  une  commission.  Ce 
dernier  décret  n’ayant  pas  été  exécuté,  la  vente  des 
remèdes  secrets  rentre  par  le  fait  sous  l'empire  du 
décret  du  25  prairial  ; c’est  ce  qui  résulte  d’une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16  avril 
4828,  et  de  l’arrêté  du  préfet  de  police  du  21  juin  de 
la  même  année.  L’autorisation  des  remèdes  dont  la 
composition  n'a  pas  été  publiée  est  du  ressort  de  l'a- 
cadémie de  médecine.  (Ordonnance  du 20  décembre 
4820,  art.  2.) 

Le  pharmacien  ne  doit  vendre  les  substances  vé- 
néneuses , notamment  l’arsenic , le  realgal , le  subli- 
mé corrosif  (c’est  une  énonciation  numéralive  et  non 
limitative,  arrêt  de  cassation,  du  20  décembre 
4820,  bulletin  criminel , n°  460)  qu’à  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  en  ont  besoin  pour  leur 
profession  ou  pour  une  cause  connue , sous  peine 
de  5,000  francs  d’amende.  (Art.  54  de  la  loi  du  21 
germinal.)  — Voy.  au  mol  remèdes  secrets. 

Poisons. 

Il  doit  avoir  le  plus  grand  soin  de  tenir  dans  des 
lieux  sûrs  et  séparés,  dont  lui  seul  a la  clef,  sans 
qu’un  autre  puisse  endisposer,  les  substances  véné- 
neuses. (Même  article.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  avait 
condamné  des  pharmaciens  à 5,000  fr.  pour  n’avoir 
pas  tenu  sous  clef  des  substances  vénéneuses  ; mais 
la  Cour  royale  de  Paris  a décidé  sur  appel  que  l’a- 
mende ne  pouvait  être  appliquée  que  lorsqu’il  y en 
avait  eu  vente.  La  peine  de  5,000  fr.  est,  du  reste , 

' une  peine  fixe  et  déterminée.  (Cour  de  cassation, 
28 janvier  4850;  Sirey,  t.  50,  !repart.,p.  444.) 

Le  pharmacien  a un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire  ou  commissaire  de  police  sur  lequel  ceux 
à qui  il  croira  pouvoir  vendre  des  substances  véné- 
neuses inscriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  leurs 
nom,  qualité  et  demeure,  la  nature  et  la  quantité 
des  drogues  délivrées;  l’emploi  proposé,  la  date 
exacte  du  jour  de  l’achat.  Celte  inscription  doit  être 
faite  par  le  pharmacien  lui-même , quand  l’acheteur 
ne  sait  point  écrire.  (Loi  du  24  germinal  an  xi,  art. 

; 25.  — Ordonnance  de  police  du  51  décembre  1805; 
voy.  an  mot  Drooues.) 

Visites. 

Il  doit  souffrir  les  visites  que  l’autorité  juge  à pro- 
pos d’exercer  dans  son  officine  et  ses  magasins , 
pour  vérifier  la  qualité  des  drogues  et  des  médica- 
niens  simples  et  composés.  Son  devoir  est  de  repré- 
senter les  drogues  et  compositions  qu’ils  contien- 
nent. Si  elles  se  trouvent  mal  préparées  ou  dété- 
riorées, on  les  saisit  à l’instant,  cl  il  est  procédé 
I juridiquement  pour  l’application  de  la  peine,  qui  est 
de  400  francs  d’amende  et  jusqu'à  six  mois  d’em- 
prisonnemenl.  (Art.  21  de  la  loi  du  22  juillet  4794 
et  art.  29  de  la  loi  du  21  germinal.) 
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Ces  visites  sont  faites  an  moins  une  fois  l’an  & 
Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  et  dans  le  rayon 
de  40  Mettes  de  ces  villes,  par  deux  professeurs  de 
tortillé  accompagnés  des  membres  des  écoles  de 
pharmacie  ; dans  les  autres  villes  et  communes , par 
les  membres  des  jurys  médicaux  et  les  quatre  phar- 
maciens qui  leur  sont  adjoints , assistés  du  maire. 
Pour  les  frais  de  visite,  chaque  pharmacien  est  im- 
posé de  six  francs.  (Art.  29  et  .*>0  de  la  loi  du  21 
germinal;  art.  42  de  l'arrêté  du  23  thermidor,  et 
les  lois  de  finances  votées  par  les  chambres  depuis 
481#.) 

Patentes. 

Les  pharmaciens  sont  astreints  au  droit  de  pa- 
tente d’après  les  proportions  suivantes,  f Loi  de  bru- 
maire an  vu , 22  octobre  4798.) 

Dans  les  villes  de  160,609  âmes  et  aO- 


ctessus 400  ft*. 

De  30,600  à 400,000 80 

De  50,000  à 50.000 60 

De  20,000  à 30,000.  .....  <0 

De  40,000  à 20,000 30 

De  3,000  à 40,000 25 

Au-dessous  de  3,000 20 


Dispositions  diverses. 

Les  préfets  fout  afficher,  cîiaqueannée,  la  liste  des  1 
pharmaciens  de  leur  département,  contenant  les 
noms  et  prénoms,  les  dates  de  réception  et  les 
lieux  de  résidence.  (Loi  du  2l  germinal  an  xi , 
art.  28.) 

Au  décès  d’un  pharmacien,  6a  veuve  peut  conti- 
nuer de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  une  an- 
née, sons  la  direction  d’un  elève,  âgé  de  plus  de 
vingt-deux  ans , dans  lequel  le  jury  examinateur 
aura  reconnu  une  suffisante  capacité.  Cette  autori- 
sation cesse  aussitôt  après  l'année  révolue.  (Loi  du 
f A août  48(13,  art.  41.) 

La  double  gestion  de  pharmacie  est  interdite  aux 
pharmaciens  par  la  déclaration  de  4777. 

Les  élèves  en  pharmacie  peu  veut  préparer  eux- 
mèmes  et  vendre  des  médicamens  dans  les  pharma- 
cies où  ils  sont  agréés,  tant  qu’ils  agissent  sons  la 
surveillance  de  leurs  chefs  ; mais  celte  faculté  cesse 
dans  le  cas  où  ceux-ci  s’absentent  de  telle  manière 
qu’ils  ne  puissent  exercer  une  surveillance  suffisaute 
sur  leurs  élèves.  En  ce  cas , l’autorité  municipale  a 
le  droit  de  faire  fermer  la  pharmacie  où  les  élèves 
restent  seuls;  ceux-ci  sont  sans  qualité  pour  s’y  op- 
poser. (Arrêt  de  Nîmes  du  43  août  4820;  i>irey, 
t.  29,  2e  part.,  p.  280.) 

Tont  débit  an  poids  médicinal , toute  distribution 
de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur 
des  théâtres  on  étalages,  dans  le*  places  publiques, 
foires  et  marchés, tonte  annonce  et  affiche  imprimée 
<pti  indiqûcraient  les  remèdes  secrets  sous  quelque 
dénomination  qu’ils  soient  présentés  Sont  sévèrement 
prohibés.  (Loi  dit  21  germinal, art. 50,  et  loi  du  29 
pluviôse  an  xtn.  — Voir  plus  haut  la  pénalité.) 

La  défense  faite  à tons  antres  qu’au*  phàrmâcieïiB 
de  vendre  au  poids  médteiinl.  rencontré  une  e xcep- 
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tion  dans  l’art.  27.  Les  officiers  de  santé,  établis 
dans  les  bourgs , villages  ou  communes  où  il  n’y  au- 
rait pas  de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pour- 
ront , nonobstant  les  articles  23  et  26 , fournir  des 
médicamens  simples  ou  composés  aux  personnes  près 
desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit 
de  tenir  officine  ouverte. 

Celle  restriction,  fondée  sur  un  but  d’humanité, 
a donne  lieu  à beaucoup  d'abus  : car  aucune  péna- 
lité n’est  prononcée  contre  l'officier  de  santé  qui  dés- 
obéit au  législateur,  du  moins  au  premier  abord. 
Cependant  on  peut  soutenir  que  l’officier  de  santé 
est  compris  dans  la  prohibition  générale  et  absolue 
de  l'an.  36, s’il  vend  au  poids  médicinal  dans  un  lieu 
où  il  y avait  un  pharmacien. 

Les  pharmaciens  peuvent  intervenir  comme  par- 
ties civiles  dans  les  procès  intentés  à ceux  qui  ron- 
treviennent  aux  lois  qui  régissent  la  pharmacie. 
(Arrêt  de  cassation  du  45  juin  4833;  Sirey,  I.  33* 
4"  pari. , p.  458.) 

Le  pharmaeien  qui  cesserait  ses  paiemens  tom- 
berait en  faillite;  mais  il  faudrait  une  cessation  réelle 
et  non  une  simple  suspension.  ( Code  du  commerce, 
art.  437.) 

§ 2.  Herboristes. 

Nul  ne  peut  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales,  indigènes,  fraîches  ou  sèches, 
ni  exercer  la  profession  d’herborisle , sans  avoir 
subi  auparavant  dans  une  des  écoles  de  pharmacie 
ou  par-devant  un  jury  de  médecine , un  examen  qui 
prouve  qu’il  connaît  exactement  les  plantes  médi- 
cinales. (Loi  du  21  germinal,  art.  37.)  lin  herbo- 
riste ne  peut  cumuler  que  le  commerce  de  graine- 
tier. (üidonnauce  de  police  du  0 nivôse  an  xu.) 
Il  est  soumis  aux  visites  des  professeurs  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie.  (Loi  du  24  germfeiai, 
art.  50.) 

$ 5.  Epitim  et  étotfOiiièS. 

U n'est  exigé  au  «ni  diplôme  pour  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  Nous  renvoyons  à l'article 

Drogues. 

Sect.  111.  Dispositions  générales. 

Aux  fermes  de  Part.  C09  du  Code  civil,  les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie , les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle  meurt , ne  pour- 
ront profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires qu’elle  aurait  toiles  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  fie  cette  maladie. 

Sont  exceptées , 4"  les  dispositions  rémunêratoires 
faites  à litre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  rendus; 

2°  l es  dispositions  universelles , dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement , 
pourvu  toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas  d’héritiers 
en  ligne  directe  ; à moins  que  celui  au  profit  de  qui 
la  dis|w>sîtion  a été  faite , ne  soit  lui-mème  du  nom- 
bre cfc  Ces  héritiers. 
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Nous  avons  vu  au  mot  donation  entre- vifs,  5 U , 
que  M'I.ToulIier  et  Grenier  n’appliquent  cet  article 
ni  aux  gardes-malades  ni  aux  pharmaciens  qui  au- 
raient seulement  vendu  des  remèdes.  Pourrait- on 
en  dire  autant  des  sages-femmes?  et  dans  le  cas 
d’accouchement  n’exercent-elles  pas  une  véritable 
fonction  médicale?  cependant  si  l’on  s*en  lieut  rigou- 
reusement aux  dispositions  de  1a  loi , il  est  clair 
qu’elles  ne  sont  pas  comprises  dans  son  texte. 

D’après  l’art.  2101  du  même  mie,  les  créances 
relatives  aux  frais  de  la  dernière  maladie  , par  con- 
séquent celles  des  médecins , pharmaciens  et  sages- 
femmes  , sont  privilégiées  en  troisième  ligne  sur  les 
meubles  de  la  succession. 

L'art.  2272  du  Code  civil  déclare  que  l’action 
des  médecins  et  apothicaires  pour  leurs  visites,  opé- 
rations et  médifiamens  se  prescrit  par  un  an.  Cet 
article  ne  parlant  pas  des  sages-femmes,  il  faudrait 
décider  que  l’action  à leur  égard  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  Eufin  l’art.  378  du  Code  pénal , est 
ainsi  conçu  : 

Les  médecins,  ebirurgiers  et  autres  officiers  <>  santé, 
aiusi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et  toutes  au- 
tres personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des 
secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les 
oblige  il  sc  |K>rtrr  dénonciateurs , auront  révélé  ces  secrets, 
•eroul  puais  d’un  emprisonnement  d'un  mois  il  six  mois, 
et  d'une  amende  de  400  frsucs  à $ov  Iraucs. 

POLICE  du  roulage.  — Voyez  roulage,  voi- 
tures. 

POLICE  bubale.  La  police  rurale  a pour  objet 
la  tranquillité,  la  santé  et  la  salubrité  des  cam- 
pagnes. Elle  est  exercée  par  les  juges  de  paix  et 
les  maires,  sous  la  surveillance  des  préfets  et  des 
îous-préfcis , cl  avec  l’assisunce  des  gardes-eham- 
pélres  et  de  la  gendarmerie.  |Loi  du  G octobre 
1701 , titre  II , art  4.) 

Toute  propriété  territoriale  n’est  sujette  envers 
les  particuliers  qu’aux  redevances  et  aux  charges 
permises  par  les  lois;  et  envers  l’Étal,  qu'aux 
contributions  publiques,  ainsi  qu'aux  »acr.tices 
qu’exige  le  bieu  général.  (JLid.,  tit.  i.  sect.  4r*, 
art.  4.) 

Un  projiriétaire  est  libre  de  varier  à ion  gré  la 
culture  et  l’exploitation  de  tes  terres,  d’en  con- 
server à son  gré  les  récoltes,  de  disposer  de  toutes 
ses  productions , dans  l’intérieur  de  la  France  cl  au 
dehors  , sans  préjudicier  à autrui , et  en  se  confor- 
mant aux  lois.  [Ibid. , art.  2.) 

Il  peut  également  faire  toute  espèce  de  récoltes 
sur  sou  fonds,  quand  et  comment  il  lui  plaît, 
pourv  u qu'il  ne  cause  aucun  dommage  à ses  voi- 
sins. Cependant , dans  les  lieux  où  le  ban  des 
vendanges  est  en  usage,  la  muuicipaliié  peut  Caire, 
à cet  égard , un  réglement  pour  les  vignes  non 
clauses , sauf  les  réclamations  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  (/bid.,  section  5,  art.  2.) 

Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ni  entraver  les 
travaux  de  la  campagne , dans  les  semences  et  ré- 
coltes. (Ibid. , art.  3.) 

Prescription.  Aux  termes  de  l’article  H du  titre  i 
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de  1a  loi  du  28  septembre,! G octobre  4704),  la  pour 
suite  des  délits  ruraux  doit  être  faite , au  plus  tard , 
dans  le  delai  d’un  mois , soit  par  les  parties  lé- 
sées, soit  par  le  ministère  public;  passé  ce  délai , 
il  n’v  a plus  lieu  à poursuite. 

La  prescription  des  dégâts  sur  les  biens  des  par- 
ticuliers est  acquise  par  le  délai  d'un  mois , quand 
le  délit  est  rural.  (Arrêt  de  cassation , du  22  fé- 
vrier 1822  ; Sirey , L 23,  4r*  p.  280.)-- Voyez  pre- 
scription. 

Tels  sont  les  principes  généraux  que  pose  la  loi, 
relativement  à la  police  rurale  ; les  détails  sont  in- 
diqués sous  les  différens  mots  auxquels  ils  se  rap- 
portent. — Voyez  animaux,  ardi\f.s,  ban , bor- 
nage , CHASSE  , CHEMIN  , BAUX  , GARDE  - CHAMPÊ- 
TRE, GARDE-FORESTIER  , GLANAGE,  GRAPILLAGK, 
FORESTIER  (délit),  MARAUDAGE,  MARTELAGE. 

POLICE  SANITAIRE.  Cette  matière  est  réglée 
par  une  loi  spéciale  des  3-9  mars  1822,  suivie  d’une 
ordonnance  d’exécution  du  7 août  suivant.  Nous 
transcrirons  les  principales  dispositions  de  cette 
loi. 

Art.  1”.  Le  roi  déterminera  par  dot  ordonnances, 
!•  le*  pays  dont  le*  provenances  doivent  être  habituelle 
meut  ou  Uni  poro:  rement  soumises  nu  régime  sanitaire* 

J"  les  mesure*  à observer  sur  le*  côtes,  dans  les  ports  et 
r ^ îles,  Jitiu  les  lazarets  et  sutrts  lieux  réservés;  S"  les 
mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte 
d’une  maladie  pcslilcaUclie  rendrait  necessaires  sur  Ici 
frontières  de  terre  et  dans  l'intérieur.  — Il  règle  le*  at- 
tributions, la  composition  et  le  resaorl  des  autorité*  et 
administrations  chargées  de  !‘r  xécutinn  de  ces  mesures,  et 
leur  delègue  le  pouvoir  d’appliquer  provisoirement,  dans 
le*  ces  d’argt  nce,  le  régime  sanitaire  aux  portions  du 
territoire  qui  seraient  menacées.  — Les  ordonnances  du 
rui  ou  les  actes  administratifs  qui  prescriront  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi  à une  portion  du 
territoire  français,  seront,  aiusi  que  la  loi  êi  le-méme, 
publiés  et  afUclus  dans  chaque  commune qui  devra  éire 
soumise  h ce  régime.  — Les  dispositious  penales  de  la  loi 
□e  seronl  applicables  qu’après  celte  publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  do  pays  habituellement 
et  actuellement  sains,  continueront  d*étre  admises  A la 
libre  pratique,  immédiatement  après  les  visites  et  inter- 
rogatoires d'usage,  A moins  d’accidrns  ou  de  communi- 
cations dénaturé  inspecte  surreuus  depuis  leur  départ. 

X.  Les  provenances,  par  la  même  voie,  de  pays  qui  oc 
sont  pas  habituellement  sains,  ou  qui  se  trouveront  acci- 
dentellement infectés,  sont,  relativement  à leur  état  sani- 
taire. rongées  soot  l'un  de*  trois  régimes  ci-après  déter- 
minés : — Sous  le  régime  de  la  paUnt:  brute , si  elles  sont 
ou  ont  été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'une  maladie 
réputée  pestilentielle  ; ri  elles  viennent  de  pays  qui  en 
soient  infectés,  ou  ri  elles  oot  communiqué  avec  des 
lieux,  des  persounes  ou  de»  choses  qui  auraient  pu  leur 
IrinsmcUre  la  contagion.  — Sons  le  régime  de  la  pa- 
ïen fesusptrte,  ri  elles  viennent  d • pays  où  règne  une  ma- 
ladie soupçonnée  d’être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui, 
quoique  exempts  de  soupçons,  sont  on  viennent  d'être  eu 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés, 
ou  enfla  si  des  cumniauicatious  avec  des  provenances  de 
ces  derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font 
suspecter  Icnr  état  sanitaire.  — Soua  le  régime  de  la  pa- 
tente nette , ri  aucun  soupçon  de  maladie  pestilentielle 
n'exif  tait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent;  ri  ce  pvyun’é* 
tait  point,  on  ne  venait  point  d’être  en  rotation  avec  des 
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lirai  ra lâché*  de  oe  soupçon;  et  enfin  ai  aucune  commu- 
nication, aucune  circonstance  quelconque  ne  fait  suspec- 
ter  leur  élat  sanitaire. 

4. Ix*  dispositions  de  l’srticle  précédent,  ainsi  qne  cel- 
le* relative*  aux  quarantaines,  s'appliqueront  aux  corn- 
mnnicaliona  parère,  toute*  les  foi*  qnM  aura  été  jngé 
nécessaire  de  le*  y admettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  conserver  on  de 
transporter  sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  maté- 
riels susceptibles  de  transmettre  la  conligUm,  ils  pour- 
ront être,  sans  obligation  d‘en  rembourser  la  valear,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits  et  brû- 
lés. — La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  des 
procès- ver! »a ai,  lesquels  feront  foi  jasqu'à  inscription  de 
faux. 

6.  Tout  navire,  tout  individu  qui  tenterait,  en  infrac- 
tion aux  règlement,  de  franchir  on  cordon  sanitaire,  ou 
de  ^tasser  d'un  lieu  infecté  on  interdit  dans  un  lien  qui  ne 
le  serait  point,  sera,  après  due  sommation  de  se  retirer, 
repoussé  de  vive  force,  et  ce,  sans  préjudice  dea  peines 
encourues. 

Les  articles  suivans  de  la  loi  du  3 mars  1822  pro- 
noncent diverses  peines  pour  les  crimes,  délits  ou 
contraventions,  résultant  des  infractions  commises. 
Ces  peines  sont  la  mort,  la  réclusion  avec  amende 
de  20<!  à 20,000  francs , l'emprisonnement  d'un  an  à 
dix  ans  avec  amende  de  100  à 10,000  francs,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  et  les  conséquences  funestes 
à la  sûreté  publique  qui  en  peuvent  résulter.  Les 
mômes  peines  et  d’autres  moins  élevées  sont  portées 
contre  les  fonctionnaires  ou  agens  de  la  force  pu- 
blique qui  ont  favorisé  les  infractions  ou  qui  se  sont 
refusés  à exécuter  les  mesures  ordonnées. 

Les  simples  contraventions  réglementaires  sont 
punies  d’un  emprisonnement  de  cinq  à quinze  jours 
et  d'une  amende  de  5 à 30  francs.  Les  membres  des 
autorités  militaires  exercent,  dans  l’enceinte  des 
lazarets  (lieux  de  quarantaine),  les  fonctions d’ofH- 
ciers  de  police  judiciaire,  de  juges  de  simple  po- 
lice et  d’ofliciers  de  l’état  civil.  (Môme  loi,  art.  17, 
18, 10.) 

L’art.  20  dispose  ce  qui  suit  : 

Les  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans  les  la- 
larels.  et  antre*  lirai  réserves,  qni  n'auront  pas  été  ré- 
clamés dans  le  délai  de  deux  ans,  seront  vendus  anx  en- 
chères publique*.  — Ils  pourront,  s’ils  sont  pé  rissahles, 
élre  vendus  avant  cc  délai,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  è defaut,  du 
juge  de  paix.  — Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  de* 
frai*,  sera  acquis  à l'état  s'il  n'a  pis  été  réclamé  dans  les 
cinq  années  qui  suivront  la  rente. 

L’ordonnance  du  20  mars  1822  a rendu  celte  loi 
exécutoire  dans  les  départemens  limitrophes  de 
l'Espagne,  snr  le  littoral  de  l’Océan,  de  la  Manche 
et  de  la  Corse.— Celle  du  7 août  suivant  a réglé  l’exé- 
cution de  la  loi  dans  toutes  ses  parties,  et  confié 
l’exercice  de  la  police  sanitaire  locale  à des  inten- 
dances  sanitaires  sous  la  surveillance  des  préfets.— 
Voy.  QUARANTAINE. 

POLITIQUES  (délits).  L’article  6 de  la  loi  du 
8 octobre  1830  attribue  la  connaissance  des  délit* 
politique*  aux  Cours  d’assises;  la  loi  du  9 sep- 
tembre 1833  attribue  dans  quelque*  cas  à la  Cour 
des  Pairs , et  l'article  7 de  la  loi  de  1 830  déclare 
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politiques  la  délits  prévus,  1°  par  les  chapitres  1 
et  2 du  titre  i do  livre  3 du  Code  pénal  ; 

2*  Par  les  5 2 et  4 de  la  section  5,  et  par  la  sec- 
tion 7 du  chapitre  3 des  mêmes  livre  et  titre  ; 

3»  Par  l’article  9 de  la  loi  du  25  mars  1822, 
sur  la  presse. — Voyez  presse. 

POLLICITATION.  C’est  one  promesse  qui  n'a 
pas  encore  été  acceptée  par  celui  auquel  on  l’a 
faite. 

Une  pollicitation  non  acceptée  est  absolument 
sans  force  obligatoire  ; sous  aucun  prétexte , et  à 
raison  d’aucune  considération , le  juge  ne  peut  or- 
donner qu’elle  produira  effet.  (Arrêt  de  cassation, 
du  18  août  1818;  Sirey,  1. 19, 1r«  part.,  p.  10.) 

POLYGAMIE.  État  d'un  homme  qui  est  marié 
k plusieurs  femmes  en  même  temps,  ou  d’une  femme 
qui  est  mariée  à plusieurs  hommes.— Voy.  biga- 
mie. 

POMPES  funèbres.— Voy.  sépulture. 

PONTS  a bascule.  Ce*  ponts  servent  à peser  le* 
voitures  et  à vérifier  les  contraventions  aux  lois  sur 
le  roulage. 

Le  service  de  ces  ponts  est  confié  à des  préposés 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  le  décret  du 
25  juin  1800.) — Voy.  roulage,  voitures. 

PONTS  ETC»  aussées.  L’administration  des  ponts 
et  chaussées  a été  organisée  par  un  décret  du  31 
octobre  1790,  sanctionné  le  19  janvier  1791. 

Aux  termes  de  l’art.  4 du  lit  1*r  de  ce  décret, 
l'assemblée  des  pouls  et  chaussées  (aujourd’hui  le 
conseil  général)  est  chargée  de  l’examen  de  tous  les 
projets  généraux  de  route*  dans  les  différens  dépar- 
temens, ainsi  que  de  ceux  des  ouvrages  d’art  qui  en 
dépendent , de  ceux  des  canaux  de  navigation , con- 
struction , entretien  et  réparation  des  ports  de  com- 
merce. 

Tel*  étaient  les  objets  qui  composaient  l’admini- 
stration des  ponts  et  chaussées. 

Un  décret  du  6 août  1791,  sanctionné  le  18  du 
môme  mois,  place  l’administration  centrale  de* 
ponts  et  chaussées  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l’intérieur. 

En  l’an  vm  les  travaux  des  ports  de  commerce 
ont  été  distraits  du  département  de  l’intérieur  et 
attribués  au  ministère  de  la  marine , sous  la  déno- 
mination de  travaux  maritime*.  (Arrêté  du  28  ni- 
vôse an  vm  (18  janvier  1800). 

Mais  un  autre  arrêté  du  22  prairial  an  x (11  juin 
1802)  a fait  rentrer  les  ports  de  commerce  dans  le» 
attributions  du  ministère  de  l’intérieur. 

Enfin , une  ordonnance  du  roi,  du  7 juillet  1813, 
réunit  la  direction  générale  des  mines  à celle  des 
ponts  et  chaussées.— Voy.  mines. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  faire  connaître  le*  at- 
tributions de  l’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées; la  compétence  et  les  contraventions  relatives 
à celte  matière  seront  traités  aux  mots  roulage, 
voirie. 
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PORC.  Donne  lien  à une  amende  par  tète  pour 
contravention  aux  lois  sur  la  glaudèe  ou  poisson 
dans  les  forêts.— Voy.  animaux  et  glandes.. 

PORT.  On  nomme  ainsi  le  lieu  propre  à recevoir 
les  vaisseaux , et  à les  mettre  à l'abri  des  tempêtes. 
On  distingue  deux  espèces  de  ports , les  ports  de 
roi,  destinés  aux  vaisseaux  de  guerre,  et  les  porls 
de  commerce. 

PORT  d'armes.— Voy.  chasse. 

PORT  franc.  On  appelait  ainsi  une  ville  mari- 
time ou  autre , mise  en  dehors  de  la  ligue  des  doua- 
nes ou  du  régime  liscal , pour  être  accessible  aux 
marchandises  étrangères  sans  avoir  aucun  droit  à 
payer , soit  à l’arrivée  soit  à l'exportation. 

Les  ports  francs  ont  été  supprimés,  par  les  lois 
des  22  août  <791,  et  du  14  nivôse  an  m , et  par 
des  dispositions  postérieures.  Les  ports  francs  ont 
été  remplacés  par  des  entrepôts  réels  ou  fictifs.— 
Voy.  entrepôt. 

PORT  maritime.  Les  ports  maritimes  du  com- 
merce sont  placés  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l’intérieur , ainsi  qu’il  est  expliqué  au  mot  ponts 

BT  CHAUSSÉES. 

Les  porls  de  la  marine  militaire  sont  sous  la  di- 
rection et  administration  du  ministère  de  la  marine, 
qui  confie  une  grande  partie  des  travaux  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

PORTER  FORT  (se).— Voy.  stipulation  pour 
autrui. 

PORTES  et  FENETRES.  U contribution  des 
portes  et  fenêtres  est  établie  par  voie  de  répartition 
entre  les  département,  les  arrondissement,  les 
communes  et  les  contribuables , sauf  les  modifica- 
tions proportionnelles  qu'il  peut  être  nécessaire  de 
lui  faire  subir  pour  remplir  les  conlingens.  (Loi  du 
21  avril  4832,  art.  24.) 

Le  contingent  assigné  i chaque  département  est 
réparti  entre  les  arrondissement  par  le  Conseil  gé- 
néral , et  entre  les  communes  par  les  conseils  d’ar- 
rondissement, d'après  le  nombre  des  ouvertures 
imposables,  (Ibid.,  art.  25.) 

Les  commissaires  répartiteurs , assistés  du  contrô- 
leur des  contributions  directes , rédigent  la  matrice 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  d'après  les 
bases  fixées  par  les  lois  du  4 frimaire  an  vu,  et  4 
germinal  an  xi,  sauf  les  modifications  ci-après. 

11  n’est  compté  qu’une  seule  porte  charretière 
pour  chaque  ferme,  métairie,  ou  toute  autre  ex- 
ploitation rurale. 

Les  portes  charretières  existant  dans  les  maisons 
è une,  deux,  trois  ou  quatre  ouvertures,  ne  sont 
comptées  que  comme  portes  ordinaires. 

Les  fenêtres  dites  mansardes  et  autres  ouvertures, 
pratiquées  dans  la  toiture  des  maisons , sont  impo- 
sais s lorsqu’elles  éclairent  des  appartenons  habi- 
tables. 

Les  fonctionnaires , les  ecclésiastiques  et  les  em- 
ployés civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans 
TOME  2. 
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des  bâti  mens  appartenant  à l’état,  aux  départemens, 
aux  arroudissemens , aux  communes  ou  aux  hos- 
pices , sont  imposés  nominativement  pour  les  portes 
et  fenêires  des  parties  de  ces  bôtiraens  servant  à 
leur  habitation  personnelle.  (Ibid.,  art.  27.) — Voy. 
contributions,  5 III. 

PORTEUR  (billet  au).— Voy.  billet  au  por- 
teur. 

PORTEURS  de  contraintes.  On  donne  ce  nom 
aux  citoyens  qui , dans  chaque  arrondissement  com- 
munal , sont  exclusivement  chargés  d’exécuter  les 
contraintes  décernées  par  le  receveur  particulier 
pour  le  paiement  des  contributions  directes. 

Ils  sont  nomnuis  par  le  sous-préfel , sur  la  présen- 
tation du  receveur,  et  sauf  l'approbation  du  préfet. 
Ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  sous-préfet. 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  viii.) 

Lorsqu’ils  sont  injuriés  ou  qu’il  leur  est  fait  ré- 
bellion , ils  se  retirent  devant  le  maire  ou  l’adjoint 
du  lieu  pour  dresser  procès-verbal  et  l'aflirmer. 
(Ibid.,  art.  24.) 

Ils  ne  peuvent  exiger  des  redevables  que  le  loge- 
ment, la  nourriture  et  le  feu  commun;  il  leur  est 
défendu  de  loger  à l’auberge.  (Ibid.,  art.  28.) 

Ils  ne  peuvent  séjourner  pins  de  dix  jours  dans 
une  commune,  ni  plus  de  deux  jours  chez  un  rede- 
vable. Ils  ne  peuvent  s’établir  à domicile  chez  celui 
qui  paie  moins  de  40  francs  de  contribution  directe. 
(Ibid.,  art.  44.) 

PORTION  disponible.— Voy.  quotité  dispo- 
nible. 

PORTION  indisponible.— Voy.  réserve. 

PORTION  virile.  C'est  la  part  qu’un  héritier 
a dans  une  succession , et  qui  est  égale  à celle  des 
autres  héritiers. 

POSSESSION.  La  possession  est  la  détention  ou 
la  jouissance  d’une  chose  ou  d’un  droit  que  nous 
exerçons  par  nous  mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la 
lient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  (Code  civil,  art. 
22*28.) 

On  pent  posséder  des  choses  corporelles  et  incor- 
porelles. La  possession  d’un  droit  consisle,dans 
l’exerciee  de  ce  droit. 

Il  y a deux  sortes  de  possession  : la  possession 
civile,  et  la  possession  naturelle. 

La  possession  civile  est  celle  qui  procède  d’un 
juste  titre,  c’est-à-dire, d'un  tilrequi  transfère  la  pro- 
priété. Pour  que  la  possession  civile  ait  lieu,  il  faut 
que  le  possesseur  possède  de  bonne  foi. 

La  possession  naturelle  se  divise  en  quatre  espèces 
différentes.  La  première  est  celle  qui  est  sans  titre  ; 
la  seconde  est  celle  qui , quoique  appuyée  sur  un 
titre  propre  à transférer  la  propriété , est  viciée  par 
la  mauvaise  foi  du  possesseur;  la  troisième  est  celle 
qui  est  fondée  sur  un  titre  nul;  la  quatrième  est 
celle  qu’on  fait  résulter  d'un  titre  valable,  mais  qui 
ne  transfère  pas  la  propriété. 

Pour  acquérir  une  possession . il  faut  avoir  l’in- 
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lenttan  de  posséder  i être  de  bonne  fai , ne  pas  agir 
par  violence  on  par  rose,  eijoulr  de  la  chose  qui 
ftit  l’objet  de  la  possession. 

l es  personnes  Incapables  de  volonté,  les  fous,  les 
entahs.  nè  peuvent  acquérir  la  possession  par  eux- 
mèmes,  mais  ils  peuvent  l'acquéri*  par  leurs  tuteurs 
ou  curateurs , car  on  peut  acquérir  la  possession 
d'une  chose,  non  seukincnt  par  soi-même,  mais 
encore  par  d’autres  qui  ont  l’inlentiou  de  l’acqué- 
rir pour  ntHis. 

I)  faut  observer  une  différence  entre  l'acquisition 
et  la  conservation  de  la  possession. 

Pour  l'acquisition , l'intention  de  posséder  et  la 
jouissance  sont  nécessaires}  pour  la  conservation ♦ 
'Intention  seule  de  posséder  suflit;  on  est  toujours 
présumé  posséder  pour  soi,  et  à litre  de  proprié- 
taire , s’il  n’est  prouvé  qu’on  a commencé  à posséder 
pour  un  autre.  (Code  civil,  art.  2250.) 

Quand  on  acortunencé  à posséder  pour  autrui , on 
est  toujours  présume  posséder  au  même  titre  « s’il 
n’y  a prertve  du  contraire.  (Code  civil , art.  2231 .) 

Une  possession  continue  et  non  interrompue,  pai- 
sible , publique  , non  équivoque , et  A titre  de  pro- 
priétaire , donne  le  droit  de  prescription.  (Code  ci- 
vil, art.  *21». ) 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescrip- 
tldn.  (Code  civil  + art.  2232.) 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus 
une  possession  capable  d’opérer  la  prescription; 
mais  la  possession  utile  peut  commencer  lorsque  la 
violence  a cessé.  (Code  civil , art.  2*13  ) 

Le  simple  possesseur  ne  fait  siens  les  fruits  de  la 
chose  possédée , que  dans  le  cas  où  il  possède  de 
bonne  foi  : dans  le  cas  con>.aire.  il  est  tenu  de  ren- 
dre les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la 
rèvendique.  (Codé civil,  art.  519.) 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  i)  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d’un  titre  translatif 
de  propriété  dont  II  Ignoré  les  vices.  Il  ers-e  d’élre 
de  bonne  foi  du  motiient  où  ces  vices  lui  Sont  cofl- 
nus.  (Codé  civil , art.  550.) 

Le  possesseur  de  bonne  fbl  fcprl  vient  à perdre  la 
possession  de  la  chose,  a le  droit  de  la  revendiqber. 
(Argument  tie  l'an.  *250.1 

I n p'*>(‘-st.‘ur  actuel , qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement . est  présume  avoir  possédé  dttns  lé 
ttili  Üi  intermédiaire, saüf  la  preuve  contraire  ICode 
civil , art.  2254.) 

La  (M  ssessioii  sc  perd  : parla  tradition  de  la  chose 
(ms-.!  d e,  par  son  abandon  pur  et  simple,  lorètjtl’Oti 
l a laissé  usurpe*  pointant  itb  au  et  un  joué.  Oli 
perd  encore  la  posstsflfifi  de  soli  héritage  lorsqu’on 
tu  est  éviilcëjbu  lofctptc  la  personne  qui  détient 
l’hèiiiage  polir  le  tiMué&ëb* . vu  est  aussi  évincée. 
— Voy.  rflOSteiitfe,  Phutcftirtib*. 

POSSESSION  ANCIENNE,  ANNALE.  Ü«è  pOSSCS- 

sion  e.sL  ancienne  lui sipi’dlt;  date  de  dix  ans,  au 
moins;  «Ile  est  annale  , lorsqu'elle  a duré  un  an. 

POSSESSION  u’étAî.  Là  possession  d’état  s’é* 
ta^U  pdf  ttflb  Nfunlotl  suffisant!»  de  toits  qui  indi- 
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queHt  lé  rapport  dé  fflUftltta  et  de  jtarérfté  ébtre  la 
fttnllle  à laque! lé  oto  préténd  appartenir.  (Code  tlfll, 
art.  521.)  — Voy.  PatëiMité. 

POSSESSION  îitUÊMoiuALE.  Ld  161  n’d  pas 
déterminé  le  temps  de  cette  possession.  C’est  celle 
dont  aucun  homtrie  vivant  ti’a  vu  le  éommehcfc- 
ntelil . et  ddnt  II  a appris  l'existence  de  scs  anciens. 
(Toullier,  l.  5,  n°  028.) 

Des  actes  et  d'ancienne*  énonciations  servent 
aussi  à prouver  une  possession  immémoriale.  [Ibid  \ 

Cette  (losse&iioti  ne  suffit  pas  pour  établir  1m  ser- 
vitudes continue*  non  apparentes  et  le*  servi  tintes 
discontinues  apparente*  ou  non  apparentes.  (Code 
civil,  art.  091.) 

POSSESSION  PKBc.UttB.  La  possession  précaire 
est  celle  qui  s'exerce  à tout  autre  titre  que  celui  de 
propriétaire. 

Ainsi  le  fermier,  l usutruitier , possèdent  à titre 
précaire. 

Le  fermier,  le  dépositaire , l’usufruitier  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  dti  pro- 
prietaire, ne  peuvent  la  prescrire.  (Code  civil  4 art. 
*236) 

Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  * quel- 
qu'un des  titres  désignes  par  l’article  précédent , 
ne  peuvent  non  plus  prescrire.  (Codé  civil,  art. 
2237-1 

Neanmoins,  les  personne*  énoncées  par  les  art. 
2236  et  2257  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur 
possession  Se  limite  Interverti,  sbit  pa*  une  cause 
venant  d un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles 
ont  opposée  aux  droits  du  propriétaire.  (Code  ci- 
vil, art.  2258) 

Ceux  à qui  les  fermiers , dépositaires  el  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un 
litre  translatif  de  propriété,  peuveut  Ut  prescrire. 
(Code  civil , art.  2239.) 

POSSESSOME.  L’action  posseslwirè  est  celle  qtii 
a pour  seul  et  unique  objet  la  ptüèWÜbti  d’urt  hé- 
ritage ou  d’un  droit  réel  immobilier,  dont  dit  tic 
jouit  pas,  ou  dont  on  ne  jouit  pas  paisiblement  et 
sans  trouble. 

Si  elle  a pour  objet  de  faire  cesser  le  troublé, 
elle  sc  homme  comptai»!  ta . et  réinUijrande  si  elle 
tend  à être  réintégré  dans  là  possession.  Bile  s'ap- 
pelle driionridlfmi  du  nouvel  itutte , si  elle  est  diri- 
gée contre  un  («roprlélaire  qui  tait  sur  sou  fonds , 
contre  l’ancienne  disposition  des  lieux,  un  ouvragé 
qui  préjudicie  à l’Héritage  voisin  ; et  si  ee  voisin 
demande  la  cessation  du  trouble  Ainsi  tait  â sa  pro- 
priété ou  à l'exercice  de  son  droit  réel.  Non*  hou* 
sommes  déjà  occupés  de  cette  action  posséssoire , au 
root  déuourfalioH  de  noiétf  ahvre. 

Nous  diviserons  ccl  article  en  deux  paragraphes  : 
| le  premier  traitera  de  la  complainte  , le  second  de 
la  rrinlégrande. 

§ I.  De  ta  complainte. 

La  complainte  est  fondé*  sur  m que  «dut  qui 
possède  t ne  chwc  depuis  phisd’tm  an,  en  est , par 
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provision , réputé  propriétaire.  Elle  ne  peut , en  i 
général , être  intentée  que  pour  les  immeubles  et  les 
droits  réels  immobilier*  > * l’égard  desquels  le  pos-  ! 
session  prolongée  pendant  le  tempe  réglé  pour  la 
prescription  peut  attribuer  la  propriété.  C’est  pour- 
quoi l’action  possesseurs  n'est  recevable  que  lorsque 
la  prescription  peut  résulter  de  la  possession*  C'est 
ce  qui  aélé  décide  par  deux  arrêts  de  cassation,  du  (i 
juillet  1823,  et  du  4cr  décembre  1*25  {Sirey,  t.  üfi, 
4"  partie,  p.  400;  ett.  24  , 4re  partie  , p.  161.) 

D’après  çe  dentier  arrêt , les  église»  et  chapelles 
dans  lesquelles  le  culte  divin  est  publiquement  cé- 
lébré, étant  réputées  choses  imprescriptibles  et  hors 
du  commerce , ne  peuvent  être  l'objet  d’une  action 
possessoire  tant  quelles  conservent  leur  destina- 
tion. 

Suivant  le  principe  consacré  parrarticla  2270  du 
Code  pénal , qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre , et  que  le  possesseur  actuel  est  toujours 
censé  propriétaire,  on  doit  reconnaître que  la  com- 
plainte n’est  pas  admise  pour  les  meubles.  Les 
meubles  pe  peuvent  être,  en  effet,  l’objet  que 
d’une  action  en  revendication,  qui  a toujour  s la  pro- 
priété pour  but. 

|>e  ce  que  la  complainte  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  immeubles  et  droits  réels  immobiliers  suscep- 
tibles d'être  acquis  par  Ja  prescription , il  resuite 
que  les  servitudes  continues  et  apparentes  peuvent 
seules  être  l’objet  de  la  complainte,  et  que  toutes 
celles  qui  ne  sauraient  être  possédées  que  précaire- 
ment,  sans  titre,  ne  peuvent  autoriser  coite  action. 
Cependant  le  droit  de  passage,  au  ces  d’enclave, 
étant  une  servitude  nécessaire,  e*l  soumis  à d'autres 
règles  que  les  servitudes  conventionnelles.  On  ne 
peut  donc  le  considérer  comme  une  servitude  dis- 
continue pt  imprescriptible , à l'égard  de  laquelle 
l'action  possessoire  n'est  pas  recevable.  I /action 
possessoire  est  recevable , du  moins  lorsque  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  présente  son  fait  ou  sa 
possession  annale  de  passage  comme  la  suite  de  son 
droit  de  propriété  du  sol.  Cette  distinction  entre  les 
scr v imite»  nécessaires  il  les  servitudes  convention- 
nelles est  établie  par  arrêt  de  cassation  dti  16  mars 
4830 ; (Sirey,  t.  80, 4r*  partie,  p.  *Tt .) 

Lu  sentier  d’ exploitation  pour  tes  vignes  dn  can- 
ton suppose  nécessairement  une  convention  anté- 
rieure entre  les  propriétaires  : et  celle  convention 
présumée  suffit  pour  que  le  trouble  dans  la  posses- 
sion du  passage  autorise  faction  en  complainte.  A 
ee  cas  ne  s’appliquât  point  lesrègleaordinaires  sur 
le  simple  droit  de  passage  considéré  comme  servi- 
tude discontinue , qui  ne  peut  s'acquérir  sans  titre, 
qui,  par  suite , ne  peut  être  la  matière  d une  action 
pétltoire.  (Arrêts  de  cassation,  du  20  novembre 
4814  et  44  décembre  482T;  8irey, t.  46,  4"  partie, 
p.  225;  et  t.  28,  4r*  partie , p.  403.) 

Les  actions  possetsoires  ne  «ont  recevables  qu’au- 
tanl  qu’elles  ont  été  formées  dans  l’année  du  trouble, 
par  ceux  qui , depuis  nne  année  au  moins,  sont  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à titre  non 
précaire.  (Co  le  de  procédure,  art.  25.) 

Le  trouble  que  la  complainte  a pour  objet  de  faire 
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cesser  est  de  fait  et  de  droit.  Il  y a trouble  de  fiait 
lorsque , par  exemple , on  entreprend  quelque  chose 
sur  un  héritage  dont  un  autre  a la  possession  , soit 
en  le  labourant , soit  en  y recueillant  des  fruits. 
Le  tronble  de  droit  résulte  d'une  amende  judiciaire 
ou  d’une  opposition , dont  l’objet  est  de  disputer  au 
possesseur  la  possession  qu’il  prétend  avoir. 

I /action  en  complainte  est  recevable  entre  pro- 
priétaires dont  les  fonds  bordent  les  rives  opposées 
d'une  rivière  non  navigable,  ni  flottable,  lorsque 
des  travaux  entrepris  par  l'un  dans  ie  lit  de  la  rivière, 
sont  de  nature  à porter,  plus  uni , trouble  ou  dom- 
mages la  propriété  de  l’autre;  par  exemple,  lorsque 
ces  travaux  , en  rétrécissant  le  lit  de  h rivière,  ex- 
posent les  terrains  de  la  rive  opposée  à être  dégradés 
par  les  eaux.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  fac- 
tion possessolre  soit  recevable  , qu'il  y ait  tronble 
ou  dommage  actuel  k la  propriété  du  comptaignant. 

Il  suffit  que  le  fait  qui  donne  lieu  à la  complainte 
doive  opérer  un  dommage  futur.  (Arrêt  de  cassation, 
du  4 «r  décembre  1829;  Sirey,  t.  50,  4"  partie, 
page  32.) 

Le  delai  d’un  an  pour  intenter  faction  possewoire, 
court  du  jour  même  du  trouble  , et  non  du  jour  on 
le  trouble  a été  connu , bien  qu'il  s’agisse  d’un 
trouble  de  droit , plus  que  d’un  trouble  de  fait,  et 
encore  que  le  trouble  ait  eu  lieu  non  contre  le  pro- 
pr 'ici  aire,  mais  contre  un  fermier  par  qui  le  pro- 
priétaire n’en  a pas  reçu  avis.  (Arrêt  de  cassation, 
du  4 fl  octobre  4644;  Sirev,  t.  45,  4"  partie,  p.  424.) 

La  conipUintepeutêtreforvnée  contre  un  mineur. 
Vainement  on  prétendrait  que  pendant  la  minorité 
la  prescription  étant  suspendue,  la  possession  des 
biens  du  mineur  n'est  que  précaire , cl  ne  saurait 
dès  lors  être  la  base  de  l'action  en  complainte. 
Celte  raison,  qui  pourrait  être  invoquée  en  matière 
pétitoire,  est  impuissante  lorsqu'il  s’agit  d une  action 
possessoire.  Dès  que  le  plaignant  a posNédé,  pendant 
une  année  paisiblement , publiquement  et  à litre  de 
propriétaire,  un  bien  de  nature  à pouvoir  être  acquis 
par  la  prescription , la  demande  doit  être  accueillie 
au  possessoire.  Cette  quesiion  est  ainsi  rémlqe  par 
Favard,  au  mol  complainte,  secl.  I,  |j®7. 

L’aciion  en  complainte  ne  peut  être  intentée  que 
par  celui  qui  possède  en  son  nom.  Ainsi  l'héritier 
naturel  ou  iustitué,  le  donataire,  l'acquéreur,  possé- 
dant pour  eux-mêmes,  peuvent  intenter  complainte, 
tandis  que  le  fermier,  le  locataire , le  .séquestre  et 
tous  ceux  qui  possèdent  pour  autrui , ne  paiivçiil 
prendre  cette  voie. 

Néanmoins , une  action  possessoire  intentée  par 
un  possesseur  précaire  , tel  qu’un  fermier,  peut  être 
régularisée  par  l’intervention  du  propriétaire  qui 
prend  le  fait  et  cause  du  fermier.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  8 juillet  <810;  Sirey,  l,  à),  j"  parti» , 
page  165.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du  (7 
mars  1810,  qu’un  acquéreur  qui  a pOAlcde  par  lui- 
même  (tendant  plus  dmne année,  ne  peut  intenter 
une  action  possessoire,  si  son  vendeur  avait  déjà, 
avant  la  vente,  succombé  dans  une  action  sembla- 
ble. (Sirey,  t.  20,  Impartie,  p.  4.) 
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Les  juges  de  paix  connaissant  de  touics  les  actions 
possessoires,  aux  ternies  de  l’article  4 du  Code  de 
procédure,  c'est  devant  celui  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux  que  doit  être  intentée  l’action  en 
cotnplaiule. 

La  procédure  en  matière  de  complainte  est  fort 
simple.  Le  demandeur  expose  qu'il  a été  troublé 
dans  sa  possession  annale  et  conclut  à la  cessation  du 
trouble,  et,  suivant  les  circonstances,  à des  domma- 
ges-intérêts et  à la  destruction  de  ce  qui  a été  fait. 
Si  la  possession  et  le  trouble  sont  avoués,  le  juge 
maintient  le  complaignanl  en  possession,  et  adjuge, 
s'il  y a lieu,  des  dommages-intérêts. 

Si  au  contraire  la  possession  ou  le  trouble  sont 
déniés,  une  enquête  est  faite  et  le  juge  prononce 
ensuite.  L’enquête  ordonnée  ne  peut  porter  sur  le 
fond  du  droit.  (Code  de  procédure,  art.  24.) 

En  général,  les  titres  peuvent  être  consultés 
sur  une  demande  en  complainte . pourvu  que  le 
juge  ne  prononce  que  sur  la  possession,  et  que 
l’examen  des  titres  ne  serve  qu’à  éclairer  le  posses- 
soire  (arrêt  de  cassation,  du  21  décembre  1820; 
Sirey,  t.  21,  l"  partie,  p.  435), ou  pour  caractériser 
la  possession  alléguée , et  en  déterminer  les  effets. 
(Arrêt  de  cassation,  du  49  avril  1X25;  Sirey, 
t.  27,  4r<  partie  , p.  XJ.) 

Les  juges  de  paix  sont  seuls  competens  pour  con- 
naître des  actions  possessotres  iutentées  contre  des 
communes.  Ces  actions  comme  celles  dirigées  contre 
des  particuliers,  sont  de  leur  compétence  exclusive. 
(Arrêt  de  cassation , du  19 janvier  4851;  Sirey,  1.31, 
1re  partie,  p.  66.) 

Le  possessoire  et  le  pélitûire  ne  doivent  jamais 
être  cumulés.  (Code  de  procédure,  art.  25.)  Les 
questions  que  peut  faire  naître  cet  article , sont 
examinées  au  mot  pétitoikr. 

$ 2.  De  la  réintégrande. 

La  réingrande  comme  la  complainte  est  uueactiou 
possessoire  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Celui  qui , 
de  son  autorité  privée,  s’empare  d'un  héritage  qu’il 
croit  lui  appartenir,  contre  la  volonté  de  celui  qui 
en  a la  détention  actuelle,  commet  une  violence  ou 
voie  de  fait  qui  ne  peut  être  trop  promptement 
réprimée,  et  qui  doit  l’être  dès  que  la  p irtieoffensée 
en  forme  sa  demande.  C’est  là  le  motif  et  le  fonde- 
ment de  la  réintégrande.  La  réintégration  est  pré- 
judicielle à toute  autre  di  cussion.  Ce  principe  était 
formellement  consacré  par  les  lois  anciennes,  qui 
admettaient  la  maxime  que,  nul  ne  doit,  en  nulle 
cour,  plaider  dessaisi,  mais  il  doit  demamiersaisine 
en  toute  œuvre. 

Parla  même  raison  que  fa  complainte  n’a  pas  lieu 
pour  les  meubles,  ils  ne  peuvent  non  plus  être  l’objet 
d’une  action  en  réintégrande,  mais  seulement 
d’actions  civiles  en  revendication , oti  d’actions 
criminelles  pour  soustraction  frauduleuse. 

Le  Code  de  procédure  gardant  le  silence  sur  la 
réintégrande,  on  doit  en  conclure  que,  sur  cette 
matière , le  législateur  a entendu  se  référer  aux  an- 
ciens principes.  Or.  dans  l’ancienne  législation  , la 
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réintégrande  n’avait  pas  besoin  d’être  fondée  sur 
une  possession  annale.  Elle  n'avait  pas  besoin  non 
plus  d’être  à titre  non  précaire.  Quelques  auteurs 
pensent  que  le  Code  de  procédure  n'a  maintenu  cette 
action  qtf autant  qu'elle  est  présentée  avec  toutes 
les  conditions  qu’il  exige  pour  intenter  les  actions 
possessoires.  Mais  cette  opinion  est  combattue  par 
Favardau  mot  complainte,  sect.  2.  Elle  est  d’ailleurs 
en  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  dont  nous  allons  rapporter  quelques  dé- 
cisions qui  feront  connaître  les  vrais  principes  en 
matière  de  réintégrande,  et  suppléeront  au  silence 
du  Code  de  procédure. 

L’action  en  réintégrande  (à  la  différence  del’action 
en  complainte)  est  recevable , bien  que  le  deman- 
deur, qui  se  plaint  de  spoliation,  n’allègue  qu'une 
possession  actuelle , méconnue  par  voie  de  fait.  U 
n’est  pas  nécessaire  qu’il  allègue  la  possession  an- 
nale. (Arrêt  de  cassation,  du  28  décembre  4826; 
Sirey,  t.  27, 1r*  partie , p.  73.) 

Si,  en  règle  générale , le  demandeur  en  réinté- 
grande n’est  pas  obligé  de  justifier  d’uue  possession 
annale , il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  formant  sa 
demande , il  a argumenté  de  celte  possession  avec 
offre  de  la  prouver.  En  un  tel  cas,  la  demande  a 
plutôt  le  caractère  de  la  complainte  possessoire  que 
celui  de  la  réintégrande  proprement  dite;  c’est 
pourquoi  elle  doit  être  rejetée  si  la  possession  an- 
nale n’est  pas  éablie.  (Arrêt  de  cassation  du  46  mai 
4827;  Sirey,  t.  27,  4r“  partie,  p.  457.) 

L’action  en  réintégrande  supposant  nécessaire- 
ment une  possession  réelle  et  actuelle,  et  une  dé- 
possession  par  violence  et  voie  de  fait,  il  s’ensuit 
que  celte  action  n’est  pas  recevable  en  matière  de 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  ni  au  cas 
où  l’œuvre  qui  y donne  lieu  a été  pratiquée  par  le 
défendeur  sur  son  propre  terrain. (Arrêt  de  cassation, 
du 5 mars  4828; Sirey,  t.  28, 4 rc partie,  p. 555). Pour 
qu’il  y ait  violence  ou  voie  de  fait  grave  et  positive, 
donnant  lieu  à une  réintégrande,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu’il  y ait  eu  abus  de  la  force  ou  combat  ; U 
suffit  qu’il  y ail  eu  dépossession , opérée  de  sa  pro- 
pre autorité,  de  manière  à blesser  la  sécurité  et  la 
protection  que  chaque  citoyen  doit  attendre  de  la 
jouissance  des  lois  ou  de  l’autorité  des  magistrats. 
(Arrêt  de  cassation , du  28  décembre  4826;  Sirey, 
t.  27, 4"  partie,  p.  75.) 

Comme  toute  autre  action  possessoire,  l’action  en 
réintégrande  doit  être  intentée  dans  l'année  de  la 
spoliation.  Plus  tard  elle  serait  non  recevable.  Par 
cette  action  le  demandeur  conclut  à être  établi  dans 
la  po  session  de  l'héritage,  dont  il  a été  dépossédé , 
et  au  |Kiiement  de  ses  dommages-intérêts  qui  com- 
prennent non-seulement  les  pertes  qu’il  a souffertes, 
mais  encore  tout  le  gain  dont  il  a été  privé  par  la 
dépossession. 

S’il  n’est  plus  au  pouvoir  du  spoliateur  de  rétablir 
le  spolié  dans  la  possession  de  l'héritage  dont  il  l’a 
dépossédé , le  spoliateur  doit  être  condamné  à lui  en 
restituer  le  prix , et  en  ses  dommages-intérêts. 

D’après  l'article  2060  du  Code  civil,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  en  ras  de  réintégrande, 
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tant  pour  le  délaissement  üe  l'héritage  , que  pour 
la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  l'indue  pus- 
session , et  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts 
adjugés  au  demandeur.  La  contrainte  par  corps  doit, 
en  matière  de  réinlcgrande , être  ordonnée  par  le 
même  jugement  qui  statue  sur  la  possession  maté- 
rielle et  ordonne  le  rétablissement  du  spolié  dans  la 
jouissance.  Ce  jugement  diffère  de  celui  rendu  au 
péli:oirc,  qui  prescrit  le  délaissement  d'un  héritage, 
et  pour  l'exécution  duquel  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  ordonnée  qu'en  cas  de  refus  de  l'exécu- 
ter, et  par  un  second  jugement.  Les  articles  3060 
et  3061  du  Code  civil  ne  laissent  aucun  doute  à ret 
égard. 

POSTES.  Les  postes  sont  un  service  public  au- 
quel les  lois  attribuent  : <•  le  transport  exclusif  des 
lettres  et  des  journaux , et  la  conduite  des  voyageurs 
en  poste; 

2*  Le  transport  non  exclusif  des  livres  brochés , 
des  brochures  et  imprimés; 

3°  La  remise  des  valeurs  d'argent. 

Ce  service  est  régi  ati  nom  et  pour  le  compte  du 
gouvernement,  par  une  administration  spéciale, sous 
l'autorité  du  ministre  des  finances.  (Loi  du  29  août 
<790,  an  rv. — Arrêtés  des  26  ventôse  an  vu,  et 
27  prairial  an  îx.  — Lois  des  23  et  34  juillet  <793 
et  du  <9  frimaire  an  vu. — Lois  des  23  août  <70< 
et  4 thermidor  an  iv.  — Loi  du  5 nivôse  an  v.  — 
Réglement  extrait  de  l'instruction  générale  sur  le 
service  des  postes,  inséré  dans  r.lanuatre  des  pos- 
tes de  <833  ) 

Section  I.  Poste  aux  lettres. 

5 <er.  Transport  par  terre. 

L'administration  des  postes  transporte  directe- 
ment les  lettres  et  paquets  dans  toutes  les  commîmes 
ou  elle  a un  bureau,  et  dans  les  autres,  elle  fait 
transporter,  distribuer  à domicile , et  recueillir  tous 
les  jours  par  des  piétons , les  correspondances  admi- 
nistratives et  particulières,  ainsi  que  les  journaux , 
ouvrages  périodiques  et  autres  imprimés.  Néan- 
moins ce  service  n’existe  pas  encore  partout , et  ne 
doit  être  établi  que  successivement  et  suivant  les  be- 
soins des  communes.  ( Loi  de  finance  du  2<  avril  < 833, 
art.  47.) 

ta  taxe  des  lettres  est  réglée  d’après  la  distance 
en  ligne  droite.  (Loi  du  <8  mars  <817,  art. 4,r.|  Celte 
loi  établit  les  tarifs  de  la  poste  aux  lettres  rendus  exé-  | 
culoircs  par  l’ordonnance  du  30  novembre  <837,  et 
légèrement  modifiés  par  la  loi  du  5-<0  juin  <839. 

Le  porldes  lettres  est  payé  comptant.  Tout  par- 
ticulier est  libre  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet 
au  moment  où  il  lui  est  présenté  et  avant  de  l'avoir 
décacheté.  ( Loi  du  28  août  <794 , art.  <4.  — Ordon- 
nance du  6 août  <807,  art.  45.) 

Les  contraventions  aux  lois  sur  le  transport  des 
lettres  et  journaux  sont  punies  d’une  amende  de  <50 
à 300  francs.  ( Arrêté  du  29  prairial  an  ix.  ) Les 
lettres  et  paquets  saisis  en  transport  frauduleux 
sont  envoyés  à Paris,  en  rebut , et  ne  peuvent  être 
rendus  que  snr  la  réclamation  du  destinataire,  A 
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charge  de  payer  le  double  de  la  taxe  ordinaire.  {Ibid. 
— Décret  du  2 messidor  an  xiu.) 

Les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des  pos- 
tes , les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la 
: gendarmerie  sont  autorisés  A faire  et  à faire  faire, 

! assistés  de  la  force  armée  au  besoin , toutes  perqui- 
sitions et  saisies  snr  les  messagers  et  piétons  chargés 
de  dépêches , dans  les  messageries  et  autres  voitu- 
res publiques.  (Arrêté  précité  du  29  prairial  an  ix.) 

Les  maîtres  de  postes,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  sont  personnellement  responsables 
des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs, 
porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours.  {Ibid.) 

Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des 
lettres  en  contravention , ne  sont  pas  applicables  à 
ceux  qui  font  prendre  et  porter  leurs  lettres  dans 
les  bureaux  de  poste  voisin  de  leur  résidence.  ( Loi 
du  5-40  juin  <829,  art.  3.) 

S 2.  Transport  par  mer. 

C’est  la  loi  des  4-44  juillet  <829  qui  règle  le  service 
du  transport  dçs  lettres  et  paquets  par  la  voie  de  mer. 

Un  arrêté  du  <9  germinal  an  x,  art.  4,r,  fait  dé- 
fense à toute  personne  de  faire,  même  dans  les  villes 
maritimes , soit  bureau , soit  entrepôt , pour  renvoi , 
réception  et  distribution  des  lettres  et  paquets  pour 
les  colonies  françaises  et  étrangères  du  poids  d'an 
kilogramme  et  au-dessus , A peine  d'une  amende  de 
<50  fr.  à 500  francs. 

Dans  la  plupart  des  directions , ce  sont  des  bâti- 
mens  de  commerce  qui  transportent  les  dépêches. 
En  conséquence , les  capitaines  ne  peuvent  appa- 
reiller pour  aucune  destination  sans  se  munir  d'un 
certificat  qu’ils  ont  reçu  du  directeur  de  la  poste 
la  malle  des  dépêches,  on  qu'il  n'y  en  avait  point 
à leur  remettre. — A leur  arrivée,  ils  sont  également 
tenus,  à peine  d’une  amende  de  <50  à 300  francs, 
de  remettre  ati  directeur  de  la  poste  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  ont  été  confiés.  — En  cas  de  qua- 
rantaine, Us  les  remettent  au  bnreau  de  santé  du 
port,  pour  être  ensuite  envoyés  A la  poste.  (Arrêté 
du  <9  germinal  an  x.)  — Une  loi  dn  2 juillet  <835 
établit  un  service  de  paquebots  à vapeur  sur  la  Mé- 
diterranée. 

5 5.  Violation  du  secret  des  lettres. 

Tonte  lettre  confiée  A la  poste  est  inviolable.  Le 
secret  dû  aux  correspondances  ne  s’entend  pas  seu- 
lement de  la  défense  de  chercher  A en  pénétrer  le 
contenu , mais  il  comprend  encore  l'interdiction  for- 
melle de  divulguer  ou  de  chercher  A connaître  qui 
expédie  ou  reçoit  ces  lettres. 

Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres 
confiées  A la  poste , commise  ou  facilitée  par  un  fonc- 
tionnaire on  agent  dn  gouvernement  ou  de  l’admi- 
nistration des  postes , est  punie  d’une  amende  de  <6 
A 500  francs  et  d’un  emprisonnement  de  trois  mois 
A cinq  ans.  Le  coupable  est  de  plus  interdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  public,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  (Code  pénal , art.  487.) 

Section  II.  Poste  aux  chevaux. 

Le  service  de  la  poste  anx  chevaux  est  fait  par 
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des  maîtres  de  poste  auxquels  l'administration  con- 
féré le  privilège  de  conduire  les  malles-postes  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  dépêches , el  les  voi- 
tures des  particuliers  voyageant  dans  leur  voiture, 
avec  relais  et  chevaux  de  rechange. 

La  poste  a le  privilège  de  rétablissement  de  relais 
fixes  destines  à un  service  public.  C'est  par  suite  de 
ce  privilège  que  les  entre|»reneiirs  de  voitures  pu- 
bliques qui  ne  se  servent  pas  des  relais  de  la  poste, 
paient  aux  maîtres  de  poste  un  droit  par  chaque 
clieval  qu'ils  emploient  sur  les  lignes  où  les  relais  de 
rodnriublralion  sont  établis. 

Les  maîtres  de  |ioste  ne  peuvent  pas  refuser  des 
chevaux  aux  voyageurs  tant  qu’ils  eu  ont  dans  leurs 
écuries.  .Mais  les  voyageurs  ne  peuvent  jamais  exi- 
ger qu’on  leur  donne  ceux  qui  sont  affectes  au  ser- 
vice des  malles-postes.  Toutefois  les  maîtres  de  poste 
ne  peuvent  donner  de  chevaux  pour  la  première  fois 
aux  voyageurs,  que  sur  l'exhibition  de  leur  passe- 
port. (Voyez  les  lois  citées  au  commencement  de 
cet  article.} 

Le  tarif  des  chevaux  et  voitures  de  poste  a été 
fixé  par  nne  ordonnance  de*4,r-4T  mars  482#. 

Pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  maîtres  de 
poste  avec  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
et  avec  les  voyageurs,  ainsi  que  leur  responsabilité, 
voy.  voiTiiiKs , voiTuninns , voyageur*. 

POT-DE-VIN.  On  appelle  pot-de-vin  ce  qui  se 
donne  par  manière  de  présent,  au-delà  du  prix  qui 
g été  arrête  entre  deux  personnes  (tour  uu  marché. 
Les  pols-dc-vin  sont  tantôt  une  condition  du  contrat, 
lanlùL  le  résultat  d’une  pure  libéralité. 

Les pots-de- vin  sc  paient  comptant;  s'ils  font  partie 
du  marché  écrit , ils  en  suivent  les  conditions  ; s'ils 
sont  dépuré  libéralité,  ils  ne  sont  soumis  à aucune 
règle  spéciale.  La  loi  ne  s’en  occupe  que  pour  les 
prohiber  dans  certains  cas.  Ainsi  il  est  dt  fendu  de 
stipuler  des  pols-de-vin  pour  les  baux  des  biens  ec- 
clésiastiques. (Decret  du  41  novembre  4845, art.  10.) 

POUDRES  A FEU.  la  fabrication  des  poudres 
à Ihi  est  exclusivement  réservée  au  gouvernement , 
qui  les  fait  vendre  par  l'entremise  des  bureaux  de 
la  régie  des  contributions  indirectes.  Par  une  con- 
séquence nécessaire  de  ce  système,  T introduction 
des  salpêtres  propres  à cette  fabrication  et  venant 
de  l'étranger  e-t  prohibée.  La  nécessité  d'entretenir 
1rs  satpélrcrics  dans  un  état  constant  d'activité , 
pour  parer  au  besoin  de  l’année,  en  cas  île  guerre 
extérieure,  est  l'un  des  principaux  motifs  de  celle 
prohibition.  Nous  ne  traiterous  ici  que  ce  qui  con- 
cerne les  poudres  à feu  et  les  poudres  fulminantes. 
Pour  le  surplus,  nous  renvoyons  au  motSAM’ÊTUB. 

§ 4".  Fabrication , rente  et  distribution. 

Ixs  poudres  sont  fabriquées,  pour  le  complu  de 
l'étal,  dans  les  poudreries  par  lui  établies  ou  auto- 
risées, sous  la  direction  du  corps  d'artillerie.  Toute 
autre  fabrication  est  frauduleuse , et  iulerdile  à tous 
les  citoyens.  Il  leur  est  également  interdit  de  con- 
server chez  eux  de  la  poudre  au-delà  de  la  quantité 
de  cinq  kilogrammes.  ( l.oi  du  45  fructidor  an  v, 
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art.  5 et  24;  ordonnança  du  40  novembre  484V  ; 

instruction  ministerielle,  n*  45.) 

Les  poudres  de  chasse , de  mfns  et  de  commerce 
sont , comme  les  tabacs,  exclusivement  vendues  par 
les  «gens  de  la  régie  des  contributions  indirectes.  Il 
eu  est  de  même  des  [toudre*  de  guerre  destinées  aux 
arméniens  du  commerce  maritime  et  4 la  consom- 
mation des  artificiers  patentes. 

Ce  sont  les  entreposeurs  de  tabac  qui  sont  charges 
de  la  distribution  des  poudres  aux  débitai)* , ainsi 
que  de  la  vente  exclusive  des  poudres  de  commerce 
extérieur,  de  guerre  et  de  mina.  Les  debitans  sont 
soumis  à J obligation  de  tenir  un  registre  exact , et 
aux  vérifications  des  employés  de  la  régie.  Les  pou- 
dres sont  vendues  enveloppes  dans  des  rouleaux 
de  plomb,  et  la  loi  en  détermine  le  prix.  (Loi  du  45 
fructidor  an  v;  ordonnance  du  25  mars  4818;  circu- 
laires ministérielles,  n" 22 à 58.)  Le  dernier  larifdc* 
poudres  remonte  à l’ordonnance  du  49  juillet  1829. 

5 2.  Dispositions  prohibitives  et  pénales. 

Il  est  défendu  à qui  que  ce  soitd’introduire  aucune 
poudre  étrangère  dans  le  royaume,  sous  peine  de 
confiscation  de  la  poudre , des  chevaux  el  voiip- 
ves  qui  en  seraient  chargés,  el  d'une  qipeiule  de  âO 
à 44  francs  par  kilogramme  de  poudre.  Si  J entrée 
en  fraude  est  faite  par  voie  de  mer,  J’amende  est 
double  en  outre  delà  confiscation  de  la  poudre.(Loi 
du  43  fructidor  an  v,  art.  21.) 

La  fabrication  illicite  de  la  poudre  est  punie  d'une 
amende  de  5000  francs  et  de  la  confiscation  de  la 
poudre , des  matériaux  , et  des  inslnunens.  Les  ou- 
vriers employés  à la  fibricat ion  sont  détenus  pendant 
5 mois  pour  la  première  fois,  pendant  un  an  en  cas 
de  récidive.  (/fmL.arl.  27.) 

La  possession  d'une  quantité  quelconque  de  pou- 
dre de  guerre  est  assimilée  ù la  fabrication  illicite, 
à moins  qu'on  ne  prouve  l'avoir  achetée  d'un  mar- 
chand domicilié  et  patenté,  ou  qu’on  ne  molle  le 
vendeur  sous  les  mains  de  la  justice.  (Decret  du  15 
pluviôse  an  xiu.f 

La  vente  sans  autorisation  est  punie  d'une  amende 
de  5U0  francs  et  de  la  confiscation  de  la  poudre.  La 
possession  de  (dus  de  cinq  kilogrammes  est  punie 
d'une  amende  de  400  francs  , cl  de  la  confiscation 
delà  poudre.  (Loi  du 43  fructidor, an  v,  art.  28.) 

Aucun  ouvrier  employé  à la  garde  ou  fabrica- 
tion de  la  poudre  cl  du  salpêtre , n'en  peut  ven- 
dre . donner  ou  échanger,  sous  peine  de  destitution 
el  d un  emprisonnement  du  5 mois  à un  an.  t Ibid, 
art.  39.) 

Le  transport  par  un  voyageur  ou  un  conducteur 
de  voilure,  de  plus  de  ciuq  kilogrammes  du  poudre, 
sans  le  passe-port  ou  expédition  délivrée  par  I autorité 
competente,  est  puni  d une  amende  de  lü  Crânes 
40  cent,  par  kilogramme  de  poudre , ut  de  la  con- 
fiscation de  la  poudre  et  des  die  vaux  et  voilure*, 
sauf  le  recours  du  conducteur  cou  ire  le  chargeur 
qui  l'aurait  irotup.  {Ibid.,  art.  30.) 

Le  débitant  qui  veuddela  poudre  de  contrebande 
encourt,  outre  la  révocation  de  sa  commission,  la 
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confiscation . cl  une  amende  de  1000  franc*,  t/bld.. 
art.  56.) 

L’ordonnance  dn  1»  juillet  18 29  porte  que  les 
poudres  livrées  pour  le  service  des  arméniens  mili- 
taires , ou  pour  l’exportation  par  la  voie  de  terre, 
doivent  être  consommées  et  vendues  hors  du  terri- 
toire français. 

Elle  dt-fend  la  vente , la  consommation  et  l'intro- 
duction à l’intérieur.  I.a  réintroduction  est  punie 
des  mêmes  peines  que  l'introduction  des  poudres 
étrangères.  (Voyez  l’article  21,  loi  du  15  fructidor 
an  v.) 

Elle  déclare  l’article  28  de  la  même  loi  (voyez  ci- 
dessus),  applicable  à tous  ceux  qui  conserveraient 
ebez  eux  plus  de  cinq  kilogrammes  de  poudre  à 
eux  delivres  pour  l’exportation. 

5 3.  /((cherche  des  poudres  de  fraude,  saisie , pour- 
suites judiciaires. 

Les  règles  relatives  à celte  matière,  atix  droits  de 
Visites  des  employés,  à la  forme  des  procès-verbaux, 
à la  foi  qui  leur  est  accordée,  à la  compétence  des 
tribunaux,  aux  transactions  administratives,  sont  les 
mêmes  que  pour  les  autres  objets  soumis  à la  sur- 
veillance de  la  régie  des  contai  butions  indirectes. 

Voy.ce  mot.  (Décrets  du  24  août  1812;  du  16  mars 
1818;  ordonnances  du  25  mars  1818;  dulTnovem- 
bre  1819.) 

§ 4.  Des  poudrés  ou  matières  détonnantes  et 
. fulminantes. 

Une  ordonnance  royale  du  25  juin  1823,  règle 
celte  matière  de  la  manière  suivante  : 

Art.  I".  L’*  fabriques  de  poudres  ou  matières  déton- 
nantes rt  fulmina >itM.  de  quelque  nature  qu’ellrs soient, 
rt  Ica  fabriques  d'allumettes,  d clou  pilles  et  antres  objets 
du  même  genre,  préparés  avec  w*  sortes  de  poudres  ou 
matières,  font  partie  de  la  première  classe  des  établine- 
mens  insalubre»  ou  incommodes. 

3 et  4.  Les  fjbricang  de*  matières  ci  dessus  désignées 
sout  assujettis  à tenir  un  registre  légalement  coté  et  para- 
phé pour  inscrire  les  quantités  fabriquées,  cetles  achetées 
ou  Tendues,  les  ooms  des  vendeurs  ou  acheteurs. 

5.  Les  marchands  détaillant  d’amorces  et  autres  ob- 
jets fabriqué*  avec  lus  matières  ci-dessus,  tout  tenus  I une 
déclaration  préalable  à la  préfecture  de  police,  pour  Pa- 
ris; au  maire,  pour  les  autres  communes.  Ils  dolveut  rea- 
f«  rmer  ces  objets  dans  des  lieux  sur*  et  séparés , dont  iis 
uni  seuls  la  clef. 

6.  Les  poudres  détonnantes  et  fulminantes  ne  peuvent 
être  employées  qu'à  la  hhrioation  des  amorces  propres 
aux  armas  à feu , des  allumettes,  des  éloupillM  tt  autres 
oludf  d une  utilité  reconnue. 

7.  Lc<  contrevenant  nu  dispositions  ci-dessus  sont 
poursuivis  dotant  les  tribunaux  de  police,  sur  les  prinès- 
verbuix  ou  rapports  des  rgeus  de  la  police  admluUlratlve 
et  judiciaire. 

Une  ordonnance  de  police  du  21  juillet  18*28.  et 
«ne  circulaire  du  directeur  des  contributions  indi- 
recte*, du  4 août  1823,  règlent  l'exécution  de  cette 
ordonnance. 

POl.  DUES  fulminantes.  — Voyez  poudres 

A FEU. 

POUR8UI  VA  NT  C'est  la  partie  qui  f oufsiilt  une 
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1 expropriation  forcée , ou  un  ordre.— Voyez  saisis- 

j IMMOBILIÈRE. 

POURSUITE.  On  appelle  ainsi  les  actes  qui  se 
font  contre  quelqu’un , en  vertu  d’urt  droit  on  d’un 
titre  pour  le  contraindre  à faire  une  chose  à laquelle 
il  est  obligé.  —Voyez  action. 

En  matière  criminelle , le  mol  poursuite  s'appli- 
que particuliérement  à l'action  du  ministère  public, 
pour  la  répression  d’une  infraction.— Voy.  action 

l’UBLIQUB  , MINISTÈRE  PUBLIC. 

POÜJiVOl.  On  donne  ce  nom  4 l’acte  par  lequel 
on  défère  à la  Cour  de  cassation  les  jugement  des 
juridictions  inférieure*.  — Voyez  cour  db  cassa- 
tion, § 111. 

Celte  ex  près- ion  s'applique  aussi  au  recours  for- 
mé devant  le  Conseil-d’ Etat.  — Voyez  conseil - 

d’état,  secl.  5. 

POUSSE.  Maladie  de*  chevaux  qui  frit  qu’il* 
soufllenl  beaucoup  et  qu'il*  battent  sans  cesse  du 
flanc.  Cette  maladie  est  un  vice  non  apparent.  Le 
vendeur  d’un  cheval  est  tenu ue  la  garantie  â raison 
de  la  pousse.  (Code  civil , art.  1041 Voy.  vente, 
garantie,  rédhibitoire*  (vices  et  ACTION). 

POUVOIR.  Ce  mot  est  souvent  employé  comme 
synonyme  de  mandat,  de  procuration. — Voyez 
ces  mots. 

POUVOIR  administratif. —Voyez  Adminis- 
tration. 

POUVOIR  exécutif.  C’est  l'autorité  chargée  de 
veiller  à l’exécution  des  loi*.  L’article  42  delà  Charte 
attribue  au  roi  la  puissance  exécutive,  et  l’article 45 
ajoute  que  le  roi  lait  les  réglemen*  et  ordonnance* 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois , sans  pouvoir 
jamais  ni  suspendre  les  luis  elles- mêmes,  ni  se  dis- 
penser de  leur  exécution.  L'administration  n'est  que 
la  conséquence  du  pouvoir  exécutif,  et  le*  ageu* 
administratifs  sont  les  délégués  de  ce  pouvoir. 

POUVOIR  judiciaire.  — Voyez  juges,  orga- 
nisation JUDICIAIRE. 

POUVOIR  Législatif.  C’esl  I’atitorlté  chargée 
de  faire  le*  lois;  cette  puissance  s’exerce  collective- 
ment par  leroi  et  lesdeux  chambres. jCliarle,  art. 141  .) 
— Yoy.  chambres,  loi. 

POUVOIR  municipal.  C’e*t  l’antorilé  chargée 
des  intérêt*  communaux;  elle  s’exerce  par  le 
conseil  munic  ipal  et  par  le  maire.— Voyez  commu- 
ne, CONSEIL  MUNICIPAL  , MAIRE,  RÉOLEMEX*  MU- 
NICIPAUX. 

POUVOIR  (abu*  DE).  Un  juge  abuse  de  scs  pou- 
voirs lorsqu’il  viole  la  loi  ou  qu'il  prévorique  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  judiciaires. — Voyez  abus 
d'autorité. 

POUVOIR  (txr.fts  Dfe).  C'est  l’action  d'usurper 
des  fbnctlons  étrangères  au  pouvoir  dont  on  est 
investi , et  que  la  constitution  de  l'état  avait  pincée* 
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dans  les  attributions  de  l'un  des  autres  pouvoirs  de 
la  société.— Voy.  abus  db  pouvoir. 

PRATICIEN.  C’est  celai  qui  entend  l'ordre  et  la 
manière  de  procéder  en  justice,  qui  s'occupe  de  pro- 
cédure.—Voy.  AVOUÉ,  HUISSIER. 

PREAMBULE.  Espèce  d’exorde,  d'avant-propos, 
d'introduction , qui  précède  les  actes  et  fait  partie 
de  leur  rédaction. 

PRECAIRE.  Ce  qui  ne  s'exerce  que  par  tolérance, 
par  permission  , par  emprunt  ou  à tout  autre  titre 
révocable. — Voyez  possession. 

PRÉCIPüT.On  entend  par-là  la  disposition  faite 
au  profit  d'un  héritier  présomptif,  pour  qu'il  pré- 
lève et  conserve  hors  part  une  certaine  somme  ou 
une  certaine  chose,  indépendamment  de  la  portion 
que  la  loi  lui  défère  dans  la  succession. 

PRÉCIPÜT  CONVENTIONNEL.  — Voy.  COMMU- 
NAUTÉ conjugale,  $ II,  art.  6. 

PRÉFÉRENCE.  Avantage  d’une  personne  sur 
une  autre. — Voy.  privilège,  ordre. 

PRÉFET.  C’est,  dans  chaque  département , le 
magistrat  délégué  du  pouvoir  central  et  chargé  de 
diriger  tout  ce  qui  se  rattache  à l'administration  pure 
et  active.  — Voy.  administration. 

Nous  empruntons  au  Journal  des  conseillers  muni- 
cipaux  ( 4re  année,  p.  432  et  suiv.),  un  article  de 
M.  V.  Balson , qui  fait  connaître  toutes  les  attribu- 
tions des  préfets  ; nous  ne  chercherons  pas  à refaire 
ce  qui  a été  si  bien  fait. 

« Les  fonctions  du  préfet  sont  de  procurer  l’exé- 
cution des  lois , des  réglemens  d'administration  pu- 
blique et  des  ordonnances  royales. 

Son  antorité  se  manifeste  par  des  actes  qui  pren- 
nent le  nom  d'arrêtés.  Ces  arrêtés  ordonnent  l’exé- 
cution ou  font  eux-mêmes  l'application  de  la  loi  ; 
aussi  obligent-ils  les  citoyens. 

Les  divers  actes  ou  décidons  des  préfets  ont  des 
caractères  différens,  qui  font  qu’on  les  divise  en  dif- 
rentes  classes. 

En  effet , tantôt  le  préfet  agit  seul , tantôt  il  agit 
avec  l'assistance  du  conseil  de  préfecture.  Quelque- 
fois ses  arrêtés  ont  un  caractère  de  juridiction , soit 
volontaire , soit  contentieuse. 

Quelquefois  ce  sont  des  actes  de  pur  commande- 
ment ou  seulement  de  tutelle. 

Enfin  les  préfets  ont  un  pouvoir  de  délégation  en 
nommant  ou  révoquant  différens  agens  qui  leur  sont 
subordonnés. 

Ainsi  les  actes  des  préfets  sont  de  pure  tutelle  ou 
d'administration,  lorsqu'ils  se  bornent  à approuver 
ou  rejeter  des  actes  des  administrations  qui  leur 
sont  subordonnées , ou  qu'ils  prescrivent  des  mesu- 
res d’intérêt  général  ; niais , lorsque  le  préfet  or- 
donne l'exécution  de  U loi,  il  exerce  le  commande- 
ment. 

Ainsi  encore , lorsque , par  des  arrêtés  rendus  en 
connaissance  de  cause,  le  préfet  fait  lui-même  l’ap- 
plication de  la  loi  aux  cas  particuliers , il  exerce  une 
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i juridiction  volontaire,  lorsque  ces  arrêtés  ne  ren- 
! contrent  pas  de  contradiction  ; mais  cette  juridic- 
tion devient  contentieuse,  toutes  les  fois  qu'elle 
se  trouve  en  lutte  avec  les  droits  ou  les  intérêts 
privés. 

Le  préfet  agit  seul  : 

4°  Avec  une  simple  autorité  de  tutelle  à 1 egard 
des  communes  et  établissemens  publics , dans  de  cer- 
taines limites , 

Soit  en  arrêtant  les  budgets  des  communes  dont  les  re- 
i venus  ne  s’élèveut  pas  à 50,<M>  francs.  (Ordonnance  du  1 6 
, mars  18IG) , 

Soit  en  autorisant  les  ira  vaut  de  construction , répara - 
! tion,  lorsque  les  revenus  ne  s’élèvent  pas  à 10,000  francs 
(ordonnance  du  8 août  1821  ), 

Soit  en  réglant  les  comptes  de  gestion  des  maires  (loi 
du  IJ  décembre  1789), 

Soit  eu  homologuant  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux, des  commissions  d'hospice,  et  antres  établisse- 
ment publics  (loi  et  instruction  dn  I J décembre  1789  ; loi 
du  16  messidor  an  vu). 

L'ordounancc  du  31  octobre  1831  met  encore  dans  les 
altribu lions  des  préfets  l’homologation  des  budgets  des 
hospices  et  bureaux  de  charité,  des  baux  et  autres  actcsde 
leur  administration,  ainsi  que  leurs  réglemens  de  service 
intérieur. 

La  plus  grande  partie  des  fonctions  administratives  ont 
été  léguées  aux  prefela  par  les  anciennes  administrations 
départementales,  organisées  par  la  loi  du  44  décembre 
1789,  (Art.  2.) 

Elles  unt  pour  objet  : 

4°  Le  soulagement  des  pauvres  et  la  police  des  men- 
dia ns  et  des  vagabouda; 

2°  L’inspection  et  l'amélioration  du  régime  des  hôpi- 
taux, hôtels-Dieu,  éUblisieraens  et  ateliers  de  charité, 
prisons,  maisons  d’arrêt  et  de  correction  ; 

3U  La  surveillance  de  l'éducation  publique  ; 

4°  La  manutention  et  l’emploi  des  fouds  destinés,  dans 
chaque  département,  à l'encouragement  de  l’agriculture, 
de  l’industrie,  et  à toute  espèce  de  bienfaisance; 

5 La  conservation  des  propriétés  publiques  ; 

6*  Celle  des  rivières,  chemins  et  autres  voies  com- 
munes; 

7"  La  direction  et  confection  des  travaux  des  routes, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés  dans  le  dépar 
te  ment; 

8”  L'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  necessaires  au  service 
du  culte  ; 

9'  Le  maintien  de  la  salnbrité  et  de  la  cureté  publi- 
que; 

10"  Le  service  de  la  garde  nationale. 

Mais,  connue  le  fait  très  bien  remarquer  l'in- 
struction annexée  à cette  loi  de  4789,  ces  disposi- 
tions de  l’art.  2 ne  sont  point  limitative» , et  les  pré- 
fets peuvent  exercer,  sous  l'autorité  du  roi  et  des 
ministres,  toutes  les  fonctions  relative*  à l'admi- 
nistration générale  de  l'état;  cette  administration 
générale , mobile  comme  les  circonstances  et  les 
lieux  qui  la  font  naître,  s’exerce  par  délégation  du 
pouvoir  exécutif. 

C'est  encore  en  vertu  d'une  délégation  du  pou- 
voir central , et  comme  un  attribut  de  l'administra- 
tion générale , que  le  préfet  intente , en  son  noni , 
les  actions  de  l’état , principales,  incidentes  ou  en 
reprises  ; qu’il  reçoit  en  sa  personne  ou  en  son  do- 
micile les  assignations  contre  l étal , et  qu’aucune 
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action  ne  peut  êlre  exercée,  en  celle  qualité,  sans 
qu'au  préalable  on  sc  soit  poarru  devant  lui  par 
simple  mémoire  pour  avoir  sa  décision.  (Lois  des  23, 
28  octobre,  2 novembre  *790,  du  *9  ventôse  amv, 
Code  de  procedure,  art.  69,  avis  du  24  mars 
4842.) 

C’est  aussi  comme  administrateur,  et  par  suite  du 
principe  de  l'indépendance  du  pouvoir  administra- 
tif, qu'il  doit , lorsqu'il  pense  que  la  connaissance 
d’une  question  portée  devant  un  tribunal  est  attri- 
buée par  les  lois  à l'autorité  administrative , en  de- 
mander le  renvoi  devant  l’autorité  compétente  par 
un  mémoire  adressé  au  tribunal.  (Ordonnance  du  2 
juin  4828  ) 

Si  le  tribunal  veut  retenir  l'affaire , le  préfet  élève 
le  conflit , c'est-à-dire  qu’il  se  pourvoit  devant  le 
Conseil  d'État  pour  faire  régler  la  compétence.  (Ar- 
rêté du  43  brumaire  an  x , ordonnance  du  4er  juin 
4828.) 

2°  Le  préfet  agit  également  seul  avec  un  pouvoir 
de  commandement , 

Ea  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  au  x,  qui  règle  1a 
police  des  différons  colles; 

En  autorisant  l’établissement  des  spectacles  (décret  du 
8 juiu  <806); 

En  prenant,  conformément  au  Code  forestier,  des  me- 
sures pour  la  cousmatioo  des  bois  des  communes  et  éta- 
btissemens  publics  ; 

En  autorisant  rétablissement  de  manufactures  insalu- 
bres ; en  suspendant  ou  supprimant  l’eicrcicc  de  celles 
qui  existeraient  sans  autorisation  (décret  du  43  octobre 
4810;  ordonnance  du  44  janvier  4843); 

En  autorisant  l’exploitation  du  minerai  de  fer  d’allu- 
vton  par  le»  propriétaires  de  fonds,  sur  leur  simple  décla- 
ration, etc.  (loi  du  21  avril  4810)  ; 

Eo  faisant,  chaque  année,  entre  les  contribuables  on  les 
communes,  la  distribution  de»  fonds  de  non -valeur  (ar- 
rêté du  2t  floréal  an  vtn)  ; 

En  réglant  la  répartition  et  sous-répartition  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  (loi  du  43  floréal  an  x , 
15  mat  4848); 

Eo  Axant  le  moulant  de  la  taxe  annuelle  sur  les  paten- 
tes pour  l'entretien  des  bourses  des  communes  (loi  dn 
28  ventôse  an  îx)  ; 

En  faisant  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux  (loi  du  28  ventôse  an  xiii),  et  en  autorisant,  sur 
la  délibération  du  conseil  municipal,  rétablissement  de 
nouveaux  chemins  ou  leur  réparation  (loi  du  28  juillet 
4824); 

En  fixant  la  hauteur  des  eaux  et  l’élévation  des  déver- 
soirs des  moulins  et  usines  (loi  du  28  septembre,  6 octo- 
bre 1791); 

Eu  iudiquaot  les  localités  sur  lesquelles  des  travaux 
(fuliUlé  putdique  doivent  avoir  lieu  (loi  dn  7 juillet  1833); 

Eu  établissant  les  listes  d’élect-urs  et  du  Jury  (loi  du 
2 mai  4827); 

Celle  des  notables  commerçons  pour  la  formation  des 
tribunaux  de  commerce  (Cote  de  commerce,  art.  619), 
celle  des  médecins  et  pharmaciens  (loi  da  49  ventôse 
an  xi); 

En  faisant  des  règlement  de  police  eo  matière  de  rou- 
lage (décret  du  25  juin  4806) , 

En  matière  de  grande  voirie  ; 

En  matière  de  navigation  sur  les  rivières  ; 

En  matière  de  police  sanitaire  locale  (ordonnance  du 
août  1827). 
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Le  préfet  exerce  encore  an  pouvoir  de  comman- 
dement : * 

Eo  rendant  exécutoires  les  rôles  des  conlribntlona  di- 
rectes (arrêté  du  16  thermidor  an  vin)  ; 

En  arrêtant  les  rôles  des  patentables  (loi  dn  4“  bru- 
maire an  vil); 

En  arrêtant  l’état  dressé  par  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  pour  les  sommes  à recouvrer  sur  les  cul- 
tivateur» de  labac*  (loi  du  28  avril  1826)  ; 

En  arrêtant  les  lûtej  de  répartition  des  travaux  pour 
l’eolrelieu  des  rivières  et  canaux  (loi  du  4 4 floréal  an  xi). 

5°  Le  préfet  exerce  une  aorte  de  juridiction  vo- 
lontaire en  statuant  : 

Sur  les  réclamations  en  matière  cadastrale  (loi  dn 
13  septembre  1807); 

Sur  celles  des  particuliers  en  matière  d’alignement  (lot 
da  15  septembre  1807); 

Sar  les  difficultés  relatives  anx  courses  de  chevaux  (dé- 
cret du  4 juillet  1806); 

Sur  les  mesures  prises  par  provision  par  le  soua-préfet 
pour  faire  cesser  les  dommages  en  matière  de  grande 
voirie  (.loi  du  29  floréal  an  x)  ; 

Sur  l’opposition  mite  par  le  conservateur  des  forêts 
aux  défricliemens  des  bois  .ordonnance  du  1*’  août  1827); 

Sur  le  choix  des  gardes-forestiers  en  cas  de  dissentiment 
sur  leur  nomination,  de  la  part  des  maires,  conxeillcrs- 
municipaux  ou  administrateur!  des  établisæmeus  publics 
(Code  forestier,  art.  95). 

4°  Le  préfet  nomme , stispend , révoque  certains 
fonctionnaires  ou  a gens  de  l’ordre  administratif; 

Il  pourvoit  au  remplacement  provisoire  du  anos-préfet 
en  cas  d’absence  ou  de  maladie  (arrêté  du  49  ventôse 

an  Vin). 

U peut  suspendre  , dans  certains  cm  , et  dans  des  délais 
déterminés,  le  service  de  la  garde  nationale  dans  les  com- 
munes de  sou  département  (loi  du  22  mars  1834). 

Il  nomme  les  maire»  et  adjoints  de»  communes  rurales 
au-dessous  de  3,000  habituai,  et  suspeud  ceux  de  tonte 
commune  (art.  3 delà  loi  du  21  mars  I83Î). 

Il  nomme  quatre  conseillers  de  fabrique  dans  les  pa- 
roisses où  le  conseil  est  composé  de  nenf  membres  . et 
deux,  lorsque  ce  conseil  n’est  composé  que  de  cinq  mem- 
bres (décret  du  30  décembre  1 809)  ; 

Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  etageuscomp- 
tables  des  hospices  sur  une  présentation  de  trois  candi- 
dats par  les  commissions  des  hospices  (ordonnance  dn 
51  octobre  1824  ; 

Les  quatre  pharmaciens  légalement  reçus,  qui  doivent 
être  adjoints  au  jury  de  médecine  charge  de  la  réception 
des  pharmaciens  (loi  du  21  germiual  an  xi); 

Enfin  les  gardiens  des  differentes  ma  isous  de  détention 
(art.  606  du  CoJe  d’instruction  criminelle). 

5°  Ed  malière  de  police  locale , 

Le  préfet  est  investi  du  droit  de  corriger,  réfor- 
mer et  même  annuler  les  réglemena  des  officiers 
municipaux  sur  les  objets  de  police  confiés  à leur 
vigilance  et  à leur  aulorité  ; et  il  doit  user  de  ce 
pouvoir  toutes  les  fois  que  ces  réglemens  choquent 
l’ordre  public , les  dispositions  des  lois , les  règles 
d'une  sage  administration,  ou  qu'ils  statuent  sur  les 
objets  qui  ne  sont  pas  confiés  à la  vigilance  ou  à 
l'autorité  des  municipalités.  (Loi  du  22juil.  4791.) 

Le  préfet  a même  le  pouvoir  de  faire  directement 
des  réglemens  sur  les  mêmes  objets.  (Arrêts  de 
cassation  des  20  septembre  et  34  octobre  1822.,' 
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<»°  La  juridiction  contentieuse  du  préfet  s'exerce, 
I-  Sur  l«  fixation  des  débit»  des  comptibtw  des  commu- 
nes et  établissemens  publics:  dans  ce  cas.  ses  arrêtés  sont 
exécutoires  sur  les  biens  desdits  comptables,  comme  Ica 
jugement  des  tribunaux; 

2°  Sur  les  déchéances  encourues  par  les  acquéreurs  tics 
biens  nation. ‘un,  eu  vertu  du  décret  du  14  juillet  1812; 

5°  Sur  les  réclamations  soulevées  par  l’intérêt  privé  sur 
l’exécution  de  tes  arretés  rendus  dans  les  duferenles  ma- 
tières que  des  lois  spéciales  attribuent  aux  préfets. 

Dans  ccs  cas,  et  dans  ceux  où  le  préfet  statue 
comme  juge  et  arec  connaissance  de  cause , il  ne 
peut  réformer  ses  arrêtés  définitifs  qui  constituent 
des  droits  à des  tiers , à moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
réparer  une  erreur  de  calcul. 

Il  en  est  autrement  lorsque  ces  arrêtés  sont  ren- 
dus en  sa  qualité  d'administrateur,  à moins  que  ces 
arrêtes  ne  servent  de  base  à des  jugent  eus  ou  à des 
arrêtés  du  conseil  de  prélecture,  pat  ce  que  dans  ce 
cas , le  préfet  pourrait  anéantir  l'autorité  de  la  chose 
jngée , qui  fait  la  sécurité  des  citoyens. 

D’un  autre  côté,  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
quelques  exceptions,  ne  peuvent  rapporter  ni  main- 
tenir les  arrêtés  des  Préfets;  ccs  arrêtés  ne  peuvent 
être  déférés  qu'au  ministre. 

Ccs  exceptions  résultent  notamment  de  Part.  3 
de  la  loi  du  1 i floréal  an  xi , sur  le  curage  de»  ca- 
naux et  rivières  «on  navigables,  et  de  l’art.  7 de 
la  loi  du  13  octobre  1810 , sur  les  établissemcns  in- 
salubres, qui  attribuent  aux  conseils  de  préfecture 
uii“  juridiction  par  voie  de  recours  contre  les  arrêtés 
des  préfets. 

f*  Lorsque  les  habitons  d’n  ne  commune,  conformé- 
ment S la  loi  «in  fft  juin  1793,  ont  Introduit  parmi  cnx  un 
nquvcBü  mode  dr  jouissance  «Je»  biens  communaux , ce 
mode  ne  peut  èlr«*  changé  qnesnr  nn  arreté  du  préfet  sta- 
tuant en  ermteil  de  préfecture  (décret  du  y brumaire  an 
xin;  avis  du  Conseil  - d'Etat,  du  7 mal  1808,  approuvé 
le  20}; 

2"  Dans  te  ms  de  l'application  des  «rt.  8 et  10  de  In  loi 
dti  28  juillet  1821,  sur  Pouvwtnrc  on  l'élargissement  des 
chemins  vicinaux  ; 

3*  Dans  le  ms  de  fart.  9 de  la  même  lof,  sur  la  propor- 
tion des  d larges  ft  supporter  par  diverses  communes  h la 
réparation  des  chemins  vicinaux  qui  tes  Intéressent  reci- 
proipv  ment  ; 

4*  Lorsqu’il  s’agît  de  statu  ?r  nir  les  comptes  des  rece- 
veurs des  hospice»  et  étaMmemcma  tic  charité  (ordonnnn- 
ces  des  21  mari  I8tflet?2mai  1817); 

& Lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  le  nombre  d'hectares 
qu’il  sera  permis  de  planter  en  tabac,  dans  les  localités  où 
colle  culture  est  autorisée  (loi  du  28  avril  Ifltfi): 

«i°  En  matière  d'adjudication  de  Irnvaux  publies , lors- 
qu’il afagfl  d'ouvrir  les  soumission*  et  de  déterminer  l'ad- 
judicataire (décret  do  l!)  ventôse  an  xi)i 
P Sur  toutes  In  réclamations  en  matière  de  cadastre 
(loi du  1 5 septembre  IfiOT); 

8'  Sur  les  contestations  on  matière  d’oçtroi  cl  de  d«l»it 
de  buissons  (décrets  du  17  mai  I8«9,  du  8 prairial  an  xi, 
et  loi  du  28  avril  1816); 

9a  Sur  les  cautcstations  résultant  da  l'interprétation  et 
de  l’application  de  l’arrêté  du  10  thermidor  an  \i.  rela- 
tif aux  droits  établis  sur  les  spectacles  en  faveur  des  hos- 
pices; 

10  ’ Sur  les  réclamations  formées  contre  la  liste  des  ju- 
rés (loi  du  2 mai  <327),  et  sur  les  rectification»  à faire  A 


PRÉ 

ces  listes  et  ant  listes  électorales  (tois  des  2 juillet  1828  et 
19  avril  1831); 

1 1*  Sur  les  réclamations  des  électeurs  communaux  cm- 
Ira  les  arrêtés  des  maires,  relatif*  à la  confection  des  lis- 
tes (art.  3t>  de  la  loi  du  22  mars  1 831);  dans  ce  cas,  le  pré- 
fet statue  comme  juge  d’appel  ; 

12*  Sur  l’accepta  (ion  des  offres  faites,  en  matière  d’ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  aux  eommunevet 
établissemeos  ffrbtlcs  qui  seraient  propriétaires  de  ter- 
rains expropriés  (loi du  7 juillet  1833,  art.  2G); 

13  Le  préfet, en  constat  de  préfecture,  prononce  la  nul- 
lité des  délibérations  des  conseils  municipaux,  portant  sur 
des  objets  étrangers  à leurs  attributions  (art.  28  de  la  loi 
du  22  mars  1831),  et  de  celles  du  conseil -général,  prises 
hors  de  la  rénoton  légale  (art.  15  de  ta  loi  du  22  juin 
1853). 

7°  Le  préfet  exerce  encore  une  juridiction  con- 
tentieuse , mais  avec  l'assistance  du  conseil  de  pré- 
fecture , qui  doit  être  consulté  préalablement,  dans 
les  cas  ci-après. 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  tous  cenx  où  les  lois  spé- 
ciales décident  que  les  profels  statueront  en  conseil 
de  préfecture,  ce  conseil  n’o  aucune  juridiction  ; il 
ne  décide  rien;  il  donne  simplement  son  avis  pour 
éclairer  la  décision  du  préfet. 

Malgré  ces  attributions  de  la  juridiction  conten- 
tieuse dévolue  ail  préfil  par  les  lois  spéciales  que 
nous  avons  citées,  soit  qu’il  statue  seul  ou  avec  l’avis 
du  conseil  de  préfecture,  lu  jurisprudence  du  Qln- 
seil-d  Liai  semble  vouloir  ne  considérer  leurs  arrêtés 
que  comme  des  actes  de  pure  administration . puis- 
qu’elle n’admet  pas  le  recours  direct  an  comité  du 
contentieux  contre  ces  arrêtés,  «pii  doivent  être  dé- 
férés préalablement  au  ministre,  à moins  qu'il  ue 
s’agisse  d’une  question  de  compétence , parce  que 
ces  questions  sont  d'ordre  public , et  que  la  mat  ière 
est  urgente. — Voyez  coxskii.  mt  PftÉFitCTimK,  sec- 
tion 2,  § IL 

Quant  n la  procedure  * suivre  devant  le  préfet , 
elle  a lieu  par  simple  mémoire  ou  pétition  , sans  au- 
; eun» frais;  ses  arrêtes  sont  rendus  de  la  même  ma- 
nière , et  saisissent  les  parties  par  une  iiolilicalion 
administrative,  sans  qu’il  soit  besoin  d’employer  le 
ministère  d’huissiers. 

Le  préfet  a de  droit  la  présidence  des  conseils  de 
préfecture,  où  il  a voix  prépondérante.  (Art.  5 de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vni.J 

Il  ne  peut  faire  aucun  réglement  d’administra- 
tion publique  : il  ne  peut  prendre  des  arrêtés  que 
pour  l'exécution  de  la  lot,  qu’il  ne  peut  étendre  ni 
interpréter. 

Il  peut  faire  personnellement  ou  requérir  lesofli- 
ciers  de  police  judiciaire  de  faire  la  recherche  des 
crimes  et  délita.  (Art.  10  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle.) 

Le  préfet  assiste  aux  séances  du  conseil -général , 
mais  il  n’y  a que  voix  consultative  pour  y donner  des 
renseigneinens. 

Il  ne  peut  assister  aux  séances  lorsqu’il  s'agit  de 
rapurememenl  de  son  compte.  — Voyez  cokssil- 

GLNIJIUL. 

Enfin  les  préfets  jouissent  dn  privilège  de  l'art.  75 
de  la  constitntion  de  l’an  vrn,  et  ne  peuvent  êlre 
poursuivis,  à raison  de  leurs  fonctions, qn’cn  vertu 
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d'une  autorisation  <luConseit-d’Etat.-»Voy.  mi.sk  b» 
JIlüBlfB.IT  et  FONCTIONNAI II ES. 

lin  résumé , le  préfet  est  dans  son  département  le 
représentant  et  le  délégué  du  pouvoir  central.  C'est 
en  celle  qualité  qu’il  participe  à l'administration  gé- 
nérale de  l’clat,  en  surveillant  l'exécution  des  lois, 
ou  en  commandant  cotte  execution  à tous  les  a "eus 
directs  ou  auxiliaires  qui  lui  sont  subordonnés  dans 
son  déparlement , et  par  toutes  les  voies  d'impulsion , 
direction , instruction , etc. , qui  sont  comprises 
dans  cette  fonction , qu'on  nomme  procuration  d'ac- 
tion. 

Il  exerce  vis-à-vis  des  communes  des  fonctions  de 
tutelle  ou  «le  patronage , qui  lui  prescrivent  de 
veiller  à la  lionne  gestion  des  deniers  et  du  patri- 
moine des  communes  et  etablissement»  publics;  de 
prendre  des  mesures  contre  tes  abus  qui  dépasse- 
raient les  lûmes  d’une  sage  économie , ou  d’encou- 
rager les  institutions  utiles,  en  rejetant  ou  ap- 
prouvant les  délibérations  des  administrations  lo- 
cales. 

Il  est  seul  chargé  de  l'administration  , c'est-à-dire 
qu’il  doit  pourvoir  seul  A l'action  directe  sur  les  per- 
sonnes «t  sur  le*  choses , en  tout  ee  qui  concerne 
les  besoins  de  l in  ércl  public,  et  qu'il  est  l’agent 
de  communication  entre  l’ intérêt  général  et  l’in- 
térêt privé,  dans  toutes  matières  administratives. 

Il  exerce  un  pouvoir  de  commandement  et  de  ju- 
ridiction volontaire,  en  Taisant  l’application  des  lois 
aux  intérêts  particuliers,  en  prescrivant  des  me- 
sures de  police  dans  l'intérêt  <!e  la  sûreté  et  de  la 
salubrité. 

Enfin  il  devient  juge  du  contentieux  administratif 
dans  toutes  les  matières  qui  lui  ont  clé  attribuées  par 
les  lois  spéciales  , et  tordes  les  fois  que  scs  arrêtés 
reçoivent  quelques  contradictions  de  la  part  des 
tiers;  mais  ces  attributions  spéciales  sont  autant  d'ex- 
ceptions qui  consacrent  d'autant  plus  le  principe  de 
la  loi  générale  de  l’an  vm,  qui  porte  que  les  préfets 
sont  seuls  chargés  de  Vadniinistmfion.  » — Voyez 
RÉULEMENS  ADMINISTRATIFS. 

PRÉFET  maritjmk.  C’est  un  administrateur 
qui , sous  les  ordre*  immédiats  du  ministère  de  la 
mdrine,  remplit,  dans  l'arrondissement  qui  lui 
est  désigné , les  fonctions  relatives  à l'administra- 
tion des  ports , à la  direction  générale  des  travaux 
maritimes , cl  à la  surveillance  de  tout  ce  qui  tient 
à la  police  de  sûreté. 

Les  préfet*  maritimes  ont  été  institués  par  un 
arrêté  du  17  floréal  an  vin  |7  mai  41*00),  puis  sup- 
primés par  une  ordonnance  du  20  novembre  1815  ; 
et  euiüi  rétabli*  par  une  ordonnance , encore  exé- 
cutée, du  27  décembre  4820.  Leurs  attributions 
ont  été  réglées  par  une  autre  ordonnance,  du  17 
décembre  4828. 

PRÉFET  he  police.  C'est  un  magistrat  spé- 
cial à la  ville  de  Paris , chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale  cl  générale. 

Ce  magistrat  a été  créé  par  l’article  40  de  la  loi, 
du  28  pluviôse  an  vm  (17  février  4800),  et  ses  at- 
tributions ont  été  fixées  par  les  arrêtés  du  12  mes- 


PHÉ  331 

aidor  an  vm  (4fr  juillet  4800) , 5 brumaire  an  ix  * 
(25  octobre  1 800) , par  la  loi  du  22  germinal  an  xi 
(12  avril  1803),  et  par  les  arrêtés  îles  l*rel  24  mes- 
sidor sn  xu  (20  juin  cl  20  juillet  4804.) 

Le  préfet  de  police  est  chargé  de  Is  police  muni- 
cipale qui  est  exercée  par  les  maires  dans  toutes 
les  autres  communes  du  royaume. — Voyez  maire, 
hkc.lemkns  municipaux. 

Toutefois  il  n’est  pas , comme  les  maires , soumis 
à la  surveillance  du  préfet  du  département;  il  ne 
dépend  que  du  ministre  de  l'inlt rieur  qui,  seul, 
a le  droit  de  réformer  les  réglemens  de  police  faits 
parce  magistrat. 

Ces  principes  sont  implicitement  consacrés  par 
l’art.  4tr  du  décret  du  42  messidor  an  vm. 

Le  préfet  de  police , à Paris  . est  en  outre  classe 
parmi  tes  officiers  de  police  judiciaire,  par  l'art.  40 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  lui  donna 
le  droit  de  faire  personnellement , ou  de  requérir 
les  autres  officiers  de  faire  les  actes  nécessaires  ù 
l’effet  de  constater  Us  crimes  , délits  ou  contraven- 
tions. 

C’est  une  question  de  savoir  si , hors  le  cas  de 
flagrant  délit , le  préfet  île  police  a le  droit  de  dé- 
cerner des  mandais  d'amener  rt  de  perquisition. 

Cette  opinion  controversée  a été  décidée  afiit  (na- 
tivement par  une  consultation  insérée  au  journal 
des  Conseillers  municipaux  (lrc  année,  p.  255), 
et  signée  de  MM.  Ucnnequin,  Crémieux,  Lupin., 
etc.;  M.  Odilon-Barrot  a cependant  clé  d’un  aris 
contraire. 

Quoi  qu’il  en  soit , tous  les  jurisconsultes  sont 
d’accord  que  le  préfet  de  police  ne  peut,  dansions 
les  cas,  agir  que  pour  livrer  les  prévenus  à la  jus- 
tice chargée  de  les  punir. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  3 brumaire 
an  ix  , art.  1er , a même  étendu  les  attributions  du 
préfet  de  police  hors  du  départemeul  de  la  Seine , 
et  a fait  entrer  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police , pour  certains  objets  seulement , les  com- 
munes de  Saint-Cloud , de  Mention  et  de  Sèvres  du 
département  de  Seine-cl-Oise;  cl  l’article  2 île  ce 
même  arrêté  place  les  maires  cl  adjoints  de  ces  com- 
munes, (tour  celte  partie  de  ses  attributions  seule- 
ment, sous  les  ordre*  du  préfet  de  police,  qui  cor- 
respond directement  avec  eux  , et  qui  peut  requé- 
rir immédiatement , par  ses  agens , l'assistance  de 
la  garde  nationale  de  ces  communes. 

Toutefois , l'arrêté  du  3 brumaire  a pris  soin  de 
restreindre  les  fonctions  du  préfet  de  police  pour 
les  commune*  de  Meudon , Saint-Cloud , Sèvres, 
aux  objets  spécifiés  par  l'arrêté  du  12  messidor 
an  vni;  savoir  4*  à la  mendicité  et  au  vagalion- 
dage;  2"  à la  police  des  prisons  ; 3°  aux  maisons 
publiques;  4°  aux  attroupemens;  5®  à l'imprimerie 
et  à la  librairie  ; fl"  aux  poudres  et  salpêtres , 7"  aux 
déserteurs  et  prisonniers  de  guerre,  lorsqu'ils  se 
sont  réfugiés  de  Paris  dans  les  communes;  8’  à la 
salubrité  ; U aux  débordemens  et  débâcles  ; 1 0 * à 
la  sûreté  du  commerce  ; 4 1°  aux  places  cl  lieux  pu- 
blics; 43)  aux  approvisionnemens. 

Il  résulte  de  là  que  le  préfet  de  police  a le  droit 
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de  prendre  les  mesures  nécessaires , el  de  faire  des 
règlement , relalivemenl  aux  objets  dont  le  détail 
vient  d'étre  donne  ; mais  comme  c'est  un  droit  ex- 
ceptionnel et  spécial , il  en  résulte  aussi  que  toutes 
les  matières  de  police , qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  celte  nomenclature , rentrent  dans  les  attribu- 
tions naturelles  de  l'autorité  locale.  Nous  citerons, 
par  exemple,  la  roi  ri  r,  le  roulage,  qui  n'ont  pas 
été  mentionnés  dans  l’arrété  précité , et  sur  les- 
quels le  préfet  de  police  n'aurait  aucune  juridic- 
tion hors  du  département  de  la  Seine. 

PRÉJUDICE.  — Voyez  dommage,  délit  , qua- 
si-délit. 

PRÉJUDICIELLE  (question).  — Voyez  ques- 
tion PRÉJUDICIELLE. 

PRÉLEGS.  Legs  fait  par  préciput  à un  héritier 
présomptif. 

PRÉMÉDITATION.  La  préméditation  consiste 
dans  le  dessein,  formé  avant  l'action,  d'alicnter  à la 
personne  d'un  individu  déterminé , on  même  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré , quand  même 
ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circon- 
stance ou  de  quelque  condition.  (Code  pénal,  ar- 
ticle 207.) 

Lorsque  la  préméditation  accompagne  une  ac- 
tion punie  par  la  loi , la  peine  qu'on  inflige  au  cou- 
pable est  plus  forte.  (Code  pénal , articles 296, 252, 
510,  314.) 

PRÉPARATOIRE  (jugement).— Voyez  juge- 
ment , S IV. 

PRESBYTÈRE.  Maison  destinée , dans  une  pa- 
roisse , au  logement  du  curé.  Son  entretien  est  à la 
«barge  des  fabriques,  et  subsidiairement  des  com- 
munes. — Voyez  fabrique  , $ IIL 
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écoulé , on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  acquis; 
mais  celte  frcullé  que  chacun  a de  disposer  de  ses 
droits  ne  peut  être  exercée,  relativement  à la  pres- 
cription , avant  qu  elle  soit  accomplie.  C'est  ce  qui 
résulte  des  dispositions  de  l'article  2220  du  Code 
civil. 

La  renonciation  à la  prescription  est  expresse  ou 
tacite.  La  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abaudon  d'un  droit  acquis.  (Code  civil , 
art.  2221.)  La  loi  ne  permet  pas  de  renoncer  à ac- 
quérir la  prescription , parce  que  celle  stipulation, 
toujours  dictée  par  l'intérêt  d'une  partie  contrac- 
tante qui  l'imposerait  à l'autre,  ferait  cesser  la 
disposition  générale.  Mais  on  peut  renoncer  à la 
prescription  acquise , parce  qu'Ü  est  permis  à clia- 
cun  de  faire  remise  de  son  droit. 

Cependant , celui  qui  ne  peut  aliéner  , ne  peut 
renoncer  à la  prescription  acquise.  (Code  civil , ar- 
ticle 2222.)  Ainsi , le  mineur , l'interdit , la  femme 
mariée,  ne  pourraient  renoncer  à la  prescription  ac- 
quise. 

La  renonciation  à la  prescription  peut  être  ta- 
cite , ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  Le  signe  le 
moins  équivoque  de  celle  renonciation  est  le  paie- 
ment de  la  dette  prescrite.  11  y aurait  encore  re- 
nonciation virtuelle  à la  prescription  acquise , si  le 
débiteur  donnait  caution  pour  le  paiement  de  sa 
dette. 

Répondre  au  bureau  «le  paix  que  l'on  est  prêt  à 
payer,  si  le  demandeur  exhibe  un  litre,  ce  n’est 
pas  renoncer  à opposer  la  prescription  contre  le 
litre  lorsqu'il  sera  produit.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bordeaux , du  7 février  1H27  ; Sirey,  t.  27, 
2"  partie , p.  447.)  La  Cour  royale  de  Bourges  a dé- 
cidé également  que  celui  qui  demande  un  délai 
pour  justifier  qu'un  compte  réclamé  a été  rendu, 
ne  renonce  pas  au  droit  d’invoquer  la  prescription 
contre  l’action  en  reddition  de  compte.  (Arrêt  du 
4*r  février  4827;  Sirey,  t.  27 , 2r  partie,  p.  138.) 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription.  (Code  civil , 
art.  2223.) 

La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause , même  devant  la  Cour  royale , à moins  que 
la  partie  qui  n’aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la 
prescription  ne  doive . par  les  circonstances , être 
présumée  y avoir  renoncé.  (Ibid.,  art.  2224.) 

De  ce  que  la  prescription  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cuise , il  s'ensuit  qu'elle  peut  l’être  en 
appel , même  après  les  plaidoiries  el  la  mise  en  dé- 
libéré. (Arrêt  de  cassation , du  7 novembre  4827  ; 
Sirey , t.  28 , 4 " partie  , p.  4 25.) 

Les  créanciers , ou  toute  autre  personne , ayant 
intérêt  à ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent 
P opposer  . encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y renonce.  (Code  civil,  art.  2225.) 

On  ne  peut  prescrire  le  domaine  de»  choses  qui 
ne  sont  point  dans  le  commerce.  ( Ibid art.  2226.) 
Néanmoins , une  rue , encore  quelle  soit  à ce  ti- 
tre hors  du  commerce,  et  par  suite  imprescrip- 
tible , peut  être  acquise  ou  asservie  par  prescription, 
ri  les  faits  poussoir**  sont  tels  qu’ils  aient  néccs- 


Lorsquc  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s’est 


PRESCRIPTION.  L'art.  2210  du  Code  civil  dé- 
duit la  prescription  de  la  manière  suivante  : «C'est 
tin  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  cer- 
tain laps  de  temps , et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi.  » Le  texte  de  cet  article  comprend 
aussi  la  prescription  en  matière  criminelle , car  ce 
moyen  libère  également  de  l'action  dont  on  est 
pas-iblc  et  de  la  peine  prononcée.  Cet  article  com- 
prendra deux  parties  : la  première  aura  pour  objet 
la  prescription  en  matière  civile  ; la  seconde , la 
prescription  en  matière  criminelle. 

PREMIÈRE  PARTIR. 

Prescription  en  matière  civile. 

Division.  — S 4*\  De  I»  prescription  en  général.  — 
52.  Des  conditious  nécessaires  pour  prescrire.  — 5 3. 
Des  causes  qui  empêchent  la  prescription.  — $4.  Des 
causes  interruptives  de  la  prescription.  — 5 5.  Des  cau- 
ses suspensives  de  la  prescription.  — $6.  Du  temps  re- 
quis pour  prescrire. 
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sairement  fait  perdre  à la  rue  sa  destination  pre- 
mière et  son  caractère  primitif.  (Arrêt  de  In  Cour 
royale  de  Montpellier , du  SI  décembre  4827;  Si- 
rey , l.  28 , 2e  partie , p.  81 .) 

L'état , les  établissement  publics  et  les  commu- 
nes , sont  soumis  aux  mêmes  [descriptions  que  les 
particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 
(Code  civil , art.  2227.) 

$ II.  Des  conditions  nécessaires  pour  prescrire. 

La  possession  est  la  cause  générale  de  la  pres- 
cription. Suivant  sa  durée , elle  opère , avec  ou  sans 
le  secours  du  litre , et  même  sans  l'assistance  de  la 
bonne  foi.  La  possession , aux  termes  de  l'art.  2228 
du  Code  civil , est  la  détention , ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  d’un  droit , que  nous  tenons , ou 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes , ou  par  un 
autre  qui  la  lient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

Pour  pouvoir  prescrire , il  faut  une  (Ktssession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  cl  à titre  de  propriétaire.  (Code  ci- 
vil , art.  2220.)  La  possession  doit  être  prise  dans 
l'esprit  de  la  propriété.  11  faut  que  le  possesseur 
jouisse,  an imo  do  mini.  C'est  le  caractère  qui  joiut 
le  droit  au  fait , qui  distingue  éminemment  la  pos- 
session civile  d'une  simple  occupation  naturelle. 

La  prescription  court  au  profil  du  nu-proprié- 
taire , contre  les  tiers , pendant  la  possession  de 
('usufruitier,  lorsque  d'ailleurs  le  nu-proprié- 
taire a fait  acte  public  de  propriété.  (Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  42jniu  1826;  Sirey , t.  28, 
SP  partie , p.  49.) 

Le  possesseur  d'un  immeuble  est  de  droit  réputé 
propriétaire , tant  que  le  véritable  propriétaire  ne 
se  présente  pas.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau , 
du  -I  juillet  1824;  Sirey  , t.  <5 , 2*  partie , p.  247.) 

On  est  toujours  présumé  posséder  pour  mû  , et  à 
titre  de  propriétaire , s'il  n'est  prouve  qu'on  a com- 
mencé à posséder  pour  un  autre.  (Code  civil , ar- 
l ale  2250.)  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a jugé 
que  la  possession  civile  et  paisible  est  une  pré- 
somption de  propriété  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ainsi , le  possesseur  d'un  terrain , sur  lequel  sont 
commis  des  voies  de  fait  dommageables , a droit  et 
action  pour  réclamer  des  dommages-intérêts , sans 
que  le  délinquant  soit  recevable  ou  fondé  à oppo- 
ser l'exception  de  non-propriété.  (Arrêt  du  17  fé- 
vrier 1820  ; Sirey  , l.  20 , 2e  partie , p.  300.) 

A defaut  de  litres,  c'est  par  la  qualité  qu'on  a 
prise  dans  les  actes  d'administration  qu'il  faut  ju- 
ger si  la  détention  a eu  lieu  ou  non , à litre  de  pro- 
priétaire. En  l'absence  de  ce  moyen , si  la  chose 
possédée  regarde  naturellement  une  autre  personne, 
on  sera  présumé  avoir  possédé  pour  elle.  Ainsi, 
par  exemple , un  mari  qui  a donné  un  immeuble  à 
sa  femme  par  contrat  de  mariage,  possède  pour  elle 
pendant  que  le  mariage  subsiste. 

Quand  on  a commencé  à posséder  pour  autrui , 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  litre , 
s’il  n’y  a preuve  du  contraire.  (Code  civil,  article 
2231.) 

Les  actes  de  pure  faculté  , cl  ceux  tic  simple  to- 


érance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription. (Code  civil,  art.  2232  l Ainsi , quel  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  un  ouvrier  ait  loué 
ses  services  au  même  maître,  l'un  et  l'autre  n'en 
demeurent  pas  moins  libres  , l’ouvrier  de  ne  plus 
travailler  pour  le  maître  , le  maître  de  ne  plus  em- 
ployer l’ouvrier.  Comme  aussi , quoi  qu’il  n'y  ait 
jamais  eu  de  hâtimens  sur  votre  liéritage , vos  voi- 
sins ne  pourraient  pas  acquérir  par  prescription  le 
droit  de  vous  empêcher  d'y  en  construire. 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescription.  La 
possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  vio- 
lence a cessé.  (Code  civil,  art.  2233.1 

Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement , est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire.  (Ibid., 
art.  2234.) 

Pour  compléter  la  prescription  on  peut  joindre 
à sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  lui  ail  succédé , soit  à titre  universel  ou 
particulier , soit  à litre  lucratif  ou  onéreux.  (Ibid., 
art.  2235.) 

La  détention  de  l’héritier  qui  précède  celle  du 
légataire  ne  constitue  pas  une  interruption  «le  pos- 
session; de  même  le  temps  pendant  lequel  une 
succession  reste  vacante)compte  à i’ héritier  pour  la 
prescription.  On  doit,  dans  ces  deux  cas,  joindre  sa 
possession  A celle  de  son  auteur. 

Une  autre  condition  nécessaire  pour  qu’il  y ail  lieu 
au  cumul  de  possession  dont  parle  l’art.  2235,  c’est 
qu'il  faut  que  le  litre  du  possesseur  actuel  vienne 
de  la  personne  même  dont  il  veut  joindre  la  posses- 
sion à la  sienne.  Point  de  cumul  si  l'on  a reçu  le 
titre  d’une  personne  et  la  possession  d'une  autre.  U 
ne  suffit  point , pour  que  vous  soyez  mon  auteur , 
que  votre  possession  ait  précédé  la  mienne. 

5 III.  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

Il  y a deux  obstacles  principaux  i la  prescription. 
Le  premier  se  trouve  dans  l’art.  2229  du  Code  ci- 
vil, qui  déclare  que  l’on  ne  peut  prescrire  si  la  pos- 
session n’a  pas  eu  lieu  à titre  de  propriétaire  ; le  se- 
cond, dans  l’art.  2236  du  même  Code,  d’après  lequel 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi,  le  fer- 
mier, le  dépositaire,  P usufruitier,  et  tous  autres 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  proprié- 
taire, ne  peuvent  la  prescrire. 

L’usufruit  perpétuel  est  un  véritable  droit  de  pro- 
priété ; dans  ce  cas,  l’usufruitier  peut  prescrire.  L’ex- 
ception de  l’art.  2250  est  inapplicable.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  29 juin  1813;  Sirey,  t.  13,  lrepart.,  p. 
382.) 

La  loi  déclare  incapables  de  prescrire  ceux  qui 
détiennent  la  chose  à quelqu’un  des  titres  désignes 
par  l’art.  2236.  (Code  civil,  art.  2237.) 

Néanmoins,  est-il  dit  dans  l'art.  2238  du  même 
Code , les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2236  et 
2237 peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession 
sc  trouve  interverti , soit  par  une  cause  venant  d’ut» 
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liera,  soit  par  la  contradiction  qu’elles  ont  opposée 
au  droit  du  propriétaire. 

Ceux  à qui  les  fermiers , dépositaires  et  autres  dé- 
tenteurs précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  litre 
translatif  de  propriété , peuvent  la  prescrire.  (Code 
civil , art.  2259.) 

Ou  ue  peut  pas  prescrire  contre  son  titre , eu  ce 
ce  sens  que  l’on  ne  peut  point  se  changer  à soi-même 
la  cause  et  le  priucipe  de  la  possession,  (Ibid.,  art. 
2240.) 

Prescrire  au-dt  là  de  son  litre , et  prescrire  contre 
.'on  titre,  sont  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes. Si  l’on  ne  peut  prescrire  contro  son  titre , 
on  peut  prescrire  au-delà.  Ainsi,  l’aequércur  de 
portion  d’un  héritage,  qui  a possédé  pendant  trente 
ans  une  plus  grande  étendue  de  lerrein  que  ne  lui 
eu  donne  son  titre  d'acquisition , a acquis  par  pres- 
cription cet  excédent  de  terrain.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  bordeaux , du  41  janvier  4828  ; Sirey , t. 
28,  SP  part.,  p.  405.) 

On  ne  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens 
que  l’on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'un  a 
contractée.  (Code  civil,  art.  22  il.)  O principe  s’ap- 
plique aux  obligations  réciproques  résultant  de  con- 
trats synallagmatiques , comme  A tonie  autre  obli- 
gation. (Arrêt  de  carnation  , du  7 août  4853;  Sirey, 
t.  35,  4"  part., p.  721.) 

5 IV.  Des  causes  inUrrvpU'ves  do  la  prescription. 

Entre  I interruption  de  la  prescription  dont  nous 
allons  nous  occuper  ici,  et  sa  suspension, dont  nous 
parlerous  dam  1a  section  suivante , U y a cette  diffé- 
rence essentielle,  que  la  première  anéantit  entière- 
ment les  effets  de  la  possession  qui  l'a  précédée , de 
telle  sorte  que  celte  possession  ne  peut  plus  être  A 
l'avenir  d'aucuneconsiiléntliun  pour  la  prescription, 
tandis  que,  sans  toucher  à la  prescription  non  préexis- 
tante, la  suspension  ne  fait  qu'arrêter  son  cours  jus- 
qu’à ce  que  la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé. 

La  prescription  peut  être  interrompue  on  naturel- 
lement ou  civilement.  (Code  civil,  art.  2242.) 

Il  y a interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé  pendant  pins  d’uri  an  de  la  jouissance  de 
l.i chose,  soit  par  l’ancien  propriétaire,  soit  même 
par  un  tiers.  {Ibid.,  art.  2213.) 

L'interruption  de  prescription  ou  la  renonciation 
à l’opposer  ne  peuvent  s'établir  par  de  simples  in- 
ductions. (Arrêt  de  cassation,  du  43  décembre  182*); 
Sirey,  t.  30,  lrc  part.,  p.  7.)  Celui  qui  n’a  pas  in- 
terrompu la  prescription  par  son  propre  fait,  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'interruption  qui  a été  le  Tait 
d’un  tiers.  (Arrêt  de  cassation,  du  5 janvier  1814; 
Sirey,  t.  44 , 4re  part.,  p.  492.) 

Une  citation  eu  justice , un  commandement  ou 
une  saisie,  signifias  à celui  qu’on  veut  empêcher 
de  prescrire , forment  l’interruption  civile.  (Code 
civil,  art.,  2244.) 

D’après  un  arrêt  de  cassation,  du  30  mai  4814, 
l’ajournement  devant  le  tribunal  de  première  in- 
staure n’interrompt  pas  la  prescription , lorsque  le 
préliminaire  de  conciliation  n’a  pas  eu  lieu  dans  le 
cas  où  il  est  requis.  (Sirey,  t.  44 , 4r*  part.,  p.  201.) 


La  règle  d’après  laquelle  les  citations  et  saisies 
sont  des  actes  interruptifs  de  prescription , peut  s'é- 
tendre aux  actes  d'opposition,  aux  scellés  posés  par 
les  créanciers  du  défunt , lorsque  les  héritiers  sont 
inconnus,  lin  un  tel  cas,  il  suQil  même  que  l'oppo- 
sition ait  été  signifiée  nu  grenier  du  juge  de  paix, 
apposilcur  du  scellé-  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  7 août  4829;  Sirey,  t.  29,  2P  part.,  p. 
322.) 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit.  (Code  civil,  art. 
2245.)  Cet  article  est  applicable  même  au  cas  où 
l’action  à intenter  n’est  pas  soumise  au  préalable  de 
la  conciliation , et  notamment  û l'action  en  désaveu 
de  paternité.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cassation,  du 
9 novembre  4800;  Sirey.  (I.  10,  4r#  part.,  p.  77.) 

La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent , interrompt  la  prescription.  (Code 
civil , art.  2240.) 

SI  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme;  si 
le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; s'il  laisse 
périmer  l'instance,  ou  si  sa  demande  est  rejelce , 
l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 
{Ibid.,  art.  2247.) 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  (Code  civil, 
art.  2218.)  Nous  devons  faire  observer  que  cette  re- 
connaissance, à l'égard  des  droits  de  propriété  et 
autres,  d'une  valeur  excédant  450  francs,  et  de 
toutes  les  obligations  constatées  par  écrit , ne  peut 
être  prouvée  qu’au  moyen  de  la  preuve  littérale. — 
Voy.  PREUVE. 

La  mention  de  paiement  des  arrérages  d’une 
rente,  faite  sur  ses  registres  par  le  créancier  (et  spé- 
cialement la  mention  de  tels  paiemens  sur  les  re- 
gistres d'un  liospict)  peut  être  considérée  comme 
établissant  suffisamment  l'existence  des  paiemens, 
et  ojant  par  suite  l’effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  la  rente.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  niai 
4832;  Sirey,  t.  52,  4"  part.,  p.  450.) 

L'interpellation  faite,  conformément  aux  article* 
du  Code  civil  ci-dessus  cités , à l’un  des  dc-bileurs 
solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  Interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres , même  contre 
leurs  héritiers.  (Code  civil,  art.  2210.) 

L'interpellation  faite  à l'un  des  héritiers  d’un  dé- 
biteur solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
n’interrompt  pas  la  prescription  à l’égard  des  autres 
cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothé- 
caire, si  l’obligation  n'est  indivisible.  Celte  luierpel- 
lation  on  cette  reconnaissance  n’interrompt  la  près- 
crépi  ion  à l’égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour 
la  part  dont  cohéritier  est  tenu,  (Ibid.) 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout , à 
l’égard  des  antres  codébiteurs,  il  faut  l’interpel la- 
lion  faite  à tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé , on 
la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers.  (Ibid.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  ltomges,du  28  juin  4825, 
a décidé  que  l'interpellation  faite  à un  ou  plusieurs 
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héritiers f coproprietaires  d’un  immeuble  indivis, 
interrompt  la  prescription,  même  à l'égard  des  an  très 
héritiers , surtout  si  les  héritiers  interpellés  étaient, 
an  moment  dé  la  demande,  en  possession  de  la  tota- 
lité de  l’immeuble.  (Sirey,  t . 26 , 2*  part.,  p.  I56.| 

Des  actes  faits  par  le  créancier  contre  les  cohéri- 
tiers de  son  débiteur , en  cette  qnalilé , ne  sont  pas 
interruptifedelaprescriptionà  l’égard  d'nn  débiteur. 
(Arrêt  de  cassation , du  15  avril  1828  ; Sirey,  t.  28, 
1"  part.,  p.  210.) 

D’après  l’art.  2250  du  Code  civil , l’interpella  lion 
faite  au  débiteur  principal , ou  sa  reconnaissance , 
interrompt  la  prescription  contre  la  camion. 

5 V.  Des  causes  suspens! res  de  l a prescription. 

L’art.  2251  du  Code  civil  pose  en  règle  générale 
que  la  prescription  court  contre  toutes  personnes, 
à moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  une  loi.  Ces  exceptions,  comme  on  va 
le  voir,  sont  fondées  sur  la  faveur  due  à certaines 
personnes,  et  en  même  temps  sur  la  nature  des  pres- 
criptions. 

La  prescription  ne  court  point  contre  le  créancier 
nanti,  tant  qu’il  a l’objet  en  sa  possession.  (Arrêt  de 
cassation,  du  27  mai  1812;  Sirey,  1. 13,  1"  part., 
p.  85.) 

L'usufruit  n’est  pas  une  cause  de  suspension  de 
la  prescription.  Ainsi,  l'usufruit  accordé  à la  femme, 
en  vertu  de  scs  conventions  matrimoniales  sur  la 
totalité  des  biens  de  son  mari , ne  suspend  ni  l'ac- 
tion en  reprise  de  la  femme  sur  ccs  mêmes  biens, 
ni  la  prescription  de  celle  action.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  17  août  181»;  Sirey,  t.  20,  Ve  part.,  ». 
00.) 

I-a  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à l'art.  2278,  el 
h l’exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 
(Code  civil , art.  2252.)  Mais  1rs  intérêts  des  mineurs 
el  <les  interdits  doivent  quelquefois  céder  à des  con- 
sidérations d'ordre  public.  Ainsi , la  suspension  éta- 
blie par  le  Code  civil  pour  les  mineurs,  est  conci- 
liable avec  l'esprit  général  et  le  but  du  commerce. 
L'intérêt  public,  qui  veut  que  le  commerce  soit  fa- 
vorisé, remporte  sur  l'intérêt  particulier  de  la  mi- 
norité. 

Celte  décision  s'applique  à plus  forte  raison  aux 
matières  criminelles,  correctionnelles  el  de  police. 
Ainsi , on  doit  regarder  comme  constant  que  l’ac- 
tion publique, qui  «'appartient  qu’aux  fonctionnaires 
auxquels  elle  est  confiée  parla  loi,  n’est  pas  suspendue 
par  la  minorité  de  la  partie  civile. 

Tous  les  auteurs  regardent  comme  constant  que 
les  décliéances  que  les  Codes  de  procédure  civile  et 
criminelle  placent  à la  suite  des  délais  fixés  pour  les 
actes  d’instruction  et  autres,  frappent  toutes  les 
parties  sans  distinction , sauf  recours  contre  qui  de 
droit. 

La  Cour  royale  de  Grenoble , par  arrêt  du  22  dé- 
cembre 1821 , a jugé  que  les  déclicances,  en  matière 
de  surenchère  sur  vente  volontaire,  sont  applicables 
aux  mineurs,  el  que  ce  n’est  pas  le  cas  d'appliquer 
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l’art.  2252  dn  Code  civil.  (Sire v,  t.  22,  2e  part., 
p.  564.) 

La  prescription  ne  court  point  entre  époux.  (Code 
civil,  art.  2255.) 

Elle  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle 
ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  on  en 
justice , à l’égard  des  biens  dont  le  mari  a l'admi- 
nistration, sauf  son  recours  contre  le  mari.  [Ibid., 
art.  2254.) 

Néanmoins,  porte  l’art.  9555  dn  Code  civil,  elle 
ne  court  point  pendant  le  mariage,  à l’égard  de  l'a- 
liénabilité d’un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal, 
conformément  à l’art.  1561,  au  titre  dti  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. — Vove* 
R KG  1. Ml'  DOTAL. 

La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen- 
dant le  mariage , 

1°  Dans  le  cas  où  faction  de  la  femme  ne  pour- 
rait être  exercée  qn'après  une  option  à faire  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à la  communauté. 

2-  Dans  le  cas  oit  le  mari,  ayant  vendu  le  bien 
propre  de  sa  femme  sans  son  consentement,  est  ga- 
rant de  la  vente,  el  dans  tous  les  autres  ras  où  faction 
de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari.  (Code  civil, 
art.  2256.) 

On  devine  aisément  le  motif  qui  a dicté  la  dispo- 
sition de  cet  article.  Si  la  femme  exerçait  contre  un 
tiers  une  action  pour  laquelle  ce  tiers  serait  fondé 
à mettre  en  cause  le  mari  comme  geraul,  il  en  ré- 
sulterait mie  contestation  judiciaire  entre  le  mari  et 
la  femme.  Ainsi,  la  femme  est  alors  considérée 
comme  ne  pouvant  agir,  même  contre  cette  tierce 
personne , qu’il  serait  injuste  de  traduire  en  justice, 
si  elle  ne  pouvait  exercer  son  recours  contre  le  mari, 
el  la  prescription  de  faction  contre  la  tierce  per- 
sonne, se  tronve  par  ce  motif  suspendue. 

Le  mari  qui  nulorise  sa  femme,  même  séparée, 
à vendre  tin  fonds  dotal , se  rend  parla  même  ga- 
rant de i’cflicacilé  delà  vente. En  un  tel  ras, faction 
en  nullité  qt:e  peut  exercer  la  Ibnime  devant  réflé- 
chir contre  le  mari , le  délai  pour  intenter  cette  ac- 
tion ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  (Arrêt de  cassation,  dn  1 1 juillet 
1826;  Sirey,  t.  27,  I™  part.,  p.  287.) 

L’art.  1561  du  Code  civil,  qui  fait  courir  la  pres- 
cription contre  la  femme,  du  jour  de  sa  séparation, 
reçoit  exception  d’après  fart.  2256 . dans  le  cas  où 
faction  interruptive  de  la  femme  rélléebirail  contre 
son  mari.  (Arrêt  de  cassation,  du  7 juillet  1850; 
Sirey,  t.  31, 1re  part.,  p.  68.) 

La  prescription  ne  court  point,  4 l'égard  d’une 
créance  nui  dépend  d’une  condition  Jusqu’à  ce  que 
la  condition  arrive;  à l’égard  d’une  action  en  garan- 
tie , jusqu'à  ce  que  l’éviction  ait  lieu  ; à l’égard  d’une 
créance  à jour  fixe,  Jusqu’à  ce  que  ce  jour  soit  ar- 
rivé. (Code  civil,  art.  2257.)  La  disposition  de  cet 
article,  portant  que  la  prescription  ne  court  point 
à l’égard  d’une  action  en  garantie,  jusqu’à  ce  que 
l’éviction  ait  lieu  , ne  s'applique  qu’à  faction  en 
garantie  proprement  dite,  personnelle  ou  mixte, 
concernant  les  parties  qui  ont  contracté,  et  se  sont 
obligées  personnellement;  elle  ne  s’étend  pas  aux 
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actions  purement  réelles  contre  les  tiers,  et  notam- 
ment à l'action  contre  les  tiers  acquéreurs,  pres- 
criptibles par  dix  on  vingt  ans.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  du  43  août  1827;  Sirey,  t.  29, 
2'  partie,  p.  8t.) 

La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  l>é- 
néficiaire,  à l’égard  des  créances  qu’il  a contre  la 
succession . Elle  court  contre  une  succession  vacante, 
quoique  non  pourvue  de  curateur.  (Code  civil ,art. 
2238.)  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire , et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 
(Ibid.,  art.  2259.) 

§ VI.  Du  temps  requis  pour  prescrire. 

La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par 
heures.  (Code  civil,  art.  2200.)  Klle  est  acquise  lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  (Ibid., 
art.  SSCI.) 

Dans  les  prescriptions  qui  s’accomplissent  par 
mois,  les  délais  doivent  se  compter  selon  le  calen- 
drier grégorien,  non  par  le  nombre  de  jours,  mais 
par  celui  des  mois , sans  égard  à leur  inégalité.  Ce 
lioint  de  droit  est  Jwrs  de  contestation. 

Il  y a une  prescription  de  trente  ans.  Son  effet  est 
d’acquérir  la  propriété  sans  titre,  la  libération  même 
contre  le  litre , et  sans  qu'on  puisse  opposer  l'allé- 
gation de  mauvaise  foi. 

Il  y a une  prescription  de  dix  ans  et  de  vingt 
ans,  entre  absents,  dont  l’effet  est  seulement  d'ac- 
quérir, et  qui  a besoin  de  titre  et  de  bonne  foi. 

Il  y a ensuite  des  prescriptions  de  courte  durée, 
depuis  cinq  ans  jusqu’à  six  mois , et  qui  ont  pour 
objet  d’éteindre  les  actions  mobilières  ou  purement 
et  simplement , on  à la  charge  de  prêter  serment 
quand  il  est  déféré. 

Nous  consacrerons  un  article  particulier  à chacune 
de  ces  espèces  de  prescriptions. 

AnT.  4*r.  De  la  prescription  trentenaire. 

Tontes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
dit  l'art.  2262,  sont  prescriptibles  par  trente  ans, 
sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d’en  rapporter  un  titre,  on  qu’on  puisse  lui 
opposer  l’exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  II 
résulte  de  cet  article,  que  l’espace  de  trente  ans  est, 
dans  notre  droit,  le  terme  le  plus  long  de  la  pres- 
cription, et,  en  second  lieu,  que  la  prescription 
trentenaire  est,  pour  ainsi  dire,  le  droit  commun, 
et  doit  dès  lors  être  appliquée  à toutes  les  actions 
non  soumises  par  des  lois  spéciales  , à des  prescrip- 
tions particulières.  Elle  doit  l'être  notamment  aux 
actions  mixtes , telles  que  la  pétition  d’hérédité,  1a 
demande  en  partage  ou  en  bornage. 

Une  décision  judiciaire  n’est  pas  inattaquable,  par 
cela  Seal  qu’il  s’est  écoulé  un  délai  de  (rente  ans 
depuis  ré|M)(pic  où  elle  a été  rendue  : si  celte  décision 
n’a  pas  été  signifiée,  elle  peut  encore  être  attaquée 
par  les  voies  légales,  même  après  ce  délai.  (Arrêt  de 
cassation,  du  8 avril  4829;  Sirey , t.  29,  4W  part., 
p.  493.) 

Le  propriétaire  a , pour  interrompre  la  prescrip- 
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lion  qui  court  mulre  lui,  des  moyens  actifs.  Le 
créancier  est  dans  un  cas  different.  Il  ne  peut  ordi- 
nairement justifier  que  les  arrérages  de  sa  rente, 
ou  les  intérêts  de  son  capital,  lui  aient  été  payés  eu 
tel  temps,  puisque  les  quittances  qu’il  en  a données 
sont  entre  les  mains  de  son  débiteur.  Mais  la  loi 
lui  subvient  par  une  autre  mesure,  en  lui  donnant, 
ainsi  qu’à  ses  ay  ans -cause,  le  droit  de  contraindre 
son  debiteur,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  der- 
nier titre , à lui  en  passer  un  nouveau  à ses  frais. 
(Code  civil , art.  2203.) 

L’art.  2294  porte  : « Les  règles  de  la  prescription 
sur  d’autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
sent texte,  sont  exprimés  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres.  « 

Aut.  2.  De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre, 
nn  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  dans  l’étendue  de  laquelle  l’im- 
meuble est  situé  ; et  par  vingt  ans,  s’il  est  domicilié 
hors  dudit  ressort.  (Code  civil , art.  9263.)  La  lionne 
foi  exigée  par  cet  article  pour  servir  de  base  à la 
prescription,  peut  être  définie:  la  juste  opinion  qn'a 
le  possesseur  qu’il  a acquis  la  propriété  de  l’immeu- 
ble qu’il  possède. 

Un  acte  de  vente  peut  être  (injuste  titre,  dans  le 
sens  de  l’art . 2265  du  Code  civil , sur  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans , encore  que  le  vendeur  ne  fût 
propriétaire  que  par  une  cession  viciée  de  dol  et  de 
fraude.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  23 
juin  4823;  Sirey,  t.  25,  2*  part.,  p.  265.) 

Un  jugement  qui  ordonne  un  délaissement  d’im- 
meubles est , s'd  a été  vendn  avec  un  légitime  con- 
tradicteur, un  titre  attributif  de  propriété , en  vertu 
duquel  un  peut  prescrire  par  dix  et  vingt  ans.  (Ar- 
rêt de  cassation  , du  24  février  4827  ; Sirey,  t.  27, 
4"  part.,  p.  431,) 

Une  résidence  purement  accidentelle,  bien  qne 
prolongée,  dans  le  ressort  d’une  Conr  royale,  est 
insuffisante  pour  soumettre  à la  prescription  de  dix 
ans  celui  dont  le  domicile  réel  est  hors  du  ressort 
de  celte  Cour.  La  prescription  de  vingt  ans  est  seule 
applicable  dans  l'hypothèse.  (Arrêt  de  la  Conr 
royale  de  Montpellier,  du  44  mai  4829;  Sirey,  t. 
50, 2'  part.,  p.  44.) 

Si  le  véritable  propriétaire  a eu  son  domicile  en 
différens  temps  et  hors  du  ressort , il  faut , pour 
compléter  la  prescription,  ajouter  ce  qui  manque 
aux  dix  ans  de  présence  nn  nombre  d'années  d’ab- 
sence double  de  celai  qui  manque , pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence.  (Code  civil , art.  2260.) 

Le  titre  nul,  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir 
de  base  à la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  (Ibid., 
art.  2267.) 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée , et  c’est  i ce- 
lui qni  allègue  la  mauvaise  foi  à U prouver.  (Ibid., 
art.  22C8.) 

Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de 
l'acquisition.  (Ibid.,  art.  2260  ) 
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11  y a une  prescription  particulière  de  dix  ans  i 
pour  les  architectes  et  entrepreneurs,  à raison  de 
la  garantie  de  leurs  ouvrages.  Après  dix  ans  de 
leur  confection  , ils  sont  garantis  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  (Code  civil , art.  2270.) 

AnT.  3.  De  la  prescription  de  cinq  ans. 

Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces, 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  (Code  civil, 
art.  2*76.» 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
ceux  des  pens  ons  alimentaires;  les  loyers  des  mai- 
sons et  le  prix  de  ferme  de  biens  ruraux  ; les  intérêts 
des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année,  ou  à des  termes  périodiques  plus 
courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Ibid.,  art. 
2277.) 

Il  est  peu  de  questions  qui  aient  donné  beu  à un 
aussi  grand  nombre  de  décisions  contradictoires  de 
la  part  des  Cours  royales,  que  celle  de  savoir  si  les 
intérêt  du  prix  de  vente  dt  s immeubles  sont  tournis 
à la  prescription  établie  |»ar  l'art.  2777.  Mais  l'au- 
lorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  a fixé  dé- 
sormais la  jurisprudence  sur  ce  point  Deux  ar- 
rêts, I un  du  7 février  1826;  (Sirey,  t.  27, part., 
p.  568); l’autre  du  14  juillet  1830;  (Sirey,  l.  50, 
4»*  part.,  p.  246),  ont  décidé  que  les  expres- 
sions générales  de  l’art.  2777  ue  permettent  aucune 
exception , et  comprennent  nécessairement  dans  la 
prescription  de  cinq  ans  les  intérêts  dus  pour  prix 
de  vente  d'immeubles. 

La  do.lrine  consacrée  par  ces  arrêts  de  la  Cour  i 
de  cassation  nous  parait  de \oirsV tendre  aux  inté- 
rêts du  montant  des  condamnations  judiciaires-  Elle 
nous  semble  devoir  taire  cesser  la  diversité  de  ju- 
risprudencedes  Cours  royales,  dont  plusieurs  avaient 
repoussé  l'application  de  lait.  2777,  carie  principe 
établi  par  la  Cour  de  cassation  étant  posé  sans 
exception,  il  doit  être  appliqué  par  analogie,  aussi 
bien  aux  intérêts  du  prix  d'uue  vente  d’immeubles, 
qu’aux  intérêts  dus  en  vertu  d’une  condamnation 
judiciaire.  Plusieurs  Cours  royales  ont  rendu  des 
décisions  dans  ce  sens.  (Voyez  Sirey,  t.  25, 2e  part., 
p.  340;  t.  26, 2«  parL,  p.  260 ; t.  29,  2r  part., 
p.51.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé , par  un  arrêt  du 
13  décembre  1830,  que  les  fruits  d'une  succession, 
perçus  par  un  cohéritier,  ne  sont  pas  prescriptibles 
par  cinq  ans , soit  qu’il  y ait  de  sa  part  lionne  ou 
mauvaise  foi.  Ce  ne  sont  pas  là  des  arrérages  ou  îles 
intérêts , dans  le  sens  de  l'art.  2277  du  Code  civil, 
(Sirey,  t.  51 , lrc  part.,  p.  24.) 

Art.  4.  De  la  prescription  de  trois  ans. 

L’art.  2220 du  Code  civil  établit  en  règle  générale 
qu’en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Néan- 
moins , celui  qui  a perdu , ou  auquel  il  a été  volé 
une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans , 
à compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  : sauf  à cejui-  i 
ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 
tou.  2 
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I.a  prescription  de  trois  ans  n’est  pas  opposable, 
de  la  part  du  détenteur  d’objets  perdus,  si,  dans 
l'intervalle,  le  propriétaire  a fait  des  poursuites 
contre  un  garant,  bien  qu’il  n’en  ail  pas  fait  contre 
le  détenteur  lui-même.  (Arrêt  de  cassation , du  16 
février  1820;  Sirey,  t.  20,  lr*  part.,  p.  178.) 

Si  le  propriétaire  actuel  de  la  chose  volée  ou  per- 
due l’a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  une  vente  publique,  ou  d’un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles , le  propriétaire  origi- 
naire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu’en  remboursant 
au  possesseur  le  prix  qu’elle  lui  a coûté. 

Art.  5.  De  la  prescription  de  deux  ans. 

L'action  des  avoués , pour  I*  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans, à compter 
du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués. 

A l'égard  des  affaires  non  terminées , ils  ne  peu- 
vent former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires 
qui  remonteraient  à plus  de  cinq  ans.  (Code  civil , 
art.  2273.) 

La  prescription  de  deux  ans,  contre  l’action  de 
l'avoué , pour  les  frais  et  salaires  qui  lui  sont  dus, 
commence  à courir  aussi  bien,  du  jour  qu’il  cesse  ses 
fonctions  par  suite  de  la  suppression  de  son  office, 
que  du  jour  qu’il  aurait  cessé  d’occuper  par  suite  de 
la  révocation  de  la  partie.  (Arrêt  de  cassation,  du 
19  août  1816;  Sirey,  t.  17,  lr*  part.,  p.578.) 

Les  huissiers,  après  deux  ans , depuis  l’exécution 
de  la  commission , ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  charges, en  sont  pareillement  déchargés. 
(Code  civil , art.  2276, 2e  alinéa.) 

Art.  6.  De  la  prescription  d’un  an. 

L’action  des  médecins , chirurgiens  et  apothicai- 
res, pour  leurs  visites,  opérations  et  tuédicamens  ; 
celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu’ils 
signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exécutant  ; celles 
des  marchands,  pour  les  marchandises  qu’ils  ven- 
dent aux  particuliers  non  marchands  ; celle  des  maî- 
tres de  pension , pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
elèves , et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  leur 
apprentissage  ; celle  des  domestiques  qui  se  louent 
à l’année,  pour  le  paiement  de  leur  salaire,  se  près 
crivent  par  un  an.  (Code  civil,  art.  2272.) 

Art.  7.  De  la  prescription  de  six  mois. 

L’action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences 
et  arts,  pour  les  leçons  qu’ils  donnent  au  mois  ; celle 
des  hôteliers  et  traiteurs , à raison  du  logement  et 
de  la  nourriture  qu’ils  fournissent,  celle  des  ouvriers 
et  gens  de  travail , pour  le  paiement  de  leurs  jour- 
nées . fournitures  et  salaires , se  prescrivent  par  six 
mois-  (Code  civil, art.  2271  ) 

Les  prescriptions  dont  il  est  parlé  aux  art.  2273, 
2272  et  2271  du  Code  civil  ont  lieu , quoiqu'il  y ait 
eu  continuation  de  fournitures , livraisons , services 
et  travaux.  Elles  ne  cessent  de  courir  que  lorsou’i! 
y a eu  compte  arrêté,  cédu^  ou  obligation , ou  ciht- 
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lion  en  Jtistice  non  périmée.  Telles  sont  les  disposi- 
tions de  l'art.  2274  du  Code  civil. 

Pi  éanmoins,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 
opposées  peuvent  déférer  le  serment  à ceux  qui  les 
opposent , sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a clé 
réellement  payée.  Le  serment  pourra  être  déféré 
aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 
niers , s’ils  sont  mineurs , pour  qu’ils  aient  à déclarer 
s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  (Ibid.,  art. 
2275.) 

Lorsque  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  ne  dif- 
fèrent entre  elles  , que  par  rapport  à l'espace  de 
temps  et  aux  conditions  nécessaires  pour  prescrire, 
c’est  l’art.  2281  du  Code  civil  qui  doit  alors  servir 
de  guide  pour  la  solution  des  diflicutlés  auxquelles 
donnent  lieu  les  dispositions  divergentes  de  ces  lois. 
D’après  cet  article,  les  prescriptions  commencées  A 
l’époque  de  la  publication  du  titre  sur  cette  matière 
doivent  être  réglées  conformément  aux  lois  ancien- 
nes. Néanmoins,  les  prescriptions  alors  commen- 
cées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore , suivant 
les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans , à compter  de 
la  même  époque , seront  accomplies  par  ce  laps  de 
trente  ans. 

Enregistrement.  Toutes  les  fois  qne  les  receveurs 
sont  à portée  de  découvrir,  par  des  aotes  présentés 
à la  formalité  de  l’enregistrement , des  contraven- 
tions aux  lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  an  vif, 
entraînant  l'amende,  ils  doivent  dans  les  deux  ans  de 
la  formalité  donnée  à l’acte , exercer  des  poursuites 
pour  le  recouvrement,  à peine  de  prescription.  (Avis 
du  Conseil-d’État  des  1 8 et  22  août  1 8 1 0 ; Sirey,  Ul, 
2* part.,  p.  14.) 

Lorsque  l'on  produit  en  justice  des  actes  dont  les 
droits  d’enregistrement  sont  prescrits,  celte  pro- 
duction ne  fait  pas  revivre  l’action  en  paiement  de 
cet  droits.  L'effet  de  la  prescription  est  d’affranchir, 
à toujours  (par  extinction  d’action ) , des  droits  aux- 
quels les  actes  auraient  été  originairement  soumis. 
En  ce  cas,  il  ne  peut  être  perçu  qu'un  simple  droit 
fixe  d'un  franc,  conformement  au  n°  51 , § l*r  de 
l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  ( Arrêt  de 
cassation,  du  2 1 juin  1 828  ; Sirey,  t.  28 , 1 r*  partie , 
p,553.)  » 

Lorsque  la  régie , à raison  d'une  incitation  d'im- 
meubles, n’a,  par  errenr,  demandé  qu’une  partie  du 
droit  proportionnel  dont  cette  mutation  était  passi- 
ble , le  paiement  volontaire  de  celte  partie  du  droit 
n’interrotnpt  pas,  pour  le  surplus,  la  prescription 
de  deux  ans,  établie  par  le  n"  1er,  art.  61,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu.  Ici  ne  s’applique  pas  la  règle 
de  l’art.  2248  du  Code  civil , d’après  laquelle  la 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
du  débiteur.  (Arrêt  de  cassation, du  28  avril  4830; 
Sirey,  t.  50,  4»  part. , p.  109.) 

DEUXIÈME  TARTIE. 

Préemption  dans  les  matières  criminelles. 

La  prescription  dans  les  matières  criminelles  se 
divise  Ai  deux  parties  bien  distinctes  ; elle  se  rap- 
porte aux  poursuites  ou  à l’çverciee  de  focHnn  pu- 
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blique,  ou  bien  elle  a pour  objet  1a  peine  prononcée 
par  un  jugement. 

D’un  autre  cdté , la  durée  de  ces  deux  sortes  de 
prescriptions  se  détermine  par  la  nature  des  infrac- 
tions auxquelles  elles  s’appliquent.  Elle  variera  donc 
suivant  qu'il  s’agira  d’un  crime,  d’on  délit,  ou 
! d'une  contravention  de  police. 

Enfin,  le  Code  d'instruction  criminelle  qui  éta- 
blit des  principes  généraux  se  trouve  modifié  par 
des  lois  spéciales. 

Celte  seconde  partie  sera  divisée  ainsi  : 

4°  De  la  prescription  des  poorsuites; 

2*  De  la  prescription  des  peines; 

5“  Des  prescriptions  particulières. 

$ I.  Prescription  des  poursuites. 

L’art.  4*r  du  Code  d’instruction  criminelle  pose 
en  principe  que  l’action  publique  et  l’action  civile 
s’éteignent  par  la  prescription,  et  renvoie  pour  les 
détails  d’application  aux  dispositions  des  art.  655  et 
suivans  du  même  Code  ainsi  conçus , et  dont  nous 
transposons  l’ordre  numérique  : 

Crimes.  — Art.  637.  L’action  publique  et  faction  civile, 
résultant  d'un  crime  de  nature  * enlralner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelle»,  on  de  tout  autre 
crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  se  p réé- 
criront après  dix  années  revoloes,  * compter  du  jour  ou 
le  crime  aura  été  commis,  si  dans  oct  intervalle  H n'a  été 
fait  aucun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite. 

S’il  • été  fait,  dan»  cet  intervalle,  dos  acte*  d'instruction 
ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  l’action  publique 
et  l’action  civile  ncie  prescriront  qu’après  dix  années  ré- 
volues, à compter  du  dernier  acte,  à l'égard  même  dea 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  eet  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite. 

Délits.— Aut.  638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  suivant  les  distinctions  d'époques  qui  y 
sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à 
trois  années  révolues,  s’il  s'agit  d’un  délit  de  natnreà  être 
puni  correctionnellement. 

Contra  reniions  — ÀRT.640.L’aclion  publfqoe  et  faction 
riTile,  pour  une  contravention  de  police,  seront  prescrite* 
après  une  année  révolue,  i compter  du  jour  où  elle  aura 
été  commise,  même  lorsqu'il  y aura  eu  procès -verbal,  sai- 
sie. instruction  ou  poursuite,  si  dans  cel  intervalle  il  n’est 
point  intervenu  de  condamnation  ; s'il  y a eu  on  jugement 
definitif  de  première  instancc.de  nature  è être  attaqué  par 
la  vole  de  l appe),  faction  publique  et  faction  civile  se 
prescriront  après  une  année  réîOluc,à  compter  do  la  no- 
Uficatiou  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

5 II.  Prescription  des  peines. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  sous  le  mot  peines  la 
loi  comprend  tout  aussi  bien  les  amendes  que  la 
prison.  Voici  les  dispositions  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  se  rapportent  à cette  prescription. 

Crimes.  — Art.  635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts 
ou  jugeraem  rendus  en  matière  criminelle  se  prescriront 
par  vingt  années  révolues,  a compter  delà  date  des  arrêts 
ou  jugemens. 

Méanmotos  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  dé- 
partement où  demeureraient,  toit  celui  sur  lequel  ou  con- 
tre la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit 
ses  héritiers  directs. 

Le  (gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  te  lieu 
de  son  domicile. 
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Délits. — Art.  6Sfi.  Le*  peinei  portée*  pur  les  Arrêts  «o 
jugement  rendus  en  maUèrecorn'ctiounelle  te  prescriront 
par  cinq  auotti  révolues,  à compter  de  la  date  de  l'arrêt 
on  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ; et  A l'egard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance, 

A compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel. 

Coiitrarenlions. — Art.  639.  Les  peines  portées  par  les 
jugemens  rendus  pour  contraveii lions  de  police  seront 
prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir:  pour,  les  pei- 
ne» prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
A coupler  du  jour  de  l'arrêt;  et,  A l’égnrd  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  première  instance,  A compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

Dispositions  générales.  —Art.  641.  Eu  aucun  cas,  Iss 
condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la  peiueest 
prescrite,  ne  pourront  être  admis  A se  présenter  pour 
purger  le  défaut  ou  Is  contumace. 

612.  Les  condamnations  ciri/rs  portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  jugemeus  rendus  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se  pres- 
criront d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

$ III.  Prescriptions  particulières. 

L’art.  643  du  Code  d’instruction  criminelle  porte’ 
qu'il  n’est  pas  dérogé  aux  lois  particulières  rela- 
tives à la  prescription  des  actions,  résultant  de  cer- 
tains délits  ou  de  certaines  contraventions,  et  il  est 
bon  d’observer  ici  que  celle  prescripliou  ne  s’appli- 
que qu’aux  poursuites. 

Il  est  de  principe  aussi  que,  lorsque  les  lois  spé- 
ciales 11’ont  |>as  établi  de  prescriptions  particulières 
pour  les  infractions  qu’elles  ont  pour  but  de  punir, 
c’est  aux  règles  générales,  exposées  dans  les  deux 
paragraphes  précédons,  qu’il  faut  recourir. 

Les  prescriptions  particulières  sont  traitées  sons 
les  mots  suivons  auxquels  nous  renvoyons,  savoir  : 
chasse,  § VII;  chemin,  § V;  tortEsiir  n (délit), 
5 II;  POUCE  RURALE,  PRESSE.  § II,  p.  315. 

PRÉSÉANCE.  C*esl  le  droit,  qui  appartient  à 
un  fonctionnaire  de  se  placer,  dans  une  cérémonie 
publique , dans  un  ordre  et  dans  un  rang  plus  ho- 
norable qu’un  autre. 

La  préséance  des  fonctionnaires  dans  les  cérémo- 
nies publiques  e>t  réglée  par  le  décret  du  24  messi- 
dor an  \u  (13  juillet  1804) , dont  l’application  n’est 
pas  assez  usuelle  pour  que  nous  en  rapportions  les 
dispositions. 

PRÉSOMPTIF.  Se  dit  en  droit  de  celui  qui  est 
présumé  avoir  telle  ou  telle  qualité:  ainsi  l’on  nomme 
héritier  présomptif  celui  qui  n’a  pas  encore  pris 
qualité,  et  qui  n’a  encore  fait  aucun  acte  d’heritier, 
bien  qu’il  soit  désigné  comme  celui  qui  doit  succéder 
au  défunt. 

PRÉSOMPTION.  L'art.  4549  du  Code  civil  dé- 
finit les  présomptions  : les  conséquences  que  la'loi, 
ou  le  magistral  lire  d’un  fait  connu  à un  fait  in- 
connu. 

Il  y a deux  sortes  de  présomptions  ; les  présomp- 
tions établies  par  la  loi , et  celles  qu’elle  n'a  pas 


PRE  539 

prévues  , niais  qu  elle  abandonne  à la  prudence  du 
magistrat. 

$ Ier.  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loi  spéciale  à certains  actes  ou  à certains 
faits  qui  dès  lors  sont  présumés  vrais.  (Code  civil, 
art.  4350.1 

M.  Touiller  fait  remarquer  (t.  40,  n®  52,)  que 
la  présomption  légale  ne  peut  résulter  que  d'un 
texte  formel,  et  qu  elle  ne  pourrait  résulter,  en 
raisonnant  par  analogie,  de  quelque  loi  ou  de  quelque 
règle  de  droit. 

L’art.  4550  du  Code  civil  prend  soin  d’indiquer 
les  actes  auxquels  la  présomption  légale  est  atta- 
chée ; ce  sont  : 4*  les  actes  que  la  loi  déclare  nuis, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
d’après  leur  seule  qualité;  par  exemple , ceux  qui 
sont  faits  à des  personnes  présumées  interposées. 
(Code  civil , art.  911  et  1 400.) 

2o  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 
priété, ou  la  libération  , résulter  de  certaines  cir- 
constances déterminées,  telle  que  1a  présomption 
de  mitoyenneté.  (IWd-,  art.  653.) 

3o  L’autorité  que  la  loi  attribue  à la  chose  jugée. 
— Voyez  chose  jugée. 

40  La  force  que  la  loi  attache  à l’aveu  de  la  par- 
tie, ou  à son  serment.  — Voyez  avbo  de  la 

PARTIE  , SERMENT. 

Les  présomptions  légales  ont  été  introduites  par 
des  motifs  d'ordre  public,  et  leur  forqp  est  telle 
quelle  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  du- 
quel elles  existent. 

Nulle  preuve  n’est  admise  contre  la  présomption 
de  la  loi , lorsque , sur  le  fondement  de  cette  pré- 
somption, elle  annulle  certains  actes  ou  dénie  l'ac- 
tion en  justice , à moins  qu  elle  n’ait  réservé  la 
preuve  contraire.  (Ibid.,  art.  4352.) 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  deux  circonstances  indiquées  par  l'arti- 
cle 4352  du  Code  civil , il  nous  semble  que  la  pré- 
somption légale  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire. 

Or,  la  loi  annulle,  par  exemple,  les  actes  faits 
par  les  mineurs , les  interdits,  les  incapables. 

Elle  dénie  l'action  injustice,  par  exemple,  lors- 
qu’il s’agit  de  dettes  de  jeu.  (Code  civil , art.  4965.) 

$ II.  Des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies 
par  la  loi. 

Il  est,  au  ibilicudes  iotérôts  divers  qui  réclament 
le  conciiiirs  de  la  justice,  une  foule  de  circon- 
stances variables  que  le  législateur  ne  pouvait  ni 
prévoir,  ni  cependant  perdre  de  vue,  et  aux- 
quelles il  ne  devait  pas  appliquer  des  principes  ab- 
solus. Il  a donc  établi  qu'il  pouvait  se  rencontrer 
d’autres  présomptions  que  les  présomptions  léga- 
les, et,  A cet  égard  , il  s en  remet  aux  lumières  et 
à laprudcuccdu  magistrat.  Toutefois,  il  avertît  le 
juge  de  n’admellre  que  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 
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11  ajoute  qu’elles  De  sont  autorisées  que  dans  I 
les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale , ou  | 
bien  lorsque  un  acte  est  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol.  Tels  sont  les  principes  établis 
par  l’art.  1355  du  Code  civil.  — Voyez  preuve 
testimoniale. 

PRESSE.  Le  grand  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  a été  posé  pour  la  première  fois  par  l’as- 
semblée constituante  dans  la  déclaration  des  droits, 
décrétée  le  26  août  1789,  et  sanctionnée  le  7 oc- 
tobre suivant.  L’article  11  de  cette  déclaration 
s'exprimait  ainsi  : 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est 
un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à ré- 
pondre de  l’abus  de  cette  liberté  dans  le  cas  déterminé  par 
la  loi. 

Ce  décret  fût  introduit  dans  le  préambule  à la 
constitution  des5-l  4 septembre  1791,  qui  contenait 
en  outre  , dans  l’art.  17  du  lit.  ni,  chap.  5,  la 
disposition  suivante  : 

Nul  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison 
des  écrits  qu’il  aura  fait  Imprimer  ou  publier,  sur  quelque 
matière  que  ce  «oit,  si  ce  n’est  qu*ü  ait  provoqué  à dessein 
li  désobéissance  * la  loi.  l'avilissement  des  pouvoirs  cons- 
titués, la  résistance  à leurs  actes,  ou  * quelqu'une  des  ac- 
tion» déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  La  «gnsure  de* 
actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  ; mais  les  calom- 
nies volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  1a  droiture  de  leurs  intentions  dans  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 
l’objet.  La  calomnie  et  les  injures  contre  quelque  per- 
sonne que  oe  soit,  relatives  à leur  vie  privée,  seront  pu- 
nies sur  leur  poursuite. 

L’empire  méconnut  ce*  grands  principes  qui  ne 
reparurent  qu’avec  la  Charte  de  1814.  Cette  loi 
consacra  de  nouveau  la  liberté  de  la  presse , en  an- 
nonçant toutefois  que  des  lois  spéciales  réprime- 
raient les  abus. 

En  exécution  de  la  Charte , del  81 4 nous  avons  vu  se 
succéder , sous  la  Restauration , un  grand  nom- 
bre de  lois  dont  plusieurs  sont  encore  en  vigueur. 
Les  unes , soumettant  à la  censure  préalable  les 
productions  de  la  pensée , anéantissaient  la  presse 
dans  son  essence  ; les  autres , plus  rationnelles  , 
attribuant  au  jury  le  jugement  des  infractions  com- 
mises par  la  presse , reconnaissaient  que  les  dé- 
lits commis  par  les  organes  'de  l’opinion , ne  pou- 
vaient être  bien  appréciés  que  par  les  représentai» 
de  l’opinion  publique.  D’autres  enfin , rendant  à 
des  tribunaux  inamovibles  , immuables , le  juge- 
ment de  ces  mômes  infractions,  en  avaient  méconnu 
les  caractères  essentiellement  variables  , suivant  le 

flux  et  reflux  des  opinions  politiques. 

Les  plus  importantes  des  lois  de  cette  péno  e, 
sont  celles  du  21  octobre  1814,  qui  contenait  sur  la 
censure  des  dispositions  abrogées,  et  sur  la  police  de 
l'imprimerie , des  dispositions  encore  en  vigueur; 
les  lois  des  17  et  26  mai , et  9 juin  181®  ^législation 
plus  libérale  sur  la  répression  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse , sur  la  procédure  en  ces 
matières , et  sur  les  conditioas  d’établissement  et 
d’existence  des  journaux  ; la  loi  du  25  mars  1822 , 
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restrictive  de  la  liberté,  et  qui  enlevait  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse;  la  loi  du  18 
juillet  1828 , retour  à des  idées  de  liberté. 

Nous  ne  parlons  pas  des  trop  fameuses  ordon- 
nances de  1850 , qui  effaçaient  l’article  de  la  Charte 
sur  1a  liberté  de  la  presse. 

Vint  enfin  la  Charte  de  1830,  qui  /restituant  à la 
presse  toute  sa  puissance,  po  a formellement  deux 
principes  qui  jusqu’alors  n'avaient  pas  trouvé  place 
dans  la  constitution , savoir  : l’abolition  perpétuelle 
de  la  censure , et  le  jugement  des  délits  de  la  presse 
par  le  jury. 

Dans  cette  nouvelle  période , nous  avons  vu  se 
succéder  les  lois  des  8 octobre , 10  et  14  décembre 
1830;  pais  enfin  la  loi  du  9 septembre  1855  qui 
cherche  à restreindre  les  droits  consacrés  en  1830. 

Il  n’entre  pas  dans  le  caractère  de  cet  ouvrage 
d’apprécier  la  portée  politique  de  celte  législation  ; 
notre  unique  but  est  d’en  constater  les  dispositions. 

La  presse,  dans  son  ensemble,  comprend  tons 
les  moyens  à l’aide  desquels  l’homme  publie  sa  pen- 
sée et  manifeste  ses  opinions.  Ainsi , l’imprimerie 
et  la  librairie,  les  journaux  et  autres  imprimés , les 
gravures  et  les  dessins , les  représentations  théâ- 
trales , l’exercice  de  la  profession  de  crieur  et  d’af- 
ficheur, sont  autant  de  branches  diverses  de  celle 
législation.  Les  lois  mêmes  sur  la  presse  déclarent 
leurs  dispositions  applicables  aux  délits  commis  par 
tous  autres  moyens  de  pufe/icafion , et  punissent 
certaines  infractions  commises  par  des  propos 
et  des  paroles  proférés  en  public. 

Un  autre  caractère  général  de  ces  lois , c’esl  que 
les  délits  qu’elles  prévoient  se  constituent  par  la 
publicité.  Sans  publicité , il  n'y  a pas  d’infraction 
punissable. 

La  législation  de  la  presse  se  divise  eu  trois  par- 
ties distinctes  ; l’une  classe,  qualifie,  énumère  et 
punit  les  infractions;  l’autre  règle  la  procédure,  et 
la  troisième  détermine  les  juridictions. 

$ I.  Infractions. 

Déjà  la  plupart  de  ces  infractions  se  trouvent 
classées  sous  les  articles  spéciaux  de  ce  diction- 
naire , auxquels  elles  se  rapportent  plus  directe- 
ment ; nous  nous  bornerons  donc  ici  à renvoyer  à 
ces  différais  mots , et  à rappeler , soit  les  disposi- 
tions qui  n’ont  pas  pu  trouver  place  ailleurs , soit 
les  modifications  et  ch angeraens  introduits  par  la 
législation  créée  depuis  l’impression  de  ces  ar- 
ticles. 

Provocation  aux  crimes  et  délits.  Estqnaliflée  at- 
tentat (crime) , qu  elle  ail  ou  non  été  suivie  d’effet, 
toute  provocation  , commise  à l’aide  des  moyens  de 
publicité , à l’attentat  contre  la  vie  ou  la  personne 
du  roi,  ou  des  membres  de  la  famille  royale, ou  au 
crime  dont  le  but  serait , soit  de  détruire  , soit  de 
changer  le  gouvernement  ou  l’ordre  de  successibi- 
filé  au  trûne , soit  d’exciter  les  citoyens  ou  habitant 
à s’armer  les  uns  contre  les  autres. 

Si  la  provocation  à ces  crimes  a été  suivie  d ef- 
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fet  clip  est  assimilée  A l.i  complicité.  — Voy.  com- 
plicité. 

Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet  elle  est  punie  de 
la  détention  et  d’une  amende  de  dix  mille  à cin- 
quante mille  francs.  (Lois  du  9 septembre  1855, 
art.  1 ,2,  5,  et  loi  du  47  mai  1819,  art.  2.) 

Dans  tous  les  cas , la  provocation  suivie  d'effet , 
A commettre  des  crimes  ou  délits,  est  regardée 
comme  un  cas  de  complicité.  (Loi  du  17  mai  1819, 
art.  4.) 

La  provocation  non  jufrie  d'effet . A d’autres 
crimes  que  ceux  mentionnés  dans  Talinéa  précé- 
dent , est  punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois 
A cinq  ans , et  d'une  amende  de  50  fr.  à 6000  fr. 
(Loi  du  17  mai  4810,  art.  2.) 

La  provocation  non  suivie  d'effet , à commettre 
un  ou  plusieurs  délits,  est  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  A trois  années  et  d’une  amende 
de  50  fr.  à 4000  fr.,  ou  de  l’une  des  ces  deux  peines, 
sauf  le  cas  où  la  loi  prononcerait  une  peine  moins 
grave  contre  l'auteur  même  du  délit,  laquelle 
alors  serait  applicable  au  provocateur.  (Loi  du  47 
mai  4849,  art.  5.) 

Outrages  à la  morale  publique  et  religieuse  et 
aux  bonnes  moeurs.  Cette  infraction  est  punie  d’un 
mois  à un  an  de  prison , et  de  46  fr.  A 500  fr.  d’a- 
mende, qui  peuvent  être  élevés  jusqu’au  double  du 
maximum , suivant  les  circonstances.  (Lois  du  47 
mai  1819 , art.  8 , et  du  9 septembre  4855 , art.  8, 

S ^*) 

L’outrage  ou  la  dérision  envers  la  religion  de  la 
majorité,  ou  envers  les  différens  cultes  reconnus 
en  France , est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  A cinq  ans , et  d’une  amende  de  500  fr.  A 
4000  fr.  (Loi  du  25  mars  1822,  art.1 . Cliarte  an  6.) 

Les  mots  morale  religieuse  et  religion,  dont  il  est 
parlé  dans  les  deux  alineas  précédens,  présentent 
deux  significations  bien  distinctes.  Par  morale  reli- 
gieuse, on  entend  les  principes  que  toutes  les  reli- 
gions ont  consacres.  Le  mot  de  religion , au  con- 
traire, présente  un  sens  tout  individuel. 

Outrages  envers  les  ministres  des  cultes. —Voyez 
MINISTRE  DU  CULTE. 

Outrages  envers  les  jurés. —Voy.  juré. 

Outrages  envers  les  témoins.  —Voy.  témoins. 

Offenses  envers  le  roi.— Voy.  roi. 

Offenses  envers  les  chambres.— \ oy.  chambres. 

Offenses/nvers  les  membres  de  la  famille  royale. 
Cette  infraction  est  punie  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  & trois  ans,  et  d’une  amende  de  100  francs  A 
5,000  francs.  (Loi  du  17  mai  1819 , art.  40.| 

L'offense  envers  les  souverains  étrangers  est  punie 
de  la  même  peine.  (/Aid.,  art  12.) 

Diffamation  et  injures.— Voyez  ces  mots. 

Nous  ajoutons  qu’aux  tenues  de  l’art.  9 de  la  loi 
du  9 septembre  1855,  dans  tous  les  cas  de  diffama- 
tion, les  peines  qui  sont  portéespar  les  lois  antérieu- 
res peuvent , suivant  la  gravité  des  circonstances , 
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être  élevées  au  double  du  maxiinun,  soit  pour  l'em- 
prisonnement, soit  pour  l’amende.  Le  coupable  peut 
en  outre  étre’interditen  tout  ou  en  partie,  des  droits 
mentionnés  dans  l’art.  42  du  Code  pénal,  pour 
un  temps  égal  à la  durée  de  l’emprisonnement. 

Cris  séditieux.  On  entend  par  là  tous  les  cris  pu- 
bliquement proférés  qui,  ne  rentrant  pas  dans  une 
qualification  précise  et  définie,  tendent  cependanlà 
troubler  la  paix  publique.  Celte  infraction , prévue 
par  l’art.  8 de  la  loi  du  25  mars  1822,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  A deux  ans , et  d'une 
amende  de  100  francs  A 4,000  francs. 

Journaux.  Indépendamment  des  dispositions  gé 
nérales  relatives  à la  presse,  les  journaux  sont  sou- 
mis A une  législation  spéciale. 

Déjà,  au  mol  journaux,  nous  avons  rapporté  la 
loi  du  18  juillet  1828,  qui  forme  toujours  la  base  de 
la  législation  sur  celte  matière;  mais  celte  loi  a été 
modifiée,  quant  aux  obligations  du  gérant , par  le 
lit.  h de  la  loi  du  9 septembre  1855,  dont  voici  le 
texte  : 

Art.  15.  Le  cautionnement  qae  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  «ont  tenus  de  fournir  sera 
▼eraé,  en  numéraire,  au  Trésor  qui  en  paiera  l’intérêt  au 
taux  réglé  par  les  cauiionnemens. 

Le  taux  de  re  cautionnement  est  fixé  comme  il  «ait  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux 
fois  par  semaine,  soit  à jour  fixe,  soit  par  livraison  et  ir- 
régulièrement, le  cautionnement  sera  de  cent  mille  francs. 

Le  cautionuemen  Itéra  de  soixante-quinze  mille  francs, 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois 
par  semaine. 

Il  sera  de  cinquante  mille  francs,  si  le  journal  on  écrit 
périodique  oe  paraît  qu’une  fois  par  semaine. 

Il  sera  de  vingt-cinq  mille  francs,  ai  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plue  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quoi idiena,  publiés  dans 
les  départemons  autres  que  ceux  de  la  Seine,  Se  me- et - 
Oiæ,  Seine-ct-Maroe,  sera  de  vingt-cinq  mille  francs 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  Ames  et  au  dessus. 

U sera  de  quinze  mille  francs  dans  les  villes  au-dessous, 
et  rcspcctivemeut  de  la  moitié  de  ces  deux  sommes,  pour 
les  journaux  et  écrits  périodique*  qui  paraissent  à des  ter- 
mes moins  rapproche*. 

U est  accordé  aux  propriétaires  de  journaux  ou  écriti 
périodiques  actuellement  eiistans,  un  délai  de  quatre 
mois,  pour  se  conformer  à ces  dispositions. 

1 4.  Continueront  A être  dispensés  de  tout  cautionne- 
ment, les  journaux  et  écrits  périodiques  mentionnés  en 
l’art.  3 de  ta  loi  du  28  juillet  1828. 

15.  Chaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  devra  posséder,  en  son  propre  et  privé  nom, 
le  tiers  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales  ou  partielles  de 
la  portion  du  cautionnement  appartenant  A un  gérant, 
«oit  des  jugement  passés  en  force  de  chose  jugée,  pronon- 
çant la  validité  de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cautionne- 
ment, seraient  signifiés  au  Trésor,  le  gérant  sera  tenu  de 
rapporter,  dam  les  quinte  jours  de  1a  notification  qui  lui 
en  sera  faite,  soit  la  rétrocession,  soit  la  main -levée  de  la 
saisie  arrêt  ; faute  de  quoi  le  journal  devra  cesaer  de  pa- 
raître, sous  les  peines  portées  en  l’art.  6 do  la  lot  du 
9 juin  18ht. 

16.  Conformément  A l’art.  8 de  la  loi  du  18jui!letl828, 
le  géraal  d’un  journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  de 
signer,  en  minute,  chaque  uumérode  ion  journal. 
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Toute  infraction  à cette  disposition  sera  poursuivie  de- 
Tant  1m  tribunaux  correctionnels,  et  pu  nie  du  ne  amen  de 
de  cinq  cents  A trois  mille  francs. 

17.  L'insertion  des  réponses  et  rectiOcalioos  pré  toc* 
par  l’art,  t < de  la  loi  du  25  mars  1822,  devra  avoir  lieu 
dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception  ; elle 
aura  lieu  intégralement  et  sera  gratuite;  le  tout,  sous  les 
peines  portées  par  ladite  loi. 

Toutefois,  si  la  réponse  a plus  du  double  de  la  lon- 
gueur de  l’article  auquel  elle  sera  faite,  le  surplus  de 
l’insertion  sera  payé  suivant  le  tarif  des  annonces. 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tête  dn  journal, 
le*  document  officiels,  relations  anttunt  que*,  ren&eiguc- 
menset  rectifications qni  lui  seront  adressée*  partout 
dépositaire  de  l’autorité  publique;  ta  publication  devra 
avoir  lieu  le  lendemain  delà  réception  de*  pièces,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  de*  frais  d'insertion. 

Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  Gouvernement , 
par  l’intermédiaire  des  préfels,  sera  faite  de  la  même  ma- 
nière, sous  la  même  cood'liou,  dans  le  numéro  qni  sui- 
vra le  jour  de  La  réception  des  pièces. 

Les  contrevenant  seront  punis  par  le*  tribunaux  cor- 
rectionnels, conformément  à l’art.  11  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  (50  fr.  è 500  fr.  d’amende.) 

19.  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant  ponr 
crime,  délit  ou  contravention  de  la  presse,  là  publication 
du  joarnal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  avoir  lien, 
pendant  toute  la  dorée  des  peines  d'emprisonnement  ei 
d’interdiction  des  droiis  civils,  que  par  un  autre  gérant 
remplissant  toutes  le*  condition*  exigées  pir  la  loi. 

SI  le  journal  n’a  qu’un  gérant,  le*  propriétaires  auront 
Un  mois  ponr  en  présenter  un  nouveau,  et,  dans  l'inter- 
valle, ils  seront  tenus  de  désigner  un  rédacteur  respon- 
sable. Le  cautionnement  entier  demeurera  affecté  à cette 
responsabilité. 

Aux  mots  audience  ei  ciiàmbkrs  nous  avons 
parlé  des  peines  encourues  à raison  des  comptes  in- 
fidèlement rendus  des  séances  des  chambres  et  des 
audiences  des  tribunaux. 

Afficheurs  ei  trieurs.— Yo  y.  cri  âge. 

Dessins  et  autres  emblèmes.  Nous  avons  réuni 
sous  le  mot  dessin  les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res qui  sc  rapportent  à ce  sujet;  il  faut  y ajouter 
l'art.  20  de  la  loi  du  0 septembre  4835 , ainsi  coo- 
ço: 

Aucun  dessin,  anennes  gravures,  lithographies,  mé- 
dadlei  et  estampes,  oncnn  emblème,  de  quelque  nature 
ét  espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés 
ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur,  à Paris,  et  des  préfets,  dans  le*  départe- 
ment. 

En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  litho- 
graphies, médailles,  «lampes  ou  emblèmes,  pourront 
être  confisqués,  et  le  publicateur  sera  condamné,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  à on  emprisonnement  d’an 
mois  è un  an,  et  à une  amende  de  cent  francs  A mille 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lien  la  pabtication,  l’exposition  et  la  mise 
en  vente  desdits  objets. 

Théâtres.— Voy.  ce  mot. 

Dispositions  diverses.  Toute  attaque  contre  la 
propriété . le  serment , le  respect  dû  aux  lois , tonte 
apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi 
pénale,  toute  provocation  à la  haine  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société,  est  punie  d’im  emprhoft- 


PRE 

nement  d'un  mois  à un  an,  et  d une  amende  de  46 
francs  à 500  francs.  (Lois  du  9 septembre  4855,  art. 
8;  du  25  mars  4822,  art.  40,  et  du  47  mai  1819, 
art.  8.) 

Il  est  Interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques 
de  rendre  compte  des  procès  pour  outrages  ou  in- 
jures, et  des  procès  en  diffamation,  où  La  preuve 
des  faits  diffamatoires  n’est  pas  admise  par  la  loi  ; ils 
pourront  seulement  annoncer  la  plainte  sur  la  de- 
mande du  plaignant  ; dans  tous  les  cas,  ils  pourront 
insérer  le  jugement. 

Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  ex- 
cepté dans  le  compte-rendu  de  l’audience  où  le  ju- 
ry aura  été  constitué. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations 
intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours  et  tribu- 
naux. 

L’infraction  â ces  diverses  prohibitions  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels , et  punie 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an , et  d’une 
amende  de  500  à 5,000  francs.  (Loi  du  9 septembre 
4835,  art.  40.) 

Il  est  interdit  d’ouvrir  ou  annoncer  publiquement 
des  souscriptions  ayant  pour  objet  d’indemniser  des 
amendes,  frais,  dommages  et  intérêts  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires.  Cette  infraction 
sera  jugée  et  pnnie  comme  il  est  dit  à l’article  pré- 
cédent. (/Md.,  art.  44.) 

Les  dispositions  de  l’art.  40  de  la  loi  du9jnin 
4819  sont  applicables  à tous  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  9 septembre  4855.  C'est-à-dire  pour  que  les  délits 
commis  par  la  voie  des  journaux,  les  amendes  peu- 
vent être  élevées  ân  double , et  en  cas  de  récidive 
portées  an  quadruple,  sans  préjudice  de  l’aggrava- 
tion de  peines  portée  par  le  Code  pénal  (art.  56 , 
57, 38)  en  cas  de  récidive.  En  easde  seconde  ou  ulté- 
rieure condamnation  contre  le  même  gérant , on 
contre  le  même  journal , dans  le  cours  d’une  année, 
les  Coure  et  tribunaux  peuvent  prononcer  la  sus- 
pension d'un  journal  pour  un  temps  qui  ne  peut  pas 
excéder  deux  mois,  suivant  la  loi  du  48  juillet  4828. 
—Celle  suspension  peut  être  portée  à quatre  mois, 
si  la  condamnation  a eu  lieu  pour  crime. — Les  pei- 
nes prononcées  par  les  lois  sur  la  presse  ne  se  con- 
fondent pas  entre  elles,  et  doivent  être  toutes  inté- 
gralement subies  lorsque  les  faits  qui  y donnent  lien 
sont  postérieurs  à la  première  poursuite.  (/Wd.,  art. 
42.» 

5 II.  Procédure. 

La  procédure  relative  à la  presse  réside , soit  dans 
les  lois  générales  sur  l'instruction  criminelle,  soit 
dans  les  lois  spéciales  qui  contiennent  certaines  dis- 
positions particulières.  Ces  lois  sont  celles  du  26 
mai  4819,  du  8 avril  4851,  et  du  9 septembre  4855. 

Loi  du  26  moi  4319. 

Art.  4*».  La  poarsoUe  de*  Crime*  et  ddtb  cornard*  pir 
la  voie  de  la  presse,  on  par  tout  antre  moyen  de  publies - 
bon,  aura  lieu  d'offioe  et  à le  requête  du  mmieière  pu  - 
blia,  tous  les  modification*  tuivautet. 

2-  Dan*  le  cas  d’offenie  envers  le*  Chambre*  ou  l'uoe 
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d'elle*,  par  voie  de  publication,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'autant  que  la  Chambre,  qui  se  croira  offensée , l’aura 
autorisée. 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personoe  des 
souverains  et  celle  des  chef*  des  gonvcrnemensétrangers,  , 
la  poursuite  n’aura  lieu  que  sur  la  plainte  ou  à la  requête  • 
du  souverain  ou  dn  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  I 
offensé. 

4.  Dans  1rs  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  Ica 
cours  et  tribunaux,  ou  au<res  corps  constitués,  la  pour- 
suite n’aura  lieu  ou'après  une  délibération  de  ces  corps, 
prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les  pourvû  tes. 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre  tout  dépositaire  , 
ou  agent  de  rautorilé  publique,  contre  tout  agent  diplo- 
matique étranger  accrédite  près  du  roi,  ou  coutrc  tout 
particulier,  la  poursuite  n’aura  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  qui  se  prétendra  lésée. 

6.  La  partie  publique,  dans  son  réquisitoire,  si  elle 
poursuit  d'office,  ou  le  plaignant,  dans  sa  plainte,  seront 
tenus  d'articuler  et  déqualifier  les  provocations,  attaques, 
offenses,  outrages,  faiudiffamatoires  ou  injures,  à raison 
desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à peine  de  nul- 
lité de  la  poursuite. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  réquisitoire  ou 
la  plainte,  le  juge  d'instruction  pourra  ordonner  la  sai- 
sie des  écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  autres  instrument  de  publication. 

L'ordre  desaiairet  le  procès-verbal  de  saisie  seront 
notifiés,  dans  les  trois  jours  de  ladite  saisie,  i la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  A peine 
de  nullité. 

8.  Dans  les  boit  jours  de  ladite  notification,  le  juge 
d’instruction  est  tenu  de  faire  son  rapport  à la  clu  uibro 
du  cosseil,  qui  procède  ainsi  qu'il  f*l  dit  au  Code  d'in- 
struction criminelle,  livre  I,T.  chapitre  IX,  sauf  le*  dis- 
positions ci-après. 

9.  Si  la  chsmbre  du  conseil  est  unanimement  d’avis 
qu'il  n'y  a pas  lien  A poursuivre,  elle  prononça  la  main- 
levée de  la  saisie. 

10.  Dans  le  csa  contraire,  on  dans  le  cas  du  pourvoi 
dn  procureur  du  roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  dé- 
cision de  la  chambre  du  conaeil,  les  pièces  sont  transmi- 
ses, sans  délai,  au  procureur-général  près  la  cour  royale, 
qui  est  tenu,  dans  les  cinq  joura  de  la  réoepliou,  de  faire 
•on  rapport  à la  cbatnbre  des  mises  en  récusation,  la- 
quelle est  tenue  de  prononcer  dans  les  trois  jours  dudit 
rapport. 

1 1 . A défaut,  par  la  chambre  du  couseil  du  tribunal  de 
première  instance,  d'avoir  prononcé  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie,  la  saisie 
sera  de  plein  droit  périmée.  Elle  le  sera  également  è dé- 
faut par  ia  coar  royale  d’avoir  j roooocé  sur  celle  même 
saisie  dans  les  dix  jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la  re- 
quête que  la  partie  saisie  est  autorisée  * présenter,  A l’ap- 
pui de  son  pourvoi,  contre  l'ordonoance  de  la  cbambro 
du  conseil.  Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  seront 
tenus  de  1rs  rendre  au  propriétaire  sur  ia  simple  exhibi- 
tion du  certificat  des  greffiers  respectifs,  consistant  qu'il 
n’y  a pas  en  d’ordouuauce  on  d’arrêt  dans  les  delais  ei- 
de» sus  prescrits. 

Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certificat  è la 
première  réquisition,  sous  peine  d'nne  amende  do  tro  a 
cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s’il  y 
a lieu. 

Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  qur  d'un  simple  délit , la 
péremption  de  la  saisie  entraînera  oeUe  de  l'action  pu- 
blique. 

42.  Dans  les  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  réglemeos  concernant  le  dépôt  aifront  été  remplies. les 
poursuites  A la  requête  du  ministère  public  ne  pourront 
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être  faites  que  devant  le  juge  du  lien  où  le  dépôt  aura 
été  opéré,  ou  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci -dessus  rap- 
pelées concernant  le  dépôt,  les  poursuite*  pourront  être 
faites,  soit  devant  le  jogede  la  résidenoe  du  prévenu,  soit 
dans  les  lieux  où  les  écrits  et  autres  instrument  de  publi- 
cation aurout  «te  saisis. 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à la  requête  de  la  partie 
plaignante  pourra  être  poriée  devant  Ira  jugea  de  son  do- 
micile, lorsque  la  publication  y aura  été  effectuée. 

43.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  delà  presse 
ou  tout  autre  moyen  de  publication,  A l’eiceplion  de  ceux 
désignés  dans  l'article  suivant,  seront  renvoyés  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  ta  Cour  royale  devant 
la  cour  d’assises,  pour  être  jugés  à U plus  prochaine  ses- 
sion. L’arrêt  de  renvoi  sera  de  suite  notifié  su  prévenu. 

41.  Les  délits  de  diffamation  verbale  ou  d’iujnre  verbale 
contre  tonte  personne,  et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure 
par  une  voie  de  publication  quetcouque  contre  des  parti- 
culiers, seront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple 
police. 

15.  Sout  tenues,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  jugement  de  mise  en  préven- 

j lion,  et  la  chambre  des  mises  eu  accusation  de  ia  Coar 
royale,  dans  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises, 
d'articuler  et  de  qualifier  Ica  faits  i raison  desquels  les- 
. dits  prévention  ou  renvoi  sont  pvouonces,  A peine  de  nul- 
lité desdits  jugement  ou  arrêt. 

16.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  proooncée 
! pour  crimes  commis  par  voie  du  publication,  et  que  l’ac- 
cusé u'aura  pu  être  uni,  ou  qu'il  ue  s.’  préseulera  pas,  il 
•ara  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  c4  prescrit  au  livre  11, 

' titre  IV,  du  Code  d’iustrucliou  criminelle,  chapitre  des 
Lontumactf. 

47.  I.ors que  le  renvoi  A la  Cour  d'auises  aura  été  fait 
pour  délits  spécifiés  dans  la  présenté  loi.  le  prévenu,  s’il 
in  ut  présent  au  jour  fixé  pour  le  jugement  par  l’ordon- 
nance du  président,  dûment  notifiée  audit  prévenu  ou  à 
sou  domicile,  dix  jours  au  moins  avant  l ecbéance,  ouirc 
uii  jour  par  cinq  myriaroètres  de  distance,  sera  jugé  par 
défaut.  La  courslamera  sans  assistance  ni  intervention  de 
| jurés,  laut  aur  l'action  publique  que  sur  l'action  civile. 

18.  Le  prévenu  pourra  former  opposition  à l’arrêt  par 
j defaut  dam  les  dix  jours  de  la  uotificaliuu  qui  lui  en  aura 
été  faite  ou  A sou  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riu mètres  de  distance,  A charge  de  notifier  ion  opposi.ion, 
taut  au  ministère  public  qu’à  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera,  saus  recours,  les  frais  de  l'ex- 
pédition at  de  la  signification  de  l'arrêt  par  defaut  et  de 
j i'opposilioq,  pinsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  té- 
moins appelés  à l'audience  pour  le  jugement  de  l’opposi- 
tion. 

I 49.  Dans  les  cinq  jour*  de  ia  notification  de  l'opposi- 
tion, le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  uue  requête  ten- 
dant A obtenir  du  président  de  la  Cvwr  d'assises  une  or- 
donnance fixant  le  jour  du  jugement  de  i’opposfbou  : 
cette  ordonnance  fixera  le  jour  aux  plus  prochaines  assi- 
ses ; elle  sera  signifiée,  A la  requête  du  ministère  public, 

! tant  au  prévenu  qu’au  plaignant,  avec  assignation  au  jour 
fixé,  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le 
, prévenu  de  remplir  tes  formalités  mises  A sa  charge  par 
le  présent  article,  eu  de  comparaître  par  lui-même  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir,  au  jonr  fixé  par  l'ordounance,  l'op- 
position sera  réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut 
sera  définitif. 

20.  Mol  ne  sera  admis  A prouver  la  vérité  des  faits  diffa- 
matoires, si  ce  n’est  danj  les  cas  d’imputation  contre  des 
, dépositaires  ou  s gens  de  l'autorité,  ou  contre  toute»  per- 
! sonnes  ayant  agi  dans  an  caractère  public,  de  faits  rein- 
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lih  à leurs  fondions.  Dans  ce  ras,  Ira  faits  pourront  être  ' 
prouvés  par-derant  la  Cour  d'attiset  par  tontes  1rs  voies 
ordinaires,  sauf  la  prenve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputa-  I 
tioo  à l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  contre  toute  iojnre  qui  ne  serait  paa  néces- 
sairement dépendante  des  mêmes  faits. 

21.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à prouver  la  vé- 
rité des  faits  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
devra,  dans  les  buit  jours  qoi  suivront  la  notification  de 
l’arrêt  de  renvoi  devant  la  Coar  d'assises,  ou  de  l'opposi- 
tion à l’arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  faire  signifier 
au  plaignant  : 

t°  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  desquels 
il  entend  prouver  la  vérité; 

2*  La  copie  des  pièces  ; 

5"  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près 
la  Coar  d’assises,  le  tout  à peine  d’être  déchu  de  ia 
preuve. 

22.  Dans  les  butt  jours  suivans,  le  plaignant  sera  tenu 
de  faire  siguifitr  au  provenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la 
copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions  et  demeures  de 
ces  témoius  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire ; le  tout  également  «ous  peine  de  déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire 
entendre  des  témoins  qui  attesteront  sa  moralité;  les 
noms,  professions  et  demeures  de  ces  témoins  seront  no- 
tifiés su  prévenu  ou  à son  domicile,  un  jour  an  moins 
avant  l'audition. 

Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à faire  entendre  des 
témoins  contre  la  moralité  du  plaignant. 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après  l’ar- 
rêt de  renvoi,  d’élire  domicile  près  la  Cour  d'assises,  et 
de  notifier  celle  élection  an  prévenu  et  au  ministère  pu- 
blie; S défaut  de  qu  »l,  toutes  significations  seront  faites 
valablement  an  plaignant,  au  greffe  de  la  cour. 

Lorsque  le  prévenu  sera  eu  état  d'arrestation , tonies 
notifications,  pour  être  valables,  devront  Ini  être  faites  à 
personne. 

25.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon 
la  loi,  et  qu’il  y aura  des  poursuites  commencées  à la  re- 
quête du  ministère  public,  ou  que  l'auteur  de  l’imputa- 
tion aura  dénoncé  ces  faits,  fi  sers,  durant  l'instruction, 
sursis  à la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffa- 
mation. 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre  les  auteurs  ou 
rompliccs  des  crimes  et  délits,  commis  par  voie  de  publi- 
cation, ordonnera  la  suppression  ou  la  destruction  des 
objets  saisis,  ou  de  (oui  ceux  qui  pourront  l'être  ultérieu- 
rement, eo  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  y aura  lieu 
pour  l’effet  de  la  condamnation. 

L'impression  ou  l'affiche  de  l’arrêt  pourront  être  or- 
données aux  frais  du  condamné. 

Ces  arréis  seront  rendu*  publics  dans  la  même  forme  ! 
que  lesjngemens  portant  déclaration  d’absence. 

27.  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d’nn  écrit, 
de  dessins  ou  gravures,  sera  réputée  connue  par  la  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
les  réimprimera,  vendra  ou  distribuera,  subira  le  maxi- 
mum de  la  peine  qu'aurait  pu  enayirir  l'auteur. 

28.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  toat  autre  moyeu  depoblicstioo, 
contra  laquelle  11  aura  été  déceroé  un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire,  moyen- 
nant caution.  La  caution  à exiger  de  l'inculpé  ne  pourra 
être  supérieure  au  double  du  maximum  de  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

29.  L'action  publique  contre  les  aime»  et  dêfifi  com- 


mis par  la  voie  de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, se  prescrira  par  six  mots  révolus,  * compter  du 
fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à la  poursuite. 

Pour  faire  courir  celle  prescription  de  six  mois,  la  pu- 
blication d'un  écrit  devra  é.re  précédée  du  dépôt  et  de  la 
déclaration  que  l'éditeur  entend  le  publier. 

S'il  a été  fait,  dans  cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite 
ou  d'inatruclioo,  l’action  publique  ne  se  prescrira  qu’a- 
prés  un  an,  * compter  du  dernier  acte,  à l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  ac- 
tes d’iostruclion  ou  de  poursuite. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d’offense  envers  les  Chambres, 
le  dé'ai  ne  courra  pas  d-*os  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

L'action  civile  ne  se  prescrira,  dans  tous  Ica  cm,  que 
par  la  révolution  de  trois  années,  à compter  du  fait  de  la 
publication. 

30.  Les  délits  oommis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  et  qui  ne  seraient  point 
encore  jugés,  le  seront  auivant  les  formes  prescrites  par 
la  présente  loi. 

SI . La  loi  du  28  février  1817  est  abrogée. 

Les  disposions  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux- 
quelles il  n’tst  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continue- 
ront d'èlre  exécutée*. 

La  loi  du  8 avril  <831  avait  accordé  au  ministère 
public  la  faculté,  de  saisir  directement  les  Cours  d’as- 
sises de  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  Mais  elle  avait  imposé  au  ministère 
public  certaines  obligations  dont  l'observation  est 
devenue  impossible  sous  l'empire  de  la  loi  du  0 sep- 
tembre <855,  et  qu’on  peut  dès  lors  considérer 
comme  abrogées  ; c'est  donc  celte  dernière  loi  qui 
est  le  complément  nécessaire  de  la  loi  du  26  mai 
4849.  Voici  le  lexle  du  lit.  V,  qui  se  rapporte  à la 
poursuite  et  au  jugement. 

Art.  24.  Le  mioiilèrc  public  aura  la  faculté  de  faire  ci- 
ter directement  à trou  jour*  lea  prévenu*  devant  la  Cour 
d'assise*.  même  lorsqu'il  y aura  eu  saisie  préalable  dea 
écrits,  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles  ou  em- 
blèmes. Néanmoins  la  dtatloo  ne  pourra  être  donnée, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'après  la  signification,  au  prévenu, 
du  procès-verbal  de  saisie. 

25.  Si,  an  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu  ne  se 
présente  pas.  il  sera  statué  par  défaut. 

L’opposition  à cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les 
cinq  jours,  à partir  de  la  signification,  4 peine  de  nullité. 

L’opposition  emportera,  de  plein  droit,  citation  I la 
première  audience. 

Toute  demande  eu  renvoi  devra  être  présentée  à U 
Cour  avant  l'appel  et  lé  tirage  au  sort  dea  jurés. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura  commencé  en 
présence  du  prévenu,  l'arrêt  * Intervenir  sur  le  fond  sera 
définitif  et  non  susceptible  d’opposition,  quand  même  il 
te  retirerait  de  l’audience  après  le  tirage  du  jnry  durent 
le  cours  des  débats. 

26.  Ce  pounoi  eo  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront 
statué,  tant  sur  k*  questions  de  compétence  que  sur  des 
incidens,  ne  sera  formé  qn’après  l’arrêt  définitif,  et  eo 
même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser 
ta  Cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond. 

27.  Si,  au  moment  où  le  ministère  public  exerce  son 
actioo,  la  session  de  la  Cour  d’assises  est  terminée,  et  s’il 
ne  doit  paa  s'eo  ouvrir  d’autre  h une  époque  rapprochée, 
il  sera  formé  une  cour  d’assises  extraordinaire  par  or- 
donnance motivée  du  premier  président.  Cette  ordon 

l oance  prescrira  le  tirage  au  »ort  des  jurés,  conformément 
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A l'art.  388  dit  Torir  d'instruction  criminelle,  et  elle  dé- 
signera le  conseiller  qui  doit  présider. 

Haut  les  chefs- lieux  des  departemeus  où  ne  siègent  pas 
les  cours  royales,  le  président  dn  tribunal  de  première 
instance  sera,  de  droit,  president  de  la  Cour  d’aasises,  si 
le  ministre  de  1s  justice  ou  le  premier  président  n’en  ont 
pas  désigné  un  autre. 

$ 111.  Juridiction. 

Le  principe  général  consacré  par  la  Charte  et  par 
la  loi  du  8 octobre  1830  est  que  les  délita  de  la  presse 
doivent  être  soumis  au  jury , à l’exception  des  délits 
de  diffamation  ou  d’injures  verbales  contre  toutes 
personnes,  et  de  ceux  de  diffamation  ou  d’injures 
par  une  voie  de  publication  quelconque  contre  des 
particuliers  ; lesquels  délits  restent  soumis  S la  ju- 
ridiction correctionnelle.  (Lois  du  8 octobre  1830, 
art.  2,  et  26 mai  1819,  art.  14.) 

Par  dérogation  & ce  principe,  i la  Cour  des  Pairs 
appartient , suivant  le  bon  plaisir  du  gouvernement, 
la  connaissance  des  délits  qualifiés  attentat;,  d’après 
les  art.  1 , 2 et  5 de  la  loi  du  9 septembre  1833. 

Enfin  celte  dernière  loi,  dont  le  texte  a été 
rapporté  sous  le  $ II,  attribue  d’autres  infractions 
à la  juridiction  correctionnelle,  et  la  jurisprudence 
a spécialement  réservé  à cette  juridiction  toutes  les 
infractions  matérielles, ou  aux  dispositions  fiscales, 
en  matière  de  presse , telles  que  celles  sur  le  caution- 
nement , la  publication  sans  dépôt  préalable  au  par- 
quet, etc. 

Telle  est  dans  son  ensemble  la  législation  sur  la 
presse , espèce  de  dédale  dans  lequel  il  est  bien  dif- 
ficile de  se  retrouver , sorte  de  mosaïque  composée 
de  systèmes  et  d’opinions  contraires , nés  sous  l’em- 
pire de  circonstances  diverses.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ces  réflexions,  il  rient  de  paraître  un  Code  1 
annoté  de  la  presse  en  1833,  parM.  Henry  Celliez, 
avocat  à la  Cour  royale  de  Paris , excellent  travail 
qui  servira  de  fil  conducteur  au  milieu  de  toutes 
ces  dispositions. 

PRESTATION.  On  comprend  sons  cette  déno- 
mination , certaines  redevances  annuelles  en  grains, 
denrées , volailles , etc.  — Voyez  l’art.  5 de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  rapportée  au  mot  chemin. 

PRESTATION  de  serment.—  Voy.  serment. 

PRÉSUMÉ  absent.  — Voy.  absent. 

PRÊT.  Contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre 
une  chose  à l’autre  pour  s’en  servir  et  à la  charge , 
après  s'en  être  servi,  de  rendre  celte  même  chose 
en  nature  ou  d'en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
qualité. 

Le  contrat  de  prêt  est  le  plus  souvent  unilatéral 
et  de  bienfaisance;  quelquefois  il  est  synallagmatique 
et  commutatif;  enfin  nous  avons  vu  qu’il  ligure  au 
nombre  des  contrats  réels. — Voy.  contrat. 

Le  prêt , comme  tout  autre  contrat , doit  être  fait 
par  une  personne  capable;  toutefois  le  prêt  fait  par  uti 
incapable,  oblige  l'emprunteur  A restitution , non  pas 
en  vertu  du  contrat  non  valable,  mais  en  vertu 
de  l’obligation  naturelle  consacrée  par  les  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil. 
tome  2. 
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Il  y a trois  sortes  de  prêt  : 

1°  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
détruire;  on  l’appelle  prêt  à usage  ou  commodat; 

2°  Celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l’u- 
sage qu'on  en  fait  ; c’est  le  prêt  de  consommation  ou 
le  simple  prêt. 

3°  Et  le  prêt  à intérêt , qui  n'est  qu'une  modifica- 
tion apportée  au  prêt  de  consommation.  (Code civil, 
art  1874.) 

Le  prêt  peut  avoir  lieu , avec  garantie , sur  choses 
mobilières;  alors  il  se  mêle  au  contrat  de  dépôt  ou 
de  gage , et  prend , selon  les  circonstances,  les  diffé- 
rentes dénominations  suivantes  : 

Prit  sur  dépôt  ou  consignation  de  marchan- 
dises; 

Prêt  sur  gage; 

Prit  à la  grosse  aventure. 

Quant  au  prêt  sur  immeubles , voyez  obligation, 
hypothèque,  ANTicHRÈsB.  Enfin  on  le  désigne 
sous  le  nom  de  national , lorsqu’il  intervient  entre 
le  gouvernement  et  les  particuliers. 

PRÊT  a intérêt.  C'est  un  contre*  pour  lequel 
une  des  parties  livre  à l'autre  une  somme  d'argent, 
des  denrées  ou  autres  choses  mobilières  et  fongi- 
bles,  pour  en  jouir  moyennant  un  profit  déterminé 
en  faveur  du  préteur.  (Code  civil , art.  1903.) 

Autrefois  le  prêt  à intérêt  en  argent , rembour- 
sable à terme  fixe , était  défendu  par  l'ordonnance 
du  8 décembre  1312,  mais  il  a été  autorisé  par  la 
loi  du  3 octobre  1789  et  maintenu  par  le  Code  civil, 
art.  1905. 

$ I.  JVature  et  objet  du  prêt  à intérêt. 

Le  prêt  à intérêt  n'est  autre  cliose  qu’un  prêt  de 
consommation  intéressé,  ce  qui  est  contraire  aux 
anciens  principes.  Il  se  rapproche  du  louage,  sous  le 
rapport  du  profit  revenant  à celui  qui  livre  la  chose, 
objet  du  prêt;  mais  il  en  diffère  en  ce  que  la  pro- 
priété de  la  chose  passe  i l'emprunteur  du  moment 
de  la  livraison;  en  sorte  que  le  profit  du  prêteur 
reste  le  même,  malgré  la  privation  de  jouissance  de 
l'emprunteur  et  la  diminution  ou  même  la  perle  to- 
tale de  la  chose  prêtée. 

Il  ne  faut  pas  conclure  des  derniers  mots  de  l’ar- 
ticle 1903  du  Code  civil , que  toutes  les  cltoses  mo- 
bilières indistinctement  peuvent  être  l’objet  du  prêt 
à intérêt  : il  n'y  a que  l’argent,  les  denrées  et  autres 
choses  mobilières  tangibles,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
peut  former  la  matière  du  prêt  de  consommation. 

L’argent  est  l'objet  le  plus  fréquent  du  prêt  à in- 
térêt .On  doit  considérer  comme  prêt  en  argent  celui 
fait  en  valeurs  négociables , puisque  l'emprunteur 
en  devient  de  suite  propriétaire,  et  peut  les  négocier 
à son  profit. 

§ II.  Comment  se  forme  le  prêt  à intérêt. 

Le  prêt  à intérêt  ne  se  présume  pas;  il  doit  être 
stipulé  expressément  et  par  écrit  ; autrement  la  dette 
désintérêts  ne  pourrait  être  prouvée  ni  par  témoins, 
ni  par  les  livres  et  registres  du  créancier,  même 
en  matière  de  commerce . la  loi  ne  faisant  aucune 
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distinction  entre  les  commcrç.ms  et  les  simples  par- 
ticuliers. {Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes , du  19  avril 
4811;  Sirey,  4845,  2*  partie,  p.  HO.) 

Le  taux*  de  l'intérêt  conventionel  doit  être  fixé 
par  écrit  ; il  pont  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les 
fols  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  (Code  civil,  art. 
4907.)  — Voy.  au  mot  intérêts. 

S'il  y a contestation  sur  ce  taux , la  preuve  d’un 
Intérêt  autre  que  celui  reconnu  par  le  débiteur  ne 
peut  être  faite  que  par  écrit. 

Les  paiemens  faits  antérieurement  à titre  d’inté- 
rêts ne  pourraient  servir  A fixer  le  taux  des  intérêts 
ultérieurs  ; c'est  an  créancier  à s'imputer  le  défaut 
de  stipulation  à cet  égard. 

La  stipulation  d’intérêts  ne  serait  pas  nulle , quand 
même  l’intérêt  serait  fondu  dans  le  capital , à moins 
qu’il  ne  fût  prouve  qu'il  y a excès.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation , du  25  janvier  4815;  Sirey,  4815,  4" 
partie,  p.  265.) 

prêteur  ne  pent  exiger,  jusqu’au  rembonrse- 
meni  du  capital,  la  continuation  des  intérêts  payés 
sans  stipulation  ; mais  l’emprunteur  qui  a payé  des 
intérêts  qui  n’étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  ré- 
péter, ni  les  imputer  sur  le  capital.  (Code  civil, 
art.  4906.) 

Pour  exclure  la  répétition  et  l'imputation,  il  faut 
que  te  paiement  ait  été  fait  A titre  d’intérêt;  si  la 
quittance  ne  s’en  explique  pas , elle  doit  s’interpréter 
en  faveur  du  débiteur.  (Code  civil,  art.  4 462  ) 

La  quittance  du  capital , donnée  sans  réserve  des 
intérêts  stipulés,  en  fait  présumer  le  pair  nient  et  en 
opère  la  libération.  (Code  civil,  art.  4908.) 

Toutefois,  cette  présomption,  qui  dispensa  de 
toute  preuve , n'exclut  pas  la  preuve  contraire  dans 
les  cas  où  celle  par  témoins  est  admissible.  —Voyez 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

Le  prêt  à intérêt  n'est  assnjéti  à aucune  forme 
particulière  : il  est  le  plus  souvent  constaté  par  un 
billet  ou  une  obligation.  — Voyez  ces  mots. 

On  pent  stipuler  un  intérêt,  moyennant  un  capi- 
tal que  le  prêteur  s’interdit  d’exiger.  (Code  civil , 
art.  1909.)  Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  con- 
stitution de  rente.— Voyez  constitution  m rente 
et  RENTE. 

5 111.  Nature  et  limites  des  intérêts. 


I^s  intérêts  sont  généralement  dus  en  argent. 

Si  le  prêt  a été  fait  en  denrées , les  intérêts  se  rè- 
glent ordinairement  en  argent,  d’après  les  bases  dé- 
terminées par  la  convention  ; sinon  an  moyen  des 
WRRrnuAi.ES.  — Voyez  ce  mot. 

On  peut  aussi  stipuler  que  1 intérêt  sera  payé  en 
denrées. 

L'Intérêt  conventionel  ne  pent  excéder,  en  ma-, 
fifre  civile,  cinq  pour  cent , ni,  en  matitre  de  rom 
reerce,  si*  poor  cent;  le  tout  sans  retennc.(UndnS 

septembre  tsdï,  art-  *ef*l  , 

Dès-lors  il  importe  d'examiner  si  la  dette  de  1 em- 
prunteur est  civile  on  commerciale.  (Voyez  Code  de 
commerce,  art.  652  , 658,  et 'acte  de  commerce.) 
De  ce  que  la  loi  du  5 septembre  4807  n’a  fixé  que  le 
taux  de  l’intérêt  pécuniaire,  il  n’en  résulte  pas  que 


l'intérêt  stipulé  payable  en  denrées,  soit  illimité,  et 
les  juges  peuvent  le  réduire  comme  excessif. 

Le  taux  excessif  de  l’intérêt  n’entralne  pas  la 
nullité  de  l’obligation;  il  va  seulement  lieu  à réduc- 
tion ; sauf  l’application  des  peines  relatives  à ru- 
sure,  voyez  ce  mot.  — Voyez aussi  le  mol  intérêt. 

5 IV.  £nregistrn*ent. 

Le  droit  dû  sur  le  prêt  d’une  somme  d’argent  en 
de  4 franc  par  400  francs.  (Loi  do  22  frimaire  an  vil, 
art. 60,  $5,  n*3.)— Voy.  intérêts,  prescription, 
prêt  a rs.vr.r-: , privilège. 

PRÊT  A I.A  GROSSE  ATBSTtTRE. —Voyez  GROSSE 
AVENTURR  (eontrat  A la). 

PRÊT  a usage  OU  COMMODAT.  Contrat  par  lequel 
l’une  dea  parties  livre  une  chose  A l'autre , pour  s’en 
servir,  à la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi.  (Code  civil , art.  4875.) 

5 Irr.  Nature  et  objet  du  prêt  à usage. 

Le  prêt  à usage  est  essentiellement  gratuit.  (Code 
dvd, art.  4876.) 

S’il  y avait  un  prix , soit  en  argent , soit  en  services 
quelconques,  ce  serait,  non  plus  un  prêt  à usage, 
mais  un  louage , ou  tout  autre  contrat  innommé. 
(fnstitutes,  îiv.  5,  lit.  45,  §2.) 

Le  véritable  prêt  à usage  doit  donc  être  fait  pour 
l’intérêt  particulier  de  l’emprunteur.  S’il  a lien 
dans  l’intérêt  du  prêteur  seul  ou  pour  l'intérêt  com- 
mun dn  prêteur  et  de  l'emprunteur , les  obligations 
de  celui-ci  ne  sont  plus  les  mêmes.  — Voyez  le  $ 
snivant. 

Le  prêt  à usage  est  un  contrat  réel  qni  n’oblige 
que  pour  la  délivrance  dé  la  chose.  (Institutes,  Iiv.  5, 
Ht.  45,  §2.) 

Il  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que  le  prêteur 
demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée  (Code  d- 
vil,  art.  4877  IJque,  et  l'emprunteur  rende  la  même 
chose  en  nature  et  non  une  autre  de  même  espèce  j 
ce  qui  serait  un  prêt  de  consommation.  (Codedvil, 
art.  4892.) 

En  général , on  peut  prêter  à usage  tonies  les  cho- 
ses qui  sont  dans  le  commerce , non-seulement  les 
meubles,  mais  aussi  les  immeubles,  comme  «ne 
maison,  pour  y habiter.  (Code  civil,  art.  4878.) 

On  ne  peut  en  général  prêter  h usage  les  choses 
qui  se  consomment  par  l’usage  qn’on  en  fait  (Code 
civil, art.  4878),  car  les  prêter  pour  les  consommer, 
ce  serait  faire  un  prêt  de  consommation  ; mais  on 
pent  les  prêter  pour  un  usage  tel  qu’il  n’en  entraîne 
pas  la  consommation , comme  ponr  la  pompe  et 
l’ostentation. (Digeste,  1.  5,  $ dernier  commodufl.) 

On  peut  prêter  non-seulement  sa  propre  chose, 
mais  encore  la  diose  d'autrui , soit  qn’on  la  possède 
avec  lionne  ou  mauvaise  foi.  (Digeste  1. 1 , $45  et  46 
commodoff.) 

C’est  à celni  qnl  prête  une  chose  à régler  de 
quelle  manière  et  pendant  quel  temps  l’emprunteur 
pourra  s’en  servir.  A défaut  de  convention,  l’usage 
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de  la  chose  esl  borné  au  service  naturel  et  ordi- 
naire qu'on  peut  en  tirer.  (Code  civil,  art.  4880.) 

Si  le  temps  n’est  pas  réglé  par  la  convention , il 
est  borné  à la  durée  de  l’usage  pour  lequel  la  chose 
est  prêtée.  {Digeste,  1. 47,  5 3.) 

Toutes  personnes  capables  de  contracter  peuvent 
prêter  et  emprunter  à usage. 

Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  aux  héri- 
tiers de  celui  qui  emprunte.  Mais  si  l’on  n’a  prêté 
qu’eu  considération  de  l'emprunteur  et  à lui  person- 
nellement f alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer 
de  jouir  de  la  chose  prêtée.  (Code  civil,  art.  4879.) 

§ U.  Obligations  de  l'emprunteur. 

Les  obligations  de  l’emprunteur  sont  : de  veiller  à 
la  garde  et  à la  conservation  de  la  chose  prêtée  ; de  ne 
s’en  servir  qu’à  l’usage  détermine  par  sa  nature  ou 
par  la  convention  (Code  civil,  art.  4880) , et  de  la 
rendre  en  temps  et  lieu  convenus,  et  en  bon  état. 

S’il  a été  convenu  de  quel  soin  serait  tenu  l'em- 
prunteur, la  convention  sert  de  règle. 

A defaut  de  convention , la  gratuité  du  contrat 
oblige  l’emprunteur  i prendre  soiu  de  la  chose  prê- 
tée, en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  avec  l’exac- 
titude la  plus  scrupuleuse , et  il  répond  de  toute 
perle  et  de  tout  dommage  qui  arriverait  faute  d’un 
tel  soin.  (Code  civil , art.  48844.) 

L’emprunteur  doit  pourvoir  à la  conservation  de  j 
la  chose  prêtée,  de  préférence  à la  sienne  propre,  ain-  i 
si , si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
remprunte ur  aurait  pu  b garantir  eu  employant  la  : 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que 
l’une  des  deux , il  a préféré  la  sienue,  il  esl  tenu  de  j 
la  perte  de  l'autre.  (Code  civil,  art.  4882.) 

11  en  serait  autrement  si  le  prêt  avait  eu  lieu  pour 
l'intérêt  commun  des  parties  ou  pour  celui  du  prê- 
teur seul  : dans  le  premier  cas,  l’emprunteur  serait 
tenu  seulement  de  la  perte  arrivée  par  sa  mauvaise 
foi  ou  sa  négligence , et  dans  le  second,  il  ne  serait 
responsable  que  de  son  dol.  ( Digeste  1. 5,  § 4 , 5 et 
48  commodati.) 

Si  l’emprunteur  emploie  la  chose  prêtée  à un  au- 
tre usage  ou  pour  un  temps  plus  long  qu’il  ne  le 
devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par 
cas  fortuit.  (Code  civil,  art.  4884.) 

11  est  encore  tenu  de  la  perte  qui  arrive  par  cas 
fortuit , à moins  de  convention  contraire , lorsque 
la  clvose  a été  estimée  en  la  prêtant  (Code  civil , 
art.  4883) , parce  que  le  prêteur  est  alors  présumé 
avoir  voulu  s'assurer  la  valeur  estimative  de  la  chose, 
pour  le  cas  où  elle  périrait. 

Hors  les  cas  ci-dessus  prévus , l'emprunteur  n’est 
responsable  que  de  la  perle  arrivée  par  sa  faute. 
(Code  civil,  art.  41 48 1;  si  la  chose  se  détériore  par 
le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a été  em- 
pruntée , et  sans  aucune  faute  de  l’emprunteur,  il 
n’est  pas  tenu  de  la  détérioration,  (fbid. , art.  188}.) 

L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  prêtée 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  (Code 
civil , art.  4885)  ; parce  que  les  choses  qui  se  prêtent 
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à usage  ne  sont  pas  de  nature  à se  compenser.  ( Ibid., 
art.  1291  et  1878.) 

Mais  si,  par  suite  de  la  perte  de  l’objet  prêté,  il  y 
avait  lieu  à des  dommages-intérêts  liquidés  à une 
somme  d’argent,  la  compensation  pourrait  être  op- 
posée. (Pothier,  du  Prêt  ü usage , n 14.) 

L’emprunteur  ne  peut  prescrire  la  propriété  de 
la  chose  prêtée.  (Code  ciril,  art.  4877,  2229  et 
2230.) 

Il  ne  peut  répéter  les  dépenses  qu'il  a faites  pour 
user  de  la  chose.  (Ibid.,  ait.  1880.) 

Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même 
chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers 
le  préteur.  (Ibid.,  art.  1887.) 

§ III.  Obligations  du  préteur. 

Le  prêteur  ne  doit  apporter  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement à l’usage  de  la  chose  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  elle  a été  prêtée.  ( Pothier , 
n*  70.) 

Il  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu’a  pré*  le 
terme  convenu , ou , à défaut  de  convention , qu’après 
quelle  a servi  à l'usage  pour  lequel  elle  a été  em- 
pruntée. ( Code  civil , art.  4888.) 

ÎScannioins,  si  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  lu 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survieut  au 
préteur  on  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  chose , 
le  juge  peut , suivant  les  circonstances , obliger  l’em- 
prunteur à la  lui  reudre.  (Ibid. , art.  4889.)  .Si,  peu- 
daul  la  durée  du  prêt,  1 emprunteur  a été  obligé , 
pour  la  couservalkm  de  la  chose , à quelque  dépense 
extraordinaire  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu’U 
n aît  pas  pu  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser.  (Ibid. , art.  4890.) 

Le  prêteur  ne  |iourrait  se  décharger  de  son  obli- 
gation , en  abandonnant  la  chose.  (Pothier,  nu85.) 

Il  n’en  serait  pas  non  plus  déchargé  par  la  perte 
de  la  chose  prêtée , arrivée  sans  la  faute  de  l'em- 
prunteur. (Jbid.) 

Lorsque  la  chose  prêtée  avait  des  défauts  tels 
qu'elle  a causé  du  préjudice  à celui  qui  s’en  est 
servi,  le  prêteur  esl  responsable,  s’il  connaissait  les 
defauts  et  n’en  a pas  averti  l'emprunteur.  ( Code 
civil,  art.  4891.) 

A moins  toutefois  que  ces  défauts  n'aient  été  ap- 
pareils et  que  l'emprunteur  ait  pu  s’en  convaincre 
lui-même.  ( Arg.  de  l'art.  4642,  du  Code  civil.) 

5 IV.  Enregistrement. 

Le  prêt  ù usage  n'opérant  pas  de  transmission  de 
propriété,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel , mais  seulement  au  droit  lixe  de  I franc. 

Lorsque  l’acte  qualifié  de  prêt  à usage  contient 
stipulation  i’uu  prix,  il  prend  le  caractère  du 
louage  s’il  s’agit  d’objets  susceptibles  d’être  rendus 
en  nature , et  de  prêt  de  consommation  si  la  chose 
prêtée  doit  se  consommer  : alors  il  faut  appliquer  le 
droit  de  bail  ou  du  prêt  de  consommation.  — Voy. 
ces  mots. 

PRÊT  OR  CONSOMMATION  OU  SIMPLE  l’HÜT.  Cuti* 

Irai  par  lequel  une  partie  livre  à l’autre  une  cer* 
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laine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l’usage,  à la  cliarge  par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  (Code ci- 
vil,  art.  4892.) 

Les  Romains  rappelaient  mufuum,  parce  que 
l'objet  prêté  devient  ex  meotuum,  de  mientien.ffn- 
*tiM»,L5,  lit.  15,51") 

$ 1.  iValure  et  objet  du  prêt  de  consommation. 

Le  prêt  de  consommation  diffère  , sous  plusieurs 
rapports,  du  prêt  à usage. 

D'abord  par  l'effet  de  ce  prêt , l’emprunteur  de- 
vient propriétaire  de  la  chose  prêtée , ( Code  civil , 
art.  1895)  ; d’où  il  soit  : 

Qu’il  a le  droit  de  la  consommer, 

Et  qu’elle  périt  pour  son  compte , de  quelque  ma- 
nière que  la  perte  arrive  (même  article), même  avant 
qu’il  ait  pu  en  user. 

Le  prêt  de  consommation  diffère  encore  dn  corn 
raodat  en  ce  qu'il  n’est  pas  essentiellement  gratuit 
et  peut  perdre  son  caractère  de  bienfaisance  pour 
devenir  commutatif.  — Voy.  prêt  et  contrat. 

Lorsque  ce  contrat  est  intéressé,  il  prend  le  nom 
de  pré!  6 inféré!.  — Voy.  ce  mot. 

Enfin  le  prêt  de  consommation  se  distingue  du 
commodat  par  les  choses  qui  en  sont  l’objet. 

Il  est  de  l’essence  du  prêt  de  consommation  que 
les  choses  qui  en  forment  l’objet  soient  fongibles, 
c'est-à-dire  se  consomment  par  l’usage  qu’on  en  fait. 
(Code  civil,  art.  1876.)  — Voy.  fongiblb  (chose). 

On  ne  peut  pas  donner  à litre  de  prêt  de  consom- 
mation des  choses  qui , quoique  de  même  espèce , 
différent  dans  l’individu,  comme  les  animaux  r alors 
c’est  un  prêt  à usage.  (Code  civil , art.  1894.) 

Dans  les  choses  qui  se  consomment  par  l’usage,  ! 
on  considère  plutôt  une  certaine  quantité  de  poids, 
de  nombre  et  de  mesure,  que  les  individus  dont  cette  > 
quantité  est  composée  ; de  sorte  que  ce  qui  est  rendu  ’! 
au  préteur  tient  entièrement  lieu  de  ce  que  l em-  i 
prunleur  a consommé. 

La  consommation  peut  être  naturelle  ou  civile: 
naturelle  elle  entraîne  la  destruction  de  la  chose , j 
comme  le  vin  que  l’on  boit,  le  blé  que  I on  mange 
transformé  en  pain,  civile ; elle  peut  provenir  de  1 
l’aliénation  que  l'on  fait  de  la  chose , exemple  : Far-  ! 
gent  qui  est,  pour  celui  qui  l’a  dépensé,  comme  s’il 
u'existait  plus;  où  elle  consiste  à rendre  la  chose 
incapable  de  servir  à d’autre  après  qu’on  s’en  est 
servi  soi-même , comme  le  papier  sur  lequel  on  au-  I 
rail  écrit.  (Pothier,  du  Prêt  de  consommation,  n.  22,  ; 
25  et  24.  | 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  réel, 
comme  le  prêt  à usage,  et  ne  s'opère  que  par  la  dé- 
livrance de  la  chose,  faite  à litre  de  prêt,  (/nsfitules, 
v.  5,  ÜU 15*  J t-1 

Ainsi,  si  une  personne  de  qui  une  autre  veutem- 
jmitiUT  de  l ai  gent  lui  donne  de  la  vaisselle  ou  autre  ; 
chose  pour  la  vendre  et  en  garder  le  prix  à titre  de 
prêt  et  de  consommation , le  preneur  ne  deviendra 
debiteur  à cause  de  prêt  que  par  la  vente  qu’il  aura 
faite.  (Digeste,  liv.  1 i,de  rebus  creditis.) 

Le  prêteur  peut  stipuler  de  l’emprunteur  muius  ; 


qu'il  n'a  prêté,  mais  non  davantage;  car  il  peut 
donner  et  non  prendre  trop,  et  l’obligation  d’une 
plus  grande  somme  que  celle  prêtée  serait  nulle  pour 
l’excédent.  (Ibid.,  § I.) 

§ II.  Obligation  de  l’emprunteur. 

L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  la  quantité  de 
choses  prêtées  dans  la  même  espèce  et  qualité , et 
au  terme  convenu.  (Code  civil , art.  4902  ) 

Si  le  prêt  à été  fait  en  argent  / l’obligation  qui  en 
résulte  n’est  toujours  que  de  la  somme  numérique 
énoncée  an  contrat.  S’il  y a en  augmentation  ou  di- 
minution d’espèces  avant  l’époque  du  paiement, 
l’emprunteur  doit  rendre  la  somme  numérique 
prêtée  et  ne  doit  rendre  qne  celte  somme  dans  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement  | Code 
civil , art.  1894)  ; car  l’objet  de  ce  prêt  n’est  point 
dans  les  espèces  monétaires , mais  dans  leur  valeur 
représentative. 

Il  en  serait  autrement  si  le  prêt  avait  été  fait  en 
lingots  (Ibid.,  art.  1895);  ou  si  le  prêt  ayant  lieu 
en  argent , il  avait  été  stipulé  que  la  restitution  de- 
vait se  faire  en  pièces  d’or  ou  d’argent  de  telle  va- 
leur et  non  dans  la  monnaie  qui  pourrait  plus  tard 
avoir  cours.  ( Pothier,  n»  37.) 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
prêtés , quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre 
la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que 
cela.  (Code civil,  art.  4897.) 

S'il  est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire , il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu 
ou  la  chose  devait  être  rendnc  d'après  la  convention. 
Si  ce  temps  et  ce  lieu  n’ont  pas  été  réglés,  la  paie- 
ment se  fait  au  prix  du  temps  et  dn  lieu  ou  l'em- 
prunt a été  fait.  (/trtif.,art.  1005.) 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
ou  leur  valeur  au  terme  convenu , il  en doitl’intérêt 
du  jour  de  la  demande  en  justice,  (ibfd.,  art. 
4904.) 

5 III.  Obligations  du  préteur. 

Le  prêteur  doit  transmettre  la  propriété  de  1a 
chose  à l’emprunteur  et  le  garantir  de  l'éviction.— 
Voy.  veîîtk. 

Il  doit  livrer  la  chose  telle  qu’elle  soit  propre  à 
l’usage  pour  lequel  elle  est  empruntée.  Ainsi,  il 
doit  donner  de  l'argent  qui  ne  soit  ni  fanx  ni  décrié,  et 
des  grains  et  liqueurs  qui  ne  soient  point  altérés  ou 
corrompus,  et  il  est  garant  de  ces  sortes  de  défauts. 
(Domat,  du  prêt  de  consommation,  sert.  2.  § 3.) 

Il  est  responsable,  comme  le  préteur  à usage,  du 
préjudice  causé  à l’emprunteur  par  les  défauts  de 
la  chose  prêtée.  (Code  civil, art.  4891  et  4898.) 

II  ne  peut  redemander  la  chose  avant  le  terme 
convenu,  (/bid.,  4899.) 

S’il  n’a  pas  été  fixé  de  terme  ponr  la  restitolion , 
le  juge  |»eut  accorder  à l’emprunteur  un  délai  sui- 
vant les  circon$tances.(/fritf.,  art.  4901.) 

Et  s'il  aété  seulement  convenu  que  l’emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait , ou  quand  il  en  aurait 
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Ira  moyens , le  juge  lui  Siéra  un  terme  de  |>aicment 
suivant  les  circonstance!.  (/6fd.,ari.  4901.) 

5 IV.  Enregistrement. 

Le  prêt  de  consommation  en  argent , soit  gratuit 
soit  à intérêt,  est  assujetti  au  droit  de  un  franc  pour 
cent  francs.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69 
S 3,  n°  5.) 

Le  droit  de  4 pour  400  ne  doit  être  liquidé  que 
sur  les  sommes  prêtées  et  non  sur  les  intérêts. 
Ainsi,  lorsque  , dans  une  obligation  payable  au  dé- 
cès du  créancier, il  a été  stipulé  que  le  debiteur  paiera 
à la  même  époque  certaine  somme  pour  tenir  lieu 
des  intérêts,  if  n'est  pas  du  de  droit  d’enregistrement 
sur  celte  somme.  (Délibération  de  la  régie,  du  34 
juillet  4824.) 

Quant  au  prêt  de  consommation  qui  n'a  pas  lieu 
en  argent,  comme  il  emporte  réellement  vente 
mobilière,  il  est  soumis  au  droit  de  deux  francs 
par  cent  francs.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu. art. 09, 
$3,  n-4.) 

t PRÊT  national. On  désigne  ainsi,  et  sous  lenom 
à’ emprunt  national,  le  prêt  fait  j>ar  le  gouvernement 
à l'industrie,  en  vertu  de  la  loi  du  47  octobre  4850 , 
ou  celui  fait  [>ar  les  particuliers  A Pétat,  conformé- 
ment à l’ordonnance  du  45  avril  4834. 

Pour  le  premier  prêt,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  extraordinaire  de  trente  millions, 
qui  pourront  être  employés  en  prêts  ou  avances  au 
commerce  et  A l’industrie , en  prenant  les  sûretés 
convenables  pour  la  garantie  des  intérêts  du  Trésor. 
Il  sera  rendu  compte  aux  chambres  de  l’emploi  de 
ce  crédit.  (Loi  du  47  octobre  4850,  art.  unique.) 

Le  prêt  peut  avoir  lieu  , avec  ou  sans  intérêt  et 
avec  ou  sans  garantie , car  les  moyens  d'exécution 
de  la  loi  sont  entièrement  altandonnés  A la  sagesse 
du  gouvernement,  sauf  le  compte  A rendre  aux 
chambres. 

Quant  au  second  prêt,  le  ministre  a été  autorisé 
A admettre,  jusqu'au  31  mai  1851,  et  jusqu'A  con- 
currence de  quatre-vingts  millions  , les  versemens 
qui  lui  seraient  offerts  A titre  de  p/éf  national , 
depuis  Ieminimumdedeux  cents  francs,  et  au-dessus 
de  ce  minimum  en  arrondissant  ces  sommes  par  cent 
francs.  (Ordonnance  du  45 avril  4834 , art.  4 et  2.) 

En  échange  de  leurs  versemens,  les  déposans 
ont  dû  recevoir  A leur  volonté,  soit  les  obligations 
du  Trésor  A ordre  ou  au  porteur,  payables  dans 
cinq  années  (4"  juin  4856),  et  portant  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  l’an  , à partir  du  22  mars  4831, 
soit  une  rente  cinq  pour  cent  nominative  ou  au 
porteur,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que avec  la  même  jouissance  au  pair  de  cent  francs 
pour  cinq  francs  de  rente.  (Art.  3.) 

Les  porteurs  d'obligations  ont  le  droit  d’en 
exiger  le  remboursement  en  numéraire  A leur 
échéance , ou  de  les  échanger  à toute  époque  , 
jusqu’au  31  mai  4856,  contre  des  rentes  au  pair 
(Ibid.) 

Les  intérêts  des  obligations  sont , comme  les 
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rentes  payes  par  semestre , les  22  mars  et  22 
septembre  de  chaque  année.  (Art.  2.) 

PRÊT  SCA  DÉPÔT  OU  CONSIGNATION  DK  MAR- 
CHANDISES. C’est  le  prêt  fait  en  vertu  des  articles 
93  et  93  du  Code  de  commerce  par  le  commission- 
naire ou  déposilaiie  de  marchandises.  — Voyez 

COMMISSIONNAIRE. 

Il  participe  de  la  nature  du  prêt  sur  gage.  — 
Voy.  gage. 

Enregistrement.  Les  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou 
consignations  de  marchandises , fonds  publics 
français,  et  actions  de  compagnies  d’industrie  et 
de  liuances,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  95  du 
Code  de  commerce,  sont  admis  à l’enregistrement, 
moyennant  le  droit  fixe  de  deux  francs.  (Loi  du27 
septembre  4830,  art.  unique.) 

PRÊT  SCR  GAGE.— Voy.  GAGE. 

PRÊT  SUR  GAGE  (MAISON  DB).  — VOYeï  GAGE 
(MAISON  DB  PRÊT  SCR)  Ct  MONT-DE-PIÉTÉ. 

PRÉTÉRITION.  C'est  ainsi  qu’on  appelait  dans 
le  droit  romain  et  dans  lts  pays  de  droit  écrit , l'o- 
mission d'instituer  héritiers  ceux  A qui  le  testateur 
devait  au  moins  une  portion  légitimaire. 

Cette  omission  entraînait  la  nullité  du  testament. 
Aujourd’hui  celte  nullité  n'existe  plus. 

PRÊTRES.  Ministres  du  culte  catholique,  ayant 
pouvoir  de  dire  la  messe.  — Voyez  cultes. 

PREUVE.  C’est  ce  qui  établit  la  vérité  d’une 
proposition  ou  d’un  fait. 

Les  preuves  employées  devant  les  tribunaux 
peuvent  être  divisées  en  plusieurs  espèces.  On  dis- 
tingue d’abord  les  preuves  auxquelles  les  magis- 
trats sont  tenus  de  se  rendre,  sous  peine  de  voir 
leurs  jugemens  subir  la  censure  des  juridiction* 
supérieures , et  les  preuves  dont  l’effet  est  aban- 
donné A leur  prudence.  On  distingue  encore  les 
preuves  directes  et  indirectes;  elles  sont  directes , 
lorsqu’elles  prouvent  précisément  le  fait  dont  il 
s’agit;  indirectes,  quand  elles  établissent  un  fait 
de  la  certitude  duquel  on  peut  induire  la  vérité  de 
celui  dont  il  s’agit. 

Les  jurisconsultes  ont  maintenu  la  distinction 
entre  les  preuves  artificielles  et  les  preuves  inarti- 
flcielles.  Les  premières  appartiennent  plus  particu- 
lièrement A l’art  oratoire , et  sont  livrées  à l’habi- 
leté de  l’avocat.  Les  secondes  sont  celles  qui  ne 
dépendent  point  du  talent  de  l’orateur,  mais  qui 
se  trouvent  toutes  faites,  et  n’ont  besoin  que  d’ê- 
tre mises  en  œuvre  par  le  raisonnement.  Des  preu- 
ves inartificielles,  les  unes  sont  de  droit,  c’est-A- 
dire  que , le  lait  étant  constant , elles  décident  la 
question  de  savoir  s’il  existe  une  loi  applicable; 
les  autres  sont  de  fait , c’est-à-dire  qu’elles  établis- 
sent un  fait  affirmé  par  une  partie , nié  par  l’antre. 
Les  preuves  de  droit  se  tirent  de  la  loi,  de  son  in- 
terprétation, de  l’usage,  de  IA  chose  jugée,  des 
autorités  de  la  jurisprudence , de  la  prescription  ; 
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la  preuve  la  plus  Irréfragable  du  droit  réclamé 

'“annUcs  preuves  de  fait  on  place  la  preuve  lit- 
n ralc  la  preuve  testimoniale,  1 aveu  de  la  partie 
et  k serment-  l.es  actes  sont  la  source  et  le  fonde- 
menlTla  preuve  littérale.  On  en  distingue  de 
nlus leurs  sortes  ; ils  sont  authentiques  ou  pnvés , 
o Sua  ou  copies,  primordiaux  ou  récogmüt». 
ès  rA  es  qui  cmieernc.il  la  preuve  littérale  sont 
roltaue^  «tx  articles,  acte.  altiikntiqle , ac- 
SS  Ctvil , ACTE  NOTA.UÉ  , ACTE  SOI  S 
Z"  PW&  HECOONtTIK  ET  — -ATtV, 
contre-lettre,  copie,  tailles.  y 
corc  les  mots  avec  et  serment. 

$ I.  Principes  généraux. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  article  que  de 

la  preuve  testimoniale, .e'®****»  J* awavï.” 
s’elalilit  nar  la  déposition  de  témoins.  Mais  avant 
mut  ml'  tkvoi,  bore  coiinalue  quelques  règle, 
ueuérale*  en  matière  de  preu>e. 
r Ouiconque  avance  un  fait  doit  le  prouver.  Cest 
là?e  principe  fondamental  de  la 
adverse ,icul  garder  le  silence  m,  se  tar«  • >«-' « 
.légation,  et  elle  est  renvoyer  de  la  . h inai  de  ^ 
celui  nui  la  forme  ne  prouve  pas  quelle  est  bien 
fondé2  La  loi  veut , en  effet . quecel...  qui  réclame 
l'execution  d'une  oblieaiion  en  founnase  la  preuve. 
(GnAedvil , art.  1315.)  C est  donc  umjo.tr.  au  de- 
mandeur  à faire  la  preuve. 

C’est  aussi  une  maxime  élémentaire  que  le  dé- 
feudeur  allègue  des  faits  ou  autres  moyens , ddoil 
les  prouver;  il  est  considéré , quant  à ses  exceptions, 
cumnw  demandeur.  Si  donc , le  créancier  a prouvé 

i oliiigat  ion  dont  il  reclame  I excculwnel  quc  U.  de 

feudeur  se  prtleitde  libéré , eelm-ot  doit , aux  ter- 
mes de  l'art.  1315  du  Code  civil,  justifier  le  paie- 
ment ou  le  fait  qui  a produit  I cxunclion  de  son 
olObtiliou.  Cria  est  fondé  sur  ce  qu  un  Tait  négatif 

" ’parmi  tes  preuves  eu  est  ^'telles  que  la  chose 

ïïïï  ïïSTjrS  déposition,  des  témoins, 

dépendi'iit  de  lape»*»»  <P“  “W- 

uepcmi  > , sUni^mles  pour  établir  le 

'Z  “iclmc  ll  ne  faud.ail  pas  conclure  de  ce  que 
. ôr. n.ssde  l'une  et  l'autre  partie  se  balance- 
ment respectivement,  que  les  juge,  fussent  auto- 
• « a nrononcer  arbitrairement.  On  décide,  à cct 
£»rd  , que  1rs  tribunaux  doivent,  dans  le  doute 
jirononccr  contre  le  demandeur  et  en  faveur  delà 

preuve  testimoniale  tire  sa  force  de  la  double 
présomption  que  le  témoin  n'a  point  été  trompé, 
,,u’U  n'a  |>as  voulu  tromper.  Pour  accorder  leur 

roiiBancc  aux  dépositions , les  magistrats  doivent 
peser  la  nature  des  faits , la  qualité  et  la  moralité 
t|es  témoins , et  les  rapports  des  témoignages , ainsi 
que  celui  des  divers  faits  opposés. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence , deux  témoins 
étaient  necessaires  1 0<n i établir  un  fail.  '1  outetois 
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l on  accordait  au  témoignage  iTuu  seul  la  force 
1 d tme  demi-preuve  qui  pouvait  être  complet,  c par 
les  indices.  Notre  législation  ne  contient  aucune 

trace  de  ces  anciens  principes  D abord,  en  inaltéré 
criminelle,  la  loi  ordonne  aux  J““de‘c"  ™L 
porter  à leur  conviction  personnelle , et  « H 
se  demander  si  tel  fait  est  prouve  par  tel  nombre 
de  témoins.  En  matière  civile,  ni  le  Codeutd  , m 
celui  de  procedure , ne  rcufermenl  de  dtspouuon 
qui  détermine  le  nombre  de  témoins  necessaire  pour 
former  mie  preme.  Us  auteurs,  eu  general  en- 
seignent que  les  juges  peuvent « ^ecutosur  tader 
isisitiun  d'un  témoin  unique.  L aru  t3o3  du 
civil  permettant  aux  magistrats  de  juge,  d apres  le. 
présomptions  graves,  précisés  et  wvitom, 
dans  les  cas  où  la  preuve  lesiimomale  est  aibuiso  , 

1rs  autorise  par-là  même  à prêter  foi  à une  depust- 
S,%  y trouvent  le.  démens  subis». 

pour  déterminer  leur  conviction. 

1 La  Cour  de  cassation  a décidé , rouformuiu.nl 
au*  principes  que  nous  venons  d mont»  , que  l, 
régie  de  l’ancien  droit , leslis  unus,  lest.*  »««*». 

„'a  point  passé  dans  notre  législation  «cloche. 

Pans  notre  droit  nuuveau  , les  magislrats  |oouon 
crut  d'après  leur  conviction  murne.  L »ld*““*jj 
des  dépositions  rculre  dans  les  elemcns  de  celte 
conviction.  Ainsi  U n'y  a pas  lieu  à ‘ 
nue  leur  jugemuit  aurait  etc  déterminé 
/kliosiUous  isolecs.  'Arrêt  du  *3  novembre  ISIS, 
Sirey,  l.  <0,  »rf  parue 104. 1 

c il.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est 
9 admise. 

L’art  1 34  \ du  Code  civil  consacre  deux  principe* 
foodanieliUnx  en  matière  de  preuvr  tesUmons.1 
il  veut  I ' qu'il  soit  passé  acte  devant  notaires.  tw 
sous  signature  privée,  de  iou.es  choses  excedant 
la  somme  ou  valeur  de  130  francs , même  pour  de- 
péta  volontaires;  ï"  <|uil  ut  soit  têtu  aocunepree 
par  témoins  contre  et  outre  le  çoùenu Æ 
ni  sttr  ce  qui  serait  allégué  avoir  é é 
ou  depuis  les  actes,  encore  qui!  sa0isse  uun 
somme  ou  valeur  moindre  de  lu» 

Le  boit  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dan. 

les  lois  relatives  au  commerce.  . . 

U preuve  testimoniale  est  proliiliec , rnê ">“1° 
qu'il  s'agil  de  moins  de  150  francs , ‘■a'*-' 
t-.rf.Hi  nour  lesnuels  ia  loi  a exigé  I écriture,  par 

exemple  la donatiott.  I bypotlHque,lal«mae..on 

le  romproi uis . Une  autre  exception  à «dmostott 

la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  qudqne 
modique  qu’en  soit  le  prix. 

lia, u Ions  ces  ras  , si  récriture  "a  pvs  rié  em- 
plovée  conformément»  la  loi,  les  n™.  au- 

cune existence  légale,  et  ils  ne 
vés  par  témoins , quelle  qu  eu  sud  la  vaieur  &llo 
règle  s'applique  également  »nx  contnitsde  tuartage, 


aux  sociétés  anonymes,  aux  reconnaissances  d'en- 
fans.  " 

Les  dispositions  de  l'art.  1341  du  Code  civil  ont 
donne*  lieu  à de  graves  questions  dont  la  jurispru- 
dence contient  la  solution.  Nous  devons  Taire  con- 
naître les  décisions  les  pHis  importantes. 

Une  remise  de  blancs-seings  (à  part  toute  cir- 
constance de  dol  ou  de  Traude)  est  assimilée  h un 
dép/H  volontaire , et , par  conséquent , ne  peut  être 
prouvée  par  témoins , lorsqu'il  n’existe  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Arrêt  de  cassation 
du  18  janvier  1831  ; Sirey,  tome  31  , 1"  partie, 
p.  192.) 

La  défense  d’admettre  des  présomptions , on  des  I 
preuves  testimoniales , contre  et  outre  le  contenu  | 
aux  actes,  s’entend  d’actes  parfaits  et  obligatoires 
pour  tontes  parties.  Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un 
acte  soit  tenu  pour  inefficace  ou  non  obligatoire,  si, 
du  concours  des  circonstances,  il  résulte  qu’il  était 
resté  imparfait,  par  exemple,  qu’il  était  suboi  donné 
à une  condition  non  réalisée.  (Arrêt  de  cassation, 
du  IC  avril  1828;  Sirey , L 20,  I™  partie,  p.  211.) 

La  défense  de  prouver , par  témoins  on  par  pré- 
somption , contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne 
regarde  que  les  parties  contractantes  et  non  les 
tiers.  (Arrêt  de  Paris  du  14  février  1834;  Sirey, 
t.  31 , 2'  partie , p.  630.)  Celle  défense  ne  peut  en 
effet  concerner  les  tiers,  en  fraude  desquels  on 
pourrait  énoncer  dans  les  actes  des  choses  contrai- 
res à la  vérité  de  ce  qui  s’est  passé.  Cette  opinion , 
professée  par  les  anteurs  les  pins  graves,  est  d'ail- 
leurs consacrée  partme  jurisprudence  constante. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir que  de  deux  actes  de  procédure,  signifiés  le 
même  jour  sans  indication  de  l'heure , l’un  est  an- 
térieur à l’autre.  Ce  n’est  pas  là  admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
(Arrêt  de  cassation,  du  15  juin  1818;  Sirev,  t.  19, 
4™  partie,  p.  25.)  Malselle  n’est  pas  admissible 
contre  les  énonciations  d’un  acte  notarié  relatives 
à sa  substance,  aux  dispositions  qu’il  contient, 
aux  formes  et  solennités  qu’il  énonce  avoir  été  ol>- 
servées.  (Arrêt  de  cassation,  du  19  décembre  1810; 
Sirey,  t.  44,1™  partie,  p.  73.) 

La  preuve  testimoniale  peut  être  admise  ponr 
établir  qu’un  contrat  est  vicié  d’nsnre.  Il  n’est  pas 
nécessaire  de  recourir  à l'inscription  de  faux,  bien 
que  le  contrat  soit  fait  par  acte  authentique , à moins 
que  les  faits  constitutifs  d'usure  ne  soient  en  con- 
tradiction expresse  avec  les  énonciations  de  l’acte. 
(Arrêt  de  cassation , du  28  juin  1821  ; Sirey , t.  22, 
lrr  partie , p.  269.)  Encore  qu’une  obligalioninen* 
lionne  que  les  espèces  ont  été  comptées  en  présence 
du  notaire,  le  débiteur  peut  être  admis  à prouver 
par  témoins,  et  sans  être  tenu  de  prendre  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  que  l'obligation  est  userai re. 
(Arrêt  de  Bourges , du  2 juin  1831  ; Sirey , t.  32 , 
2r  partie , p.  190.) 

Les  juges  peuvent  déclarer  inadmissible  la  preuve 
testimoniale,  sur  le  motif  que  la  preuve  offerte  se- 
rait impossible  à faire  ; en  ce  que , par  exemple , 
les  faits  allégués  remonteraient  à une  époque  trop 


; reculée.  (Arrêt  de  cassation  du  1 8 avril  1 832  ; Sirey, 

I t.  33, 1™  partie,  p.  437.) 

Plusieurs  dispositions  du  Code  ont  fiour  objet 
d'empêcher  que  l’on  n'élude  la  prohibition  faite  par 
I l'art.  1341 , de  prouver  par  témoins  au-delà  de 
I 130  fr.  D’abord,  la  défense  s'applique  au  cas  où 
l’action  contient,  outre  la  demande  d'un  capital, 
celle  d'intérêts  qui , réunis  au  capital , excèdent 
159  fr.  (Code  civil, art.  13-12.) 

Celui  qui  a formé  une  demande  excédant  150  fr., 
ne  peut  plus  être  admis  à la  preuve  testimoniale  , 
même  en  restreignant  sa  demande  primitive.  [Ibid., 
art  1343.) 

La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  150  fr. , ne  peut  être  ad- 
mise , lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  res- 
tant, ou  faire  partie  d’unè  créance  plus  forte  qui 
n’est  point  prouvée  par  écrit.  (Ibid.,  art.  1344.) 

Si  dans  la  même  instance,  une  partie  hit  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  ail  point  de  titre  par  écrit,  et 
que , jointes  ensembles , elles  excèdent  la  somme 
de  150  fr. , la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être 
admise , encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créan- 
ces proviennent  de  différentes  causes , et  qu’elles  se 
soient  formées  en  différens  temps , si  ce  n'était  que 
ces  droits  procédassent  par  succession,  donation  ou 
autrement,  de  personnes  différentes,  (/bid.,  ar- 
ticle 1545.) 

Toutes  les  demandes , à quelque  litre  que  ce  soit , 
qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit* 
seront  formées  par  nn  même  exploit , après  lequel 
les  autres  demandes , dont  il  n'y  aura  pas  de  preuves 
par  écrit , ne  seront  pas  reçues.  (Ibid.,  art.  1346.) 
La  fin  de  non-recevoir , résultant  de  cel  article, 
n'est  pas  applicable , si  la  seconde  créance  n’était 
pas  encore  exigible  lors  de  la  première  demande; 
car  elle  n'aurait  pu  être  comprise  dans  le  premier 
exploit.  Celle  solution  est  généralement  adoptée. 

Lorsqu’un  créancier  d’une  somme  de  plu*  de 
150  fr.  laisse  deux  héritiers,  entre  lesquels  la 
créance  se  divise  en  deux  parts , chacune  de  moins 
de  130  francs,  chacun  d’eux  ne  peut  être  admis  à 
la  preuve  orale , car  il  s'agit  d'une  créance  de  plus 
de  130  francs  qui  n’a  été  divisée  qu’accidentelle- 
meuL 

Les  règles  relatives  à la  prohibition  de  la  preuve 
orale  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Un  commencement 
de  preuve,  si  l'on  s’attache  au  sens  le  plus  étendu 
de  cette  expression , embrasse  tout  ce  qui  peut  pro- 
duire dans  l'esprit  du  magistral  une  demi-persua- 
sion. C’est  une  de  ces  présomptions  que  la  loi  aban- 
donne à l’appréciation  du  juge.  Quand  une  pré- 
somption de  cette  nature  repose  sur  un  écrit , elle 
forme  ce  commencement  de  preuve  dont  parie  l’ar- 
ticle 1547  du  Code  civil. — Voye*  coMMENCBURPtT 

DE  PRHUVB  PAR  ÉCRIT. 

Une  seconde  exception  à la  prohibition  de  la 
preuve  par  témoins  est  renfermée  dans  l'art.  1318 
du  Code  civil.  Cette  exception  a lieu  tontes  les  fois 
qu’il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procu- 
rer une  preuve  littérale  de  loMgaiion  qui  a été  con* 
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tractée  envers  lui.  Elle  s'applique,  1"  aux  obliga- 
tions qui  naissent  de  quasi -contra ta.  et  délits  on 
quasi-délits  ; 2°  aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas 
d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage , et  A ceux 
faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtel- 
lerie , le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait  ; 3“  aux  obligations  contrac- 
tées en  cas  d'accidens  imprévus , où  l'on  ne  pour- 
rait pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; 4*  au  cas  où 
le  créancier  a perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d’un  cas  fortuit,  im- 
prévu. et  résultant  d’une  force  majeure. 

L'exception  A l’art.  1544 , portée  en  l’art  1318 
du  Code  civil , sur  la  preuve  testimoniale  , pour  les 
cas  où  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale , s’entend  d’une  im- 
possibilité morale , tout  comme  d’une  impossibilité 
physiqne. 

Spécialement , le  directeur  d’une  usine  peut  être 
admis  A prouver  par  témoins  qu’il  est  l'inventeur 
d'une  mécanique  exécutée  par  un  ouvrier  qui  tra- 
vaille habituellement  pour  lui , quelle  que  soit  la 
valeur  de  cette  mécanique.  (Arrêt  de  Bourges  du  24 
novembre  1824;  Sirey,  t.  25,  2*  partie,  p.  125.) 
L’impossibilité  morale  de  se  procurer  (extunc)  une 
preuve  littérale,  suflit  pour  autoriser  l’admission 
de  la  preuve  testimoniale.  (Arrêt  de  Paris,  du  9 
avril  1822  ; Sirey,  t.  22 , 2*  partie  , p.  165.) 

Le  débiteur  peut  être  admis  A prouver  par  té- 
moins la  soustraction  frauduleuse  par  le  créancier 
du  titre  opérant  la  libération.  C’est  le  cas  d’appli- 
quer l’art.  1548,  n°4,  du  Code  civil.  (Arrêtée 
cassation,  du  4 décembre  1825;  Sirey,  t.  24 1 
2*  partie,  p.  259.) 

Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  1548 , n<*  2 et  5, 
la  première  chose  à prouver  , c’est  le  fait , l'événe- 
ment de  force  majeure  qui  a empêché  de  se  procu- 
rer une  preuve  par  écrit.  Ensuite  il  faut  établir  la 
relation  nécessaire  qui  doit  exister  entre  ce  fait  et 
l’obligation  alléguée. 

L’art.  1518,  n*  5 , ne  parle  pas  de  la  preuve  par 
témoins , de  la  remise  d’effels  aux  voituriers  par 
terre  et  par  eau.  Mais  l'admission  de  la  preuve 
orale,  dans  ce  cas,  résulte  de  l'article  1782  du 
Code  civil,  qui  assimile  les  obligations  des  voitu- 
riers A celles  des  aubergistes. 

Il  n’est  question  également,  dans  l’article  1548, 
n*  4 , que  du  titre  perdu  par  un  créancier,  ’oos 
pensons  qu’il  n'en  résulte  aucune  exclusion  pour 
le  débiteur  qui  aurait  perdu  nn  acte  dont  il  aurait 
intérêt  à se  servir.  La  preuve  orale  devrait  lui  être 
accordée  sous  les  mêmes  conditions. 

PRÉVARICATION.  Manquement  par  mauvaise 
foi  contre  le  devoir  de  sa  charge,  contre  les  obliga- 
tions de  son  ministère.  — Voyez  forfaiture, 
PRISE  A PARTIE. 

PRÉVENU.  On  nomme  ainsi  l'individu  qui  a 
été  renvoyé  par  la  chambre  du  conseil , soit  devant 
un  tribunal  correctionnel  ou  de  police , soit  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 
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PRÉVOYANCE.  Non*  avons  annoncé  an  mot 
c visse  d'épargnes  , la  présentation  d’un  projetée 
loi  sur  cette  matière.  Ce  projet  ayant  été  adopté 
par  les  chambres , nous  donnons  ici  le  texte  de  la 
loi,  qui  porte  la  date  du  5 juillet  1855. 

Rapports  du  lYésor  public  arec  les  Caisses  d’épargne. 

Art.  I".  Toute  Caisse  d’épargne  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  Tonne  des  règle- 
ment d’administration  publique. 

2.  Les  caisses  d’épargne  autorisées  par  ordonnances 
royales  sont  admises  à verser  leurs  fonds  en  compte  cou- 
rant an  Trésor  public. 

5.  Il  sera  boaiOé  par  le  Trésor  public,  aux  caisses  d’é- 
pargne. un  intérêt  de  qoatre  pour  cent,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  décidé  par  une  loi. 

La  retenue  à faire,  s’il  y a lien,  sur  les  intérêts,  par  les 
administrations  desdites  caisses,  pour  frais  de  loyer  et  de 
bureau,  ne  pourra  excéder  un  demi  pour  cent. 

4.  Les  statuts  ne  pourroot  autoriser  les  déposans  à ver- 
ser aux  caisses  d'épargne  plus  de  500  francs  par  semaine. 

5.  Tontes  les  fois  qu’un  déposant  sera  créancier  d’une 
caisse  d’épargne,  en  capital  et  intérêts  composés,  d’une 
somme  de  5,000  fcaoci,  il  nelui  sera  bonifié,  sur  les  som- 
me, qui  excéderaient  ce  maximum,  aucun  intérêt  prove- 
nant de  l’accumnlaUon  des  intérêts. 

Si,  pour  verser  au-delà  de  3,000  francs,  le  même  indi- 
vidu déposait  dans  plusieurs  caisses  d'épargne  sans  aver- 
tinemrnt  préalable  à chacune  de  ces  caisses,  il  perdrait 
l'Intérêt  de  tous  aec  versemens. 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  tes  essde  ma- 
ladies, d'infirmités  ou  de  vieillesse,  formées  entre  ouvriers 
ou  autres  individus,  et  dûment  autorisées,  seront  admise» 
à déposer  tout  ou  partie  de  leurs  fonds  dan»  la  caisse  d’é- 
pargne. Chacune  de  ces  sociélés  pourra  déposer  jusqu'à 
la  somme  de  6,000  francs. 

Les  dispositions  de  l’art.  5 sont  applicables  à ce*  socié- 
té» dans  le  cas  où,  pour  verser  au-delà  de  6,000  francs  en 
principal  et  intérêts,  la  même  société  déposerait  dan*  plu- 
sieurs caisses  d’épargne  sans  avertissement  préalable  à 
chienne  de  ces  caisses. 

7.  Il  sera  détitré  à chaque  déposant  nn  livret  en  son 
nom,  sur  lequel  seront  enregistrés  tous  les  tersemeus  et 
remboursement. 

Faculté  de  transfert  d’une  caisse  à l’anfre. 

8.  Tout  déposant  pourra  foire  transférer  ses  fondsd  une 
caisse  à uue  antre.  Le*  formalités  relatives  à ce  transfert 
seront  réglées  par  le  ministre  des  finances. 

Immunités,  avantages  et  garanties  accordés  aux  caisses 
d'épargne . 

9.  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  registres  et 
livrets  à l’usage  de*  caisses  d’épargue. 

40.  Les  caiss.s  d’épargne  pourront,  dans  les  formes  et 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissement  d’utilité 
publique,  recevoir  les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  en 
leur  faveur. 

tt . Les  formalité»  preacritei  par  les  art.  561  et  569  do 
Code  de  procédure,  et  par  le  décret  impérial  du  48  août 
1807,  relativement  aui  taisies-arriu,  seront  applicable» 
aux  fond*  déposés  dans  le»  caiaae»  d’épargne,  voyea  Sai- 
sie-Arrêt. 

1 2. 11  sera,  chaque  année,  distribué  aux  Chambres  uu 
rapport  sommaire  sur  la  situation  et  lea  opérations  des 
caisses  d'épargne.  Ce  rapport  sera  suivi  d’un  état  géné- 
ral des  sompir*  votées  ou  données  par  les  conseils  géné- 
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raux,  les  conseil*  municipaux  et  le*  citoyen*,  pour  sub- 
venir au  service  des  frais  des  caisses  d'opargne. 

PRIME.  Expression  dérivant  des  mots  latins 
prima  pars , première  partie,  portion  privilégiée. 

PRIME. — Voyez  pèche  et  slcrb. 

PRIME  d'assurance. — Voy.  assurance  , S V. 
P R I M O G É NI  T LTRE  .Ter  me  s j non  y me  d’ainesse . 

— Voyez  AINESSE. 

PRIMORDIAL.  On  appelle  titre  primordial  le 
premier  titre  constitutif  de  quelque  droit  ou  obliga- 
tion.—Voyez  ACTE  RECOGNITIF  et  CONFIRMATIF. 

PRINCIPAL.  Se  dit  de  ce  qui  est  le  plus  impor- 
tant ou  le  plus  considérable  entre  plusieurs  choses. 
IJ  est  aussi  synonyme  de  capital.  — Voyez  acces- 
soire et  INTÉRÊT. 

PRISE  DE  CORPS.  — Voyez  contrainte  par 

CORPS,  ORDONNANCE  PB  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

PRISE  d’eau.— Voy.  eau,  usines. 

PRISE  maritimb.  Le  droit  de  prise  maritime 
appartient  en  première  ligne  à la  force  publique 
d’un  état  belligérant. 

Mais  il  est  également  accordé  * des  particuliers 
qui  arment  à leurs  propres  frai*  et  qu’on  nomme 
corsaires , en  vertu  de  patentes  ou  de  lettres  de 
marque  délivrées  par  un  prince  d’un  étal  souverain. 

Il  existe  cependant  deux  cas  où  l’obtention  préa- 
lable des  lettre»  de  marque  n’e*t  pas  nécessaire 
pour  légitimer  une  prise. 

Le  premier  est  celui  où  un  bâtiment  est  attaqué 
et  où  en  repoussant  l’attaque,  il  parvient  à s'emparer 
du  vaisseau  agresseur. 

Le  second  est  celui  où  des  prisonniers  de  guerre, 
en  l'abordant,  enlèvent  un  bâtiment  ennemi. 

Les  règles  relatives  aux  prises  maritimes  aux 
lettres  de  marque  . etc.,  sont  consignées  dans  un 
arrêté  du  2 prairial  an  xr,  dont  l'application  est 
nécessairement  fort  rare,  puisqu'elle  n’a  lieu  qu'en 
cas  de  guerre. —Voyez  conseil  des  prises. 

PRISE  A partie.  C’est  l’action  que  l’on  dirige 
ricilemenf  contre  un  magistral  de  l’ordre  judiciaire 
ou  un  greffier , pour  le  faire  déclarer  responsable 
des  torts  qu’il  a causés  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Nous  avons  déjà  exposé  au  mot  juges,  section 
viii,  les  règles  relatives  aux  poursuites  dirigées 
contre  les  magistrats  en  mariera  criminelle. 

Le»  juges  peuvent  être  pris  à partie  : 

4*  S'il  y a dol , fraude  ou  concussion  qu’on  pré- 
tendrait avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction , soit  lors  des  jugemens; 

2*  Si  la  prise  à partie  est  expressément  pronon- 
cée par  la  loi  ; 

3*  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à peine 
de  dommages- intérêts; 

4"  S’il  y a déni  de  justice.— Voyez  concussion, 

DÉNI  DE  JUSTICE. 

Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  il  peut  y avoir  lieu 
ù la  prise  à partie  ; le  mode  de  procéder  est  réglé 
iom.  12. 
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par  les  articles  509  et  soi  vans  du  Code  de  procédure, 
dont  voici  le  texte  : 

Art.  5o9.  La  prise  A partie  contre  le*  juges  de  paix , 
contre  le*  tribunaux  de  commerce  ou  de  première  in- 
stance, ou  contre  quelqu'un  de  kare  membres,  et  In  prise 
à partie  contre  un  conseiller  à une  cour  rojalc  ou  à une 
1 cour  d’assises,  scrout  portées  à la  cour  revalu  du 
ressort. 

La  prise  A partie  contre  les  cours  d’assises , contre  les 
coure  royales  ou  l'une  dcleure  sections,  sera  portée  à la 
boute  cour,  conformément  A l’art.  I02del*actedu  18  mai 
1801  (I). 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  A par- 
tie sans  permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel  la 
prise  A partie  sera  portée. 

5 H . Il  sera  présenté,  à cet  effet,  une  requête  signée  de 
la  partie  ou  de  son  foudé  de  procuration  autlirntique  et 
spéciale,  laquelle  procuration  sera  annexée  à 1a  requête , 
ainsi  quo  les  pièces  justificatives,  s’il  y en  a,  A peine  de 
nullité. 

512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  tenue  injurieux 
contre  les  juges,  à peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende, 
et  contre  sou  avoué,  de  telle  injonction  ou  tiupctuion qu'il 
appartiendra. 

5 15.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée 
A une  amende  qui  ne  ponrra  être  moindre  de  500  francs 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  tes  parti»  i 
s’il  y a lieu. 

511.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  don* 
trois  jours  au  juge  pris  à partie,  qui  sera  tenu  de  fournir 
ses  défenses  dans  lu  huitaine.  Il  s'abstiendra  de  la  con- 
naissance du  différend  ; il  s’abstiendra  même , jusqu'au 
jugement  definitif  de  la  prise  A partie,  de  tontes  les  cause» 
que  la  partie,  ou  ses  pareus  en  ligne  directe,  ou  son  con- 
joint, pourront  avoir  dans  son  tribunal,  A peine  de  nullité 
des  jugemens. 

515.  La  prise  A partie  sera  portée  A l’audience  sur  ou 
simple  acte,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle 
qui  l’aura  admise;  si  la  Cour  royale  n’est  composée  que 
d’une  section,  le  jugement  de  la  prise  A partie  sera  ren- 
voyé à la  cour  royale  la  plua  voisine,  par  la  Coar  de  cas- 
sation. 

516.  S»  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamne  A 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  JflO  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  le*  purtirs 
s’il  y a lieu. 

Il  est  à remarquer  que  la  prise  à partie  est  le 
seul  moyen  d’obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
un  magistral.  (Arrêt  de  cassation,  du 25 août  1825. 
Sirey,  t.2l»,  4re  partie,  p.  401.) 

PRISE  de  possession.  C’est  l'action  desciuellre 
en  possession  de  quelque  chose  ; on  appelle  acte  de 
prise  de  possession , celui  qui  daus  certaines  circon- 
stances est  dressé  à ce  sujet. 

Quelquefois  un  acquéreur,  désirant  faire  consta- 
ter l’époque  de  son  entrée  en  possession  , requiert 
un  notaire  d’en  dresser  acte.  ( Toullier,  t.  8, 
n»  440.) 

Un  usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  saus 
faire  constater  l’état  des  biens.  (Code  civil,  art.  «00.  j 

Enfin  lorsque  le  titulaire  d’un  bénéfice  eedésias- 

(t)  La  haute  cour  dont  parle  cet  article  n'a  jdioai»  été  orga- 
nisée ; mai* , aux  tenue*  de  l'art,  2 de  ta  loi  du  27  novembre 
1790,  la  Gourde  casMtion  a été  invente  du  dioll  exclu»!!  de 
prononcer  sur  la  demande  de  prise  à paithî  ronlte  un  Ititm- 
nal  cnlier. 
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tique  en  prend  possession , U doit  en  être  dressai 
procès-verbal  par  le  juge  de  paix.  (Décret  du  6 
novembre  4813.)  — Voyez  bénéfice  ecclésias- 
tique. 

PRISEE.  C’est  le  prix  qn’on  met  aux  choses 
mobilières,  dans  les  inventaires  pour  en  déterminer 
la  valeur.  — Voyez  commissaire- pris  El  n,  inven- 
taire. 

PRISONS.  Les  prisons  sont  divisées  en  cinq 
espèces  différentes , savoir  : les  maisons  de  police 
municipale, les  maisons  d'arrêt,  les  maisons  de  jus- 
tice, les  moisoNj  de  correction , et  les  maisons  de 
détention  : 

4 0 Les  maisons  de  police  municipale  sont  établie* 
par  chaque  arrondfcsement  déjugé  de  paix,  et  dans 
les  villes  où  il  y a une  maison  d'arrêt , la  maison 
de  police  peut  être  placée  dans  un  quartier  distinct 
et  séparé.  (Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  du  20 
octobre  4810,  art.  2.) 

Ces  maisons  sont  destinées  à recevoir  les  individus 
condamnés  à l'emprisonnement  par  les  tribunaux 
de  simple  police.  Dans  l’usage,  on  y enferme  aussi 
les  gardes  nationaux  condamnés  à l’emprisonne- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; 

2“  Les  maisons  d'arrêt  sont  établies  dans  chaque 
arrondissement  communal  ; elles  sont  destinées  à 
recevoir  : 4®  les  inculpés  contre  lesquels  une  in- 
formation est  dirigée;  2°  les  prévenus  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  correctionnel  et  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ait  statué  sur  leur  sort  ; 5“  les 
condamnés  à un  emprisonnement  de  moins  d'un 
an  et  un  jour. 

3°  Les  maisons  de  juslicesont  destinées  à recevoir: 
4°  les  individus  qui  se  pourvoient  par  appel  devant 
les  tribunaux  de  chef-lieu  ou  devant  les  Cours 
royales  ; 2"  les  individus  condamnés  par  le  tribunal 
ou  la  Cour  d’appel , lorsque  l'emprisonnement  pro* 
noncé  ne  doit  être  que  de  courte  duréé.  Car  lorsque 
cette  durée  est  longue,  mais  de  moins  d’une  année, 
le  condamné  est  reconduit  dans  la  maison  d’arrêt 
établie  près  le  tribunal  qui  a statué  en  premier 
ressort  ; 5*  les  individus  sous  le  poids  d’uue  or- 
donnance de  prise  de  corps  et  renvoyés  devant  la 
Cour  d’assises.  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  292.)  # 

A*  Les  maisons  de  correction  sont  destinées  à 
recevoir:  4#  les  enfans  des  deux  sexes  que  leurs 
pères  et  mères  font  enfermer,  d’après  les  disposi- 
tions sur  la  puissance  paternelle;  2e  les  enfans  con- 
damnés aux  termes  des  articles  00  et  07  du  Code 
pénal  ; 3°  la  loi  du  22  juillet  47Q4,  Ut.  2,  art.  2, 
ajoutait  : et  le*  personnes  •ondamnees  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

Il  n’existe  qu’un  très-petit  nombre  de  maisons  de 
correction  eu  France  ; ce  sont  en  général  les  mai- 
sons d’arrêt  qui  en  tiennent  lieu  ; c’est , ainsi  que 
nous  1 avons  vu,  dans  ces  dernières  prisons  et  dans 
les  maisons  de  détention  que  s’exécutent  les  con- 
damnations correctionnelles  ; suivant  que  l’empri- 
sonnement est  d’un  an  ou  de  plus  d’n  né  année. 

5*  Les  maisons  de  détention  ou  de  force  sont  des- 
tinées à recevoir:  4°  les  individus  condamnes  cor- 


rectionnellement à plus  d’un  an  et  un  jour  de 
prison  ; 2°  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  les  Cours 
d’assises  à la  réclusion  (Code  pénal,  art.  24);  3*  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés.  (Ibid., 
art.  46.)  Les  bagnes  sont  des  clablissemens  parti- 
culiers qui  ne  sont  pas  rangés  parmi  les  prisons 
ordinaires.— Vovez  bagne. 

Telle  est  la  nomenclature  tics  prisons  : il  arrive 
souvent  toutefois,  dans  la  pratique,  que  la  spécialité 
de  leur  destination  n’est  par  toujours  observée; 
l’administration  transférant , par  des  motifs  parti- 
culiers, des  prisonniers  d’une  maison  dans  une 
autre. 

Dispositions  générales. 

La  surveillance  des  prisons  est  confiée , soit  aux 
magistrats,  soit  à l’administration.  Ainsi,  tout  ce 
qui  concerne  l’entretien  des  bâti  mens,  la  police 
intérieure,  la  nomination  des  employés,  appartient 
exclusivement  à l'administration;  c’est  elle  qui  est 
en  outre  chargée  d’assurer  l’exécution  des  peines 
lorsque  la  condamnation  a été  prononcée. 

Les  magistrats  sont  charges  de  veiller  à tout  ce 
qui  lient  à la  liberté  individuelle  ; ils  doivent  s’as- 
surer qu’un  individu  n'est  pas  détenu  illégalement. 
Mais  ils  n’ont  aucune  autorité  en  ce  qui  concerne 
l’ordre  et  l’économie  réglementaire  des  établisse  - 
mens. 

Cette  distinction  résulte  implicitement  des  articles 
suivans  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Art.  611.  Le  Juge  d'instruction  «st  tenu  de  visiter,  an 
moins  une  fois  par  mois,  les  personnes  retenues  dans  la 
maison  d’arrêt  de  l'arrondissement. 

l.'nc  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de 
la  Cour  d’assises,  le  président  de  celle  cour  est  tenu  de  vi- 
siter les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  est  leuu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an, 
toutes  les  maisons  dejusticcet  prisons,  et  tous  les  prison- 
niers du  département. 

612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l’arti- 
cle précèdent,  le  maire  de  chaque  commu nr  où  il  y aura, 
soit  une  maison  d’arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit 
une  prison,  et,  dans  les  communes  où  il  y aura  plusieurs 
maires,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de 
police,  est  tenu  de  faire,  au  motos  une  fois  par  mois,  la 
visile  de  ces  maisons. 

613.  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  comtnissaire- 
générul  de  police,  s cillera  à ce  que  la  nourriture  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine;  la  police  de  eci  maisons 
loi  appartiendra. 

Le  juge  d’instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respectÎTement  Ions  les  ordre*  qui  de- 
vront être  exécutes  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice, 
et  qu’ils  croiront  necessaire»,  soit  pour  l'instruction,  soit 
pour  le  jugement. 

Permis  de  communiquer.  C’est  encore  d après  les 
distinctions  que  nous  venons  d’établir,  que  les  pér- 
ima de  communiquer  avec  les  prisonniers  sont 
accordés. 

Ainsi,  quand  un  individu  a été  condamné , c'est 
à l’administration  qu'il  appartient  d'accorder  I auto- 
risation de  communiquer  avec  lui. 

Lorsqu'il  est  détenu  préventivement , c’est  le 
juge  chargé  (le  l’instructiou  qui  donne  ccs  permis- 
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fiions  jusqu'à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  le  dessaisit. 

Ces  permissions  sont  accordées  par  le  ministère 
public,  depuis  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
jusqu'au  jugement.  Peut-être  seraient-elles  plus  ré- 
gulièrement données  par  le  président  du  tribunal 
correctionnel , ou  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  suivaotque  le  prévenu  est  renvoyé  devant 
l’une  ou  l'autre  die  ces  juridictions;  mais , dans  la 
pratique,  c'est  au  ministère  public  que  l’on  s'adresse. 

L'article  suivant  du  Code  d’instruction  criminelle 
complète  ce  qui  se  rapporte  aux  prisons: 

Art.  614»  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures 
ou  violences,  soit  à l'egard  du  gardien  oo  de  ses  préposé, 
soit  à l'cgard  des  autres  prisonniers,  il  sera,  sur  les  or- 
dres de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  en- 
fermé seul,  même  mis  sus  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  vio  - 
lence  grave,  sans  préjudice  drs  poursuites  auxquelles  il 
pourrait  avoir  donné  li‘’a. 

Voyez  ARRESTATION  | DÉTENTION'  ILLÉGALE, 
CONCIERGE. 

PRIVATION  dbs  droits  civils.  La  jouissance 
des  droits  civils  se  perd  : 

1°  Par  la  perte  de  la  qualité  de  Français.— Voyez 

FRANÇAIS. 

2*  Par  la  mort  civile.— Voy.  noirr  civile. 
l/exercice  des  droits  civils  est  suspendu  par  l’in- 
terdiction d«  droits  meniiennés  en  l’article  42 du 
Code  pénal.— Voy.  interdiction  légale. 

PRIVILÈGE.  I.e  privilège  est  un  droit  qne  la 
qualité  de  la  créance  donne  à un  créancier  d’être 
préféré  aux  autres  créanciers , même  hypothécaires. 
D'après  celte  définition , qui  est  donnée  par  l’art. 
2005  du  Code  civil , on  voit  qu’il  existe  une  diffé- 
rence essentielle  entre  le  privilège  et  l’hypothèque. 
Celle-ci  n’a , en  général , d’autre  fondement  qne  la 
convention;  son  rang  n'est  détermine  que  par  la 
date  de  l'inscription;  l'existence  et  ie  rang  du  pri- 
vilège ne  dérivent  an  contraire  que  de  la  nature 
particulière  de  la  créance. 

Les  privilèges , est-il  dit  dans  l'art.  2000  du  Code 
civil,  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles. 

Division.  — S I*.  I)m  privilège*  généraux  sur  les  meu- 
bles. - S II.  Des  privilège*  sur  rerlains  meubles.  — 
S III.  Des  privilèges  sur  les  immeuble*.  — S IV.  Des 
privilèges  qui  s'étendent  sur  le*  inettbirs  et  les  immeu- 
bles. — J V.  Des  privilège*  du  Trésor  public.  — S VI. 
Du  rang  de*  privilèges  entre  eut.  — 5 VII.  De  h con- 
servation de*  privilèges.  — 5 VIII.  De  l’effet  de*  privi- 
léges  et  de  leur  extinction. 

5 I".  Des  privilèges  généraux  sur  Us  meubles. 

Ces  privilèges  sont  ceux  qui  frappent  sur  l'uni- 
versalité des  meubles  appartenant  au  débiteur.  Les 
créances  auxquelles  cette  espèce  de  privilège  est  at- 
tachée sont  énoncés  dans  l’art.  2101  du  Code  civil, 
et  le  rang  dans  lequel  elles  s'exercent,  et  celui  de 
leur  énonciation,  ce  sont  : I"  les  frais  de  jnslice; 
t*  les  frais  funéraires  ; .V  les  frais  quelconques  de 
la  dernière  maladie , concurremment  avec  ceux  à 


qnl  ils  sont  dus;  4*  les  salaires  des  gens  de  service, 
pour  l’année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l’année  cou- 
rante; H°  les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  der- 
niers mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  les 
boulangers . bouchers  et  autres , et  pendant  la  der- 
nière année , par  les  maîtres  de  pension  et  les  mar- 
chands en  gros. 

A ces  divers  privilèges  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, il  faut  ajouter  celui  du  trésor  pnblic,  dont 
nous  parlerons  dans  le  cinquième  paragraphe. 

Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  la  nature  et  l’é- 
tendue de  chacun  des  privilèges  mentionnés  dans 
l'art.  2101 , en  prenant  pour  point  de  départ  cette 
idée  élémentaire  qu’ils  sont  essentiellement  de  droit 
rigoureux , puisqu’ils  tendent  à créer  une  préférence 
et  à introduire  une  exception  à la  règle  commune. 

Il  résulte,  soit  de  l’opinion  des  auteurs,  soit  de  la 
combinais-in  des  dispositions  de  l’ancienne  jurispru- 
dence avec  celle  de  la  législation  nouveUe,  que  les 
frais  faits  pour  1a  conservation  de  la  chose  au  profit 
de  ceux  qui  y ont  droit  ou  intérêt,  tels  que  ceux 
de  scellés,  d’inventaire,  de  vente  et  de  distribution, 
sont  en  général  les  seuls  qui  doivent  jouir  de  la  prio- 
rité de  rang  accordée  anx  frais  de  justice,  et  que  les 
frais  de  contestation  soutenues  devant  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  jouir  du  même  avantage.  La  Cour 
de  cessation  a décidé  que  les  frais  de  scellés , d’in- 
ventaire et  de  compte  sont  des  frais  de  justice  pri- 
vilégiés , dans  le  sens  de  l’art.  2101  du  Code  civil; 
qtf ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  doit  être  colloqué 
pour  ces  frais  sur  les  meubles,  et,  à défaut  de  meu- 
bles , sur  les  immeubles  de  la  succession , par  pré- 
férence à tous  créanciers  hypothécaires.  ( Arrêt  du 
Il  août  1824;  Sirey,  t.  25, 1"  part.,  p.  55.) 

A la  suite  des  frais  de  justice  se  présentent  les  frais 
funéraires,  mais  ce  privilège  doit  être  restreint  aux 
dépenses  jugées  conformes  à la  fortune  du  défunt. 
Nous  pi  nsons  qu’on  ne  doit  donner  la  dénomination 
de  frais  funéraires , qu’aux  dépenses  faites  depuis 
la  mort  du  débiteur  jusqu’à  la  sépulture  inclusive- 
ment. Ainsi,  les  frais  'ails  pour  élever  un  céno- 
taphe ou  tout  autre  monument  funèbre,  ne  sauraient 
être  privilégiés.  Le  deuil  de  la  femme  est  considéré 
comme  faisant  partie  des  frais  funéraires  dus  par  la 
succession  du  mari,  et  jouit,  par  conséquent,  du  pri- 
vilège accordé  à ccs  frais  par  l’art.  2101. 

On  doit , à l’égard  des  frais  de  la  dernière  mala- 
die do  débiteur,  distinguer  ceux  que  l’état  du  ma- 
lade a rendus  nécessaires  ou  utiles , de  ceux  qui  n’ont 
été  faits  que  pour  satisfaire  de  simples  fantaisies.  Les 
premiers , à quelque  somme  qu’ils  s'élèvent,  devront 
toujonrs  profiler  du  privilège,  les  seconds  ne  de- 
vront participer  à cette  faveur  qne  lorsqu’ils  auront 
été  autorisés  par  la  fortune  du  malade. 

La  Conr  royale  de  Metz  a jugé  que  le  commis 
principal  d’une  maison  de  commerce,  quoique  non 
commensal , est  classé  parmi  les  gens  de  service 
en  ce  qui  touche  le  privilège  établi  par  l’art.  2104* 
du  Code  civil.  { Arrêt  du  4 mai  1820,  Sirey,  t.  21 
2*  part.,  p.  102.)  Les  commis  voyageurs  ont  été 
compris  dans  la  classe  des  gens  de  services,  Par 
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nn  arrêt  de  la  Conr  de  Montpellier,  du  12  juin!  820; 
(Sirey,  t.  20,2*  part.,  p.  206.)  Celte  decision  est  en 
opposition  avec  la  doctrine  de  MM.  Persil  et  Fa vard, 
qui  soutiennent  que  les  commis  voyageurs  doivent 
être  considérés  comme  des  mandataires  salariés  de 
leur  commettant,  et  qu’ils  n ont  pas  conséquemment 
de  privilèges  sur  les  biens  de  celui-ci.  Cette  opinion 
nous  semble  devoir  être  adoptée,  parce  que  les  com- 
mis voyageurs  ne  sont  pas,  par  la  nature  des  fonctions 
qu’ils  exercent,  des  gens  de  service,  mais  bien  des 
mandataires  salariés. 

Les  fournitures  de  subsistances  ne  sont  privilégiées 
que  par  le  motif  que  c’est  par  elles  que  le  débiteur  a 
vécu. 

On  entend  par  la  famille  du  débiteur  ses  enfans, 
frères  et  autres  parens  qui  vivent  habituellement 
avec  lui,  ainsi  que  les  domestiques  qui  lui  sont  né- 
cessaires , suivant  son  état.  On  devrait  dès-lors  dé- 
cider que  les  fournitures  de  subsistance  faites  à un 
maître  de  pension  afin  de  nourrir  les  pensionnaires, 
les  prof»  sseurs  et  les  domestiques  employés  au  ser- 
vice du  pensionnat , ne  peuvent  pas  jouir  du  privi- 
lège accordé  par  le  n°  5,  de  l'art.  2101  du  Code  ci- 
vil , parce  que  les  subsistance  n’ont  point  servi  uni- 
quement à nourrir  le  débiteur  et  sa  famille. 

Lorsqu’un  aubergiste  prend  du  pain  à crédit  chez 
un  boulanger,  et  que  le  pain  a également  servi  ù 
la  nourriture  de  la  Camille  de  l’aubergiste  et  à l’ex- 
ploitation de  son  auberge,  le  privilège  ne  s’étend 
qu’à  la  portion  de  pain  consommée  par  la  famille  de 
l’aubtrglsle.  Il  ne  s'étend  pas  à la  portion  de  pain 
consommée  par  les  chalands  de  l’auberge.  (Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Rouen,  du  U juillet  1819;  Sirey, 
I.  19,  2"  part.,  p.  270.) 

§ II.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Toutes  les  dispositions  du  Code  civil  concernant 
les  privilèges  spéciaux,  c’est-à-dirc  ceux  qui  ne 
s’exercent  que  sur  certains  meubles,  sont  réunies 
dans  son  art.  2102 , qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
sont  : 

» !•  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l’année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  loutce 
qui  sert  à l’exploitation  de  la  ferme,  savoir  : pour  tout 
ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à échoir,  si  les 
l>aux  sont  authentiques , ou  si,  étant  sous  signature 
prit  ce,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux 
cas , les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de 
faire  leur  profit  des  baux  ou  fermagts , à la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  il  fi  ; 

» El , à defaut  de  baux  authentiques , ou  lorsque, 
étant  sons  signature  privée,  ils  ont  une  date  cer- 
taine , pour  une  année,  à partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante. 

» Le  même  privilège  a lieu  pour  les  réparations 
locatives , et  pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution 
du  bail. 


b Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences, 
ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l’année , sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  usten- 
siles , sur  le  prix  de  ces  ustensiles , par  préférence , 
an  propriétaire,  dans  l'un  et  l’autre  cas. 

» Le  propriétaire  pent  saisir  les  meubles  qui  gar- 
nissent sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
placés sans  son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux 
son  privilège,  pourvu  qo’il  ait  fait  la  revendication , 
savoir  : lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait 
une  ferme , dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans 
celui  de  quinzaine , s'il  s’agit  des  meubles  garnissant 
une  maison. 

» 2“  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi. 

» 5°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose. 

» 4*  Le  prix  d’efTets  non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  possession  du  debiteur , soit  qu'il  ail  acheté  à 
terme  on  sans  terme. 

j>  Si  la  vente  a été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu’ils  sont  en 
la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  re- 
vente, pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison , et  que  les  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  celte  livraison  a été 
faite. 

» Le  privilège  du  vendeur  ne  s’exerce  toutefois 
qu  après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à moins  qu’il  ne  soit  prouve  que  le  propriétaire 
avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient 
pas  au  locataire. 

» 11  n’est  rien  innové  aux  lois  et  aux  usages  du 
commerce  sur  la  revendication. 

» 5*  Les  fournitures  d’un  aubergiste,  sur  les  effets 
du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  au- 
berge. 

» 6”  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires 
sur  1a  chose  voilurée. 

* 7°  Les  créances  résultant  d aims  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions , sur  les  fonds  de  leur  cau- 
tionnement, et  les  intérêts  qui  en  peuvent  être 
dus.  » 

Une  loi  du  25  nivôse  an  xiii,  art.  Ier,  a étendu 
ce  privilège  sur  les  cautionnemem  des  fonctionnaires 
publics,  au  remboursement  des  fonds  prêles  pour 
les  réaliser,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Mais  ce 
second  privilège , établi  en  faveur  des  prêteurs  de 
fonds  employés  à fournir  les  cautionnement,  ne 
peut  être  exercé  qn’après  celui  accordé  aux  indem- 
nités ou  condamnations  prononcées  pour  cause  d’a- 
bus et  de  prévarications.  Ce  second  privilège  ne  pent 
même  exister  et  être  exerce  qu’aulant  que  les  pré- 
teurs de  fonds  ont  fait  faire  la  déclaration , et  produit 
les  certificats  prescrits  par  les  décrets  des  28  août 
1808,  et  22  décembre  4812. 

Quelques  - uns  des  privilèges  énumérés  dans 
l’art.  2102  ont  été  l'objet  de  plusieurs  questions  im- 
portantes, résolues  soit  par  les  auteurs,  soit  par  la 
jurisprudence.  Nous  allons  les  faire  connaître,  et  les 
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rapporter,  en  suivant  l’ordre  iraré  par  l'article  que 
nous  venons  de  citer  textuellement. 

Parmi  les  objets  qui  se  trouvent  enveloppés  du 
privilège  dti  propriétaire,  d’après  le  n°  4 de  l’art. 
2103  du  Code  civil,  se  trouvent  les  fruits  de  la  récolte 
de  l’année.  Lorsque  ces  fruits  ont  été  déposés  par  le 
fermier  dans  nne  grange  appartenant  à un  antre 
propriétaire , les  auteurs  décident  que , dans  ce  cas, 
la  préférence  est  due  an  propriétaire  de  la  grange , 
à moins  qu'on  n’établisse  qu'il  savait  que  les  fruits 
déposés  dans  sa  grange  provenaient  d’un  fonds  ap- 
partenant i un  autre  propriétaire.  M.  Delvinconrt, 
t.  3,  p.  271,  établit  à cet  égard  une  distinction  qui 
nous  parait  plus  conforme  à la  loi  et  à l’équité.  Si  le 
fermier,  dit  cet  auleur,  a commencé  par  déposer 
les  fruits  dans  les  granges  de  la  ferme,  et  qu'il  les 
ait  ensuite  engrangés  ailleurs,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  la  ferme , c’est  le  cas  de  donner 
à ce  dernier  le  droit  de  snite  pendant  quarante  jours, 
conformément  à l’art.  2102,  n’  Ier.  Mais  s’il  n’y  a 
pas  de  grange  dans  la  ferme,  le  propriétaire  de  la 
grange  doit  être  préféré  dans  tous  les  cas.  La  Cour 
royale  de  Poitiers  a décidé  également  que  lorsqu'il 
n’existe  pas  de  grange  sur  les  terres  affermées, 
la  préférence  est  due  au  maître  de  la  grange  , et 
que  le  bailleur  des  terres  ne  peut  saisir-revendi- 
quer  les  fruits,  comme  déplacés  sans  son  consente- 
ment , dans  le  sens  de  l’art.  2102  du  Code  civil,  et 
819  du  Code  de  procédure.  (Arrêt  du  30  décembre 
1823;  Sirey,  t.  25, 2*  part.,  p.  49.) 

Lorsque  l’usage,  notoirement  connu,  d’un  pen- 
sionnat est  que  ics  païens  sont  obligés  de  fournir 
des  meubles  à leurs  enfans,  le  propriétaire  qui  a 
loué  sa  maison  au  maître  de  pension  n'a  point  de 
privilège  sur  ces  meubles.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  30  juin  4825;  Sircv,  t 25,  2e  partie, 
p.  432.) 

Le  troisième  privilège  spécial  énoncé  dans  l’art. 
2102  est  celui  qui  est  conféré  aux  frais  faits  pour  la 
conservat:on  de  la  chose.  Par  le  mot  frais , la  loi  a 
entendu  parler  de  toutes  les  dépenses,  de  toutes  les 
avances  qui  peuvent  avoir  été  faites  dans  le  but  de 
conserver  la  chose,  soit  qu'il  s’agisse  d’un  animal , 
soit  qu’il  s'agisse  d’un  objet  inanimé. 

L’expression  effets  mobiliers , employée  parle 
n*  4 de  l’art.  2102  du  Code  civil , doit  s'entendre 
non-seulement  de  meubles  corporels , mais  encore 
de  meubles  incorporels  tels  que  des  créances.  En 
conséquence  le  vendeur  ou  cedant  d’une  créance, 
s’il  n’est  pas  payé,  a privilège  sur  les  sommes  pro- 
venant de  la  créance  cédée.  ( Arrêt  de  cassation,  du 
28  novembre  1827  ; Sirey  t.  À,  4rt  partie,  page  42.) 
Mais  le  privilège  du  vendeur  d’effets  mobiliers  non 
payés,  ne  peut  plus  s’exercer  dès  l’instant  que  les 
objets  vendus  ont  changé  de  nature  par  leur  in- 
corporation à un  immeuble , et  sont  ainsi  devenus 
immeubles  par  destination.  (Arrêt  de  cassation,  du 
22  janvier  4833  ; Sirey , t.  33 , 4rr  part.,  page  440.) 
Pour  que  les  meubles  garnissant  la  maison  louée, 
ne  soient  point  soumis  au  privilège  du  propriétaire, 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’avant  ou  au  moment  de 
l’introduction  de  ces  menhirs  dans  les  lieux  loués , 
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il  lui  ait  été  notilié  qu'ils  n'appartenaient  pas  au 
locataire  ; il  suffit  que  le  propriétaire  ait  acquis 
cette  connaissance  par  toute  autre  voie , et  qu’il 
résulte , soit  de  la  notoriété  publique , soit  d'un 
usage  constant,  «oit  d’une  notification  à lui  faite 
par  un  précédent  bailleur  du  mobilier , qu'il  savait 
bien  que  ce  mobilier  n’appartenait  pas  au  loca- 
taire. Cette  règle  est  applicable  notamment  entre 
le  propriétaire  locateur  d’une  salle  de  spectacle , 
et  le  tiers  qui  a fourni  et  loué  au  locataire  le  maté- 
riel du  théâtre , consistant  en  costumes  et  décors. 
( Arrêt  de  cassation , du  34  décembre  4 833 , Sirey, 
t.  34 , 4"  partie , page  852. 

La  Cour  royale  de  Paris  a décidé , par  arrêt  du 
2 mars  4829 , que  les  objets  mobiliers  que  le  loca- 
taire d’un  hôtel  garni  a , depuis  son  entrée , intro- 
duits dans  son  appartement,  ne  peuvent  être  rete- 
nus par  le  maître  de  l’hûlel , pour  le  paiement  des 
loyers  , au  préjudice  des  tiers  auxqnels  ces  objets 
appartiennent.  Louant  en  garni,  le  maître  de  l'hôtel 
n’a  pû  ni  dû , lors  de  la  location,  compter  sur  le 
gage  des  objets  introduits  postérieurement.  (Sirey, 
t.  29,  2*  partie  , page  243.  ) 

Un  décret  du  26  pluviôse  an  2,  a établi  un  pri- 
vilège spécial  pour  les  ouvriers  employés  par  les 
entrepreneurs  d’ouvrages  pour  le  compte  de  l’éut. 
Ce  décret,  d'après  la  manière  dont  il  était  conçu , 
semblait  n’avoir  qu’une  durée  provisoire  dont 
l'effet  eût  dû  cesser  à la  publication  des  Code  civil 
et  de  procédure  civile.  Mais  ce  serait  nne  erreur  de 
le  penser , puisque  le  maintien  de  son  exécution 
résulte  de  plusieurs  décisions  de  cours  royales  et 
de  la  cour  de  cassation.  C’est  une  exception  au 
droit  commun , confirmée  notamment  par  un  ar- 
rêt de  cassation,  du  42  mars  4822,  qui,  faisant 
l'application  du  décret  du  26  pluviôse  an  2 , décide 
que  les  sous-traitans  sont  privilégiés,  pour  leurs 
fournitures , sur  les  fonds  dus  par  le  Trésor  public 
aux  entrepreneurs  et  qu’ils  doivent  être  collo- 
qués de  préférence  aux  autres  créanciers. 

Les  sous-traitans  ont  un  privilège  spécial  sur  les 
sommes  dues,  pour  les  fournitures  que  l’état  a reçues 
d’eux  directement,  aux  termes  d’un  décret  du  12 
décembre  4806  D'après  L'article  Ier  de  ce  décret , 
tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent  d’une  entre- 
prise soumise  aux  dispositions  du  décret  du  15  juin 
480G , qui  se  croit  fondé  à ne  pas  remettre  les  pièces 
justificatives  de  ses  fournitures  à l’entrepreneur 
principal , dans  les  délais  fixés  par  ce  décret , pour 
n’avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le  traitant, 
doit  les  déposer  dans  les  mêmes  délais , entre  les 
mains  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division 
militaire , qui  lui  donne  en  échange  un  bordereau 
certifié , constatant  le  nombre  et  la  nature  des  piè- 
ces versées , ainsi  que  l'époque  et  la  quantité  des 
fournitures  dont  elles  justifient. 

Le  privilège  du  sous-traitant  sor  les  fonds  dus 
par  l’état  à 1 entrepreneur,  n’est  pas  subordonné, 
pour  sa  conservation , à la  remise  des  pièces  dans 
les  mains  du  commissaire-ordonnateur.  C’est  là 
une  faculté  accordée  au  sous-traitant  pour  faire  par- 
venir ses  pièces  à l'administration.  Ainsi,  il  peut 
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conserver  son  privilège  en  remettant  rcs  pièces, 
dans  le  délai  voulu,  par  l'intermédiaire  de  rentre- 
preneur  lui-mème.  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a décidé  par  un  arrêt  du  42  mars  18*22,  ci-dessus 
cité,  et  qui  est  rapporté  par  Sirey , t.  22, 4"  partie, 
page  250. 

Les  liordereaux  délivré*  en  exécution  de  l’art  4", 
du  décret  du  42  décembre  4800,  par  les  commis- 
saires-ordonnateurs , aux  sous-lraitans  préposés  ou 
agens , ont  pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présentent 
aux  tribunaux , la  même  valeur  que  Jes  pièces  dont 
la  remise  aura  été  faite  ; et  lorsqu'ils  les  présentent 
an  Trésor  public,  ils  tiennent  lieu  d'opposition, 
tant  sur  tous  les  fonds  que  le  gouvernement  pour- 
rait redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fourni- 
tures , que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre 
aurait  exigé  desdits  entrepreneurs , sauf  les  droits 
du  gouvernement,  et  ce,  nonobstant  toute  cession 
on  transfert  qui  aurait  etc  fait  par  les  entrepre- 
neurs. Le  Trésor  public  reçoit  les  oppositions  des 
sous-lrailans,  porteurs  de  bordereaux  arrêtés  par 
les  ordonnances.  Ils  ont  un  privilège  spécial  sur  les 
sommes  à payer  aux  entrepreneurs  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ce  qui  leur  est  dâ  pour  les 
fournitures  comprises auxdiis bordereaux.  (Décret 
du  42  décembre  4800 , art.  2.  ) 

Le  privilège  accordé  par  cet  article  aux  sous- 
traitans , pour  le  montant  de  leurs  créances  contre 
les  traitans , sur  les  sommes  dues  à ceux-ci  par 
Tétai,  n'est  point  restreint  uniquement  aux  som- 
mes représentatives  de  fournitures  faites  par  les 
sous-traitans.  il  s'étend  généralement  sur  toutes 
les  sommes  dues  aux  traitans  par  l’état.  (Arrêt  de 
cassation,  du  40  mars  1818  ; Sirey  l. 48,  4”  partie, 
page  218.) 

5 III.  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  spéciaux  établis  sur  les  immeubles 
sont  énoncés  dans  l’art  2103  du  Code  civil. 

Le  premier  privilège  spécial  est  accordé  au  ven- 
deur sur  l'immeuble  vendu  , pour  le  paiement  du 
prix  ; s'il  y a plusieurs  ventes  successives , dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie , le  premier  ven  • 
detir  est  préféré  au  second , le  deuxième  au  troi- 
sième , et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  l’acte  de  vente  porte  quittance , et  que 
le  vendeur  n’a  reçu  en  paiement  que  des  effets,  tel? 
que  billets  à ordre  ou  lettres  de  change,  qui  n’ont 
point  été  acquittés,  quelques  auteurs  pensent  que 
dans  ce  cas  le  vendeur  est  présumé  avoir  consenti 
à une  novation  , qui  l'a  fait  descendre  du  rang  de 
créancier  privilégié  à celui  de  créancier  ordinaire. 
(Voyez  Doraat , liv.  3,  tit.  4*r,  sect.  5,  n*  4; 
Grenier  , Traité  des  hypothèques , t.  2 , n°  583.  ) 
Néanmoins  la  cour  de  cassation  a jugé  que  des 
billets  à ordre  pour  prix  de  vente  d’immeubles, 
et  mentionnés  dans  le  contrat , font  un  seul  et 
même  tnnt  avec  le  contrat  de  vente,  et  participent 
au  privilège  du  prix  de  vente  sur  l'immeuble  vendu, 
(Arrêt  du  45  mars  4825;  Sirey,  t.  26, 4re  partie 
page  61.) 


Sont  privilégiés  sur  les  immeubles,  ceux  qui 
ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d’un  im- 
meuble , pourvu  qu’il  soit  authentiquement  con- 
staté , par  l’acte  d’emprunt , que  la  somme  était 
destinée  à cet  emploi , et , par  la  quittance  du  ven- 
deur , que  ce  paiement  a été  fait  des  deniers  em- 
pruntés. ( Code  civil , art.  2103,  n°  2.)  Il  ne  suf- 
lirait  pas  qu’on  eût  énoncé  dans  l’acte  d’emprunt , 
d'une  manière  générale , que  les  deniers  sont  des- 
tines à l’acquisition  d'un  immeuble  ; il  est  néces- 
saire , pour  remplir  le  Yœu  de  la  loi , que  Ton  ail 
rappelé  dans  Tacle , l’immeuble  que  Ton  se  propo  - 
sait  d'acquérir , et  qu'ensuile  l'immeuble  acquis  se 
trouve  être  le  même  que  celui  désigné  dans  l'acte 
de  prêt. 

Le  n°  3,  de  l’art.  2103 , accorde  un  privilège  aux 
cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux , et 
des  soultes  ou  retour  de  lots.  Il  résulte  de  cette 
disposition  que  lorsqu’un  des  cohéritiers,  (>ar 
Tefïet  du  partage  , se  trouve  débiteur  envers  l’un 
de  ?es  cohéritiers  d'une  soulte  ou  retour , le  pri- 
vilège de  ce  dernier,  au  lieu  d’être  restreint  à 
l’immeuble  chargé  de  la  soulte , affecte  tous  le* 
immeubles  de  la  succession.  Cette  extension  du 
privilège  est  fondée  en  justice.  Une  décision  ana- 
logue à ces  principes  a été  rendue  par  la  cour 
royale  de  Reims,  le  14  février  4828.  Elle  est  rap- 
portée par  Sirey , t.  28 , 2e  partie , page  242. 

Un  quatrième  privilège  spécial  est  accordé  aux 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  répa- 
rer des  bâtimens,  canaux  ou  autres  ouvrages 
quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un 
expert  nomme  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimens  sont 
situés , il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- 
verbal  , à l’effet  de  constater  l’état  des  lieux , rela-, 
(Renient  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été , 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection , reçus 
par  un  expert  également  nommé  d'office. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-veriwd, 
et  il  se  réduit  à la  plus-value  existante,  à l’époque 
de  l'aliénation  de  l’immeuble  et  résultant  des  tra- 
vaux qui  y ont  été  faits.  (Code  civil, art. 2403,  n°  4.) 

La  plus-value  sur  laquelle  porte  le  privilège  des 
architectes  et  entrepreneurs  de  bâtimens,  se  com- 
pose de  la  différence  entre  ce  que  l'immeuble  vau- 
drait au  jour  de  l’aliénation,  si  les  constructions 
n’avaient  pas  été  faites,  et  la  somme  qu'il  a pro- 
duite avec  ces  constructions.  On  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à sa  valeur  à l’époque  où  les  travanx 
ont  commencé.  ( Arrêt  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux , du  2 mai  4826;  Sirey,  t.  26,  2e  partie, 
page  292.  ) 

L’art.  2102,  n°  5,  déclare  encore  privilégiés  sur 
les  immeubles , ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  ouvriers;  ils  jouissent  du 
même  privilège , pourvu  que  cet  emploi  soit  au- 
thentiquement constaté  par  l'acte  d’emprunt,  et 
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par  la  quittance  des  ouvriers  , ainsi  qu'il  a été  dit 
ci-dessus , pour  ceux  qui  ont  prôtd  les  deniers  pour 
l'acquisition  d’un  immeuble. 

Un  sixième  privilège , fondé  sur  le  principe  posé 
en  l’art.  2103  do  Code  civil,  est  établi  en  faveur 
des  concessionnaires  des  marais  desséches,  par 
l’art.  23  de  la  loi  du  40  septembre  4807,  sur  la 
plus-value  résultant  du  dessèchement,  à la  charge 
seulement  de  faire  transcrire  l’acte  de  concession , 
ou  l’ordonnance  qui  a ordonné  le  dessèchement  au 
compte  de  l’état , dans  le  bureau  ou  dans  les  bu- 
reaux des  hypothèques  de  l'arrondissement  ou  des 
arrondissemens  de  la  situation  des  marais  des- 
séchés. 

5 IV.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Les  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles , sont  ceux  énoncés  en  l’article  2404 . 
( Code  civil , art.  2104.  ) 

Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  créanciers  com- 
pris en  l’art.  2404  se  présentent  pour  être  payés 
sur  le  prix  d’un  immeuble,  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l’immeuble,  les paiemens 
se  font  dans  l’ordre  qui  suit  : 4°  les  frais  de  justice 
cl  autres  éuoucés  en  l’art.  2401  ; 2*  les  creances 
désignées  en  l’art.  2403.  ( Ibid.  art.  2103.  ) 

Nous  parlerons  dans  le  5 suivant , des  privilèges, 
établis  en  faveur  de  l’état , qui  s’étendent  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles. 

5 V.  Des  privilèges  des  particuliers  et  du  Trésor . 

Des  privilèges  sont  établis  en  faveur  des  parti- 
culiers et  du  Trésor  public  par  le  Code  de  commerce 
et  par  des  lois  ou  réglemens  spéciaux  - T oui  ce  qui 
concerne  les  privilèges  qui  sont  établis  en  faveur 
des  particulier»  est  examiné  dans  des  articles 
différens.— Voyez  boucher  , boülangbr  , cau- 

TIONNKMENT  DES  OFFICIERS  , COMMISSION:*  AINE  , 
> V.V  T ISS  CM I.M  , FAILLITE,  NAVIRE,  PRÊT.  NOUS 
n'a  v uns  à nous  occuper  dans  ce  para  g raphe  que 
des  privilèges  du  Trésor  public. 

Art.  4,f.  Des  privilèges  du  Trésor  public  sur  les 
meubles  et  autres  objets  mobiliers. 

D’après  l’article  2098  du  Code  civil,  le  privilège, 
à raison  des  droits  du  Trésor  royal, et  l’ordre  dans 
lequel  il  s’exerce , sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent.  Le  Trésor  royal  ne  peut  cependant 
obtenir,  ajoute  cet  article,  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à des  tiers. 

Une  loi  du  42  novembre  4808,  accorde  an  pri- 
vilège au  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes.  Voici  le  texte  de  cette  loi  i 
Art.  I",  Le  privilège  du  Tré»r  pubtir,  pour  le  recou- 
vrement de*  contribution*  directe*,  eet  réglé  ainsi  qu’il 
soit,  et  s’exerce  avant  tout  autre , 

1°  Pour  la  coutributioa  foncière  de  l'année  échue  et  de 
l’année  courante,  mr  le«  recette»,  fruits,  loyer»  et  revenu* 
des  biens  immeubles  sujets  h la  contribution  ; 

2"  Pour  l’anoée  échue  et  l’année  courante  «Ica  contri- 
butions mobilières,  de*  portes  et  fenêtres,  de*  patentes,  cl 
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toiUe  autre  contribution  directe  et  personnelle  ; sur  tous 
les  meuble*  et  autre*  effet*  mobilier*  SppirrteuaOt  aux  re- 
devables, en  quelque  lieu  qu’il*  se  trouvent. 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  no- 
taires, commissaires-priseurs,  et  autres  dépositaire*  et 
débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et 
affecté*  au  privilège  dn  Trésor  public,  seront  tenu*,  «ur 
la  deniando  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit 
des  redevables  et  sur  le  roontaat  des  fonds  qu'il*  doivent 
ou  qui  sont  en  leur*  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout 
ou  partie  de*  contribution*  due*  par  ces  dernier*.  Le» 
quittance*  de*  perceptiurs,  pour  le*  somme*  légitime- 
ment duc*,  leur  seront  allouées  eu  compte. 

S.  Le  privilège  atlribué  au  Trésor  public,  pour  le  re- 
couvrement de*  contribution*  directe*,  ne  préjudicié 
point  aux  droit*  qu'il  pourrait  exercer  aur  le*  bien*  de* 
redevables  comme  tout  autre  créancier. 

4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meuble*  et  autres 
efTets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions,  il  **é- 
levera  une  demande  eu  revendication  de  tout  ou  partie 
desdiis  meubles  et  effet*,  die  ne  pourra  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  qu'aprè*  a voir  été  sou  mise, 
par  l une  de*  partir*  intéressées,  à l'autorité  administra- 
tive, aux  termes  de  la  loi  du  5 novembre  1790. 

L’article  4cr  de  celle  loi  établit  une  distinction 
entre  le  privilège  relatif  à U contribution  foncière , 
el  celui  relatif  à la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Le  premier  frappe  sur  les  récoltes , fruits  , 
loyers  et  revenus  des  bieds  immeubles  sujets  à la 
contribution  ; le  second  embrasse  tous  les  meubles 
et  autres  effets  mobiliers.  Mais  ni  l’un  ni  l'autre  ne 
S’étend  aux  immeuble».  D oit  il  résulte,  que  sur  le 
prix  provenant  de  ces  dernier»  biens , le  trésor 
n’aurait  pas  pins  de  droit»  qu'un  créancier  ordinaire. 
C'est  ce  qu'a  d’ailleurs  formellement  décidé  une 
ordonnance  du  (9  mars  4820,  rapportée  par  Sirey, 
t.  20, 2*  partie , p.  303. 

Le  privilège  du  Trésor  public,  pour  les  droits  de 
mutation  par  décès , est  établi  par  l’article  32  de 
la  loi  du  22  fi  imaire  an  vu,  qui  porte  : 

« Les  droits  des  déclaration»  des  mutations  par 
décès  seront  payés  par  les  héritiers  donataires  ou 
légataires.  Les  cohéritiers  seront  solidaires.  L’état 
aura  action  sur  le»  revenus  des  biens  à déclarer, 
en  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent  pour  le  paie- 
ment des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le 
recouvrement.  » 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  9 vendémiaire 
an  xiv,  a décidé  que  l'action  de  la  régie  de  l’enre- 
gistrement , sur  les  revenus  de»  biens  transmis  par 
décès , pour  le  paiement  des  droits  de  mutation , 
s’exerce  par  préférence  sor  tous  les  autres  créan- 
ciers de  la  succession.  (Sirey,  t.  6,  2*  partie, 
page  412.) 

Le  privilège  du  trésor  public  est  éteint  à défaut 
d’inscription  dans  les  délai»  fixés  par  l'article  834 
du  Code  de  procédure.  L’article  2098  du  Code 
eh-il  n’a  pas  pour  objet  de  dispenser  ee  privilège 
de  toute  inscriptiop.  (Arrêt  de  cassation,  du  8 mai 
4841  ; Sirey,  t.  45,  4"  partie,  p.  464.) 

Ainsi  le  tiers  aequéreur  qui  a fait  transcrire  son 
contrat,  sans  que  le  privilège  de  là  régie  ak été 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques  dans  la  quinzaine 
delà  transcription,  ne  peut  être  inquiété  comme 
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jugement  de  condamnation , passé  lequel  délai,  les 
droits  du  Trésor  public  ne  peuvent  s’exercer  qn’en 
conformité  de  l’article  24  45  du  Code  civil.  {Ibid., 
art.  5.) 

Le  privilège  mentionné  dans  l'article  5 ci-dessus 
ne  s'exerce , d’après  l’article  4 de  la  même  loi , 
qu’après  les  antres  privilèges  et  droits  suivans  : 

4*  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2101  du 
Code  civil  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2405  ; 

2*  Les  privilèges  désignés  en  l’article  2105  du 
Code  civil , pourvu  que  les  conditions  prescrites 
pour  leur  conservation  aient  été  accomplies  ; 

5°  Les  hypothèqnes  légales  existantes  indépendam- 
mentdel  inscription,  pourvu  toutefois  qu’elles  soient 
antérieures  an  mandai  d'arrêt , dans  le  cas  où  il  en 
aurait  été  décerné  contre  le  condamné  ; et  dans  les 
^autres  cas,  au  jugement  de  condamnation  ; 

4a  Les  autres  hypothèqnes , pourvu  que  les  créan- 
ces aient  été  inscrites  au  bureau  des  hypothèques 
avant  le  privilège  du  Trésor  public , et  qu’elles  ré- 
sultent d’actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure 
auxdits  mandats  d'arrêt  ou  de  jugement  de  con- 
damnation ; 

5*  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle 
du  condamné,  sauf  le  réglement,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l’article  2 ci-dessus. 

L*  privilège  accordé  au  Trésor  publie  par  la  loi 
du  5 septembre  4807,  pour  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  ne  s’étend  pas 
aux  amendes.  IWais  ce  privilège  doit  primer  le  pri- 
vilège de  l'indemnité  due  à la  partie  civile.  (Lettre 
ministérielle  des  49  et  29  mars  4808;  Sirey,  t.  40, 
2*  partie,  p.  205.) 

Le  Trésor  public  ne  peut  exercer  de  privilège  ou 
d'hypothèque  sur  des  biens  qui  auraient  été  aliénés 
par  le  prévenu  avant  le  jugement  de  condamnation. 
Seulement,  le  Trésor  peut,  comme  les  autres  créan 
ciers,  provoquer  la  rescision  des  aliénations  simu- 
lées ou  qui  seraient  faites  en  fraude  de  ses  droits. 
Pour  faire  révoquer  les  aliénations  onéreuses,  il  ne 
suffit  pas  de  prouver  la  fraude  de  la  part  de  celui 
qui  a disposé;  il  faut  encore  prouver  la  participa- 
tion de  l’acquéreur  à cette  fraude.  (Lettre  ministé- 
rielle, du  9 août  4808;  Sirey,  t.  8,  2e  partie, 
page  270.) 

5 VI.  Du  rang  des  privilèges  entre  eux. 

Entre  les  créanciers  privilégiés , la  préférence  se 
règle  par  les  différentes  qualités  de  privilèges. 
(Code  civil , art.  2006.) 

Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang,  sont  payés  par  concurrence.  (Jbid.f  art.  2097.) 

Les  privilèges,  comme' nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement de  cet  article,  dérivent  de  la  qualité 
de  la  créance.  Il  résulte  de  là  que,  lorsque  plusieurs 
privilèges  se  présentent  pour  concourir  sur  le  même 
objet , c’est  la  qualité  de  la  créance  à laquelle  ils 
sont  attachés  qn’il  faut  apprécier,  pour  déterminer 
avec  justesse  le  rang  qu'ils  doivent  occuper  entre 
enx.  Si,  d'après  leur  nature,  ces  créances  ne  méri- 
tent pas  une  faveur  égale,  l'ordre  de  préférence  sera 
fixé  d’après  les  différences  qu'on  anra  remarquées; 
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si,  an  contraire,  laqualitéfdes  créances  est  la  même, 
les  privilèges  seront  placés  sur  la  même  ligne  , et 
s’exerceront  au  marc  le  franc. 

A l'égard  de  l'ordre  dans  leqnel  doivent  être 
classés  les  privilèges  qui  s'étendent  sur  la  généralité 
des  meubles,  il  ne  saurait  y avoir  de  difficulté,  puis- 
que, d’après  les  dispositions  précises  de  l’article  24  04 
du  Code  civil , les  privilèges  énoncés  dans  cet  article 
doivent  s'exercer  dans  l'ordre  numérique  où  iis  se 
trouvent  placés. 

A l'égard  des  privilèges  qui  ne  sont  établis  que 
sur  certains  meubles , l’ordre  de  préférence  n'a  été 
déterminé  que  pour  quelques-uns.  Nous  devons  faire 
observer  que  ce  n’est  pas  l'ordre  dans  lequel  les 
privilèges  sont  indiqués  par  l’article  2405  du  Code 
civil , mais  seulement  la  qualité  de  la  créance  qu'il 
faut  consulter  pour  déterminer  le  rang  des  divers 
privilèges  spéciaux , que  la  loi  n’a  pas  elle-même 
classés.  Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs. 
C'est  d’après  ces  principes  que  l'on  doit  déter- 
miner le  rang  à assigner  aux  divers  privilèges 
spéciaux  dans  les  cas  ou  ils  peuvent  concourir. Nous 
allons  donner  quelques  exemples  qui  serviront  à 
indiquer  la  manière  de  résoudre  les  difficultés  que 
présente  quelquefois  le  concours  de  deux  privilèges 
spéciaux,  lorsqu'il  s’agit  de  fixer  leur  rang  de  prio- 
rité.— Le  vendeur  peut  concourir  avec  l’aubergiste 
et  le  voiturier.  Dans  ce  cas,  ces  derniers  doivent  ob- 
tenir la  priorité.  Leur  privilège , comme  celui  du 
locateur,  se  fonde  sur  un  gage  tacite;  comme  lui, 
par  conséquent , ils  doivent  avoir  la  preference  sur 
le  vendeur,  mais  sous  la  même  condition,  pourvu 
qu’ils  n'aient  pas  su  que  les  meubles  qu'ils  détien- 
nent n'avaient  pas  été  payés. 

Le  vendeur  peut  encore  être  mis  ai  parallèle  avec 
l'ouvrier  qui  a fait  des  frais  pour  la  conservation  de 
la  chose.  Si  l’ouvrier  a retenu  la  chose  en  sa  posses- 
sion , nul  doute  qu’il  ne  doive  primer  le  vendeur. 
Quelques  auteurs  pensent  qu’il  ne  doit  pas  jouir  du 
même  avantage  si  la  chose  n'est  plus  dans  ses  mains, 
cependant  l'opinion  contraire  nous  semble  plus  con- 
forme aux  principes.  C’est  celle  que  nous  adopte- 
rions, parce  que  le  vendeur  ne  peut  alléguer  aucune 
raison  pour  primer  ces  frais  sans  lesquels  il  n’aurait 
plus  ni  chose  ni  privilège. 

La  question  de  savo.r  quel  est  l’ordre  de  préfé- 
rence à suivre,  lorsque  les  privilèges  généraux  et  les 
privilèges  spéciaux,  entrant  en  concurrence,  vien- 
nent s’exercer  simultanément  sur  les  mêmes  meu- 
bles, a reçu , soit  des  Cours  royales , soit  des  auteurs, 
des  solutions  différentes  : le  cadre  resserré  de  notre 
ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  de  grands 
développemens  sur  cette  question;  aussi  nous  con- 
tenterons-nous d'indiquer  quelles  sont  les  autorités 
pour  et  contre  où  l'on  peut  trouver  les  élétnens  suf- 
fisans  pour  se  former  une  opinion. — Grenier,  t.  2, 
n°  298  ; Maleville,  t.  4,  p.  250  ; et  Favard  , v* 
Privilège,  sect.  3, 5 i , n*  4 . soutiennent  que  les  pri- 
vilèges généraux  doivent  toujours  obtenir  la  préfé- 
rence sur  U s privilèges  spéciaux.  Ils  invoquent  l'ar- 
ticle 2405 , qui  prévoyant  le  concours  sur  le  prix  des 
immeubles  , des  créanciers  de  l’art. 2401  et  des  pri- 
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v lièges  spéciaux  désignés  dans  l’art.  2103,  donne 
la  préférence  aux  premiers.  Les  Cours  royales  de 
Rouen  et  de  Poitiers  ont  rendu  deux  arrêts  dans  le 
même  sens;  l’un  est  du  12  mai  1828,  l’autre  du 
18  janvier  1831 . (Voy.  Sirey,  t.  20, 2*  part.,  p.  15, 
et  t.  31, 2e  part.,  p.  88.) 

Une  opinion  contraire  à celle  des  auteurs,  et 
aux  décisions  des  Cours  royales , que  nous  venons 
de  citer,  est  professée  par  M.  Persil,  Commea- 
laire,  art.  2401,  et  questions,  t.  l.chap.  3,  § 9.  Deux 
arrêts,  l’un  de  la  Cour  royale  de  Rouen . du  17  juin 
1820;  (Sirey,  t.  27 , 2e  part.,  p.  5);  l'autre,  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  25  février  1832;  (Sirey, 
t.  32 , 2"  partie,  p.  299(,  ont  déclaré  les  privilèges 
spéciaux  préférables  aux  privilèges  généraux  énon- 
cés en  l’art.  2101  du  Code  civil. 

Quant  à nous,  il  noua  semble  que  s'il  faut  en  ju- 
ger par  la  place  qu'ils  occupent  en  lélc  de  tous  les 
autres,  les  privilèges  généraux  doivent  passer  avant 
les  privilèges  spéciaux.  La  loi  les  a classes  en  pre- 
mier ordre  pour  qu’ils  fussent  payés  de  préférence 
aux  privilèges  spéciaux , qu’elle  u’a  cond Jérés  que 
de  second  ordre.  Du  reste , tout  doute  sur  la  préfë 
rence  à accorder  aux  privilèges  généraux  est,  à notre 
avis , levé  par  les  dispositions  de  l’art.  2104  du  Code 
civil , qui  étend  le  privilège  des  créances  classées 
dans  l’art.  2101 , sur  les  immeubles,  et  par  les  dis- 
positions de  l’art.  2105  qui,  à défaut  de  mobilier, 
leur  donnent  la  préférence  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, an  préjudice  des  créances  privilégiées  dési- 
gnées par  l’art.  2103. 

L’ordre  dans  lequel  doivent  être  colloquées  entre 
elles  les  créances  privilégiées  qui  s’étendent  sur  la 
généralité  des  immeubles , est  fixé , à l'égard  de  ces 
biens  comme  à l’égard  des  meubles,  par  l’art.  2101 
du  Code  civil.  Une  disposition  formelle  de  la  loi  a 
aussi,  comme  nous  l’avons  vu  dans  le  § IV,  déter- 
miné le  rang  que  doivent  occuper  les  privilèges  gé- 
néraux en  concours  avec  les  privilèges  spéciaux. 

§ VII.  De  la  conservation  des  privilèges. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles,  conservent  leurs  droits  sans  être  assujettis 
à aucune  formalité.  Ce  droit  subsiste  tant  que  le 
prix  des  meubles  n’a  pas  été  distribué.  Leur  privi- 
lège est  si  favorable,  que  lorsqu’ils  sont  admis  à 
Pexereer  sur  les  Immeubles  en  cas  d’insuftisance  du 
mobilier,  11s  n’ont  pas  besoin  d’inscription  pour  le 
conserver.  Cette  dispense  de  la  formalité  de  l’ins- 
cription en  faveur  des  créances  énoncées  en  l’art. 
2101,  résulte  des  dispositions  de  Tari.  2107  du  Code 
civil.  Quelques  auteurs  pensent  avec  raison  qne 
l'Intention  du  législateur  a été  de  restreindre  l’ap- 
plication de  cct  article  au  cas  on  le  concours  ne 
s’établit  qu’entre  des  créanciers.  Comment  laisser 
penser  en  effet  qu’il  ait  voulu  laisser  aux  créan- 
ciers de  l’art.  2101  la  faculté  de  poursuivre  en  lotit 
temps  le  paiement  de  leurs  créances  contre  l’acqué- 
reur de  boftne  foi,  qui,  ignorant  Icnr  existence, 
et  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  que  la 
loi  lui  indique  pour  purger  l’immeuble  de  Imites  les 
Charges  qu»  le  grèvent , a payé  le  prix  h son  ven- 


deur? Ces  créanciers  devront  donc  être  soumis  à la 
nécessité  de  l'inscription  à l’égard  du  tiers  acqué- 
reur; toutefois  ils  auraient  le  droit , quoique  non 
inscrits , de  se  présenter  dans  l'ordre  qui  s’ouvrirait 
après  la  veute,  pour  y exercer  leurs  privilèges  au 
préjudice  des  autres  créanciers. 

Entre  les  créanciers,  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles ne  produisent  leur  efTel  qu’aulant  qu’ils 
sont  rendus  publics  par  l’inscri|»tion  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  et  à compter  de 
la  date  de  celte  inscription.  Tel  est  Je  principe  gé- 
néral établi  par  l’art.  2100  du  Code  civil. — Voyez. 

INSCRIPTION. 

Le  vendeur  (ou  le  bailleur  de  fonds)  inscrit  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  prime  les  créan- 
ciers de  l’acquéreur,  quoique  antérieurement  in- 
scrits. L'art.  2100  du  Code  civil  doit  s’entendre  en 
ce  seus  que  l’effet  du  privilège  est  autre  chose  que 
le  rang;  que  l’inscription  est  nécessaire  pour  don- 
ner effet  au  privilège,  tuais  que  le  rang  du  privilège 
est  indépendant  de  l'inscription.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  du  49  février  1823 ; Sirey,  t.  23, 
2 * part.,  p.  407.) 

Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par 
la  transcription  du  titré  qui  a transféré  la  propriété 
à l’acquéreur , el  qui  constate  que  la  totalité  ou  par- 
tie du  prix  lui  est  due;  A l'effet  de  quoi  la  transcrip- 
tion du  contrat,  faite  par  l’acquéreur,  vaudra  in 
seription  pour  le  vendeur , et  pour  le  prêteur  qui 
lui  aura  fourni  les  deniers  payes , et  qui  sera  subro- 
gé aux  droits  du  vendeur  par  le  contrat.  Sera  néan- 
moins , le  conservateur  des  hypothèques , tenu,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers, 
de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
lant  en  faveur  du  vendeur  qu’en  faveur  des  prêteurs, 
qui  pourront  ausai  faire  faire,  si  elle  ne  l’a  été,  la 
transcription  du  contrat  de  vente , à l’effet  d acqué- 
rir l’inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 
(Code  civil,  art.  2408.) 

Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  successives , le  pri- 
vilège du  premier  vendeur  ne  se  conserve  point  par 
la  transmission  du  contrat  des  acquéreurs  successifs. 
Il  est  éteint  à défaut  d'inscription  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  d’un  des  contrats  postérieure , ou 
si  l'inscription  prise  antérieurement  vient  à se  péri- 
mer. (Arrêt  de  cassation,  du  44  janvief  4818  ; Sirey, 
t.  48,  4™  part.,  p.  500.) 

Le  privilège  du  vendeur , non  payé  de  son  prix , 
l’autorisant  à reprendre  l'immeuble  vendu , est  une 
espèce  de  droit  de  copropriété  plus  qu'une  créance  ; 
c’est  pourquoi  le  privilège  s étend  aux  intérêts  dn 
prix  comme  au  capital.  La  simple  transcription  du 
contrat  conserve  au  vendeur  et  le  montant  de  son 
capital  et  la  totalité  de  scs  intérêts,  par  préférence 
aux  créanciers  hypothécaires.  (Arrêt  de  cassation , 
du  4,,rmai  4847;  Sirey,  t.  47,  4r«  part.,  p.  499.) 

En  cas  de  subrogation  du  bailleur  de  fonds  au 
privilège  dn  vendeur,  il  ne  suffit  pas,  pour  conser- 
ver le  privilège,  d’inscrire  le  litre  portant  obligation 
de  faire  emploi  et  promesse  de  subroger.  Il  faut  de 
plus  inscrire  l'acte  qui  constate  l'emploi  tt  effectue 
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U subrogation.  (Arrêt tle  cassation,  du  40  mars  4 8! 5; 
Sirey,  t.  43,  4"  part.,  p.222.) 

Le  cohéritier  on  copartageant  conserve  son  privi- 
lège sur  les  biens  de  chaque  lot , ou  sur  le  bien  li- 
cite pour  les  soi  il  te  et  retour  de  lots , ou  pour  le  prix 
de  la  licitation , par  l’inscripiion  faite  à sa  diligence, 
dans  soixante  jours , à compter  de  l’acte  de  partage 
ou  de  l'acte  de  licitation,  durant  lequel  temps  au- 
cune hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  char- 
ge de  soulte  ou  adjugé  par  licitation , au  préjudice 
du  créancier  de  la  soulte  on  du  prix.  (Code  civil, 
art.  ”109.) 

11  importe  d’observer  que  le  privilège  du  cohéri- 
tier doit  être  inscrit  à sa  diligence*,  larl.  2109  le 
veut  expressément,  et  il  en  résulte  que  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  partage  constatant  la  créance  ne 
suffirait  pas  pour  conserver  le  privilège  qni  y est  at- 
taché. Ce  privilège  peut  être  inscrit,  soit  que  l'acte 
de  partage  qui  constitue  la  créance  privilégiée  soit 
authentique  ou  sous  signature  privée,  et  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  son  effet  remonte  égale- 
ment à la  date  de  l’acte , lorsque  l'inscription  en  est 
laite  dans  les  soixante  jours  & partir  de  cette  date. 

La  Cour  royale  de  Paris  a décidé  que  la  faculté 
qu’a  le  propriétaire  vendeur  de  conserver , sans  in- 
scription, son  privilège  sur  le  prix  de  la  vente,  ne 
s’étend  pas  au  colicitant  pour  la  soulte  due  par  l'ad- 
judicataire. (Arrêt  du  49  juin  4817 ; Sirey,  t.  48,2e 
part.,  p.  409.) 

Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pourédüier,  reconstruire  ou  ré- 
parer des  bdtimens,  canaux  ou  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont , pour  les  payer  et  rembourser , prête 
les  deniers  dont  l’emploi  a été  constaté , conservent, 
par  la  double  inscription  faite,  4°  du  procès-verbal 
qui  constate  létal  des  lieux , 2’  du  procès-verbal  de 
réception,  leur  privilège  à la  date  de  l’ inscription 
du  premier  procès-verbal.  (Code  civil,  art.  2110.) 

Cet  article  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'inscription 
des  procès-verbaux  afin  d’établir  le  privilège  des  ar- 
chitectes, entrepreneurs  et  autres  ouvriers,  sur 
l'augmentation  deva  leur  résultant  de  leurs  travaux, 
cl  de  celui  des  prêteurs  des  deniers  employés  à les 
payer  sur  la  même  augmentation  de  valeur.  Il  en 
résulte  que  celte  inscription  peut  être  faite  utile- 
ment à quelque  époque  que  ce  soit,  tant  que  l'im- 
meuble édifié  ou  réparé  reste  entre  les  mains  du 
même  propriétaire , et  même  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  l’aliénation  qu’il  en  aurait  faite , 
et  qu'elle  conserve  à ces  privilèges  toute  leur  effi- 
cacité. Cette  opinion  est  adoptée  par  Tarrihle , Ré- 
pertoire de  Merlin , v°  Privilège , sect.  3 , n°  8 ; 
Favard,  v».  Privilège,  sent.  4,n-9;et  Grenier, 
t.  2,  n°  410. 

Le  privilège  du  constructeur  entrepreneur  (con- 
struisant pour  le  compte  d’autrui)  n‘a  aucun  ca- 
ractère de  propriété  ou  copropriété  sur  l'édifice  con- 
struit , quelle  que  soit  la  valeur  de  cet  édifice,  com- 
parée i celle  du  sol , même  alors  qu'il  s'agirait  d’un 
théâtre  dont  le  constructeur  ou  entrepreneur  serait 
actionnaire.  En  conséquence , ce  privilège  ne  peut 
être  conservé  à son  rang  de  priorité  que  par  une  in- 
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scription  hypothécaire.  (Arrêt  de  cassation , du  0 
janvier  4829;  Sirey,  t.  50, 4 ™ part.  p.  37.) 

Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sé- 
paration du  patrimoine  du  défunt , conformement 
à l’art.  878,  au  litre  des  successions,  conservent, à 
l’égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentons 
; du  défunt , leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
| succession , par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de 
ces  biens , dans  les  six  mois  à compter  de  l'ouverture 
de  la  succession.  Avant  l'expiration  de  ce  délai , au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  au  préju- 
dice de  ces  créanciers  ou  légataires.  (Code  civil,  art. 
2144.) 

Par  cela  seul  qu'une  succession  est  bénéficiaire, 
la  séparation  des  patrimoines  existe  de  plein  droiL 
En  conséquence,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
créanciers  d'nne  telle  succession,  pour  conserver 
leur  privilège  à l’égard  des  créanciers  de  l’héritier , 
demandent  cette  séparation,  et  prennent  l'inscrip- 
tion prescrite  par  l'art.  244  1 du  Code  civil.  C'esl  ce 
qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, l’un  du  20  juillet  4814  ; (Sirey,  t.  44 , 2e  partie, 
p.  383);  l'autre  du  8 avril  4820;  (Sirey,  t.  27, 
2e  part.,  p.  79.) 

L'art.  2111  du  Code  civil,  qui  oblige  les  créan- 
ciers du  défunt , pour  conserver  le  privilège  de  la 
séparation  de  patrimoines , à prendre  inscription 
sur  chacun  des  biens  de  la  succession,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens  qu’il  soit  nécessaire  de 
spécialiser  les  immeubles  sur  lesquels  frapj*e  l’in- 
scription. La  loi,  par  ces  mots  chacun  des  biens  , a 
eu  pour  objet,  non  de  régler  le  mode  de  l’inscrip- 
tion , mais  seulement  de  distinguer  les  biens  du  dé- 
funt de  ceux  de  l’héritier.  Ainsi  est  valable  l'inscrip- 
tion prise  sur  tous  les  biens  du  défunt.  (Anél  de  la 
i Cour  royale  de  Niâmes,  du  49  février  1829;  Sirey, 
t.  29,2“  part.,p.  314.) 

En  cas  de  cessiou  de  créances  privilégiées , les 
j cessionnaires  exercent  tous  les  droits  attachés  à ces 
; créances;  c'est  l’effet  naturel  de  tout  transport,  et 
le  Code  a formellement  consacré  ce  principe  par 
son  article  21 12,  relativement  à la  cession  des  créan- 
ces privilégiées. 

Toutes  creances  privilégiées  soumises  à la  forma- 
lité de  l'inscription,  à l’égard  desquelles  les  condi- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  prescrites  pour 
conserver  le  privilège,  n’ont  pas  clé  accomplies, 
necesseul  pas  néanmoins  d'être  hypothécairrs.Telles 
sont  les  dispositions  formelles  de  l’art.  2115  du 
Code  civil.  Mais  l'hypothèque  ne  date  à l'égard  des 
1 tiers  que  de  l'époque  des  inscriptions  qni  auront  dû 
être  faites  conformément  aux  articles  21-50  et  sui- 
vaus  du  Code  civil  — Voy.  jjsscriptio.n. 

§ VIH.  De  l'effet  des  privilèges  et  de  leur  extinc- 
tion. 

Les  créanciers  qui  ont  privilège  sur  un  immeuble 
| le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe.  Ce  droit 
j de  suite  leur  est  conféré  par  l’art.  2100  du  Codeci- 
J vil,  d’après  lequel  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
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thécaires  sont  colloqué»  et  payés  suivant  l'ordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions. 

Les  règles  relatives  à l'effet  des  privilèges  contre 
les  tiers  détenteurs,  de  même  que  celles  concernant 
leur  extinction,  sont  le»  mè  nes  que  pour  les  hypo- 
thèques. Il  sortira  par  conséquent  de  reuvoyer  au 

mot  HYPOTHÈQUE. 

PROCÉDURE.  C’est  la  forme  suivant  laquelle 
les  affaires  sont  instruites  en  matière  administra- 
tive , civile , et  criminelle. 

PROCÉDURE  administrative.  La  procédure 
administrative  n’est  réglée  qu’en  ce  qui  concerne 
l'instruction  des  affaires  devant  le  conseil  d’Etat; 
encore  est-elle  fort  incomplète , et  celte  juridic- 
tion est  souvent  obligée  d’invoquer,  par  analogie, 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  De- 
vant les  conseils  de  préfecture,  les  préfets,  les  mi- 
nistres, etc.,  la  procédure  repose  entièrement  sur 
certains  usages;  les  affaires  s'y  instruisent  en  géné- 
ral sur  mémoires  et  par  voie  de  pétition  ; les  com- 
munications se  font  par  correspondance  adminis- 
trative. Celte  procédure  est  extrêmement  simple , 
et  elle  a l'avantage  de  se  faire  presque  sans  frais. 
— Voyez  conseil  d’état  , conseil  de  préfec- 
ture, MINISTRE,  PRÉFET. 

PROCÉDURE  CIVILE.  Un  code  spécial,  daté  des 
24  et  27  avril , 1rr,  2,  8 et  9 niai  1800  , exécutoire  ! 
à dater  du  4 «r  janvier  1807,  règle  tout  ce  qui  est 
relatif  à la  procédure  civile.  La  plupart  de  ses  dis- 
positions se  trouvent  dans  ce  dictionnaire,  sons  les 
difTérens  mots  qui  s’y  rapportent.  Toute  la  procé- 
dure civile  se  fait  par  l'intermédiaire  des  huissiers 
et  des  avoués. 

PROCÉDURE  criminelle.  La  procédure  cri- 
minelle est  réglée  par  le  Code  cf  iMSfmrtio»  crimi- 
nelle, promulgué  du  27  novembre  au  20  décembre 
1808,  modifié  en  quelques  parties  par  des  lois  pos- 
térieures, enfin  révisé  d’ensemble  par  la  loi  du  1 
mars  1831,  exécutoire  à dater  du  1#r  juin  1832.  Le 
texte  corrigé  d'après  celle  loi  a été  officiellement 
imblié  d'après  l'ordonnance  du  28  avril  1832  en 
même  temps  que  le  code  pénal  révisé.—  Les  modi- 
fications apportées  aux  Codes  pénal  et  d'instruction 
criminelle  ont  clé  déclarées,  i>ar  une  loi  du  22  juin 
1855,  applicables  aux  Colonies,  à l'exception  des 
articles  6, 7,  03  à KH,  104  et  105  de  la  loi  modifi- 
cative. 

La  procédure  criminelle  se  divise  en  deux  |wr- 
lies  bien  distinctes. 

La  première  partie  embrasse  tout  ce  qui  tend 
à recueillir  les  preuves  d’un  fait  signalé.  La  seconde 
se  rapporte  aux  formes  à suivre , lorsque  ce  fait  est 
déféré  aux  tribunaux. 

La  première  partie  est  secrète;  elle  se  fait  par 
l’intermédiaire  des  différens  officiers  de  police  ju- 
diciaire , chacun  dans  le  cercle  de  sa  compétence 
particulière.  — Voyez  police  judiciaire. 

La  deuxième,  qui  appartient  plus  particulière- 
ment aux  débats,  est  nécessairement  publique,  à 


moins  que  les  débats  ne  soient  réputés  dangereux 
pour  l’ordre  public  el  les  bonnes  mœurs.  (Charte, 
art.  55.)  Les  règles  relatives  à cliaque  juridiction 
sont  exposées  aux  mots  cocn  d’assises  , juré, 
questions  au  jury,  tribunal  correctionnel, 

TRIBUNAL  DE  POLICE,  et  TRIBUNAUX  MILITAIRKS. 

Au  moment  où  nous  mettions  sous  presse  le  mot 
jury  , nous  avons  annoncé  que  des  lois  nouvelles 
venaient  d'être  proposées  aux  chambres , sur  deux 
points  fort  importait»  de  la  procédure  criminelle , 
les  cours  d’assises  et  le  jury;  nous  donnons  ici  le 
texte  de  ces  lois  qui  viennent  d’être  promulguées. 

LOI  DU  9 SEPTEMBRE  1835  SUR  LES  COURS  D’ASSISES. 

Art.  I".  Les  erimes  prévus  dans  le  paragraphe  Ier  de 
la  section  IV  du  chapitre  III  du  titre  Ie*  du  Code  pénal , 
ou  dans  la  loi  du  21  mai  1834,  seront  jugés  selon  les  for- 
mes déterminées  dans  la  présente  loi. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner  qu’il  sera 
formé  autant  de  sections  de  cours  d’assises  que  le  besoin 
du  service  l’eiigera,  pour  procéder  simultanément  au  ju- 
gement des  prévenus. 

3.  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  communiquée 
conformément  à l’art.  61  du  Code  d'instruction  crimi- 
nellc,  le  procureur-général  estimera  que  la  prévention 
est  suffisamment  établie  contre  on  ou  plusieurs  inculpés, 
il  se  fera  remettre  les  pièces  d'instruction,  le  procès- ver- 
1 .al  constatant  le  corps  du  délit,  cl  l'état  des  piècesde  con- 
viction qui  seront  apportées  au  greffe  de  la  Cour  royale. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  procu- 
reur-général pourra  saisir  la  Cour  d'assises  en  vertu  de 
citations  données  directement  aux  prévenus  en  état  d'ar- 
restation. 

5.  A cet  effet,  le  procureur-général  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  delà  Cour  d'assise*,  pour  obtenir 
indication  du  jour  auquel  les  débats  devront  s'ouvrir.  ('.e 
réquisitoire  sera  rédigé  dans  la  forme  établie  par  l arti- 
cle 2 H du  Gode  d’instruction  criminelle. 

6.  Le  réquisitoire  et  l'ordoooance  contenant  indication 
du  jour  de  l’audicncc  seront  signifiés  aux  prévenus  d*x 
jours  au  moi  ut  avant  l'ouverture  de>  délais,  par  un  huis- 
sier que  te  président  de  la  Cour  d'assises  commettra.  Il 
leur  en  sera  laissé  copie. 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront 
statué,  tant  sur  la  compétence  que  sur  les  incidens,  ne  sera 
formé  qu'a  près  l’arrêt  définitif,  et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser 
la  Cour d’awiscs  de  statuer  sur  le  fond. 

8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  A l’audience, 
si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d’entre  eux  refuseut  de 
comparaître,  sommation  d’obéir  A justice  leur  sera  faite 
au  nom  de  la  loi  par  un  huissier  commis  A cet  effet  par  te 
préaidentdc  la  Cour  d'assises,  el  assisté  de  la  force  publi- 
que. L’huissier  dressera  procès-verbal  de  la  sommation  et 
de  la  réponse  des  prévenus. 

9.  Si  les  prévenus  u'obtempèrenl  point  A la  sontmalioo, 
le  présideut  pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  la 
force  devant  la  cour  ; il  pourra  également,  après  lecture, 
faite  A l’audience,  du  procès  verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonucr  que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débats. 

Après  rbaque  audience,  il  sera,  par  le  greffier  de  la 
Cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus  qui  n'ourout 
point  comparu,  du  procès-verbal  dc*dél*ats,ei  il  leur  sera 
signifié  copie  de*  réquisitoires  du  ministère  public,  aiosi 
que  des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  répu- 
tés conl  radie  toi  ici. 
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<0.  La  cour  pourra  faire  relirer  de  l'aadience,  et  re- 
conduire co  prison,  tout  prévenu  qoi,  par  de*  clameurs 
ou  par  tout  autre  moyen  propre  A catucr  du  tumulte, 
mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  juatioe,  et , dans  ce 
cas.il  sera  procéda  aux  débata  et  au  jugement  comme  il 
cal  dit  aux  deux  articles  précédais. 

H.  Tout  prévenu,  ou  toute  personne  présente  à l'au- 
dience d’une  cour  d'assises,  qui  causerait  du  tumulte 
pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  sera,  audience  te- 
nante, déclaré  coupable  de  rébellion  et  puni  d’un  empri- 
sonnement qui  n’excédera  pas  deux  ans,  mus  préjudice 
des  peines  portées  au  Code  péual  contre  les  outragea  et 
violences  envers  les  magistrats. 

42.  Les  dispositions  des  art.  8,  9,  10  et  14  s’appliquent 
au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les 
juridictions. 

Loi  du  9 septembre  1835,  qui  rectifie  les  art.  341,  345, 

340,317  et  332  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  l’ar- 
ticle 17  du  Code  pénal. 

ArL  4"  Les  art.  341,  345,  346,  317  et  352  dn  Code 
d'instruction  criminelle  sont  et  demeurent  rectifiés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  311.  Eu  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions  ré- 
sulta idc  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertira  lejury, 
à peine  de  nullité,  que  s'il  pente,  A la  majorité,  qu'U 
existe,  en  faveur  d’uu  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire 
la  déclaration  eu  ces  termes  : 

* A la  majorité,  il  y a des  circonstances  atténuantes  eu 
» faveur  de  tel  accuse.  • 

Ensuite  le  président  remettra  les  questions  écrites  aux 
jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury,  et  il  leur  remet- 
tra eu  même  temps  l'a,  te  d’accnsaliOD,  les  procès-verbaux 
qui  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres  que 
les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertira  le  jury  que  sou  rote  doit  avoir 
lieu  an  scrutin  secret. 

Il  avertira  également  les  jurés  que,  si  l’accusé  est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  A la  simple  majorité,  ils 
doivent  en  foire  mention  eu  tête  de  leur  déclaration. 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  l’auditoire. 

Art.  545.  Le  chef  du  jary  lira  suoceuncmeot  chacune 
des  questions  posées  comme  il  est  dit  eu  l’art.  536,  et  le 
vole  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret,  font  sur  le  fait 
principal  et  les  circonstances  aggravantes,  que  sur  l’exis- 
te ii  ce  de  circonstances  atténuantes. 

Art.  346.  Il  aéra  prooéde  de  même,  et  au  acruliu  se- 
cret, sur  les  questious  qui  seraient  posées  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  339  et  340. 

Art.  347.  La  décision  du  jury,  font  contre  l’accusé  que 
sur  les  circonstances  atténuantes,  se  formera  à la  majo- 
rité, A peine  de  nullité. 

La  déclaration  du  jory  constatera  la  majorité,  à peine 
de  nullité,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y être  ex. 
primé,  ai  ce  u’est  dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l’art.  341. 

Art.  332.  Si  néanmoins  les  jugea  sont  unanimement 
convaiucus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se 
août  trompés  au  food,  la  cour  déclarera  qu’il  estsursis  au 
jugement,  et  renverra  l’affaire  à la  session  suivante,  pour 
être  soumise  A un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  foire 
partie  aucun  des  premiers  jurés. 

Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable  qu'à  la 
simple  majorité,  il  suffira  que  la  majorité  des  juges  soit 
d’ali»  de  surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  l’affoire  à 
la  session  suivante,  pour  que  celle  mesure  soit  ordonnée 
par  la  cour. 
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Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure  ; la  cour 
ne  pourra  l’ordonner  que  d'office,  et  immédiatement 
après  que  la  déclaration  du  jury  aura  été  prononcée  pu- 
bliquement, et  dans  le  cas  ou  l'accusé  aura  été  convaincu; 
jamais  lorsqu’il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement  après 
la  déclaration  du  second  jury,  même  quand  elle  serait 
conforme  à la  première. 

Dispos!  lion  transitoire. 

Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  an  scrutin  secret,  un 
réglement  d’administration  publique,  qui  sera  converti 
eu  loi  dans  la  session  prochaine. 

La  suite  de  la  loi,  qui  rectifie  l'art.  47  du  Code 
pénal , se  trouve  au  mol  pbimbs. 

Le  réglement  d'administration  publique , an- 
noncé par  l’art.  4*r  de  la  loi  du  0 septembre  sur  le 
jury,  a été  promulgué  sous  la  même  date , dans 
les  termes  suivans  : 

Art  I».  Sur  chacune  des  questions  posées  au  jury,  en 
exécution  des  art.  337  et  suivaus  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  sera  voté  successivement  par  bulletin  écrit. 
A cet  effet , chaque  juré  appelé  par  le  chef  du  jury  rece- 
vra de  celui-ci  un  bulletin  ouvert,  marqué  du  timbre  de 
la  cour  royale,  et  portaot  : Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
science, ma  déclaration  est....  H écrira  A la  suite,  ou  fera 
écrire  secrètement,  par  nu  juré  de  son  cboii,  le  mot  om 
ou  le  mot  non.  La  table  sur  laquelle  les  juré*  écriront 
leurs  voles  sera  disposée  de  manière  que  per  sou  oc  ne 
puisse  voir  ce  qui  aéra  écrit. 

Le  bulletin  écrit  et  fermé  sera  remis  au  chef  du  jury, 
qui  le  déposera  dans  uue  boite  ou  urue  destinée  A cet 
usage. 

2.  Les  jurés  voteront,  séparément  et  distinctement,  snr 
le  foU  principal  d’abord,  et,  s’il  y a lieu,  sur  chacune  des 
circonstances,  sur  chacun  des  faits  d’excuse  légale,  et  enfin 
sur  le  discernement,  lorsque  l’accusé  aura  mutas  de 
seize  ans. 

3.  Si  la  culpabilité  de  l’accusé  est  reconnue,  et  qu’au 
ou  plusieurs  jurés  demandent  que  la  question  des  circon- 
stances atténuantes  soit  mise  en  délibération,  il  sera  fait, 
A cet  egard,  un  tour  de  acruliu,  mais  la  déclaration  du 
jury  n’exprimera  le  résultat  de  ce  scrutin  qu’autant  qu'il 
sera  affirmatif. 

4.  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jory  le  dépouillera 
en  présence  des  juré*;  il  en  consignera  immédiatement  le 
résultat  eu  marge  ou  A la  suite  de  la  question  résolue,  tans 
néanmoins  exprimer  le  nombre  de  suffrages  , si  ee  u'est 
lorsque  la  décision  affirmative  sur  le  fait  principal  aura  été 
prise  A la  simple  majorité. 

S’il  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulletins  il  s’en 
trouvât  sur  lesquels  aucun  vole  ne  fût  exprimé,  ils  seraient 
comptés  comme  portant  une  réponse  négative  A la  ques- 
tion poaée. 

3.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin,  les  bulletins  seront  brûlés  eu  présence  do  jury. 

PROCÈS-VERBAL.  On  donne  ce  nom  à tout 
acte  par  lequel  un  magistrat , un  officier  public , 
un  agent  de  l'autorité,  un  expert,  un  arbitre , rend 
compte  de  ce  qu’il  a fait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions , de  ce  qu’il  a vu  , de  ce  qui  s’est  passe , 
fait  ou  dit  eu  sa  présence. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui 
ont  le  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux  ; tels 
sont  les  officiers  de  police  judiciaire , les  gend  armes, 
les  gardcs-champôtres,  les  préposés  des  douanes, 
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de  la  régie  des  contributions  indirectes , de  la  di- 
rection des  domaines,  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment , etc.  ; tous  ces  procès-verbaux  ont  pour  but 
d’assurer  l’exécution  des  lois  répressives.  D’autres 
p-oeài- verbaux  sont  destinés  à constater  d’une  ma- 
nière certaine  et  authentique  les  faits  qui  doivent 
servir  de  bases  aux  discussions  d’intérêts  civils  et 
pi  ivés.  Tels  sont  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
notaires,  dans  certains  cas,  comme  inventaire,  li- 
quidation et  partage , délivrance  de  seconde  grosse; 
par  les  huissiers , comme  procès-verbaux  de  ca- 
rence, d'offres  réel  les,  etc.  ; par  les  juges  de  paix, 
comme  procès-verbaux  de  non- conciliation,  d’ap- 
position de  scellés , etc. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici  l’énumération 
de  tous  les  cas  dans  lesquels  il  y a lieu  de  dresser 
des  procès  verbaux  ; nous  ris  (uerions  nécessaire- 
meiit  d’être  incomplets , et  une  pareille  énuméra- 
tion n'aurait  |ias  d’utilité.  Nous  renvoyons  seule- 
ment, à la  fin  de  cet  article,  aux  différens  cas  les 
plus  importons. 

5 I*r.  Foi  due  aux  procès-verbaux. 

Parmi  les  procès-verbaux , les  uns  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux , c’est-à-dire  que  le  con- 
tenu n’en  peut  point  être  contesté  devant  les  tri- 
bunaux, ni  combattu  par  la  preuve  contraire.  Pour 
contester  les  faits  constatés  par  un  pareil  procès- 
verbal  , U faut  l’arguer  de  faux.  Tels  sont  les  pro- 
cès-verbaux des  employés  des  douanes , des  con- 
tributions indirectes.  D’autres,  au  contraire,  ne 
font  foi  que  jusqu'à  la  preuve  contraire;  par  exemple, 
ceux  qui  sont  dresses  par  les  gardes-chatnpélres. 
Nous  ne  donnerons  pas  uon  plus  l’énumération  de 
ces  deux  classes  de  procès-verbaux.  Sous  chaque 
mot  qui  concerne  les  matières  dans  lesquelles  il  y a 
lieu  de  dresser  des  procès-verbaux , nous  avons  soin 
d'indiquer  quelle  foi  leur  est  due  en  justice.  Nous 
indiquons  également  les  cas  dans  lesquels  l'affir- 
mation devant  un  magistrat  est  necessaire  pour 
donuer  valeur  au  procès-verbal. 

Nous  rapfiorierons  seulement  ici  les  règles  com- 
munes à tous  les  procès-verbaux. 

J II.  Rédaction  des  procès-verbaux. 

Lorsque  les  procès-verbaux  participent,  sous 
quelque  rapport , connue  cela  se  présente  souvent 
pour  ceux  qui  sont  rédigés  par  les  notaires,  du  ca- 
ractère des  actes  judiciaires  ou  de  procédure,  ils 
ne  peuveut  pas  être  faits  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêles  reconnues  par  la  loi  ; tels  sont  les  inven- 
taires, les  procès-verbaux  de  carence,  les  actes 
respectueux,  les  actes  de  réception  d'enchères, 
d’après  commission  donnée  à un  notaire  par  le  juge, 
et  tous  actes  de  comparution  sur  soi  mm  lions  faites 
de  se  trouver  en  L’élude  du  notaire,  et  qui  peuvent 
donner  lieu  à des  défauts  faute  de  comparoir. 
(Code  de  procédure,  art.  (i3.) 

Mais , dans  tous  les  autres  cas , il  n’y  a aucune 
raison  pour  ne  pas  les  faire  les  jours  de  fêtes  et  di- 
manches; ainsi  on  fait  souvent,  ces  jours-là,  des  ad- 
judications d’immeubles , de  coupes  de  Iniîs,  de  ^ 
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récoltes;  et  même,  dans  beaucoup  de  localités,  on 
les  choisit  de  préférence , comme  les  jours  où  les 
habiuns  se  réunissent  plus  facilement. 

Les  procès-verbaux  qui  ont  ponr  objet  la  consta- 
tation des  délits  ou  contraventions , doivent  se  ré- 
diger sans  aucune  distinction  de  jour. 

La  plus  stricte  impartialité  doit  présider  à la  ré- 
daction des  procès-verbaux , quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture. En  matière  criminelle  surtout,  comme  ils  sont 
en  général  la  base  de  la  procédure , il  est  important 
d y apporter  le  plus  grand  soin.  Celui  qui  verbalise 
doit  recueillir  les  circonstances  atténuantes  avec  le 
même  soin  que  celles  qui  peuvent  aggraver  un  fait. 

Le  procès-verbal  doit  être  clair  el  précis. 

Ln  toute  matière  criminelle  il  doit  énoncer  : 

L an , le  jour  de  la  s*  maint,  le  quantième  du  moi»,  et 
I heure  du  matin  ou  de  relevée  ; 

Les  uoiu,  prénoms  et  qualité  de  l'offlcicr  public  qui 
procède;  cm 

Le  lieu  où  le  procès-verbal  eal  rédigé  ; 

Les  noms,  prémuni,  jlges,  profession*  et  domiciles  du 
plaignant,  requerautou  déclarant,  et  du  coutrevruant, 
ou  prévenu;  de  mémo  pour  les  témoins,  s'il  y en  a,  et 
pour  toutes  les  personnes  qui  paraissent  au  procès- 
verbal  ; 

Le  detail  circomtancié  du  fait,  le  lien,  le  jour  et  l'heure 
où  il  a’rat  passé; 

Le  serment  et  le  rapport  des  gens  de  l'art.  Ou  des  ex- 
perts, et  le  quotité  de  leur  salaire  ; 

En  cas  de  crime,  le  (apport  au  procureur  du  roi,  avec 
invitation  de  se  transporter  sur  les  lîeui  (ce  qui  u'etnpè- 
che  pas  l'officier  de  police  de  continuer); 

Les  iudioea  ou  preuves  à la  charge  du  prévenu  ; 

b'*  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  res- 
ponsables ; 

Le  transport  sur  les  lieux  pour  constater  les  traces  du 

délit; 

Le»  arrestations  ©t  leurs  résultats  ; 

Los  perquisitions  et  l«  tirs  motifs  ; 

La  miso  en  fourrière,  s’il  y a lient 

Le  détail  dos  pièces  à couvictiou,  leur  reconnaissance 
par  te  prévenu,  où  II  les  a eues, et  pourquoi  usage; 

L'envoi  du  prévenu  a la  préfecture  de  {»oUce  (en  pri- 
son dans  les  département,  ou  du  blessé  dans  un  hèpital, 
ou  ebex  Int , ou  du  défunt  à sou  domicile  ou  à la  morgue; 

L’ordonnance  pour  l'inhumation,  soit  en  la  manière 
accoutumée,  soit  dans  une  fosse  séparée-, 

L'avis  donné  au  juge  de  paix  pour  l'appositiou  des  scel- 
lés. s'il  y a lieu,  etc.,  etc.,  eto.  ; 

La  signature  de  toutes  les  personnes  qui  ont  paru  au 
procès  verbal;  nieotion  de  celles  qui  ne  savent  signer, 
ou  qui  refusent  de  liguer,  après  toutefois  la  lecture  du 
procès-verbal,  et  quelles  ont  déchré  y reconnaître  vé- 
rité, le  requit  acte  par  la  partie  intéressée,  qui  doit  lui 
être  octroyé. 

Chaque  feuillet  et  chaque  renvoi  doivent  être  signés  per 
la  partie  à laquelle  ils  ont  rapport,  et  par  l'officier  qui 
procède. 

Les  ratures  sont  approuvée*  avant  les  signatures.  (Iu- 
siruciiou  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  do  la  Seine,  du  I"  janvier  1817.)  — Voir 
ci-dessous  les  formules. 

En  matière  civile , les  mêmes  règles  générales 
devront  être  appliquées.  11  est  facile  de  distinguer, 
dans  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  ce  qui  est 
spécial  aux  matières  criminelles.  Pour  les  matières 
civiles , les  procès-verbaux  sont  si  variés  qu’il  n’est 
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pas  possible  d'indiquer  d’une  manière  générale  ce 
qu’ils  doivent  contenir;  on  peut  dire  seulement 
qu'ils  doivent  constater  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, les  date , année  , mois,  jour  et  heure,  celle- 
ci  surtout  quand  uu  procès-verbal  donne  lieu  à plu  • 
sieurs  racolions;  les  noms,  qualités , professions, 
demeures  des  parties  , et  de  tous  ceux  qui  paraissent 
an  procès-verbal  ; les  dires,  réquisitions,  préten- 
tions et  oppositions  des  parties;  les  faits  relatifs  à 
l'opération  qui  donne  lieu  au  procès-verbal , les  de- 
cisions prises  pendant  le  cours  du  procès-verbal , 
les  signatures  des  rédacteurs  et  des  parties,  quand 
il  y a lieu. 

$ III.  Formules  de  procès-verbaux. 

Il  est  impossible  de  donner  des  formules  gêné  - 
raies,  applicables  à tous  les  procès-verbaux  , soit 
en  matière  criminelle,  soit  en  matière  civile.  Nous 
nous  contenterons  de  donner , pour  exemple , un 
modèle  de  procès-verbal  simple , de  chaque  nature. 

Procés-rcrta?  de  contravention , dressé  par  un 
garde-champétre. 

L’an  mil  huit  cent  , le  , heure  de 

, je, soussigné,  Jean  N....,  garde  champêtre  de  la 
commune  de  • résidant  à , avant 

serment  en  justice,  certifie  qti'élnut  décoré  du  sigue  ca- 
ractéristique de  mes  fondions  et  fais  ml  ma  touru-.c  or- 
dinaire pour  la  conservatiou  île*  pr.  prielé»  confiées  à ma 
garde,  en  passant  dans  le  chemio  de  , condui- 
sant de  & , j’ai  trouvé,  lien  dit 

, dam  une  pièce  de  terre  semée  en  blé,  dont  le 
grain  est  près  de  maturité,  et  qui  appartient  an  slenr 
L....,  cultivateur  en  cette  commun-,  une  vache  sous 
poil  noir,  que  j’ai  reconnue  pour  appartenir  au  sieur 
aussi  cultivateur  eu  cette  commune,  et  qui  pas- 
sait dans  ladite  pièce  de  terre  sous  la  garde  d‘uu  jeune 
homme  que  j’ai  également  reconnu  pour  être  Pierre  N..., 
Agé  de  , domestique  au  service  dudit  sieur  M ... 

et  demeurant  avec  lui.  J'ai  sonuué  ledit  Pierre  N....  de 
faire  retirer  sur-le-champ  sa  vache  de  In  pièce  de  terre 
du  sieur  L....,  ce  qu'il  a fait  A l’instant.  J’ai  évalné  le  dé- 
gât causé  par  cette  vache  A la  somme  de  , et 

j'ai  déclaré  A Pierre  N.  ..  qoe  j’allais  dresser  procès-ver- 
bal. tant  contre  lui  que  contre  ledit  sieur  M son  m li- 

tre, comme  civilement  responsable  de  ses  faits. 

De  ce  que  désira  j'ai  dressé  le  preseut  procès-verbal, 
et  l'ai  signé  à chaque  feuillet. 

Formule  de  l'affirmation  des  proth-verbaux. 

Les  réglemens  ne  llxent  point  les  termes  dans 
lesquels  doit  être  rédigé  l’acLe  U’afürmalion  des 
procès-verbaux  ; ils  ne  prescrivent  aucune  forme 
qui  doive  être  rigoureusement  observée;  mais  l’on 
peut  adopter  la  formule  suivante,  comme  la  plus 
propre  À remplir  le  vœu  de  la  loi. 

Cejonrd’hui  , A heures  du  malin  (ou 

après  midi),  par-devant  nous,  juge  de  poix  du  caulou  de 
(ou  maire,  ou  adjoint  du  moire  delà  com- 
mune de  , en  l’abaence  de  , s'est 

présenté  , garde  forestier  royal  (on  commu- 
nal', dn  triage  de  , qui  noos  a exhibé  le  présent 

procès-verbal  par  lui  dressé  ; et  après  la  lecture  que  nous 
lui  eu  avons  faite,  H a affirmé  qu’il  contenait  la  vérité,  et 
a signé  avec  nous. 
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Formule  de  procès-verbal  d'arbitrage. 

Nous  choisissons  celte  formule  parmi  tant  d’au- 
tres. parce  qu  elle  peut  donner  une  idée  juste  de  la 
manière  de  rédiger  un  procès-verbal , et  qu’elle 
est  d'ailleurs  simple , et  Rapplique  à une  matière 
qui  peut  être  souvent  traitée  par  des  personnes  peu 
habituées  aux  formules-  légales. 

L’an  mil  huit  ocut  vingt- sept,  le  heures  de  , 
par-efevau!  nous  iiioms,  prénoms,  qualités  et  d>  nu-ares), 
réuni»  dans  le  cabinet  de  M* l’un  de  aura,  sont  com- 

parus le  sieur  (nom.  prénoms,  profession  ou  qualité,  et 
demeure),  et  le  sieur  (de  même)  ; 

Lesquels  nous  ont  remis  les  deux  doublet  de  leur  com- 
promis fait  sons  leurs  signatures  privées,  le  , 

enregistré  le  . par  lequel  ila  nous  ont  nommés 

savoir,  le  sieur  ....,  moi,  N....,  et  le  sieur moi,  N 

pour  leurs  arbitres,  A l'effet  de  statuer  sur  tes  contesta- 
J lions  uées,  ou  prêtes  A naître  entre  eux,  relativement  à 
i tel  objet  (IVfionftr),  et  en  conséquence  duquel  compro- 
mis, ils  nuis  ont,  l'un  cl  l'autre,  invités,  et  même  requis, 
de  nous  constituer  en  tribunal  arbitral,  afin  de  les  enten- 
dre dans  leurs  demandes  et  défenses  respectives,  de  les 
juger  en  premier  ressort,  s’étant  réservé  l’appel  et  autres 
moyens  de  pourvoi,  ou  bien  de  tes  juger  en  premier  et 
dernier  ressort,  définitivement,  irrévocablement,  renon- 
çant, aiusi  qu’ils  l'ont  fait  par  ledit  compromis,  à se  pour- 
voir contre  uolre  jugement  A intervenir,  par  appel,  re- 
quête civile  et  cassation , et  il»  ont  l’uu  et  l’autre  signé, 
après  lecture  A eux  faite  de  ce  que  dessus. 

( Les  signatures  des  jtarltes.) 

i Auxquelles  invitation  et  réquisition  obtempérant , noua 
soussignés,  nous  sommes  A l'instant  consli.uiu  en  triliii- 
1 nsi  arbitral,  cl  avons  eu  conséquence  il  I et  ordonné  quo 
lesdils  sieur  (noms  et  prénoms)  établiraient  devant  nods 
leurs  demandes  respectives  et  moyens  A l'appui,  pour  être 
par  nous  statué,  soit  en  premier  ressort,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort,  définitivement,  aux  termes  do  com- 
promis. si  nous  nous  trouvons  d'accord,  et  pour,  en  cas 
de  partage,  le  faire  également,  mais,  audit  cas,  eu  y ap- 
pelant un  Itcrs-arbilre,  soit  choisi  par  uoui,  soit  choisi 
par  M.  le  président  du  tribunal,  aux  termes  du  compro- 
mis ; et  nous  avons  signé. 

(les  signatures  des  arbitres). 

Nous  étaut  constitués  en  tribunal  arbitral,  te  sieur  (nom 
et  prénoms ) a établi  ses  demandes  ainsi  qu’il  suit  (les  énon- 
I fer).  Pour  les  Justifier,  il  nous  a remis  telles  pièces  (tes 
énoncer  également).  Et  if  a signé  en  «et  endroit. 

(La  signature  dn  demandeur). 

Et  de  suite  le  sieor  (nom  et  prénom?)  a dit  pour  ses  dé- 
fenses qoe  . . (écrire  ses  réponses),  et  11  noos  a remis  telles 
pièces  justificatives  ; et  il  a signé. 

(La  signature  du  defendeur). 

Desquelles  demande»,  réponse*  cl  ravises  de  plèrna, 
nous,  arbitres  susdits  et  soussignés,  avons  donné  aeiesux 
parties,  et  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  que  nous  allions 
nous  occuper  de  l'examen  de  leurs  demandes,  dehuses, 
titres  et  pièces. 

Lesdils  sieur  ....  et  sieur  ....  s'étant  retirés,  nous  avons 
procédé  de  suite  audit  examen  ; et,  après  avoir  vaqué  à ce 
que  rie*m  jatqu'è  telle  heure  de  , nous  nous  som- 
mes ajournes  A fri  jour,  frite  heure  de  , pour  la 
coulioaatkm  de  notre  travail  t et  nous  avons  signé. 

(/.«  signatures  des  arbitres.) 

roRtinnatton  4»  procès-verbal. 

Elle  heure  du  , nous,  arbitres  suxJitiM 
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«ou's'iiut1*,  rétnib  d.ini  le  cabinet  de  M*...,  l'un  de 
n.  ut,  npreinnt  nuire  rxniiieu,  nous  mou  discuté  tel 
point  et  tel  point,  et  nous  avoua  rendu  la  décision  qui 
suit  : 

Vu  tel  titre,  telle  pièce;  attendu  que....,  nous  disons  et 
ordonnonsque....  (consigner  la  decision  au  procès-verbal.) 

Ayant  ensuite  examine  tel  autre  point,  nous  avons  rendu 
fei/e  autre  décision.  Attendu  que.,..,  nous  disons  et  or- 
donnons que.... 

Après  avoir  vaqué  è (ont  ce  que  dessus  jusqu'à  telle 
heure,  nous  nous  sommes  ajournés  à tel  jonr,  telle  heure 
du  , poar  la  continuation  de  nos  opérationnel  noos 
avons  signé. 

(Les  signatures.) 

(Suit  le  jugement  rendu  par  les  arbitres.) 

Fait  et  jugé  A , les  jonr,  mois  et  an  susdits, 

par  uous,  arbitres  susnommés  et  soussignés. 

(fuirent  tes  signatures .} 

§ IV.  Enregistrement  et  timbre. 

En  matière  de  simple  police , les  procès- verbaux 
dresses  d'oftice , les  dénonciations  et  les  plaintes 
faites  pour  la  vindicte  publique,  ne  sont  pas  sou- 
mis au  timbre  sur  la  minute;  ils  sont  visés  pour 
valoir  timbre  en  tète  de  l’acte.  (Loi  du  15  brumaire 
an  vu , art.  16.) 

Les  mêmes  actes , en  même  matière , sont  enre- 
gistrés par  débet , dans  les  trois  jours,  à la  suite  de 
l’acte.  (Loi  du  22  frimaire  an  vit.) 

En  matière  correctionnelle  et  de  grand  criminel, 
les  minutes  des  mêmes  actes  ne  sont  point  sou- 
mises ail  timbre,  ni  à l’enregistrement,  ni  an  visa, 
pour  valoir  timbre , ni  k être  enregistrées  en  débet. 
{Ibid.) 

En  tonte  matière  criminelle , lorsqu' il  y a partie 
civile  ainsi  constituée  par  l'acte  même,  lesdits 
procès-verbaux,  déclarations  ou  plaintes,  sont  ré- 
digés sur  papier  timbré , soumis  au  droit  d'enre- 
gistrement; le  tout  aux  frais  de  la  partie  civile, 
qui  consigne  d’avance  le  montant  des  droits. 

En  matière  civile , les  procès-verbaux  simples , 
desquels  il  ne  résulte  aucune  obligation , aucune 
libération , qui  ne  contiennent  aucune  convention, 
paient  un  droit  fixe  de  \ fr.;  sinon  ils  paient  le 
droit  résultant  de  la  nature  de  l’acte  qu'ils  con- 
tiennent. {Lot  dn  22  frimaire  an  vu , art.  68 , 5 1".) 
—Voyez  ADJUDICATION  , AFFIRMATION  , BORNAGE, 
CARENCE  , BOISSONS,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES, 
COMPULSOIRB  , CONSIGNATION  , CONTRAVENTION  , 
CONTRIBUTION  , DÉLIT  , EXPERT8,  GARDES,  GEN- 
DARMERIE, INVENTAIRE,  INSCRIPTION  DE  FAUX, 
LIQUIDATION  , NOTAIRE,  OFFRES  RÉELLES,  ORDRE, 
POLICE  JUDICIAIRE,  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

PROCÈS  (cession  de).  — Voy.  droits  liti- 
gieux. 

PROCESSION.  Cérémonie  de  la  religion.  L’art. 
45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X porte  : a Aucune 
cérémonie  religieuse  n’aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  à l'exercice  du  culte  catholique,  dans  ■ 
les  villes  où  il  y a des  temples  destinés  à différens  ; 
cultes.  » 

Un  décret  du  24  messidor  an  xii,  2*  part.,  lit  ' 
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ri , détermine  les  honneurs  militaires  qui  doivent 
être  rendus  au  saint-sacrement  dans  les  villes  où,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X , les  céré- 
monies religieuses  pourront  avoir  lieu  hors  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  catholique. 

PROCURATION.— Voy.  mandat. 

PROCUREUR.  C'est  celui  à qui  une  procuration 
a été  donnée. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL.  C’est  le  magistrat 
placé  à la  Cour  de  cassation , et  dans  chaque  Cour 
royale,  à la  tête  du  ministère  public.— Voy.  minis- 
tère public. 

PROCUREUR  du  roi.  Magistrat  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  auprès  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance.— Voy.  ministère  pu- 
blic. 

PRODIGUE.  C’est  celui  qui  dissipe  follement 
son  patrimoine.— Voy.  coxsbil  judiciaire. 

PRODUCTION.  On  entend  par  ce  mol  l’acte 
par  lequel  on  fournit  les  pièces  et  les  litres  à l'appui 
d’une  demande  eu  collocation  dans  une  contribu- 
tion ou  dans  un  ordre. 

PROFESSION  religieuse. — Voy.  association 

RBL1G1EUSE. 

PROMESSE  de  MAniAGK.  Les  promesses  de  ma- 
riage résu  lient  en  général  du  contrat  de  mariage  que 
les  parties  font  rédiger. 

Elles  peuvent  toutefois  en  passer  un  acte  exprès 
et  qui  n’ait  pas  d'autre  objet. 

Mais  une  clause  spéciale  stipulée  pour  inexécution 
d'une  promesse  de  mariage  doit  être  déclarée  nulle 
comme  n’ayant  pas  un  objet  licite.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  6 juin  1821  ; Sirey  , t.  25, 1^  partie,  p. 
41.) 

Cependant , l’inexécution  d’une  promesse  de  ma- 
riage peut  douner  lieu  à des  dommages-intérêts, 
quand  il  en  est  résulté  un  préjudice  réel.  {Arrêts  de 
Colmar,  du  24  mars  1813;  Sirey,  t.  14,  2*  part., 
p.  2,  et  du  15  mai  1818;  Sirey,  t.  18,  2*  part.,  p. 
268;  et  arrêt  de  cassation,  du  17  août  1814;  Sirey, 
1. 15,  Impart., p.  18.) 

L’inexecution  d'une  promesse  de  mariage  fondée 
sur  des  motifs  graves,  comme  sur  l’état  de  grosses se 
de  la  future,  ne  donne  pas  lien  à des  dommages  in- 
térêts. {Arrêt  de  Rouen , du  20  mars  1815;  Sirey , 
t.  15, 2*  part.,  p.  114.) 

Dans  ions  ces  cas , c’est  aux  tribunaux  qu’il  ap- 
partient d’apprécier  la  nature  du  préjudice  éprouvé 
et  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à l'inexécution  de 
la  promesse. 

PROMESSE  DE  VENTE. — Voy.  VENTE. 

PROMULGATION  des  lois.— Voy.  LOI. 

PRONOSTIQUEUR  — Voy.  dbvix. 

PROPORTIONNEL  (droit).— Voy.  enregis- 
trement. 
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PROPRE.  Terme  oppose  à celui  de  conquit  ou 
acquit , il  désigne  le*  biens  qui  appartiennent  per- 
aonnellemeM  i chacun  des  conjoints , et  qui  sont 
«dus  de  la  communauté. 

PROPRIÉTÉ.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  maniéré  la  plus  ab- 
solue , pourra  qu’on  n’en  fesse  pas  un  usage  prohibe 
par  les  lois  ou  par  les  réglemens.  (Code  civil , art. 
M4.)  Le  droit  de  propriété  comprend  celui  de  jouir 
de  tous  les  produits  de  la  chose , de  se  servir  de  ta 
clrose  pour  quelque  usage  que  ce  soit,  meme  d’en 
abuser;  d'en  changer  la  forme,  de  la  détruire,  de 
l'aliener  en  loot  on  en  partie  ; de  l'obliger,  de  l’ab- 
diquer. (Pothier,  Traité  du  droit  de  propriété,  n“  S, 
et  Tattilier.  t.  S,  n°  82  et  suivans.) 

La  propriété  est  pleine  ou  parfaite  lorsque  aucun 
des  droits  qui  Is  composent  n’en  a die  détache.  La 
liberté  Itissee  au  proprietaire  lui  permet  d’abandon- 
ner pins  ou  moins  des  droits  qu’il  a sur  la  chose, mais 
il  est  bien  entendu  que  celui  qui  aliène  ne  peut 
transférer  pins  de  droits  qu’il  n'en  a lui-même. 
Parmi  les  droits  réels  détachés  de  la  propriété  on 
comprend  notamment  femphyléose,  les  renies  fon- 
cières, le  domaine  congctble,  le  gage,  l'hypothèque, 
la  servitude.  (Toullier,  t.  5,  n"  06.) 

On  appelle  propriété  imparfaite , dit  Pothier, 
I raité  de  la  propriété,  n 9 et  suivans,  celle  qui  est 
sujette  à s'évanouir  par  l’effet  de  quelque  circon- 
stance , comme  une  résolution , le  pacte , le  réméré, 
la  subsliintioo.  Celui  qni  n'a  qu'une  propriété  réso- 
Inble  d'un  liéritage , ne  peut  le  dégrader  au  préju- 
dice de  celui  auquel  il  doit  retourner,  ni  aliéner  ce 
fonds,  ni  concéder  des  droits  que  pour  le  temps 
que  doit  dorer  la  propriété  résoluble. 

Cclni  qui  a acquis  de  bonne  foi  nn  héritage  de 
celui  qui  n’avait  qn’uoe  propriété  imparfeilc,  et 
l’a  possédé  pendant  Je  temps  requis,  acquiert,  par 
prr  -ription,  ce  qui  manquait  t la  propriété  qui  lui 
a etc  transférée. 

Ls  personne  qui  a le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
exclusivement  de  sa  propriété,  doit  avoir  nécessai- 
rement celai  de  repousser  tonte  entreprise  de  la  pan 
des  tiers,  de  rejeter  tout  obstacle  apporté  illégale- 
ment è la  jouissance  de  la  chose , de  combattre  tout 
acte  de  maître  de  U part  de  tout  antre  que  le  pro- 
prietaire. 

Quoique  le  législateur  ait  dit  seulement  qn’on  ne 
pouvait  jouir  de  sa  propriété  qu’en  se  conformant 
SDV  lois  el  aux  réglemens,  la  raison  et  la  justice 
n’autorisent  la  jouissance  de  sa  propriété  qu  i la 
charge  de  ne  point  canser  un  dommage  réel  au  pu- 
blic ou  ans  particuliers.  La  Cour  royale  de  Meut  a 
décidé  que  le  droit  d’user  do  sa  propriété  à sou  gré, 
outre  les  restrictions  légales  et  réglementaires , est 
essentiellement  limité  par  le  droit  de  laisser  au  voi- 
sin la  faculté  de  jouir  aussi  de  sa  propriété.  ( Arrêt 
dnlfl  août  1 820 ; Sirey . t.  21,  2' part.,  p.  153.) 

La  simple  incommodité  causée  à autrui  sans  en- 
vie de  nuire , n est  pas  un  obstacle  à l’exercice  du 
droit  de  propriété.  C’est  ce  que  décidaient  le  lois 
romaines.  Cette  opinion  est  aussi  professée  par 
Toullier,  n ■ 327.  JJ8. 521)  et  530  ) 

'Jouis  S. 
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Le  droil  de  jouir  de  sa  propriété  est  modilié  pour 
Futilité  d on  fonds  voisin,  par  difTérens  articles  dn 
Code,  par  exemple , par  les  article  6S0, 671,  672, 
681 , etc.  U est  de  principe  aussi  qu’un  propriétaire 
ne  peut  rien  faire  sur  son  héritage  qui  soit  nuisible 
1 l'héritage  voisin. 

On  peut,  dans  certains  cas,  admettre  deux  pos- 
sessions simultanées  du  même  terrain,  à titre  de 
propriétaire  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qne,  déclarer  deux  individus  propriétaires  dn 
même  terrain,  l’un  quant  aux  chaumes  on  prons, 
l’autre  quant  aux  buis  qui  y croissent,  ce  n'etait 
point  feire  une  division  de  la  propriété  qni  soit  in- 
terdite par  la  loi.  Le  concours  de  ces  deux  proprié- 
tés peut  s'établir  par  la  possession  immémoriale, 
surtout  lorsque  cette  possession  était  corroborée  par 
des  titres.  (Arrêt  du  26  décembre  1853;  Sirey,  t.  ni, 
lre  part.,  p.  720  | 

La  loi  assure  à chaque  citoyen  la  garantie  de  la 
conservation  de  sa  propriété.  C’est  d’après  ce  prin- 
cipe que  l’art.  545  du  Code  civil  porte  . que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété , si  ce  n’est 
pour  cause  d’utilité  publique , el  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Ce  principe  est  encore 
confirmé  par  l’art.  0 de  la  Charte  constitutionnelle 
de  <830 , d'après  lequel  l’Etat  peut  exiger  le  sacri- 
fice d’une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  lé- 
galement constaté , mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. 

Cette  matière  importante  a fait  l’objet  d'une  loi 
spéciale  qui  détermine  i qnelles  conditions  et  dans 
quel  cas  on  peut  exproprier  un  citoyen  pour  cause 
d'utilité  publique;  elle  est  du  7 juillet  <853.— Vov. 
ïxpiiophiatiox  foi r cause  n'tJTtLiré  tu  tii.ujoe 

L’intérêt  de  l'industrie  a fait  aussi  soumettre  le 
droit  de  propriété  à de  grandes  entraves  en  matière 
de  raines.— Voy.  mine. 

La  propriété  s'acquiert  par  donation  et  testament, 
par  contrats  et  par  prescription.— Voy.  donation  , 
TESTASEXT,  OBLIUATION , VEilTE,  ÉCHANGE, PRES- 
CRIPTION. 

L’occupation  est  encore  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété  de  certainea  choses , en  s’en  emparant  le 
premier , conformément  à la  loi.  — Voy.  occita- 
tion. 

La  propriété  d’une  chose , soit  mobilière , soit  im- 
mobilière , donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit, 
et  sur  ce  qni  s'y  unit  accessoirement , soit  naturelle- 
ment, soit  artificiellement.  (Code  civil , art.  I5«s  | 
Ce  droil  s'appelle  droit  d'accession.— Voy.  acces- 
sion. 

Les  modifications  de  ia  propriété  sont  des  restric- 
tions mises  A l’exercice  du  droit  de  propriété.  On 
sent  qu’elles  peuvent  exister  d'une  infinité  de  ma- 
nières, mais,  en  définitive , elles  serapportent  tontes 
à des  restrictions  mises,  soit  au  droit  de  disposer  de 
la  chose , soit  au  droit  d'en  jouir , d'en  interdire  l’u- 
sage aux  autres,  ou  de  les  en  exdnre.— Voy.  i si  - 

TR  ITT,  CS  AG*  , SERVIT  LDK  , etc. 

La  propriété  peut  se  perdre  de  plusieurs  maniè- 
res : 

!•  Par  le  fait  immédiat  du  propriétaire . lorsque 
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celui-ci  transfère  son  droit  à un  autre,  aliène  et  trans- 
met «a  propriété  à autrui.  — Voy.  vente,  dona- 
tion , etc. 

2°  Par  suite  du  fiait  du  propriétaire.  Ses  biens  sont, 
en  effet,  garnis  de  ses  engageniem,  des  fautes,  des 
imprudences , des  négligences  qu'il  peut  commettre, 
des  torts  qu’il  peut  avoir  envers  autrui.  11  peut  donc 
en  être  dépouillé  par  l'autorité  de  la  justice,  pour 
le  contraindre  à exécuter  ses  engagemens , à répa- 
rer le  dommage  qu’il  a causé.  — Voy.  obligation, 

QUASI-CONTRAT , QUASI-DÉLIT,  etC. 

3*  Par  la  disposition  de  1a  loi  : c’est-à-dire,  toutes 
les  fois  que  1a  perte  de  la  propriété  est  encourue 
de  plein  droit , sans  l’intervention  des  tribunaux, 
comme  on  le  voit  dans  le  cas  de  la  révocation  des 
donations  par  survivance  d’enfant.  Les  articles 
900  et  903  du  Code  civil  portent  que  les  biens  com- 
piis  dans  la  donation  révoquée  rentreront  de  plein 
droit  dans  le  patrimoine  du  donateur. — Voy.  dona- 
tion ENTEE  VIFS. 

Tel  est  encore  le  cas  de  la  mort  civile.  Dès  qu  elle 
est  encourue , le  condamné  perd  immédiatement,  en 
vertu  de  la  loi , 1a  propriété  de  tous  ses  biens , qui 
passent  à ses  héritiers,  couirne  s’il  était  mort  natu- 
rellement.—Voy.  mort  civile. 

4-  par  accident  de  force  majeure.  Il  est  évident 
que  quand  une  propriété  est  détruite  par  un  inceu- 
die,  une  inondation , ou  tout  autre  accident  de  celle 
nature , elle  est  perdue  sans  retour.  Elle  se  perd 
aussi  par  l’effet  de  la  prise  de  l’ennemi. 

&■  Par  1a  perte  de  la  possession.  On  peot  perdre 
de  celte  manière  1a  propriété  de  toutes  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce.— ^ Voy.  PRESCRIPTION* 

PROPRIÉTÉ  littéraire.  Les  productions  lit- 
téraires des  écrivains  forment  une  propriété  privée 
qui  est  garantie  par  des  lois  particulières.  Il  im- 
porte que  la  propriété  littéraire  soit  coasacrée 
comme  un  droit  parce  qu’un  auteur  travaille  non- 
seulement  dans  le  but  d’acquérir  de  la  gloire  et  de 
répandre  l'instruction  dans  la  société  qui  recueille 
le  fruit  de  ses  veilles  et  de  ses  travaux,  mais  encore 
avec  l’espérance  du  salaire  légitime  qu’il  obtient  par 
la  vente  de  ses  ouvrages.  Des  règles  spéciales  ré- 
gissent cette  matière  et  ont  pour  but  d'empêcher  et 
de  punir  ce  que  la  loi  appelle  contre- façon,  c’est-à- 
dire  les  réimpressions,  les  copies  ou  les  imitations 
frauduleuses. 

§ I*r.  De  la  propriété  littéraire  eu  général. 

L'art.  4er  de  la  loi  du  17  juillet  1793  maintient 
et  garantit , par  la  même  disposition , la  propri&é 
des  ouvrages  des  beaux-arts  et  la  propriété  littéraire  ; 
il  porte  que  : 

Le»  auteurs  d écrit*  en  tout  genre,  les  compositeurs  de 
musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver 
des  tableau*  ou  dessins,  jouiront  dorant  leur  vie  entière 
du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs 
outrages  dans  le  territoire  de  ta  république,  et  d'en  céder 
la  propriété  eu  tout  ou  en  partie. 

Il  importe  peu  que  les  ouvrages  publiésen  France 
soient  écrits  eu  français , ou  dans  louleautre  langue; 
ils  sont  toujours  la  propriété  de  leur  auteur.  Ils 


rentrent  dans  les  expressions  generales  derits  en 
tout  genre  dont  s'est  servi  le  législateur  de  4795. 
Ces  expressions  s'appliquent  non-seulement  aux 
productions  originales,  mais  encore  aux  traductions. 
Le  traducteur  conserve  la  propriété  exclusive  de  la 
traducliou  qu'il  public,  soit  qu’il  la  fasse  imprimer 
séparément , soit  qu'il  la  mette  à jour  avec  le  texte 
en  regard.  A l'égard  des  commentaires,  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d’une  propriété  exclusive.  Ces 
commentaires  sont  des  accessoires  qui  participent 
de  la  nature  du  texte  qu'ils  expliquent,  et  ai  ce 
texte  est  dans  le  domaine  public,  ils  y entrent  im- 
médiatement. (Favard,  au  mol  propriété  littéraire 9 
§ 9.)  Celte  opinion  de  Favard  sur  les  conuuenlairea 
nous  serait  diflicile  à adopter  ; car  celui  qui  écrit  un 
commentaire,  fait  un  travail  personnel , dispose  de* 
matériaux  d’une  certaine  manière , explique  un  au- 
teur par  des  considérations  qui  lui  appartiennent, 
Pourquoi  ne  pas  assimiler  ce  travail,  fruit  de  nom- 
breuses recherches  et  de  longues  méditations , au 
travail  dn  traducteur  ? n’y  a-t-il  pas  dans  les  deux 
cas  une  composition  personnelle  qui  a droit  à U 
protection  de  la  loi  ? 

Les  livres  d'éRli*e,  !ei  heures  et  prières  nepeoveotèlre 
imprimés  que  d’après  la  permission  donnée  par  le*  évê- 
ques diocésains.  Celte  permission  doit  être  textuellement 
rapportée  et  imprimée  eu  tête  de  chaque  exemplaire. 
(Decret  du  7 germinal  an  xm,  art.  Imprimeur», 

libraires,  qui  feraient  imprimer,  réimprimer  de»  livre» 
d’église,  des  heures  on  prière»,  sans  avoir  obtenu  cetla 
permission , doivent  être  poursuivis  conformement  à ta 
lui  du  49  juillet  4793.  (Ibid.,  art.  2.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  les  livres  d o- 
glise  et  notamment  les  bréviaires  ne  sont  pas  essen- 
tiellement dam  le  domaine  public;  qu'ils  doivent 
être  réputés  la  propriété  des  évêque» , ou  que  dt| 
moins  ils  ne  peuvent  pas  être  imprimés  et  publié» 
sans  U permission  des  évêques.  L’impression  de 
ces  sortes  d’ouvrages  doit,  dans  ce  cas,  être  punie 
par  une  amende  et  des  dommages-intérêts,  comme 
la  contre-façon  en  matière  de  propriété  littéraire, 
(Arrêt  du  23  juillet  4839;  Sirey,  t.  50 , 2'  partie , 

p.  295.)  , . 

La  loi  du  4»  juillet  4793,  art.  2 et  7,  n’accordait 
aux  héritiers  ou  cessionnaires  la  jouissance  des  droits 
accordés  aux  auteurs  par  l’article  4cr,  que  durant 
l’espace  de  dix  ans  après  la  mort  de  ces  derniers. 
Elle  ue  couseivait  egalement  de  droits  exclusifs  aux 
héritiers  de  l'auteur,  que  pendant  dix  années  après 
sa  mort , et  elle  ne  faisait  aucune  distinction  entre 
eux.  Le  décret  du  3 février  4840,  a fait  sur  ce  point 
des  innovations  importantes. 

IjCs  auteurs  investis  de  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages la  transmettent  héréditairement.  Dans  la 
main  de  leurs  héritiers , elle  a la  même  étendue 
mais  non  la  même  durée. 

Le  droit  de  propriété  «t  garanti  à l'auUur  ci  ica veuve 
pendant  leur  vie,  ci  le»  convention»  matriiuonialeide  cel- 
les-ci lui  en  douneot  le  droit,  et  à leur*  entons  pendant 
vingt  an».  [Décret  du  5 février  1810,  art.  39.) 

Le*  auteur»,  soit  nationaux,  «oit  etranger*,  de  tout  ou- 
vrage imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à un 
imprimeur  ou  libraire,  ou  à toute  autre  personne,  qui 
ni  alors  subdiluée  eu  leur  lieu  et  p’aee.  pour  eu*  cl  leur» 
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aya  us- arase,  comme  il  est  <tit à TarUclep irakien L t/bid., 
•rt.  4l>.) 

La  vente  d’un  manuscrit , sans  aucune  réserve , 
n’a  pas  les  mêmes  effets  que  celle  des  propriétés  ordi- 
naires. Elle  ne  donne  pas  à l'acheteur  le  droit  d'en 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  par  exemple, 
de  le  changer,  refondre  , augmenter  par  désinter- 
calations, ou  de  le  réduire  par  des  suppressions. 
L’éditeur,  n’est  dans  la  réalité , qu'un  usufruitier 
qui  doit  jouir  en  conservant  la  substance  de  la  chose. 
11  ne  peut  donc  le  détruire  ou  se  dispenser  de  le 
publier  par  voie  d'mipression.  Le  vendeur,  en  re- 
cevant un  équivalent  du  profit  que  l'ouvrage  eût  pu 
lui  procurer,  s il  l’eut  imprimé  et  débité  pour  son 
compte  , n’a  pas  aliéné  l'espérance  de  la  réputation 
que  peut  assurer  la  publicité  de  l'ouvrage , parce 
que  c’est  une  chose  inévaluable.  (Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial , n°540, 2e  édition.) 

La  propriété  des  ouvrages  posthumes  est  réglée 
par  un  décret  spécial  du  4*r  germinal  an  xitl , qui 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  t,T.  Le»  propriétaire»,  par  raceetston  ou  è autre» 
Ulre».  d*un  ouvrage  posthume,  ool  le»  même»  droit»  que 
l’auteur,  et  le«  disposition»  des  lois,  sur  la  propriété  ex- 
clusive des  auteurs  et  »ur  sa  durée,  leur  «oui  applicables, 
toutefois  à la  charge  dira  primer  séparément  le»  œuvres 
posthumes,  et  sans  les  joindre  * une  nouvelle  édition  des 
ouvrages  déjà  publiés  ci  devenus  propriété  publique. 

La  propriété  littéraire  n’est  pas  soumise  à l'ex- 
propriation pour  cause  d’ utilité  publique.  Ainsi,  un 
ouvrage  sur  l'escrime , qui  est  la  propriété  de  son 
auteur,  ne  peut  être  réimprimé  sans  son  consente- 
ment, sous  prétexte  que  la  réimpression  de  l’ou- 
vrage aurait  été  ordonnée  ou  autorisée  au  nom  de 
l’Etat,  dans  un  but  d’utilité  publique.  (Arrêt  de 
cassation,  du  3 mars  482 il,  Sirey,  t.  20,  4"  partie, 
p.  304.) 

Ç II.  De  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques. 

Elle  a été  l'objet  de  quelques  dispositions  par- 
ticulières. 

I>es  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans 
et  plus  sont  une  propriété  publique  , et  peuvent , 
nonobstant  tous  anciens  privilèges,  qui  «ont abolis, 
être  représentés  sur  tous  les  théâtres  indistincte- 
ment. (Loi  du  4»  janvier  4704,  art.  2.)  Cette  loi  a 
été  confirmée  par  celle  dn  49  juillet  suivant , en 
deux  articles  dont  voici  les  termes  : 

Conformément  aux  dispositions  de»  art.  3 et  4 dn  dé- 
cret du  19  janvier  dernier,  concernant  le»  spectacle*,  le* 
ouvrngr»  des  anleurs  vivat»;  même  ceux  qui  étaient  re- 
présentes avant  cette  époque,  soit  qu’ils  fussent  ou  non 
gravé»  ou  imprimes,  ne  pourront  être  représenté»  aur 
aocuu  théâtre  public,  dan»  toute  retendue  du  rojuume, 
sans  le  conaentcmeut  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  ou 
sans  celni  de  leur»  héritiers  ou  cessionnaires.  — La  con- 
vention entre  le»  ailleurs  et  les  entrepreneurs  de  specta- 
cle» MT»  parfaitement  libre,  et  le*  nfflrier*  municipaux  ni 
aucun  autre  fone'lnnnaire  ne  pourront  taxer  lesdils 
ouvrages,  ni  modérer,  ni  augmenter  le  prix  onnvenu;  et 
la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  le» 
ayant  cause,  et  le»  entrepreneurs  de  spectacles,  rie  pourra 
être  saisie  ni  arrêtée  par  les  créanciers  de»  entrepreneurs 
de  spectacles. 
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Les  articles  40  et  41  du  décret  du  8 juin  1806, 
reproduisent  ces  dispositions.  Ils  déclarent  les  au- 
teurs et  entrepreneurs  libres  de  déterminer  entre 
eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions 
dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou  autrement. 
Ils  prescrivent  aux  autorités  locales  de  veiller  stric- 
tement A ces  conventions. 

La  loi  du  40  janvier  4791 , avait  gardé  le  silence 
sur  les  ouvrages  posthumes.  Celte  lacune  a été 
remplie  par  le  décret  du  8 juin  1800,  l'art.  12  de  ce 
décret  porte  que  : 

• Lrs  propriétaires  d’ouvrages  dr.mialiqoes  posthume» 
ont  le»  même»  droit»  que  l’auteur,  et  que  le*  disposi.ions 
anr  la  propriété  de*  auteurs  et  sur  sa  durée,  leur  sont  ap- 
plicable*, ainsi  qu’il  est  dit  an  décret  dn  f«*  germinal 
an  xin. 

$ III.  Du  dépôt. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  tenus,  pour  conserver  la 
propriété  exclusive  de  leurs  ouvrages  et  le  droit 
d’en  poursuivre  les  contrefacteurs , de  déposer  di- 
rectement deux  exemplaires  à la  bibliothèque  royale, 
indépendamment  du  dépôt  successivement  prescrit, 
aux  imprimeurs,  par  les  articles  48  du  décret  du  5 
février  1810,  14  de  la  loi  du  24  octobre  1814,  4 de 
l’ordonnance  du  44  dn  même  mois,  et  1er  de  celle 
dn  9 janvier  4828.  A cct  égard,  la  loi  du  49 juillet 
4793,  non  abrogée  dans  son  principe  protecteur  de 
la  propriété  littéraire  , par  les  lois,  décrets  et  ré- 
glemens  postérieurs,  a seulement  été  modifiée 
quant  aux  formalités  conservatoires  imposées  anx 
auteurs  ou  imprimeurs , en  ce  sens  , que  le  dépôt 
facultatif  et  direct  par  l’auteur,  de  deux  exemplaire» 
à la  bibliothèque  royale , a été  remplacé  par  le 
dépôt  obligé,  d’abord  de  cinq  exemplaires  par  Pim 
primeur  ou  éditeur,  et  depuis  (ordonnance  du  9 
janvier  1828}  par  le  dépôt  de  deux  exemplaires  à 
la  direction  de  la  librairie  à Paris , et  dans  les  dé- 
partemens , au  secrétariat  de  la  préfecture.  (Arrêt 
de  cassation, du  4,r  mars  1834.  Sirey,  t. 54,1 r* partie; 
page  05.) 

Les  articles  de  journaux  et  feuilles  périodiques 
constituent  une  propriété  littéraire.  Inique  d’ail- 
leurs, il  y a eu  dépôt  effectué  du  journal  à la  di- 
rection de  la  librairie.  La  reproduction  de  tels  arti 
clés,  faite  sans  le  consentement  du  propriétaire  du 
journal . a donc  le  caractère  de  contrefaçon.  (Anêt 
de  cassation,  du  29  octobre  1830;  Sirey,  t.  31, 
4rc  partie,  p. 508.) 

$ IV.  Contrefaçon. 

La  violation  du  droit  de  propriété  littéraire  con- 
stitue le  délit  de  contrefaçon.  Le  Code  pénal  a 
donné  dans  scs  articles  423  et  4£0,  la  définition  de 
la  contre  façon.  Nous  avons  expliqué  déjà  dans  quels 
cas  il  y avait  contrefaçon  et  quelles  étaient  les 
peines  qui  devaient  être  appliquées  aux  contre- 
facteurs (voir  co.\TitKFA»;ojj).  Nous  dirons  seule- 
ment quelques  mots  sur  le  mode  de  constater  le 
délit  de  contrefaçon.  C’est  au  moyen  d’un  procès- 
verbal  de  saisie  des  exemplaires  contrefaits  que 
l’existence  du  délit  de  contre  façon  est  constatée. 
Le  prévenu  doit  être  présent  à ce  procès-verbal.  La 
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loi  du  19  juillet  47 93,  art.  5,  avait  confié  la  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal  aux  officiers  de  paix , mais 
par  uti  décret  du  25  prairial  an  w,  les  fondions 
attribuées  aux  officiers  de  paix  ont  été  attribuées 
aux  commissaires  de  police  etaux  juges  de  paix  dans 
les  lieux  où  il  ny  a pas  de  commissaires  de  police  : si 
la  saisieélait  faite  par  d'autres  fonctionnaires  queceux 
auxquels  la  loi  confère  le  pouvoir  de  la  pratiquer,  la 
poursuite  serait  nulle  et  ne  pourrait  servir  de  base 
à une  instaace  judiciaire.  C’est  ce  qui  a été  décidé 
par  un  arrêt  de  cassation  du  9 messidor  an  xm  ; 
(Sirey,  t.  5,  4 M partie,  p.  467.) 

La  contrefaçon  donne  lieu  ù deux  actions,  l’une 
correctionnelle,  l’autre  civile;  la  prescription  de  l’une 
n’éteint  pas  l’autre  ; les  dommages-intérêts  peuvent 
être  réclamés  après  que  l’action  correctionnelle  a 
été  prescrite.  (Voir  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  26  juillet  4828;  Sirey,  t.  29, 
2 * partie,  p.  249.) 

PRORATA.  Mot  latin  qui  siguifle  à proportion. 

PROROGATION  de  jgrj diction.  C’est  l’attri- 
bution ou  la  reconnaissance  volontaire  que  fait  une 
partie  de  la  juridiction  d’un  juge  qni  n’a  pas  droit 
de  connaître  de  l’affaire.  ( Code  de  procédure , ar- 
ticle 7.  ) — Voy.  juges  et  ji;ges  dk  paix. 

PROSTITUTION.  Les  articles  554  et  535  du 
Code  pénal  punissent,  suivant  les  circonstances, 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à cinq  ans , ceux 
qui  excitent,  favorisent  ou  facilitent  habituellement 
la  débauche  de  la  jeunesse  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe,  au-dessous  de  l’âge  de  vingt  et  un  ans.— Voy. 

MOEURS  et  MAISON  DE  TOLÉRANCE. 

PROTESTANT.  — Yoyer,  cultes.  Sect.  III. 

PROTESTATION.  Déclaration  de  quelqu'un 
qu'une  chose  s’est  faite  contre  son  avis. 

La  déclaration  par  laquelle  un  magistrat  publie, 
même  indirectement,  son  opinion  personnelle,  dans 
une  caisse  qu’il  a été  appelé  à juger , est  un  excès 
de  pouvoir  et  une  atteinte  portée  au  secret  des  dé- 
libérations ainsi  qu’à  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
Cet  excès  de  pouvoir  doit  être  réprimé  par  U cour 
de  cassation.  (Arrêt  de  cassation,  du  27  juin  4822; 
Sirey,  t-22,  4”  part.,  p.260,  et  du 24  avril  4827; 
Sirey , t.  27 , 4"  part.  p.  516.  ) 

PROTÊT. — Voy.  billet  a ordre,  lettre 

DE  CHANGE. 

PROTU  TEL  R.  C'est  celui  qui  tient  lieu  de  tu- 
teur , pour  gérer  des  biens  dans  un  lieu  éloigné  de 
la  tutelle.  (Code  civil , art.  447.)  — Voy.  tutelle. 

PROVISION.  Dans  l’acception  commerciale, 
ce  mol  s’entend  de  l’existence  entre  les  mains  de 
celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée , des 
fonds  nécessaires  pour  son  paiement.  — Voyez 

LETTRE  DB  CHANGE. 

On  entend  aussi  par  là  ce  qui  est  adjugé  préala- 
blement à une  partie  , en  attendant  le  jugement 
définitif,  et  sans  préjudice  des  droits  réciproques 


au  principal.  Dans  la  séparation  de  corps,  par 
exemple , on  adjuge  souvent  à la  femme  une  somme 
pour  subvenir  à ses  besoins  pendant  l'instance.  Celle 
somme  se  nomme  provision. 

PROVOCATION.  La  provocation  à une  ac- 
tion qualifiée  crime  ou  délit , constitue  la  compli- 
cité. (Code  pénal,  arl.  60.) 

Ce  principe  se  retrouve  dans  les  articles  4 et  sul- 
vans  delà  loi  du  47  mai  4849,  quand  la  provoca- 
tion a lieu  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  D’après  la  loi  du  9 septem- 
bre 4835,  la  provocation  est,  dans  certains  cas,  con- 
sidérée comme  un  crime. — Voy.  presse. 

PRUDHOMMES.  On  appelle  ainsi,  une  juridic- 
tion spéciale  composée  de  négocians-bbricans , de 
chefs  d’ateliers  et  d’ouvriers  choisis  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  recommandables  de  leur  profession. 

Les  prudhommes  ont  été  institués  par  la  loi  du 
48  mars  4806  , dans  le  but  principal  de  conserver 
la  bonne  harmonie  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers , 
et  déjuger  les  différends  qui  s’élèvent  entre  eux. 

Les  conseils  de  prudhommes  sont  établis  sur  la 
demande  motivée  des  cluunbres  de  commerce  ou 
des  chambres  consultatives  de  manufactures.  ( Dé- 
cret du  44  juin  4809 , art.  8.) 

Les  membres  en  sont  élus  dans  une  assemblée 
générale , composée  d'électeurs  âgés  de  trente  ans  , 
non  faillis  et  inscrits  sur  un  registre  spécial , ouvert 
à l hôtel-de-ville,  sur  la  présentation  de  la  patente 
de  chacun  d’eux.  (164<f.,  arl.  44.) 

En  cas  de  contestation  sur  le  droit  de  l'assistance 
à l’assemblée , il  est  statué  par  le  préfet , sauf  le 
recours  au  conseil  d’État.  {Ibid.,  art.  44.) 

Les  conseils  de  prudhommes  sont  principalement 
institués,  4*  pour  terminer  par  (a  voie  de  concilia- 
tion les  différends  qui  s’élèvent  journellement  soit 
entre  des  fabricant  et  des  ouvriers , soit  entre  des 
chefs  d’ateliers  et  des  compagnons  oh  apprentis. 
( Loi  du  48  mars  4800 , art.  6);  2‘  pour  juger  entre 
les  mêmes  personnes  , toutes  les  contestations , 
quelle  qu’en  soit  la  valeur , qui  n’ont  pu  être  ter- 
minées par  la  voie  de  la  conciliation.  ( Décret  du 
44  juin  4809,  art.  23.  ) 

IL  statuent  en  dernier  ressort , jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  fr.,  et  à la  charge  de  l'appel  devant 
le  tribunal  de  commerce  ou  de  première  instance , 
jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  ( Décret  du  3 août 
4810,  art.  2.) 

Leurs  jugemens,  jusqu'à  concurrence  de  500  fr., 
sont  exécutoires  par  provision  , nonobstant  l’appel , 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  fournir  caution  : an- 
dessous  de  cette  somme , l’exécution  par  provision 
n’aura  lieu  qu'en  fournissant  caution.  {Ibid.,  art.  5.) 

Ils  sont  chargés  de  veiller  à l'exécution  des  me- 
sures conservatoires  de  la  propriété  des  marques 
empreintes  aux  différons  produits  de  la  fabrique. 
Ils  sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffisance  de 
différence  entre  les  marques  déjà  adoptées , et  les 
nouvelles  qui  seraient  proposées , ou  même  entre 
celles  déjà  existantes  ; et , en  cas  de  contestation , 
elle  est  portée  au  tribunal  de  commerce , qui  pro- 
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nonce  après  avoir  pris  leur  avis.  (Décret  dn  14  juin 
4800 , art.  4, 6,  et  42.) 

Indépendamment  de  ce*  attributions , le»  prud- 
hommcs  ont  aussi  une  juridiction  répressive.  Ainsi, 
ils  peuvent  punir  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  trois  jour» , tout  manquement  grive 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres , tout  délit  ten- 
dant à troubler  l'ordre  et  la  discipline  dans  l’atelier, 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l’art.  40, 
litre  V , de  la  loi  du  33  germinal  an  XI , et  de  la 
concurrence  des  officiers  de  police  et  des  tribunaux. 
— Voy.  APPRENTI. 

L’expédition  du  prononcé  des  pradhommes , cer 
tiilée  psr  le  secrétaire  du  conseil , est  mise  4 exécu- 
tion par  le  premier  agent  de  police  on  de  la  force 
publique  qui  en  est  reqnia.  ( Décret  du  5 août  4840, 
arL  4.) 

Les  conseils  de  prudbommes  ne  peuveot  l'immis 
cer  dans  !a  délivrance  dea  livrets  dont  les  ouvriers 
doivent  être  pourvut.  ( Décret  du  44  juin  4809 , arL 
67.)  — Voy.  L1VHET. 

Les  prudboounes  sont  autorisés  à foire  des  ins- 
pections dans  les  ateliers , et  la  police  municipale  est 
tenue  de  lui  en  fournir  les  moyens  s'il  en  est  besoin. 
(iMd.,  art.  86.) 

Dans  les  villa  où  la  prudbomma  sont  établis , 
ils  forment  deux  bureaux,  l'un  nommé  foira*  par- 
llcslier,  et  l’autre  foira*  général. 

Le  bureau  particulier  est  composé  de  deux  mem- 
bres, dont  l'on  est  mareband-fabriesnt,  et  T autre 
chef  d'atelier , contremaître  ou  ouvrier  patenté. 

Dans  la  villa  où  le  conseil  est  de  cmq  ou  de  sept 
membres  , ce  bureau  s’assemble  tous  la  dix  jours, 
depuis  unie  heures  du  matin  jusqu'i  une  heure. 

Si  le  conseil  est  de  neuf  ou  de  quinze  membres , 
le  bureau  particulier  tient  loua  la  jours  une  séance 
qui  commence  et  finit  aux  mêmes  heures. 

Sa  fonctions  sont  de  concilier  la  parties , et  s’il 
ne  peuty  parvenir,  il  la  renvoie  devant  le  bureau 
général , qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  se- 
maine. ( Décret  dn  il  juin  1800,  arL  21, 23  et  25.) 

Telia  sont  la  régla  général»  applicables  aux 
conseil!  des  prudbomma , mais  la  décrets  et  or- 
donnança qui  en  établissent,  contiennent  est  outre, 
d'après  chaque  localité  et  la  nature  da  indnslria, 
da  dispositions  spéciales. 

PUBERTÉ.  — Voy.  iuPCBÉBK. 

PUBLICATION  DES  lois.  — Voy.  loi. 

PUBLICATION  du  mariage.  — Voyez  ma- 
mage. 

PUBLICITÉ  DES  AUDIENCES. — Voy.  AUDIENCE, 
HUIS-CLOS,  JUGEMENT. 

PUISAGE.  C’est  le  droit  de  puisa  de  Tau  an 
pnita , à la  atome  où  à b fontaine  d'autrui.  — 

Voy.  SERVITUDE. 

PUISSANCE  MARITALE.  C’est  Pautorité  qui  est 
attribuée  au  mari  sur  b personne  et  bs  biens  de  sa 
femme.  — Voy.  autorisation  dk  la  fkmux  ma- 

ÎIÜB,  COMMUNAUTi  CONJUGALE  , MA  RI  AG  B. 

PUISSANCE  paternelle.  Ce»  termes  désignent 
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l'autorité  que  le  père  exerce  sur  b personne  et  les 
biens  de  ses  enfons.  C’est  un  droit  fondé  sur  b na- 
ture et  confirmé  par  b loi , qui  donne  an  père  et  4 
b mère,  pendant  un  temps  limité  et  sous  certaina 
conditions , b surveillance  de  b personne , l'admi- 
nistration et  b jouissance  da  biens  de  leurs  enfons. 
(Motibdu Code civB,  LS,  p.  4M.) 

L'enfant,  4 tout  âge,  doit  honneur  et  respect  4 
•es  père  et  mère.  Cè  principe  de  morale  al  proclamé 
par  l'art.  571  dn  Code  civil.  La  Cour  royale  de 
Bourges , par  arrêt  du  8 août  4852 , a décidé  qu'on 
devait  annuler  comme  contraire  4 la  morale  ou  aux 
droits  de  la  puissance  paternelle , toute  convention 
qui  aurait  pour  effet  d'astreindre  un  père  auquel 
da  alimens  sont  dns  par  ton  fils , 4 résida  dans  un 
lieu  déterminé  et  à y recevoir  la  ternies  de  sa  pen- 
sion alimentaire.  (Sirey,  t.  55, 2* partie,  p.  150.) 

L'enfant  reste  sous  l’autorité  de  sa  père  et  mère 
jusqu'i  sa  majorité  ou  son  émancipation.  Le  père 
seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.  ( Code 
dvil,  art.  572  et  575  ) 

L'enrant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  b permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  en- 
rôlement volontaire , après  T4ge  de  dix-bnit  ans  ré- 
volus. (Code  civil , art.  574.)  Aux  terma de  l'art. 2 
de  b loi  du  40  mars  4818,  le  mineur  qui  n’a  pas 
atteint  sa  ilix-huitième  année  ne  peut  souscrire  un 
enrôlement  volontaire. 

Après  la  majorité,  la  puissance  paternelle  n’est 
pins  que  de  conseils  et  d'assistance.  Cependant,  le 
fil»  qui  n’a  pu  atteint  t'àge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis , ta  fille  qni  n’s  pas  atteint  l’üge  de  vingt  et 
un  an»  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  a mère.  An  dé 
14  de  ce  terme,  l'enfant  n’at  plus  astreint  qo’4  des 
scie»  respectueux.  (Code  civil,  art.  448, 452,  455. 
— Voy.  MARIAGE. 

La  effets  qne  produit  b puissance  paternelle  peu- 
vent être  considérés  sous  deux  points  de  vne;  ainsi 
nous  éliminerons  1°  la  effets  de  cette  paissance 
sur  b personne  de  l'entant;  2°  la  effets  qui  en  ré- 
sultent relativement  aux  biens  de  Tentant. 

4*  Le  père  qni  t des  sujets  de  mécontentement 
très-graves  sur  b conduite  d'un  enfant,  trouve  dans 
b loi  la  moyens  de  correction. 

Mais  si  b nature  et  la  lob  civiles  donnent  aux 
pères,  sur  leurs  enfons,  une  autorité  de  correction, 
ella  ne  leur  confient  pas  le  droit  d’exercer  sur  eux 
da  violences  on  mauvais  traitemens , qui  mettent 
leur  vie  ou  leur  santé  en  péril.  (Arrêt  de  cassation, 
dn  17  décembre  484»;  Sirey,  L 20,  4"  partie, 
p.  445.) 

Si  Tentant  est  igé  de  moins  de  seize  ans  commen- 
cés, le  père  peut  le  taire  détenir  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  un  mois,  et  4 cet  effet,  le  pré- 
sident du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa 
demande , délivrer  Tordre  d'arrestation.  (Code  ci- 
vil,  arL  ITO.) 

La  dîmes  charitables,  dites  dn  refuge  Saint-Mi- 
chel , reçoivent  dans  leur  maison  la  jeûna  person- 
nes qui  y sont  euvoyéa  par  la  pères  et  la  conseils 
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famille,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil.  (Décret 
do  30 septembre  1807  ; Sirey,  t.  45,  l'parl.,  p.  505.) 

Depuis  l'Age  de  aeice  ans  oommencés  jusqu'à  la 
majorité  ou  l'émancipation,  le  père  peut  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois 
au  plus  : il  doit  s'adresser  an  président  du  tribunal 
d’arrondissement,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  procureur  du  rot , delivre  l’ordre  d'arrestation  ou 
le  refuse,  et  peut,  dans  le  premier  cas,  abréger 
le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père.  ( Code 
civil , art.  577.) 

Il  ne  doit  y avoir,  dans  les  deux  cas  prévus  par 
les  art.  576  et  3T7,  aucune  écriture  ni  formalité  ju- 
diciaire , si  ce  n'est  l’ordre  même  d’arresta  t ion , dans 
lequel  les  motifs  ne  seront  pas  énoncés.  Le  père 
sera  seulement  tenu  de  sonsciire  une  soumission  de 
payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliiuens  conve- 
nables. |/6id. , art.  378.) 

Le  père  est  toujours  maître  d’abréger  la  durée  de 
la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après 
sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  précédons.  ( Ibid.  f 
art.  379.) 

Si  le  père  est  remarié , il  sera  tenu  , pour  faire 
détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu’il 
serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  te  conformer  à 
l’art.  577.  La  mère  survivante  et  non  remariée,  ne 
pourra  faire  détenir  son  enfant  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  pareils  paternels , et  par  voie 
de  réquisition,  conformément  A l'art-  577.  ( Jbidt, 
art.  580  et  384.) 

Lorsque  l’enfant  aura  des  biens  personnels , ou 
lorsqu’il  exercera  un  étal,  la  détention  ne  pourra, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  ' 
577.  L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire 
au  procureur-général  prèslaCourroyale.Celui-ci  se  1 
fera  rendre  compte  parle  procureur  du  roi  près  le  tri-  1 
bunal  de  première  instance , et  fera  son  rapport  au 
président  de  la  Cour  royale,  qui,  après  eu  avoir 
donné  avis  au  père , et  après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignemens , pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre 
délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. {Ibid.,  art.  583.) 

L’art.  585  dn  Code  civil  déclare  les  dispositlods 
des  art.  376  , 377  , 3T8  et  579,  que  non*  venons  de 
citer,  communes  aux  père  et  mère  des  enfana  natu- 
rels légalement  reconnus. 

2«  Les  droits  sur  les  biens  des  enfans  attachés  à 
l'exercice  de  ls  puissance  paternelle , sont  fixés  par 
les  art.  38  i «f  suivans  du  Code  civil. 

Art.  jgl.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  h*  sorvivaut  dei  père  et  mère,  au- 
ront ta  jout*'«ncç  des  biens  de  leurs  enran*  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  icanmplts,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  Heu  avant  l'âge  dn  dlt-holt  ans. 

385.  chargea  de  eelte  jouissance  seront  I " relies 
auxquelles  sont  tenus  le*  uxufrul tiers,  2- la  nourriture, 
l'entretien  et  l'éducation  de*  enfans,  3°  le  paiement  des 
arrerages  ou  intérêts  des  capitaux,  4°  les  frais  funéraires 
et  ceux  de  dernière  maladie. 

386.  Cette  jouissance  u’aura  pas  lieu  A l’égard  de  la 
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mère  chus  te  cas  d’un  second  msriage.  (Avant  l'atolittoû 
du  divorce,  la  même  peine  était  encourue,  d'après  le 
même  article,  par  celui  des  pèraet  mère  contre  lequel  le 
divorce  était  prononcé.) 

587.  Cette  jouissance  ne  s’étendra  pvs  aux  biens  que 
les  enfana  pourront  acquérir  par  un  travail  ou  une  indus- 
trie séparés,  ni  k ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués 
tous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n’en  joui- 
ront pat. 

L’uxufniit  accordé  aux  père  et  mère  par  l’art.  584 
du  Code  civil , n’étant  pas  établi  A litre  purement 
lucratif,  on  admet  généralement  que  les  intérêts 
des  capitaux  on  les  fruits  des  biens  appartenant  au 
mineur  sont  insaisissables  de  la  part  des  créanciers 
do  père  qui  en  a la  jouissance , parce  qu’ils  sont 
destinés  à l’entretien  et  A l'éducation  de  l'enfant. 
Farard  établit  à cet  égard  une  distinction  impor- 
tante. Lorsque  les  intérêts , dit  cet  auteur,  ne  dé- 
passent point  sensiblement  les  frais  présumés  d’é- 
dncatlon  et  d’entretien , il  est  certain  qu’ils  sont 
insaisissables  comme  étant  naturellement  afTeclés  à 
cette  destination  ; mais  lorsque  les  revenus  sont  con- 
sidérables et  bien  supérieurs  A la  dépense  que  peut 
! exiger  l'éducation  du  mineur,  ils  peuvent  être  sai- 
sis , au  moins  en  partie,  par  les  créanciers  du  père 
qui  seul  a droit  A l’excédant  et  qui  en  profite. 

Les  causes  qui  font  cesser  la  puissance  paternelle 
sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : le  mariage , l’é 
mancipation,  la  majorité,  la  mort  naturelle  ou  la 
mort  civile. 

La  mariage  émancipe  de  plein  droit,  c’est  à-dire, 
qu’il  affranchit  le  mineur  de  la  paissance  paternelle, 
parce  qu’en  effet  l'individu  jugé  capable  d’être  lni- 
même  chef  de  famille , ne  peut  plus  rester  sous  la 
puissance  d'autrui.  D’ailleurs  le  père  ou  la  mère,  en 
consentant  au  mariage , sont  présumés  avoir  renon- 
cé par-là  même  à l'autorité  qu’ils  avaient  sur  lui. 

L’émancipation  qni  s’opère  conformément  A l’art. 
477  du  Cotle  civil  est  encore  un  des  moyens  qni 
font  communément  cesser  les  effets  de  la  puissance 
paternelle.  (Voy.  dMAtvciPATto.t.) 

La  majorité  de  l’enfant  vient  rompre  d’nne  ma- 
nière irrévocable  les  entraves  de  la  plus  puissance 
paternelle.  Le  majeur  de  vingt  et  un  ans  jouit  de  la 
plénitude  dé  tous  ses  droits  qtfll  n’exerce  que  sons 
la  surveillance  de  la  loi. 

La  mort  naturelle  ou  civile  du  fils  de  famille  fait 
| évanouir  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ; 
mais  le  fils  n’eu  e»t  point  affranchi  par  la  mort  na- 
turelle ou  civilo  du  père , elle  passe , dans  ce  oas , A 
la  mère  qui  l’exerce  à sa  place. 

PUITS.  Trou  creusé  de  main  d’homme,  ordi- 
nairement revêtu  en  pierre  A l'intérieur,  et  fait 
exprès  pour  en  tirer  dé  l’eau. 

Celui  qui  fait  creuser  un  puits  près  4*ttn  mtir, 
mitoyen  ou  non , êst  obligé  de  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  réglefnens,  ou  usages  particuliers 
sur  cet  objet , ou  A faire  les  ouvrages  prescrit*  par 
les  mêmes  régleroens  et  usages , pour  éviter  de 
nuire  au  voisin.  (Gode  civil , art.  674.)  — Voyez 
«HH 

Un  décret  du  7 mars  4808  déclare  que  nul  ne 
pourra , sans  autorisation , creuser  aucun  puiu,  de 
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à moins  de  ICO  mètres  des  nouveaux  cimetières, 
transférés  hors  des  communes , en  vertu  des  lois 
et  réglemens.  (Art.  I .) 

L’article  2 ajoute  que  les  puits  pourront , après 
visite  contradictoire  d’experts , être  comblés , en 
vertu  d’ordonnance  du  préfet  du  département , sur 
a demande  de  la  police  locale. 

L'autorité  municipale  a incontestablement  le  droit 
de  prescrire  les  précautions  nécessaires  pour  évi- 
ter les  accidens. 

PURGE  des  hypothèques.  Ces  expressions 
désignent  l’action  de  dégrever  uii  immeuble  des 
hypothèques  et  des  privilèges  dont  il  est  chargé , 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Suivant  l'article  2180  du  Code  civil,  les  hypo- 
thèques s'éteignent  par  l'accomplissement  des  for- 
malités et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  acquis. 

Parmi  ceux  qui  détiennent  les  biens  grevés  d'hy- 
pothèques , il  n'y  a que  les  tiers  possesseurs , non 
personnellement  obligés  à la  dette  hypothécaire , 
qui  puissent  jouir  de  la  faculté  de  purger. 

Le  droit  de  purger  est  facultatif  dans  la  personne 
du  tiers  détenteur  ; car  ce  droit  est  tout  dans  son 
intérêt.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article 
2185  du  Code  civil , ou  il  est  dit  que , si  le  nouveau 
propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des  pour- 
suites autorisées  par  les  articles  2166  et  suivait* 
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du  même  code,  chap.  fl,  il  est  tenu  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  ce  même  article  2185. 

Le  premier  acte  à faire  par  le  tiers  détenteur, 
pour  arriver  h la  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, autres  que  les  hypothèques  légales  non  ins- 
crites des  mineurs , des  interdits  et  des  femmes 
mariées , est  la  transcription  de  son  contrat  sur  les 
registres  du  conservateur , dans  l’arrondissement 
duquel  les  immeubles  sont  situés.  Après  que  le 
tiers  détenteur,  qui  veut  purger,  a fait  transcrire 
son  contrat , il  doit  en  faire  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits , de  la  manière  indiquée  par  l'art.  2185 
du  Code  civil. 

Lorsqu'il  s’agit  de  purger  les  hypothèques  légales 
des  femmes , des  mineurs  et  des  interdits , des  for- 
malités particulières  sont  prescrites  par  le  chap.  0 
du  Code  civil,  art.  2195  et  suivans.  Nous  nous 
contenterons , pour  le  moment , d'indiquer  quels 
sont  les  moyens  de  purger  les  hypothèques;  nous 
en  parlerons  d’une  manière  plus  détaillée  au  mot 
transcription  , où  nous  traiterons  du  mode  de 
purger , tant  les  hypothèques  ordinaires  que  les 
hypothèques  légales.  — Voyez  hypothèque, 

TRANSCRIPTION. 

PUTATIF.  Ce  qui  passe  pour  être  ce  qu’il  n’est 
pas  ; ain-i  l’on  dit  un  mariage  pulatif,  pour  ex- 
primer le  mariage  contracté  dans  l'ignorance  où 
étaient  les  époux,  ou  l'un  deux,  des  einpêchemcns 
qui  le  frappaient  de  nullité. 
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QUALIFICATION.  On  donne  une  qualification 
à une  personne , lorsqu’on  lui  attribue  une  qua- 
lité,  un  titre. 

La  loi  des  27  novembre— 4,r  décembre  1790,  ar- 
ticle 48,  défendait  de  donner  aucune  qualification 
aux  plaideurs  dans  l'intitulé  des  jugemens.  EUe 
permettait  seulement  d’y  inscrire  leurs  noms  pa- 
tronimiques  et  de  famille  , et  celui  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  profession.  Cette  disposition  a été 
modifiée  par  l'art.  38  du  décret  du  6 juillet  1810, 
dans  les  termes  suivons  : 

Les  présider»  de  nos  cours  ne  désigneront  les  parties, 
dans  le  prononcé  des  arrêta,  que  par  leurs  noms  et  pré- 
noms; Ils  pourront  seulement  ajouter  les  titres  de  prince, 
duc,  comte, baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  conférés 
per  nous  ou  par  noa  successeurs,  avec  les  grades  aussi 
par  nous  conférés,  et  l'état  et  profession  des  parties. 
Cette  disposition  est  commune  au  ministère  public  por- 
tant la  parole  en  notre  nom. 

La  Charte  de  4830  ayant,  par  son  art.  62,  con- 
servé l’article  de  la  Charte  de  4814  qui  autori- 
sait l'ancienne  noblesse  à reprendre  ses  titres , il  est 
évident  que  cette  disposition  lui  est  commune  avec 
la  nouvelle,  quant  aux  qualifications  nobiliaires. 

L’art.  47  de  La  loi  du  25  ventôse  an  xi,  prononce 
une  amende  de  400  fr, , qui  est  double  en  cas  de 
récidive , contre  le  notaire  qui  contrevient  aux  lois 
et  aux  arrêtés  du  gouvernement , concernant  les 
qualifications  supprimées.  Celle  disposition  est  au- 
jourd’hui sans  application  aux  titres  de  noblesse; 
mais  elle  continue  d’être  en  vigueur  pour  les  autres 
qualifications  féodales  ; telle  que  celle  de  seigneur 
de...  Le  régime  féodal  a été  détruit  par  un  dé- 
cret de  l'assemblée  constituante,  du  4 août  1789, 
et  par  une  loi  du  17  juillet  4793,  qui  supprima 
sans  indemnité , toutes  redevances  ci-devant  sei- 
gneuriales , droits  féodaux  fixes  et  casuels.  L’abo- 
bilition  de  la  féodalité  entraîne  nécessairement  la 
suppression  de  toute  qualification  féodale. 

QUALITÉ.  On  entend  ordinairement , par  ce 
mot , le  droit  en  vertu  duquel  une  partie  exerce 
une  action , ou  agit  dans  un  acte.  C'est  une  régie 
de  droit  que  nul  n est  censé  ignorer  la  qualité  de 
celui  avec  lequel  il  contracte. 

Dans  les  actes  publics,  les  officiers  ministériels 
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doivent  toujours  avoir  grand  soin  d’exprimer  dans 
quelle  qualité  les  parties  y figurent. 

En  général , celui  qui  a en  soi  faculté  pour  faire 
un  acte  valable , est  censé , s’il  y a doute , l'avoir 
fait  en  la  qualité  qui  eût  rendu  l’acte  valable,  et 
non  en  une  qualité  qui  le  rendrait  nul.  (Arrêt  de 
cassation  dn  20  juillet  4844;  Sirey,  t.  45,  4"  part 
p.  32.|  ’ 

L'exception  , tirée  du  défaut  de  qualité  do  de- 
mandeur pour  agir , peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  cause  d’appel , une  telle  exception 
étant  une  défense  à l’action  principale.  (Arrêt  de 
cassation  du  4 1 avril  4 835  ; Sirey , t.  33 , 4 r*  pari. , 
p.  479.) 

Une  demande  judiciaire  ne  pent  être  accueillie 
qn’autant  que  le  demandeur  prouve  qu’il  avait 
qualité  au  moment  où  il  l’a  formée.  La  qualité  ac- 
quise , depuis  l’introduction  de  l’iastance , ne  sau- 
rait régulariser  la  demande.  (Arrêt  de  cassation  du 
40  juillet  4822;  Sirey,  t.23,  4r*  partie , p.  65.) 
Celui  qui  a pris  une  qualité  pour  former  une  de- 
mande , ne  peut  la  déposer  quand  on  la  lui  oppose 
en  défendant  à sa  demande.  (Arrêt  de  cassation , 
du  48 mars  4818;  Sirey,  t.  48 , 4r«  partie , p.  274.) 

Le  mot  qualité  est  quelquefois  synonyme  de  ca- 
pacité. — Voyez  CONVENTION  , CAPACITÉ.  W J 

QUALITE  de  LA  CHOSE.  La  qualité  de  la  chose 
est  souvent  très-importante  à considérer.  Ainsi 
lorsqu’une  chose  indéterminée  a été  léguée,  I héri- 
Üer  n’est  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure 
qualité  ; mais  il  ne  peut  J offrir  de  la  plus  mauvaise. 
— Voyez  legs. 

QUALITÉS  d’un  jugement.  On  appelle  ainsi 
les  noms , professions , et  demeures  des  parties  qui 
ont  figuré  dans  un  jugement , leurs  conclusions  et 
les  points  de  fait  et  de  droit  qui  doivent  être  insé- 
rés dans  la  rédaction  du  jugement. 

Il  est  très-important  pour  une  partie  de  ne  pas 
être  faussement  qualifiée  dans  les  qualités  d’un  ju- 
gement ; car  c’est  souvent  sur  la  qualification  qu  elle 
a prise  qu’est  basé  le  mérite  de  la  demande  intro- 
duite en  justice.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que 
les  qualités  données  aux  parties,  dans  un  jugement, 
sont  réputées  vraies  quand  il  n’y  a pas  eu  d’opposi- 
48 
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lion  à lacté  appelé  qualité*.  Ainsi  lu  partie  q ni  a 
plaidé  contre  une  fabrique,  ne  peut  lui  reprocher  un 
défaut  d'autorisation,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  men- 
tionne l'autorisation,  et  s'il  n’y  a pas  en  opposition 
aux  qualités.  (Arrêt  du  I"  février  1825;  Sirey, 
t.  25,  1"  partie,  p.  189.)  —Voyez  juüeue.vt. 

QUARANTAINE.  C'est  le  séjour  que  ceux  qui 
viennent  d'un  pays  infecté  ou  soupçonné  de  conta- 
gion , sont  obligés  de  faire  dans  un  lieu  séparé  de  !a 
ville  où  ils  arrivent. 

( ordonnance  du  7-11  août  1822 , rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5 mars  précédent , sur  la  police 
sAStTAtnK  i voy.  ce  mot  I , contient  sur  les  quaran- 
taines tes  dispositions  suivantes  : 

Art.  32.  Les  quarantaines  sont  d'observation  ou  de  ri- 
gueur, Ira  unes  ou  le>  antres  plus  ou  tuoius  loueur»,  plus 
ou  moins  sévère»,  selon  les  satmos,  le»  lieux  oùellessoot 
prescrites,  le,  objets  susceptible*  de  contagion,  ou  mm 
susceptibles,  qui  fout  partie  des  provenances,  la  iiur«  et 
le.  circonstances  du  voyage. 

.VL  Les  provenances  classées  sort»  le  régime  de  la  pa- 
tente nette  peuvent  être  »oumlaesS  des qusrantsinrad  ob- 
*e,  vübon,  de  deux  a dix  pmri  sur  Ira  edUs  de  l’Océan  et 
de  ta  Maactie.  eide  unis  4 qnlexe  jours  sur  les  eûtes  de 
la  Méditer ranc  . ainsi  (tue  mu  les  fronUlrci  de  terre  et 
Ira  autres  Hgut  » rie  l'mta  ieur  ou  les  communication* 
auraient  été  restremtrs. 

-, , ],es  provenu ore,  classées  dans  le  régime  de  ta  pa- 
(eute  inspecte,  et  dans  le  rcgiuie  de  la  |iatvutb  brute, 
doi  vent  êtresovuuise*  S (les  iiii'irantsines  de  rigueur,  sa  t'ir: 
sur  les  cfitra  d«  l'Océan  et  de  la  Manche,  de  cinq  4 vingt 
.ours  pour  la  patente  suspecte,  et  de  dix  4 trente  JOura 
pour  la  patent,  brute  : sur  Ira  cotes  de  le  Méditerranée, 
Ira  frontière*  «.  terre  ,.i  le»  lignes  de  finb  rh  ... . de  dix  4 
trente  jours  pour  la  patente  suspecte,  et  de  qtunie  4 qua- 
raiile  tours  |aair  ta  patente  brute, 

■tira  |i-i  vénsttccx  qui,  pendant  leur  qnsnurtaine, 

su,  ont  eùtmuti avec  d'autres  provenances  sonmiira 

aune  quararr  lue  plus  rigoureuse,  subiront,  «loti  la 
gravite  des  CS  «MUS  préjudice  des  peines  encourues, 
nue  protoogatinn  qui  ne  pou  nu  exwder  le  temps  res- 
t jutacounr  :■  a pruicuauee  avec  laquotle  elles  auront 

*"  b des  symptômes  pestilcutiel*  v le nucét  4 se  deve 
lupper  dans  des  provenances  déjà  eu  q.lar8U13tae,Wtta- 
ci  devra  recommencer,  et  pourra  lUtnie,  selon  tes  Civ- 
cunalsnces,  être  portes-  4 un  plus  long  terme. 

A ttx  termes  de  fart.  40  de  la  même  entonnant*, 
on  doit  désigner  les  points  qui,  en  ea» 
lion  des  eommnnloaüons  «ur  lts  froolltrt  ****“? 
1 dans  l'intérieur,  doivet snrvtr  aux  quaranbu- 
nrs  soit  d'observation,  soit  de  rigueur. 

lL  nerusissiun  d'euuer  dans  les  lazarets  et  lieux 
r -urvés  doit  être  accordée  eu  cas  de  nécessité, 
.recta  nMssdMt  aetnainicr.  Cette  permission  est 
I klLn,^  paj-  écrit,  et  à la  condition  de  la  quaran- 
laine  s’il  Y * Ueu  ; elle  doit  déterminer , Selon 
k«  bioins,  jasquà  quel  point  le  parleur  pourra 
'Jvbir  »ccès.  Cest  ce  qui  résulte  de  l’art.  -«0  de  Jor- 
tlounancc  du  7 août  4822. 

QUART  PB  rkskrvb.  On  appelle  ainsi  le  quart 
des  bots  des  communes , des  hospice*  el  antres 
Ctablisscmena  publics,  qui  doit  être  distrait ponr 
croître  en  fonde.  — Voyez  nu  mot  kisbrvf. 


QUARTE  db  conjoint  pàüyrb.  C’est  le  nom 
qu'on  donnait , en  pays  de  droit  écrit , à la  portion 
qu’un  époux  survivant  pouvait,  en  certains  cas , 
demander  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédé- 
cédé. 

Le  droit , consistant  dans  la  quarte  accordée  à 
la  femme  pauvre  sur  la  succession  de  son  mari 
mort  riche , quoique  éventuel  et  successif  de  sa  na- 
ture, quant  au  temps  ou  à l'utilité  de  ses  effets, 
n’en  était  pas  moins  un  avantage  immuable  et  ir- 
révocable qui  n a point  été  aboli  par  l'art.  04  de  la 
loi  du  47  nivôse  an  n.  Cet  avantage  consiste  dans 
la  propriété  même  de  la  quarte , à la  charge  seule- 
ment , si  la  femme  a des  entras , de  la  leur  conser- 
ver pour  le  cas  où  ils  lui  survivraient;  il  n’a  pas 
été  réduit  à un  simple  usufruit,  ni  par  la  novelle 
447,  ni  par  l’art.  43  de  la  loi  du  47  niyose  an  il. 
(Arrêt  de  cassation , do  3 août  1831  ; Sirey , t.  51 , 
4r*  partie , p.  440.) 

Le  droit,  dérivant  de  la  quarte  de  conjoint  pau- 
vre , n’existe  plus  depuis  la  promulgation  du  Code 
Civil. 

QUARTE-FàLCIDIE  bt  QÜARTE-TRÊREL- 
L1ANIQUE.  Suivant  le  droit  romain,  Ta  quarte 
falcidieou  falcidienne  était  Je  quart  des  biens  qui 
devait  demenrer  à l'héritier  surchargé  de  legs , et 
la  quarte  trébellianique  ou  trébellienne  était  le 
quart  qui  devait  demeurer  à l’hérillér  chargé  de 
rendre  l'hérédité  à un  autre. 

La  quarte-falcidie  et  la  quarte-lrébellianique  ont 
été  abrogées  par  les  lois  des  27  nivôse  an  u et  25 
octobre  4702,  et  par  le  Code  chriL 
QUASI-CONTRAT.  Les  quasi-contrats  sont  les 
faits  purement  volontaires  de  l’homme,  dont  il  ré- 
sulte un  engagement  quelconque  envers  un  tiers , 
et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties.  ( Code  civil , art.  4574 .) 

Le  quasi-contrat  qui  était  appelé  en  droit  romain, 
negoitorum  gettor* »»  résulte  de  la  gestion  volon- 
taire des  affaires  d’autrui , soit  que  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion , soit  qu’il  l’ignore.  Celui  qui 
gère,  contracte  l’engagement  tacite  de  continuer  la 
gestion  qu’il  a commencée,  et  de  l’achever  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  soit  en  étal  d’y  pourvoir  lui- 
même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les 
dépendances  de  celte  même  affaire. 

Il  se  soumet  à toutes  les  obligations  qui  résulte- 
raient d’un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le 
propriétaire.  Telles  sont  les  dispositions  de  l’art.  4372 
du  Code  civil. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion , encore  que 
le  maitre  vienne  à mourir  avant  que  l’affaire  soit 
consommée , jusqu'à  coque  l'héritier  ail  pu  en  pren- 
dre la  direction.  (Jbid.f  art.  4573.) 

Il  est  tenu  d’apporter  à la  gestion  de  l’affaire  tous 
les  soins  d’un  bon  père  de  famille.  Néanmoins  les 
circonstances  qui  font  conduit  ft  se  charger  de  l'af- 
faire, peuvent  autoriser  le  juge  à modérer  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  résulteraient  des  frites  on  de 
la  négligence  du  gérant,  (/Nrf.,  art.  4374.) 

Le  législateur,  après  avoir  établi  des  règles  conser- 
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vairiccs  des  droits  et  de  la  défense  des  intérêts  des 
alwens  dont  les  affaires  soûl  administrées  par  le  gé- 
rant , a d A s'occuper  des  obligations  imposées  à 
ceux  dont  une  bonne  administration  avait  garanti 
et  conservé  les  intérêts.  C’est  pourquoi,  d’après 
l’art.  1375  du  Code  civil,  le  maître  dont  l’affaire  a 
clé  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagemens 
que  le  gérants  contractés  en  son  nom , l'indemniser 
de  tous  les  engage  mens  personnels  qu’il  a pris , et 
lui  remliourscr  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu’il  a faites. 

Lorsque , par  l’ordre  dq  mari  seul , des  oqvriers 
ou  entrepreneurs  ont  exécuté  des  constructions  ou 
réparations  sur  une  maison  appartenant  en  propre 
à la  femme,  ils  ont  non-seulement  contre  le  mari 
l’action  du  mandat  pour  se  faire  rembourser  du  prix 
de  leurs  travaux , mais  aussi  contre  la  femme  l’ac- 
tion directe  résultante  du  quasi-contrat  negolinrum 
gestorum , jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  qu’a 
reçue  l’immeuble.  (Arrêt  de  cassation  du  H juin 
1820,  Sirey,  t.  20,  1"  part.,  p.  580.) 

Le  quasi-contrat  qui  résulte  du  paiement  de  la 
clwae  non  due,  a sa  source  dans  l’erreur  qui  a été 
la  cause  du  paiement , et  dans  l’équité  qui  ne  permet 
pas  que  cette  erreur  puisse  être  ni  préjudiciable  à 
celui  qui  a payé  ce  qu  il  ne  devait  pas , ni  prolilable 
à celui  qui  a reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  Ces 
principes  sont  consacrés  par  l’art.  1370  du  Code 
civil  qui  porte,  que  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû , s'oblige  à le 
restituer  à celui  de  qui  il  l a iudûmeut  reçu. 

Lorsqu’une  personne  qui  par  erreur  se  croyait 
débitrice , a acquitté  une  dette , elle  a le  droit  de 
répétition  contre  le  créancier.  Neanmoins  ce  droit 
cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a supprimé  son 
titre  par  suite  du  paiement , sauf  le  recours  de  celui 
qui  a payé,  contre  le  véritable  débiteur.  (Code  ci- 
vil, art.  1377  .| 

L’erreur  de  dfoit  comme  l’errenr  de  fait , donne 
lieu  à 1a  répétition  de  ce  qui  a été  indùmeut  payé. 
Ainsi  celui  qui  a payé  des  effets  sur  fausse  cause , 
souscrits  en  son  nom  par  son  mandataire , est  en 
droit  de  répéter  le  montant  de  ces  effets  contre  relui 
en  faveur  de  qui  ils  avaient  été  souscrits , quand  il 
découvre  la  fausseté  de  leur  cause.  ( Arrêt  de  cassa- 
tion, du  24  janvier  1827,  Sirey,  t.  27,  1"  partie, 
p.  330.) 

S’il  y a eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  iJ  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les 
intérêts  ou  les  fruits, du  jour  du  paiemeut.  (Code 
çprii,arl.  1378.)  Les  sommes  restituables, comme 
indûment  reçues,  ne  portent  pas  intérêt  du  jour  de 
la  réception , mais  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  répétition,  si  elles  ont  élé  reçues  de  bonne  foi. 
1 Arrêt  de  cassation,  du  2 juillet  1827  ; Sirey,  t.  27, 
4"  part.,  p.  490.)  Telles  seraient  celles  qui  ont  été 
reçues  en  vertu  d'un  arrêt  qui  plus  tard  a été  cassé. 
On  ne  peut  pas  dire , dans  ce  cas , que  celui  qui  a 
reçu  soit  de  mauvaise  foj.  (Arrêt  de  cassation,  du 
15  janvier  1822  . §irey , t.  -22  j"  j»  i l ..  p.  (.'il 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  on 
up  meuble  corporel , cjjpi  quj  l'a  reçue  s4ob)i£e  à la 
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restituer  en  nature,  si  elle  existe,  on  sa  valeur,  si 
elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ; il  est  même 
garant  de  la  perte  par  cas  fortuit,  s’il  l’a  reçue  de 
mauvaise  foi.  (Code  civil, art.  1379.) 

Si  celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  a vendu  la  chose, 
il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente.  [Ibid. , 
art.  1380.) 

Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir 
compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de 
(ouïes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  [Ibid.y  art. 
1381.) 

Quoique  le  législateur  se  borne  à parler  de  deux 
quasi-contrats , savoir  ; de  celui  qui  rémlte  de  la  ges- 
tion purement  volontaire  des  affaires  d’un  tiers,  sans 
ordre  ni  mandat,  et  de  celui  qui  résulte  d’une  chose 
qui  n’est  jas  due , il  existe  d'autres  engagement  qui 
rentrent  dans  la  définition  de  l'art.  1371  du  Code 
civil,  et  qui  sont  réellement  des  quasi-contrats.  Les 
dispositions  de  cet  article  sont  démonstratives  et  non 
limitatives. 

A insi , on  doit  considérer  comme  un  quasi-con- 
trat 1’engageraent  qui  résulte  de  l’acceptation  d’une 
succession  j»ar  l'héritier  légitime  ou  testamentaire , 
pour  le  paiement  des  dettes  et  legs  particuliers  dont 
cette  succession  est  grevée.  Dans  ces  cas , en  effet , 
l’engagement  de  T héritier  n’est  pas  produit  par  la 
loi  seule  ; il  naît  du  fait  de  l'acceptation  que  la  loi 
rend  obligatoire,  mais  qui  est  purement  volontaire; 
l'héritier  pouvant,  à son  choix,  accepter,  ou  répudier 
la  succession.  Or,  ce  fait  volontaire  qui  produit  l’o- 
bligation , est  le  caractère  distinctif  du  quasi-contrat 
proprement  dit. 

QUASI-DÉLIT*  Le  quasi-délit  est  un  fait  par  le- 
quel une  personne  , sans  malignité,  mais  par  im- 
prudence , cause  du  tort  à un  autre.  Si  le  fait  qui 
est  dommageable  à autrui  était  au  contraire  le  fruit 
de  la  mécliancelé  et  de  la  préméditation,  il  serait 
appelé  délit.  Dans  ce  cas,  l’action  publique  est 
ouverte  contre  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  — 
Voyez  délit. 

Tool  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à nuirai  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  , 
à le  réparer.  (Code  civil,  art.  1382.) 

Chacun  est  rcsponsaldc  du  dommage  qu’il  a causé,  non 
seulement  par  son  fait,  mais  eocorc  par  sa  négligence  ou 
par  sou  Imprudence.  {Ibid.,  art.  1383.) 

Il  faut  donc,  aux  termes  de  ces  deux  articles, 
quïl  y ait  faute , négligence  ou  imprudence  de  la 
part  d’une  personne  pour  qu’elle  soit  tenue  de  ré- 
parer le  tort  qu’elle  a cause  par  sou  fait. 

En  matière  de  quasi-délit,  comme  en  matière 
de  délit,  la  solidarité  doit  être  prononçée  contre 
les  auteurs  du  quasi- délit.  ( Arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  du  18  mai  1827  ; Sirey , 1.  27,  2 - part., 
p.  229.) 

Ou  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que 
l’on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  Je  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  l’on  a sous  s » garde.  (Code  civil,  art.  1381, 
!•'  alinéa.) 

Cet  arlir’c  indique  quelles  sont  les  personnes  sur 
lesquelles  pèse  eelte  responsabilité. 


Ce  sont,  4 • le  père,  et  la  mère  après  le  décès  de  son 
mari , qui  doivent  être  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  en  fans  mineurs  habitant  avec  eux. 
Leur  responsabilité  ne  cesse  pas,  par  cela  seul 
qu’ils  n'ont  pu  empêcher  actuellement  le  fait  dom- 
mageable; encore  bien  que  le  père , atteint  d’une 
maladie  mortelle  au  moment  du  crime , ail  été  dans 
l’impossibilité  physique  de  surveiller  son  enfant , 
si  d’ailleurs , n’ignorant  pas  ses  désordres , il  n'a 
pas  entièrement  usé  des  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  réprimer  les  écarts  de  l’enfant.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges , du  0 mars  4824  ; Sirey, 
t.  22 , 2e  partie , p.  238  ; et  de  la  Cour  de  cassation, 
du  29  mars  4827 ; Sirey,  t.  28 , 4 "partie,  p.  373.) 
La  responsabilité  civile  du  père,  à raison  d’un  dé- 
lit d'injures  verbales  commis  par  son  fils  mineur , 
ne  s'étend  qu'aux  dommages-intérêts;  elle  ne  s’é- 
tend pas  à l’amende.  (Arrêt  de  cassation,  du  44 
janvier  4819;  Sirey,  t.  24 , 4"  partie,  p.  422.) 

2°  Les  maîtres  et  les  commettans  répondent  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques , et  prépo- 
sés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés. La  Cour  de  cassation  a décidé  que  le 
maître  n’est  pas  responsable  de  l'amende  encou- 
rue par  son  domestique , pour  contravention  à un 
réglement  de  police;  il  n’est  que  civilement  respon- 
sable des  dommages-intérêts.  (Arrêt  du  9 juin 
4832  ; Sirey  , t.  32 , 4 r*  partie , p.  744.) 

S"  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  élèveset  appren- 
tis , pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance. 

Les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans , doivent 
être  responsables,  à moins  qu’ils  ne  prouvent  qu’ils 
n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à cette 
responsabilité.  (Code  civil , art.  4584 , dernier  ali- 
néa.) Toutefois,  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Bourges  et  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus  cités, 
il  ne  suflit  pas  que  les  pères  et  mères  n'aient  pu 
empêcher  actuellement  le  fait  dommageable,  Us 
sont  responsables  toutes  les  fois  que  les  écarts  des 
enfans  peuvent  être  attribués  au  relâchement  de  la 
discipline  domestique. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  dernier  alinéa 
n’exempte  point  les  inaitres  et  les  commettans  de 
la  responsabilité  du  dommage  que  causent  leurs 
domestiques  et  préposés , dans  les  fonctions  aux- 
quelles Us  les  ont  employés , lors  même  qu’ils  prou- 
veraient qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à celte  responsabilité.  Cette  disposition  a pour 
but  de  punir  la  négligence  des  maîtres  qui  n’ont 
pas  été  assez  attentifs  à se  choisir  de  bons  domes- 
tiques. 

Le  mari  n’est  pas  civilement  responsable  du  dé- 
lit de  diffamation  commis  par  sa  femme.  (Arrêt  de 
cassation  , du  20  janvier  4825  ; Sirey,  t.  25,  4" 
partie,  p.  276.)  Il  ne  peut  être  condamné  solidai- 
rement au  paiement  des  amendes  ou  dépens , à 
raison  des  délits  commis  par  sa  femme.  (Arrêt  de 
cassation  , du  !3mai  4845;  Sirey,  t.  45,  4 "part., 
p.  365.) 

Le  propriétaire  d'un  animal , ou  celui  qui  s’en 


sert , pendant  qu  U est  à son  usage , est  responsa- 
ble du  dommage  que  l'animal  a causé , soit  que  l’a- 
nimal Wt  sous  sa  garde , soit  qu’il  fût  égaré  ou 
échappé.  (Code  civil,  art.  4385.) 

Le  fait  d’un  chien  qui , s’étant  placé  fortuitement 
entre  les  jambes  d’un  passant , a causé  sa  chute,  ne 
peut  donner  lieu,  contre  le  propriétaire  du  chien, 
qu’à  une  action  purement  civile,  quelles  que  soient 
les  suites  de  l’accident.  { Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  46  janvier  4829  ; Sirey , t.  29 . 2*  par- 
tie, p.  54.) 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu’elle  est  arri- 
vée par  une  suite  du  défaut  d’entretien  ou  par  le 
vice  de  sa  construction.  (Code  civil,  art.  4386.) 

Les  lois  romaines  décident  que  s’il  est  reconnu 
que  la  ruine  d’un  bâtiment  u’est  pas  due  au  mau- 
vais état  où  il  se  trouvait , mais  bien  à un  cas  for- 
tuit, comme  un  débordement,  ou  un  violent  ou- 
ragan , le  propriétaire  n’est  pas  tenu  du  dommage 
causé  par  U ruine  ; car  on  ne  peut  alors  lui  imputer 
ni  faute , ni  négligence.  H en  serait  autrement , si 
la  tempête  ou  le  débordement  n’avait  abattu  l’édi- 
fice qu’à  cause  du  mauvais  état  où  il  se  trouvait. 

QUÉRABLE.  On  dit  qu’une  rente  est  quérable 
lorsque  l’acte  de  constitution  de  cette  rente  n’in- 
dique pas  Je  lieu  où  elle  doit  être  payée.  Elle  doit, 
dans  ce  cas , être  payée  au  domicile  du  débiteur  qui 
doit , par  conséquent , être  mis  en  demeure.  Car  la 
reute  étant  quérable , le  débiteur  est  censé  attendre 
les  créanciers  pour  les  payer,  et  la  mise  en  demeure 
est  le  seul  acte  qui  puisse  constater  le  refus  de  payer. 
— Voy.  RENTE. 

QUESTEUR.  Les  Romains  donnaient  ce  titre  à 
des  magistrats  cliargés  de  la  garde  du  trésor  public 
et  de  plusieurs  autres  fonctions. 

On  nomme  questeurs  aujourd’hui  des  députés 
auxquels  sont  conférées  des  attributions  particuliè- 
res qu’ils  n’exercent  que  comme  membres  de  la 
chambre. 

Les  fonds  volés  dans  le  budget  annuel  pour  les 
dépenses  du  corps  législatif  sont  mis  de  mois  en 
mois,  à la  disposition  des  questeurs,  sur  l’ordon- 
nance du  ministre  des  finances.  Tous  les  mandats 
de  dépenses  sont  délivrés  par  l’un  des  questeurs  qui 
en  est  spécialement  chargé.  L’emploi  des  fonds  af- 
fectés aux  dépenses  du  corps  législatif  est  arrêté 
dans  un  conseil  d'administration  composé  du  pré- 
sident , des  vice-présidens  et  des  questeurs.  Un  des 
questeurs  fait  les  fondions  de  secrétaire  de  ce  con- 
seil. Telle  sont  les  dispositions  des  art.  49,  20,  24 
et  22  du  sénaslus-consQlte  du  28  frimaire  an  xii , 
concernant  les  questeurs. 

Aux  termes  de  l’art.  48  du  même  sénatus-con- 
sulte , le  corps  législatif  choisissait  au  scrutin  secret 
et  à la  majorité  absolue , douze  candidats , parmi 
lesquels  le  premier  consul  nommait  quatre  ques- 
teurs , dont  deux  étaient  renouvelés  chaque  année 
sur  une  désignation  de  six  membres , faite  de  la 
même  manière. 

Aujourd'hui  les  questeurs , pris  parmi  les  mem- 
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bres  de  U chambre  des  dépotés,  sont  nommés  an 
commencement  de  la  session,  quand  U y a lien. 
Leur  nomination  se  fait  au  scrutin  de  liste.  Cepen- 
dant au  troisième  tour  de  scrutin , qui  est  celui  de 
ballottage,  la  majorité  relative  suffit.  Dans  le  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  (Ré- 
glement de  la  chambre  des  députés,  art.  8 et  9.) 

La  bibliothèque  de  la  chambre  reste  sous  la  sur- 
veillance des  questeurs.  {Ibid.,  art.  90.) 

C’est  sur  la  proposition  des  questeurs  que  la  com- 
mission de  comptabilité  détermine  le  budget  de  la 
chambre  et  le  soumet  à son  approbation.  [Ibid. , 
art.  93.) 

QUESTION  d’état.  On  appelle  ainsi  toute  con- 
testation dans  laquelle  il  s'agit  de  l’état  civil  d’une 
personne,  eu  tant  qu’elle  est  enfant  naturel  ou 
adoptif  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitime  ou 
bâtarde,  nüneureou  majeure,  interdite  ou  non  in- 
terdite, pourvue  ou  non  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire, mariée  ou  non  mariée.  Française  ou  étran- 
gère, vivante  ou  morte  naturellement  ou  civilement. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compclens  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d’état.  (Code  civil, 
art.  320.)  L'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d’état , ne  peut  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d’état.  (/Wd., 
art.  327. 

Un  juge  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaître  incidemment  d’une  question  d’état. 
Cette  opinion  est  émise  par  Favard  dans  son  Réper- 
toire de  législation , au  mot  Qaesfion  (Tétât . Les 
questions  d’état , dit  cet  auteur,  ne  sont  rangées 
par  aucune  loi  dans  les  attributions  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  de  commerce.  Il  en  résulte 
que  lorsqu’elles  sont  présentées  incidemment  devant 
ces  tribunaux,  ils  doivent,  même  d’office,  se  déclarer 
incompetens  pour  les  décider,  parce  qu’à  cet  égard 
leur  incompétence  est  radicale  et  d'ordre  public. 

Merlin,  au  mol  question  d'état,  se  contente  de 
faire  k-  résumé  des  moyens  pour  et  contre , sans  se 
prononcer  sur  l’opinion  personnelle  qu’il  peut  avoir 
sur  celle  question  qui  lui  parait  très  problématique. 
Quant  à nous  , il  nous  semble  que  lorsqu’il  s’agit  de 
fixer  la  juridiction  d’un  tribunal , il  faut  s'en  tenir 
rigoureusement  au  texte  de  la  lui,  surtout  dans 
une  pareille  matière  qui  est  toute  de  droit  public,  i 
Ainsi,  du  moment  que  le  législateur  a déclare  que  ! 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens,  sa  volonté 
nous  semble  clairement  indiquée;  avec  d’autant  ' 
plus  de  raison  que  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  que  des  tribunaux  d’excep- 
lion  à la  compétence  desquels  la  loi  ne  saurait  avoir 
attribué  le  jugement  des  questions  d'étal  qui  sont 
toujours  d’une  grave  importance  et  d'une  solution 
difficile. 

Les  affaires  présentant  unequestiond’élatdoivent 
être  jugées  dans  les  Cours  royales,  en  audience  so- 
lennelle. (Décret du 30  mars  1808 , art.  22.) 

U ne  qneslion  d’état  ne  doit  pas  être  j ugée  en  audien- 
ce solennelle,  lorsqu’elle  nesl<  levée  q u’i  ncidemment , 
et  comme  moyen  de  défense  à l’action  principale. 
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Spécialement,  lorsque  pour  repousser  une  demande 
en  partage  dont  une  Cour  royale  se  trouve  saisie,  le 
défenseur  conteste  l’état  civil  des  prétendant  droit , 
il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  de  la  cause  pour  être 
jugée  en  audience  solennelle.  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  en  ce  sens. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  ; Sirey,  t.  34, 
2e  partie,  p.  343.) 

Il  n’y  a pas  lieu  de  juger  en  audience  solennelle 
la  question  de  savoir  si  un  enfant  était  conçu  i l’é- 
poque du  décès  de  son  parent  et  s’il  est  par  suite 
habile  à lui  succéder.  C’est  là  une  question  de  suc- 
cessibilité,  et  non  une  question  d’état.  (Arrêt  de 
cassation,  du  48  novembre  1833;  Sirey,  t.  54, 
V partie,  p.  668.) 

QUESTION  préjudicielle.  C’est  celle  qui, 
dans  un  procès  doit  être  jugée  avant  une  autre  sur 
le  jugement  de  laquelle  elle  peut  influer,  et  dont 
par  ce  motif  le  jugement  est  suspendu,  jusqu’à  la 
décision  de  la  question  préjudicielle. 

L'art.  189  du  Code  civil  nous  fournit  un  exemple 
du  cas  où  U question  préjudicielle  doit  recevoir  ju- 
gemenl  avant  la  question  du  fond  ; ainsi , d'après 
cet  article , lorsque  les  nouveaux  époux  opposent  la 
nullité  du  premier  mariage , la  validité  ou  la  uullilc 
de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

En  matière  correctionnelle,  par  exemple,  lors- 
qu’un individu  se  prétend  propriétaire  d’un  chemin 
sur  lequel  il  est  prévenu  d'anticipation , la  question 
de  propriété  doit  être  jugée  préalablement. 

On  trouve  dans  la  jurisprudence  de  nombreuses 
décisions  qui  peuvent  Caire  connaître  d une  manière 
claire  et  précise  les  vrais  principes  sur  les  questions 
préjudiciel  les. Nous  allons  rapporter  celles  qui  nous 
ont  paru  les  plus  remarquables;  mais  nous  observons 
dès  l’abord,  qu’une  question  préjudicielle  ne  peut 
être  élevée  qu'autant  que  sa  décision  exercerait  une 
influence  directe  et  nécessaire  sur  le  fonds  du 
procès. 

Lorsqu’un  prévenu  de  bigamie , au  lieu  de  re- 
connaître qu’il  a existé  un  mariage,  et  de  le  soutenir 
nul , soutient  qu’il  n’y  a pas  eu  mariage  constaté 
par  acte,  cette  exception  présente  une  question 
préjudicielle  qui  doit  être  soumise  aux  tribunaux 
civils.  (Arrêt de  cassation, du  2$  juillet  4844; Sirey, 
t.  43,  4r*partie,  p.  390.) 

Lorsqu’un  particulier  est  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police,  pour  avoir  intercepté  un  passage 
public,  il  ne  peutêtre  condamné  s’il  se  prétend 
propriétaire  et  élève  la  question  préjudicielle. (Arrêt 
decassation,du50juüleH823;  Sirey,  t.25, 4 r*  partie, 
p.  365.) 

Le  prévenu  d’un  délit,  qui  soulève  la  question 
préjudicielle  de  propriété , est  demandeur  dans  son 
I exception,  et,  par  suite,  doit  prouver  que  celte 
exception  est  fondée,  eajuslifiant  le  droit  de  pro- 
priété qu’il  allègue;  de  là  naît  pour  lui  l’obligation 
de  faire  décider  le  fonds  de  1a  question  préjudicielle 
de  propriété,  et  cela,  dans  un  délai  que  le  tribunal 
devant  lequel  il  a soulevé  celte  question  est  tenu 
de  lui  déterminer  à cct  effet , afin  de  ne  pas  lui 
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laisser  indirectement  le  moyen  d'ajourner  indéfini- 
ment le  jugement  du  délit  qni  loi  «4  imputé, 
f Arrêt  de  cassation,  do  9 aotU  4828  ; Sirey,  t.  28, 
4rr  partie,  p.  597.) 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  dé- 
cidé : 4*  que  lorsqu'une  question  préjudicielle  est 
élevée  par  un  prévenu,  pour  arrêter  les  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  le  ministère  public,  le  tribunal 
doit,  à peine  de  nullité,  condamner  le  prévenu  à 
rapporter  cette  décision  dans  un  délai  déterminé: 
2°  que  les  tribunaux  de  répression  ne  doivent  se 
déclarer  incompétens  sur  les  exceptions  préjudi- 
cielles proposées  par  les  prévenus  et  envoyer  devant 
les  tribunaux  civils , qu’autant  que  ces  exceptions 
soulèvent  une  question  de  propriété  immobilière  ou 
de  droit  réel , ou  de  possession  entraînant  une  pro- 
priété immobilière.  (Vovcz  Sirey,  t.  30, 1”  partie, 
p.  549  et  367.) 

QUESTIONS  (au  jrny).  Cette  matière  a déjà  été 
traitée  en  grande  partie  aux  mots  jdriî,  jury  et 
PROCEDURE  cuiMi  vF.i.i.K.  Cet  article  ne  doit  que 
compléter  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 

Lorsque  les  débats  sont  terminés  devant  la  Conr 
(T assises, le  président,  après  avoir  résumé  l'affaire, 
et  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l’accusé,  leur  rappelle  les  fonctions 
qu’ils  ont  à remplir  et  pose  les  questions  qu’ils  ont 
à résoudre.  Telle  est  la  marche  tracée  par  l’article 
556  du  Code  d’instruction  criminelle. 

D’après  l’article  337  de  ce  même  code,  la  ques- 
tion résultant  de  l’acte  d’accusation  doit  être  posée 
dans  les  termes  suivans  : «.  L’accusé  est-il  coupable 
d’avoir  commis  tel  meurtre.,  tel  vol  on  tel  autre 
crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
le  résumé  de  l’acte  d’accusation  ? » 

Bien  que  l'article  537  prenne  l’acte  d’accusation 
comme  base  de  la  position  des  questions , il  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  acte  n’est  lui-même  que  le  ré- 
sultat de  l’arrêt  de  renvoi  et  que  lorsque  ces  deux 
actes  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  qualification , c’est 
à Parrêt  de  renvoi  qu’il  faut  donner  la  préférence, 
Ce  principe  est  fondamental  en  matière  criminelle. 

La  question  de  tentative  peut  être  proposée  au 
jury,  si  elle  résulte  des  débats,  bien  que  Pacte 
d’accusation,  portant  sur  un  crime  consommé,  n’ait 
pas  expressément  parlé  de  tentative.  L’idée  de 
crime  emportant  nécessairement  l’idée  de  tentative 
résulte  nécessairement  aussi  de  Pacte  d'accusation. 
(Arrêt  de  cassation , du  5 avril  4821  ; Sirey,  t.  24, 
4r*  partie,  p.  240.) 

Les  questions  de  complicité  ou  de  tentative  pour- 
raient être  posées , lors-même  que  Pacte  d’accusa- 
tion n’aurait  prévenu  l’accusé  qued’enêlrel’auteur, 
dans  le  cas  où  il  résulterait  des  débats,  que  si  l’ac- 
cusé n’en  était  *pas  l’auteur,  il  avait  tenté  de  le 
commettre,  ou  qu’il  s’en  était  rendu  complice , car 
la  tentative  et  la  complicité  du  crime  n’en  sont  que 
des  modifications et  si  l’accusé  s’est  vraiment 
rendu  coupable  de  complicité  ou  de  tentative,  il  a 
nécessairement  coopéré  au  crime  qni  a donné  lieu 
à des  poursuites.  (Carnot , Commentaire  sur  te 


Code  d'instruction  cri mineUet  article  537,  p.  483.) 

S’il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes , non  mentionnées  dans  l’acit 
d’accusation,  le  président  ajoutera  1a  question 
suivante  : • L’aocusé  a-t-il  commis  le  crime  avec 
telle  ou  telle  circonstance?  » (Code  d’instruction 
criminelle,  art.  538.) 

Le  président  d une  Conr  d'assises,  chargé  de 
poser  les  questions  au  jury,  peut,  selon  les  circon- 
stances et  le  résultat  des  débats , poser  ce#  questions 
dans  des  termes  différens  de  ceux  du  résumé  de 
l’acte  d'accusation,  alors  même  qu’il  pourrait  en 
résulter  une  aggravation  de  peine  contre  le  prévenu. 
Singulièrement,  il  peut  substituer  à la  qualité 
d'ouvrier , donnée  au  prévenu  dans  le  résumé  de 
Pacte  d'accusation,  celle  de  serviteur  à gages, 
dans  la  position  des  questions.  Du  moins  , une  telle 
substitution  de  qualité  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation , si  la  circonstance  aggravante  qui  en  ré- 
sulte a été  écartée  par  le  jury.  (Arrêt  de  cassation , 
du  40  décembre  4824;  Sirey,  t.  24,  4r«  partie, 
p.  244.) 

On  ne  doit  point  considérer  comme  circonstances 
aggravantes , ni  par  conséquent  soumettre  au  jury, 
les  crimes  ou  délits  distincts  qui  n’ont  point  avec 
l’accusation  une  connexité  nécessaire , et  qui  pen- 
vent  être  poursuivis  séparément , parce  qu’on  ne 
peut  soumettre  aux  jurés  que  les  procedures  dans 
lesquelles  il  y a un  arrêt  de  renvoi  aux  assises. 
(Favard,  Répertoire  de  léqirlatton  , au  mot  ques- 
tions, p.  685,$  9.) 

Lors  même  que  le  procureur-général  aurait  re- 
quis la  position  de  la  question  relative  aux  circon- 
slances  aggravantes  nouvellement  découvertes,  et 
que  la  Cour  aurait  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur 
■ ses  réquisitions,  l’accusé  condamné  ne  pourrait  en 
faire  résulter  une  ouverture  de  cassation  en  sa  fa- 
veur, attendu  que  le  refus  aurait  été  fait  entière- 
ment dans  son  intérêt.  Le  procureur-général  ne 
pourrait  non  plus  én  tirer  un  moyen  de  cassation, 
dans  le  cas  de  l’acquittement  de  l’accusé , qui  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  remis  en  jugement 
pour  le  même  fait,  lorsqu’il  a été  légalement  ac- 
quitté, c’est-à-dire  d’après  une  déclaration  négative 
du  jury.  (Carnot,  (Commentaire  sur  le  Code  efin- 
: stmrllon  criminelle,  t.  2,  p.  487.) 

Lorsque  l’accusé  aura  proposé  pour  excuse  unfaiL 
admis  comme  tel  par  la  loi , le  président  devra  , à 
peine  de  nullité,  poser  la  question  ainsi  qu’il  suit  : 
« Tel  fait  est-il  constant  ? » ( Code  d'instruction 
criminelle , art.  539.) 

L'exception  de  démence  ne  nécessite  pas  la  po- 
sition d’une  question  particulière  aux  jurés  : la  dé- 
mence rendant  toute  culpabilité  impossible,  il  s’en- 
suit qu'en  résolvant  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
est  coupable  , le  jury  décide  en  même  temps  sieel 
accusé  était  sain  d’esprit , et  s’il  a agi  avec  liberté 
et  indépendance.  (Arrêt  de  cassation,  du  9 septem- 
bre 4825;  Sirey,  t.  26, 4r*  partie , p.  449.) 

La  question  de  légitime  défense  est  suffisamment 
posée  par  la  question  de  culpabilité  , tellement  que 
i les  jurés  doivent  répondre  p non  coupable,  » chaque 
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fois  que  Je  meurtre  ou  U tentative  de  meurtre  a été  [ 
commise  en  étal  de  légitimé  défense.  (Arrêt  de  | 
cassation , du  A octobre  1 827  ; Sirey,  t.  28, 1 « partie,  ! 
pajre  oc.) 

Nulle  loi  ne  s'oppose  à ce  que  la  Cour  d'assises 
pose  aux  jurés  une  question  sur  le  point  de  savoir 
st  l'accusé  a élé  contraint  de  commettre  le  crime 
qui  lui  est  reproché,  par  nne  force  à laquelle  il  n’a 
pu  résister.  (Arrêt  de  cassation , du  40  janvier  1854} 
Sirey,  t.  54,  4"  partie , p.CÜO.) 

Si  l’accusé  a moins  de  seize  ans , le  président 
posera  , à peine  de  nullité,  cette  question:  « L'ac- 
cusé a-t-il  agi  avec  discernement  i » (Code  d'instruc- 
tion criminelle , art.  540.) 

L’obligation  imposée  au  président  de  la  Cour  | 
d assises  d’avertir  les  juré»  de  déclarer  s'il  existe 
des  circonstances  atténuante» , n’extsie  que  pour  les 
faits  qualifiés  crimes,  emportant  des  condamnation» 
à des  peines  afflictive»  ou  infamantes , et  non  pour 
les  laits  qualifiés  délit»,  passible»  seulement  de 
peines  correctionnelles.  (Arrêt  de  cassation  du  H ! 
août  4832  , Sirey,  t.  32,  Impartie,  p.  487.) 

Ce  qui  concerne  la  position  des  questions  par  le 
président  aux  jurés  et  leur  réponse,  est  exposé  au 
mot  juré.  (Code  d’instruction  criminelle , art.  549  , 
et  suivait».)  Les  modifications  apportées  par  la  loi  ; 
du 9 septembre  1853, qui  rétablit  là  majorité  sunpie  j 
pour  la  condamnation , et  qui  introduit  le  vote  au  ! 
scrutin  secret  parmi  les  juré»,  «e  trouvent  au  mot 
procédure  criminelle. 

QUÊTE.  C’est  une  collecte  pour  les  pauvres  ou 
pour  des  œuvres  pics. 

D’après  l’art.  T5  du  décret  du  50  septembre  <809, 
sur  les  fabriques,  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  est 
réglé  par  l’évêque,  sur  le  rapport  des  marguilfiers, 
sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvre», lesquelles 
doivent  toujours  avoir  lieu  dans  le»  églises,  toutes 
les  fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugent 
convenable. 

Dans  nombre  de  communes,  U est  encore  d’usage 
de  faire  des  quêtes  pour  le  curé  ou  desservant , et 
même  pour  le  bedeau  ; les  dons  se  font  tous  en  ar- 
gent ou  en  nature.  Ces  dons , étant  une  pure  libéra- 
lité, ne  peuvent  être  exigé»  sous  aucun  prétexte.  H 
y a une  disposition  expresse  à ce  sujet  dans  chacune  | 
de  nos  lois  de  finauces. 

La  Cour  de  casation,  par  arrêt  du  10  novembre  ! 
<808,  a décidé  qu’on  ne  peut  poursuivre  comme  1 
coupable»  da  délit  de  mendicité,  ceux  qui  font  de»  ! 
quête»  dans  une  commune  pour  le  desservant  ou  le  1 
curé  de  la  paroisse.  (Sirey,  t.  T,  SP* part.,  p.  1 453.) 

L’arrêté  d’un  maire  portant  défense  à un  sacris-  j 
tain  de  faire  des  quêtes  chez  les  paroissiens  pour  y 1 
recevoir  des  dons  destinés  au  paiement  des  salaires 
est  illégal , et  comme  tel  non  obligatoire,  soit  en  ce 
qoil  n’est  pris  qu’à  l’égard  d’un  seul  individu  , soit 
en  ce  qu’il  ne  rentre  pas  dan»  les  objets  confiés  à la 
vigilance  du  pouvoir  municipal.  (Arrêt  de  cassation, 
du <C février 4833; Sirey,!. 55,  Impart.,  p.776.) 

QUIDAM.  C’est  un  terme  qu'on  emploie  dans  le» 
acte»  judiciaires,  procès-verbaux , informai  ion»,  pour 


désigner  les  personnes  dont  on  ignore  le  nom. 

i-'avard  pense  qne,  lorsque  l’auteur  d’un  crime  ou 
d’un  délit  est  inconnu,  rien  n'enipéclie  qu’on  ne 
fasse  contre  lui  une  information  et  qu'on  décerne 
un  mandat  de  comparution  d’amener  ou  d’arrêt, 
mais  qu’on  ne  peut  aller  au-delà  à son  égard , parce 
qu'à  ce  point  d'instruction  le  prévenu  devant  être 
mis  en  mesure  de  se  defendre,  en  donnant  à la  jus- 
tice des  explications  sur  le  fait  qui  lui  est  imputé, 
cela  e6t  impossible  tant  qu’il  n’est  pas  connu  nom- 
mément. (Hiperloire  de  Législation,  t.  4,  p.  695.) 

Celte  opinion  demande  4 être  expliquée , et  nous 
pensons  qu’un  mandat  ne  peut  être  décerné  contre 
un  inconnu  qu'auUnt  que  la  désignation  qu’on  en 
donne  peut  tenir  lieu  de  son  nom.  Celte  disûucUon 
nous  parait  résulter  de  l’art.  95  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7 janvier  4825, 
a jugé  que  la  mise  en  accusation  de  l’auteur  d’un 
délit  désigné  seulement  par  cette  expression , un  iu- 
cojiiiu , est  irrégulière  et  sans  effet , quand  même  il 
serait  dit  que  l’inconnu  a commis  le  crime  sous  le 
faux  nom  d’un  tel.  Ce  n’est  pas  là  une  dénomina- 
tion ou  désignation  dans  le  sens  de  la  loi.  (Voir  Si- 
rey, t.  25,  4rt  part.,  p.  261;  t.  2, 2r  part.,  p.  378; 
arrêt  de  cassation,  du  48  pluviôse  an  x.) 

QUITTANCE.  C’est  un  acte  par  lequel  le  créan- 
cier déclare  qu’il  a reçu  du  débiteur  tout  ou  partie 
de  son  obligation , et  qu’il  l’en  lient  quitte. 

Une  quittance  peut  être  donnée  sous  seing-privé 
ou  devant  notaire.  Sous  l’une  ou  l'autre  forme,  die 
opère  la  libération  du  débiteur,  si  le  créancier  qui 
l’a  consentie  était  capable  de  recevoir. 

Cependant  U est  certains  cas  ou  la  loi  exige 
que  la  quittance  soit  passée  devant  notaire,  tel 
est  celui  prévu  par  l’art.  4250  du  Code  civil , qui 
veut  que  lorsqu'il  y a subrogation  du  préteur  dans 
les  droits  du  créancier,  l’acte  d’emprunt  et  la  quit- 
tance soient  passés  devant  notaire.— Voy.  faihubat. 
SU 

Lorsquela  quittance  énonce  la  somme  payée,  sans 
exprimer  la  cause  de  la  dette,  le  débiteur  peut  l’im- 
puter sur  la  dette  qu’il  lui  importe  le  plu»  d’acquit- 
ter. — Vojr.  PAlEMHNT,  § III. 

Si  la  quittance  n'énonce  que  la  cause  de  la  dette, 
wns  exprimer  la  somme  payée,  elle  fait  foi  du  paie- 
ment de  tout  ce  qui  était  du  auparavant  pour  la 
cause  énoncée. 

Quand  une  quittance  n'énonce  ni  la  somme  payée 
ni  la  cause  de  1a  dette,  elle  s’étend  i tout  ce  que 
pouvait  alors  exiger  du  débiteur  le  créancier  qui  l'a 
donnée,  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  dettes  qui 
n’étaient  pas  exigible»  au  temps  de  la  date  de  la  quit- 
tance. 

Toute  quittance  donnée  en  fraude  d’un  lier» , ou 
au  préjudice  de  quelque  opposition  faite  entre  les 
mains  du  débiteur  est  nulle  dans  f intérêt  du  tiers 
fraudé  ou  opposant.— Voy.  saisie-ahhkt. 

Quelquefois  une  quittance  est  valable  sans  qu’elle 
ail  été  passée  devant  notaire  et  signée  du  créancier. 
C'est  ce  qui  a lieu  dan»  le  cas  ou  on  inarc  h and  écrit 
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sur  son  registre  le  paiement  qu’il  a reçu , et  lorsque 
le  créancier  écrit  la  même  chose  au  dos  de  l’oWi- 
pation.  (Art.  4550  et  4552  dn  Code  civil.) 

Lorsqu'un  débiteur  de  sommes  non  réglées  a- 
dre$se  à son  créancier  un  mandat  sur  un  tiers, 
causé  pour  solde  de  tout  compte , l'acceptation  du 
mandat , et  la  réception  de  la  somme  ne  valent  pas 
quittance  pour  solde  de  tout  compte  ; si  cette  accep- 
tation ou  réception  a Heu,  non  de  la  part  du  créan- 
cier lui-même , connaissant  l’étendue  de  sa  créance, 
mais  de  la  part  d'un  fondé  de  pouvoir,  qui  peut 
très-bien  ne  penser  qu'à  la  somme  touchée.  En  ce 
cas , il  est  permis  de  ne  voir  pas  une  quittance  finale, 
mais  seulement  un  reçu  d’à-compte,  dans  le  mandat 
acquitté.  (Arrêt  de  cassation,  du 6 juillet  4820;  Si- 
rey, t.  21,  4"  part.,  p.  425.) 

La  Cour  royale  de  Grenoble , par  arrêt  du  20  jan- 
vier 4826,  a décidé  que  la  remise  d’une  quittance, 
par  le  débiteur  à son  créancier , n*a  pas  l’effet  de  faire 
revivre  l'obligation  précédemment  éteinte  par  le 
paiement , et  de  constituer  un  don  manuel  de  la 
somme  quittancée , de  telle  sorte  qu'on  puisse  exiger 
de  nouveau  le  paiement  de  l'obligation  originaire. 
Celte  quittance  ne  peut  d’ailleurs  former,  entre  les 
mains  du  créancier  auquel  elle  aurait  été  rendue , 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  don  ma- 
nuel ou  du  renouvellement  de  la  dette  primitive. 
(Sirey,  t.  26, 2*  part.,  p.  495.) 

Les  frais  de  quittance  sont  à la  charge  du  débi- 
teur, aux  termes  de  l’art.  4248  du  Code  civil.  Or, 
comme  c’est  le  débiteur  qui  paie  les  frais,  c'est  à lui, 
s'il  veut  la  quittance  devant  notaire , qu’appartient 
le  choix  de  ce  fonctionnaire. 

Timbre.  Les  quittances  devant  notaire  sont,  comme 
tous  leurs  autres  actes , sujettes  au  timbre, sans  nulle 
distinction.  {Art.  42  de  la  loi  du  45  brumaire  an 

VII.) 

Quant  anx  quittances  sous  seing-privé  entre  par- 
ticuliers, elles  sont  également  sujettes  au  tim- 
bre , excepté  celles  des  sommes  non  excédant  dix 
francs , quand  il  ne  s’agit  pas  d’on  à-compte  ou  d’une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  (Loi  du 
45  brumaire  an  vu,  art.  46.) Il  en  est  de  même  des 
quittances  données  aux  communes  par  des  particu- 
liers , excepté  celles  données  par  les  curés,  desser- 
> ans  ou  instituteurs,  dont  les  traitemens  n’excèdent 
pas  trois  cents  frans.  (Instruction  générale  des 
23  novembre  4809,  n°  454,  et  8 octobre  4825, 
n*  4099.) 

Lorsque  les  quittances  sont  fournies  à l’éut,  ou 
délivrées  en  son  nom , le  timbre  est  à la  charge  des 
particuliers  qui  donnent  ou  reçoivent  les  quittances. 
(Loi  du  43  brumaire  an  vu,  art.  29.) 

Il  peut  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré , pour  à-compte 
d’une  seule  et  même  créance,  ou  d’un  seul  terme 
de  fermage  ou  loyer.  Toutes  autres  quittances  qui 
seraient  données  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  n’auraient  pas  plus  d’effet  que  si  elles  étaient 
sur  papier  non  timbré.  (/6id.,  art.  25.) 

La  quittance  de  l'ouvrier  qui  a exécuté  certains 
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travaux  ne  peut,  sans  contravention  à la  loi  du 
timbre , être  écrite  à la  suite  de  l’acte  sous  seing- 
privé  par  lequel  une  partie  s’était  obligée  envers  un 
autre  de  faire  exécuter  ces  travaux  à ses  frais.  (Dé- 
cision du  conseil  d'administration  de  la  régie,  du  49 
juin  4854.) 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent par  actes  sous  seing-privé,  les  contrevenans 
sont  tenus  de  payer  les  droits  de  timbre,  et,  en 
outre , une  amende  qui  était  de  trente  francs,  mais 
qui  a été  réduite  à cinq  francs  par  l’art.  40  de  la  loi 
du  4 6 juin  4824.  Le  paiement  de  ces  droits  et  amen- 
des est  dû  solidairement  par  le  débiteur  et  le  créan- 
cier. (Loi  du  28  avril  4846,  art.  73.) 

Enregistrement.  Il  est  dû  50 cent,  pour  400  francs, 
sur  les  quittances  et  tous  autres  actes  et  écrits  por- 
tant libération  de  sommes  et  valenrs  mobilières. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  69,  5 2 , n*  44 .) 

Le  droit  des  quittances  et  autres  actes  de  libéra- 
tion doit  être  perçu  sur  le  total  des  sommes  ou  ca- 
pitaux dont  le  debiteur  se  trouve  libéré.  (Ibid.,  art. 
44,  n°  3.) 

La  dispense  de  renregistrement  s’applique  aux 
quittances  des  intérêts  résultant  d'inscription  sur 
le  grand-livre;  aux  quittances  ou  acquits  des  in- 
scriptions, mandats  ou  ordonnance  de  paiement  sur 
les  caisses  publiques;  aux  quittances  de  contribu- 
tions , droits , créances  et  revenus  payés  à l’état  ; 
à celles  pour  charges  locales,  à celles  des  fonction- 
naires et  employés  salariés  par  l'état  pour  leurs 
traitemens  et  émolumens  ; à celles  relatives  aux 
décharges  ou  réductions,  remises  ou  modération 
d’imposition  ; à celles  pour  prêts  et  fournitures , 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de 
mer; enfin, aux  quittances  ou  acquits  de  lettres  de 
change , billets  à ordre  ou  autres  effets  négocia- 
bles. (Ibid.,  art.  70,  5 5.) 

QUITTANCE  et  reconnaissance  de  dot.  C’est 
la  déclaration  par  laquelle  le  mari  reconnaît  avoir 
reçu  tout  ou  partie  de  la  dot  constituée  à sa  femme. 
Les  règles  relatives  à la  constitution  et  au  paieraentde 
la  dot  sont  exposées  aux  mots  dot  et  régime  dotal. 
Il  nous  suffira  de  faire  connaître , dans  cet  article,  la 
solution  de  quelques  questions  concernant  les  quit- 
tances et  reconnaissances  de  dot 

La  reconnaissance  du  mari  qu’il  a reçu  la  dot  mo- 
bilière constituée  à sa  femme , a effet  à l’égard  des 
tiers,  jusqu’à  preuve  contraire.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  26  août  4820;  Sirey,  t.  21,  2* 
partie,  p.  84.)  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  les 
quittances  de  dot,  encore  qu’elles  n'aient  pas  etc  don- 
nées par-devant  notaires,  sont  valables,  même  à l’é- 
gard des  tiers,  si  d'ailleurs  leur  sincérité  n’est  point 
contestée.  (Arrêt  du  2 septembre  4800;  Sirey,  t.  6, 
4re  part.,  p.  461.) 

Les  quittances  sous  signature  privée,  données  par 
le  mari  aux  acquéreurs  des  biens  dotaux  de  sa  fem- 
me, ont,  après  la  séparation  des  biens,  tout  effet 
contre  la  femme , alors  même  qu’une  clause  particu- 
lière do  contrat  de  mariage  obligerait  le  mari  à reti- 
rer des  quittances  authentiques  des  tommes  par  lui 
reçues  de  sa  femme  ou  pour  elle,  afin  d’en  assurer 
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la  restitution  à qui  de  droit.  Une  telle  clause  relative 
seulement  aux  intérêts  respectifs  des  époux , ne  peut 
être  opposée  aux  tiers.  Peu  importe  d’ailleurs  (pie 
les  quittances  n’aient  acquis  date  certaine  que  posté- 
rieurement à la  séparation , si  aucun  soupçon  de 
fraude  ne  s'élève  contre  leur  sincérité.  (Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Lyon,  du  25  janvier  1831  ; Sirey, 
t.  52,  2e  part.,  p.  580.) 

Enregistrement.  Les  quittances  de  la  dot  données 
dans  le  contrat  de  mariage  ne  sont  soumises  à aucun 
droit  d’enregistrement;  il  n’en  est  pas  de  même  de 
celles  données  hors  contrat  de  mariage  ; elles  sont 
assnjéties  au  droit  de  50  c.  par  100  fr. — Voy.  quit- 
tance, dot. 

QUITTANCE  de  rembourse  ment.  On  effectue 
un  remboursement , lorsqu’on  acquitte  soit  une  dette 
soit  une  rente.  — Voyez  rente,  remboursement. 

Les  quittances  de  remboursement  de  contrat  de 
constitution  on  obligation,  peuvent  être  écrites  à la 
suite  des  litres  auxquels  elles  se  rapportent.  (Loi  du 
13  brumaire  an  vu , art.  23.) 

Enregistrement.  Si,  dans  les  quittances  de  rem- 
boursement d’une  rente,  on  énonçait  que  tous  les 
arrérages  échus  ont  été  payés , le  droit  de  50  c.  par 
100  fr.  devrait  être  perçu  sur  cinq  années  d’arréra- 
ges, à moins  que  la  date  du  litre  ne  fût  pins  récente, 
ou  que  le  paiement  desdits  arrérages  ne  fût  jns- 
tifié  par  des  quittances  enregistrées.  (Décision  du 
28  juin  1808.  — Instruction  générale  de  la  régie, 
du  28  juillet  même  année,  n"  500,  nomb.  1 1 .) 

QUITTE  (franc  et).  On  peut  stipuler  dans  les 
contrats  de  mariage,  la  clause  de  franc  et  quitte. 
Celte  clause  est  une  convention  par  laquelle  les 
époux , ou  l’un  d’eux , se  déclarent  francs  et  quittes 
de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage. 

La  stipulation  de  la  clause  franc  et  quitte  est  au- 
torisée encore  dans  les  contrats  de  mariage  au  cas 
où  la  femme,  renonçant  à la  communauté  , lors  de 
la  dissolution,  convient  de  reprendre,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie , l’apport  qu’elle  y a fait  entrer, 
lors  du  mariage , franc  et  quitte  de  toutes  dettes, 
charges , hypothèques  et  pareillement  tout  ce  qui,  à 
cause  d’elle,  y est  entré  pendant  sa  durée. 

Les  effets  de  la  clause  de  franc  et  quitte  ont  été 
développés  au  mot  communauté  conjugale  § II 
art.  4 et  5. 

QUITUS.  C’est  le  certificat  qne  doit  produire 
tout  fonctionnaire  qui  vent  obtenir  le  rembourse- 
ment de  son  cautionnement.  Nous  avons  fait  con- 
naître, au  mot  cautionnement , quels  étaient  les 
officiers  publics  et  employés  du  gouvernement  qui 
devaient  être  assujétisà  verser  au  trésor  le  montant 
de  leur  cautionnement.  Nous  nous  occuperons,  dans 
cet  article,  des  formalités  à remplir  pour  en  obtenir 
le  remboursement.  Ces  formalités  sont  indiquées 
par  les  lois  du  25  nivôse  et  « ventôse  an  xm,  et 
par  un  décret  du  18  septembre  1800.  Favard,  Ré- 
pertoire de  législation , au  mot  cautionnement,  rap- 
porte les  dispositions  des  lois  et  décisions  relatives 
à ces  formalités  parmi  lesquelles  se  trouve  comprise 
TOM.  2. 
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celle  du  quitus.  Le  certificat  de  quitus  ne  pouvant 
produire  d’effet  qu’après  l’obtention  d’autres  certi- 
ficats , nous  dirons  quelques  mojs  *ur  ces  derniers, 
puisqu’ils  ont  également  pour  but  de  faire  rembour- 
ser le  cautionnement. 

Division.  — S I.  D«  certificats  des  titulaires  apparte- 
nant au  ministère  de  la  justice.  — 5 IL  Des  certificats 
des  titulaires  appartenant  au  ministère  de  l'intérieur  el 
au  ministère  des  finances.  — • $ III.  Des  certificats  éri- 
gés des  employés  des  administrations  de  l'enregistre- 
ment, des  douanes,  des  contributions  indirectes  de  la 
loterie  el  des  postes.  — S IV.  Des  certificats  des  garde- 
magasins  de  l'administration  de  la  guerre  et  de  divers 
autres  préposé*  qui  n'appartiennent  à aucune  des  clas- 
ses précédentes. 

5 Ier.  Dm  certificats  des  titulaires  appartenant  au 
ministère  de  la  justice. 

Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  doi- 
vent produire  les  pièces  suivantes  pour  obtenir  le 
remboursement  de  leur  cautionnement. 

1°  Le  certificat  d'inscription,  ou  le  récépissé  de- 
finitif délivré  par  la  caisse  d’amortissement;  à leur 
défaut,  une  déclaration  faite  sur  papier  timbré,  et 
dûment  légalisée , portant  qu’il  est  adiré,  que  l’on 
renonce  à s’en  prévaloir,  el  s'engage  à le  renvoyer 
à l'administration  des  caulionnemcns,  dans  lecasoù 
il  viendrait  à être  retrouvé. 

2"  Les  quittances  délivrées  au  titulaire  (s’il  n’a 
pas  eu  de  certificat  d'inscription  ou  de  récépissé  dé- 
finitif) , pour  constater  la  nature  et  l'cpoque  de  ses 
verse  me  as  plus,  les  obligations  déclarées  en  avoir 
fait  partie,  s'il  est  reconnu  qu’ils  n’aient  pas  eu  lieu 
totalement  en  numéraire. 

Ces  pièces  pourront  être  remplacées  par  un  cer- 
tificat du  receveur-général  du  département,  qui 
constate  le  montant  et  la  date  des  paiemens  ,ou  par 
une  déclaration  dûment  légalisée  du  titulaire  ou 
ayant-canse,  par  laquelle  ils  affirmeront  que  les 
obligations  ont  été  acquittées , et  par  un  certificat  du 
receveur  général,  constatant  qu'il  n’a  pas  eu  con- 
naissance que  ces  obligations  soient  revenues  proles- 
lées , et  qu’elles  ne  sont  pas  restées  en  dépôt  à la  re- 
cette générale.  ( Décret  du  7 mai  1808.) 

3°  Un  certificat  de  propriété , conforme  au  mo- 
dèle annexé  au  décret  du  1 8 septembre  1816,  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  n°  122;  si  le  remboursement 
est  réclamé  par  des  héritiers,  légataires  ou  ayant- 
cause  , à quelque  titre  que  ce  soit , il  doit  être  enre- 
gistré et  légalisé. 

4®  Un  certificat  de  non  opposition,  délivré  par 
le  greffier  et  visé  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  l’arrondissement , soumis  à la  formalité  de  l’affi- 
che de  trois  mois,  prescrite  par  les  art.  5 et  7 de  la 
loi  du  25  nivôse  an  xiti. 

5“  Les  avoués , greffiers  et  huissiers  près  les  cours 
de  cassation,  d’appel  et  de  justice  criminelle,  ainsi 
que  ceux  établis  près  les  tribunaux  de  commerce  v 
doivent  obtenir  le  certificat  de  non  opposition  et 
d’affiche , du  greffier  de  la  Cour,  on  du  tribunal  prèa 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions , et  produire , en 
outre , un  certificat  de  non  opposition  par  et  simple, 
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délivré  par  le  gwffler  et  visé  par  le  président  da 
tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondisse- 
inent. 

6"  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  de 
Paris  et  des  départemens , devront  produire , en  ou- 
tre , un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes 
dont  ils  auront  été  charges.  Ce  certificat  leur  sera 
délivré  par  leur  chambre,  sur  le  vrt  des  quittances 
du  produit  de  toutes  les  ventes  qu'ils  auront  faites, 
ou  des  récipissés  de  consignation  des  fonds  restés 
entre  leurs  mains.  Ce  certilirat  sera  vise  parle  pre- 
sident ou  le  procureur  du  tribunal  dam  le  ressort  du- 
quel ils  exercent.  (Décret  du  24  mars  I8UJ;  Sirey, 
1. 10 , 2e  part. , p.  .V»0.)  Mais  s’ils  sont  dam  l’impos- 
sibilité de  produire  les  pièces  nécessaires  pour  ob- 
tenir leur  certilicat  de  quitus , ils  peuvent  y suppléer, 
en  faisant  constater  celte  impossibilité  par  une  déli- 
bération motivée  de  leur  chambre  de  discipline  et 
visée  parle  procureur  du  roi.  (Ordonnance  «lu  roi 
du  22  août  1821  ; Sirey,  t.  22,  2*  part.,  p.  502.) 

7 ’•  Une  lettre  de  demande  en  remboursement, 
adressée  à M.  l'administrateur  au  Trésor  royal, 
chargé  du  service  des  caution  ne  meus , laquelle  énon- 
cera les  pièces  produites,  et  indiquera  1rs  départe- 
mens  et  l’arrondissement  de  sous-préfecture  où  de- 
vra s'effectuer  le  remboursement. 

5 11.  Des  cerlifirals  des  titulaires  appartenant  aux 

ministères  de  l'iuW  ieury  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances. 

Les  titulaires  appartenant  aux  ministères  de  l’in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  vont  les  ageus 
de  change  et  courtiers  (excepté  ceux  de  Paris)  et  les 
secrétaires  des  écoles  de  droit. 

Les  formalités  à remplir  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  cautloiinémens  dçs  secrétaires  des  écoles 
de  droit , après  cessation  de  fonctions,  sont  la  pro- 
duction d’un  certilicat  de  non  opposition,  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  résidence  du  titulaire  et  du  consentement  du  mi- 
nistre et  du  president  du  conseil  roval  de  l’instruc- 
tion publique. 

Les  agem  de  change  et  courtiers  doivent  produire 
les  pièces  n®  1,  2 et  5 indiquées  au  5 ttr . Ils  sont 
encore  obligés  d'être  porteurs  de  trois  certificats  : 
I®  un  certilirat  d'affiche  pendant  trois  mois,  et  de 
non  opposition , délivré  par  les  syndic  et  adjoints  de 
la  bourse,  s’il  en  existe , légalisé  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce;  2"  un  pareil  certilicat  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce , visé  par  le  prési- 
dent, qui,  s’il  n'existe  pas  de  bourse,  en  fera  men- 
tion dans  son  visa;  3°  un  simple  certilicat  de  non- 
opposition  , délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance , visé  par  le  président.  (Voyez 
Favard,  au  mot  cautfonumeul,  secl.  5,5  2 ) 

Les  receveurs  particuliers  des  finances , les  per- 
cepteurs et  receveurs  municipaux  doivent  produire 
les  piècis  n”  1,2,3  et  7 qui  sont  exigées  des  titu- 
laires dont  il  est  parlé  au  5 I.  lUdoiveul  de  plus  ob- 
tenir un  certificat  délivré  par  le  ffieffier  et  visé  par 
îe  prc.'.idçnl  **u  de  première  Isfttahce,  con- 
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opposition  sur  le  cautionnement  réclamé , ou  main- 
levée , en  bonne  et  due  forme  des  oppositions  qui 
seraient  reconnues  y exister. 

Le  certificat  de  quitus  des  receveurs  particuliers 
d'arrondissement  doit  être  délivré  sur  papier  timbré 
par  le  receveur  général  du  département,  vu  et  ap- 
prouvé par  le  préfet , constatant  l'entière  libération 
du  comptable,  à ce  litre,  et  conforme  au  modèle  sui- 
vant. (Loi  du  2 ventôse  an  xm.) 

Nous,  soussigné,  receveur  général  des  finances  du  dé- 
paré ment  d , certifions  que  le  sieur  « 

cv-recevcur  particulier  des  finances  de  l'arrondissement 
d , n tmé  A la  recette  générale  toute»  les  re- 

cettes qu'il  a fuites  , à quelque  titre  que  ce  soit , pour  le 
coniple  du  Trésor  royal , pendant  tout  le  temps  de  sa 
gestion , et  que  rien , eu  conséquence,  ne  s’oppose,  de 
noire  (tari , au  remboursement  du  cautionnement  qu'i|  a 
fourni  en  ladite  qualité. 

Le  certificat  de  quitus  des  percepteurs  des  contri- 
butions directes  doit  être  délivré  sur  papier  timbré, 
délivré  par  le  receveur-général  du  département,  vu 
et  approuvé  par  le  préfet , constatant  l’entière  libé- 
ration du  comptable , à ce  titre,  et  conforme  au  mo- 
dèle suivant.  (Arrêté  du  7 mars  1821 .) 

Nous , soussigné , receveur  général  des  finances  du  dé- 
partement d , certifions  que  le  sieur  , 

ei-pcrcepleur  des  coolribufioDS  de  la  réunion  dos  com- 
munes d , arrondissement  d , a versé 

à la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de  cct  ar- 
rondissement, le  montant  de  toutes  les  recettes  qu'il  a 
faites  pendant  tout  le  temps  de  sa  gestion,  trint  pour  con- 
tributions que  pour  centimes  additionnels  et  impositions 
locales  ; qu'il  est  conséquemment  libéré,  et  que  rien  ne 
petit  s’opposer,  de  notre  pari,  au  remboursement  qu'il  a 
fourni  en  ladite  qualité. 

Les  receveurs  municipaux  des  villes  ayant  un  re- 
venu de  10, (MH)  francs  ou  plus,  doivent  produire 
1°  l’ai  rèté  de  quitus  et  de  décharge  definitive,  rendu 
par  la  Cour  d<  s comptes  sur  tous  les  comptes  de  la 
gestion  du  titulaire,  jusques  et  y compris  celui  du 
dernier  exercice  auquel  il  a concouru;  2°  un  certi- 
ficat, sur  papier  timbré , délivré  par  le  maire,  vu  et 
approuvé  par  le  préfet , constatant  l'entière  libéra- 
tion du  titulaire  envers  la  commune,  et  conforme 
au  modèle  ci  après.  (Arrête  du  7 mars  1821.) 

Nous  soussigné  Moire  de  la  commune  do  ar- 
rondissement de  département  do  certifions 

que  le  sieur  e«- receveur  municipal  de  celle  com- 

mune, s’csl  oottèremcift  libéré  de  toutes  les  opérations  de 
moites  et  ck  dépenses  qu’il  a faites  pendant  tout  te  temps 
de  sa  gestion.  pour  le  compte  do  ladite  commune,  qui  n’a 
aucune  réclamation  à faire  contre  li-dit  sieur 
cl  que  l ien,  en  couséqueuce,  ne  peut  s’opposer  de  aoii’o 
part  au  rcmtx'urscmcbt  du  çautiounemeul qu'lia  fourni 
eu  ladite  qualité. 

Les  receveurs  municipaux  des  communes  dont 
le  revenu  est  au-dessous  de  10, 000  francs,  sont  tenus 
de  présenter  1°  un  certificat  de  chacun  des  maires 
de  l’arrondissement  de  perception,  conforme  au  cer  - 
tilical  n°  2 , exigé  des  receveurs  municipaux  dont  U 
vient  d’être  parlé  ci-dessus;  2°  un  certificat  de  qui- 
tus et  de  décharge  definitive,  délivré  par  le  préfet, 
sur  papier  timbré,  constatant  que  tous  les  comptes 
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•*0  titulaire  ont  été  rendus  par  toutes  les  communes 
tl«  Rrm  arrondissement  de  perception , jnsqnex  et  y 
compris  celui  du  dernier  exercice  auquel  il  a con- 
couru ; que  tons  ces  comptes  ont  etc  definitivement 
ju*es  etapuréa  par  arrêtés  rendus  en  conseil  de  pré- 
fecture; que  par  suite  de  ces  arrêtés  définitifs  le 
comptable  est  entièrement  qnitte  et  déchargé  de  scs 
opérations  de  recettes  et  de  dépensas  pour  toutes  les 
Communes  de  son  arrondissement  de  perception  ; 
et  que  rien,  en  conséquence,  ne  s’oppose,  de  leur 
part,  à ce  que  le  cautionnement  fourni  par  lui , à ce 
titre,  lui  soit  remboursé.  Ce  certificat  devra  être 
conforme  an  modèle  suivant  : ( Arrêté  du  7 mars 
4821.) 

Nous,  préfet  du  département  cl  cerlinons  que 

le  sieur  receveur  nmulcipal  des  communes  d 

(Indiquer  1rs  noms  de  toutes  les  communes  compo- 
sant l' arrondissement  de  perception) , o rcudn  tousses 
comptes  finaux,  depuis  celol  de  l'exercice  époque 
de  son  entrée  eu  fonction,  jusque*  et  compris  le  compte 
de  l'exeixicc  dernier,  auquel  il  a concouru  ; 

Que  tous  ces  comptes  ont  été  jugé,  et  apurés  par  nos 
amMf*  définitifs  rendus  eu  couseil  de  prélecture; 

Que,  pir  suite  de  ces  arrêtés  définitifs  et  du  versement 
a«  rcliqnats  qu'ils  établissent  a ta  caiise  de  son  successeur 
le  sieur  est  en titrement  quitte  et  déchargé  des 

i>pé rations  do  recettes  et  de  dépensés  pour  tonlre  1rs  com- 
munes de  ion  arrondissement  de  perception;  et  qtie  rien 
oe  « oppose,  en  conséquence,  de  notre  part,  ii  ce  qu'U  lui 
soit  accorde  main  levée  et  radiation  de  toutes  les  opposi- 
tions et  Inscriptions  qui , a raison  dé  sa  comptabilité 
comine  receveur  municipal,  auraient  pu  être  formées  nu 
prises  sur  les  biens  meubles  et  immeubles;  el  à ce  que  le 
cautionnement  fourni  par  lui , eu  ladite  qualité  lui  soit 
renbooné. 
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S III.  Des  certificats  exigés  des  employés  des  admi- 
nistrations de  l’enregistrement . des  douanes , des 
contributions  indirectes,  de  la  loterie  et  des 
postes. 

Les  employés  de  ces  diverses  administrations  doi- 
vent fonmîr  les  plècesqui  sont  indiquées  aux  n"  4 , 2. 
3 et  7 du  § I.  C'est  ce  qui  résulte  du  décret  du  7 
mai  48(18.  Ils  sont  tenus  de  produire  de  plus  un 
certificat  de  non-opposition , délivré  par  le  greffier 
el  visé  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  exercent , 
conforme  à la  loi  du  6 ventôse  an  xni,  qui  ne  pres- 
crit pas  la  formalité  de  l’affiche. 

Les  employés  des  administrations  des  douanes, 
«les  contributions  indirectes , des  postes , de  la  lote- 
rie , doivent  obtenir  un  certificat  constatant  le  con- 
sentement de  leur  administration  à ce  que  le  rem- 
boursement réclamé  s'effectue  ; ceux  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  un  certificat  de  quitus  de 
leur  directeur,  sur  papier  timbré. 

S IV.  Des  certificats  des  garde  -magasins  de  F admi- 
nistration de  la  guerre  et  de  divers  autres  prépo- 
sés qui  n’ appartiennent  à aucune  des  classes  pré- 
cédentes. 


j*  Les  garde-magasins  du  campement  el  de  l'ha- 
billement de  l'administration  de  la  guerre,  créés  par 
le  décret  du  17  mars  f SI  I ; 2"  les  fermiers  des  droits 
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à percevoir  pour  le  lâchée  et  le  remontage  des  ba- 
teau* sous  les  pont*  de  Paris,  crée»  par  décret  du 
28  janvier  1811;  5’  les  agensde  la  direction  de* 
élablis  PW  ordonnai, -e  du  l.-î 
jmllet  1818;  d Ica  entreposeur»  de  poudres  el  sal- 
pêtres, créés  par  la  loi  du  23  juillet  1820  3»  les  pré- 
posés de  l'administration  des  monnaies;  créa  par 
arrête  du  lOfloréal  an  XI.  doivent,  poo^re  ren" 
bourses  de  leurcaulionneincni  produire  un  certilicat 
de  non-opposition , délivré  par  le  greffier  du  tribu- 
nal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence, 
etun  certilicat  de  quitus  délivré  par  l'autorité  su- 
périeure ipu  a réglé  et  apuré  définitivement  le» 
comptes  de  toute  leur  gestion.  ( I avard  au  moUau- 
noimrmrnf,  sect.  S,  53,  art. d. J 

Z.'n reijutremenl.  Le  décret  du  (8sepleinbrel8O0 
qui  prescrit  dans  son  art.  1"  l'oblemiim  des  certifi- 
cats d inscription,  de  quitus,  d'adlrlic  ci  de  non- 
opposiüon , el  de  propriété  du  cautionnement , dont 
il  a ele  ci-dessus  parle , dispose , art.  2 , que  «s  cer- 
tificats sont  assujelis  au  simple  droit  d enregistre- 
ment d'un  franc , et  doivent  être  légalisés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  iix-tancg. 

QCOTA  LiTIS  ( pacte  DH).  — Voy.  I'alte  Dr. 

et  OTA  LUIS. 


QL  O TE-PART.  C’est  la  portion  d'une  univer- 
salité , comme  le  tiers , le  quart , etc. 

(jt  01  ITfc,  nrspoxiBLR.  In  loi  accorde  la  faculté 
de  disposer  de  ses  liions  par  donation  entre  vif,  et 
par  testament  ; mais  elle  a mis  des  bornes  à celle 
fecnlté  pour  ceux  qui , en  mourant , laissent  des 
descends  ns  ou  des  ascendans.  Leurs  biens  se  divi- 
sent dès  lors  en  portion  disponible  et  portion  indis- 
ponible. 

La  portion  disponible  ou  quotité  disponible.est  celle 
qui  peut  être  donnée  par  donation  entre  vifs,  ou 
par  testament. 

I.a  portion  indisponible  est  celle  que  la  loi  ré- 
serve aux  descendons  ou  ascendans , qu’elle  leur 

transmet  par  sa  seule  autorité,  et  indépendamment 

de  la  volonté  du  défunt.  Cette  portion  de  biens 
ainsi  réservée  était  connnc  dans  l'ancienne  législa- 
tinnsous  le  noin  de  légitime. 

Nous  examinerons  quelle  est  la  quotité  disponi- 
ble, l°dans  le  cas  où  il  y a îles  héritiers  en  ligne 
directe  descendante:  2’  dans  le  cas  ou  il  n'y  a une 
des  héritiers  en  ligne  directe  ascendante. 

S 1".  Ou  oit  il  y « des  héritiers  n ligue  rflrcrfe 
deseentiaule. 

Aux  terme*  de  l’art,  t)  13  du  Code  civil , les  Lui 
rainés,  soit  par  acte-vils , soit  par  testament  ne 
peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  do  disposant 
*!*'  m'  * »n  Jecé»  q«'un  enfcnt  légitime  ■ lè 
tiers , s ,1  laisse  deux  enfans  ; le  quart , s’il  en  lakse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Sont  compris  dans  l'art.  #13 , sou.  1e  nom  d'en- 
fans , les  descendons  en  quelque  degié  une  m Soit  • 
nrmimoms  ils  ne  soin  comptes  tpic  pour  i — r,ni 
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qu’ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 
(Code  civil, art.  914.) 

Si  un  défunt  laisse  pour  héritiers  plusieurs  pelits- 
enfans , nés  d’un  enfant  unique  prédécédé,  la  quo- 
tité disponible  ne  doit  pas  être  réglée  sur  le  nombre 
de  ces  petits  enfans , parce  qu’ils  ne  forment  qu'une 
tôle  et  que  la  portion  disponible  par  l’aieul  est  la 
même  qu’elle  eût  été  si  son  enfant  unique  lui  eût 
survécu.  C’est  alors  une  espèce  de  représentation 
dont  l’effet  se  renferme  à faire  succéder. 

La  quotité  disponible  se  trouve  irrévocablement 
déterminée  par  le  nombre  des  héritiers  à réserve 
que  le  testateur  laisse  à son  décès.  En  conséquence 
cette  quotité  ne  peut  recevoir  d'accroissement  par 
l'effet  de  la  renonciation  ultérieure  de  l’un  des  hé- 
ritiers. ( Arrêt  de  la  cour  de  Caen , du  20  février 
■1826  ; Sirey , t.  26 , 2*  partie , page  296.  ) 

La  quotité  disponible  Axée  par  l’art.  915,  et  celle 
Axée  par  l’art.  4098  du  code  civil,  ne  peuvent  être 
cumulées  : ainsi  lorsque  l’époux  a épuisé,  en  faveur 
des  enfans  du  premier  mariage,  la  quotité  disponi- 
ble de  l’art.  913 , il  ne  peut  plus  rien  léguer  ulté- 
rieurement à l’époux  avec  lequel  il  a convolé.  ( Ar- 
rêt de  cassation  du  2 février  1819;  Sirey,  t.  29, 
4"  partie,  page  274.) 

§ 11.  Cas  où  il  n'y  a que  des  héritiers  en  ligne  di- 
recte ascendante. 

Les  libéralités,  par  actes  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens,  si, 
k défaut  d’enfant , le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et 
maternelle;  et  les  trois  quarts,  s’il  ne  laisse  d’as- 
ccndansque  dans  une  ligne. Les  biens  ainsi  réservés 
au  profit  des  asccndans , sont  par  eux  recueillis 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à succéder  ; ils  ont 
seuls  droit  à cette  réserve , dans  tous  les  cas  où  un 
partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur 
donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à laquelle  elle  est 
Axée.  (Code civil,  art.  945.) 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  la 
représentation  n’a  pas  lieu  dans  la  ligne  ascen- 
dante , et  par  suite  l’ascendant  le  plus  proche  ex- 
clut toujours  le  plus  éloigné , et  prend  la  totalité 
de  la  réserve  affectée  à sa  ligne.  Si  deux  ascendana 
au  même  degré  concourent  dans  la  même  ligne , 
ils  partagent  la  réserve. 

Les  père  et  mère  qui  sont  intervenus  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  leur  enfant  mineur,  4*  comme 
lni  constituant  une  dot  ; 2°  comme  l’assistant  dans 
la  donation  de  la  dot  à son  conjoint,  peuvent,  au 
cas  de  prédécès  de  leur  enfant,  réclamer  leur 
réserve  légale  sur  la  donation  faite  au  conjoint. 
L’intervention  des  père  et  mère  au  contrat  de 
mariage  n’a  pu  leur  enlever  leur  droit  à la  réserve. 

( Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  , du  24  décembre 
4824;  Sirey  t.  22,  2e  partie,  page  409.) 

C’est  une  question  très-controversé  que  celle  de 
savoir  si  les  père  et  mère  d’un  enfant  naturel  ont 
droit  à une  réserve  sur  les  biens  de  la  succession 
de  leur  enfant  légalement  reconnu.  La  négative 
est  soutenue  par  Delvincourt , t.  2,  page  275, 
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Chabot,  Traité  des  successions,  t.  2,  page  551. 
La  cour  royale  de  Mmes  a rendu  on  arrêt  dans  le 
même  sens,  le  44  juillet  4827 , Sirey , t.  28 , 2e  p., 
page  55.  L’aflirmative  est  soutenue  au  contraire 
par  Grenier,  Traité  des  donations,  t 2,  n8  676, 
et  l’opinion  de  cet  auteur  est  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux , du  24  avril 
4834.  (Sirey,  t.  54,  2e  partie,  page 464 .)  Les molifr 
développés  dans  cet  arrêt  nous  paraissent  basés  sur 
les  vrais  principes  contenus  dans  l’art.  915  du  Code 
civil.  Cet  article  n’établit,  en  effet,  aucune  dis- 
tinction entre  les  ascendans  légitimes  et  les  ascen- 
dans  naturels,  et  la  réserve,  qui  forme  une  partie 
de  l’hérédité , appartient  à tout  ascendant  qui  est 
appelé  par  la  loi  i la  succession. 

La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés , 
soit  à charge  de  rente  viagère , soit  k fonds  perdu, 
ou  avec  réserve  d’usufruit,  k l’un  des  successibles 
en  ligne  directe,  sera  Imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible; et  l’excédant , s’il  y en  a,  sera  rapporté  à 
la  masse.  Celle  imputation  et  ce  rapport  ne  peu- 
vent être  demandés  par  ceux  des  autres  successi- 
bles en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à ces 
aliénations , ni , dans  aucun  cas , par  les  successi- 
bles en  ligne  collatérale.  ( Code  civil , art.  948.  ) Cet 
article  doit  être  entendu  en  ce  sens , que  le  succes- 
sible consentant,  non-seulement  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  la  disposition  qui  réputé  avantage 
indirect  l'aliénation  (sans  qu’il  y ait  k faire  aucune 
preuve  à cet  égard) , mais  encore  qu’il  ne  peut  pas 
attaquer  l'aliénation,  même  en  prouvant  qu’elle 
contient  un  avantage  indirect,  excédant  la  quotité 
disponible.  Ce  même  successible  ne  pourrait  pas 
d’ailleurs  prétendre  que  son  consentement  a été 
l’effet  de  la  révérence  paternelle.  (Arrêt  de  cassa- 
tion , du  2 janvier  4828  ; Sirey  ,1.  29 , 4M  partie , 
page  448.) 

La  quotité  disponible  peut  être  donnée  en  tout 
ou  en  partie , soit  par  acte  entre-vifs  , soit  par  tes- 
tament , aux  enfans  ou  autres  successibles  du  dona- 
teur , sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
ou  le  légataire  venant  à la  succession , pourvu  que 
la  disposition  ait  été  faite  expressément  à litre  de 
prêciput  ou  hors-part.  La  déclaration  que  le  don  ou 
le  legs  est  à titre  de  prêciput  ou  hors-part , peut 
être  faite,  soit  par  l’acte  qui  contient  la  disposition, 
soit  posterieurement,  dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires.  (Code  civil,  art.  949.) 

Encore  qu’un  don  n'ait  pas  été  fait  expressé- 
ment hors  part  ou  avec  dispense  de  rapport,  on 
peut  lui  donner  l’effet  d’un  prêciput , s’il  app&rait 
suffisamment  que  telle  était  l’intention  du  testateur. 
(Arrêt  de  cassation,  du  20  février  4847;  Sirey, 
t.  48 , 4r*  partie , page  64.  ) Toute  décision  sur  une 
pareille  matière  qui  n’offre  qu’une  interprétation  et 
appréciation  d'acte , ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  ( Arrêt  de  cassation  , du  2S  juillet  4828  ; 
Sirey  , l.  28,  4re  partie , page  452.  ) 

La  clause  de  substitution  insérée  dans  une  dona- 
tion consentie  au  profit  d’un  enfant  du  donateur, 
équivaut  k une  dispense  expresse  du  rapport.  En 
un  tel  cas  la  donation  est  réputée  précipuaire.  ( Ar- 
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rét  de  cassation  du  16  juin  1830;  Sirey,  t.  30 
Ve  partie,  page  262.) 

Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  ter- 
mes des  articles  015,  013  et  916  du  Code  civil, 
peuvent  être  donnés  en  tout  ou  en  partie , par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire , avec  la  cltarge  de  les 
rendre  à un  ou  plusieurs  enfaus  du  donataire  nés 
ou  à naître,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment. (Loi  du  17  mai  1826.  — Voyez  substjtl- 

TIOW  ) 

La  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité 
disponible , est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
réserve  affectée  aux  héritiers  en  ligue  directe  des- 
cendante et  ascendante.  — Voyez  iiéülctio.n. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  quo- 
tité des  biens  dont  on  peut  disposer  reçoivent  deux 
modifications  importantes  : la  première  a lieu  rela- 
tivement aux  donations  entre  époux,  la  seconde  est 
relative  aux  libéralités  faites  par  les  nvneurs. 

La  quotité  disponible  dont  les  époux  peuvent 
disposer  au  profit  l’un  de  l'autre  est  fixée  par  l’ar- 
ticle 1094  du  Code  civil.  D'après  cet  article , l'époux 
peut,  soit  par  contrat  de  mariage , soit  pendant  le 
mariage , pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d’en- 
fans  ni  descendans  , disposer  en  faveur  de  l’autre 
époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait 
disposer  en  faveur  d’un  étranger , et , eu  outre  de 
l’usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi 
prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 
Et  pour  le  cas  ou  l’époux  donateur  laisse  des  eufans 
ou  descendans,  il  peut  donner  à l’autre  époux,  ou 
un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  eu  usufruit, 
ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seule- 
ment. 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à quelques  ques- 
tions importantes  dont  nous  allons  donner  la  solu- 
tion eu  peu  de  mots  : la  difficulté  s’est  élevée  sur 
l’interprétation  des  art.  913  et  4094,  2e  partie,  com- 
binés. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  système  suivant  lequel 
les  deux  quotités  peuvent  exister  simultanément , 
sans  aucune  imputation  de  l’une  sur  l'autre , de 
telle  sorte  qu’un  père  de  famille  n’ayant  qu'un  en- 
fant, pourrait  le  réduire  à la  nue-propriété  du  quart 
de  ses  biens.  Celle  opinion  qui , dans  le  principe, 
avait  quelques  partisans , est  aujourd’hui  univer- 
sellement abandonnée. 

Quelques  jurisconsultes  pensent  que  l'art.  1094 
ne  peut  être  appliqué  que  quand  il  n’y  a pas  lieu 
d’appliquer  l'art.  013  ; ainsi,  d'après  eux,  dès  l’in- 
stant où  le  |>ère  de  famille  aurait  donné  à un  étran- 
ger la  plus  petite  fraction  de  la  quotité  disponible, 
il  serait  déchu  du  droit  que  lui  accorde  l’art.  40U4  , 
et  il  ne  pourrait  donner  à son  conjoint,  que  ce  qui 
manquerait  à la  première  donation  pour  atteindre 
la  quotité  disponible  ordinaire. 

Cette  opinion,  beaucoup  trop  restrictive  des  droits 
du  père  de  famille,  heurte  trop  directement  les 
idées  généralement  reçues,  pour  être  admise  ; aussi 
doit-on  tenir  pour  constant  que , dans  le  cas  où  un 
père  de  famille  ayant  trois  enfans  donne  entre- 
vifs à un  étranger , U quotité  disponible  ordinaire , 
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! c’est-à-dire  le  quart , il  peut  postérieurement  don- 
' ner  à son  conjoint  l’usufruit  d’un  autre  quart. 

Lorsqu’un  père  de  famille , dans  son  testament , 
donne  la  moitié  de  l’usufruit  à sa  femme  et  le  quart 
en  nue-propriété  à un  étranger , ces  deux  disposi- 
lions  devront  être  exécutées  cumulativement  et 
sans  restriction  ? Il  y a,  pour  la  solution  de  cette 
question , dissidence  eutre  les  auteurs  et  entre  les 
arrêts. 

Les  cours  royales  de  Turin,  par  arrêt  du  45  avril 
4810  (Sirey,  t.  41, 2e  partie,  page 400),  de  Limo- 
ges, par  arrêt  du  24  août  1822  (Sirey,  t.  22,  2e  p., 
page  262  ),  ont  décidé  que  les  diverses  libéralités 
faites  par  le  père  de  famille , devaient  être  exécutées 
jusqu'à  concurrence  du  quart  en  nue-propriété,  et 
delà  moitié  en  usufruit.  Il  résulte  de  cet  arrêt,  que 
lorsqu’un  époux  a disposé  en  même  temps , en  fa- 
veur de  son  conjoint  et  en  faveur  d'un  enfant , il 
n’y  a lieu  à réduction  qu’aulant  que  la  disposition 
excède  la  quotité  disponible  la  plus  étendue.  Si 
donc  le  testateur  a laissé  plus  de  trois  enfans,  la 
quotité  disponible  doit  être  calculée  d’après  l’ar- 
ticle 4094,  et  non  d’après  l’article  913  du  Code 
civil. 

Si  le  conjoint  laisse  un  enfant , aux  termes  de 
l'art.  4094,  il  ne  peut  donner,  au  maximum , qu'un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit;  suivant 
l’art.  915  , Il  peut  disposer  de  moitié  en  pleine  pro- 
priété ; ce  sera  l'article  915  qui  servira  de  base. 
(Touiller,  t.  5,  n°  870,  professe  la  même  opi- 
nion. ) 

Cependant  la  cour  de  cassation  et  quelques  au- 
tres cours  royales  ont  jugé  en  sens  contraire.  Elles 
ont  décidé  que,  lorsque  U quotité  disponible  déter- 
minée par  l’art.  913  du  Code  civil  a été  épuisée 
par  une  disposition  d’un  époux  envers  son  conjoint, 
l’époux  donateur  ne  peut  plus  rien  donner  à un 
étranger , même  la  différence  qui  peut  exister  entre 
la  quotité  fixée  par  l’art.  913  et  celle  fixée  par  l’ar- 
ticle 1094.  Celle  dernière  quotité  est  une  faveur 
toute  personnelle  aux  époux , et  dont  eux  seuls 
peuvent  se  prévaloir.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion , du  7 janvier  4824  , est  rapporte  par  Sirey, 
t.  53,  4r*  partie , page  506.  (Voyez  dans  le  même 
sens  , un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges , du 
26  mars  4833  ; Sirey  , t.  53 , 2*  partie , page  278, 
un  arrêt  de  la  cour  royale  d’Agen,  du  30 mars  4831  ; 
Sirey,  t.  32,  2*  partie , page  448,  et  enfin  un  arrêt 
de  cassation,  du  21  juillet  4815;  Sirey,  t.  43, 
4re  partie,  page  441.) 

Quelle  que  soit  1a  rigueur  de  celte  doctrine , l'o- 
pinion contraire,  qui  nous  semble  plus  conforme  à 
l'équité  et  même  à l’esprit  de  la  loi , doit  céder  à 
une  masse  d’autorités  aussi  imposantes. 

L'homme  on  la  femme  qui,  ayant  des  enfans 
d’un  autre  lit,  contracte  un  second  ou  subséquent 
mariage,  ne  peut  donner  à son  nouvel  époux  qu’une 
part  d’enfant  légitime  le  moins  prenant , et  sans 
que , dans  aucun  cas  , ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens.  ( Code  civil , art.  4098.  ) 
La  cour  de  cassation  , par  arrêt  du  5 janvier  4814 , 
a décidé  que  , lorsque  la  quotité  disponible  est  de 
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moitié  en  usufruit , les  juges  peuvent  déclarer  va- 
lable nn  legs  de  moitié  en  usufruit , plus  une  autre 
valeur  en  sus , si  d’ailleurs  ils  laissent  aux  héritiers 
la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  l’abandon 
d’un  quart  en  propriété.  Ce  quart  en  propriété  est 
répnté  l'équivalent  de  la  moitié  en  usufruit.  ( Yoy. 
Sirey,  t.  44,  4 n partie,  page  470.) 

Le  mineur  parvenu  à l’âge  de  seize  ans  ne  peut 
disposer  que  par  testament,  et  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer.  ( Code  civil , art.  904.  ) Le 
mineur  ne  peut , par  contrat  de  mariage , donner 
à l’autre  époux  , soit  par  donation  simple , soit  par 
donation  réciproque , qn’avec  le  consentement  et 


QUO 

l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  re- 
quis pour  la  validité  de  son  mariage  ; et  avec  ce 
consentement  il  peut  donner  tout  ce  que  la  loi 
permet  à l’époux  majeur  de  donner  à l’autre  con- 
joint. (Ibid.  art.  4005.) 

I/époux  minenr  ne  peut  donner  à son  conjoint 
que  la  moitié  des  bi<  ns  dont  il  pourrait  disposer  s’il 
était  majeur.  En  un  tel  cas,  c’est  l’art.  904  du  Code 
civil,  et  non  l’art.  4094  , qui  régie  la  quotité  dispo- 
nible. Cette  question  est  généralement  décidée  en 
ce  sens  parles  cours  royales.  ( Voy.  Sirey,  t.  45, 
2e  partie , page  52  ; t.  22,  2*  partie  , page  4!>G  ; 
t.  5-4 , 2*  partie,  page  402.) 
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R A B A 1S  C’esi  l’offre  d’exécuter  à meilleur  mar- 
ché, ou  pour  un  prix  moindre  que  celui  de  l’estî- 
mation,  une  entreprise  quelconque.  Les  adjudica- 
tions de  travaux  aux  rabais  sont  surtout  usitées  en 
matière  d’administration.— Voyez  ADJUDICATION, 
ENCHÈRE. 

RABATTUE  en  défaut.  Souvent  les  tribunaux 
rapportent  lesjugemens  par  lesquels  ils  ont  donné 
défaut  contre  une  partie  qui  ne  s’était  pas  présentée 
et  qui  comparait  ensuite  â la  même  audience.  C'est 
ce  qu’on  nomme  rabattre  un  défaut.  — Voyez  dé- 
faut. 

RABOUGRI.  Dans  le  langage  forestier,  on  ap- 
pelle arbre  rabougri , celui  qui  est  d'une  mauvaise 
venue. 

RACE.  Ce  n’est  autre  chose  que  la  série  des  gé- 
nérations. 

On  appelait  autrefois  noble  de  raet , celui  k qui 
cette  qualité  avait  été  transmise , par  opposition  à 
celui  qui  s’était  fait  anoblir. 

RACHAT.  — Voyez  réméré. 

RACHAT  de  navire.  En  cas  de  prise,  si  l’as- 
suré n'a  pu  donner  avis  à l’assureur , il  peut  rache- 
ter les  effets  sans  attendre  ses  ordres  ; l’assuré  est 
tenu  de  signifier,  dans  ce  cas,  la  composition  qu’il 
a faite,  aussitôt  qu’il  en  a les  moyens.  (Code  de  com- 
merce , art.  395.)  — Voyez  assurance  maritime. 

RACINES.  Le  voisin  a le  droit  de  couper  lui- 
w» éute  les  racines  des  ar Irres  qui  avancent  sur  son 
héritage  (Code  civil,  art.  672),  tandis  qu’il  peut 
seulement  contraindre  son  voisin  à couper  les  bran- 
ches qui  s’étendent  chez  lui. 

La  raison  de  cette  différence , c’est  d'abord  qu’il 
est  beaucoup  plus  aisé  de  couper  tes  racines  sans 
sortir  de  sou  terrain , et  qu’eusuite  la  manière  de 
couper  les  racines  est  à peu  près  indifférente  pour 
la  santé  de  l’arbre  ; taudis  que  l’ cbrancbomenl  peut 
avoir  lieu  d’une  manière  plus  ou  moins  nuisible. 
La  Cour  de  cassation  a justement  décidé  que  le 
propriétaire,  qui  se  permet  débrancher  lui-même 


les  arbres  avançant  sur  son  terrain,  commet  nu 
délit  punissable  par  voie  correctionnelle.  (Arrêt  du 
15  février  i$M1  ; Journal  du  Palais , 1. 12,  p.  142.) 

Quoique  le  Code  forestier , et  l'ordonnance  ré- 
glementaire ne  contiennent  pas  de  dispositions 
analogues  à celle  de  l'article  673 , il  u’en  est  (tas 
moins  incontestable  que  les  arbres  forestiers  ne 
jouissent  d’aucun  privilège  en  ce  qui  touche  la  fa* 
culte  de  couper  les  racines  qui  s'étendent  chez  le 
voisin.  — Voyez  arbres,  klauagb. 

RADE.  Certaine  étendue  de  mer  proche  les  cô- 
tes , qui  n’est  point  renfermée , mais  qui  est  à l’abri 
de  certains  vents , et  où  les  vaisseaux  peuvent  te- 
nir k l’ancre. 

Les  rades  sont  considérées  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public.  (Loi  du  4 décembre  1790, 
art.  2,5  I.  ; Code  civil,  art.  538.)  — Voy.  bains, 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

RADEAU.  On  entend  par  radeaux , les  grands 
bois  de  charpente , on  de  mâture , qu’on  lance  en 
rivière,  en  les  assujettissant  les  uns  anx  autres, 
pour  les  diriger  comme  un  seul  corps. 

Celte  sorte  de  flottage  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
les  grandes  rivières  dont  le  cours  n'offre  aucun 
obstacle.— Voyez  flottage,  navigation,  trains. 

RADIATION  d’inscription.  Ccst  l’action  de 
la  part  du  conservateur  de  rayer  du  registre  des 
hypothèques,  des  inscriptions  qui  ne  doivent  pas  y 
figurer. 

Le  débiteur,  qui  s'est  libéré  envers  sou  créancier, 
ou  l'acquéreur  d’un  immeuble , out  souvent  inté- 
rêt de  faire  opérer  la  radiation  d'inscriptions  encore 
existantes  en  apparence , quoiqu'elles  iraient  (dus 
d’objet. 

Mais,  pour  qu'elle  soit  effectuée,  il  faut , ou  que 
le  créancier  qui  l’a  requise  donne  son  consente- 
ment . ou  qu’un  jugement  l’ordonne.  (Code  civil , 
art.  2137.) 

La  radiation , dès-lors , est  volontaire  ou  forcée. 
Nous  avons  précédemment  parlé  de  la  première , 
au  mol  /uscrifrfioH  hypothécaire  , 5 2 ; nous  com- 
pléterons seulement , dans  cet  ai  t.de , avec  quel- 


Digitized  by  Google 


RAD 


502  RAD 

ques  détails , ce  qui  est  relatif  an  cas  où  il  est  néces- 
saire d’obtenir  un  jugement. 

Celui  qui  poursuit  la  radiation , dépose  au  bureau 
dn  conservateur,  lequel  retient  ces  pièces  pour  sa 
propre  responsabilité  (décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  18  germinal  an  x),  une  expédition  de 
l’acte  portant  consentement , ou  celle  du  jugement 
qui  la  prescrit.  (Code civil,  art.  2158  ) 

Un  simple  extrait  de  cet  acte  ou  de  ce  jugement 
suffit , lorsque  l’un  ou  l'autre  contient  des  disposi- 
tions étrangères  ; mais  il  est  à remarquer  que  l’ar- 
ticle 2158  suppose  évidemment  que  l’acte , portant 
consentement , doit  être  passé  devant  notaire. 

Si  la  radiation  est  demandée  en  vertu  d'un  ju- 
gement , on  doit , en  outre,  rapporter  au  conserva- 
teur, 1°  un  certificat  de  l’avoué  qui  l’a  obtenu, 
constatant  la  signification  faite  au  domicile  réel  de 
la  jiartie  condamnée  ; 2*  un  autre  certificat  du  gref- 
fier, constatant  qu’il  n’existe,  ni  opposition,  ni  ap- 
pel. (Code  de  procédure  , art.  518.) 

Aux  termes  de  l’article  2157  du  Code  civil,  il 
faut  que  le  jugement,  en  vertu  duquel  la  radiation 
est  requise , soit  passé  en  force  de  chose  jugée , c’est- 
à-dire  que  les  détails  d’opposition  et  d’appel  soient 
expirés,  sans  qu’il  ait  été  attaqué  par  l’une  ou  l’au- 
tre de  ces  voies.  (Persil,  Régime  hypothécaire, sur 
l’art  2157  , n°  14.) 

Si  cependant  un  jugement  susceptible  d’oppo- 
sition ou  d'appel  était  déclaré  exécutoire  par 
provision , comme  il  n’appartient  pas  aux  conser- 
vateurs de  s’immiscer  dans  ce  qui  tient  à l’autorité 
judiciaire,  leur  devoir  consistant  à exécuter  ce  qui 
leur  est  prescrit,  ils  devraient  effectuer  la  radia- 
tion , à moins  toutefois  que  le  créancier,  sur 
l’appel  par  lui  interjeté,  n’eût  obtenu  de  la  Cour 
des  défenses  qu’il  eût  fait  signifier.  ( Ibid , n°  20.) 

Les  auteurs  ont  examiné  la  question  de  savoir, 
si , dans  tous  les  cas  où  le  droit  hypothécaire  ne 
peut  plus  sutaister , parce  que  celui  dont  émane 
l’hypoüièque  a perdu  la  qualité  dans  laquelle  il  avait 
agi , et  en  vertu  de  laquelle  il  l’avait  conférée , il  ne 
suffirait  pas  de  proover  au  conservateur  cette  ex- 
tinction. Ils  décident  que  le  fonctionnaire  ne  pou- 
vant, dans  aucun  cas,  s’ériger  en  juge  de  la  vali- 
dité de  l’extinction  des  hypothèques , il  est  indis- 
pensable de  rapporter , ou  un  consentement  formel 
des  créanciers,  ou  un  jugement  qui  prononce  la  ra- 
diation. 

Cette  décision  s’applique  notamment  au  cas  d’ane 
donation  révoquée  pour  cause  d ingratitude,  de 
survivance  d’enfimt.  ou  d’inexécution  de  conditions 
(Code  civil , art.  954  , 985)  ; de  l’exercice  de  la  fa- 
culté de  rachat  (1675) , ou  de  la  résolution  dn  con- 
trat de  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix , ou 
pour  cause  de  lésion  ; bien  que  le  donateur  ou  le 
vendeur  reprenne  ses  immeubles  affranchis  de  tou- 
tes les  charges  créées  par  le  donataire  ou  l'acqué- 
reur, durant  sa  détention,  il  ne  lui  suffirait  pas, 
ponr  obtenir  la  radiation,  de  justifier  de  la  résolu- 
tion de  l’acte  translatif  de  propriété , par  suite  du- 
quel avait  été  consentie  l’hypothèque  ; un  consente- 
ment ou  un  jugement  seraient  encore  nécessaires. 


A ce  principe  nous  ne  connaissons  d’autre  excep- 
tion que  celle-ci  : faute  par  le  Trésor  de  fournir  et 
déposer  au  greffe  , dans  les  trois  mois , de  la  noti- 
fication , un  certificat  constatant  la  situation  du 
comptable , h main  levée  des  inscriptions , par  lui 
requise , a lieu  de  droit , et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement.  (Loi  du  5 septembre  4807  , art.  9.) 
Ainsi , la  radiation  doit  être  effectuée  aussitôt,  sans 
jugement  cl  sans  acte  portant  consentement  à la 
; radiation  , sur  la  simple  représentation  d’un  certi- 
ficat  du  greffier  , constatant  qu’il  n’a  pas  été  fait 
de  dépôt  de  la  part  du  Trésor  public. 

C’est  au  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  l’in- 
scription a été  prise,  que  1a  radiation  non  consentie 
doit  être  demandée,  si  ce  n'est  lorsque  celle  in- 
scription a en  lieu  pour  sûreté  d’une  condamnation 
éventuelle  on  indéterminée  , sur  l’exécution  ou  li- 
quidation de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
prétendus  sont  en  instance  , ou  doivent  être  jugés 
dans  un  autre  ir.bunal  ; auquel  cas  la  demande  eu 
main  levée  doit  y être  portée  ou  renvoyée.  (Code 
civil , art.  2159.) 

Cependant  la  convention,  faite  par  le  créancier 
et  le  débiteur,  de  porter  , en  cas  de  contestation , 
la  demande  à un  tribunal  qu’ils  auraient  désigné, 
doit  recevoir  son  exécution  entre  eux.  (Ibid.)  Mais 
si  un  tiers  acquéreur , par  exemple , demandait  la 
1 radiation , Userait  fonde  à porter  son  action  devant 
les  juges  de  la  situation  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Quand  la  radiation  doit-elle  être  ordonnée  par 
les  tribunaux? 

C'est,  dit  l’article  2100  , lorsque  l'inscription  a 
^ été  faite  sans  être  fondée,  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un 
litre , ou  lorsqu’elle  l’a  été  en  vertu  d’un  litre , soit 
irrégulier , soit  éteint  ou  soldé , ou  lorsque  les  droits 
de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les 
voies  légales. 

Cet  article  ne  parle  que  du  vice  et  de  l’extinction 
du  titre,  sans  mentionner  l'irrégularité  de  l'inscrip- 
tion. Il  faut  en  conclure  que  le  débiteur  qui , se 
fondant  sur  l itiobservation de  quelques  formalités, 
viendrait  demander  la  radiation  de  l'inscription 
par  lui  contestée,  devrait  être  déclaré  non  rece- 
vable par  les  tribunaux. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  cctail  un  tiers  ac- 
quéreur qui , après  avoir  payé  son  prix , trouverait, 

, lors  de  la  transcription , une  inscription  irrégulière. 
Ce  dernier,  dans  l’intérêt  duquel  les  formes  ont 
été  prescrites , serait  certainement  recevable  à en 
faire  prononcer  la  radiai  ion. 

| Quant  aux  voies  légales  , dont  parle  l’art.  2160, 
on  doit  entendre  par  là  les  divers  modes  institués  , 
tant  pour  purger  les  hypothèques , que  pour  obte- 
nir leur  extinction.  Ainsi , le  tiers  acquéreur  qui  a 
! régulièrement  purgé  les  hypothèques  grévant  le 
; fonds  acquis , a suivi  les  voies  légales  , et  doit  iwr 
conséquent  obtenir  la  radiation  ; ainsi  encore , le 
vendeur  qui  a exerce  le  réméré  dans  les  délais 
prescrits , le  donateur  qui  a fait  révoquer  la  dona- 
tion , etc.,  ont  par  là  rnis  en  œuvre  les  voies  léga- 
les , cl  doivent , par  conséquent , obtenir  la  radia- 
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lion  des  inscriptions  consenties  par  l'acquéreur  et 
le  donataire. 

Cette  partie  de  l’article  2160,  dans  laquelle  se 
trouve  l’expression  voies  légales  dont  nous  venons 
de  développer  le  sens,  démontre  qu’il  ne  suffit  pas, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut , de  procurer 
au  conservateur  l’extinction  du  titre  qui  produisait 
l'hypothèque , et  qu'il  faut,  en  outre,  que  la  ra- 
diation soit  consentie  par  les  parties  intéressées, 
ou  qu’il  y ait  un  jugement  en  dernier  ressort, 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  la  prescrive. 

Des  oppositions,  extrajudiciaires,  à une  radia- 
tion , signifiées  par  des  créanciers , ou  toutes  au- 
tres parties  intéressées , ne  seraient  pas  de  nature 
à arrêter  le  conservateur  qui  doit  radier  toutes  les 
fois  qu’on  lui  présente  des  actes  réguliers. 

La  radiation  est  une  opération  purement  maté- 
rielle , qui  s’opère  par  le  conservateur  sur  les  re- 
gistres , et  qui  consiste  à biffer  ou  rayer  les  inscrip- 
tions. H en  est  fait  mention  en  marge  de  celles  qui 
sont  soumises  à cette  mesure. 

Son  effet,  en  général,  n'est  pas  d’anéantir  l’hypo- 
thèque qui  est  indépendante  de  l’inscription,  et  doit 
subsister  sans  elle.  A moins  d'une  stipulation  claire 
et  formelle,  la  main-levée  d’une  inscription  doit  s’in- 
terpréter en  ce  sens,  qu’elle  permet  la  radiation 
sans  emporter  une  remise  pleine  et  entière  du  droit 
d’hypothèque. 

On  n’est  pas  généralement  d’accord  sur  le  point 
de  savoir  si , dans  le  cas  où  la  radiation  d’une  in- 
scription viendrait  à être  annulée,  l’hypothèque  se 
trouverait  rétablie  à son  rang  primitif.  La  jurispru- 
dence parait  pencher  pour  la  négative,  en  sorte 
que  les  créanciers  qui,  dans  l’intervalle,  auraient 
fait  inscrire  des  hypothèques  à eux  consenties , pri- 
meraient ceux  dont  les  inscriptions  auraient  été 
momentanément  rayées.  Mais  il  est  bien  certain 
que  ces  derniers  devraient  être  préférés  à ceux 
qui , avant  la  radiation , ne  venaient  qu’en  second 
ordre  , et  ne  peuvent,  dès  lors,  prétendre  avoir 
été  induits  en  erreur. 

Timbre  et  salaires.  La  mention  de  radiation 
faite  sur  le  registre  ne  donne  pas  lieu  an  droit  de 
timbre. 

Mais  le  certificat  y est  soumis. 

La  radiation  totale  ou  partielle  d'inscription , et 
le  certificat  qui  l’atteste,  donnent  lieu  d un  salaire 
de  4 franc.  (Tarif  de  4810,  n*  5;  Instruction  gé- 
nérale, n# 253.)— Voy.  radiation  d'iivpotiièqub. 

RADOUB.  On  nomme  ainsi  les  réparations  faites 
à un  uavire. 

Dans  l'ordre  des  privilèges  que  la  loi  accorde  sur 
les  navires,  les  frais  dûs  aux  créanciers  pour  radoub , 
ne  viennent  qu’au  huitième  rang.  (Code  de  com- 
merce, art.  491,  8°.) 

RAIES.— Voy.  blanc,  ratcre. 

RAISON  écrite.  On  donne  cette  qualification 
aux  lois  romaines , qui  maintenant  n'ont  plus  d'au- 
tre autorité  que  celle  qu  elles  puisent  dans  la  sagesse 
de  leurs  décisions.— Voy.  digeste, 
tom.  2. 
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RAISON  SOCIALE,  ou  DE  COMMERCE.  C’est  le 
nom  ou  les  noms  sous  lesquels  une  société  fait  le 
commerce. 

Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
de  la  raison  sociale.  (Code  de  commerce,  art.  21.) 
—Voy.  SOCIÉTÉ  PE  COMMERCE. 

RAISONS  BT  ACTIONS.  — Voy.  DROITS  noms 
RAISONS  et  ACTIONS. 

RAMAGE.  Dans  quelques  coutumes  on  donnait 
ce  nom  au  droit  qu’avaient  les  habitent  d'une  loca- 
lité de  couper  des  rameaux  ou  branches  d’arbres 
dans  les  forêts  seigneuriales.— Voy.  usages. 

RAMONEUR.  Les  maires  peuvent,  en  vertu  de 
la  loi  des  46-24  août  4790,  soumettre  l’exercice  de 
la  profession  de  ramoneur  à telle  mesure  qu’ils  ju- 
gent convenable.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  août 
4813;  Bulletin  criminel,  n°47.) 

RANÇON.  Somme  ou  valeur  payée  pour  la  déli- 
vrance d’un  captif,  ou  la  restitution  d'un  navire 
capturé.— Voy.  rachat  de  navire. 

RANG.— Voy.  préséance. 

RAPPEL  a succession.  Quelques  coutumes  n'ad- 
mettaient  dans  aucun  cas  la  représentation  qui, gé- 
néralement, en  matière  de  succession  avait  lieu 
comme  aujourd’hui  à l’infini,  en  ligne  directe  et  en 
ligne  collatérale  entre  les  frères  et  neveux  du  défunt. 
—Voy.  REPRÉSENTATION. 

Pour  adoucir  ce  que  les  coutumes  avaient  en  cela 
de  trop  rigoureux , on  avait  permis  à ceux  qui  avaient 
des  pareus  trop  éloignés  pour  leur  succéder,  de 
rappeler  ces  parera  éloignés,  à l'effet  de  rapprocher 
leur  degré  de  parenté , et  par  ce  moyeu  de  les  ren- 
dre capables  de  partager  la  succession  avec  les  autres 
pareus  plus  proches.  Cette  capacité  ainsi  conférée 
se  nommait  rappel  à succession. 

Le  rappel  à succession  était  encore  un  moyen  de 
faire  cesser  les  effets  de  l’exhérédation , on  de  re- 
lever les  filles  de  l’incapacité  prononcée  contre  elles 
par  certaines  coutumes,  en  ce  qui  toucliait  le  droit 
de  succéder. 

11  pouvait  se  faire  par  testament , ou  par  une  dis- 
position contractuelle, c'est  à-dire,  faisant  partied’un 
contrat  de  mariage. 

Son  effet  consistait  à conférer  la  qualité  et  tous 
les  droits  d’héritier  et  non  pas  simplement  de  léga- 
taire, à celui  au  profit  duquel  il  avait  lieu,  d'où  il 
résultait,  entre  autres  conséquences,  que  les  immeu- 
bles qu'il  recueillait  formaient  des  propres  dans  sa 
succession. 

Le  rappel  à succession , utile  encore  aujourd’hui, 
pour  le  cas  où  ta  représentation  n’est  pas  admise , 
demeure  soumis  à toutes  les  règles  qui  régissent  les 
dispositions  testamentaires.  — Voy.  représenta- 
tion , testament. 

RAPPORT  a succession.  Le  rapport  est  la  réu- 
nion réelle  ou  fictive  à la  masse  d une  succession 
des  objets  donnés  par  le  défunt,  à l'un  des  héritiers, 
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pour  le  tout  être  partagé  entre  les  divers  cohéri- 
tiers. 

Il  a été  établi,  pour  maintenir  entre  les  cohéri- 
tiers l’égalité  naturelle  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi, 
et  il  e*t  fondé  sur  la  présomption , ou  que  le  défunt 
n'avait  fait  d'avance  un  don  au  successible , que  pour 
lui  tenir  lieu  d'une  partie  de  ce  qu'il  aurait  à recueil- 
lir dans  l'hérédité,  ou  que  le  défunt  n’aurait  pas 
lait  le  don  s’il  avait  prévu  que  le  donataire  devien- 
drait son  héritier. 

Division,  — kl.  Par  qui  le  rapport  est-il  dû  ! — s II.  A 
qui  le  rapport  csl-il  dû  ? — $ III.  Quelle*  soûl  le»  cho- 
ses sujettes  ou  non  sujettes  à rapport?— S IV.  Comment 
sc  Tait  le  rapport?  — 5 V.  ElTet  du  rapport. 

5 I".  Par  qui  le  rapport  est-il  dû  ? 

L'art.  843  du  Code  civil  soumet  indistinctement 
à l'obligation  du  rapport  tout  héritier;  peu  importe 
donc  qu’il  soit  pur  et  simple  ou  tout  bénéfice  & in- 
ventaire, en  ligne  directe  ou  collatérale. 

Le  donataire  qui  n’était  pas  héritier  présomptif, 
lors  de  la  donation , et  qui  se  trouve  successible  au 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  doit  également 
le  rapport.  (Code  civil,  art.  8-16.) 

Mais  il  ne  suffirait  pas  que  l'héritier  eut , d’une 
manière  quelconque,  profilé  de  la  donation , il  faut 
qu'il  ail  élé  lui-même  donataire  du  défunt,  ou  qu’il 
vienne  à la  succession  de  ce  dernier  par  représenta- 
tiuu  du  donataire,  parce  que  le  rapport  ne  se  fait 
qu'à  la  succession  du  donateur.  (Ibid.,  s rl,  830.). 

En  conséquence  le  père  ne  doit,  en  aucun  cas,  le 
rapport  de  ce  qui  a «té  donné  à ses  fila.  (Code  civil, 
art.  847.) 

Le  fils  ne  doit  pas  non  plu»  le  rapport  de  ce  qui 
a été  donné  A son  père,  quand  même  il  aurait  ac- 
cepté la  succession  de  celni-ci , si  toutefois  il  vient 
«le  son  chef  A celle  du  donateur  ; mais  s’il  ne  vient 
que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  a 
« lé  donné  à son  père , même  daus  le  cas  uù  il  aurait 
répudié  aa  succession.  (Ibid. , art.  848.)  Le  repré- 
sentant , en  effet , ne  peut  exercer  d'autres  droits  que 
ceux  du  représenté.  Or,  si  le  père  fût  venu  lui- 
même  A la  succession  , il  neùt  pu  échapper  à la  né- 
eessilé  du  rapport.  La  plupart  des  auteurs  vont 
même  jusqu'à  décider  qu'il  serait  tenu  de  rapporter 
],*  gommes  prêtées  à son  père , et  toutes  les  dettes 
contractées  par  ce  dernier  envers  le  défunt. 

Enfin , les  donset  legs  faitsau  conjoint  d’un  époux 
tiiecesaible  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rap- 
,>oit.  S’ils  sont  faits  conjointement  à deux  époux, 
dont  l'un  seulement  est  successible , celui-ci  en  rap- 
porte la  moitié  ; si  les  dons  sont  faits  A I époux  suc- 
ccssible,  il  le  rapporte  en  entier.  (Ibid  art.  849 .) 

Le  donateur  peut  encore  dispenser  1 heritier  du 
rapport  en  exprimant , soit  dans  l'acte  même  de  do- 
nation soit  dans  un  acte  postérieur,  que  les  dons 
mi  legs'  sont  faits  expressément  A titre  de  préciput 
et  hors  part , ou  avec  dispense  de  rapport.  (Ibid., 
ait.  843,  844  et  910.) 

L’héritier,  dispensé  de  cette  manière,  on  en  ter- 
mes équivalais , car  ceux-ci  nont  rien  de  sacra- 
mentel , retient , lors  du  partage  de  la  wicceswon. 


tout  ce  qu’il  a reçu , pourvu , bien  ««tendu  , que  la 
quotité  disponible  ne  se  trouve  pas  entamée. 

Le  rapport  n’a  pas  lieu  non  pins  de  la  part  du 
successible  qui  renonce  à la  succession  ; comme  il 
ne  prend  rien  dans  l’hérédité,  il  peut  retenir  les 
dons,  quand  même  il  ne  les  aurait  reçus  qu’à  titre 
d’avancement  d hoirie,  ou  réclamer  le  legs  A lui  fait 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible.  {Ibid., 
art.  845.) 

Nous  examinerons  ailleurs  la  quart  ion  controver- 
sée de  savoir  si  les  successibles  qui  renoncent  à la 
succession  peuvent,  à titre  de  deieendans  ou  d’as- 
cendans , retenir  cumulativement  et  la  partie  dispo- 
nible et  leur  part  dans  la  réserve. — Voy.  mIskuvb. 

On  doit  remarquer  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
qualité  de  donataire  qui,  à moins  de  dispense  for- 
melle, est  incompatible  avec  celle  d’iiéritier;  la  qua- 
lité de  légataire  l'est  également.  C'est  ee  qui  résulte 
de  l’art.  845,  portant  que  l’héritier  ne  peut  retenir 
les  dons  ni  réclamer  les  legs  à fui  faits  par  le  dé- 
funt, etc. 

Sans  doute , le  légataire  qui  n’eat  point  encore 
saisi  des  objets  légués,  ne  fait  pas  un  rapport  pro- 
prement dit , mais  puisqu'il  lui  est  interdit  d'en 
profiter  et  de  le  réclamer , ou  qu’il  nt  peut  le  faire 
qu’en  répudiant  la  succession , le  résultat  est  abso- 
lument le  même. 

Aussi  le  Code  applique  indifféremment  le  mol 
rapport  aux  dons  et  legs.  (Jbtd.,  art.  847  et  849.) 

Le  rapport  n’étant  dû  qu'à  la  succession  du  dona- 
teur, il  importe  de  savoir  comment  doit  se  faire  Je 
rapport  de  la  dot  constituée  par  des  pères  et  mère». 

Quand  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
l’enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  la- 
quelle il»  désiraient  y contribuer , ils  soot  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  «oit  que  la  dot  ait 
élé  fournie  en  effets  de  la  communauté , ou  en  bien» 
personnels  à l’un  des  époux.  |/6id.,art.  1438.)  Le 
rapport  doit,  dans  ce  cas,  se  faire  pour  moitié  à fi» 
succession  de  cliacun. 

Si  la  dot  à élé  constituée  par  un  des  époux  seul , 
mais  sur  ses  biens  personnels,  h rapport  n’est  dû 
qu'à  sa  succession. 

Si  elle  a élé  constituée  par  le  mari  seul , niais  sur 
les  biens  de  la  communauté,  et  énonciation  de  la 
part  pour  laquelle  il  entend  s’en  charger , elle  est 
toujours , A la  vérité , A la  charge  de  la  eommonanté  ; 
mais,  quant  au  rapport,  il  faut  distinguer  : 

Si  la  femme  accepte  la  communauté , comme  elle 
se  trouve  par  le  fait  avoir  payé  la  moitié  de  la  dot , 
le  rapport  doit  se  faire  par  moitié  à sa  succession  et 
à celle  de  son  mari. 

Si  au  contraire  elle  y renonee , alors  te  mari  se 
trouve  seul  donataire , et  le  rapport  doit  ae  faire  en 
totalité  à sa  snccession. 

Si  la  dot  a été  constituée  par  le  mari  seul , sur  les 
biens  de  la  communauté , mais  avec  une  déclaration 
qu’il  entend  s’en  charger  pour  le  tout,  ou  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  moitié,  (Ibid.,  ait.  14») 
il  est  dû  A la  succession  le  rapport , soit  de  la  totalité 
île  la  dot , soit  de  la  portion  dont  d a déclaré  ae 
charger  ; et  dans  le  cm  ou  il  ne  s'est  chargé  que 
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d’une  portion,  le  surplus  doit  être  rapporté  à la  snc- 
a— ion  de  la  mère , ai  elle  a accepté  la  commu- 
nauté. 

Le  principe  posé  en  l'article  I.W,  qui  déclare 
inaliénable  les  immeubles  constitués  en  dot  sons  le 
régime  dotal,  n’est  pas  un  obsUele  au  rapport  de 
cette  même  dot,  lequel  ne  peut  être  considéré  comme 
une  aliénation,  et  n'est  que  l'effet  nécessaire  d'une 
condition  inhérente  à la  constitution  dotale.  (Arrêt 
de  cassation , du  4 § novembre  4824;  Journal  du  Pa- 
lais, t.  f de  4828,  p.  61.) 

Il  n’existe  de  dispense  au  profit  de  la  femme  que 
dans  un  seul  cas,  c'est  celui  où  le  mari  était  déjà  in- 
solvable, et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le 
père  lui  a constitué  une  dot  ; elle  n est  alors  tenue 
de  rapporter  à la  succession  du  père  que  l'action 
qu’elle  a contre  sou  mari  pour  s’en  faire  rembour- 
ser. (/Md.,  art.  4675  ) — Voye*  dot,  néoiuK  do- 
tal. 

5 U . A qui  le  rapport  est-il  dû  ? 

Le  rapport,  dit  l’art.  857,  n'est  dû  que  par  le  co- 
héritier à son  cohéritier;  il  n’est  pas  dû  aux  léga- 
taires ni  aux  créanciers  de  la  «ueceasion.  Le  motif 
de  celle  disposition  se  conçoit  facilement. 

C’était  seulement  entre  les  héritiers  du  sang,  à 
qui  la  nature  donne  des  droits  égaux , que  le  législa- 
teur pouvait  chercher  à maintenir  l’égalité  au  moyen 
du  rapport.  Quant  aux  légataires , même  è titre 
universel,  qui  tiennent  uniquement  leurs  droits  de 
la  volonté  de  l'homme  et  de  la  loi,  il  n’y  aurait  au- 
cun motif  d'établir  entre  eux  l’égalité. 

Pour  faire  sentir  l'application  de  l’art.  857,  noos 
poserons  une  espèce. 

Un  individu  ayant  cinq  enfans  fait  à I un  d'eux  un 
don  eu  avancement  d'hoirie,  et  laisse  en  mourant 
un  testament  par  lequel  il  donne  à un  étranger  toute 
U quotité  disponible , c est-à-dire,  le  quart  de  ses 
biens. 

L’enfant  donataire  sera  tenu  de  rapporter  à la 
succession  paternelle  ce  qu’il  a reçu , mais  ce  rap- 
port ne  profitera  qu’à  ses  frères  ou  sœurs,  ta  léga- 
taire n'aura  rien  à prétendre  dans  la  chose  rappor- 
tée, et  le  quart  de  la  succession  auquel  il  a droit  se 
déterminera  uniquement  sur  ce  qui  appartenait  au 
défunt  à l'époque  de  son  décès. 

Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  les  légataires  à participer  au  rapport.  Si 
en  effet  leurs  créances  sont  postérieures  à la  dona- 
tion , Us  ne  peuvent  se  plaindre  que  leurs  gages  aient 
été  diminués;  si  au  contraire  elles  sont  antérieures, 
il*  doivent  s’imputer  de  n’avoir  pas  exigé  de  leur 
debiteur  une  hypothèque  an  moyen  de  laquelle  ils 
eussent  suivi  les  immeubles,  en  quelques  mains 
qu'ils  fussent  passés. 

Mais  il  est  incontestable  que  le#  créanciers  de  l’un 
des  héritiers,  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur 
eten  intervenant  dans  le  partage,  (Code  ci  vil,  art.  805 
et  882),  pourraient  exiger  que  les  rapports  dus  par 
les  autres  héritiers  fussent  effectués , afin  que  la 
part  de  leur  débiteur,  et  par  conséquent  leur  gage, 
fut  augmenté  d’autant, 
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Chaque  héritier  ne  doit  pas  seulement  le  rapport 
des  dons  à ceux  de  sa  ligne  ; U en  est  également 
tenu  envers  les  héritiers  de  l'autre  ligue , car  la 
succession  dévolue  à des  collatéraux  est  toujours  une, 
malgré  la  division  qui  s’opère  entre  les  ayans-droit 
de  différentes  lignes.— Voy.  succession. 

II  peut  s'élever  quelques  doutes  sur  Je  point  de  sa- 
voir si  le  rapport  doit  avoir  lieu  au  profit  d'un  enfant 
naturel  venant  à une  succession.  La  difficulté  naît 
de  ce  qu’aux  termes  de  l'art.  750 , l’enfant  naturel 
n'a  pas  la  qualité  d'héritier,  et  que  ce  n’est  qu à 
l' héritier  que  le  rapport  est  dû.  (Art.  857.) 

Cependant , comme  l'art.  750  donne  formellement 
à l'enfant  naturel  une  quote-part  de  ce  qu'il  aurait 
recueilli  dans  la  succession  , s'il  eût  été  légitime,  et 
que  cette  quote-part  ne  peut  être  déterminée  que  par 
la  réunion  de  tous  les  biens  de  la  succession  ; il  en 
résulte  que  les  dons  faits  en  avancement  d'hoirie 
doivent  être  rapportés  à la  masse  pour  déterminer 
le  montant  des  droits  de  l’enfant  naturel. 

On  doit  également  décider  que  le  fisc  ou  le  do- 
maine appelé  à représenter  l’un  des  héritiers  dans 
le  partage  d’une  succession,  devrait,  à ce  titre,  pro- 
fiter des  rapports  qui  auraient  lieu  de  la  part  des  au- 
tres coparlageans. 

Lorsqu’un  homme  ayant  des  enfans  d’un  premier 
lit,  après  avoir  par  contrat  de  mariage , donné  à sa 
seconde  femme  la  part  d’un  enfant  le  moins  pre- 
nant, conformément  à l’art.  401)8,  fait  un  don  à 
l’un  de  ses  enfans , comme  la  mesure  de  la  donation 
faite  à la  femme  dépend  de  la  quotité  des  biens 
que  recueille  l’enfant  le  moins  prenant,  il  est  néces- 
saire de  faire  les  rapports  et  de  composer  la  masse 
pour  fixer  celte  quotité  : ainsi,  dans  ce  cas , la  femme 
donataire  profite  indirectement  du  rapport.  La  rai- 
son en  est  qu’d  ne  peut  pas  être  au  pouvoir  du  mari 
d’anéantir,  par  des  libéralités  postérieures,  la  do- 
nation faite  à sa  seconde  femme  dans  un  contrat  de 
mariage , dout  la  nature  est  d'être  irrévocable.  Aassi, 
il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  don  fait  à la 
femme  serait  postérieur  au  contrat  de  mariage  ; car 
ce  don  étant  toujours  révocable  (art.  4090),  les  dons 
ou  legs  faits  aux  enfans  contiennent  une  révocation 
ou  réduction  tacite  de  la  donation  faite  à la  femme, 
qui  ne  doit  point  alors  profiler  du  rapport.  (Toni- 
fier, t.  4,  p.  465  et  suivantes.) 

La  décision  serait  la  même  dans  le  cas  où  ce  serait 
la  femme  ayant  des  enfans  d’un  premier  lit  qui  au- 
rait fait  à son  mari  une  donation. 

Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  que 
le  Code  applique  indifféremment  le  mol  roppoi  t aux 
dons  et  aux  legs.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  eu  con- 
clure que  l’héritier  n’ayant  pas  de  rapport  à faire 
aux  légataires  ou  créanciers,  serait  fondé  non- seu- 
lement à retenir  les  dons  à lui  faits  par  le  défunt, 
de  son  vivant , mais  encore  à réclamer  les  legs  in- 
stitués à son  profit  avant  tout  partage  avec  les  autres 
légataires.  Il  est  au  contraire  incontestable  qu’d 
n’aurait  que  le  droit  de  concourir  avec  ceux-ci, 
puisqu’aux  termes  de  l’art.  1)26,  tous  les  légataires 
doivent  venir  par  contribution  an  marc  le  franc  »uy 
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les  biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession , jusqu’à  , 
concurrence  de  la  portion  disponible. 

5 III.  Quelles  sont  les  choses  sujettes  ou  non  su- 
jettes au  rapport. 

L'art.  843  veut  que  l’héritier  rapporte  tout  ce 
qu’il  a reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs , di- 
rectement ou  indirectement. 

Cette  disposition,  si  générale  et  si  absolue  en  ap- 
parence , admet  beaucoup  de  restrictions , dont  une 
partie  se  trouvent  énoncées  dans  divers  articles  sub- 
séquens. 

Voyons  d’abord  quelles  sont  les  choses  soumises 
au  rapport  ; nous  ferons  ensuite  connaître  celles  qui 
en  sont  dispensées. 

V Choses  sujettes  à rapport.  Il  ne  peut  s’élever 
aucun  doute  eu  ce  qui  touche  les  objets  transmis  à 
titre  de  donatiou  purement  gratuite,  pour  quelque 
motif  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit , iis  doivent 
être  rapportés. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la  dot,  même 
sous  le  régime  dotal , n’est  pas  exempte  du  rapport, 
à moins  qu’au  moment  où  elle  a été  constituée, 
le  mari  ne  fût  déjà  insolvable.  — Voy.  5 Ier,  in 
fine. 

Ne  seraient  pas  dispensés  de  la  nécessité  du  rap- 
port les  donations  rèmunèraloires  ou  qualifiées  à titre 
onéreux,  sauf  à tenir  compte  au  donataire  de  la  va 
leur  de  ses  services,  s’ils  étaient  de  nature  à conférer 
une  action , ou  des  cliarges  qu’il  aurait  réellement 
acquitées. — Voy.  donation  rkmcnératoirb. 

Il  en  serait  de  même  des  dons  manuels  prouvés 
soit  par  l'aveu  de  l'héritier  auquel  on  peut  déférer 
le  serment,  soit  par  une  enquête  testimoniale  que 
peuvent  autoriser  les  tribunaux , à moins  qu’ils  fus- 
sent de  si  peu  de  valeur,  qu’on  dût  les  considérer, 
eu  égard  à la  fortune  du  donataire , comme  un  sim- 
ple présent  d’usage  et  d’amitié.  — Voyez  don  ma- 
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L’héritier  qui  e?t  tenu  de  rapporter  les  dons  est , 
à bien  plus  forte  raison , tenu  de  faire  le  rapport  de 
tout  ce  qu’il  n'a  reçu  qu’à  titre  de  prêt , et  dont  il 
est  débiteur  envers  le  défunt.  (Code  civil,  art.  820 
cl  851.)  Sous  l'ancienne  jurisprudence  on  décidait, 
!*que  le  rapport  ne  devait  avoir  lieu  avant  le  par- 
tage de  la  succession , quoique  la  somme  qui  avait 
été  prêtée  ne  fût  pas  encore  exigible  ; 2®  que  dans 
le  cas  même  où  le  capital  avait  été  aliéné  en  rente 
perpétuelle  on  viagère , il  était  rapporlable , sans  que 
le  débiteur  pût  offrir  de  continuer  le  paiement  de 
la  rente.  En  effet , disait  Pothier , ce  serait  un  avan- 
tage indirect,  si  un  père  faisait,  par  ce  moyen, 
passer  son  argent  comptant  à l’un  de  ses  fils,  pen- 
dant que  les  autres  n’auraient  à la  place  qu’une 
simple  créance  ou  une  simple  rente  contre  leur  frère. 
Cette  opinion  est  devenue  incontestable  depuis  le 
Code  civil , puisqu'il  est  dit  dans  l’art.  829  que 
chaque  héritier  fait  rapport  à la  masse  de  la  succes- 
sion , des  sommes  dont  il  est  débiteur , et  qu’aux 
termes  de  l’art.  858,  le  rapport  se  fait  en  nature , 
ou  en  moins  prenant.  Chaque  héritier  se  trouve 
ainsi  tenu  ou  de  rapporter  en  nature  à la  masse  de 


HAP 

la  succession , avant  le  partage . ou  de  précompter 
sur  la  part  héréditaire,  lors  dn  partage,  tout  ce 
qu'il  avait  reçu  du  défunt , à litre  de  prêt.  (Chabot , 
sur  l'art.  843 , n°  23.) 

Chaque  cohéritier  est  encore  tenu  du  rapport  de 
tout  ce  qui  a été  employé  pour  son  établissement. 
(Ibid.,  art.  831.)  Mais  il  n'y  a de  sujet  à rapport 
que  ce  qui  a é:é  employé  pour  l'établissement  lui- 
même,  ou  en  d'autres  termes,  pour  acheter  un  état 
et  les  choses  nécessaires  à la  pratique  de  cet  état, 
tout  ce  qui  a été  dépensé  antérieurement  , pour 
rendre  l'héritier  capable  de  faire  valoir  l'établisse- 
ment ou  d’exercer  l étal , rentre  dans  les  frais  d’é- 
ducation, et  à ce  titre , n'est  pas  rapporlable,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt. 

Ainsi  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a été  employé 
pour  acheter  la  clienldle  et  les  recouvremens  d’un 
notaire  ou  d’un  avoué,  etc.,  pour  obtenir  la  dé- 
mission du  titulaire  ou  une  présentation  de  la  part 
de  ses  héritiers , pour  acquitter  le  cautionnement 
qui  doit  être  fourni  au  gouvernement,  pour  les  frais 
de  réception  et  généralement  pour  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à l’exercice  de  la  profession. 

C’est  avec  raison  que  M . Duranton  fait  remar- 
quer (tome  7,  n°  161)  qu’il  importe  de  distinguer 
dans  quel  esprit  le  défunt  a fourni  les  deniers  qui 
ont  servi  à procurer  la  charge  à l’héritier.  Si  c'est 
simplement  à titre  de  prêt , le  successible  est  alors 
tenu  d’une  véritable  dette,  et  il  devrait  alors  en 
faire  raison  à la  succession  lors  même  qu’il  y re- 
noncerait; les  créanciers  et  les  légataires  eux- 
mêmes  auraient  le  droit  de  lui  en  demander  compte 
comme  le  défunt  lui-même  aurait  pu  en  demander 
le  remboursenientde  son  vivant. Si  c’est  un  centième 
à litre  d arancemenf  d'hoirie , alors  ce  sont  les 
règles  du  rapport  qui  sont  seules  applicables , et  le 
rapport  n'est  dû  par  le  successible  qui  s’est  porté 
liéritier,  qu’à  son  cohéritier  sans  que  les  créanciers 
et  le#  légataires  puissent  en  proüter.  (Code  civil , 
art.  857.)  Quant  au  poiut  de  fait,  on  sent  qu’il  dé- 
pend des  circonstances,  des  termes  de  l’acte  de 
jiaiement  ou  quittance , on  autres  actes  faits  à cette 
occasion. Toutefois  en  général,  et  dans  le  silence  des 
actes,  l’avancement  d’hoirie  devra  être  présumé. 

Si  le  défunt  lui-même  avait  transmis  ou  cédé 
l’ofQce,  la  valeur  devrait  en  être  à bien  plus  forte 
raison  rapportée  par  le  donataire  à la  succession. 

Seraient  également  sujettes  à rapport  les  sommes 
payées  par  le  père  pour  la  rançon  de  son  fils  pri- 
sonnier de  guerre,  pour  son  remplacement  à l'armée, 
pour  les  amendes  ou  réparations  civiles  auxquelles 
ce  dernier  aurait  été  personnellement  condamné , 
ainsi  que  les  objets  par  lui  détournés  de  la  maison 
paternelle. 

Ce  n’est  pas  seulement  ce  qui  a été  transmis  di- 
rectement à l’héritier  dont  le  rapport  doit  avoir  lien; 
ce  dernier  est  même  tenu  de  rapporter  ce  qu’il  a 
reçu  tadirectenifiil  du  défunt. (Code civil, art. 843.) 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  de  cas  où  il 
y a donation  indirecte  et  par  conséquent  lieu  au 
rapport.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les 
suivans  : 
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i • La  v ente  consentie  à l'un  des  successibles  en 
1 igné  directe , à la  charge  de  rentes  viagères , on 
à fouds  perdu , ou  avec  usufruit , et  légalement  pré- 
sumée, à l'égard  des  héritiers  qui  ne  l’ont  pas 
ratifiée , renferme  un  avantage  indirect  en  faveur 
de  l'acquéreur.  Cet  avantage  toutefois  s’impute 
sur  la  portion  disponible,  et  il  n’y  a que  l’excédant 
qui  soit  soumis  au  rapport.  (Code  civil,  art.  918.) 

2*»  Lorsqu’un  père  vend  à l’un  de  ses  enfans  un 
immeuble  moyennant  un  prix  notablement  au-des- 
sous de  sa  juste  valeur,  les  tribunaux  peuvent  dé- 
cider qu’il  y a avantage  indirect,  et  condamner 
l’enfant  au  rapport  de  l’immeuble.tSi  la  différence 
n'était  pas  considérable  et  que  le  père  eût  des  motifs 
réels  de  faire  cette  aliénation,  Je  bon  marché, 
pourvu  toutefois  que  la  lésion  ne  fut  pas  énorme , 
ne  suffirait  pas  pour  faire  considérer  l’enfant  comme 
donataire. 

Serail-ce  l’immeuble  ou  l’excédant  de  la  juste 
valeur  qui  devrait  faire  l’objet  du  rapport? 

La  solution  de  cette  question  dépend  des  circon- 
stances. il  est  de  principe,  dit  Chabrol  (Commen- 
taire sur  la  coutume  d'Auvergne,  art.  SI , lit.  23) 
que  lorsqu'un  acte  peut  avoir  deux  caractères , Ton 
ne  doit  se  décider  que  par  celui  qui  y domine.  Il 
nous  semble  donc,  ainsi  que  le  décident  du  reste 
les  plus  savans  auteurs  modernes , que  pour  pré- 
venir à cet  egard  toutes  discussions  et  tout  arbi- 
traire, il  faudrait  admettre  en  règle  generale  que 
si  la  juste  valeur  excédait  de  plus  de  moitié  le  prix 
stipulé  dans  l'acte  , la  donation  devrait  être  pré- 
sumée plutôt  que  la  vente , et  qu’en  conséquence 
le  bien  devrait  être  déclaré  rapportable  en  nature; 
que  si  au  contraire  le  prix  stipulé  uétait  pas  infé- 
rieur à la  moitié  de  la  juste  valeur,  on  devrait  pré- 
sumer qu’il  y a eu  vente  plutôt  que  donation,  et 
que  dans  ce  cas  le  lils  ne  devrait  être  tenu  que  de 
rapporter  la  différence  qui  existait  entre  Je  prix 
stipulé  et  la  juste  valeur. 

3*  Les  acquisitions  que  le  père  ferait  de  ses  pro- 
pres deniers  au  nom  de  son  lils  et  la  remise  d’une 
dette , formeraient  évidemment  un  avantage  indi- 
rect, sujet  au  rapport. 

4"  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu’il  n’y  eût 
également  lieu  à rapport  dans  le  cas  où  un  père 
renonce  à un  legs  ou  à une  succession  auxquels  il 
était  appelé  conjointement  avec  l'un  de  ses  lils,  et 
lui  transmet  ainsi  au  préjudice  de  ses  autres  enfans, 
la  totalité  du  legs  ou  delasuccession.Qu'un  père  en 
effet,  dit  M.  Chabot  sur  l'article  £45,  n°  22,  re- 
cueille avec  son  fils  une  succession  à laquelle  ils 
sont  appelés  conjointement  et  lui  donne  ensuite  la 
moitié  qu’lia  recueillie,  ou  qu’il  lui  abandonne  la 
succession  entière  en  y renonçant , le  résultat  n’est- 
il  pas  le  même  ? dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas, 
le  fils  ne  gagne- 1- il  pas  la  moitié  de  la  succession  , 
et  les  autres  enfans  n’en  sont-ils  pas  privés  ? 

5*  Souvent  ilarri ve  que , sous  l’apparence  de  ventes 
ou  autres  contrats  à titre  onéreux  , les  successibles 
reçoivent  de  véritables  libéralités.  On  peut  deman- 
der si  la  nature  même  de  ces  donations  déguisées 
n’emporte  pas  avec  elle  dispense  du  rapport. 


Il  est  à remarquer  que  dans  le  principe  la  validité 
des  donations  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux,  était  fortement  contestée.  Les  deux  cham- 
bres de  la  Cour  de  cassation  ont  été  long-temps 
partagées  surce  point  de  doctrme,et  prononçaient  en 
sens  inverse.  Mais  enfin  cette  contrariété  affligeante 
a cessé,  et  la  jurisprudence  parait  définitivement 
fixée  en  faveur  de  la  validité. 

Ainsi  nul  doute  que  l’héritier,  tout  en  faisant  le 
rapport,  ne  soit  en  droit  de  retenir  les  fruits  qu'il 
a perçus  jusqu’au  jour  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion ; nul  doute  encore  qu’il  ne  puisse  garder  l’objet 
en  abdiquant  sa  qualité  d’héritier  et  en  renonçant 
à la  succession. 

Mais  les  opinions  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
elle-même  se  divisent  sur  la  question  de  savoir  si, 
par  cela  seul  que  le  défunt  a eu  recours  à la  voie 
d'une  donation  déguisée  , il  n’a  pas  suffisamment 
manifesté  la  volonté  de  donner  au  successible  par 
préciput  et  avec  dispense  de  rapport. 

Toullier  ( tome  4 , n°  474  ) , décide  que  les 
donations  déguisées  sous  un  contrat  onéreux  ne 
sont  pas  rapportables , lorsqu'elles  n’excèdent  pas 
la  portion  disponible  et  que  l’excédant  seul  estrap- 
portable.  Il  se  fonde  sur  ce  qu’il  est  évident,  suivant 
lai , que  le  défunt  a voulu  dispenser  le  donataire 
du  rapport  puisqu'il  a choisi,  pour  donner,  la  forme 
d’un  contrat  qui  n’y  est  pas  soumis. 

Mais  plusieurs  autres  jurisconsultes  non  moins 
recommandables  ont  embrassé  une  opinion  con- 
traire i l’appui  de  laquelle  ils  font  remarquer  que 
l'article  843  soumet  expressément  l’héritier  même 
bénéficiaire  à l'obligation  de  rapporter  tout  ce  qn’il 
a reçu  directement  ou  indirectement . à moins  que 
le  don  ne  lui  ait  été  fait  expressément  par  préciput 
et  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport. 

Nous  devons  dire  que  cette  dernière  doctrine 
nous  parait  plus  conforme  au  texte  de  la  loi , qui 
veut  que  la  dispense  soit  expresse  et  ne  permet  pas 
dès-lors  de  s'arrêter  à de  simples  présomptions 
d’intention  , et  qu’elle  est  aussi  plus  conforme  à ce 
vœu  d’égalité  entre  tous  les  cohéritiers  qui  est  dans 
l'esprit  de  la  loi. 

Quant  aux  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à 
rapport , l’article  856  dispose  qu’ils  ne  sont  dus 
qu'à  compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Ainsi  tous  ceux  qui  sont  échus  avant  le  décès  du 
donateur,  qu’ils  aient  été  ou  non  perçus,  appar- 
tiennent au  donataire , et  ceux  qui  échoient  posté- 
rieurement au  décès  appartiennent  à la  succession 
de  plein  droit , sans  qu’il  soit  besoin'  d’une  de- 
mande formée  en  justice  contre  le  successible. — 
Voy.  FRUITS. 

la  disposition  de  l’article  856 , s’applique  aux 
sommes  prêtées , sans  stipulation  cTintérêls,  et  dont 
l’héritier  doit  compte , comme  aux  objets  qui  lui 
avaient  été  donnés.  11  doit  également  l'intérêt  de  ces 
sommes,  à compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
succession. 

2’  Choses  non  sujettes  à rapport.  Les  frais  de 
nourriture,  d’entretien,  d éducation,  d’apprentis- 
sage, les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de 
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noces  et  présen*  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rap- 
portas. (Code  civil , art.  853.} 

Ce  n’est  pas  seulement  en  faveur  des  enfin*  al 
descends  ns  que  la  dispense  du  rapport  est  prononcée 
par  l'article  853  ; la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  cet  article  est  conçu , doit  faire  décider 
qu’il  s'applique  à tous  les  héritiers  sans  distinction, 
et  que  l’héritier  en  ligne  collatérale,  comme  en 
ligne  directe,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  ce  qu'il 
a reçu  du  défunt  pour  les  causes  ci-dessus  men- 
tionnées. Il  est  vrai  qu'il  n’existe  pas  les  mêmes 
motifs  de  dispense  pour  les  héritiers  en  ligne  col- 
latérale que  pour  les  héritiers  en  ligne  directe , 
puisque  l'obligation  de  fournir  les  alitnens  et  l’en- 
tretien n’existe  qu’entre  les  ascendans  et  les  des- 
cendais ; mais  à l'égard  des  collatéraux  la  dispense 
du  rap(>ort  est  fondée  sur  ce  que  l’on  présume  que 
c'est  par  affection  cl  non  à titre  d’avantage  que  le 
défunt  a fait,  pour  son  héritier  présomptif,  les  frais 
désignés  par  l'article  653. 

Nous  devons,  pour  l'intelligence  complète  de  cet 
article,  entrer  datte  quelques  développemens  i 

I " Si  le  successible  en  faveur  duquel  avaient  en 
lieu  les  dépenses  de  nourriture,  entretien,  éduca- 
tion, apprentissage,  équipement,  avait  personnel- 
lement des  revenus,  au  moyen  desquels  il  eut  pu 
subvenir  en  tout  ou  en  partie , il  est  évident  qu'il 
y aurait  eu  de  la  part  du  défunt  un  don  ou  un  prêt 
sujet  à rapport. 

Le  rapport  devrait  également  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  les  frais  d’éducation  auraient  été  trop 
considérables.  Quant  à la  question  de  savoir  s'il 
y a eu  excès  eu  égard  à la  fortune  du  défunt , 
c'est  là  un  point  de  fait  entièrement  abandonné  à 
l'appréciation  des  tribunaux , qui  néanmoins  doi- 
vent laisser  aux  pères  et  mères  une  certaine  lati- 
tude, et  ne  pas  mettre  des  bornes  trop  étroites  à 
ce  que  ces  derniers  veulent  faire  pour  un  enfant 
pouvant  un  jour  devenir,  par  ses  talens,  lesoutien 
de  la  famille. 

On  doit  remarquer  que  dans  le»  frais  d'éducation  se 
trouvent  compris  tous  ceux  faits  pour  obtenir  des 
grades  dans  les  diverses  facultés  de  droit , de  mé- 
decine , ou  des  lettres,  ainsi  que  le  coût  des  diplô- 
mes, elle  prix  des  livres  nécessaires  aux  études 
préparatoires.  Les  auteurs  les  plus  exacts  s'accor- 
dent à les  déclarer  dispensés  du  rapport. 

Quant  aux  frais  d'equipemeni,  l'article  852  ne 
parle  que  de  ceux  qu’il  appelle  ordinaires  ; d'où  la 
conséquence  que  les  frais  wtraordinab'M  d'équi- 
pement n*en  seraient  pas  exempts. 

2°  Les  frais  de  noces  et  les  présens  d’usage  ne  doi- 
vent pas  être  entièrement  placés  sur  l« même  ligne. 

Les  frais  de  noces,  quelque  considérables  qu’ils 
pussent  être,  seraient  toujours  dispensés  du  rapport, 
parce  qu’ils  ont  uniquement  pour  objet  de  mani- 
fester la  joie  de  deux  familles  nouvellement  alliées, 
et  que  l’enfant  qui  se  marie  n’eu  lire  aucun  profit 
personnel. 

Quant  aux  préssns  qui  se  font  4 oetio  époque , 
•'Ha  sont  mentionnés  dans  le  «mtftti  e’est  une 


preuve  que  le  donateur  veut  les  soumettre  *u  rap- 
port; mais  les  habits  de  noces,  les  bijoux  «t  autre* 
effets  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  contrât, 
et  qu’on  peut  regarder  comme  des  présens  d'usage] 
ne  sont  pas  sujets  à rapport,  à moins  qu'ils  ne  soient 
trop  considérables,  en  proportion  des  facultés  des 
père  et  mère.  Dans  ce  derniers  cas  on  ne  pourrait 
les  considérer  comme  de  simples  présetis  d’usage; 
Üa  prendraient  le  caractère  de  véritables  dons  et 
d avantage*  indirect*. 

Le*  articles  855  et  854  concourent , avec  l'article 
853,  à limiter  le  principe  posé  en  l'article  852  qui 
dédare  sujets  à rapport  tous  les  avantages  directs 
ou  indirects. 

Aux  terme,  de  ntt  deux  articles,  II  n'est  pas  dti 
de  rapport  pour  le,  profits  que  l'héritier  a pu  retirer 
de  conventions  pâmées  aree  le  dérunt,  al  ces  con- 
ventions ne  présentaient  aucun  avantage  indirect . 
lorsqu'elles  ont  été  faites,  ni  pour  le,  ««Délations 
faites  sans  frauda  entre  le  défont  et  l'un  de  se*  hé- 
ritiera,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglée,  par 
un  arte  authentique. 

Ce»  disposition,  ,e  Justifient  d’elles  même». 

fli  le  défunt , dit  M.  Chabot  sur  l'article  «5»,  n'a 
rien  toril  de  son  patrimoine  pour  le  faire  entrer 
dan,  celui  de  son  héritier;  a’d  a traité  arec  lui 
comme  il  aurait  traité  avec  un  étranger  ; si  la  con- 
vention, ne  préoentailau  moment  où  elle  a été  fille, 
aucun  avantage  actuel  « certain  en  faveur  de 
l'héritier,  il  n’exfste  pas  réellement  donation, 
quoique  dee  suite,  de  la  éonrention  il  soit  résulté 
dw  profita  pour  l'héritier.  Le  défunt  a bien  par  celle 
convention  procuré  à son  héritier  l’occasion  de 
gagner;  mai,  il  l'a  fait  sans  rien  perdre  lul- 
méine . sans  rien  donner  actuellement , et  il  n’y  a 
d'avantage  Indirect  que  lorsqu'il  y a réellement  un 
don,  «u  moment  même  oit  la  convention  aélé  faite. 
Le,  profit,  éventuel,  el  presque  toujours  incertains 
qui  peuvent  survenir,  ne  constituent  pas  une  dona- 
tion véritable. 

Un  père  vieux  et  infirme  , ajoute  le  même  jnrla- 
connille,  ne  pouvant  plus  administrer  ses  biens, 
est  forcé  de  les  donner  en  ferme.  Pourquoi  ne 
pourrall-ll  pas  les  affermer  à l’un  de  se,  enfans , 
comme  à un  étranger  f sans  doute  la  ferme , lors 
même  qu’elle  est  hite  à juste  prix  , doit  procurer 
nu  bénéfice  au  fermier;  mais  ce  bénéfice  est  le  prix 
des  soins  qu’exige  l'administration  : ce  n'est  pas  un 
avantage  indirect  fiil  à l'héritier,  puisque  l’étran- 
ger l'aurait  également , puisqu’il  ne  se  tronreralt 
pas  de  fermier» , if  les  fermes  ne  devaient  procurer 
aucun  profit , et  que  d'ailleurs  les  bénéfices  d’une 
ferme  sont  toujours  incertains. 

Mais  si  la  ferme  avait  été  consentie  à l'héritier 
pour  une  somme  qui  serait  inferieure  au  Jnsteprix, 
suivant  le  taux  commun  du  prix  des  baux  ou  de» 
denrées  dans  le  canton , an  moment  où  le  bail  au- 
rait été  cfmcla  , alors  II  y aurait  évidemment  un 
avantage  indirect , puisque  le  défiint  aurait  réelle, 
mentsorlide  son  patrimoine  la  somme  qui  formerait 
annuellement  la  dlflérencê  entre  If  iuste  prix  et 
celui  convenu. 
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Il  est  toutefois  une  convention  que  la  loi  (art.  018) 
réputé  de  plein  droit  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pré- 
cédemment , contenir  au  profit  dea  successible*  un 
avantage  indirect  sujet  à rapport;  c’est  la  vente  au 
profit  d’un  successible  en  ligne  directe , soit  A 
charge  de  rente  viagère , soit  à fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d’usufruit.  La  valeur  de  l’objet  ainsi  aliéné 
doit  être  rapportée  en  tout  ce  qu  elle  excède  la  por- 
tion disponible. 

En  ce  qui  touche  les  associations,  elles  ne  seraient 
pas  censées  contenir  un  avantage  indirect  lors 
même  que  l'héritier  serait  asaocié  sans  perte  de 
fonds , si  |tar  son  industrie  «l  son  Iravsil , il  pouvait 
être  utile  à la  société.  Mais  si  l'héritier  associé  n’a- 
vait pas  même  l'industrie  propre  i la  société  dans 
laquelle  il  serait  admis,  ou  s'il  n’était  pas  en  état 
«le  travailler,  ou  si  quelque  autre  circonstance  éta- 
blissait clairement  que  l'association  n’a  été  qu’un 
prétexte  et  un  moyen  déguisé  pour  couvrir  un  avan- 
tage indirect,  l'héritier  pourrait  être  contraint  à 
rapporter  tous  les  profits  que  lui  aurait  procurés 
l'association: 

Four  éviter  les  fraudes  et  empêcher  qu'aumoyen 
d’une  antidate  facile  on  ne  fasse  participer  l’héritier 
présomptif  aux  bénéfices  d*tn»e  entreprise  depuis 
long-temps  commencée , l'article  854  exige  impé- 
rieusement que  l’association  soit  stipulée  dans  un 
acte  auihentique  ; d’où  il  résulte  que  lea  commu- 
nautés Incites  admises  dans  certains  cas  par  quelques 
coutumes  entre  la  père  et  k»  enfa ns,  lorsqu'il  y 
avait  habitation , mixtion  de  biens  et  travaux  com- 
muns, ne  peuvent  plus  avoir  lieu  sons  P empire  du 
Code  civil. 

Mous  avons  vu  plus  haut  que  lés  fruits  et  Intérêts 
des  choses  sujettes  à rapport,  sont  dus  à compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Cette  disposition  est-elle  applicable  aux  simples 
donations  de  jouissance  ou  pensions  annuelles  ? 

Il  est  nécessaire  de  foire  des  distinctions. 

S’il  s’agissait  d’une  rente  constituée  en  perpétuel 
ou  même  d'une  rente  viagère,  il  n'y  aurait  pas  de 
difficulté.  La  rente  elle-même  serait  le  fonds,  objet 
de  la  donation,  et  les  arrérages  en  seraient  les  fruits. 
Ces  derniers  devraient  dune  être  rapportés  seule- 
ment le  jour  du  décès. 

Mais  que  devrait-on  décider  si  le  défunt  n'avait 
disposé  que  de  simples  jouissances  ou  d'une  pension 
au  profit  du  successible?  Le  donataire  tenant  à la 
succession  est-il , de  plein  droit , dispensé  de  rap- 
porter les  jouissances,  arrerages,  rente  ou  pension 
qu’il  a reçus  avant  la  mort  du  donataire  ? 

Il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  l'affirmative, 
car  les  résultats  de  l’opinkm  contraire  seraient  In- 
tolérables. 

Ne  serait-il  pas  en  effet  bizarre , qne  si  l'héritier 
avait  reçu  un  don  en  immeuble  produisant  un  re- 
venu annuel  de  2.606  fr. , il  ne  tà t pas  tenu  de 
rapporter  les  revenu»  qu'il  aurait  perçus  jusqu'à  la 
mort  du  donateur,  et  que  cependant  s'il  n’avait  reçu 
qu'une  rente  ou  une  pension  annuelle  de  1,506  fr., 
il  fût  obligé  de  rapporter  ton!  et  qo’il  aurait  reçu , 
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quoiqu’il  eût  moins  reçu  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
n'aurait  eu  dans  le  premier? 

Ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  et  même 
évidemment  contraire,  soit  à la  volonté  du  dona- 
teur, soit  à l’intention  du  législateur,  que  si  un  père 
avait  donné  à l’un  de  ses  enfans  un  immeuble  pro- 
duisant 2,000  fr.  de  revenu , et  à l’autre  la  simple 
jouissance  d'un  autre  immeuble  produisant  le  même 
revenu , on  bien  une  pension  d égale  valeur,  le  pre- 
mier conservât  toutes  les  jouissances  échues  jus- 
qu'à la  mort  du  père , et  que  le  second  fût  obligé  de 
tout  rapporter?  La  loi  n’a  admis  le  rapport  que 
pour  rétablir  l'égalité  entre  les  héritiers,  et  cepen- 
dant le  rapport  serait  ordonné  dans  l’espèce , préci- 
sément pour  rompre  entre  les  deux  enfans  l égalité 
que  le  père  avait  voulu  établir.  On  ne  peut  ainsi 
mettre  la  loi  en  contradiction  avec  elle-même. 

11  arrive  souvent  qu’un  père  en  mariant  sa  fille 
et  voulant  lui  assurer  les  moyens  de  contribuer  pour 
sa  part  aux  frais  du  ménage,  préfère  lui  donner 
une  pension  annuelle  ou  de  simples  jouissances, 
plutôt  que  de  lui  donner  un  immeuble  dont  le  prix 
pourrait  être  dissipé.  Ce  moyen  ne  serait  pins  prati- 
cable si , en  définitive , le  don  devait  se  trouver  an- 
nulé, de  manière  que  la  tille  fût  tenue  de  rapporter, 
lors  du  décès  «le  son  père , tout  ce  qu’elle  aurait  re- 
çu. \ Voy.  Chabot  sur  l’art.  856 , n'  5.) 

Eufin,  1 immeuble  qui  a péri  par  cas  fortuit  et 
sans  la  faute  du  donataire , n’est  pas  sujet  à rapport. 

( Code  civil , art.  855.)  — Voy.  cas  fortuit. 

L'art.  8&>  ne  parlant  que  de  l'immeuble,  il  s'en- 
suit que  ri  la  chose  qui  a péri  est  mobilière  r l'héri- 
tier n'en  doit  pas  moins  rapporter  sa  valeur,  con- 
formément à t ari.  868. 

Si  I immeuble  n’a  pas  entièrement  péri,  s’il  a été 
seulement  diminué  ou  déprécié  par  cas  fortuit  et  sans 
la  faute  du  donataire,  ce  «pii  reste  doit  être  rapporté 
en  l'état  où  il  se  trouve;  et  ri  le  donataire  avait  (ait 
réparer  la  perte,  s'il  avait  fait  construire  un  nou- 
veau lritiment  à la  place  de  celui  qui  avait  péri  sam 
sa  faute , U aurait  le  droit  d’en  répéter  la  valeur  au 
moment  du  décès  du  donateur. 

5 IV.  (omtnewl  te  fait  le  rappel  1 ! 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  eu  moins  pre- 
nant (Code civil,  art.  858), c'est-à-dire,  réellement 
ou  fictivement. 

Nous  allons  successivement  nous  occuper  de  ces 
deux  modes. 

♦“  Mapport  en  nature.  En  règle  générale,  le  rap- 
port à l'égard  des  bnmeuWes  peut  être  exigé  en  na- 
ture (Code  «♦#,  art.  859),  de  telle  sorte  qu'ilasont 
réunis  à la  masse  et  se  partagent  entre  les  cohéri- 
tiers, comme  tons  les  autres  biens  que  possédait  l« 
défont. 

Mais  ce  genre  de  rapport  n'a  pas  lien  1°  si  l'im- 
meuble donne  a été  aliéné  par  le  donataire  qui  rap- 
porte alors  en  moins  prenant  ; 2"  s’il  existe  dans  la 
succession  des  immeubles  de  même  nature , valeur 
et  bonté  dont  on  puisse  former  dea  lots  à peu  près 
«gaux  pour  les  autres  cohéritiers  fart.  8561 , lesquels 
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prélèvent  one  portion  égale  sur  la  masse  de  la  «ac- 
cession. (Ibid.,  art.  830.) 

Indépendamment  de  ces  deux  cas  prévus  par 
Part.  859,  le  rapport  n'aurait  pas  lieu  en  nature  si 
le  donateur  avait  dispensé  son  héritier  de  ce  genre 
de  rapport  en  le  chargeant  seulement  de  rapporter 
une  somme  déterminée  ou  en  lui  laissant  le  choix  à 
cet  égard. 

Dans  le  cas  où  un  immeuble  aurait  été  donné  par 
préciput  et  hors  part,  et  où  sa  valeur  excéderait  la 
quotité  disponible  dont  le  défunt  pouvait  avantager 
son  successible,  le  rapport  réel  ou  en  nature  devrait 
également  avoir  lieu  pour  l’excédant  de  la  portion 
disponible  si  le  retranchement  de  cet  excédant  pou- 
vait s'opérer  commodément.  — Voy.  quotité  dis- 
ponible. 

Mais  s’il  en  est  autrement,  il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  l'excédant  est  de  plus  ou  moins  de- moitié 
de  la  valeur  de  l’immeuble. 

L’excédant  est-il  de  plus  de  moitié?  Le  donataire 
doit  le  rapport  de  l’objet  en  totalité , sauf  à prélever 
sur  la  misse , la  valeur  de  la  portion  disponible  qui 
lui  est  acquise. 

Dans  le  cas  contraire , l’héritier  peut , s'il  le  juge 
convenable,  retenir  l’immeuble, sauf  à moins  pren- 
dre ou  à récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou 
autrement. 

Telles  sont  les  dispositions  formelles  de  Parti- 
clé  866. 

Le  rapport  des  immeubles  devant  se  faire  en  na- 
ture , l’héritier  donataire  est  débiteur  envers  les 
cohéritiers  d’un  corps  certain.  Il  en  résulte,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  n'est  obligé  à rien 
rapporter  lorsque  l’immeuble  a péri  par  cas  fortuit 
et  sans  sa  faute.  (Ibid.,  art.  855.)  Cette  décision 
n’est  qu’une  application  du  principe  posé  en  l’art. 
4502,  lequel  porte,  que  le  débiteur  d’un  corps  cer- 
tain et  déterminé  est  libéré  lorsque  la  chose  a péri 
sans  sa  faute. 

L’Iiéritier  donataire  ne  serait  pas  non  pins  tenu 
de  rapporter  le  prix  de  l’héritage  qu’il  aurait  vendu, 
avant  qu’il  eût  péri  par  cas  fortuit  puisqu’il  ne  doit 
le  rapport  que  de  la  valeur  de  l’immeuble,  à l’époque 
de  l’ouverture  de  la  succession.  (16irf. , art.  860.  — 
Toullier,  t.  4,  n"  498.) 

Ce  serait,  a dit  un  autre  auteur,  une  bonne  for- 
tune pour  lui , résultant  de  sou  contrat , sans  qu’on 
pût  prétendre  avec  quelque  raison  qu’il  relient  ce 
prix  au  préjudice  de  ses  cohéritiers;  puisque,  si  l'im- 
meuble n’eût  point  été  vendu  par  lui , bien  plus,  s’il 
ne  lui  eût  pas  été  donné,  il  aurait  toujours  péri  pour 
la  succession , ayant  péri  par  cas  fortuit , ainsi  qu’on 
le  suppose.  En  un  mot , il  ne  lient  ni  directement 
ni  indirectement  du  défunt  le  prix  qu’il  a retiré  de 
l’immeuble , et  il  n’y  a point  de  subrogation  du  prix 
à la  chose , attendu  que  la  loi  ne  l’a  pas  établie  dans 
ce  cas. 

Si  la  chose  donnée  était  mobilière,  le  donataire 
ne  serait  pas  libéré  par  sa  perte  arrivée  fortuite- 
ment; c’est  ce  qui  s’induit  naturellement  de  lart. 
855  où  il  n’esl  question  que  des  immeubles. 

L’objet  à rapporter  est  censé  avoir  été  aux  risques 


de  la  succession,  depuis  le  moment  de  la  donation , 
et  il  doit , en  conséquence , être  réuni  à la  masse  tel 
qu’il  se  trouve  au  moment  où  le  rapport  en  doit  être 
fait,  c’est-à-dire,  à l’époque  de  î* ouverture  de  la 
succession. 

Si  donc  la  valeur  que  l’objet  donné  avait  au  mo- 
ment de  la  donation  se  trouve  augmentée  à l’époque 
du  décès , il  faut  considérer  si  cette  plus  value  pro- 
vient de  causes  étrangères  au  donataire,  et  indé- 
pendantes de  son  fait , ou  d’améliorations  qui  lui 
aient  occasioné  quelques  dépenses. 

Dans  le  premier  cas , le  bénéfice  est  pour  la  suc- 
cession sans  que  le  donataire  puisse  rien  réclamer. 

Dans  le  second , il  doit  être  tenu  compte  an  dona- 
taire de  ses  dépenses,  mais  seulement  jusqu’à  con- 
currence de  la  plus  value  qui  en  résulte.  (Ibid.,  art. 
861 .)  Si  cependant  les  dépenses  faites  étaient  néces- 
saires, pour  la  conservation  du  fonds,  il  aurait  le 
droit  de  les  répéter,  quoique  la  va'eur  de  ce  fonds 
n’en  fût  pas  augmentée.  (Ibid.,  art.  862.) 

Quant  aux  impenses  de  pur  agrément , qui  n’ont 
pas  augmenté  la  valeur  de  l’immeuble , on  n’en  tient 
aucun  compte , sauf  au  donataire  à enlever  l'objet 
de  ses  impenses,  s'il  le  peut  sans  détériorer,  et  en 
rétablissant  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  au 
moment  de  la  donation.  Le  donataire,  de  son  côté, 
doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations 
qui  ont  diminué  la  valeur  de  l’immeuble,  par  son 
fat  ou  par  sa  faute  et  négligence.  (Ibid.,  art.  863.) 

Ainsi  l’héritier  donataire  doit  indemniser  la  suc- 
cession quand  il  a négligé  de  réparer  et  d'entretenir 
les  héritages  et  bàtimens , et  qu'il  en  est  résulté  des 
dégradations  et  détériorations,  quand  il  n’a  pas  in- 
terrompu les  prescriptions  pour  les  droits  fonciers , 
toutes  les  fois  enfin  que  par  son  fait , sa  faute  ou 
sa  négligence,  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée  a 
éprouvé  quelque  dommage. 

Dans  tous  les  cas  où  le  donataire  a quelques  répé- 
titions à exercer,  il  a droit  de  retenir  l’immeuble 
jusqu'à  son  entier  remboursement.  (Ibid.,  art. 
867.) 

Mais  ce  n’est  ici  qu’une  faculté  pour  le  donataire 
seul.  Il  a toujours  le  droit,  en  rapportant  l'immeuble 
en  nature,  de  contraindre  ses  cohéritiers  à lui  rem- 
bourser les  sommes  dues  pour  ses  impenses,  confor- 
mément aux  art.  801  et  862.  Quant  à ses  cohéritiers, 
il  ne  leur  est  pas  loisible  pour  se  soustraire  au  paie- 
ment des  impenses,  de  refuser  le  rapport,  et  de  lui 
abandonner  l’immeuble  ; le  Code  n’a  pas  maintenu 
les  dispositions  de  quelques  coutumes  à cet  égard. 
(Chabot,  sur  l’art.  867.1  — Voyez  rétention 
(droitde). 

2°  Rapport  en  moins  prenant.  Ce  genre  de  rap- 
port consiste  à ajouter  fictivement  à la  masse  de  la 
succession  la  valeur  de  l’objet  donné,  et  à détermi- 
ner, d’après  cette  réunion , la  part  que  chacun  des 
cohéritiers  doit  avoir  dam  la  masse  ainsi  augmen- 
tée. L’héritier  donataire  tient  compte  sur  la  sienne, 
en  recevant  moins  que  les  autres , de  la  valeur  des 
objets  sujets  à rapport. 

C’est  ainsi  qu'on  procède  quand  le  donataire  a 
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aliéné  l’immeuble  avant  l’ouverture  de  la  succession 
(Ibid.,  art.  860), ou  quand  l'objet  a péri  par  sa  faute. 

Quand  il  existe  dans  la  succession  de  quoi  faire 
des  lots  à peu  près  égaux  , c'est-à-dire , composés  de 
même  valeur,  nature  et  bonté,  que  les  objets  don- 
nés, le  rapport  se  fait  également  en  moins  pre- 
nant. 

La  somme  à rapporter  est  déterminée  d'après  la 
valeur  de  l’immeuble,  au  moment  de  l’ouverlurede 
la  succession.  (Art.  860.) 

Dans  le  cas  où  l’immeuble  a été  aliéné  par  le  do- 
nataire , comme  cette  valeur  est  fixée  d'après  l’étal 
où  se  trouve  l’immeuble  au  moment  du  décès , on 
en  déduit  les  améliorations  qui  ont  pu  être  faites  an- 
térieurement par  l'acquereur,  comme  celles  qui 
avaient  pu  être  (ailes  par  le  donataire  lui-méuie  ; 
car  la  succession  ne  doit  pas  plus  profiter  des  uns 
que  des  autres  ; et  l’on  a soin  aussi  de  tenir  compte , 
lors  de  l’estimation , des  dégradations  commises  par 
l’acquéreur,  comme  de  celles  commises  par  le  dona- 
taire , puisque  les  uns  et  les  autres  ont  egalement 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble , dans  l'état  où  il 
s’est  trouvé  lors  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Pour  que  le  rapport  ait  lieu  en  moins  prenant , il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  860,  que  l'alienation  ait 
été  faite  arant  l'ouverture  de  la  succession.  L’héri- 
tier ne  serait  pas , par  conséquent , dispensé  du  rap- 
port en  nature , si  l'aliénation  n'avait  eu  lieu  que 
depuis  cette  ouverture.  Il  cesse,  en  effet,  à celte 
époque,  d'être  proprietaire  de  l'objet  donné  qui  se 
trouve  de  plein  droit  dévolu  à la  succession. 

Du  reste , c’est  la  valeur  de  l'immeuble  et  non  te 
prix  qu'il  en  a touché  que  le  successible  doit  rap 
porter  à ses  cohéritiers.  Il  n’y  a d’exception  que 
pour  le  cas  où  l'immeuble  serait  sorti  de  ses  mains 
par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  On  ne  pourrait  exiger  de  lui  que  le  rap- 
port de  la  somme  à laquelle  aurait  été  fixée  son  in- 
demnité. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  aussi  qu’en 
moins  prenant.  (Article  868.)  A cet  égard , il  n’y  a 
même  pas  possibilité  de  faire  le  rapport  en  nature. 
En  disant  qu'il  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  moins  pre- 
nant, l’art.  868  ne  permet  pas  au  donataire  de  con- 
traindre ses  cohéritiers  à recevoir  le  mobilier  en 
nature , ni  à ceux-ci  de  l’exiger  de  lui. 

Quant  au  mode  d'évaluation  à suivre , il  se  trouve 
déterminé  par  ce  même  article. 

Le  rapport,  y est-il  dit , se  fait,  sur  le  pied  de  la 
valeur  du  mobilier  hors  de  la  donation , d'après  l'état 
estimatif  annexé  à l'acte , et  à défaut  de  cet  étal , 
d’après  une  estimation  par  experts,  à juste  prix  et 
sans  crue.  — Voy.  crijb. 

Ainsi , en  ce  qui  touclie  le  mobilier,  ce  n’est  pas 
la  valeur  qu'il  pourrait  avoir  au  jourdu  décès,  mais 
bien  celle  qu'il  avait  à l'époque  de  la  donation , que 
le  successible  est  tenu  de  rapporter. 

C'est  une  question  controversée  de  savoir  si  la 
règle  posée  en  l’art.  868  s’applique  aux  dons  d'obli- 
gations, d'effets  ou  de  renies  dus  par  l’état  ou  par 
des  particuliers.  Quelques  auteurs  veulent  que  l'ou 
distingue  entre  les  meubles  corporels  ou  les  objets 
TOM.  2. 
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mobiliers  proprement  dits,  et  les  meubles  incorpo- 
rels, tels  que  les  effets  obligatoires,  etc. , et  que  la 
disposition  de  l'art.  868  qui  porte  que  le  rapport  du 
mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant,  soit  appli- 
cable seulement  aux  premières.  Mais  il  nous  semble, 
ainsi  qu’à  M.  Chahut  (sur  l’art.  868,  n°  6),  que  ce 
serait  déroger  à une  disposition  textuelle  qui  n’ad- 
met aucune  distinction. 

En  effet , d’une  part , l’art.  529  du  Code  déclare 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi , les  obliga- 
tions et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exi- 
gibles ou  des  effets  mobiliers  et  les  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  soit  sur  l’État,  soit  sur  des  parti- 
culiers; d'autre  part  suivant  l’art.  535 cette  expression 
mobilier,  comprend  généralement  tout  ce  qui  est 
cerné  meuble.  Or,  l’art.  868  dit  d'une  manière  géné- 
rale sans  distinction  ni  exception  que  le  rapport  du 
mobilier  se  fait  en  moins  prenant  ; ce  qui  embrasse 
évidemment  les  obligations , les  effets  et  les  rentes 
dus  par  l'Etat  ou  des  particuliers. 

Il  eu  est  de  même  à l'égard  des  offices  ou  charges 
qui  ont  pu  être  donnés  par  le  défunt  à l'un  des  hé- 
ritiers. Ce  sont  là  des  choses  mobilières  dont  le  rap- 
port ne  peut  avoir  lieu  non  plus  qu'en  moins  pre- 
nant, et  eu  égard  à leur  valeur  au  temps  de  la 
donation. 

Le  rapport  de  l’argent  donné  se  fait  également  en 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession 
(art.  869);  et  comme  suivant  l'art.  868,  le  mobilier 
doit  être  rapporté  sur  le  pied  de  sa  valeur  au  temps 
de  la  donation , il  s'ensuit  qu'on  ne  doit  en  aucune 
façon  tenir  compte  des  variations  qu’a  pu  éprouver 
l’argent  depuis  celte  époque  jusqu’au  jour  de  l’oo- 
verture  de  la  succession , et  que  le  successible  est 
tenu  de  rapporter  la  somme  numérique  à lui  don- 
née. 

En  cas  d'insu  f/isance  du  numéraire  dépendant  de 
la  succession , il  peut  se  dispenser  de  rapporter  iui- 
mérne  du  numéraire  en  abandonnant  jusqu’à  due 
concurrence  du  mobilier,  et  à défaut  de  mobilier, 
des  immeubles  de  la  succession  (Art.  869.)  Ainsi 
l'héritier  qui  a reçu  en  avancement  d’hoirie  une 
somme  d’argent , en  fait  le  rapport  en  l'imputant  sur 
la  part  qui  lui  revieut  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
cession pour  former  une  part  égale  à chaque  cohé- 
ritier, il  a le  choix  ou  de  fournir  de  ses  propres  de- 
niers l'excédant,  ou  de  moins  prendre  jusqu'à  due 
concurrence  sur  le  mobilier,  ou  à défaut  de  mobilier, 
sur  les  immeubles  de  la  succession. 

$ V.  Effets  du  rapport. 

Le  rapport  produit  un  effet  bien  remarquable. 

Les  biens  se  réunissent  à la  niasse  de  la  succession 
francs  et  quittes  de  toutes  cliarges  créées  par  le  do- 
nataire. (Art.  865.) 

Il  peut  paraître  étonnant  qu'il  en  soit  ainsi  lors- 
qu'on voit  que  le  Code  ne  prononce  pas  la  nullité 
des  aliénations  faites  par  le  donataire. 

Cette,  disposition,  conforme  au  principe  énoncé  en 
l'art.  2125  du  Code, souffrit  beaucoup  de  difficultés 
lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'ElaU 
i Pour  1a  combattre,  on  disait  que  le  donataire  , 
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ayant  la  faculté  de  vendre  l'immeuble  qiri  lui  avait 
été  donné,  devait  avoir,  à plus  forte  raison , la  faculté 
<ks  ('hypothéquer;  que  le  donateor  ne  lui  avait  pas 
.seulement  transmis  le  droit  de  jouir,  mais  la  pro- 
priété même  de  la  chose,  et  qu’ainu  le  rapport  de 
l'immeuble  ne  devait  se  faire  qu'avec  les  hypothè- 
ques contractées  par  le  donataire  depuis  la  dona- 
tion. 

Il  fnt  répondu  que  la  donation  n'étant  faite  qu'à 
la  charge  du  rapport,  elle  se  trouvait  candi i tonnelle 
jusqu'à  l’ouverture  de  la  succession  ; que  les  créan- 
ciers qui  avaient  traité  avec  le  donataire  n avaient 
pas  du  ignorer  que  la  propriété  était  résoluble;  que 
si  leurs  hypothèques  subsistaient  malgré  le  rapport, 
les  colteriliers  en  éprouveraient  un  préjudice  nota- 
ble , lorsqu'il  n'y  aurait  pas  d'autres  Immeubles  dans 
la  succession  ; que  le  rapport  pourrait  même  se 
trouver  absolument  illusoire  dans  le  cas  on  le  dona- 
taire serait  insolvable  ; qu'une  donation  faite  sans 
dispense  de  rapport,  étant  réputée  faite  par  an- 
ticipation de  succession  , il  efit  été  trop  rkmaretix 
d interdire  au  donataire  le  droit  de  vendre  la  part 
héréditaire  qu'il  avait  reçue  à l’avance;  que  d’ailleurs 
c’eût  élé  frapper  les  biens  donnés  d'une  sorte  d'ina- 
liénabililé,  depuis  le  moment  de  la  donation  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  succession  du  donateur  et  exposer 
le  donataire  qui  aurait  vendu  , à des  dommages-! n- 
U-réls  envers  les  acquéreurs  ; que  c’était  doue  tt 
n qvo  et  fcono , que  pour  le  cas  de  l'aliénation , il  était 
fait  une  exception  aux  effets  que  doit  produire,  en 
règle  générale , une  condition  révocatoire  j mais  qu’il 
n'y  avait  pas  les  mêmes  motifs  pour  étendre  ( ex- 
ception aux  hypothèques  créées  par  le  donataire; 
que  les  créanciers  ne  pourraient  pas  avoir  plus  de 
droits  que  leur  débiteur  ; que  la  propriété  du  débi- 
teur étant  résoluble,  les  hypothèques  acquises  aux 
créanciers  devaient  l’élre  également , et  qiw  la  révo- 
cation de  l'une  devait  entraîner  nécessairement  la 
révocation  des  autres. 

Ces  motifs  déterminèrent  l’adoption  de  l'arti- 
cle 805. 

Au  reste,  les  créanciers  du  donataire  qui  ont 
liypotitèque  sur  les  biens  sujets  à rapport , sont  au- 
torisés à intervenir  au  partage , pour  s'opposer 
à ce  que  le  rapport  »e  fasse  en  frandede  leurs  droits 
( Art.  805  rl  882.)  Il»  ont  d'autant  plus  d’intérêt  à 
le  faire, que  leur  hypotliéqne  ne  passerait  pas  sur 
les  autres  immeubles , attribués  au  donataire  dans 
le  partage  de  la  succession. 

Si,  par  exemple  , il  y a dans  la  succession  , d’au- 
tres immeubles  de  même  natnre  . valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  à peu  près  égaux 
pour  le9  autres  cohéritiers  , les  créancier*  peuvent 
s’opposer  à ce  que  le  rapport  ait  lien  , en  vertu  de 
l’article  859  qui , dans  ce  cas  en  dispense  le  suc- 
cessible donataire . 

Ils  peuvent  veiller  à c«  qu’il  ne  soit  pas  donné 
à leur  débiteur  un  lot  dans  lequel  il  y aurait  pins 
île  mobilier  que  éans  le*  autres  lots  ; que  le*  im- 
ineuldes  ne  soient  pas  licites  sans  nécessité,  etc. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hypothèques  qui 
**  trouvent  résuhie»  par  suite  du  rapport  ; L’article 


MS  emploie  te  mot  rhnrtfe*  qtrî  embrasse  les  ter- 
rffvdes , droit*  (T«#»/hr«,  <f eitrye  et  autres  sem- 
blables. 

Cet  article  doit  être  entendu  nrinemeftt  cft  ap- 
pliqué avec  réserve.  Parcel*  aenl  que  rbmnctrtdè 
rentre  dans  la  masse  à partager  entre  ton*  Int  cohé- 
ritiers , il  ne  s’ensuit  pas  que  les  hypothéqués  A 
autres  charges  consenties  par  te  donataire,  m trou- 
vent anéanties.  Lear  extinction  n’a  Hea  qn* autant 
que  l'immeuble  donné  passe  en  propriété  * l andes 
cohéritiers  dn  donataire. 

Si  au  contraire . oc  dernier  ronerrve  l immenWe, 
soit  parce  qu'il  en  existe  d'antres  dans  te  sneeea- 
sion,  de  pareille  vateer  et  bonté,  soit  parce  qu*B 
lui  est  écho  en  partage,  lors  du  tirage  «a  sort  m 
de  l’attribution  des  lots,  soit  per  I événement  dam 
licitation , tes  hypothèques  par  lui  créées  artiste» 
tent  et  conservent  leur  effet.  Telle  est  de  même 
notre  opinion  qui , à la  vérité  s éloigne  de  te  doc- 
trine de  Touille»  (tome  4,  r*  »♦!),  mais  qui 
est  conforme  à cette  du  plus  grand  nombre  des 
commentateurs,  et  notamment  de  M.  Chabot  ( sur 
l'article  MS  n*  5.  ) 

Le  même  jurisconsulte,  dont  root  rage  mérite 
d'autant  plus  la  confiance  qu’il  a I té-même  acUvn» 
ment  concouru  * la  rédaction  da  titre  des  succes- 
sions, décide  que  tes  créanciers  de  la  soeceasion  ne 
seraient  pas  fondés  à prétendre  que , puisque  rim- 
meuble  qni  est  rapporté  en  nature  teit  partie  de  II 
succession , et  se  trouve  réuni  à la  masse  des  biens 
du  défunt,  ils  peuvent,  en  demandant  la  aéparatkm 
du  patrimoine  ( art.  878  et  9114),  exereet  leurs 
droits  sur  l’immeuble  rapporté , par  préférence  aux 
hypothèques  constituées  et  Inscrites  avant  le  décès 
du  donateur.  Cette  prétention  , dH-ïl,  serait  re- 
poussée par  la  disposition  de  l'article  997 , qui  porte 
que  te  rapport  n'eot  dd  qu’aux  cohéritiers.  — Vof. 

SUCCESSION. 

l\ APPORT  d'experts.  — Voyex  expert , ix» 

PERT1SE. 

RAPPORT  PF  juge.  Exposé  sommaire  que  fait 
un  juge  à Faudience , des  faits  et  des  moyens  cou» 
tradictoires  qui  se  rattachent  à nn  procès. 

RAPPORT  pot  a marra.  A «rte  par  lequel  an 
notaire  constate  la  mise  an  rang  de  nés  minutes , 
d'un  acte  dont  il  n’avait  point  gardé  minute  , partie 
qu’il  avait  été  délivré  en  brevet. 

Le  rapport  poor  minute  est  nécessaire  de  la  port 
de  celui  qni  veut  obtenir  une  y roue  afin  de  mettre 
son  titre  à execution , on  qui  ne  trouve  dans  te  né- 
cessité d’en  produire  une  expédition  régulière. 

Il  est  toutefois  à remarquer  que  te  notaire  ne 
pourrait  délivrer  une  grosse  à Fane  des  partira, 
sans  le  consentement  «te  Fautre.  En  ehofoisemit  Ü 
forme  du  bre ret  les  parties  ont  rnanlfoMé  Flntea- 
üon  que , l'obligation  neMtpn  susceptible  d'exé- 
enlion  parée  ; il  ne  peut  par  conséquent  pas  dépen- 
dre de  la  seule  volonté  de  l'une  d ettes  «te  ehangtn 
cette  position  et  de  se  procurer  on  avantage  qni  m 
lui  a peint  été  aeeovdé  dans  te  principe.  S)  dette  te 
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débiteur  u’éuit  pas  présent  au  rapport  pour  mi- 
nute , le  no  la  ire  ne  devrait  délivrer  «u  créancier 
qu'une  simple  expédition,  non  en  forme  exécutoire, 
qui  ne  pourrait  être  mise  à exécution  qu’en  vertu 
d’un  jugement  préalablement  obtenu.  — Voyez 

HH&VBT  ( AGIR  KM  , KXKCLÏIOM  P A J*  h K J,  EXPEDI- 
TION , GRtmK. 

RAPT.  Crime  qui  consiste  à enlever  une  fille 
mineure.  Voici  à cet  égard  les  dispositions  du  Codé 
pénal  : 

354.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  violence  , enlevé 
no  fait  enlever  des  mineurs,  ou  le»  aura  eutralues,  dé- 
tourné. ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  culminer,  détourner 
ou  déplacer  dès  Hctn  où  ils  étaient  mis  par  ceu x & l'auto- 
rité wu  * la  direction  dteqoeta  ifs  étaient  soumis  ou  con- 
fiés, mte n lu  pense  du  la  rédouoa. 

Si  kl  pcrsosuM  ilote  l ulrtee  ou  détournée  est  «ne 
fiik  «u-4e*ou»  de  anus  «us  accompli*,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à tecups. 

350.  Quaud  même  ta  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
coosrulf  A ‘OU  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ra- 
visseur , si  celui-ci  était  majeur  de  vingt  et  un  ans  ou  au- 
déssm.  Il  t«ra  condamné  am  travaux  forcés  A temps. 

Si  te  ravisseur  n'a  va*  pMencora  vingt  et  un  ans,  H sera 
pub  4' au  emprm>noe  L«nt  de  deux  A cinq  «ns. 

A5J.  ban*  lu  ou  un  te  raii»seur  aurait  eiouse  la  bile 
qu'il  a éclatée,  il  ne  pourra  èlra  poursuivi  qucMiria 
plainte  de'  penoouc-*  qui . d'apirs  le  Code  civil , ont  le 
droit  de  demander  ta  nullité  du  mariage , ni  condamne 
qo 'après  que  ta  nullité  du  murtage  «um  été  prononcée. 

Le  rapt  rentre  dans  1»  classe  des  délits  qu'on  nomme 
successifs  , c’e&t-à-dire  , dans  lesquels  T in  fraction 
continue  pendant  un  certain  intervalle  : la  pres- 
criptian  ne  coart  par  conséquent , eu  faveur  du 
coupable,  qu*a  dater  du  Jour  où  il  a cessé. 

R AT  EL  AG  B.  — Voy.  glanai;  c. 

RATIFICATION.  Ce  mot  est  synonyme  d'ap- 
probation. 

Nous  pouvons  approuver  ou  ratifier  ce  qui  a été 
bit  eu  outre  uom&aus  ordre , sans  mandai , ou  au- 
delà  du  mandat  que  nous  avions  donne. 

Nous  pou  vous  aussi  approuver  ou  raidies:  un  acte 
auquel  nous  avons  concouru,  mais  qui  se  trouve 
entache  de  quelque  vice  inU  iusàque  ou  exlriasèque. 
Dans  ce  cas,  la  ralüicaliun  esl  proprement  appelée 
coajirmalwu. 

5 H,  De  la  ratification  (tes  actes  faits  par  un  tiers 
en  notre  nom. 

On  ne  peut  en  général  ni  s’engager  ni  stipuler  en 

«on  propre  nom  qno  pour  soi- même.  ( Code  civil  , 

Kéanamins  ou  peui  *e  porter  fort  pour  on  tiers , 
«te  proiimitani  te  fait  dt  oeètti-ci,  — I FuiÉamuliÉ 
eoateocaPii  qui  «est  porte  tort  on  quia  promis  de 
foir»  rateteer,  «à  te  tiers  réfuté  de  tenir  i’oognge- 
o»oo t . ( ibté.,  «et.  1 120.  > Il  arrive  aussi  qnehjue- 
teb  «pa'un  individu  «ga  au  mnu  et  dans  1 imérM 
df  autrui,  «ans avoir  reçu  de  mandat  peoatebie.  ( Ibid. 
art.  1372.) 

Silo  Uora  raiÀUe,  le  cooftral  conserve  toute  sa 
bco»>  et  «taiiopi  oèütfaliùre  pour  loi  com  ma  s’ü  y 


m 

avait  figuré  , car  i)  est  de  principe  que  1a  ratifica- 
tion équivaut  au  mandat.  On  peut  même  dire  que 
ratification  vaut  mieux  que  mandat,  puisque  le 
tiers  qui  ratifie  ce  qui  a été  fa  t sans  ordre  pour  lui, 
l’approuve  et  se  l'approprie  avec  une  entière 
libellé  et  en  pleine  connaissance  de  came  , tan  iis 
que  celui  qui  se  trouve  lié  par  sou  mandataire , eût 
peut  être  voulu  agir  d une  manière  differente. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  4 120 
précité  | que  celui  qui  a fait  une  promesse  au  nom 
d’autrui,  n’est  tenu  des  dommages- intérêts  de  la 
partie  avec  laquelle  il  a traité , quautant  qu'il  s’est 
formellement  porté  fort , ou  s'est  engagé  à obtenir 
la  ratification.  Dans  le  cas  contraire , la  partie  ad- 
verse n’a  aucune  indemnité  à réc'amer,  parce 
qa’el  e ne  pouvait  ignorer  qu’elle  traitait  avec  une 
personne  sans  pouvoirs,  et  qu’elle  doit  s'imputer 
de  n’avoir  pas  exigé  la  représentation  d*un  man- 
dat régulier.  — Voy.  stipulation  pour  autrui. 

Souvent  le  mandataire  agit  au-delà  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés. 

M^is  dans  ce  cas  le  mandant  n'est  teuu  des  bits 
de  ce  dernier  , quautant  qu'il  les  a ratifies  expres- 
sément ou  tacitement.  (CoJe  civil , art.  1098.  ) 

La  ratification  expresse , c’esl-à  dire , celle  qui  a 
Heu  de  la  part  des  manda  os  dans  un  acte  spécial , 
n’est  point  soumise  aux  formes  et  aux  énonciations 
particulières  exigées , ainsi  que  nous  allons  le  voir 
bientôt  par  l’article  1338,  pour  la  ratification  de* 
obligations , une  simple  déclaration  que  I on  ratifie, 
on  qu’on  approuve  tel  acte  du  mandataire  est  tou- 
jours suffisante.  (Arrêt  de  cassation,  du  20  décem- 
bre 1815;  Sirey,  an  1810,  Ire  partie,  page  213, 
— Tonifier , lom.  8 , page  699,  n*  392.  ) 

Quant  à la  ratification  tacite  , nous  aurons  tout 
à l'heure  occasion  rie  faire  connaître  en  quoi  elle 
consiste.  — Voy.  $ II. 

La  partie  qui  traite  avec  un  mandataire , sur  les 
pouvoir*  duquel  U petit  s’élever  quelque  doute , en 
ce  qui  touche  leur  étendue,  doit  avoir  soin  d’etl- 
ger  que  ce  mandataire  s’engage  à procurer  la  rati- 
fication de  facte,  afin  de  pouvoir,  au  moins  en  cas 
de  désaveu,  obtenir  des  dommages-intérêts.  Dn 
reste  une  clause  semblable  est  tout- à-fitti  lurpertue 
lorsque  les  termes  du  mandat  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  équivoque. 

$ il.  De  la  ratification  eu  confirmation  des  actes. 

L'article  1358  du  Code  civil , s’exprime  aiusi  : 

L’actc  de  confirma tiou  ou  raliüraLiou  d'une  obligation, 
contre  laquelle  la  lui  admet  l'ai* lion  en  nullité  ou  eu  res- 
cision, n'est  valeb'cque  lorsqu'on  y trouve  ta  substance 
de  cette  obligation,  ta  mention  du  motif  de  Ludion  en 
rV’CMim),  et  J’iHTiition  «te  réparer  le  vice  *ar  toqoet  cotte 
action  est  ftnàte.-— à dotaut  J acte  de  confirma*  on  ou  m- 
liJteafcuu,  il  suffit  que  U obligation  toit  evff  utac  raboutai 
renient  après  l'cpuquc  A laquelle  l obugaimn  pourrait  aire 
vataülemcut  confirmée  ou  ratifiée.  — Lu  couJinualteu  . 
ratification  ou  eiéouten  volontaire  dans  les  formes,  «t  u 
l’épuqne  déterminée  par  la  loi,  emporte  ta  renooctatiou 
anx  moyens  et  exceptions  que  fou  pourrait  opposer 
«wkre  cet  acte , sut*  préfudtee  BéWfnom»  des  droits  des 
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Cet  article , comme  on  le  voit , admet  deux  sor- 
te» de  ratifications  ou  confirmations,  l’une  expresse, 
l’autre  tacite.  Occupons-nous  successivement  de 
l’une  et  de  l’autre. 

V Confirmation  expresse. La  confirmation  expresse 
est  celle  qui  fait  l’objet  spécial  d'un  acte  dans  lequel 
on  renonce  formellement  à l’action  en  nullité  on  en 
rescision , pouvant  être  exercée  contre  une  obliga- 
tion souscrite  antérieurement.  Trois  conditions  sont 
exigées  pour  la  validité  de  cet  acte.  Il  faut  qu’il 
contienne  : 

1 0 La  substance  de  l’obligation  ; 2°  la  mention  du 
motif  de  l’action  en  rescision  ; 3a  l’intention  de  ré- 
parer le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

La  première  condition  est  requise  afin  qu’il  ne 
puisses'éleveranciindoutesurrobligationqu’il  s’agit 
de  confirmer.  Mais  qu’entend  ici  le  Code  par  la 
substance  de  T obligation.'  C'est,  dit  Toullier,  ce 
en  quoi  elle  consiste,  ce  sans  quoi  elle  n’existerait 
pas,  ce  sans  quoi  on  ne  la  connaîtrait  pas  suffisam- 
ment. Par  exemple,  s’il  s’agit  de  confirmer  une 
vente,  l’acte  de  confirmation  doit  faire  mention  du 
prix  et  désigner  la  chose  vendue,  de  manière 
qu’elle  ne  puisse  être  méconnue. 

La  mention  du  motif  de  l’action  en  rescision , est 
exigée  afin  qu’il  6oit  constant  que  le  vice  du  con- 
trat ou  de  l'obligation  a été  connu  de  celui  qui  con- 
firme. 

Enfin  le  Code  exige  que  l’intention  de  réparer 
le  vice  sur  lequel  est  fondée  l’action  en  rescision, 
soit  formellement  exprimée,  car  c’est  en  cela  que 
consiste  la  substance  de  la  confirmation. 

Les  actes  de  confirmation  ne  sont  soumis  à au- 
cune forme  extrinsèque  particulière;  ainsi,  nul 
doute  qu’ils  ne  puissent  également  être  passés 
devant  notaire  ou  rédigés  sous  signatures  privées , 
mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  s’il 
s’agissait  d’approuver  un  acte  auquel  l'authenticité 
serait  nécessaire,  par  exemple,  une  constitution 
d'hypothèques  , etc.;  dans  ce  cas,  la  confirmation 
devrait  avoir  lieu  par  acte  notarié.  Comme  l’acte 
de  confirmation  ne  contient  pas  ordinairement  d'o- 
bligation synallagmatique,  il  n'est  pas  assujetti  à 
la  formalité  du  double  original. — Voy.  acte  sous 

SEING  PRIVÉ,  DOUBLE  ÉCIUT. 

Bien  que  l’article  1338  porte,  qu'à  défaut  de  l’une 
des  trois  conditions  ci-dessus , l’acte  n'est  pas  roia- 
ble , il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’il  soit  nul.  Ces 
expressions  ont  un  sens  fort  different. 

Ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet, 
tandis  qu’en  jurisprudence  on  entend  par  non  va- 
lable ou  non  valide  ce  qui  n'est  pas  suffisant  par 
soi-même  , mais  ce  qui  pourtant  a quelque  force, 
quelque  valeur.  (Toullier  , t.  8 , p.  475.  ) 

Si  donc  la  preuve  pouvait  être  acquise  par  d’au- 
tres écrits,  insuffisans  chacun  par  eux  mêmes, 
mais  formant  un  corps  de  preuves  en  les  réunissant 
à l'acte  irrégulier  de  confirmation , cet  acte  ne 
pourrait  être  attaqué  avec  succès.  Il  pourrait  même 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
autoriser  l’admission  de  la  preuve  testimoniale. 
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conformément  à l’article  1547.  (Ibid.,  pige  698  , 
n°  499  et  500.) 

Pour  bien  entendre  l’article  1338  , il  est  néces- 
saire de  connaître  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  une 
distinction  signalée  par  les  auteurs  entre  les  arteiqui 
contiennent  la  preuve  des  conventions  ou  contrats  , 
et  les  conventions  ou  contrats  eux-mêmes. 

Les  premiers  peuvent  être  valides , quoique  les 
contrats  qu’ils  contiennent  soient  nuis  ou  suscep- 
tibles d'être  rescindés  ; et  réciproquement,  tes  con- 
trats ou  conventions  peuvent  être  valides , quoique 
les  actes,  pour  quelque  vice  de  forme,  soinl  suscep- 
tibles d’être  annulés. 

Ce  n’est  qu’à  l’égard  de  la  ratification  ou  confir- 
mation des  obligations  conventionnelles  que  l’ar- 
ticle 1338  exige  les  trois  conditions  qu’il  indique. 

Mais  pour  l'approbation  de  l’acte  il  en  est  autre- 
ment; il  suffit  qu’on  n’ait  pas  opposé,  dès  le  principe 
d’une  contestation , le  vice  de  forme  dont  il  est 
infteté , pour  qu'on  ne  soit  plus  recevable  dans  la 
suite  à s'en  prévaloir. 

Supposons  qu’un  acte  authentique  soit  irrégulier, 
parce  que  le  notaire  ne  se  sera  pas  fait  assister  d’nn 
nombre  suffisant  de  témoins , ou  qu'un  acte  sous 
seing-privé , renfermant  des  conventions  synallag- 
matiques, ne  contienne  pas  la  mention  qu’il  a été 
fait  double , la  fin  de  non-recevoir  qu'on  aurait  pu 
puiser  dans  ces  circonstances  sera  couverte , si  dans 
une  instance  judiciaire  on  ne  la  fait  valoir  in  limi- 
ne  litis , c'est-à-dire,  avant  toute  défense  au  fond. 

On  peut  au  contraire,  toujours  et  en  tout  état  de 
cause,  faire  valoir  le  moyen  résultant  notamment 
de  ce  qu’une  obligation  aurait  été  souscrite  durant 
l’état  de  minorité , ou  qu’elle  serait  le  résultat  de 
la  fraude , de  la  violence  ou  de  l’erreur.  C’est  là 
une  nullité  intrinsèque  qui  ne  se  répare  que  par 
une  ratification  de  1a  manière  déterminée  par  l’ar- 
ticle 1338. 

De  même  une  partie  peut  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  à opposer  les  vices  extrinsèques 
ou  de  forme  cf  un  acte , sans  renoncer  pour  cela  à 
faire  valoir  les  nullités  intrinsèques  de  la  convention, 
celles  par  exemple , résultant  de  l'incapacité  , etc. 

Au  contraire,  celui  qui  renonce  à attaquer  la 
convention  et  la  ratifie , sous  et  dernier  rapport , 
serait  non  recevable  à relever  plus  tard  des  vices 
de  forme  que  l’acte  présenterait.  En  effet , ratifier 
la  convention , c’est  en  reconnaître  l’existence , la- 
quelle par  conséquent,  n’a  plus  besoin  d’élre  prouvée 
par  un  acte  régulier. 

Une  dernière  remarque  que  nous  ne  devons  pas 
omettre , c’est  que  dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs 
vices  intrinsèques,  et  que  l’acte  de  ratification  n’en 
mentionne  qu  un , la  partie  dont  émane  cet  acte  de 
ratification  aurait  le  droit  d’invoquer  les  autres 
vices  pour  faire  annuler  la  convention  à leur  égard. 
Sa  renonciation  ne  saurait  se  présumer  ; elle  doit 
être  formellement  exprimée,  du  moins  résulter  de 
circonstances  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa 
volonté. 

2°.  Confirmation  tacite.  A défaut  d’acte  de  con- 
firmation, il  suffit  que  l’obligation  soit  exécutée 
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volontairement  après  l'époque  à laquelle  l’obliga- 
tion pourrait  être  valablement  confirmée,  (arti- 
cle 1X58.  | 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  par  des  écrits  que 
peut  avoir  lieu  la  ratification  ; elle  peut  s'induire 
de  faits  et  d’actions , pourvu  qu’ils  manifestent 
clairement  la  volonté  de  ratifier. 

Telle  est  la  confirmation  tacite.  Pour  s’en  faire 
une  idée  juste  il  faut  analyser  les  conditions  qui  la 
constituent. 

En  premier  lien  l'exécution,  donnée  à l'acte  doit 
avoir  été  to/onfaire  et  spontanée. 

Une  exécution  qui  serait  forcée , c’est  à dire , le 
résultat  d’une  poursuite  judiciaire , ou  d’une  con- 
trainte exercée  contre  l'obligé,  nentrainerait  pas 
la  ratification. 

La  partie  doit  en  outre  avoir  connaissance  des 
causes  qui  rendaient  l’obligation  susceptible  d'élre 
annulée.  Mais  cette  connaissance  est  présumée, 
quand  l'exécution  volontaire  n’a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement à l'époque  ou  l’obligation  pouvait  être 
valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

Voyons  donc  quelle  est  celte  époque. 

Elle  est  indiquée  dans  l’art.  1504  ,el  dans  quel- 
ques autres  dispositions  du  Code  ; elle  n'est  point 
et  ne  pouvait  être  la  même  pour  toutes  les  obliga- 
tions. 

Si  l’obligation  conventionnelle  a été  extorquée 
par  violence,  ou  consentie  par  erreur  ou  sur- 
prise, dol  et  fraude  , c’est  du  jour  que  la  violence 
a cessé, que  l’erreur,  etc.,  a été  découverte,  que 
l'obligation  a pu  être  valablement  confirmée  ; car 
de  ce  jour  a commencé  de  courir  la  prescription 
contre  l’action  en  rescision. 

S'il  s’agit  d’une  vente  susceptible  d'être  rescin- 
dée , pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, le  délai  de  cette  action  court  du  lende- 
main du  contrat  (art.  16761.  Dès  le  lendemain, 
par  conséquent , la  veule  peut  être  confirmée. 

Quant  aux  obligations  contractées  par  des  fem- 
mes non  autorisées  de  leurs  maris,  par  des  mineurs 
ou  des  interdi  s , le  temps  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  court , et  l'époque  à laquelle  ces 
obligations  peuvent  être  valablement  confirmées, 
commence  , savoir  : à l’égard  des  premières,  du 
jour  delà  dissolution  du  mariage  ; à l’égard  des 
secondes,  du  jour  de  la  majorité  de  l’obligé;  et  à 
l’égard  des  troisièmes,  du  jour  où  l'interdiction  a 
été  levée. 

Ainsi  l’exécution  volontaire  d’un  contrat  enta- 
ché des  causes  de  nullité  ri-dcssus  indiquées,  in- 
tervenues aux  époques  également  indiquées , équi- 
vaudrait à une  ratification  ou  confirmation  ex- 
presse. 

Mais  tons  les  actes  d’exécotion,  même  volontaires, 
faits  après  l'époqne  dont  nous  venons  de  parler,  n'é- 
quivaudraient à une  confirmation  expresse,  qu’au- 
tanl  qu’ils  seraient  de  nature  à caractériser  claire- 
ment l’approbation  de  l’acte,  et  impliqueraient 
nécessairement  l’intention  de  renoncer  aux  moyens 
de  nullité  ou  rescision. 
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Il  est,  en  effet , certains  actes  qui,  à cet  égard , 
laissent  du  doute  et  de  l’incertitude. 

Ainsi  le  mineur  devenu  majeur,  qui  ayant  du- 
rant sa  minorité,  accepté  une  succession  sans 
l’assistance  de  son  tuteur  ni  l’autorisation  du  con- 
seil de  famille  (Code  civil , art.  461  ),  se  livrerait 
| à quelques  actes  de  simple  administration,  ne 
| serait  pas  censé  par  là  confirmer  son  acceptation , 

; et  pourrait  encore  revenir  contre  elle. 

Qu’on  suppose , au  contraire , que  le  mineur 
approuve  le  testament  de  son  père,  portant  atteinte 
, à ses  intérêts , et  que  depuis  sa  majorité  il  reçoive 
ou  demande  un  legs  fait  à son  profit , il  deviendra 
i dès  lors  non  recevable  à invoquer  les  nullités  que 
présentait  ce  testament. 

Pour  que  la  confirmation  tacite  produise  son  effet, 
il  n’est  pas  nécessaire  que  l'acte  d’exécution  d’où  U 
dérive  ait  lieu  en  présence  de  la  partie  avec  laquelle 
l'acte  nul  a été  passé;  celle-ci  se  trouvant  liée  irré- 
vocablement et  ne  pouvant  se  prévaloir  d’une  nullité 
qui  lui  est  étrangère,  il  en  résulte  que  le  concours 
de  deux  consentemens  s'opère  par  cela  seul  que  ce- 
lui qui  manquerait  intervient  d’une  manière  défini- 
tive. et  que  le  contrat  est  désormais  parfait. 

3°  Actes  non  susceptibles  de  confirmation.  En 
général  tous  les  actes  nuis  sont  susceptibles  d’être 
ratifiés  , à l’exception  1*  de  ceux  dont  la  nullité 
est  fondée  sur  des  motifs  d’ordre  public  ; 2*  des 
actes  de  donation. 

Si  la  convention , dit  Toullier , est  infectée  de 
quelques  nullités  fondées  sur  des  motifs  d’ordre 
public , sur  l’intérêt  général  de  la  société,  ou  qui 
prennent  leur  source  dans  le  respect  dû  aux  mœurs, 
elle  ne  peut  être  confirmée  par  aucune  espèce  de 
ratification,  soit  par  l’nn  on  l’autre  des  contrac- 
tai , soit  par  tous  les  deux  de  concert.  La  ratifi- 
cation serait  infectée  des  mêmes  vices  qne  l’acte 
ratifié.  (Tom.  8 , p.  717,  n“  515.  ) 

L’article  1539  contient  une  disposition  formelle 
à l'égard  des  donations  ; en  voici  les  termes  : 

« Le  donateur  ne  pent  réparer , par  aucun  acte 
confirmatif,  les  vices  d’une  donation  entre  vite 
nulle  en  la  forme  ; il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale.  » 

La  raison  en  est  qne  les  donations  sont  assujet- 
ties , sous  peine  de  nullité , à certaines  formes 
intrinsèques , qui  ne  sont  point  exigées  pour  les 
autres  contrats  (Voy.  Donations  entre  vifs).  Si 
ces  Tonnes  n’ont  point  été  observées , on  ne  peut 
donc  réparer  ce  vice  par  un  simple  acte  confirmatif, 
à moins  que  cet  acte  ne  contienne  lui-même  les 
formes  prescrites  pour  les  donations,  et  dans  ce 
cas  , il  devient  un  nouvel  acte  de  donation  : la 
donation  alors  est  refaite  dans  la  forme  légale. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  de 
savoir  si  l’exécution  volontaire  donnée  à une 
donation  nulle  en  la  forme,  emporterait  confirma- 
tion tacite.  Il  nous  semble  que  l’article  1359  tran- 
che la  question  d’une  manière  négative  en  ne  per- 
mettant pas  même  de  faire  un  acte  confirmatif.  La 
cour  de  cassation  s’est  prononcée  dans  ce  sens. 
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Arrêt  da  6 juin  <821.  Journal  du  Palais,  lom.  23,  . 
p*p«  401.) 

Mais  la  confirmation . ou  ratification,  oa  exécu-  i 
lion  volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
ayans  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte 
leur  renonciation  à opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception  (Code  civil , art.  <340), 
pourvu  toutefois  qu’ils  n'ignorassent  pas  le  vice 
dont  la  donation  est  entachée. 

4 . Effets  de  la  confirmation.  La  confirmation, 
ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes, 
et  à l'époque  déterminée  par  la  loi , emporte  1a 
renonciation  aux  moyeus  et  exceptions  que  l'on 
pourrait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers.  (Code  civil,  arti- 
cle 1338}. 

L'acte  devient  alors  inattaquable  et  doit  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

A l'égard  de  celui  qui  ratifie,  la  confirmation 
ou  approbation  a un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire, 
que  le  contrat  est  censé  avoir  produit  tous  ses  effets 
du  jour  de  sa  date  , et  uonpas  seulement  du  jour 
où  la  ratification  a été  consommée. 

Mais  à l'égard  des  tiers  H eu  est  autrement.  Ja- 
mais une  ratification  ne  peut  les  dépouiller  des  droits 
qu'ils  ont  acquis  auparavant. 

Ainsi  vous  avez  vendu  un  fonds  par  un  contrat 
nul  dans  la  forme , et  qui  ne  peut  valoir  même 
connue  un  acte  sous  seing-privé.  J’obtiens  ensuite 
io:itre  vous  un  jugement  qui  vous  condamne  à me 
payer  une  somme  de  <0,000  fr.  ; j'acquiers  par  ce 
jugement  un  droit  d'hypothèque  judiciaire  sur 
tous  vos  bieus , et  même  sur  le  fonds  eu  question , i 
qui  lia  pas  cessé  de  vous  appartenir  , puisque  U 
vente  en  est  radicalement  nulle.  Mais  avant  que 
j'aie  fait  inscrire  ma  créance  au  bureau  des  hypo-  , 
llièques  vous  ratifiez  le  contrat.  Je  n'eu  conserve-  I 
rai  pas  moins  le  droit  de  prendre  inscription  sur  ce 
fonds  pendant  quinze  jours  , depuis  La  transcrip- 
tion de  l'acte  de  raliiicaiiou.  ( CoJ.  Proc.,  art  834.) 
— Toullier,  lom.  8,  p.  725,  u°  322. 

Enregistrement.  Les  ratifications  pures  ctsimples 
d'actes  en  forme  s*, ni  sujettes  à uu  droit  fixe  de  4 Cr . 

( Loi  du  22  frimaire , au  7,  art.  08,  $ 1er,  58  .) — 

Vo)'.  OBLIGATION. 

RATIFICATION.  — Voy.  lbttaks  ub  bâti* 

IC  AT  ION. 

R ATI  RE.  C’est  une  barre  ou  un  trait  de  plume 
indiquant  l'intention  de  supprimer  d’un  acte  ou 
autre  écrit  un  ou  plusieurs  mots.  — Voy.  cancel- 

I.ATION. 

La  loi  et  l'usage  ont,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
notariés , tracé  des  règles  sur  les  ratures.  Eu  voici 
quelques-unes  : 

Les  mots  doivent  être  rayés  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté.  ( Loi  du  25  ven- 
tôse au  xi , art.  10.}  A cet  égard,  ïï  est  à remarquer 
que  fou  considère  comme  ne  formant  qu’un  seul 
mol , les  mois  composés,  tels  que  ceux-ci  : cest- ùr 
dire , ladite,  ayant-cause,  beau  frère  , etc. 

L'apt*robalion  des  mots  rayés  doit  être  siguée 
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tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signataires 
figurant  à Pacte , de  la  même  manière  que  les  ren- 
vois inscrits  en  marge,  à peiue,  contre  l'o&kier 
public,  de  <0  fr.  d'amende , ainsi  que  de  tous  dom- 
mages-intérêts  ou  même  de  destitution  en  cas  da 
fraude.  ( Loi  du  27  ventôse  , an  xi , art.  46 , et  loi 
du  <6  juin  <824  , art.  40.) 

C’est  ordinairement  à la  (lu  de  l’acte . immédia- 
tement au  dessous  de  son  contexte  et  avant  les 
signatures,  que  se  fait  l'approbation,  de  la  manière 
suivante  : Rayé  tant  de  mots  nuis , ou  bien  Tant  de 
lignes  et  de  mots  nuis , car  lorsqu'il  y a des  lignes 
entières  raturées,  il  est  inutile  de  compter  le 
nombre  de  mots  dont  chacune  de  ces  ligues  est 
composée. 

On  ne  devrait  avoir  aucun  égard  aux  ratures  non 
constatées  légalement  ; la  loi  en  effet , ne  prononce 
pas  1a  nullité  des  mots  raturés  comme  elle  pro- 
nonce celle  des  mots  surchargés  ou  ajoutés.  Les 
ratures  seules  seraient  milles. 

La  matière  qui  nous  occupe  peut  donner  lieu  à 
des  observations  importantes. 

1°  Les  ratures  faites  par  des  tiers  sans  le  con- 
cours et  le  consentement  des  parties  intéressées, 
ne  peuvent  nuire  à la  validité  de  Pacte  ; et  la  preuve 
qu  elles  sont  faites  par  un  tiers  peut  être  faite  par 
témoins.  ( Code  «vil , art.  1.341 . ) 

2°  Les  ratures  faites  à dessein  et  en  connaissance 
de  cause  par  les  parties , oti  de  leur  consentement, 
entraînent  la  nullité  de  la  partie  de  l’acte  rayée; 
elle  prouverait  en  effet  qu'on  a voulu  supprimer  x 
anéantir  cette  partie  de  l'acte. 

Quant  à celles  qui  ne  sont  que  le  r&ultat  d’une 
méprise  ou  d’une  erreur  , elles  n’ôtent  pas  leur  va- 
leur aux  dispositions  rayées. 

3*  Dans  quel  cas  les  ratures  régulièrement  faites 
doivent-elles  faire  annuler  facte  en  eutier  ? ce  ue 
serait  qu’autant  qu’elles  s'étendraient  à toute  une 
disposition , et  qne  cette  disposition  se  lierait  inti- 
mement à tout  l’ensemble  de  l’acte.  SI  au  contraire, 
elle  n'atteignail  qne  des  choses  accessoires  et  non 
essentielles , elles  ne  pourraient  motiver  fa  nullité. 

4*  Les  auteurs  distinguent  entre  les  ratures  au- 
térieures  et  celles  postérieures  à la  perfecliuu  de 
l'acte.  Les  premières  annulent  les  mots  ou  la  dispo- 
sition rayée  ; les  secondes  ue  produisent  le  même 
effet  qu’autanl  que  toutes  les  parties  contractantes 
y ont  concouru  et  les  out  approuvées. 

Mais  par  cela  seul  que  des  ratures  non  approu- 
vées existent  sur  une  minute,  elles  sont  réputées 
postérieures  à la  perfection  de  l'acte  , et  dès  lors 
non  avenues  vis  à vis  des  parties  intéressées. 

5°  Eu  uulière  de  testament  olographe , les  salu- 
res u'auuu-enl  que  la  disposition  raturée , les  autres 
ne  laissent  pas  de  subsister.  Les  dispositions  de  U 
loi  du  25  ventôse  qui  veut  que  les  ratures  soient  ap- 
piouvées  dans  les  minutes  des  actes,  ue  sont  pas 
applicables  aux  leslamtns  olographes.  (Arrêt  dfi 
cassation  du  1 1 juin  <810;  Sirey, au  <810, 1"  part., 
page  289.  ) 

Cependant  s'il  se  trouvait  plusieurs  disposition* 
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rayées  et  d'autres  qui  ne  le  fussent  pas,  le  testa-  | 
meut  [•ourrid,  suivant  les  circonstances,  être  Consi- 
déré connue  imparfait  ou  comme  un  simple  projet. 

6°  Dn  testament  olographe  entièrement  raturé , 
ne  serait  censé  annule  qu' autant  qu'il  aurait  été 
trouvé  parmi  les  papiers  du  testateur.  Les  ratures 
au  contraire,  srraient  présumées  faites  sans  son 
ordre  et  par  un  tiers,  si  ce  testament  est  trouvé 
chez  nne  autre  personne  , à moins  qu’il  n’ertt  été 
par  lui  déposé , scellé  et  cacheté. 

T#  De  même,  si  le  titre  de  créance  se  trouve  ra- 
tnré  chez  le  créancier  , cdui-ei  est  alors  présumé 
avoir  fait  on  laissé  faire  des  ratures  et  par  là  rêconnn 
la  libération  du  débiteur.  Dans  le  cas  où  le  titre 
serait  entre  1rs  mains  d’rm  tiers,  les  ratures  ne 
nuiraient  pas  à sa  validité. 

8®.  La  forme  des  actes  sons  seing-privé , n’étant 
soumise  à aticnne  règle  particulière , et  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi , spéciale  aux 
actes  notariés , qui  veut  que  les  ratures  soient  ap- 
prouvées, ne  leur  est  point  applicable.  (Arrêt  de 
cassation  du  II  juin  1820,  déjà  cité.  Tou  Hier , 
lom.  8,  n*  238.) —Voyez  Actb  xitaiué. 

RÉALISATION.  Ge  mot , dans  son  acception 
propre  et  naturelle,  signifie  l'action  d’effeetner, 
de  mettre  à exécution  une  chose  projetée.  C'est  ainsi  | 
que  l'on  dit  réaliser  des  offres,  réaliser  un  contrat,  i 

RÉALISATION  { ci. ai  se  dk  ).  Clause  par  la- 
quelle, dans  un  contrat  de  mariage,  des  conjoints 
excluent  quelquefois  de  la  communauté,  sous  le  ré- 
gime de  laquelle  ils  se  marient , des  objets  mobi- 
liers ou  des  sommes  d’argent  qui  doivent  leur  res- 
ter propres , et  qui , à défaut  de  celle  clause  se- 
raient , de  droit , communs  entre  eux. 

Les  articles  1500  et  suivaus  du  Code  civil  rè- 
glent ce  qui  est  relatif  à ce  genre  de  communauté 
conventionnelle.— Voyez Comminactê,  $ »,  art. 2. 

La  clause  de  réalisation  qui  est  d’un  usage  très- 
fréquent,  peut  être  stipulée  au  prolit  d'un  seul 
des  epoux  ou  bieu  au  profit  de  l’an  et  de  l'autre  des 
époux. 

Elle  peut  être  expresse  ou  tacite , totale  ou  par- 
tielle. 

Elle  est  expresse  et  totale , lorsque  l’un  des 

époux  stipule  que  tout  son  mobilier  présent  et  fu- 
tur est  exclu  de  la  communauté,  ou  lui  sera  propre. 

Elle  est  expresse  et  partielle  s’il  stipule  seule- 
ment l’exclusion  de  son  mobilier  présent. 

L'exclusion  est  encore  expresse  lorsque  le  père 
ou  la  mère  de  l’un  des  époux,  par  exemple,  eu  lui 
constituant  une  dot , stipule  qu’elle  n’entrera  point 
en  communauté,  ainsi  qu’ils  en  ont  incontesta- 
blement le  droit. 

L exclusion  est  tacite  et  partielle  , lorsqu  e*  ap- 
portant en  dot  une  certaine  somme,  l'an  des  époux 
•u  celui  qui  les  constitue  stipule  qu’il  en  entrera 
en  communauté  une  partie  déterminée  : quoiqu'il 
n’ait  pu  ajouté  qae  le  surplus  demeurerait  propre, 
ce  surplus  n'en  est  pat  moi»  tacitement  exclu  de 
la  communauté. 
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C’est  nn  principe  constant  en  cette  matière, 
que  les  clauses  d'exclusion  de  la  communauté  son! 
de  droit  étroit,  et  ne  s’étendent  qu’aux  objets 
nommément  compris  dans  la  stipulation  qui  pro- 
nonce cette  exclusion.  C’est  pourquoi,  si  les  con- 
joints axaient  stipulé  que  leur  mobilier , ou  même 
tout  lenr  mobilier,  sera  exclu  de  la  communauté  , 
cette  danse  ne  compfendrait  que  les  biens  mobi- 
. Mers  qu'il  avaient  alors , et  ne  s’étendrait  pas  â 
j ceux  qui  viendraient  à leur  échoir  pendant  le 
! mariage. 

Par  snhe  du  même  principe,  la  danse  qui  ex- 
clut de  la  communauté  le  mobilier  qui  adviendra 
aux  fntnrs  époux  par  donation,  ne  peut  s'étendre 
à ce  qui  leur  échoit  par  succession. 

Quelquefois,  au  lieu  de  spécifier  nommément 
diacun  des  titres  en  vertu  desquels  peuvent  pro- 
venir les  effets  mobiliers  qu’on  veut  exclure  de  la 
communauté , on  se  borne  à en  exprimer  quel- 
i ques-uns  , en  ajoutant  les  mots  oh  autrement , par 
exemple  : tout  ce  qui  adviendra  par  donation,  suc- 
(fllioa  ou  UMfreuieuf.  Ces  termes  généraux  com- 
prennent tous  les  litres  lucratifs , tels  que  legs  , 
ûirehiion,  occupation,  etc.  par  lesquels  des  b;eus 
peuvent  parvenir  durant  le  mariage. 

àlais  que  devient  le  mobilier  ainsi  exclu  de  la 
communauté  et  réservé  à l’époux?  Ce  dernier  doit- 
il  le  reprendre  en  nature  à la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  bien  « aura-t-il  que  le  droit  d'exercer 
une  créance  de  reprise  , et  le  mari  qui  est  le  chef 
de  la  communauté,  peut- il  en  disposer? 

L’article  13(13  du  Gode  civil  semble  trancher  la 
question  en  «lisant  que  chaque  époux  a le  droit  de 
reprendre  et  de  prelever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  , la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'il  a apporté  lors  du  mariage , ou  qui  lui  est  échu 
depuis  , excède  sa  mise  eu  communauté. 

Cependant  on  admet  dans  la  pratique  une  dis- 
tinction. 

Ce  n’est  que  lorsqu’il  s'agit  de  meubles  qui  s’al- 
tèrent et  deviennent  de  nulle  valeur  par  un  long 
usage  que,  pour  conserver  au  conjoint  autre  chose 
qu'une  simple  valeur  fictive  et  nominale , on  lui 
accorde  une  créance  de  reprise  de  la  valeur  de  ces 
meuble*. 

Si  au  contraire  les  objets  mobiliers  réalisés  ne 
sont  pas  susceptibles  de  dépérissement  par  l'usage 
si  ces  objets  sont  des  droits  iiirori»orels  tels  que 
des  renies  et  creances  , etc.,  le  conjoint  a droit  de 
les  reprendre  en  nature  et  le  mari  n'a  pas  la  faculté 
d’en  disposer  comme  de  ce  qui  compose  la  com- 
munauté. 

Nous  pensons  qu’il  doit  en  être  ainsi  lors  même 
que  les  meubles  soumis  à la  clause  de  réalisation 
auraient  été  estimés  par  le  contrat , et  que  s'ils 
n'étaient  pas  sujets  à dépérissement,  l'estimation 
ne  devrait  pas  être  regardée  comme  conférant  à la 
communauté  un  droit  de  propriété  qui  permettrait 
au  mari  d'en  faire  l'aliénation. 

Voyons  maintenant  quel  est  relativement  aux 
dettes  des  conjoints  , qui  de  droit , tombent  à la 
charge  de  la  communauté  (art  , l’effet  des 
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clauses  d'exclusion  ou  de  réalisation  de  leur  mo- 
bilier. 

Si  l'exclusion  est  totale,  quand  même  elle  serait 
tacite , il  ne  peut,  ce  nous  semble,  y avoir  de  doute, 
puisqu’aux  termes  de  l’article  1408  du  Code  civil, 
les  époux  qui  stipulent  qu'il  n’y  aura  entre  eux 
qu’une  communauté  d’ acquêts , seront  censés  ex- 
clure de  la  communautéet  les  deti  esde  chacun  d'eux, 
actuelles  et  futures , et  leur  mobilier  respectif  pré- 
sent et  futur. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  époux  stipu- 
lent qu'il  n’entrera  en  communauté  qu'une  quote 
part  du  mobilier,  tel  que  le  tiers  ou  le  quart,  en  se 
réservant  le  surplus,  la  communauté  devrait  sup- 
porter les  dettes  dans  la  même  proportion. 

RÉALISATION  devant  notaire  (clacsk  de). 
Convention  par  laquelle  des  parles  contractantes 
s’engagent  à passer  acte  devant  notaire  d'un  traité 
intervenu  entre  elles. 

La  Cour  de  Bourges  a plusieurs  fois  décidé  que 
lorsqu’une  vente  a eu  Heu  avec  une  pareille  clause, 
elle  devait  être  considérée  jusqu'à  la  réalisation 
devant  notaire , comme  un  simple  projet  qu'il  était 
loisible  à chaque  parti  de  ne  pas  exécuter.  L’un 
de  ses  arrêts,  en  date  dti  19  août  1818,  a mêmeelé 
confirmé  le  12  novembre  1821 , par  la  Cour  de  cas- 
sation. (Voy.  Journal  du  Palais , loin.  23,  p.  073.) 

Mais  cette  jurisprudence  a besoin  d'être  saine- 
ment entendue.  Si  on  la  prenait  dans  un  sens  trop 
absolu  elle  serait  difficile  à justifier,  et  ne  devrait 
pas  être  suivie. 

Un  savant  avocat  du  barreau  de  Bourges  (*), 
dans  une  consultation  qui  a passé  sous  nos  yeux, 
fait  remarquer  qu’elle  n'est  relative  qu'aux  ventes 
purement  verbales , mais  qu  elle  ne  s'applique  pas 
aux  cas  où  la  vente  est  entièrement  écrite  et  arrê- 
tée sous  signature  privée,  et  qu'il  est  seulement  dit 
dans  l’acte  qu’elleseraréafiséederanlRofaire.  Dans 
celte  hypothèse,  en  effet,  la  vente  est  toute  prouvée 
par  l’acte  sous  seing-privé;  l’acte  notarié  n'ajoute 
rien  à sa  perfection  (Code  civil,  art.  1322);  il  donne 
seulement  un  moyen  d'exécution  que  ne  fournirait 
pas  un  acte  rédigé  par  les  parties  elles-mêmes. 
En  admettant , ce  qui  n’est  pas,  qu'une  pareille 
vente  ne  dût  être  considérée  que  comme  une  sim- 
ple promesse , cette  promesse  vaudrait  vente  (Ibid., 
art.  1599),  et  chaque  contractant  pourrait  obliger 
l'auire  à l'exécuter. 

Pothier  {Traité  des  Oblignftons,  n°  H),  M.  Por- 
talis , dans  l’Æxposé  des  motifs  du  titre  de  la  vente 
et  Touiller  (loin.  8,  pag.  205)  décident  égale- 
ment que  la  promesse  de  réaliser  devant  notaire, 
ne  réduit  pas  la  vente  à un  simple  projet , à moins 
que  les  parties  n’aient  eu  l’intention  de  ne  l’enga- 
ger qn’auiant  que  le  contrat  aurait  été  revêtu  de  la 
forme  authentique. 

Cependant , pour  éviter  toutes  difficultés , on 
doit  avoir  soin , lorsqu'on  insère  dans  une  vente  ou 
toute  autre  transaction  sous  seing-privé,  une  clause 
de  réallsof  Ion , d’ajouter  que  celle  clause  ne  pourra 

(*)  M.  Miyet-Gondry. 
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faire  considérer  l’acte  comme  un  simple  projet , et 
que  les  parties  entendent  au  contraire  s'engager, 
dès  à présent , d'une  manière  définitive.  — Voyez 
Vente. 

RÉALISATION  d’offres.  V.  Offres  réelles. 

RÉARPENTAGE.  Le  réarpentage  e>t  nne  opé- 
ration ayant  pour  but  de  reconnaître  définitive- 
ment la  contenance  de  ce  qui  est  compris  dans  la 
vente  de  coupes  de  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Le  premier  mesurage  fait  avant  l'exploitation 
n’est  jamais  regardé  en  général  que  comme  provi- 
soire et  incertain  lors  même  qu  i!  y a été  procédé 
contradictoirement  entre  les.  parties,  à plus  forte 
raison , celui  qui  précédé  une  adjudication  publi- 
que , lequel  est  absolument  étranger  à l'adjudica- 
taire qui  ne  pouvait  être  appelé  à y concourir. 

S’il  y a excedant  de  mesure  , l’adjudicataire  est 
oblige  d’en  payer  le  montant  en  proportion  du  prix 
entier  de  l’hectare,  et  s'il  y a déficit,  il  est  rem- 
boursé dans  la  même  proportion,  après  sa  dé- 
charge définitive. 

Le  réarpentage  doit  être  suivi  d’un  récolement . 
—Voyez  Récolement. 

Le  réarpentage  et  le  récolement  de  chaque  vente 
doivent  être  opérés  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vidange  des 
coupes.  (Code  forestier,  art.  47.1 

Si  après  l'écoulement  de  ce  délai  de  trois  mois  , 
Il  n’a  pas  été  procédé  à ces  opérations , le  même 
article  accorde  à l'adjudicataire  la  faculté  de  met- 
tre en  demeure  l’administration  par  acte  extra-ju- 
diciaire signifié  à l'agent  forestier  local,  et  s’il  n’y 
est  pas  procédé  dans  le  mois  après  la  signification 
de  cet  acte , l'adjudicataire  demeure  libéré. 

Si  le  récolement  n’est  pas  attaqué  devant  le  Con- 
seil de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
clôture  des  opérations  (ifritf. , art.  50),  il  fait 
preuve  des  délits  et  contraventions  qu’il  constate. 

Si  au  contraire  le  procès-verbal  constate  la  bonne 
exploitation  , et  que  l’adininistration  laisse  écouler 
le  mois  sans  se  pourvoir , Je  préfet  doit  alors  déli- 
vrer à l'adjudicataire  la  décharge  de  l'exploitation 
( Ibid.,  art.  51),  décharge  qui , d'après  l’art.  99  de 
l'Ordonnance  pour  l'exécution  du  Code  forestier, 
ne  doit  être  accordée  que  sur  l'avis  du  conserva- 
teur. 

L’article  52  du  Code  rend  les  arpenteurs  passi- 
bles de  dommages-intérêts  par  suite  des  erreurs 
par  eux  commises,  lorsqu'il  en  résulte  une  diffé- 
rence d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe,  sans 
préjudice  de  poursuites  plus  graves,  en  cas  de  mal- 
versations.—Voyez  AnrBXTAGE,  Bois. 

RÉASSURANCE.  Contrat  par  lequel  l'assureur 
sur  qui  tombent  les  risques  des  choses  qu’il  a assu- 
rées s’en  fait  garantir  par  une  autre  personne. 

De  son  côté  , l'assuré  peut  faire  assurer  le  coût 
de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou 
plus  forte  que  celle  de  l’assurance.  (Code  de  com- 
merce , art.  342.) 
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Mais  il  est  à remarquer  que  la  réassurance  ne 
pourrait  intervenir  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
car  ce  serait  une  sorte  de  dissolution  du  contrat 
primitivement  intervenu  entre  eux,  ce  qu'on  nomme 
vulgairement  avenant. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  permis  à celui  qui  s'est 
fait  assurer  des  effets  de  se  les  faire  garantir  de 
nouveau  , puisqu  il  n’en  court  plus  les  risques.  — 
Voyez  Assurance. 

REBELLION.  Le  Code  pénal  contient  sur  ces 
faits  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  209.  Toate  attaque,  toute  réatilauce  aTec  violence 
et  voir»  de  fait  envers  lesoflîciers  ministeriels,  les  garde» 
champêtres  ou  forestier»,  la  force  publique,  les  préposés 
à la  perception  des  Unes  et  de»  contributions,  leurs  por- 
teurs de  contrainte»,  les  préposés  de»  douanes , les  sé- 
questres, les  officiers  ou  agens  de  la  police  admiois  ralive 
ou  judiciaire,  agissant  pour  l'execution  des  lois,  des  or- 
dres ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats 
de  justice  ou  jugenirns.  est  qualifiée,  suivant  les  circon- 
stances, crime  ou  délit  de  rébellion. 

210.  Si  d.c  a été  commise  par  plus  de  vingt  personnes 
années , Ira  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  et  s’il  n'y  a pas  eu  port  d'armes,  iis  seront  punis  de 
la  réclusion. 

211.  Si  la  rébellion  a été  commise  par  une  réunion  de 
(rois  personnes  ou  plus  juhju'A  vingt  inclusivement,  la 
peine  sera  ta  réclusion;  s'il  n'y  a pas  eu  port  d'arme»,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus. 

212.  Si  la  rébellion  o’a  été  commise  que  par  nue  ou 
deux  personnes,  avec  armes , elle  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  a deux  ans,  et  si  elle  a eu  lieu  sans 
armes,  d un  emprisonnement  de  six  jours  à six  mois. 

t 213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  on  attroupement, 
l'article  100  du  présent  rode  sera  applicable  aux  rebelles 
•ans  fonctions  ni  emploi  dans  la  bande,  qui  se  seront  re- 
tiré» au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou 
même  depuis,  s’il»  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  ta 
rébellion,  cl  s ira  u .uvclle  résistance  et  sans  armes. 

211.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  aime  ou  uu 
délit,  est  réputée  réunion  année,  lorsque  plus  de  deux 
persoiim-s  portent  dej  armes  ostensibles. 

215.  Les  personues  qui  se  trouveraient  munira  d’armes 
cachées,  et  qui  auraient  fait  partie  d’uuc  troupe  ou 
réunion  non  réputée  armée,  seront  individuellement  pu- 
nies comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  armée. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant 
le  cours  et  à l'occasion  d'uue  rébellion,  seront  punis  des 
peines  pronoucécs  contre  chacun  de  ce»  crimes,  si  cites 
soni  plus  fortes  que  relira  de  la  rébellion. 

217.  Sera  puni  connue  coupable  de  la  rébellion  quicon 
que  y aura  provoqué,  soit  par  des  discours  tenu»  dans  d« 
lieux  ou  réunions  publics , soit  par  placards,  affiche» , soit 
par  écrit»  imprimes. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  1 eu,  le  pro- 
Tocn.eur  sera  puni  d'un  emprisomument  de  six  jours  au 
moins  et  d'un  au  au  plus. 

218.  Dans  tous  Ira  cas  où  il  sera  prononcé , pour  fait  de 
rébellion,  une  simple  peine  d’emprisonnement , les  cou- 
pables pourront  être  condamnés  en  outre  a une  amende 
de  seize  francs  à deux  cents  francs. 

219.  Seront  punira  comme  réunions  de  rebelles,  celles 
qni  auront  été  formées  avec  ou  saus  arme»,  et  accompa- 
gnée* de  violences  ou  de  menace»  contre  l'autorité  adrni 
nlsiraiive,  tes  officiers  et  les  agers  de  po  ice,  ou  contre  la 
force  publique. 
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*°  ouvriers  ou  journaliers  dans  J«  ateliers  pu- 
blics ou  mauufaclures  j v 

2“  Par  le»  individus  admis  dans  les  hospices  ; 

Par  ,e*  P^i,onnie^,  prévenu*,  accusés  ou  condam-i 


m i*,ne  •PP'lqnée  pour  rébellion  à des  prison- 
niers prévenus,  accusés  ou  condamné*  relativement  h 
d'autre*  crimes  ou  délits,  *era  par  eux  subie,  savoir 
Par  ceux  qui,  * raison  de  crime*  ou  délits  q0i  on 
causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à nne 
peine  non  capitale  ni  perpétuelle , immédiatement  après 
1 expiration  de  celle  peine;  v 


E(  par  le,  su;™. , immédiatement  après  l'arrêt  on  io- 
gemrnt  en  dernier  rrjiort.  qui  le.  aura  acquiuéa  ou  ren- 
TOjd»  absous  du  Tait  pour  lequel  ila  riaient  detenua 
ÏJI.  Le.  cher,  d'une  rébellion,  cl  ceux  qui  l'auront 
provoquée,  pourront  être  condamnés  à rester,  après  l’ex- 
piration de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale  de  b 
haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an 
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Lorsque  des  partis  s'opposent  par  la  violence  * 
l’exécution  d’un  jugement , le  procureur-général  ou 
le  procureur  du  roi,  non-seulement  doivent  pour- 
suivre l’application  dea  peines  ci-dessus,  mais  en- 
core ils  peinent , sur  la  remise  du  procès-verbal 
à l’huissier  et  sur  la  demande  des  parties , requérir 
la  force  armée  de  prêter  main-forte  jusqu’à  ce  que 

force  reste  à Justice.  ( Loi  du  24  aoflt  1790,  tit  vin 
art.  I".)  — Voyez  Assocutiox  de  mau  aitelhs  ’ 
Attroupement. 


RECEL , RECELÉ.  Le  recel  ou  recélé  consiste 
à recevoir  en  tout  ou  en  partie,  à quelque  litre  que 
ce  soit , des  choses  enlevées  , détournées  ou  obte- 
nues à l'aide  d'un  crime  ou  d’un  délit. 

Mais  il  doit  y avoir  preuve  acquise  «pic  la  chose 
recelée  provenait  d'une  telle  source,  et  que  l’ac- 
cusé savait , au  moment  qu'il  l’a  reçue  , qu’elle  en 
provenait. 

Le  coupable  de  recel  est  puni  comme  complii-e 
( Code  pénal , an.  S»  et  62.)  —Voyez  Complice. 

Le  Code  pénal  s’occupe  du  recélé  sous  d autres 
points  de  vue,  dans  deux  autres  de  ses  articles. 

f Quiconque  a recelé  ou  caché  le  cadavre  d’une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups 
ou  blessures,  est  passible  d’un  emprisonnement  lie 
six  mois  A deux  ans,  et  d’une  amende  de  50  fr  à 
400  fr.,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s’il  a 
participé  au  crime.  (Ibid.,  art.  SS».) 

2"  Ceux  qui  ont  recélé  on  fait  receler  des  per- 
sonnes qu’ils  savaient  avoir  commis  des  crimes 
emportant  peine  afflictive,  sont  punis  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus 
Sonl  toutefois  exceptés  les  ascendans  ou  descen- 
dons, époux  ou  épouses,  même  divorcés  frèrea 
ou  sirurs  des  criminel»  recelés,  ou  leurs  alliés  aux 
mêmes  degrés.  (IHd.,  art.  248.) 

fl  est  A regretter  que , lors  de  la  révision  du  Code 
pénal , en  1832,  on  n’ait  pas  fait  disparaître  celle 
disposition  dont  la  rigidité  répugne  évidemment  A 
nos  mœurs. 


RECÈLE,  RECÉLEMENT.  Action  de  celni 
qm  s approprie  frauduleusement , en  ne  les  faisant 
pas  connaître , des  objets  dépendant , soit  d’une 
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succesion,  «oit  d’nne  communauté,  au  partage  de 
laquelle  il  a droit  de  concourir. 

Si  les  objets  sont  enlevés  ou  détournés,  l'action 
prend  alors  le  nom  de  divertissement. 

Nous  allons  nous  occuper  du  recelé,  en  tant  qu'il 
a lieu  dans  une  succession,  et  en  tant  qu'il  inté- 
resse une  communauté. 

I. 

Les  articles  792  et  801  du  Code  civil  conliennenl 
toutes  les  dispositions  relatives  au  recèle  ou  recéle- 
ment  d’effeLs  dependans  d’une  succession. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  les  heritiers 
qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d une  suc- 
cession, sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer, 
qu’ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples  nonob- 
stant leur  renonciation , sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  pari  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Le  second  ajoute  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a omis, 
sciemment  et  de  mauvaise  foi , de  comprendre  dans 
l'inventaire,  des  efTcts  de  la  succession,  e*l  déchu 
du  bénéfice  d’inventaire.  — Voyez  bénéfice  d'in- 
ventaire, $ V. 

La  fraude  commise  par  l’un  des  héritiers  an  pré- 
judice de  ses  cohéritiers,  et  «les  créanciers  de  la 
succession,  est  par  IA  complètement  réprimée*  ; d’un 
côté,  en  efi'el , il  perd  la  faculté  de  renoncer,  s'il 
n’avait  pas  encore  pris  qualité,  ou  les  avantages 
d'une  acceptation  pour  béndice  d’inventaire,  ce 
qui,  par  conséquent,  le  rend  passible  des  «eues 
mêmes  uliràvisèes.  vis-à-vis  des  créanciers;  d’un 
autre  côté,  scs  cohéritiers  profitent  seuls  des  objets 
par  lui  détournes. 

Ces  deux  articles  supposent  que  l'héritier  cou- 
pable , ou  n'avait  point  encore  fait  acte  d'héritier , 
ou  du  moins  n'avait  accepte  que  sous  bénéfice  d in- 
ventaire. Dès  lors,  le  genre  de  pénalité  qui  leur 
est  propre  ne  serait  pas  applicable  au  successible 
qui,  antérieurement  au  recelé,  aurait  renoucé. 
La  législation  romaine , et  l'ancienne  jurisprudence 
française,  dans  ce  cas,  le  considérant  comme  en- 
tièrement éi  ranger  à la  succession , lui  appliquaient 
les  peines  dues  au  voleur  ordinaire.  Tous  les  com- 
mentateurs s’accordent  à «lire  qu  il  en  doit  êlrc 
également  ainsi  sous  l'empire  du  droit  nouveau. 

11  en  serait  toutefois  autrement  si  le  recelé  «mi  le 
divertissement  avait  eu  lieu  par  un  successible, 
après  sa  renonciation , niais  avant  que  d autres  hé- 
ritiers eussent  formulé  une  acceptation.  Habile  en- 
core dans  cette  hypothèse  à appréhender  lui-même 
la  succession  (Code  ci» il,  art. Tt>0) , il  est  censé 
avoir  usé  de  ce  droit , et  n’avoir  agi  que  dans  cette 
vue,  car,  en  présence  de  deux  interprétations , 
l'une  favorable , l’autre  défavorable,  il  est  plus 
équitable  d’adopter  la  première , et  de  ne  pas  lui 
imputer  une  intention  frauduleuse. 

Comme  la  loi  n’a  eu  d’autre  but  que  d accorder 
une  satisfaction  aux  créanciers  et  aux  heritiers  lé- 
sés il  est  manifeste  que  si  ces  derniers  le  jugeaient 
plus  avantageux , il*  pourraient  se  contenter  de 
poursuivre  la  restitution  des  effets  divertis  ou  re- 
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célés , et  maintenir  la  renonciation  du  successible. 

On  doit  également  admettre  que  les  créanciers 
auraient  le  droit  de  faire  déclarer  ce  dernier , sans 
le  concours  de  ses  cosucce«sibles , héritier  pur  et 
simple,  puisqu’ils  auraient  intérêt  à le  faite  pour 
être  admis  à exercer  un  recours  sur  ses  biens  per- 
sonnels, à raison  de  leurs  créances  contre  le  dé- 
funt. 

A l’égard  des  mineurs  coupables  de  reciMé,  il  y a 
une  distinction  essentielle  à faire. 

Aux  termes  du  droit,  Us  ne  peuvent  jamais  ac- 
cepter une  succession  purement  et  simplement; 
l'acceptation  de  leur  part  n'a  lieu  que  sous  béné- 
fice d inventaire.  (Code  civil , art.  401 .)  D’un  autre 
côté , à raison  de  l'incapacité  dont  ils  sont  frappés, 
ils  ne  peuvent , par  aucun  acte  personnel , se  dé- 
pouiller du  droit  d’accepter  ou  de  renoncer. 

Ainsi  les  articles  71)2  et  801  leur  sont  inapplica- 
bles , en  ce  qu’ils  déclarent  déchus  de  la  faculté  de 
renoncer  ou  du  benélice  d’inventaire,  l’heritier 
qui  a diverti  ou  recelé. 

Mais , conformément  à l’article  1310,  qui  dispose 
que  le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  ob- 
ligations résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit, 
nous  pensons  qu’il  devrait  être  déchu  du  droit  de 
prendre  pari  dans  les  effets  divertis. 

Quoique  l’article  801  ne  dise  pas  d une  manière 
expresse  que  l’héritier  bénéficiaire , dans  les  cir- 
constances qu'il  indique,  devienne  passible  d'une 
semblable  déchéance , il  y a lieu  de  lui  en  faire 
l’application,  attendu  qu’on  ne  saurait  admettre  que 
le  législateur  ait  voulu  placer  l'héritier  bénéficiaire, 
obligé  d’administrer  et  de  rendre  compte , dans  une 
position  plus  favorable  que  le  successible , n’ayant 
encore  pria  aucune  qualité,  ni  aucun  engagement 
envers  qui  que  ce  soit. 

Nul  doute  qae  les  parties  intéressées  ne  soient 
admises  à prouver,  au  moyen  d’enquêtes  testimo- 
niales, le  recèle.  Elles  se  trouvent  placées  dans  le 
cas  exceptionnel  prévu  par  l'article  1548  qui  au- 
torise la  preuve  par  témoins  , toutes  les  fois  qu’il 
n’a  |>as  été  possible  de  se  procurer  la  preuve  litté- 
rale. 

La  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  44  mars  1818, 
a dé«ridé  que  les  articles  792  et  881  du  Code  civil 
ne  sont  relatifs  qu’à  l'intérêt  civil  et  aux  instances 
« iviles,  qu'il  n’en  résulte  aucune  modification  aux 
droits  de  faction  publique;  qu’en  conséquence,  le 
cohéritier  qui,  au  détriment  de  ses  cohéritiers, 
soustrait  frauduleusement  des  effets  dëpeudans  de 
la  sue«;ession , se  rend  coupable  de  vol , et , comme 
tel , est  passible  des  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal , art.  579  et  suivans.  (Journal  du  Palais , 
t.  20,  p.  218.) 

Le  principe  posé  dans  cet  arrêt  est  limité  aux  hé- 
ritiers rolfulé/'auj:  par  1 article  580  du  Code  penal, 
dont  nous  rapportons  le  texte  dans  le  numéro 
suivant.  — Voyez  vol. 

n. 

I.e  recèle  d'effets  dependans  d'une  communauté, 
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peut  être  envisagé  relativement  aux  deux  époux , 
et  relativement  à la  femme  seule. 

Aux  termes  de  I article  1460,  la  veuve  qui  a di- 
verti ou  recèle  quelques  effets  de  la  communauté, 
est  déclarée  commune  nonobstant  sa  renonciation; 
il  en  est  de  même  à l’égard  de  ses  héritiers. 

Cette  disposition  ue  pouvait  être  étendue  au  mari 
qui , comme  on  le  sait,  n’a  jamais  la  faculté  de  ré- 
pudier la  communauté  dont  il  est  le  chef  et  l'admi- 
nistrateur; elle  est  particulière  à la  femme  et  à ses 
représentai. 

Mais  l'article  1477  contient  une  sanction  penale 
qui  atteint  les  deux  époux  convaincus  de  recéle- 
ment. 

Celui  des  époux,  dil-il , qui  aurait  diverti  ou  re- 
celé quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  effets. 

La  femme  receleuse  n’est  pas  seulement  déclarée 
commune , nonobstant  sa  renonciation , elle  est  en 
outre  déchue  du  privilège  de  nôtre  tenue  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument. 
Cela  résulte  de  ce  qu’elle  ne  peut  jouir  de  ce  pri- 
vilège qu’autanl  qu’il  a été  fait  un  bon  et  fidèle  in- 
ventaire. (Code  civil,  art.  1483.)  Or,  on  ne  peut 
pas  dire  que  l’inventaire  soit  bon  et  fidèle  s'il  y a 
recélement. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  qu’aux 
recelés  faits  avant  toute  renonciation  de  la  part 
de  la  femme  , que  s’applique  l'article  1460.  Par  la 
renonciation , la  femme  devient  en  effet  étrangère 
à la  communauté,  et  le  divertissement  par  elle 
commis , rentre  dans  la  classe  des  soustractions. 

Üe  simples  omissions  dans  l’inventaire , si  elles 
étaient  faites  sciemment  et  dans  un  but  frauduleux, 
constitueraient  le  recelé. 

Lorsque  la  fraude  n’est  pas  constante , on  peut 
seulement  demander  que  les  objets  omis  soient 
rapportés  à la  masse. 

Mais  en  cas  de  fraude , la  modicité  de  ces  objets 
ne  saurait  servir  d'excuse  ni  de  justification. 

Si  la  femme  était  mineure,  il  faudrait  lui  appli- 
quer ce  que  nous  avoua  décidé  par  rapport  aux  hé- 
ritiers , c’est-à-dire  qu  elle  n’en  conserverait  pas 
moins  le  droit  de  renoncer , et  devrait  être  privée 
de  sa  part  dans  les  objets  détournés. 

La  même  peine  serait  applicable  au  mari  encore 
mineur  et  coupable  de  divertissement. 

Une  observation,  déjà  faite  dans  le  numéro  pré- 
cédent , trouve  encore  ici  sa  place  ; c'est  que  les 
créanciers,  en  faveur  desquels  l'article  4460  dé- 
clare la  femme  commune , nonobstant  sa  renoncia- 
tion , pourraient,  s'ils  avaient  intérêt  à laisser  sub- 
sister la  renonciation , se  borner  à demander  la  res- 
titution des  objets  recelés. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  disposi- 
tions du  Code  pénal , relatives  au  vol , sont  suscep- 
tibles d’être  appliquées  à l'héritier  recélcur. 

II  en  est  autrement  en  matière  de  recèle,  impu- 
table au  mari  ou  à la  femme. 

Les  soustractions,  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes , par  des  femmes  au 
préjudice  dé  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  par  uue 
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veuve,  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à 
l’épottx  décédé,  par  des  enfans,  ou  autres  descen- 
dons, au  préjudiee  de  leurs  pères  et  mères,  on 
autres  ascendans;  par  des  pères  cl  mères,  ou  au- 
tres ascendans,  au  préjudice  de  leurs  enfans,  ou 
autres  descendans,  ou  par  des  allies  aux  mêmes 
degrés,  ne  peuvent  donner  lieu  i/u'à  des  répara- 
tions civiles.  (Code  pénal,  art.  580.) 

Mais,  à l’égard  de  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recèle  ou  appliqué  à leur  piofit  tout  ou  par- 
tie des  objets  volés,  ils  sont  punis  comme  coupables 
de  vol.  ((IfcW.)  — Voyez  communauté,  succes- 
910*,  RECENSEMENT,  CONSEIL  DB  RECENSEMENT. 

RECÉPAGE.  Action  de  couper  par  le  pied  une 
plantation  pour  lui  donner  plus  de  force. 

RÉCÉPISSÉ.  Acte  par  lequel  quelqu'un  recon- 
naît avoir  reçu  des  mains  d’un  tiers  des  pièces,  des 
titres , une  sotmno  d’argent,  etc. 

Les  avoués  constatent  ainsi  la  communication 
respective  de  leurs  dossiers. 

Enregistrement.  Le  récépissé  de  pièces  est  sujet 
au  droit  fixe  de  2 francs.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  43,  n°  8.)  — Voyez  décharge. 

RÉCÉPISSÉ  DE  COMPTE  ÜK  TUTELLE.  Tout 
traité,  porte  l'article  472  du  Code  civil,  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  sera  nul , s’il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion d*un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l'oyant-compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

On  a voulu  par  là  éviter  1 s fraudes  que  pour- 
rait facilement  commettre  un  tuteur  de  mauvaise 
foi,  et  disposé  à abuser  de  la  confiance  qu'il  au- 
rait inspirée  à son  pupille,  ou  de  l'ascendant  qu’il 
aurait  sur  son  esprit. 

Ce  récépissé  doit  contenir  l’inventaire  des  pièces 
communiquées  ; il  ne  suffirait  pas  d'un  reçu  dans 
lequel  le  mineur  devenu  majeur  reconnaîtrait  en 
général  avoir  été  ressaisi  des  pièces  justificatives, 
ou  de  la  liasse  de  son  compte.  | Toullier,  tome  2, 
n"  1249.) 

Tous  les  avis  ne  sont  pas  unanimes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’article  472  du  Code  civil  doit 
s'appliquer  indistinctement  à toute  espèce  de  traité 
iuieivenu  entre  un  tuteur  et  son  pupille  majeur  , 
avant  la  reddition  du  compte  de  lut  lie.  La  diffi- 
culté vient  de  ce  que  l'article  précité  du  Code  civil 
est  conçu  dans  des  termes  absolus  et  qui  semblent 
exclusifs  de  toute  distinction. 

Cependant,  il  nous  pareil  constant  que  l'article 
472,  sainement  entendu,  ne  pc uls’appliquer  qu'aux 
traités  qui  sont  relatifs  au  compte  de  tutelle,  à ces 
traités  faits  sans  aucun  éclaircissement  ni  justifica- 
tions préalables , et  non  pas  à un  acte  dont  l'objet 
serait  absolument  étranger  aux  faits  de  la  gestion 
du  tuteur.  C'est  ce  qu’a  décidé  en  principe  un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  o janvier  4820. 
(Journal  du  Palais , t.  22,  p.  14.) 

Enregistrement. — Voyez  récépissé,  tlteli.b. 

RÉCEFflON.  C’est  la  formalité  par  laquelle  on 
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est  admis  à l’exercice  d’une  fonction,  d'une  charge, 
ou  à jouir  des  honneurs  et  prérogatives  d’une 
corporation. 

RÉCEPTION  de  caution.  Action  de  présenter 
et  d’accepter  une  caution. 

On  distingue  trois  sortes  de  caalioo,  la  conven- 
tionnelle , la  légale , la  judiciaire. 

C’est  pour  la  réception  de  celle-ci  que  le  Code 
de  procédure  a tracé  des  règles  dont  nous  allons 
exporer  la  substance. 

Dans  un  delai  déterminé  par  le  jugement  qui  a 
ordonné  la  présentation  de  la  caution,  on  dépose  au 
grerfe  les  titres  de  solvabilité  de  la  caution  ; on  no- 
tifie le  dépôt  et  l’on  présente  la  caution  par  acte  à 
l'avoué  de  la  partie , et , au  défaut  d’avoué . par  ex- 
ploit à la  partie  elle-même.  (Art.  517-518.) 

La  caution  est  alors  acceptée  ou  contestée. 

Elle  est  acceptée,  soit  expressément  par  un  sim- 
ple acte  d’avoué,  soit  tacitement  par  le  silence  de 
la  partie.  (Art.  519-441.) 

Elle  est  contestée  par  un  simple  acte  , et  la  dif- 
ficulté se  juge  comme  en  matière  sommaire. 
(Art.  517-519  5*21.) 

La  caution  admise  fait  sa  soumission  au  greffe. 
Cette  soumission  est  exécutoire  par  elle  même,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement,  même  pour  la 
contrainte  par  corps  , s’il  y a lieu.  (Art.  522-519.) 

— Voy-  CAUTION,  CAUTIONNEMENT. 

RECETTE.— Voy.  compte. 

RECETTE  (POnCIMBNT  de). —Voy. FORCEMENT. 

RECEVABLE.  Se  dit  d une  demande  ou  d’une 
prétention  qui  doit  être  accueillie.  — Voy.  fin  de 
non-recevoir. 

RECEVEUR  DESCONSIGNATIONS.— Voy.  CAISSE 
DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

RECEVEUR  de  l'enregistrement.  Préposé  de 
l adminisi  ration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
chargé  de  faire,  dans  une  certaine  étendue  de 
territoire,  la  recette  des  droits  d’enregistrement, 
timbre  et  autres. 

La  loi  du  27  mai  1791 , art.  14,  impose  à ces  fonc- 
tionnaires l’obligation  d'être  assidus  à leur  bureau 
quatre  heures  le  malin  et  quatre  heures  l'après- 
midi  ; les  heures  des  séances  doivent  être  affichées 
à la  porte  du  bureau. 

Mais  ils  peuvent  refuser  d’enregistrer  les  actes 
qui  leur  sont  présentés  après  l'heure  ainsi  indiquée. 

Si  un  receveur  néglige  d’enregistrer  un  acte  dé- 
posé entre  ses  mains , il  demeure  garant  envers  les 
par  lies  de  la  demande  postérieure. 

Tous  les  registres  servant  à la  recette  sont  arrêtés 
chaque  jour,  à l’instant  où  le  bureau  est  fermé,  par 
le  receveur  qui  doit  écrire  en  toutes  lettres  et  de  sa 
main  la  mention  de  cet  arrêté  et  la  signer. 

Il  leur  est  défendu  d’enregistrer  des  actes  passés 
devant  des  notaires  résidant  hors  des  limites  de 
leur  bureau. 

|ls  ne  pourraient  juger  de  la  nullité  ou  de  la  va- 


lidité des  actes,  ni  se  refuser  à les  enregistrer. 
(Décision  du  ministre  de  la  justice,  du  28  mars 
1707.) 

L’article  56  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  porte  : 

< Les  receveurs  ne  pourront,  sous  aurun  prétexté,  Ion 
même  qu’il  y aurait  lieu  à l'expertise,  différer  l'enregis- 
trement des  acte»  et  mutations  dont  les  droits  auront  été 
pajés  au  tans  réglé  par  la  présente. 

• Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits: 
cependant  si  un  acte  dont  il  n’y  a pas  de  minute , ou  un 
exploit,  contient  des  renseignrmens  dont  la  trace  puisse 
être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus . le  ren-veor 
aura  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier 
couronne  à l'original,  psr  l’officier  qui  l’aura  présenté. 
Eu  cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l’acte  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  pour  s’en  procurer  une  colla- 
tion en  forme,  à ses  frais,  sauf  répétition,  s’il  y a lieu. 

> Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signa- 
ture privée  qui  seront  présentés  à l'enregistrement.  » 

Il  leur  est  défendu  de  s’expliquer  sur  la  quotité 
des  droits  avant  la  présentation  des  actes  à l’enre- 
gistrement. (Circulaire  de  la  régie.) 

Quoique  les  amendes  de  simple  police  appartien- 
nent aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les 
contraventions  ont  été  commises,  c’est  aux  rece- 
veurs de  l’enregisi renient  d’en  poursuivre  le  re- 
couvrement ainsi  qu’il  est  réglé  par  une  ordonnance 
royale  du  30  décembre  1823.  — Voy.  communica- 
tion, enregistrement. 

RECHANGE.  — Voyez  lettre  de  change, 
secl.  5,  $ 9. 

rECHERCHEdbla  paternité.— Voy.  enfant 

NATUREL,  PATERNITÉ. 

RÉCIDIVE.  La  récidive  consiste  à commettre 
un  nouveau  crime  ou  délit  après  une  condamnation 
déjà  subie. 

Comme  elle  fait  supposer  une  plus  grande  per- 
versité , elle  est  une  cause  d’aggravation  dans  les 

peines.  . 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  forces  a 
temps  ou  à U réclusion,  elle  ne  permet  pas  à la  Cour 
d’assises  d’user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’article 
22  du  Code  pénal , d’ordonner  par  son  arrêt  que 
le  condamné  ne  subira  pas  l’exposition  publique. 
Le  coupable  en  état  de  récidive  doit  nécessairement 
subir  celte  peine  accessoire. 

Le  Code  pénal  contient  sur  cette  matière  les  dis- 
positions suivantes  : 

Jïfj  peines  de  la  récidive  pour  a imes  et  délits. 

RG.  Quiconque,  ayant  été  con  lara  né  * nue  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  aura  commis  un  second  crime  empor- 
tant, comme  peine  principale,  la  dégradatiou  civique, sera 
condamné  à la  peine  du  bannissement. 

Si  le  second  crime  emporte  la  jieine  du  banoisaement, 
il  sera  condamné  à la  pciue  de  la  détention. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclmion,  il 
sera  condsroné  à la  peine  des  travaux  forcé»  à temps. 

Si  le  second  cr  me  emporte  la  peine  delà  détention,  ü 
sera  condamné  au  mo.rimum  de  la  même  peine,  laquelle 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  *eeoqd  crime  emporte  la  peine  de»  travaux  forces 
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à temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine, 
iaquHle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  t<vond  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation, 
1 sera  coudautné  aux  travaux  forcés  è perpétuité. 

Quiconque,  avant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité . aura  commis  un  «econd  rrime  emportant  la 
même  peine,  fera  condamné  à la  peine  de  inorf. 

Toutefois,  l’individu  coud  miné  par  un. tribunal  mili- 
taire on  maritime,  ne  sera,  eu  caa  de  rrime  on  délit  pos- 
térieur, passible  dea  peines  de  la  récidive  qu'aulant  qne 
ta  première  condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des 
crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

57.  Quiconque,  avant  été  condamné  pour  un  rrime, 
aum commis  un  délit  de  naturel! être  puni  correctionnel- 
lement . sera  condamné  au  marimum  de  la  peine  portée 
par  la  loi.  et  cette  peine  pourra  éireélevêejusqu'au  double. 

5K  Les  coupables  condamnes  correciioanHlement  à 
un  emprisonnement  de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en 
cas  de  nouveau  délit, condamnés  au  maiiumm  de  la  peine 
portée  par  la  loi , et  cette  peine  pourra  être  éievee  jus- 
<|u’ao  double  : ils  seroal  de  plus  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  du  Gunverncmcut  pendant  an  moins  cinq  années, 
et  dix  ans  su  plus. 

Ilicidite  pour  contraventions  de  police. 

Il  y a récidive  en  matière  de  contraventions  lors- 
qu'il a été  rendu  contre  le  contrevenant , dans  les 
douze  mob  precédens , un  premier  jugement  pour 
contravention  de  police  commise  dans  le  ressort 
du  même  tribunal.  (Code  pénal , art.  483.) 

Ainsi  en  matière  de  police , la  récidive  n’a  lieu 
qu'autant  que  la  première  condamnation  a été  pro- 
nonce c dans  les  douze  mois  préccdens,  à la  diffé- 
rence de  la  récidive  en  matière  de  crimes  ou  délits, 
qui  ne  fait  pas  acception  de  l'époque  à laquelle  la 
première  condamnation  a été  subie. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police,  les  dis- 
positions relatives  à la  récidive  peuvent  être 
modifiées,  en  ras  de  circonstances  atténuantes,  par 
celles  de  l'article  463  du  Code  pénal. — Voyez  cir- 
constances ATTÉNUANTES. 

RÉCLAMATION.  C'est  l’action  de  revendiquer 
la  propriété  d’un  objet,  la  jouissance  d'un  droit, 
la  nullité  d’un  acte, etc. — Voy.  action. 

RÉCLAMA  I ION  d'état.  — Voyez  filiation  , 

LÉGITIMITÉ  , QUESTION  U ÉTAT. 

RÉCLl  SION.  Peine  afilictive  et  infamante 
(Code  pénal , art.  8) , qui  ne  peut  être  prononcée  que 
par  les  Cours  d'assises. 

Elle  consiste  à être  renfermé  dans  une  maison 
de  force  et  employé  à des  travaux  dont  le  produit 
peut  être  en  partie  appliqué  au  profil  du  condam- 
né conformement  aux  réglemens  administratifs. 

La  durée  de  celle  peine  est  au  moins  de  cinq  ans, 
et  de  dix  ans  au  plus,  (làid.,  art.  21.) 

L'exposition  publique  est  une  peine  accessoire 
de  la  réclusion;  mais  k Cour  d'assise*  a la  faculté 
d’en  exempter  le  condamné  s'il  n’est  pas  en  récidive. 
(làid.,  art.  22.}— Voy.  exposition,  récidive. 

La  réclusion  emporte  en  outre  la  dégradation 
civique,  et  l'interdiction  légale,  il  est  en  consé- 
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quence  nommé  au  condamné  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur,  pour  gérer  et  adminisirer  ses  biens 
dans  les  formas  prescrites  pour  les  nominations 
de  tuteurs  et  subi oges-tuteurs  aux  interdits.  (Ibid., 
art.  26.) 

Ses  biens  lui  .«-ont  remis  après  qu'il  a subi  sa 
peine  , et  le  tuteur  lui  rend  compte  de  son  admi- 
nistration.— Voyez  DÉGRADATION  CIVIQUE,  IN- 
TERDICTION LÉGALE. 

RÉCOLEMENT.  On  entend  par  récolement,  en 
termes  de  pratique,  l’action  de  vérifier  si  des  effets 
compris  dans  un  inventaire,  dans  un  procès-verbal 
de  saisie,  existent  encore  en  nature. 

Sous  l'ancienne  jur  imprudence , on  appelait  encore 
récolement  la  nouvelle  lecture  que  le  juge  faisait 
faire  au  témoin  qui  avait  déposé  dans  une  informa- 
tion, pour  s'assurer  s'il  persistait  ou  s’il  avait  quel- 
que chose  à rétracter  ou  à modifier.  > 

RÉCOLEMENT  de  bois.  Opération  tendant  à 
constater  si  la  coupe  des  bois  a été  exécutée  confor- 
mement ail  cahier  des  charges  , si  ('adjudicataire  a 
laissé  les  baliveaux  et  autres  ai  lires  de  réserve,  et 
s’il  lia  pas  outrepassé  les  limites  établies  par  le  pre- 
mier  arpentage  et  reconnues  par  le  sm  coud.  C'est  amsi 
lors  de  celte  opération  que  se  constatent  ordinaire- 
ment les  délits  commis  durant  l'exploitation,  dont  il 
n‘a  pas  été  dresse  de  rapport. 

Les  règles  établies  eu  cette  matière  par  le  Code 
forestier,  et  que  nous  avons  indiquées  au  mot 
réarpentage , sont  applicables  aux  bois  soumis  au 
régime  forestier,  et  non  à ceux  dés  particuliers.  — 
Voy.  BÉARPENTAGB. 

RÉCOLTES.  Fruits  et  productions  des  proprié- 
tés rurales. 

Les  récoltes  pendantes  par  branches  ou  par  raci- 
nes sont  immeubles.  (Code  civil , art.  520.) 

Le  propriétaire  a un  privilège  pour  le  paiement 
de  ses  loyer*  et  fermages  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année,  savoir  pour  tout  ce  qui  est  échu , et  pour 
tout  ce  qui  est  à échoir  si  les  baux  sont  aui  ben  tiques, 
ou  si,  étant  sous  signature  privée , il*  oui  une  date 
certaine.  Néanmoins  les  sommes  due*  pour  les  se- 
mences cl  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l’annee  sont 
purgés  sur  le  prix  de  la  recolle,  par  préférence  au 
propriétaire.  (Ibid.,  art.  2102.)  — Voyez  fruits, 
privilèges. 

Nous  avons  vu , au  mol  bail,  5 VII , que  te  fermier 
peut  obtenir  la  remise  totale  ou  partielle  de  ses  fer- 
mages , si , pendant  la  durée  du  bail , la  récolte  vient 
à être  enlevée  en  tout  ou  en  partie. 

C’est  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des 
beux  que  doivent  être  portées  les  actions  pour  dom- 
mage* faits,  soit  par  les  hommes,  suit  par  les  ani- 
maux, aux  champs,  fruits  et  récoltes.  Ce  magistrat 
juge  sans  appel  jusqu’à  la  valeur  de  50  fraucs , et  à 
la  charge  de  l’appel,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
demande.  (Loi  du  16-21  août  1790,  lit.  3,  art.  10; 
et  Code  de  procédure,  art.  5.) 

Celui  qui  dévaste  des  récoltes  sur  pied , se  m;d 
passible  des  peines  prévues  par  l’art.  4lï  du  Code 
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pénal.  — Voyez  destruction  , dévastation.  I 

Quoique  en  thèse  générale  chacun  puisse  libre-  | 
ment  et  de  la  manière  la  plus  absolue,  disposer  de  sa 
chose;  cependant,  dans  l’intérêt  général,  Ua  quelque 
fois  été  nécessaire  de  dérogera  ce  principe  de  droit  ; 
naturel.  C’est  ainsi  qu’en  matière  de  récoltes  : 

4°  Toutes  les  rentes  de  grains  en  vert  et  peu  dans 
par  racines  sont  prohibées  sons  peine  de  confiscation 
des  graius  et  fruits  vendus,  iaqnelle  doit  être  sup- 
portée moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l’acheteur, 
(toi  du  G messidor  an  tu.) 

2”  Les  propriétaires  ne  peuvent  vendre  le  produit 
de  leurs  récoltes  pour  être  exporté,  qu'en  se  con- 
formant aux  lois  sur  les  douanes. — Voy.  douanes 
et  onAINS. 

I.es  récoltes  peuvent  être  faites  par  chacun  à sa 
volonté  et  quand  il  le  juge  convenable  ; il  n’y  a d’ex- 
ception qu’à  l’égard  des  vignes.  — Voy.  ban. 

RECOMMANDATION.  Acte  par  lequel  un  dé- 
biteur déjà  incarcéré  peut  être  retenu  en  prison 
par  ceux  qui  ont  droit  de  le  contraindre  par  corps. 
(Code  de  procédure,  art.  792.) 

Cet  acte  est  assujetti  aux  formes  de  l'emprisonne- 
ment;  néanmoins  l'huissier  n'a  pas  besoin  d'être 
assisté  de  recors,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  con- 
signer  des  ali  meus  s’ils  ont  déjà  été  consignés.  [Ibid., 
art.  795.) 

Le  premier  consignataire  n'a  même  pas  le  droit 
de  retirer  les  alimens , mais  seulement  de  forcer  ce-  1 
lui  qui  recommande  à y contribuer  par  partie  égale.  I 
(Ibid.,  art.  791  et  793.) 

La  nullité  de  l’emprisonnement  n'entrainc  pas 
celle  de  la  recommandation.  (Ibid., art. 796.) 

Les  gardes  du  commerce  partagent  avec  les  huis- 
siers le  droit  de  faire  des  rerouuiiandaiioiis. — Voy.  ' 

CONTRAINTE  PAR  CORPS,  EMPRISONNEMENT,  CAADK  j 
nt;  COMMERCE. 

RECOMMANDATION  (lettres  de).  —Voyez  | 

LETTRES  DE  RECOMMANDATION. 

RBGOM  PENSE.  On  entend  par  réompense,  | 
en  matière  de  communauté  conjugale , l’indemnité 
due  par  la  communauté  à l’un  des  conjoints,  ou  par 
les  conjoints  à la  communauté , lors  dn  partage  des 
biens  qui  la  composent , après  sa  dissolution. 

Ces  bit  ns,  et  la  part  que  chacun  des  époux  doit  y 
prendre,  sont  irrévocablement  déterminés  au  mo- 
ment du  mariage;  car  il  est  de  principe  qu’à  partir 
de  sa  célébration , les  conventions  matrimoniales , ; 
soit  qu’elles  soient  stipulées  formellement  dans  un 
contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  se  trouvent  réglées  I 
par  la  loi,  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement,  i 
(Code  civil , art.  4593.) 

De  là  il  suit  que  les  époux  ne  peuvent,  durant  le 
mariage,  ni  enrichir  la  communauté  aux  dépens  de 
leurs  biens  propres  et  personnels , ni  s’enrichir  eux-  | 
mêmes,  en  augmentant  leur  fortune  personnelle 
aux  dépens  de  la  communauté.  Ce  serait  évident-  i 
nirnt,  dans  les  deux  cas,  changer  en  partie  les  droits 
matrimoniaux  qu'ils  avalent  ô l’époque  du  mariage, 
et  augmenter  ceux  de  l’un  pour  diminuer  ceux  de 
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l’autre;  carceiui  qui  enrichit  la  communauté  aux 
dépens  de  ses  propres , augmente  b part  qu’y  doit 
prendre  l’antre  lors  du  partage , et  diminue  d’autant 
la  sienne;  comme  aussi  celui  qui  augmente  sa  for- 
tune personnelle  aux  dépens  de  la  communauté , 
diminue  la  part  qu'y  prendrait  1 autre. 

§ I.  Récompensa  dues  à la  communauté. 

Tontes  les  fois  qu’il  est  pris  sur  la  communauté 
une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges 
personnelles  à l'un  des  époux , telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d’un  immeuble  à lui  propre,  ou  le  ra- 
dial de  services  fonciers , soit  pour  le  recouvrement, 
la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  per 
sonnels.  et  généralement  tonies  les  fois  que  l'un  des 
époux  a lire  un  profit  personnel  des  biens  de  la 
communauté,  il  en  doit  récompense.  (Code civil* 
art.  4457.) 

Il  résulte  de  cet  article  que  pour  qu’il  y ait  lieu 
à récompense , il  faut  le  concours  de  deux  circon- 
stances. 

4"  Que  l'époux  se  soit  enrichi,  et  que  dès-lors  la 
récompense  ne  peut  jamais  excéder  ce  dont  l’époux 
a profité,  quel  que  soit  le  profit  que  l’époux  en  ait 
retiré; 

2*  Que  l’époux  se  soit  enrichi  aux  dépens  de  la 
conunnnauté,et  que , par  conséquent , la  récompense 
ne  peut  jamais  excéder  ce  qu'il  en  a coulé  à la  com- 
munauté , quelque  profit  que  l'époux  en  ait  d'ail- 
leurs retiré. 

La  communauté  est  tenue  des  réparations  usufnic- 
tuaircs  des  immeubles  qui  n’entrent  point  en  com- 
munauté (Code  civil,  art.  IKK»),  parce  quelle  en 
perçoit  les  revenus.  Mais  outre  ces  réparations  dites 
d'entretien,  il  est  trois  sortes  d'impenses  qui  ne 
sont  point  à la  charge  de  la  communauté  et  par  les- 
quelles elle  a droit  à une  récompense  quand  elles 
ont  été  faites  de  scs  deniers. 

Ce  sont  1°  les  nécessaires , ainsi  appelées,  parce 
que  sans  clics  l'immeuble  aurait  péri  ou  se  serait 
détérioré , 2"  les  utiles , qui,  sans  être  indispensables, 
ajoutent  à b valeur  ou  au  revenu;  3"  celles  dites 
toluptuaires , parce  qu'elles  n'ajouicnl  qu  à l'agré- 
ment. 

En  ce  qui  louche  les  impenses  néces sairet , l'époux 
pour  l'immeuble  duquel  elles  ont  eu  lieu  en  doit  la 
totalité,  lors  même  que  depuis  cet  immeuble  aurait 
péri. 

Il  n’est  dû  à la  communauté  de  récompense  pour 
les  impenses  utiles,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  l'héritage  se  trouve  avoir  acquis  de  plus-value 
au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; si 
à cette  époque  il  ne  présente  aucune  augmentation 
de  valeur  ou  de  revenu , le  conjoint  propriétaire 
n’est  tenu  à rien  rembourser. 

Quant  aux  dépenses  roluptuaires  faites  sans  au- 
cun avantage  réel  pour  l'immeuble , elles  demeurent 
A la  charge  de  la  communauté,  qui  n’a  droit  à aucune 
récompense.  Seolement  si  les  objets  en  provenant 
peuvent  facilement  être  enlevés,  l’époux  propriétaire 
doit  souffrir  qu'ils  soient  vendus  au  profil  de  la 
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communauté , à moins  qu'il  ne  préfère  les  rem- 
bourser. 

Dans  le  cas  où  la  communauté  vient  à rembourser 
nne  rente  soit  perpétuelle  soit  viagère , grevant  per- 
sonnellement l'un  des  conjoints,  il  s'est  élevé  des 
difficultés  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  du  récom- 
pense, et  sur  le  mode  de  récompense. 

il  faut  faire  des  distinctions. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle  due  par 
la  femme  et  remboursé  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, la  femme  a le  choix,  lors  de  sa  dissolution, 
de  continuer  le  desservissemeut  de  la  rente  entre 
les  mains  des  héritiers  de  son  mari , ou  de  rembourser 
le  capital.  Quant  au  mari  il  n'a  pas  celte  alternative, 
et  doit  toujours  rembourser  le  capital , à titre  de  ré- 
compense. 

S'agit-il  d’une  rente  viagère? 

Nul  doute  qu'il  ne  soit  dtî  aucune  récompense 
par  l'époux  débiteur  de  celte  rente,  si  la  personne 
à qui  elle  était  payée  vient  à mourir  pendant  la  com- 
munauté ; dans  ce  cas,  en  effet , le  conjoint  ne  fait 
aucun  bénéfice  et  ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  de  la 
communauté. 

Mais  si  le  créancier  de  la  renie  viagère  ne  décède 
qu'après  sa  dissolution , la  communauté  a droit  à une 
récompense. 

Seulement,  on  doit  encore  ici  distinguer  entre  le 
mari  et  la  femme.  Celle-ci  a la  faculté  de  continuer 
la  rente  comme  nous  venons  de  le  dire , ou  de  rem- 
bourser le  capital;  quint  au  mari , il  ne  peut  se 
soustraire  au  remboursement. 

Les  récompenses  et  indemnités  dues  par  les  époux 
à la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
(Code  civil,  art.  1475.)  Comme  les  revenus  des 
biens  propres  aux  époux  ont  cessé  d'être  perçus  au 
compte  de  la  communauté  du  moment  de  sa  disso- 
lution , il  est  juste  qu'il  soit  tenu  compte  des  intérêts 
dos  sommes  qu'elle  a dépensées  pour  l'amélioration 
de  ces  mêmes  biens,  puisqu'elles  en  ont  d'autant 
augmenté  les  revenus  qui  appartiennent  à l’époux. 

$ II.  Récompenses  dues  aux  conjoints. 

S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à l'un  des 
époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé en  argent 
de  services  fonciers  dus  à des  héritages  propres  à 
l’un  deux , et  que  le  prix  en  ait  cté  versé  dans  la 
communauté,  le  tout  sans  remplir,  il  y a lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  pro- 
fil de  l'époux  qui  était  propriétaire , soit  de  l’im- 
meuble vendu , soit  des  services  fonciers  rachetés. 
(Code  civil , art.  4 455.) 

La  récompense  du  prix  de  l’immeuble  appartenant 
au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  commu- 
nauté; celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à la 
femme  s’exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communiuté.  Dans 
tous  les  eas , la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied 
de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  tou- 
chant la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  (Ibid.,  art. 
4436  ) 

Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  comrati- 
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nauté  aux  époux  emportent  également  les  intérêt* 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. [Ibûl. , art.  4473.)  — Voyez  remplois 

ENTRE  ÉPOUX  , REPRISES  MATRIMONIALES. 

RÉCONCILIATION.  La  réconciliation  survende 
entre  les  époux  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  au- 
toriser une  demande  en  séparation  de  corps,  et 
surtout  depuis  la  demande  formée,  rendent  celte 
demande  non-recevahle. 

Les  dispositions  des  art.  272  et  suivant  du  Code 
civil , sont  en  effet  communes  au  divorce  et  à la  sé- 
paration de  corps. 

On  cite , pour  exemple  du  pardon  de  l'offense , et 
d'une  réconciliation  tacite , le  cas  où  le  mari,  depuis 
qu'il  a connu,  par  exemple,  l'adultère  de  sa  femme,  a 
néanmoins  cohabité  avec  elle. 

Du  reste,  c’est  aux  juges  à apprécier  les  laits  par 
lesquels  on  prétend  prouver  la  réconciliation. —Voy. 

SÉPARATION  DB  CORPS. 

RECONDUCTION  tacite.— Voy.  tacite  bk- 

COX  DICTION. 

RECONNAISSANCE.  Acte  par  lequel  on  recon- 
naît la  réalité  d’un  bit  ou  d’une  obligation  préexi- 
stante. 

Le  plus  ordinairement , le  mot  reconnaissance 
est  synonyme  de  billet.— Voy.  ce  mol. 

Le  créancier  d’une  rente,  ou  autre  redevance 
annuelle , pour  empêcher  que  le  titre  primordial  ne 
s’éteigne  par  la  prescription,  est  en  droit  d’exiger 
de  son  débiteur  un  acte  contenant  une  nouvelle  re- 
connaissance.—Voy.  ACTE  NOUVEL. 

AI.  Delvinconrt  |t.  2,  p.  675)  décide,  et  avec  rai- 
son , ce  nous  semble , que  la  reconnaissance  d'une 
dette  faite  par  un  débiteur  devant  notaire,  mais 
hors  la  présence  dn  créancier,  n’en  serait  pas  moins 
valable  et  irrévocable.  (Argument  de  l’art.  4551  du 
Code  civil.)— Voy.  dette. 

Nous  examinerons  ailleurs  si  la  reconnaissance 
d’une  dette  faite  dans  un  testament , nul  pour  dé- 
faut de  forme,  ou  révoqué,  produit  néanmoins  son 
effet.— Voy.  révocation  de  testament,  testa- 
ment. 

En  registrement.  Les  reconnaissances  pures  et  sim- 
ples, ne  renfermant  ni  obligation  ni  quittance,  sont 
soumises  au  droit  lixe  de  deux  francs.  (Loi  du  28 
avril  4846,  art.  43.) 

I-es  reconnaissances  de  dettes  sont  sujettes  au 
droit  de  4 pour  400.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art. 

CM  III,  ir  5 ) 

Les  reconnaissances  de  dépôt  portant  obligation, 
et  la  reconnaissance  de  dépôt  de  sommes  chez  des 
particuliers,  sont  assujetties  au  droit  proportionnel 
de  4 fr.  pour  400  francs.  (Loi  du  22  frimaire  an  ru, 
art.  69,  $ III,  n*  5.) 

Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  chez  les  officiers  publics , lorsqu’ils  n’opè- 
rent pas  la  liiiération  des  déposant,  ne  donnent  heu 
qu'au  droit  fixe  de  deux  francs.  (Loi  du  28  avril 
4816, art.  45,  n 4 4.) 

Les  reconnaissances  de  dépôt  A la  caisse  des  con- 
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s-gnalions,  délivrées  par  les  préposés  de  celte  caisse, 
(uiu  passibles  du  droit  fixe  de  I franc.  (Loi  du  28 
mvo>e  an  xill , art.  3.) 

RECONNAISSANCE  d'écriture.  Acte  par  le- 
quel un  individu  déclare  qu’un  écrit  sous  seing  pri- 
vé émane  de  lui  ou  de  son  auteur. 

La  reconnaissance  d’écriture  n’a  lieu  qn'à  l'égard 
des  titres  privés  et  non  reçus  par  des  ofliciers  pu- 
blics. 

En  effet,  si  les  titres  ont  été  rédigés  par  un  notaire, 
ou  autre  officier  public,  avec  les  solennités  requises, 
ils  sont  censés  émanés  réélit  ment  des  parties  con- 
tractantes, du  moins  jusqu'à  inscription  de  faux. 
(Code  civil,  art.  1310.) 

Si , au  contraire , ils  ont  été  écrits  hors  la  présence 
d’un  orficier  public,  ils  ne  sont  considérés  comme 
vrais  qu'aulanl  qu'ils  sont  avoués  expressément  ou 
Ucileim-ul  par  ceux  à qui  on  les  attribue,  ou  que 
l'on  constate  qu'ils  sont  émanés  d'eux,  (Ibid.,  art. 
1322,  1323  et  1321.) 

Lors  donc  qu'on  veut  se  servir  de  litres  privés, 
il  faut  d'abord  les  faire  reconnaître  par  celui  à qui 
on  les  oppose. 

I.a  reconnaissance  peut  avoir  lieu  volontairement, 
an  moyen  d'un  acte  passe  devant  notaire. 

Dans  les  cas  où  il  n’est  pas  possible  d'employer 
celle  voie , on  ussigne  devant  le  tribunal , à trois 
jours  de  délai , et  sans  préliminaires  de  conciliation. 
(Code  de  procédure,  art.  105  et  49.) 

Le  defeudcur  est  tenu  d'avouer  son  écriture  ou 
de  la  decavouer;  mais  si  le  titre  émane  d'un  tiers 
dont  il  est  l'héritier  ou  le  représentant,  il  peut  se 
contenter  de  déclarer  qu'il  ne  connaii  pas  sa  signa- 
ture ou  sou  écriture.  (Code  de  procédure,  art. 
4325.)  Cependant  l'héritier  qui  se  contente  de  mé- 
connaître l’écriture  ou  la  signature  de  son  auteur, 
n’en  supporte  pas  moins  les  dépens  qu'a  occasio- 
nés  la  vérification  d’écriture , si  cette  écriture  a 
été  déclarée  appartenir  à celui  à qui  elle  était  attri- 
buée. (Arrêt  de  cassation,  du  U juillet  4822;  Jour- 
val  de  Parti,  t.  24  , p.  576.) 

Le  defendeur  avoue-t-il  son  écriture/  le  juge  en 
donne  acte;  s’il  ne  comparait  pas,  l'écriture  est 
tenue  pour  reconnue.  (Ibid.,  art.  194.) 

S'il  nie,  ou  s'il  déclare  ne  pas  connaître  l’écriture 
ou  la  signature  de  son  auteur,  le  tribunal  en  or- 
donne la  vérification  judiciaire. — Voy.  vérifica- 
tion d'écriture. 

Le  créancier  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé 
pent  avant  f échéance  ou  l'exigibilité  de  l'obligation, 
en  poursuivre  la  reconnaissance  et  la  vérification, 
et  le  jugement  qu'il  obtient  lui  confère  une  hypo- 
thèque judiciaire.  (Code  civil,  art.  2123.) 

Mais  il  ne  peut  être  pris  aucune  inscription  hypo- 
thécaire, en  vertu  du  jugement  intervenu  sur  sa 
demande  avant  l'échéance,  qu’à  défaut  de  paie- 
ment de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son 
exigibilité,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. (Loi  du  3 septembre  4807,  art.  1er.) 

Les  frais  relatifs  à ce  jugement  ne  peuvent  être 
répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  a 
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dénié  sa  signature.  Les  frais  d’enregistrement  sont 
à la  charge  du  débiteur,  dans  le  cas  de  dénégation, 
et  lorsqu'il  a refuse  de  se  libérer , après  l’éciiéance 
ou  l’exigibilité  de  la  dette.  (Ibid.,  art.  2.)  Des  ter- 
mes de  la  loi  de  4807  on  doit  tirer  la  conséquence 
qu’elle  a modifié  l’art.  493  du  Code  de  procédure, 
en  ce  sens  que  si  la  reconnaissance  n'a  été  provo- 
quée qu' après  l'échéance,  les  frais  sont  à la  charge 
du  débiteur , soit  qu'il  dénie,  suit  qu'il  avoue  son 
écriture.  (Airét  précité  du  6 juillet  4822.) 

Les  dispositions  de  la  loi  de  4807  sont  applicables 
non-seulement  aux  matières  civiles , mais  encore  aux 
matières  commerciales. 

M.  Toullier  (t.  8,  p.  335,  n°  226)  se  demande 
si  le  créancier , agissant  en  reconnaissance  d’écri- 
ture, avant  l'échéance  ou  l’exigibilité,  peut  deman- 
der que  le  débiteur  soit  condamné  de  payer  sa  dette 
à l’échéance,  afin  de  se  procurer,  pour  ce  te  épo- 
que, l’avantage  de  l’exécution , parce  que  le  créan- 
cier ne  lui  confère  pas  ses  titres. 

Cejurisconsulterépond  qu’il  faut  distinguer:®  ïl  ne 
le  peut  pas,  dit  il,  si  le  débiteur  n’a  témoigné  aucune 
mauvaise  foi , aucune  mauvaise  volonté,  s’il  n’a  rien 
fait  qui  pusise  donner  de  l'inquiétude  au  créancier. 
Il  le  peut,  si  le  débiteur  a tenu  une  conduite  qui 
avertit  le  créancier  de  se  mettre  en  garde  et  de 
veiller  à la  conservation  de  ses  droits  : par  exemple, 
si  le  debiteur  avait  dénié  sa  signature , s’il  avait 
vendu  une  partie  de  ses  biens,  s’il  tendait  à devenir 
invivable. 

Enregistrement.  Les  actes  de  reconnaissance  d’é- 
criture sont  passibles  d'un  simple  droit  fixe  de  deux 
francs.  (Loi  du  28  avril  4816, art.  43,  n'  9.)— Voy. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ,  BILLET,  HYPOTHÈQUE. 

R ECON  NAISSANCE  d'enfant  naturel.  Nous 
avons  ailleurs  fait  connaître  les  principes  généraux 
sur  celle  matière. — Voy.  enfant  naturel,  $ II. 

Qu’il  nous  suffise  d’ajouter  à cc  que  nous  avons 
dit,  que  la  déclaration  faite  à la  mairie,  par  des 
tiers , de  l'accouchement  et  du  nom  de  la  mère , ne 
saurait  faire  contre  cette  dernière  preuve  complète 
de  la  filiation  en  faveur  de  l'enfant  naturel.  Dans  ce 
cas  l’acte  de  naissance  ne  prouverait  que  l’accouche- 
ment, et  n'équivaudrait  pas  à une  reconnaissance , 
qui,  à 1 égard  de  la  mère,  comme  à celui  du  père, 
doit  être  personnelle;  l’enfant  serait  alors  tenu,  en 
cas  de  contestation,  de  prouver  son  identité. 

Enregistrement.  Les  reconnaissances  d’enfans  na- 
turels faites  par  l’acte  de  célébration  de  mariage 
sont  sujettes  au  droit  fixe  de  deux  francs.  (Loi  du 
28  avril  4816,  art.  43..I 

Celles  qui  suiit  (tassées  autrement  que  par  acte 
de  mariage , sont  soumises  au  droit  fixe  de  5 francs. 
(/6id.,  art.  43.) 

Les  reconnaissances  d’enfans  naturels,  apparte- 
nant à des  in  lividus  notoirement  indigeos,  sont  enre- 
gistrées gratis.  (Loi  du  45  mai  4818,  art.  77.) 

Dans  ce  cas,  l'indigence  est  constatée  par  un 
certificat  du  maire,  vise  par  le  sous-prefet. — Voy. 
certificat  d'indigence. 

RECONSTRUCTION.— Voy.  alignement. 
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RÉCONVENTION.  La  réconvention  consiste  à 
opposer  pour  défense  à une  demande  principale  une 
demande  également  principale. 

Vous  me  faites  assigner  en  paiement  d'une  somme 
quelconque  , je  réponds  que  je  ne  nie  pas  être  votre 
débiteur,  mais  qu'à  raison  d'avances  et  déboursés 
que  j'ai  faits  dans  votre  intérêt , ou  de  marchan- 
dises que  je  vous  ai  livrées,  je  suis  votre  créancier 
d'une  somme  au  moins  égale. 

Si  cette  somme  est  liquidée,  il  y a eu  compensa- 
tion de  plein  droit , et  les  deux  créances  se  sont 
Peintes  mutuellement.— Voy.  compensation. 

Mais  si  la  répétition  qu'élève  le  défendeur  est  de 
nature  à entraîner  quelques  débats,  et  qu'il  y ait 
compte  à faire,  il  y a réronr ration,  c’est-à-dire 
qu'avant  toute  procédure  ultérieure , on  doit  dé- 
battre le  compte  présenté  par  le  défendeur  primitif , 
qui,  sous  ce  rapport,  devient  réconventionnellement 
demandeur. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  demande  réconven- 
lionnelle  entraînerait  des  difficultés  sérieuses  et  re- 
poserait sur  une  somme  d'une  liquidation  difficile, 
il  y aurait  lieu,  de  la  part  du  tribunal,  de  juger  sé- 
parément les  deux  affaires;  car  le  jugement  de  l'ac- 
tion principale  ne  doit  poiut  être  retardé  d une  ma- 
nière préjudiciable  au  demandeur  originaire. 

Pour  que  la  demande  réconventionnelle  soit  re- 
cevable, il  faut  donc  qu’elle  ne  soit  pas  de  nature  à 
entraîner  des  longueurs  considérables. 

Il  faut  en  outre  que  son  objet  soit  connexe  à la 
demande  principale,  et  s'y  rattache  directement. 
Dans  le  cas  où  la  demande  réconventionnelle  n’a 
pas  de  relation  avec  celle  du  demandeur  primitif, 
elle  ne  doit  point  être  reçue. 

La  demaude  réconventionnelle  a deux  effets  prin- 
cipaux : 

4*  Elle  proroge  la  juridiction  du  tribunal,  et  lui 
attribue  une  compéleuce  qui , dans  d’autres  circon- 
stances ne  lui  appartiendrait  pas. 

Ainsi , bien  que  le  demandeur  originaire  n'ait  pas 
son  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale,  ce  tribunal  n'en  a pas  moins 
le  droit  de  connaître  de  la  demande  rcconventkm- 
nelle , malgré  l’opposition  du  demandeur  originaire , 
qui  solliciterait  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  do- 
micile. Dans  cette  circonstance,  la  loi  le  soumet  à 
l'autorité  qu’il  a lui-méme  invoquée  contre  son  ad- 
versaire; elle  la  proroge  et  l’étend  jusqu'à  lui. 

Ainsi  encore , quoique  les  juges  de  paix  cessent , 
en  général,  d’ê:re  compélens  lorsqu'il  s'agit  d’une 
valeur  excédant  cent  francs,  ils  ont  qualité  pour  pro- 
noncer sur  des  réclamai  ions  de  sommes  supérieures, 
lorsqu'elles  leur  sont  soumises  par  suite  d une  de- 
mande réconventionnelle. 

Mais  il  en  serait  autrement  devant  des  juges  in- 
compétens  à raison  de  la  matière,  et  la  réconvention 
ne  pourrait  être  proposée.  Par  exemple,  le  négo- 
ciant traduit  devant  un  tribunal  de  commerce  pour 
une  dette  commerciale,  ne  serait  pas  recevable  à 
opposer  réconventionnel lement  les  actions  civiles 
qu'il  aurait  à exercer  contre  ses  adversaires;  ce  se- 
rait créer  au  profit  du  tribunal  une  juridiction  nou- 
TOME  2. 
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velle,  et  lui  conférer  un  pouvoir  que  la  loi  lui  re- 
fuse. Quand  il  s'agit  d'une  simple  extension  de 
juridiction,  comme  dans  l'hypothèse  relative  au 
juge  de  paix,  les  parties  ne  font  que  développer,  pour 
ainsi  dire,  un  germe  préexistant , et  il  est  tout  sim- 
ple que  la  loi  se  prèle  facilement  à l’exten>ion  d’un 
pouvoir  qui  est  son  ouvrage , tandis  que  l'on  conçoit 
qu’elle  s’oppose  à la  création  d’une  autorité  à la- 
quelle elle  serait  iout-à-fait  étrangère. 

2°  Le  second  effet  de  la  demande  réconvention- 
nelle est  de  concourir  à déterminer  si  le  jugement 
est  en  premier  ou  dernier  ressort  ; c’est-à-dire  que 
toutes  les  fois  qu’une  demande  formée  par  le  défen- 
deur a des  caractères  qui  constituent  la  réconvention, 
le  tribunal  ne  peut  prononcer  qu’en  premier  ressort, 
et  sauf  l’appel , lorsque  les  valeurs  de  la  demande 
principale  et  delà  demande  réconventionnelle  étant 
isolément  inférieure-»  au  taux  fixé  pour  le  dernier 
ressort,  le  surpassent  par  leur  réunion;  et,  à plus 
forte  raison , lorsque  la  valeur  de  la  demande  ré- 
conventionnelle excède  à elle  seule  ce  même  laux. 

Bien  que  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  ses  deux 
excellens  ouvrages  de  fauforifé  judiciaire  en  France 
et  de  la  compétence  des  juges  de  paix , ait  démontre 
qu’il  ne  devait  pas  en  être  ainsi , nous  n'en  adoptons 
pas  moins  cette  opinion , parce  qu’elle  est  conforme 
à la  jurisprudence  la  plus  ancienne  et  la  plus  persé- 
vérante de  la  Cour  de  cassation , et  à la  doctrine  de 
MM.  Toullier,  Merlin  et  Carré.  Susceptible  d'être 
admise  en  théorie,  l'opinion  de  M.  Henrion  de  Pan- 
sey n’a  point  été,  jusqu’à  ce  jour,  suivie  dans  la 
pratique  ; nous  ne  pourrions , dès-lors , hésiter  dans 
le  choix  à faire. — Voyez  les  luis  de  l'organisation  et 
de  la  compétence,  de  M.  Carré,  t.  2,  p.  85. 

RECORS.  C’est  le  nom  que  l’on  donne  aux  té- 
moins dont  les  huissiers  sont  tenus  de  se  faire 
assister  dans  certains  actes,  tels  que  les  saisies- 
c .réfutions,  les  emprisonnement  et  les  protêts. 

Cette  dénomination  de  recors  dérive  de  se  re- 
corder , se  ressouvenir,  parce  qu’autrefoi-- , dit 
M.  Berrial  St-Prix  , ■ on  touchait  les  témoins  an 
» bout  de  l'oreille , que  l'on  croyait  être  le  siège  de 
• la  mémoire,  comme  pour  les  inviter  à ne  pas 
v oublier  ce  qu’ils  avaient  vu.  * 

Ces  témoins  doivent  être  Français , majeurs,  et 
n’élre  ni  domestiques,  ni  part  mou  alliés  jusqu'au 
6*  degré  des  parties  et  de  l’huissier.  (Cod.  de  Proc., 
art.  585-783;  Cod.  de  Corn.,  art.  173.)  — Voyez 

HUISSIER. 

RECOURS.  On  emploie  ce  terme  pour  expri- 
mer l’action  en  garantie  ou  en  dommages-intérêts, 
que  Ton  exerce  contre  quelqu’un.  — Voy.  dom- 
mages-intérêts,  ÉVICTION,  GARANTIE. 

On  dit  aussi  recours  en  cassation , au  conseil 
d’état,  en  grâce,  etc.— Voy.  cour  de  cassation. 

CONSEIL  D’ÉTAT.  GRACE. 

RECOU  SSE.  Sous  l’ancienne  jurisprudence  on 
entendait  par  recousse , faction  qui  tendait  à re- 
prendre une  chose  enlevée , du  latin  reevrrere,  re- 
courir. 
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Quelques  coutumes  employaient  ce  mot  comme 
synonyme  de  retrait  lignager.  — Voy.  retrait. 

L’ordonnance  de  la  marine  s'en  servait  comme 
exprimant  le  moyen  d’acqncrir  le  butin  fait  sur 
l’ennemi. 

RECOUVREMENT.  Action  de  recevoir  une 
somme  ou  valeur  qui  nous  est  due. 

Les  avoués,  notaires , ou  autres  officiers  minis- 
tériels, appellent  recowrremirns  les  sommes  mêmes 
qui  leur  sont  dues  pour  déboursés  et  honoraires. 

RÉCRÉ ANCE.  La  récréance  consiste  à être 
maintenu  dans  la  possession  provisionnelle  d’un 
immeuble  litigieux , pendant  que  le  procès  se  ju- 
gera au  pélitoire.  — Voy.  pétitoire. 

Il  y a lieu  de  l’accorder  de  la  part  des  juges  de 
paix  saisis  d’une  demaude  posse&soire , et  de  ren- 
voyer les  parties  au  pélitoire,  lorsque  la  possession 
annale  est  également  invoquée  de  part  et  d'autre , 
et  qu’à  raison  des  litres  ou  des  faits  il  existe  une 
grande  incertitude.  C'est  au  profit  de  celui  qui 
réunit  en  sa  faveur  le  plus  de  présomptions  qu’elle 
doit  être  prononcée. 

La  sentence  de  simple  recréance  n’en  laisse  pas 
moins  la  possession  incertaine,  et  la  partie  qui  l’ob- 
tient, doit,  en  cas  de  perte  de  6on  procès  au  péü- 
loire , restituer  les  frais  par  elle  perçus. 

Par  voie  de  conséquence , on  doit  décider  que  le 
juge  qui  accorde  la  récréance,  n'a  pas  à prononcer  sur 
les  dépens;  c'est,  au  contraire  , le  cas  de  les  réser- 
ver pour  qu'ils  soient  mis  à la  charge  de  celui  qui 
succombe  en  définitive.  — Voy.  posskssoirk. 

RECRÉPBIENT.  Le  rccrépiment  des  édifices 
qui,  dans  la  ville  ou  sur  les  voies  publiques,  se  trou- 
vent hors  l'alignement,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  permission  soit  du  maire , soit  du  préfet , sui- 
vant qu'il  s'agit  de  la  petite  ou  de  la  grande 
voirie. 

Les  contre  veuans  deviennent  passibles  des  peines 
de  simple  police,  qui, suivant  ladialinclioo  ci-dessus,  j 
sont  prononcées  par  le  juge  de  paix  ou  le  conseil 
de  préfecture.  — Voy.  alignement. 

RECRUTEMENT.  Mode  d’après  lequel  il  est 
pourvu  à la  composition  de  l’armée  de  terre  et 
de  mer. 

Le  recrutement  a été  substitué  à la  conscription, 
et  les  règles  qui  le  régissent  ont  été  en  dernier  lieu 
fixées  par  la  loi  du  21  mars  1832.  C’est  par  erreur 
qu'au  mol  conscription  nous  avons  renvoyé  à celle 
du  40  mars  4818,  qui  a été,  ainsi  que  tontes  les 
lois  et  décrets  anterieurs  relatifs  au  recrutement, 
abrogée  par  l’article  50  de  la  loi  du  21  mars  4852. 

L'armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engage- 
tnens  volontaires.  (Loi  du  21  mars  4852 , arL  4rr.  ) 

11  ne  sera  pas  ici  question  de  ce  dernier  mode , 
parce  que  nous  nous  en  sommes  occupés  ailleurs. 
— Voyez  ENGAGEMENT  et  RENGAGEMENT  MILI- 
TAIRE. 

L’armée  se  compose  4"  de  l'effectif  entretenu 
sous  les  drapeaux , 2*  des  hommes  qui  sont  laissés 
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ou  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  (/bût., 
art.  3.  ) 

Avant  la  révolution  de  4850,  le  roi  seul  était  en 
possession  de  fixer  le  contingent  à appeler  chaque 
année,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et 
de  iuer.  Ce  sont  aujourd'hui  les  chambres  qui  en 
déterminent  la  force  dans  chaque  session.  ( Loi  du 
41  octobre  1830,  art.  4rr.) 

$ I".  Des  conditions  requises  pour  faire  partie  de 

F armée  , des  exclusions  et  des  exemptions. 

Les  obligations  résultant  de  la  loi  de  recrutement 
pèsent  également  sur  tous.  C’est  pour  qu’on  ne 
puisse  y échapper , qu’elle  a déclaré  que  pour  être 
investi,  avant  l’âge  de  trente  ans  accomplis , d’un 
emploi  civil  ou  militaire,  il  faut  justifier  qu’on  y a 
satisfait.  ( Loi  du  21  mars  4832  , art.  48.  ) 

Cependant  il  est  des  causes  d’incapacité,  d’ex- 
clnsion  et  d’exemption. 

Nul  n’est  admis  à servir  dans  les  troupes  fran- 
çaises , s'il  n’est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parens  étrangers, 
est  soumis  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  re- 
crutement , immédiatement  après  qu’il  a été  admis 
à jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9 du  Code  civil.  (76icf. , 
art.  2.  ) — Voy.  étranger. 

Pour  faire  partie  du  contingent,  il  faut  avoir 
atteint  l’âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant 
de  l’année  précédente.  ( Ibid.,  art.  5.  ) 

Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  l'Age  requis  poar  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne 
peuvent  produire  ou  n’ont  pas  produit  avant  le  tirage  un 
extrait  des  registres  de  l'étal  civil , constatant  un  âge  dif- 
férent; ou  qui,  à défaut  de  registres,  ne  peuvent  prouver 
ou  n’oot  pas  prouvé  leur  âge , conformément  à l’art.  46 
du  Code  civil  Jbid.,  art.  7),  c’eit-â-dire  par  témoins. 

Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  peuvent  à aucun 
titre  servir  dans  l’armée  : 

i°  Les  individus  qui  ont  éfé  condamnés  à une  peine  af- 
flictive ou  infamante.  — Voy  ex  Peine. 

2*  Ceux  condamnés  à une  peine  correctionnelle  de 
deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus  , et  qui , en  ou- 
tre, ont  été  placé»  par  le  jugement  de  oondanmation  jous 
la  surveillance  de  ia  haute  police , et  interdits  des  droits 
eiviques,  civils  et  de  famille.  (Ibid.,  art.  2-} 

11  résulte  de  la  discussion  de  la  lot , que  pour  être 
exclu  du  service,  il  faut  avoir  été  privé  de  la  tota- 
lité des  droits  civils , civiques  et  de  famille. — Voy. 

DROITS  CIVILS,  DROITS  CIVIQUES. 

Les  jeunes  gens  appelés , peuvent  être  dans  cer- 
tains cas  , que  nous  avons  déjà  fait  connaître, 
exemptés  et  remplacés , ou  comptés  en  déduc  ion 
du  contingent  à fournir.  — Voyez  exemp 4 toit 

MILITAI  R B 

Nous  ajouterons  seulement  que  l'article  49  de  la 
loi  du  24  mars  4832,  dispose  à titre  de  me -are 
transitoire , que  les  Français  dont  nn  frère  est  nort 
ou  a reçu  des  blessures , qui  le  rendent  incapable 
de  servir  dans  l’armée,  en  combattant  pour  la  li- 
berté dans  les  journées  de  juillet  4830 , est  admis  à 
jouir  de  l’exemption  accordée  par  l’article  43,  *1°  T 
de  cette  loi , à celui  dont  le  frère  e.-.t  mort  en  aeü- 
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vile  de  service , ou  a été  admis  à la  retraite  pour 
blessures  reçues  dam  uu  service  commandé. 

§ II.  Des  appels  et  du  tirage. 

Le  tableau  de  répartition  entre  les  départemens, 
du  nombre  d'hommes  à fournir  en  vertu  de  la  loi 
annuelle  du  contingent , est  annexé  à cette  même 
loi  qui  lise  le  mode  de  cette  répartition.  (Loi  du  21 
mars  1832,  art.  4.)  Quant  A la  répartition  dans 
l’intérieur  des  déparlemens  , entre  les  arrondisse» 
mens  et  les  cantons , le  soin  en  a été  abandonné  aux 
préfets. 

Le  contingent  assigné  à chaque  canton  est  fourni 
par  nn  tirage  au  sort , entre  les  jennes  Français  qui 
ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton.  [Ibid.,  ar- 
ticle. 5.  ) 

Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés 
dans  le  canton  : 

I-  Lcjjeuoci  geni,  même  émancipés,  engagés,  établis 
au  dehors,  expatriés,  atwenx  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs 
père , mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des 
communes  du  canton  , ou  s’ils  sont  fils  d’un  père  expatrié 
qui  avilit  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  coin 
mûries  ; 

2°  Les  jennes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  A 
défaut  de  père  , est  domicilié  dans  le  canton,  à moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  uu  autre 
canton; 

5*  Les  jeunes  gens  mariés  ou  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  u'y  seraient  pas  j 
domicilies; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton , qui 
n’auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur  ; 

i>  Les  jeunes  gens  residaut  dsns  le  canton,  qui  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  préiédeos.  et  qui  ne  justifient  pas  de 
leur  inscription  dans  un  autre  cautun.  (ffrid.,  art.  6.) 

Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  can- 
ton soumis  au  tirage  sont  dressés  ptr  les  maires  : 

1*  Sur  la  déclaration  i laquelle  soûl  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs  paréo*  ou  leurs  tuteurs; 

2°  D'office,  d’après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous 
autns  documens  ou  renseignemens. 

1b  août  de  suite  publiés  et  affichés  dans  chaque  com- 
mune , et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  6Ô  et 
61  do  Code  civil. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  les  lieu, 
jour  et  heure  où  II  doit  être  procédé  à l'examen  desdttt 
tableaux  , et  A la  désignation  par  le  sort  du  contingent 
cantonal.  [Ibid.,  art.  b.) 

Si  d vus  l’un  des  tableaux  de  recensement  des  années 
précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  iis  sont  iuscrits 
sur  le  tableau  de  l'année  qui  suit  celle  où  l’omission  a été 
découverte,  à moins  qu'ils  n’uient  trent-j  ans  accomplis. 
[Ibid.,  art.  9.) 

Dsns  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes, 
rexameu  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort 
ont  lien  au  chef-lien  du  canton  en  séance  publique , de- 
vant le  sous-préfet  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les 
communes  qui  forment  an  ou  plusieurs  cantons,  le  sous- 
préfet  est  assisté  du  maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  est  lu  à haute  voix.  Les  jeunes  gens , leurs 
paréos  ou  ayant-came,  sont  entendus  dans  leurs  observa- 
tions. Le  souv-préfet  statue  après  avoir  pris  l’avis  des 
maires.  Le  tableau  rectifié, s'il  y a lien,  et  définitivement 
arrê.e,  est  revém  de  leurs  signatures.  Dans  les  cantons 
composts  de  plusieurs  communes,  Tordre  dans  lequel 
elles  seront  appelées  pour  le  tirage  eit  chaque  fois  indi- 
qué par  le  sort.  (/Aid.,  art.  10.) 
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L»  mu  prtfel  inscrit  en  Me  de  la  line  du  ur«ge  |ea 
noms  des  (canes  cens  tnnis  [tar  fraude  sur  les  lal.leaui  de 
recensement,  et  complices  de  cette  fraude.  — Les  pre- 
miers numéros  leur  sont  attribués  de  droit  : ces  numéros 
sont  en  coosequcnce  extraits  de  Parue  avant  l'opération 
du  tirage.  \ Ibid.,  art.  1 1 et  58.) 

Avant  de  commencer  l'operation  du  tirage,  le  soui- 
préfet  compte  publiquement  1rs  numéro»  déposés  danx 
l'urne;  et  après  s'èlre  ami  ré  que  ce  Dombre  est  égalé 
celui  des  jeunes  gens  appelés  à y concourir,  H en  fait  la 
déclaration  A haute  voix. 

Aursitûl  après  chacun  des  jeune#  gens  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  prend  dans  l'urne  un  numéro  qui  est 
immédiatement  proclamé  et  luscril.  Les  pareils  des  ab- 
sens,  ou,  à leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune,  Ureot 
A leur  place. 

L'opération  achevée  est  définitive  : elle  ne  p-nt,  sont 
aucun  prétexte,  être  recommencée . et  chacun  garde  le 
numéro  qn’il  a tiré. 

La  liste  par  ordre  dé  numéros  est  dressée  au  fur  et  à 
mesure  du  tirage.  Il  y est  fait  mention  des  cas  et  des  mo- 
lifi  d'exemption  on  de  déduction  (Vojex  ExtwrrioN) 
que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parons,  ou  les  maires  des 
commune*,  se  proposent  de  faire  valoir  dnaot  le  conseil 
de  révùion.  Le  loux-préfet  y a,  ou  te  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée  et  siguée  de 
la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement , et  aa- 
nexée  avec  li-d.il  tableau  au  procès-verbal  des  operabooi. 
Elle  est  publiée  et  affichée  dius  chaque  commune  du 
cautoo.  [Ibid.,  art.  I2.J 

$ 111.  Du  conseil  de  révision. 

Le  soin  de  revoir  les  opérations  du  recrutement 
d’entendre  les  réclamations  auxquelles  ces  Opéra- 
tions auraient  donné  lien , et  de  ju^er  les  causes 
d’exemption  et  de  déduction , le  tout  en  séance 
publique , a été  confié  à un  conseil  de  révision. 

Ce  conseil  est  composé  : - I*  dn  préfet,  président,  ou, 
A son  défaut , du  conseiller  de  préfecture  j»r  lui  delegué; 
— 2»  d'un  conseiller  de  préfecture  ; — 3°  d'un  membre  du 
conseil  général  du  departement;  — t«d‘un  membre  du 
conseil  d arrondissement , tous  trois  ù la  désignation  du 
préfet  ; — 5”  d'un  ofllcier-géuéral  ou  supérieur  délégué 
par  le  roi. 

Un  membre  de  Tintendmc’  militaire  aii'ste  aux  opé- 
rations du  conseil  de  révision;  il  est  entendu  tou  rs  les 
foi#  qu’il  le  demande , et  peut  faire  consigner  ses  obser- 
vations aux  registre*  dos  dell  lierai  loris. 

Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les  divers  can- 
tons; toutefois,  saivanl  les  localités,  le  préfet  jieut  réunir 
dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons  pjur  les  opérations 
dn  conseil. 

Le  sous-préfet  ou  le  fonclionuaire  par  lequel  il  aurait 
été  suppléé  pour  les  operations  du  tirage,  assiste  aux 
séauces  que  tient  le  conseil  de  révision  d ms  l’étendue  «le 
son  arrondissement.  Il  y a voix  consultative.  [Ibid.. 
art.  15.) 

Les  jeunes  gens  qui  d'après  leurs  numéros  peu- 
vent être  appelés  à faire  partie  du  conliugenl, 
sont  convoqués , examinés,  et  entendus  par  le  con- 
seil de  révision. 

S ils  ne  se  rendent  point  à la  convocation,  ou 
s ils  ne  se  font  point  représenter,  ou  s'ils  n’obtien- 
nent pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ilsétaient 
présens. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  cause  d'infirmités, 
les  gens  de  l'art  sont  consultés, — Voy.  exemption 
MILITAIRE. 
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Les  autres  cas  d'exemption  sont  jugés  surlapro" 
duclion  de  documens  authentiques , ou  i défaut  de 
documeus  authentiques , sur  des  certificats  signés 
de  trois  père»  de  famille  domiciliés  dans  le  même 
canton,  dont  les  tils  sont  soumis  à l’appel  ou  ont 
été  appelés.  Ces  certificats  doivent  en  outre  être 
signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du 
réclamant.  (Ibid.,  art.  *0.) 

Le  conseil  de  révision  statue  egalement  sur  les 
substitutions  de  numéros  et  les  demandes  en  rem- 
placement (Ibid. y art.  17.)— Voy.  remplacement. 

Les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  défini- 
tives. excepté  dans  les  deux  cas  snivans  [Ibid., 
art.  25): 

1»  Lorsque  le*  jeune#  gens  désignés  par  leur#  numéro# 
pour  faire  partie  du  contingent  canton#!  ont  fail.dca  ré- 
clamations dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  déci- 
sion à intervenir  «ur  de#  question#  judiciaire#  relative#  à 
leur  élat  on  à leur#  droit#  ci  vils;  de#  jeune#  gens,  en  pareil 
nombre,  suivant  l’ordre  do  tirage,  sont  désigné#  pour 
remplacer  ce#  réclamant,  «'il  y a lien.  Mai#  il*  ne  #oot  ap- 
pelé» que  dans  le  cas  où , par  l'effet  de#  décision#  judi- 
ciaires, le#  réclamant  sont  définitivement  libéré*. 

Ce#  questions  «ont  jugées  contradictoirement  avec  le 
préfet  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statuent , le  ministère  public  entendu , 
sauf  appel.  (/Md.,  art.  26.) 

2°  La  même  mesure  est  prise  par  le  conseil  de  révision, 
lorsque  des  jeuoes  gens  ont  été  déférés  aux  tribunaux 
comme  prévenus  de  s'ètre  rendus  impropres  au  service; 
lorsque  le  conseil  a accorde  un  délai  pour  production  de 
pièces  justificatives,  ou  pour  cas  d'absence,  lequel  délai 
ne  peut  excéder  vingt  jours.  ( Ibid.,  art.  27.) 

Après  que  le  conseil  de  révision  a statué  sur  les  exemp- 
tions, déductions,  substi luisons,  remjjlacemens , ainsi  que 
sur  toutes  réclamations  «uxquellc#  les  opérations  du  re- 
crutement ont  pu  donner  lieu , la  liste  du  comingenl  de 
chaque  canton  est  déflniiivement  arrêtée  et  signée  par  le 
conveil  de  révision,  et  les  noms  inscrits  sont  proclamé*. 

Le*  jeune*  gens  qui , comme  on  l'a  vu  plus  haut , ne 
«ont  appelés  qu'a  defaut  les  uns  des  autres  ne  sont  inscrits 
sur  b»  liste  du  contragrol  que  conditionnellement  et  sous 
la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclare  comité  que  1rs  jeuoes  gens  qui  oc 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  soot  définitivement  libérés. 
Ceite  déclaration  avec  l’indication  du  dernier  numéro 
compris  dan*  le  contingent  cantonal  est  publiée  et  alfi- 
chee  dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  qu«  1rs  délais  accordé#  par  le  conseil  sont  expirés , 
nu  que  les  tribunaux  ont  statué  sur  les  questions  d'état  ou 
«or  le#  préventions  qui  leur  sont  soumises,  le  conseil 
prononce  de  la  même  manière  la  libéraboo  de#  réctamans 
uu  de#  jeune#  gens  conditionnellement  désignés  pour  les 
suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  peut  statuer  ultérieurement 
sur  les  jeunes  gens  portés  sur  le#  liste#  du  contingent  que 
pour  le#  demaude#  de  substitution  et  de  remplacement. 

La  rénuion  de  toutes  les  listes  de  chaque  canton  d’un 
même  departement  forme  la  liste  du  conliugent  départe- 
mental. </Wd.,  art.  23.) 

§ IV.  De  Ventrée  au  service  et  de  sa  durée. 

Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou  ceux 
qui  ont  été  admis  à les  remplacer,  sont  immédia- 
tement après  les  opérations  du  conseil  de  révision, 
reparti#  entre  les  corps  de  l’armée , et  inscrits  sur 
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les  registres  matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
sont  désignés. 

Néanmoins  ils  sont,  d’après  l’ordre  de  leurs  numé- 
ros et  les  proportions  détenu!  nées  par  les  lois  an- 
nuelles du  contingent,  divisés  en  deux  classes, 
composées , la  première  de  ceux  qui  devront  être 
mis  en  activité,  et  la  seconde  de  ceux  qui  devront 
être  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe 
ne  peuvent  être  mis  en  activité  qu’en  vertu  d’une 
ordonnance  royale  (/Md.,  art.  29.) 

La  durée  du  service  est  de  sept  aus,  qui  comptent 
du  l*r  janvier  de  l’année  où  les  jeunes  soldats  ap- 
pelés ont  été  inscrits  sur  les  registres  matricules 
des  corps  de  l’armée. 

Le  SI  décembre  de  chaque  année  , en  temps  de 
paix , les  soldats  qui  ont  achevé  leur  temps  de  ser- 
vice reçoivent  leur  congé  définitif. 

En  temps  de  guerre  ils  le  reçoivent  immédiate- 
ment après  l’arrivée  au  corps,  du  contingent  des- 
tiné à les  remplacer. 

Lorsqu'il  y a fieu  d’accorder  des  congés  illimités, 
ils  sont  délivrés  dans  chaque  corps  aux  militaires  les 
plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  drapeaux , 
et  de  préférence  à ceux  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  peuvent 
être  soumis  à des  revues  et  à des  exercices  périodi- 
ques fixés  par  le  ministre  de  la  guerre.  (/Md., 
art.  30.) 

Les  jeunes  gens  appelés  au  service  reçoivent, 
dans  le  corps  auquel  ils  sont  attachés , et  autant 
que  le  service  militaire  le  permet,  l’instruction 
prescrite  pour  les  écoles  primaires.  (/6id.,art.  47 .) 

§ V.  Dispositions  pénales. 

Toutesfraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles 
un  jeune  homme  a été  omis  sur  les  tableaux  de 
recensement , sont  déférés  aux  tribunaux  ordinai- 
res et  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
un  an. 

Le  jeune  homme  omis , s’il  a été  condamné 
comme  auteur  ou  complice  desdiles  fraudes  ou 
manœuvres,  doit  être  à l'expiration  de  sa  peine 
inscrit  en  tête  de  la  liste  du  tirage  dressée  par  le 
sous- préfet,  et  les  premiers  numéros,  c'esl-a-dire  les 
plus  bas  dans  la  série,  lenr  sont  attribués  de  droit. 
{/Md., art.  58  et  H.) 

Des  peines  correctionnelles  sont  également  pro- 
noncées contre  les  insoumis  et  leurs  complices, 
qui  iont  jugés , non  par  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  par  les  conseils  de  guerre. — Voy.  insoumis. 

Les  jeune#  gens  appelés  à faire  partie  du  contingent  de 
leur  claue,  prévenus  de  a'élre  rendus  impropres  au  ser- 
vice militaire,  soit  temporairement,  soit  d une  manière 
permanente , dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obügalioua 
imposées  par  ia  loi  du  recrutement,  sont  déférés  aux 
tribunaux  par  les  conseils  de  révision,  et.  s'ils  sod!  recon- 
nus coupables  , ils  sont  punis  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  i un  an. 

Sont  également  déférés  aus  tribunaux  et  punis  de  U 
même  peine  les  jeunes  soldats  qui , dans  l’intervalle  de  la 
clôture  du  contingent  de  leur  canton  à lenr  mise  en  acti- 
vité, se  sont  rendus  coupables  du  même  délit. 
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A l’expiration  de  leur  peine,  les  ans  et  les  autres  «ont 
à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  temps 
que  doit  à l’Etat  la  classe  dont  fis  font  partie. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  leurs  complices. 

Si  le*  complices  «ont  des  médecins , chirurgien»,  offi- 
ciers de  santé,  ou  pharmaciens,  la  dorée  de  l'emprison- 
nement est  de  deux  mois  à deui  ans , indépendamment 
d'une  amende  de  200  francs  à 1,000  francs,  qui  peut  être 
prononcée,  et  tans  préjudice  de  peines  plus  graves , dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  (Ibid.,  art.  41.) 

Le  temps  passé  dans  l'état  de  détention , en  vérin  d’un 
jugement,  ne  compte  pas  pour  les  anaées  de  service  exi- 
gées par  la  loi.  {Ibid.,  art  42.) 

Toute  substitution,  tout  remplacement,  effectués,  soit 
en  contravention  des  dispositions  de  la  loi  , soit  an 
moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvre*  frauduleuses  , 
est  déféré  aux  tribunaux , et,  sur  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  de  l’acte  de  substitution  ou  de  remplace- 
ment, l'appelé  est  tenu  de  rejoindre  son  corpa,  ou  de 
fournir  un  remplaçant  dans  le  delai  d’un  mois  à dater 
de  la  notification  de  ce  jugement.  — Voycs  REMPLACE- 
MENT. 

Quiconque  a sciemment  concouru  k la  substitution  ou 
au  remplacement  frauduleux,  comme  auteur  ou  complice, 
est  passible  d’un  emprisouoement  de  trois  mois  à deux 
ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  eu  cas  de  faux. 
(Ibid., art.  43.) 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire, 
qui , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , a autorisé  ou  ad- 
mis des  exemptions,  déductions  ou  exclusions  autres  que 
celles  déterminées  par  la  loi , ou  qui  a donné  arbitraire- 
ment une  extension  quelconque,  soit  à la  durée,  soit  aux 
règles  ou  conditions  de*  appels , des  engagemens  ou 
ren«ajtemens , est  coupable  d'abus  d’autorité , et  passible 
des  peines  portées  par  l'article  IS5  du  Code  pénal , sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  portées  parce  Code,  dans 
les  autres  cas  qu’lia  prévus.  (Ibid.,  art.  44.) — Voyez  àbis 
d’altorite. 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  ap- 
pelés au  conseil  de  révision  à l'effet  de  donner  leur  avis, 
auraient  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être 
favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doiveot  examiner,  sont 
passibles  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à deux  ans. 

Cette  peine  lenr  est  appliquée,  soit  qu’au  moment  des 
dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désigoés  pour  assister 
au  conseil,  soit  que  les  doos  ou  prorames  aient  élé  agréés 
dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu’ils  auraient  à y 
remplir. 

Il  lenr  est  défendu , sons  les  mêmes  peine* , de  rieu  re- 
cevoir, même  pour  uoe  réforme  justement  prononcée. 
(Ibid.,  art.  45.) 

Les  tribunaux  civils  et  militaires  , dans  les  limites  de 
leur  compétence , appliquent  aux  cas  non  prévus  par  la 
loi  du  recrutement  1rs  lois  péoales  ordinaires. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  peuvent,  s'il  existe 
des  motifs  graves,  conformérarnt  à l’article  S95  du  Code 
d’iuslructiou  criminelle , et,  après  la  prononciation  du  ju- 
gement, recommander  le  condamné  à la  commisération 
dn  roi,  dans  un  procès-verhal  séparé,  secret,  motivé, 
dressé  en  la  chambre  du  conseil,  et  signé  comme  le  juge- 
ment de  condamnation. 

Dans  loua  les  cas  où  la  peine  dYmprisouoemenl  est 
prononcée  , les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
user  de  la  faculté  exprimée  en  l'article  463  dn  Code  pé- 
nal, quand  il  existe  des  circonstances  atténuante*.  (Ibid., 
art.  46.)  — Voyex  Cibconstances  atténuantes. 

RECTIFICATION  des  actes  de  l’état  civil. 
— Voyez  actes  db  l'état  civil,  notobiété 
(acte  de). 


KKiJ  4-2| 

RECTEUH.—Voy.  université. 

RÉCURSOIRE  (action).  C’est  celle  qu’on 
exerce  contre  quelqu’un  qui  est  tenu  de  garantir.— 
Voy.  ÉVICTION,  GARANTIE. 

RÉCUSATION.  Action  de  refuser  pour  juge 
un  ou  plusieurs  magistrats. 

Le  Code  de  procédure  a proscrit  les  récusations 
péremptoires,  c'est-à-dire  non  motivées,  qu’avait 
autorisées  en  matière  civile  la  loi  du  25  vendé- 
miaire an  iv.  Il  désigne  d'une  manière  précise  les 
causes  pour  lesquelles  la  récusation  peut  être 
admise , et  qui  sont  indiquées  au  mot  juges , 
sect.  vi. 

« Art.  378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes 
» ci-après: 

» I-  S’il  est  parent  on  allié  des  parties  ou  de  l’nne 
a d’elles  , jusqu'au  degré  de  cousin -germain  inclusive- 
a ment  ; 2»  s'il  y a eu  de  sa  part  agressions,  injures  ou 
a menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'Ioslance  ou 
a daus  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée.  » 

Le  Code  de  procédure  trace  les  formalités  à 
suivre  pour  présenter  et  faire  admettre  la  récusa- 
tion. Nous  y renvoyons  le  lecteur, en  faisant  toutefois 
remarquer  qu'une  récusation  ne  doit  pas  être  pré- 
sentée légèrement  ; car  la  partie  s'expose  à être 
condamnée  à telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal , 
sans  que  celte  amende  puisse  être  moindre  de  100 
francs  et  sans  préjudice,  s’il  y a lieu , de  l'action  en 
réparation  et  en  dommages-intérêts  du  juge.  {Code 
de  procédure , art.  590.) 

Ce  pouvoir  illimité  accordé  aux  tribunaux  parait, 
nous  devons  le  dire  , contraire  aux  principes  qui 
ont  fait  proscrire  par  les  lois  modernes  le  système 
d'amende  et  de  peines  arbitraires  en  vigueur  sous 
l’ancienne  législation;  et  l’on  doit  sous  ce  rapport 
regretter  de  voir  figurer  dans  nos  codes  non-seule- 
ment l’article  590  du  Code  de  procédure , mais 
encore  l'article  192  du  Code  civil,  qui  contient  une 
dérogation  semblable  aux  règles  fondamentales  de 
notre  droit  criminel , en  ce  qu'il  autorise  les  tribu- 
naux à prononcer  une  amende  proportionnée  à leur 
fortune  contre  les  personnes  qui  se  marient  sans  se 
soumettre  aux  formalités  préalables  requises  pour 
la  publicité  des  mariages.  — Voy.  au  mot  Talion. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  ordinaires 
qui  sont  soumis  à la  récusation.  Les  arbitres  choisis 
par  les  parties,  peuvent  également  être  récusés 
pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.  (Code 
de  procédure,  art.  1044.)  C'est  du  reste  à l'article 
578  qu'on  doit  se  reporter  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  causes  de  récusation  à proposer  contre 
eux;  MM.  Pigeau  et  Carré  le  décident  formellement. 

La  récusation  peut  également  être  proposée  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  auxquels  il  n'est  pas 
douteux  que  l’article  578  ne  soit  applicable. 

Quant  aux  juges  de  paix,  c’est  à l’article  44  du 
Code  de  procédure  qu'il  faut  se  reporter  pour 
connaître  ce  qui  concerne  les  causes  de  récusation 
personnelles  à ces  magistrats  et  les  formalites  à 
remplir.  On  les  trouvera  indiquées  au  mot  juges 
de  paix,  sect.  iv. 


3d  by  Google 


RED 


m 


RÉD 


Il  est  parlé  de  la  récusation  des  jurés  au  mot 
juré,  $ IL— Voy.  piu.se  a partie. 

REDDITION  de  compte.— Voy.  compte. 

REDEVANCE.  Prestation  ou  paiement  périodi- 
que de  sommes  ou  valeurs  quelconques.  — Voyez 

UK  ME. 

RÉDHIBITOIRES  (vices  et  action).  On  nom- 
me Virex  rédhibitoire»  les  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  A l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
que  l'acheteur  ne  l’aurait  pas  acquise  ou  n’en  aurait 
donne  qu'un  moindre  prix  s’il  les  avait  connus. 
(Code  civil , art.  1642.) 

5 Ier.  Nature  de»  vices  rédhibitoire*. 

Ainsi  que  cela  résulte  de  la  définition  ci-dessus, 
il  est  de  l'essence  des  vices  rédhibitoires  d’être  ca- 
chés, et  de  rendre  la  chose  plus  ou  moins  impropre 
A l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Quant  aux  defauts  apparens  qui  se  reconnaissent 
à la  seule  inspection , ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  des  vices  rédhibitoires  ibid.,  art.  1612), 
quelle  que  soit  leur  gravité. 

Il  en  est  de  même  des  défauts  qui  ne  font  que 
diminuer  la  qualité  de  la  chose,  ou  qui  sont  sus- 
ceptibles de  se  réparer  facilement,  soit  par  le  seul 
effort  de  la  nature , soit  par  les  ressources  de  l’art. 

Les  vices  rédhibitoires  sont  principalement  rela- 
tifs aux  animaux  ou  aux  marchandises  ; il  en  existe 
un  grand  nombre  qu’il  nous  serait  impossible  d'é- 
numerer , et  qui  dans  chaque  localité  sont  connus 
des  gens  de  l’art: 

4°  Sont  notamment  réputés  vices  rédhibitoires  ; 

La  pousse,  la  courte  ou  courbature,  le  sifUage,  le 
cornage , la  morve,  * l’égard  de»  chevaux  j 

Le  nul  caduc  et  la  pommeliére,  qui  atteignent  les 
vaches; 

La  courbature,  maladie  propre  aux  brebis; 

Certaine»  maladies  épidémiques  et  contagieuses , qui, 
dans  certains  temps , régnent  sur  les  animaux  ; 

Le  lie,  qui,  dam  tes  chevaux,  consiste  à ne  point  man- 
ger le  foin  ou  la  paille  au  râtelier,  mais  à ronger  le  râte- 
lier ou  la  longe , ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire.— 
(Denisart,  v"  Rédhibition.) 

2°  Quant  aux  marchandises  et  objets  mobiliers 
U y a certaines  défectuosités , indiquées  soit  par 
l’usage  ou  les  régletiiens  de  commerce,  qui  devien- 
nent des  cas  rédhibitoires. 

Ainsi  les  étoffes  neuves  qui  sont  tarées,  ou  trouées; 
les  tonneaux  qui  sont  futés  c’est-è-dire  oii  il  se 
trouve  quelque  douve  de  nature  A communiquer 
an  vin  une  mauvaise  odeur;  une  poutre  pourrie, 
etc.,  sont  entachés  de  vices  rédhibitoires; 

5°  Les  immeubles  eux-mêmes  n’en  sont  pas 
exempts,  et  les  lois  romaines  citent  à litre 
d’exemples  : 

Un  héritage  se  trouvant  dans  un  air  empesté , 

Un  pâturage  produisant  desherbes  empoisonnées. 

$ IL  Action  Rédhibitoire. 

Lorsque  la  chose  vendue  se  trouve  dans  un  cas 
rédhibitoire  , l'acheteur  trompé  a le  choix  de  con- 
traindre le  vendeur  à reprendre  la  chose  et  de  se 


faire  rembourser  le  prix,  ou  bien  de  garder  la  chose 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix  A dire  d’ex- 
perts. (Code  civil, art.  1644.) 

L’acheteur  qui  a choisi  celte  dernière  action  et 
qui  a démandé  le  remboursement  d’une  partie  du 
prix,  ne  pourrait  plus,  dans  le  cas  où  il  viendrait  A 
succomber,  revendiquer  la  chose  contre  le  vendeur. 
On  repousserait  sa  nouvelle  demande  par  l'exception 
de  la  cliosejugée.  (Toullier,  t.  10,  n*  102.) 

Le  vendeur  n’est  pas  tenu  des  vices  apparens  et 
dont  l'acheteur  aurait  pu  se  convaincre  lui  même 
(ibid.,  art.  1642};  mais  il  est  tenu  des  vices  cachet 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  A moins 
que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  oblige  à 
aucune  garantie.  (/Aid.,  art.  1645.) 

L'étendue  de  ses  obligations  et  de  la  garantie  A 
laquelle  il  est  tenu  varie  toutefois  suivant  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

S'il  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu, 
outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a reçu  , de  tous 
les  dommages-intérêt*  envers  l'acheteur  (ibid., 
art.  1645);  et  cela  lors  même  qu'il  y aurait  clause 
de  non-garantie  de  sa  part.  (Argument  de  l’article 
1645.) 

Si  au  contraire  il  ignorait  ces  vices , il  n’est  tenu 
qu’à  la  restitution  du  prix  et  à rembourser  A 1 ac- 
quéreur les  frais  occasionés  par  la  vente  (ibid., 
art.  1646);  à moins  de  convention  contraire.  (Ibid., 
art.  1645.) 

Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a péri  par  snite  de 
sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur, 
qui  est  tenu  envers  1 acheteur  à la  restitution  du 
prix  et  aux  autres  dédommagemens  mentionnés 
aux  articles  1645  et  1646.  (/Aid.,  art.  1647.) 

Mais  si  elle  a péri  par  cas  fortuit,  la  perte  est  pour 
le  compte  de  l'acheteur.  (Môme  article.) 

Pour  qu'une  chose  puisse  donner  Heu  A l'action 
rédhibitoire,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  fait 
l’objet  unique  on  principal  de  la  vente.  Il  suffirait 
qu’elle  eût  été  spécialement  et  à titre  d'accessoire 
comprise  dans  le  marché.  Si  par  exemple  j'achète 
un  domaine  avec  un  nombre  déterminé  de  bestiaux, 
je  pourrai  exercer  un  recours  contre  le  vendeur  à 
raison  de  ceux  de  ces  bestiaux  qui  se  trouveraient 
atteints  d’un  vice  rédhibitoire,  et  le  contraindre  à 
m’en  rembourser  la  valeur.  Il  en  serait  autrement 
dans  le  cas  où  j’aurais  simplement  acheté  le  domaine 
avec  les  bestiaux  qui  le  garnissaient,  sans  aucune 
autre  indication. 

Pothier,  auquel  nous  empruntons  celte  décision, 
se  pose  également  {Irai  té  de  lal  enir, n 226)  la  ques- 
tion de  savoir  ai  le  vice  rédhibitoire  de  i'une  on  de 
plusieurs  choses  comprises  dans  nn  marché  donne- 
rait lieu  à la  résolution  pour  le  tout  ou  seulement 
pour  cette  chose. 

H la  résout  de  la  manière  suivante  ; 

• Si  11  chose  qui  a le  vlee  rédhibitoire  a été  seule  l'objet 
principal  de  la  vente,  et  qne  lea  autres  n’aieut  étéveodoee 
qne  comme  accestoires,  la  rédhibition  de  la  chose  princi- 
pale entraînera  eelle  de  toute*  lea  chose*  accessoires.  Par 
exemple,  si  un  cheval  a été  vendu  avec  tout  son  équipage, 
la  rédhibition  du  cheval  enlraioc  celle  de  l’équipage  ; le 
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vendear  peut  être  forcé  à reprendre  le  tout,  et  rire  rend 
l’ acheteur  ne  peut  pas  exercer  l'action  rédhibitoire  poor 
le  cheval , qn’il  ne  rende  tout  l'équipage  avec  le  cheval  ; — 
au  contraire,  ai  la  chose  principale  n'était  pas  dans  le  cas 
de  rédhibition,  mais  seulement  qoelqu'aoe  des  choses  ac- 
cessoires; comme  si  on  avait  vendu  une  métairie  avec  les 
chevaux  qui  y étaient,  etqn'an  des  chevaux  qui  y étaient 
eût  un  vice  rédhibitoire,  ta  rédhibition  n'aurait  lien  que 
pour  ce  cheval,  et  l'acheteur,  enolfrautde  le  rendre, 
obtiendrait  la  restitution  du  prix  de  ce  cheval;  — si  les 
choses  sont  également  principales,  il  faut  examiner  ri 
elles  ont  été  vendue*  comme  faisant  ensemble  un  (ont,  et 
comme  étant  telles  que  l'une  n'aurait  pas  été  vendue  sans 
l'autre , comme  lorsqu’on  a vendu  deux  chevaux  de  car- 
rioae,  une  couple  de  bœufs,  elc.;  en  ce  cas,  le  vice  rédhi- 
bitoire de  l'one  de  ces  choses  donne  lieu  â la  rédhibition 
de  tout  ce  qui  a été  vendu , l’action  rédhibitoire  ne  pou- 
vant, en  ce  cas,  s'exercer  pour  partie.  Mais  si  les  choses 
qui  ont  été  vendues  étaient  indépendantes  les  nues  des 
autres,  l'action  rédhibitoire  n'aura  lieu  que  pour  celle  qui 
a un  vice,  quand  même  tontes  auraient  été  vendues  pour 
un  même  prix  ; car,  encore  que  eetie  circonstance  jointe 
à d'autres  fasse  présumer  qoe  les  choses  n'auraient  pas 
été  vendues  l'une  sans  l'autre,  elle  n’est  pas  moins  seule 
décisive.  C’est  puurquui  l’actioo  rédhibitoire  pourra  avoir 
lieu  pour  cette  seule  chose,  et  te  vendeur  sera  tenu  de  res- 
tituer le  prix  de  celte  chose  suivant  la  restitution  qui  en 
sera  faite  sur  le  total  du  prix.  An  contraire,  quoique  la  sé- 
paration du  prix  soit  nne  forte  présomption  que  les 
choses  ont  été  vendues  indépendamment  les  nnes  des  au- 
tres, néanmoins  cette  circonstance  n'est  pas  toujours  dé- 
crive, et  la  présomption  qui  en  résulte  doit  céder  à une 
plus  forte,  qui  resuite  de  la  qualité  des  choses  vendues, 
comme  dans  le  cas  ci  dessns  rapporté  de  la  vente  d'uu  at-  | 
triage  de  chevaux  pareils,  quaod  la  vente  aurait  été  faite,  ! 
pour  tel  prix  pour  chaque  cheval,  l’action  rédhibitoire 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  le  tout.  » 

Dans  quel  délai  doit  être  intentée  l’action  résultant 
de#  vices  rédhibitoires? 

I.  article  <648  du  Ode  civil  porte  qn’elle  doit 
l’élre  dans  un  bref  delai , suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires , et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a été 
faite. 

Ce  délai  variait  autrefois  suivant  les  coutumes 
locales  auxquelles  on  doit  encore  aujourd'hui  s'en 
référer  pour  cet  objet.  Il  était  de  40  jours  dans  la 
coutume  d’Orléans;  de  50  en  Normandie;  de  15  en 
Bretagne;  de  9 dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris  et  dans  celui  (de  Pau  ; de  huit  jours  dans  la 
coutume  de  Bourbonnais. 

Il  est  i remarquer  que  ce  dernier  délai  formait 
en  France  le  droit  commun  lorsque  les  coutumes 
locales  étaient  muettes. 

A défaut  de  fixation  précise  par  les  usages  locaux 
du  délai  dans  lequel  devrait  s'exercer  l'aciiou  rédhi- 
bitoire , elle  serait,  dans  tous  les  cas,  non-recevable 
après  le  délai  d'un e année.  { Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bourges,  du  24  décembre  <830.  — Journal  du 
Palau , t.  5de<83<,  p.67.) 

Au  surplus,  l’action  rédhibitoire  n'a  pas  lieu 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.  (Code 
civil,  art.  <049.)  La  vente  par  autorité  de  justice 
est  accompagnée  de  formalités  et  de  vérifications 
qui  ne  permettent  point  de  craindre  la  fraude  des 
vendeurs  et  l’ignorance  des  acheteurs.  — Voyez 
RESCISION , VENTE. 
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RÉDIMER  (sb).  C'est  soustraire  sa  personne  un 
sa  propriété  à une  charge  , servitude  ou  redevance 
dont  on  était  grevé. 

REDRESSEMENT  d'erreurs.  — Voy.  erreur 

DB  CALCUL,  COMPTE. 

RÉDUCTION  des  donations  et  legs.  Opéra- 
tion qui  consiste  à retrancher  des  objets  donnés 
entre  vifs  ou  légués  par  testament  tout,  ce  qui  ex- 
cède la  quotité  dont  il  est  permis  de  disposer  au  pré- 
judice des  héritiers  A réserve, et  aie  réunir  réelle- 
ment ou  fictivement  à la  masse  de  la  succession. 

La  réduction  des  libéralités  est  une  suite  néces- 
saire de  l’établissement  d'une  réserve.  — Voyez 

RÉSERVE  LEGS  LE. 

Toutes  les  donations  soit  entre  vifs,  soit  à cause 
de  mort , qui  excèdent  la  quotité  disponible,  sont 
réductibles , mais  seulement  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession.  (Code  civil , art.  920.)  Pendant  la  vie 
du  donateur,  elles  reçoivent  tout  l'effet  dont  elles 
sont  susceptibles. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dispo- 
sitions à titre  gratuit  ; aussi  l'article  <000  porte-t-il 
que  toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  con- 
trat de  mariage  sont  elles-mêmes , lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  donateur,  réductibles  A la 
portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

$ I.  Par  qui  peut  être  demandée  la  réduction  I 

La  réduction  ayant  pour  motif  de  fournir  ou  de 
compléter  la  réserve  déterminée  par  la  loi , il  en 
résulte  qu’elle  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux 
au  profit  desquels  la  loi  a établi  cette  réserve,  leurs 
héritiers  ou  ayant-causc,  c'est-à-dire  leurs  cession- 
naires ou  créanciers;  quant  aux  douatoirts,  léga- 
taires ou  créanciers  du  défunt,  ils  ne  peuvent  ja- 
mais la  demander  ni  même  en  profiler  [Ibid.,  art. 
621),  au  moins  pour  ce  qui  concerne  lesdoualions 
entre  vifs,  car  comme  les  legs  ne  peuvent  être  pris 
sur  les  biens  que  déduction  faite  des  dettes,  il  s'en- 
suit que  les  légataires  ne  peuvent  exiger  le  paie- 
ment de  leurs  legs , qu’après  le  paiement  de  tous  les 
créanciers  de  la  succession . 

11  faut  être  héritier  au  moins  sous  bénéfice  d’in- 
venlaire  pour  pouvoir  demander  la  réduction  ou  en 
profiter;  les  héritiers  renonçant  pour  quelque  motif 
qne  ce  soit  n’y  peuvent  rien  prétendre , et  leur  part 
est  dévolue  à ceux  qui  ont  accepté. 

§ 11.  Comment  s'opère  la  réduction  I — Ses  effets. 

Pour  déterminer  s’il  y a lien  à opérer  la  réduc- 
tion et  sur  quelles  dispositions  elle  doit  porter,  il 
faut  distinguer  trois  cas 

4 • où  fi  n’existe  que  des  dispositions  testamen- 
taires; 

2°  Où  il  n’existe  que  des  donations  entre  vifs; 

5*  Ou  il  en  existe  des  unes  et  des  autres. 

<°  Lorsqu'il  n’existe  que  des  dispositions  testa- 
mentaires , l'opération  dans  ce  cas  est  très  simple  : 
on  forme  la  masse  à partager  de  tous  les  biens  exis- 
tons au  décès  du  testateur,  on  en  déduit  les  dettes, 
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et  l'on  calcule,  sur  le  surplos,  quelle  est,  eu  égard 
à la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse , la  quotité  dont 
il  a pu  disposer.  (Code  civil , art.  922.) 

Si  le  montant  des  dispositions  testamentaires  ex- 
cède celte  quotité  , la  réduction  en  est  faite  au  marc 
le  franc , sans  aucune  distinction  entre  les  legs  uni- 
versels et  les  legs  particuliers.  [Ibid. , art.  926.) 

La  réduction  au  marc  le  franc  ne  présente  au- 
cune difficulté  quand  il  n'y  a que  des  légataires  par- 
ticuliers de  sommes  ou  valeurs  déterminées. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  il  y a concours 
d’un  légataire  universel , ou  de  légataires  à titre  uni- 
versel avec  des  légataires  particuliers. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  commence  par  examiner 
ce  que  chacun  aurait  eu , s’il  n’y  avait  point  de  ré- 
serve , et  la  réduction  au  marc  le  franc  se  calcule 
sur  le  résultat.  Prenons  un  exemple. 

Un  testateur  laisse  64.000  fr.  pour  toute  fortune, 
deux  légataires  particuliers  de  46.000  fr.  chacun, 
un  légataire  universel  et  un  ascendant.  S’il  n’y  avait 
point  d’héritier  à réserve,  chaque  légataire  particu- 
lier aurait  46,000  fr.  et  le  légataire  universel  52,000. 
Mais  la  réserve  de  l’ascendant  opérant  la  réduction 
d’un  quart  sur  tous  les  biens,  chaque  légataire  souf- 
fre une  réduction  pareille;  ce  qui  réduit  les  legs  par- 
ticuliers à 42,000  fr.  et  le  legs  universel  A 24,000. 

La  même  manière  d'opérer  s’applique  aux  léga- 
taires à titre  universel , en  concours  avec  des  léga- 
taires particuliers. 

Quant  aux  lep  d’objets  non  susceptibles  de  par- 
tage et  de  division,  ils  doivent  être  délivrés  en  entier, 
sauf  aux  légataires  à payer  en  argent  la  valeur,  d'a- 
près estimation,  de  la  portion  qui  aurait  dû  être  re- 
tranchée. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  lestateura  ex- 
pressément déclaré  qu’il  entend  que  tel  legs  soit  ac- 
quitté de  préférence  aux  autres , celte  préférence  a 
lien;  et  le  legs  qui  en  est  l’objet  n’est  réduit  qu'au- 
tant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la 
réserve  légale.  (I6id.,  art.  927.) 

2°  S’il  n’a  été  fait  parle  défunt  que  des  donations 
entre  vifs,  on  forme  également  une  masse  de  tous 
les  biens  existans  au  décès , déduction  faite  des  det- 
tes; on  y réunit  ensuite  fictivement  le  montant  des 
biens  donnés,  d’après  leur  état  au  moment  des  do- 
nations et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur. On  calcule  sur  tous  et  s biens  quelle  est  la  quo- 
tité disponible.  (Ibid.,  art.  922.) 

Dans  le  cas  où  lesbiens  existant  dans  la  succession 
ne  suffisent  pas  pour  compléter  la  réserve,  on  pro- 
cède à la  réduction,  qui  se  fait  en  commençant  par 
la  dernière  donation, et  ainsi  de  suite  en  remontant 
des  dernières  aux  plus  anciennes.  (Ibid. , art.  923.) 

Du  reste,  A la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait 
sous  f ancienne  jurisprudence  ou  les  immeubles  seuls 
et  les  propret  pouvaient  être  atteints  par  la  réduc- 
tion , le  Code  y assujettit  sans  aucune  distinction, 
les  meubles  et  les  immeubles  dont  le  défunt  s'est 
dépouillé  à titre  gratuit.  Il  étend  même  les  effets  de 
la  réduction  jusqu’à  certaines  aliénations  considérées 
eu  general  comme  étant  à litre  onéreux. 


Ainsi,  l'art.  918  dispose  que  la  valeur  en  pleine 
propriété  de  biens  aliénés  soit  A la  charge  de  rente 
viagère,  soit  à fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit 
à l’un  des  successibles  en  ligne  directe,  doit  être  im- 
putée sur  la  portion  disponible , et  l'excédant,  s’il  y 
en  a, rapporté  A la  masse. 

D’où  il  résulte  que  les  aliénations  à charge  de 
rente  viagère,  ou  avec  réserve  d'usufruit  sont  tou- 
jours présumées  à litre  gratuit , lorsqu’elles  sont 
faites  A un  successible  en  ligue  directe , mais  non  pas 
en  hgne  collatérale. 

En  rapportant  ce  qui  excède  la  quotité  disponible, 
l'héritier,  dans  ce  cas , ne  serait  pas  fondé  à répéter 
ou  à retenir  ce  qu’il  a payé  au-delA  du  revenu  dea 
biens  rapportés  et  qu’il  avait  reçus  en  rente  viagère; 
parce  que  l’aliénation  est  réputée  entièrement  gra- 
tuite , par  une  présomption  légale  contre  laquelle 
nulle  preuve  n’est  admise,  suivant  l’art.  4352. 
(Toullier,  l.5,n°433,  p.  446.) 

Quoique  tous  les  objets  donnés  par  le  défunt  soient, 
sans  distinction,  passibles  de  l’action  en  réduction  de 
la  part  des  héritiers  à réserve , néanmoins  il  en  est 
autrement  A l’égard  de  ceux  que  l’on  est  dépensé 
de  rapporter  A ses  cohéritiers,  quoiqu'on  les  ail  reçus 
eu  apparence  A titre  purement  gratuit.  — Voy.  RAP- 
PORT A SUCCESSION  , $ III. 

Devrait-on  comprendre  dans  la  masse , pour  dé- 
terminer la  iiortion  disponible,  les  sommes  données 
A un  tiers  devenu  insolvable? 

Cette  question  est  importante  dans  les  cas  où  il  y 
a plusieurs  donataires. 

Le  défunt  a donné  50,000  fr.  à Paul , premier  do- 
nataire devenu  insolvable;  pareille  somme  à Pierre, 
second  donataire.  Il  meurt  obéré , laissant  des  dettes 
qui  égalent  la  valeur  des  biens  trouvés  à son  décès. 
Son  liU  unique  demande  la  réduction  des  donations  ; 
il  compose  la  masse  fictive  des  60,000  fr.  donnés  A 
Paul  eiA  Pierre;  mais  ce  dernier  prétend  que  les 
50,000  fr.  reçus  par  Paul  devenu  insolvable,  ne 
doivent  pas  entrer  dans  la  supputation  de  la  masse, 
et  quelle  ne  doit  être  composée  que  des  30,000  fr. 
qu’il  a reçus , et  dont  il  offre  de  rendre  la  moitié,  au 
lieu  de  tout  ce  qu'il  serait  forcé  de  rendre , si  on 
comptait  les  50,000  fr.  reçus  par  Paul. 

La  prétention  n'est  pas  fondée.  L'insolvabilité  de 
Paul  ne  peut  donner  aucun  droit  au  second  dona- 
taire, ni  le  dégager  d’une  moitié  de  sa  dette.  Paul  est 
devenu  insolvable  par  sa  faute , et  il  n’v  a que  les 
biens  péris  par  cas  fortuit  qu’on  doive  retrancher  de 
la  masse.  | Argumens  des  art.  855  et  863.) 

Supposons,  au  contraire , que  c’est  le  second  do- 
nataire qui  est  devenu  insolvable. 

Tons  les  auteurs  soûl  d’accord  sur  ce  point  que 
l’héritier  A réserve , après  avoir  discuté  le  dernier 
donataire,  peut  s'adresser  au  premier.  Mais  peut  il 
exiger  la  réserve  en  entier?  Touiller  se  décide 
pour  l'affirmative , parce  que,  dit-il,  l’héritier  ne 
doit  pas  souffrir  de  l’insolvabilité  de  l’un  des  dona- 
taires ; s’il  faut  que  le  donataire  ou  l’héritier  perde , 
la  faveur  de  celui-ci  doit  l’emporter  ; car,  comme 
l’observe  très  bien  Furgole,  certat  d#  rfumno  ri- 
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tando , tandis  que  le  donataire  certat  de  lucro  cap- 
tando.  (Toullier,  ibid.,  n°  137.) 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  portion  dispo- 
nible, il  est  nécessaire  d'évaluer  les  biens  donnés. 

L'article  022  veut  qu’on  estime  ces  biens , qu’ils 
soient  mobiliers  ou  immobiliers,  peu  importe,  d’a- 
près leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur. 

On  agit  comme  s’ils  étaient  toujours  restés  entre 
les  mains  du  donateur,  dans  le  même  état  où  ils 
étaient  quand  ils  eu  sont  sortis  ; on  fait  abstraction 
des  améliorations  ou  des  dégradations  survenues  par 
le  fait  du  donataire.  On  doit  lui  tenir  compte  des 
uns  et  lui  faire  supporter  les  autres  ; de  manière  que 
si  les  biens  donnés  se  trouvent,  par  quelque  fait  ex- 
traordinaire qu’on  ne  puisse  imputer  au  donataire , 
ou  par  le  cours  naturel  du  commerce , avoir  aug- 
menté ou  diminué  de  valeur  depuis  la  donation , 
c’est  à leur  valeur  à l’époque  du  décès  qu  il  faut  les 
fixer. 

Pour  éviter  les  difficultés  d’évaluations , impossi- 
bles à faire  d’une  manière  exacte  quand  il  s'agit  de 
Ja  donation  d'un  usufruit  ou  d’une  rente  viagère , 
l’art.  W7  du  Code  civil  donne  aux  héritiers  à ré- 
serve la  faculté  d'exécuter  la  disposition  ou  d'aban- 
donner en  propriété  la  portion  disponible. 

Le  donataire  soumis  à la  réduction  doit,  outre  les 
biens  qui  excèdent  la  portion  disponible , restituer 
les  fruits  ou  les  intérêts  de  ces  mêmes  biens  à comp- 
ter du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demaode 
en  réduction  a été  faite  dans  l'année  ; sinon,  du  jour 
de  la  demande.  ( Code  civil , art.  928.) 

Les  immeubles  à recouvrer  par  l’effet  de  la  ré- 
duction rentrent  dans  la  masse , sans  charge  de 
dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire,  {/bid., 
art.  92ü.  ) 

En  cas  d’aliénation  de  la  part  du  donataire  , les 
héritiers  à réserve  peuvent  exercer  l’action  en  ré- 
duction contre  le  tiers  détenteur , de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  do- 
nataires eux-mêmes , et  di$cn«sion  préalablement 
faite  de  leurs  bien*  ; celte  action  doit  être  exercée 
suivant  l’ordre  des  dates  ou  aliénations,  en  com- 
mençant parla  plus  récente.  ( Ibid.,  art.  930.  ) 

Les  acquéreurs  ne  pourraient  même  prescrire 
contre  les  héritiers  à réserve , ou  du  moins  la  pres- 
cription ne  commencerait  à courir  à leur  profit 
qu’à  dater  du  jour  du  décès  du  donatenr , parce 
que  avant  celte  époque,  les  légilimaires  n’avaient 
point  action  contre  eux , et  qu’il  est  de  principe 
général  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
ceux  qui  seraient  non  recevables  à revendiquer 
l’objet  prescrit. 

Les  biens  destinés  à compiler  la  réserve  doivent 
être  rapportés  en  nature;  seulement,  si  la  dona- 
tion entre  vifs  réductible  a été  faite  à l’un  des  suc- 
cessibles, il  peut  retenir  sur  les  biens  donnés  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait , comme 
héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont 
de  la  même  nature  (/6id.,  art.  924),  c’est-â-dirc 
s’il  se  trouve  d’autres  immeubles  des  mêmes  valeur, 
TOME  â. 
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nature  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots 
pour  les  a.ktres  cohéritiers. 

5“  S’il  existe  tout  à la  fois  des  dispositions  entre 
vifs  et  par  testament , on  réunit  de  même  le  mon- 
tant des  biens  donnés  entre  vifs  à ceux  qui  exis- 
tent au  décès,  et  on  en  déduit  toutes  les  dettes. 

On  fixe  d’après  cette  masse  le  montant  de  la  ré- 
serve. 

Ce  n’est  qu’après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tons 
les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires 
qu’il  y a lieu  à réduire  les  donations  entre  vifa. 
( Ibid.,  art.  923.) 

Lorsque  la  valeur  des  donations  entre  vifs  ex- 
cèîe  ou  égale  la  quotité  disponible,  toutes  les  dis- 
positions testamentaires  deviennent  caduques  ( Ibid., 
art.  925);  c’esl-à  dire  qu  elles  sont  censées  non 
avenues  et  ne  reçoivent  aucune  exécution. 

5 II!.  Fins  de  non-rerevoir  contre  la  demande  en 
réduction. 

L’héritier  majeur  légilimaire  peut  devenir  non 
recevable  à réclamer  le  complément  de  sa  réserve 
et  cela  de  plusieurs  manières. 

1°  11  peut  d'abord  le  devenir  par  une  renoncia- 
tion expresse  ou  tacite. 

La  renonciation  expresse  est  celle  qui  résulte 
d’une  déclaration  écrite. 

Quant  à la  renonciation  tacite,  elle  résulterait, par 
exemple,  de  l'exécution  volontaire  du  testament 
et  de  la  délivrance  des  legs. 

2°  La  renonciation  à la  succession  exclurait 
J’Iu-rilier  du  droit  de  réclamer  sa  réserve , car  la 
réserve  est  une  quotité  de  l’hérédité,  et  par  suite 
n’appartient  qu’à  ceux  qui  conservent  la  qualité 
d'héritier. 

3*  Enfin  l’exercice  du  droit  de  faire  réduire  les 
donations  excessives  s’éteint  par  la  prescription. 

[Mal*,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  cette  ex- 
ception ne  prend  naissance  qu’à  partir  du  jour  du 
décès  du  donateur , parce  que  c’est  de  ce  jour  seu- 
lement que  I action  des  héritiers  est  ouverte.  — • 
Voyez  DONATION  E.NTIIE  VIFS. 

RÉDUCTION  DES  UTPOTHÈQI'ES.  Les  hypothè- 
ques ont  pour  but  d’assurer  au  créancier  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû , et  de  le  mettre,  vis-à-vis 
de  son  débiteur , à couvert  du  résultat  d’une  insol- 
vabilité accidentelle  ou  volontaire,  réelle  ou  fic- 
tive. 

Mais  lorsqu’à  raison  du  nombre  et  de  la  valeur 
des  propriétés  grevées  d’inscriptions  hypothécaires, 
il  possède  des  garanties  qui  dépassent  de  beaucoup 
celles  qui  lui  sont  nécessaires , et  que  cet  état  de 
choses  est  de  nature  à nuire  au  crédit  et  aux 
affaires  du  débiteur , il  est  juste  que  ce  dernier 
puisse  faire  restreindre  ces  garanties. 

Il  est  même  dans  l’intérêt  de  la  libre  et  fac  ile  cir- 
culation des  propriétés  qu’une  semblable  faculté  lui 
soit  accordée. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur 
à l’action  en  réduction  des  inscriptions,  laquelle 
tend  à faire  opérer  la  rodiaffoti  d’une  partie  en  ce 
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qui  excède  U proportion  convenable.  — Voy.  ra- 

ÏÎIÀTIO.N  d’INSCIUPTION. 

Celle  action  peut  être  exorcfc  soit  par  les  fait  tirs 
et  maris,  soit  par  les  débiteurs  ordinaires  ; en  d’au- 
tres  termes  , elle  est  relative  1°  aux  hypothèques 
légales,  2°  aux  hypothèques  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles. 

§ Ier.  Réduction  des  hypothèques  légales. 

On  sait  que  les  mineors  ont  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs , à raison  de  la  gestion  de  ceux-ci , et 
les  femmes  snr  le*  biens  de  leurs  maris  pour  le 
recouvrement  de  leur  dot  et  reprises  matrimoniales, 
des  hypothèques  qui  subsistent  indépendamment 
de  toute  convention  et  de  toute  inscription. — Voy. 
HYPOTHÈQUE , § II. 

Ces  hypothèques  frappent  la  généralité  des  biens 
prëtcns  et  à venir  des  tuteurs  et  maris,  à moins  qne 
le  conseil  de  famille,  dans  une  délibération  formelle, 
ou  les  époux  dans  leur  contrat  de  mariage  , ne 
soient  convenus  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 
sur  un  ou  certains  immeuble*  du  tntenr  ou  du 
mari , en  sorte  que  les  immeubles  qui  ne  se  trou- 
vent pas  indiqués  pour  l'inscription , restent  libres 
et  affranchi*  de  l'hypothèque  légale.  (Code  civil, 
art.  2140  et  21  il.) 

Mais,  lors  même  que  l'hypothèque  n’a  pas  été 
restreinte  par  l’acLe  de  nomination  du  tuteur,  celui- 
ci  peut,  dans  le  cas  ou  l'hypothèque  générale  sur 
les  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés 
suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffi  vu  s 
pour  opérer  une  pleine  garantie  eu  faveur  du  mi- 
neur. 

La  demande  doit  être  formée  contre  le  subroge 
tuteur  et  précédée  d'un  avis  de  famille.  (Ibid., 
art.  2143.) 

Dans  le  cas  oà  le  conseil  de  famille  a déjà  res- 
treint l'hypothèque,  comme  on  doit  présumer 
qu’elle  a été  à peu  près  établie  sur  nne  mas^e  de 
biens  dont  la  valeur  égalait  celle  des  reprises  du 
mineur,  la  réduction  ne  pourrait  être  demandée,  à 
moins  que  par  deu  malheurs,  ou  autrement,  sa  for- 
tune n’eût  été  considérablement  diminuée. 

Bien  que  le  conseil  de  famille  doive  être  consulté 
préalablement , il  n'en  résulte  pas  que  le  tribunal, 
gifle  juge  convenable,  ne  suit  entièrement  libre 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en  réduction. 
La  loi  en  effet  ne  donne  à celle  assemblée  qu'une 
voix  consultative  que  les  juges  sont  toujours  en 
droit  d'apprécier. 

I.e  mari  peut  aussi,  du  consentement  de  sa  femme 
cl  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches 
parens  de  cette  dernière  , réunis  en  assemblée  de 
famille  , demander  que  l'hypothèque  générale  sur 
tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  conventions  matrimoniales , suit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisons  pour  la  conserva- 
tion entière  des  droits  de  la  femme.  {Ibid.t  arti- 
cle 21  H.) 

Pour  que  la  réduction  puisse  avoir  lieu  au  profil 
du  n>ari , quatre  conditions  sont  necessaires  ; il  faut 
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1°  qne  l'hypothèque  générale  n'ait  point  été  déjà 
restreinte  à certains  immeubles  par  le  contrat  de 
mariage,  et  qu’elle  excède  uofotremenf  les  sûreté* 
suffisantes  pour  l’exercice  des  reprises  de  sa  femme; 
2“  que  la  femme  y consente  ; sinon,  quelque  exor- 
bitante, quelque  excessive  que  fût  la  garantie,  11 
ne  serait  pas  permis  an  tribunal  de  la  restreindre; 
5"  qne  le  mari  ait,  au  préalable,  pris  Taris  des 
quatre  plus  proches  pareil*  de  sa  femme , sans  qoe 
cet  avis  soit  néanmoins  obligatoire  pour  le  tribunal; 
4°  qu’elle  soit  prononcée  par  jugement. 

De  ce  que  le  consentement  de  la  femme  est  exigé 
par  la  loi,  on  en  a concln  que  si  elle  est  mineure, 
la  réduction  ne  peut  être  prononcée. 

L 'inscription  prise  au  nom  de  la  femme  pour- 
rait-elle être  réduite  sur  la  demande  d’on  tiers 
acquéreur , sans  son  consentement  ni  l avis  des 
quatie  plus  proches  parens? 

M . Persil , t Régime  hypothécaire , art.  3444  n°  8), 
décide  que  non  , contrairement  à un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris , par  le  motif  qu’en  général 
le  droit  de  demander  la  rédaction  d'une  inscription 
n’appartient  qu'au  débiteur , que  les  tiers  ne  pour- 
raient la  faire  prononcer  qu’en  exerçant  les  droits 
de  ce  dernier  , et  qu’ainsi  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire aux  conditions  qui  leur  sont  imposées. 

Il  est  cependant  un  cas,  où  sans  que  le  consente- 
ment de  la  femme  soit  formellement  exprimé , la 
réduction  de  l'hypothèque  générale  se  trouve  opé- 
rée. Nous  voulons  parler  de  celui  où  la  femme 
intervient  à la  vente  d'uu  immeuble  propre  à son 
mari  ou  dépeudanl  de  la  communauté.  Elle  est 
alors  censée  renoncer  à ses  hypothèques  et  consen- 
tir que  les  bien*  passant  entre  les  mains  dé  l'acqué- 
reur exempt  de  son  hypothèque  legale.  Si- les  art. 
2144  et  2145  du  Code  civil  exigent  le  consente- 
ment de  la  femme  autorisée  d'un  avis  de  parens  , 
lequel  doit  être  lui-même  homologué  en  justice,  ces 
articles  ne  doiveul  être  entendus  que  dans  le  sens 
où  la  femme  mariée  demanderait  la  radiation  jie  l’in- 
scription prise  sur  les  biens  de  son  mari , dans  l'in- 
térêt de  celui-ci  ; mais  ils  sont  inapplicables  au  cas 
où  la  femme  s’e>t  obligée  personnellement  et  soli- 
dairement avec  lui , parce  qu’alors  rien  n'empêche 
qu'elle  ne  s'engage  valablement  à l'égard  d’un  tiers 
à la  radiation  ue  son  inscription.  (Arrêt  de  cassa- 
, lion, du  12  février  1811.  Journal  du  Palais,  t.  12, 
pag.  121.) 

Il  nous  reste  à faire  connaître  devant  quel  tribu- 
nal doivent  être  portées  les  demandes  en  réduction 
formées  par  les  tuteurs  et  maris. 

Le  Code  ne  contient  à cet  égard  aucune  disposi- 
tion. 

Il  semblerait  que  la  demande  devrait  être  portée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion a etc  prise.  Mais  comme  des  inscriptions  peu- 
vent avoir  été  prises  dans  divers  arromlissemens , 
et  que  ce  système  aurait  pour  conséquence  de  né- 
cessiter autant  de  demande*  particulières  qu’il  y 
aurait  d inscriptions  différentes,  nous  pensons  avec 
M.  Persil  ( t6id.,  sur  l’article  2145) , que  les  tuteurs 
et  maris  doiveul  s’adresser  au  tribunal  de  leur  do- 
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micile,  qui  est  commun  à leurs  pupilles  el  à leurs 
femmes , el  qui  seul  est  A même  d'apprécier  l'é- 
tendue des  reprises  de  ces  derniers. 

Les  jugemenssur  ces  demandes  ne  sont  rendus 
qtt’après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et 
contradictoirement  avec  lui.  ( Code  civil,  art,  2143.) 

$ II.  itérfuciion  des  hypothèques  judiciaires  ou 
conventionnelles. 

Art.  1 . Hypothèques  judiciaires. 

Les  hypothèques  judiciaires  sont  celles  qui  ré- 
sultent de  jugemens  rendus , soit  par  les  tribunaux 
ordinaires,  soit  par  les  tribunaux  administratifs, 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  soit  même 
par  des  arbitres,  pourvu,  dans  ce  cas,  qu’ils  soient 
revêtus  de  l’ordonnance  judiciaire  d’exécution. 
Leur  effet  est  d’affecter  non-seulement  les  immeu- 
bles actuels  du  débiteur  condamné,  mais  encore 
ceux  qu’il  peut  acquérir.— Voy.  hypothèque,  § III. 

C’est  à raison  du  défaut  de  limitation  légale  de 
ce  genre  d'hypothèque,  qu’il  a paru  nécessaire  de 
permettre  au  débiteur  d’en  demander  la  réduction 
toutes  les  fois  que  les  inscriptioas  prises  par  le 
créancier  sont  portées  sur  plus  de  domaiues  diffè- 
rent qu’il  n’est  nécessaire  à la  sûreté  du  créancier. 
(Code  civil , art.  2161.) 

Il  résulte  du  texte  même  de  l’article  21  CI , qu'il 
n'y  a lieu  à réduction  de  l'hypothèque  judii  iaire 
qu’aillant  que  les  inscriptions  frappent  sur  plusieurs 
domaines  différens  ; et  quelle  que  fut  la  valeur  d'un 
seul  domaine,  bien  quelle  se  trouvât  infiniment 
supérieure  à celle  de  la  créance  inscrite , l'action  en 
réduction  ne  serai i pas  ouverte.  La  réduction  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  d’un  arrangement 
volontaire.  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à 
découvrir  : dans  le  cas  où  plusieurs  domaines  sont 
affecte*,  le  propriétaire,  en  cas  de  vente,  serait  obligé 
ou  de  payer  la  dette  quoique  non  exigible,  ou  de 
laisser  le  montant  dans  les  mains  de  chaque  acqué- 
reur; tandis  que  si  un  seul  domaine  est  hypothéqué, 
il  n’est , en  cas  de  vente,  obligé  que  de  laisser 
une  seule  fois  entre  les  mains  de  l’acquereur  le 
montant  de  la  somme  due. 

Le  Code  détermine  quand  les  inscriptions  doivent 
être  réputées  excessives. 

C’est  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques- 
uns  des  domaines  sur  lesquels  elles  frappent  excède 
de  plus  d'an  tiers,  en  fonds  libres , le  montant  des 
créances  en  capital  el  accessoires  légaux,  (Code 
civil, art.  2162),  tels  que  les  intérêts,  les  dépens, 
les  dommages  et  Intérêts.  On  exige  cet  excédant  de 
valeur  afin  que  le  créancier  n’ait  rien  A redouter 
des  événemens  imprévus  qui  peuvent  déprécier  les 
immeubles  hypothéqués,  et  qu'il  soit  assuré  de 
recouvrer  avec  le  principal  les  frais  dont  il  peut  se 
trouver  dans  la  nécessité  de  faire  les  avances. 

La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison 
est  à faire  avec  celles  des  créances  et  le  tiers  en 
sus,  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du 
revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière , ou  indiqué  par  la  quoie  de  contri- 


bution sur  le  rôle,  selon  1a  proportion  qui  existe 
dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette  matrice 
ou  cette  quoie  et  le  revenu , pour  les  immeubles 
non  sujets  à dépréciation,  el  dix  fois  celte  valeur 
pour  ceux  qui  y sont  sujets.  Les  jugea  peuvent 
néanmoins  s'aider  en  outre  des  éclaird^emeus  qui 
peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  desprocès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précé- 
demment à des  époques  rapprochées, et  autres  acles 
semblables , el  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers  renseiguewens. 
(Ibid.,  art.  2163.) 

Anr.  2.  Hypotheques  conventionnelles. 

Quant  aux  hypothèques  coiivenfiouneffes , clics 
ne  peuvent,  en  thèse  générale,  être  l'objet  d'une 
demande  en  réduction. (Ibid., art.  2161  in  fine.)  Celle 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle devant,  aux  termes  de  l'article  2I2U, 
désigner  nommément  les  immeubles  sur  lequel* 
elle  est  établie , et  d'un  autre  côté  les  conventions 
légalement  formées  tenant  lieu  de  loi  aux  parties 
(art.  1134.1,  il  n’est  pas  permis  de  la  modifier  sans 
le  consentement  de  toutes  les  parties. 

Néanmoins  il  y a exception  en  faveur  dos  inscrip- 
tions prises  pour  sûreté  de  créances  qui  par  leur 
nature  sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indé- 
terminées. 

Elles  peuvent  aussi  être  réduites  conunc  exces- 
sives lorsqu'elles  ont  été  prises  d'après  l'évaluation 
faite  par  le  créancier  de  ces  créances,  lesquelles,  en 
ce  qui  concerne  l’hypothèque  à établir  pour  leur 
sûreté  n’ont  pas  clé  réglées  parla  convention. (/Aid., 
art.  2163.) 

Mais  on  doit  observer  que  par  créances  rond  Mot* 
n elles  on  entend  seulement  celles  qui,  étant  indé- 
terminées dans  le  principe,  peuvent  devenir  plus  ou 
moins  fortes  par  l’événementde  la  condition,  \insi, 
ne  pourraient  être  ainsi  qualifiées  ni  donner  ou- 
verture A une  demande  en  réduction  les  créances 
certaines  qtiant  à la  qualité , et  dont  le  paiement 
serait  subordonné  A tel  ou  tel  événement  prévu  el 
indiqué. 

Enfin  ilest  nécessaire  pour  qne  la  réduction  puisse 
être  sollicitée,  que  l'évaluation  ail  été  faite  par  le 
créancier  seul , dans  le  bordereau  par  lui  présenté 
au  conservateur;  elle  ne  pourrait  l’être  si  le  montant 
de  la  créance  avait  été  déterminé  même  par  un 
simple  aperçu  entre  le  débiteur  et  le  créancier. 

A la  différence  de  la  réduction  des  hypothèques 
légales  qui,  ainsi  qu’on  l'a  vu  dans  le  paragraphe 
précédent, ne  peut  avoir  lieu  qu’en  justice,  celle  des 
hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles  peut 
intervenir  dans  un  acte  passé  devant  notaires. 

Ce  n’est  qu'en  cas  de  résistance  de  la  part  du 
créancier  que  le  débiteur  intéressé  à faire  pro- 
noncer la  réduction , est  tenu  de  s’adresser  aux 
tribunaux. 

A quel  tribunal  doit-il  porter  sa  demande  ? 

Cette  demande  n'est  autre  chose  au  fond  qu’une 
action  en  radiation  d'inscription*  ; on  doit  donc 
suivre  les  règles  de  compétence  établies  pour  cette 
dernière  dans  l'article  21 3t>.  (Ibid.,  art.  2161.)  Or 
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cet  article  dispose  que  la  radiation  non  consentie 
est  demandée  au  Iribnnal  dans  le  ressort  duquel 
l’inscription  a été  faite.  — Voyez  radiation  d'in- 
scription. 

Si  les  immeubles  hypothéqués  étaient  situés  dans 
diflérens  arrondissemens , il  faudrait  s’adresser  au 
tribunal  de  chacun  d’eux.  Quand  il  s’agit  d’hypo- 
thèques légales  c’est  au  tribunal  du  domicile  dn 
tuteur  ou  du  mari  que  l'on  doit  s’adresser,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  plus  haut;  l’analogie  semblerait 
exiger  ici  que  ce  fût  au  tribunal  du  domicile  du 
créancier.  Mais  il  y a des  motifs  de  différence  qui 
exigent  une  solution  différente.  En  effet,  le  tribunal 
du  domicile  du  tuteur  ou  du  mari  est  seul  en  état 
d’apprécier  l’importance  cl  l etenduedes  répétitions 
de  la  femme  et  du  mineur;  tout  tribunal  au  con- 
traire, par  la  seule  représentation  du  titre,  peut  ap- 
précier une  créance  ordinaire  et  décider  ai  les 
inscriptions  qui  la  garantissent  sont  ou  non  exces- 
sives. (Persil,  régime  hypothécaire,  sur  l'article 
2161,  n*  9.) 

5 III.  Effets  de  la  réduction. 

La  réduction  conventionnelle  ou  judiciaire  des 
hypothèques  a pour  effet  de  restreindre  les  in- 
scriptions aux  immeubles  désignés,  eld’en  affranchir 
ceux  qu’elles  grevaient  auparavant 

Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  affran- 
chis doivent  en  conséquence  être  rayées  (Code 
civil,  art. 21 45),  et  cela  dans  les  formes  que  nous 
avons  retracées  au  mot  radiation  d'inscription. 
— Voy.  HYPOTHÈQUE,  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

REEL.  En  droit  on  oppose  ce  mol  à celui  de 
personnel.— Voy.  droits  personnels  et  réels. 

REFENTE.  Sous  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  qui, 
avant  le  Code , réglait  le  partage  des  successions , 
il  s’élail  élevé  la  question  de  savoir  si  après  une 
première  division,  qui  se  faisait  alors  comme  aujour- 
d'hui entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle, 
il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  une  subdivision  dans 
chaque  ligne  et  à chaque  degré , c’esl-à  dire  de 
partager  par  exemple  le  lot  échu  aux  parens  du 
père  du  défunt  entre  les  parens  de  son  graud-père 
et  de  sa  grand' mère. 

Cette  subdivision,  qu’on  nommait  la  refente , 
n’avait  point  été  admise  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 

Elle  a également  été  proscrite  par  l’article 734  du 
Code  civil , lequel  dispose  qu’une  fois  la  première 
division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle , il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les 
diverses  branches,  mais  que  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à l’héritier  ou  aux  héritiers 
les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  repré- 
sentation. —Voyez  succession. 

REFENTE  (mur  de).— Voy.  mur. 

RÉFÉRÉ.  Le  référé  est  une  procédure  qui  a 
pour  bot  de  faire  juger  provisoirement  et  avec  ra- 
pidité , soit  les  difficultés  survenues  dans  le  cours 
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de  l’exécution  des  jugemens  et  des  titres , soit 
toute  autre  affaire  urgente. 

On  peut  porter  en  référé  notamment  : 

Le* décharges  de  séquestration.  (Code  de  procédure, 

art.  606  et  607.) 

Les  ouvertures  des  portes  lors  des  saüùes-reveodica- 
tious.  ( Ibid.,  arl.  82V.) 

Les  contestations  sur  la  délivrance  ordonnée  des  eipé- 
ditioru  d'actes  imparfaits  oo  des  secondes  grosses,  et  sur 
l'exactitude  des  expéditions  obtenues  par  des  cou.pul- 
soire*.  ( tbtd.,  arl.  8l.i,  815,  852.) 

Les  difficultés  en  matière  de  saisie-exécution , scellés, 
inventaires,  vente  judiciaire  de  meubles,  tlbid.,  art.  607, 
021, 922,  9 ii.  948.) 

Le  privilège  du  propriétaire  sur  les  deniers  saisis  dont 
on  doit  faire  la  distribution,  (fi»id.,  art.  661.) 

La  mise  en  liberté  ou  l'iocarcéiatiou  d'un  débiteur  qui 
sc  prtleud  arrête  illégalement.  ( Ibid.,  art.  785,  etc.) 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  n'eiititit  aucune  lof 
générale  mr  les  référés,  qui  n'étaient  usités  qu'au  châte- 
let de  Parii. 

Voici  les  règles  tracées  à cet  égard  par  le  Code 
de  procédure  : 

Toute  la  procédure  consiste  dans  l’assignation 
qui  est  donnée  directement  et  sans  permission 
préalable , et  dans  l’exposé  verbal  des  moyens  des 
parties. 

La  demande  est  portée  à une  audience  tenue  à 
cet  effet  par  le  président  dn  tribunal  de  première 
instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace  aux  jour 
et  heure  indiqués  par  le  tribunal.  En  cas  d'urgence 
elle  peut  l’èlre  à son  hôtel  k l'heure  indiquée,  même 
les  jours  de  fête,  mais  en  vertu  d'une  ordonnance 
préalable  qui  commet  un  huissier.  (Ibid.,  art.  807, 
808.) 

Quand  l’affaire  présente  des  difficultés  sérieuses, 
le  président  a le  droit  de  la  renvoyer  à l’andience, 
pour  être  soumise  à la  décision  du  tribunal. 

Les  ordonnances  sur  référés  , c’est  ainsi  que  se 
nomment  les  décisions  qui  interviennent,  ne  pré- 
jugent rien  sur  le  fond  , et  ne  statuent  mèm**,  pas 
sur  hs  dépens,  qui  demeurent  réservés.  Elles  sont 
exécutoires  par  provision,  et  même  sans  caution, 
si  le  juge  n’a  pas  ordonné  qn’il  en  serait  fourni 
une.  Dans  le  cas  d’absolue  nécessité,  le  juge  peut 
en  ordonner  l'exécution  sur  la  minute.  (Ibid., 
art.  80U-8M .) 

Elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  lors- 
qu’elles ont  été  rendues  par  defaut , l’appel  est  le 
seul  mode  de  recours  admis  contre  elles  ; il  doit 
être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification, 
et  il  est  jugé  sommairement  sans  procédure.  (Ibid., 
art.  809.) 

RÉFÉRÉ  AU  LÉGISLATEUR.  — Voyez  COUR  DE 
CASSATION  , $ V,  LOI,  g IV. 

RÉFORMATION.  Action  d’infirmer  une  déci- 
sion de  laquelle  il  a été  interjeté  appel. — Voyez 
Amendant. 

RÉFRACTAIRE.— Voy.  insoumis. 

REFUS  de  service  du  légalement.  Les  arti- 
cles 83  et  89  de  la  loi  du  22  mars  i 831 , punissent 


Digitized  by  Google 


REC 


HÉG 

le  refus  de  service  des  gardes  nationaux.  — Voyez 

CARDE  NATIONALE. 

L'article  234  du  Code  pénal  punit  d’un  emprison- 
nement d'un  à trois  mois  le  commandant,  rofllcier 
ou  sous-officier  de  la  force  publique  qui . après  en 
avoir  été  requis  par  l’autorité  civile,  refuse  de  faire 
agir  la  force  à ses  ordres. 

L'article  236  du  même  Code  prononce  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à deux  mois  contre  les 
témoins  et  les  jurés  qui  auront  allégué,  pour  se  dis- 
penser de  comparaître,  une  excuse  reconnue  fausse, 
sans  préjudice  des  amendes  prononcées  pour  la 
non-comparution.  — Voy.  insoumis. 

REGAIN.  Seconde  herbe  que  produisent  les 
prés  ou  prairies.  — Voyez  parcours  et  vaine 

PATURE. 

RÉGALIENS  (droits).  On  entendait  autrefois 
par  droits  régaliens  ceux  qui  appartenaient  au  roi 
par  suite  de  son  autorité  souveraine , comme  de 
faire  des  lois , lever  des  troupes  , faire  la  guerre  ou 
la  paix  , battre  monnaie , nommer  aux  offices , etc.; 
ou  comme  accessoires  du  domaine  de  la  couronne , 
tels  que  les  droits  de  pèche , de  chasse , de  péage , 
d'épaves;  le  droit  de  propriété  des  chemins  publics, 
des  rivières , etc. 

Lrs  premiers  se  nommaient  droits  régaliens 
majeurs,  et  les  seconds  droits  régaliens  mineurs. 

La  régale  était  la  donation  spéciale  du  droit  ré- 
galien en  vertu  duquel  le  rot  percevait  les  revenus 
«le  tous  les  archevêchés  ou  évêchés  varans , jusqu’à 
ce  que  les  nouveaux  titulaires  eussent  prété  serment 
de  fidélité  au  roi  et  (ail  enregistrer  ce  serment  à la 
Cour  des  comptes , et  en  vertu  duquel  le  roi  dispo- 
sait de  tous  les  bénéfices  sans  charge  dames , qui 
devenaient  également  vacans  dans  lears  diocèses , 
durant  le  même  intervalle. 

Les  droits  régaliens  majeurs  sont  d’une  nature 
incommunicable  et  incessible.  Aussi  toutes  conces- 
sions de  droits  de  ce  genre,  à quelque  titre  qu’elles 
soient  faites,  seraient  nulle»  et  non-avenues.  (Loi 
du  22  novembre  1700,  art.  9.) 

RÉGENCE.  Mode  de  gouvernement  temporaire, 
en  vertu  duquel  l'exercice  de  l'autorité  royale , du- 
rant la  minorité,  l'absence,  la  maladie  ou  l’inter- 
diction  du  souverain , est  confiée  à celui  qui  est  ap- 
pelé à le  substituer. 

Sous  l'ancienne  monarchie  française,  le  point  de 
savoir  à qui  appartenait  de  droit  la  régence  a tou- 
jours été  douteux  et  incertain.  Chaque  minorité 
a donné  lieu  à des  contestations  qu’on  a résolues 
suivant  les  circonstances  et  les  besoins  ou  disposi- 
tions du  moment. 

On  s'est  toujours  demandé  comment  et  par  qui 
le  régent  devait  être  nommé;  si,  à defaut  de  dis- 
positions du  père  , la  régence  appartenait  de  droit 
à la  mère  du  roi  mineur,  ou  au  premier  prince  du 
sang  royal  ; enfin  si , dans  le  cas  où  la  reine  aurait 
U régence,  elle  n’eu  devrait  pas  partager  l’exercice 
avec  un  conseil  composé  de  princes  et  de  grands 
du  royaume. 
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Les  précédens  qu'offre  à cet  égard  notre  histoire 
n’ont  rien  d’uniforme.  On  peut  s’en  convaincre  en 
lisant  la  savante  dissertation  qui  se  trouve  dans  le 
répertoire  de  M.  Merlin,  v*  rkgbncb,  et  en  con- 
sultant l’ouvrage  de  M.  Henrion  de  Pansey,  sur 
les  Assemblées  nationales  en  France. 

La  constitution  du  5 septembre  1791  avait  sur 
cette  matière  posé  des  règles  fixes.  Elle  portail  : 

« La  régence  appartient  au  parent  du  roi , le  plas 
•*  proche  en  degré , suivant  l'ordre  de  l’hérédité  au 
» trdne , et  âgé  de  23  ans  accomplis  , pourvu  qu’il 
» soit  Français  et  regnicole,  qu’il  ne  soit  pas  hëri- 
» lier  présomptif  d’uue  autre  couronne , et  qu’il 
» ail  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

• Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  (Tit.  3, 
b cita p . 2,  sect.  5.)  • 

A défaut  de  parent  remplissant  les  conditions  vou- 
lues, cette  constitution  confiait  à une  élection  po- 
pulaire la  nomination  du  régent. 

Mais  un  sénalus-consulte  du  28  lloréal  an  xn 
(18  mai  1804),  modifié  par  celui  du  3 février  1813, 
avait  remis  à l'empereur  le  soin  de  désigner  le  ré- 
gent parmi  les  princes  français , et,  à leur  défaut, 
parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

A défaut  de  désignation , la  régence  était  déférée 
an  prince  le  plus  proche  en  degre  dans  l’ordre  de 
l'hérédité , ayant  23  ans  accomplis. 

La  Charte  de  1814  et  celle  de  1830  gardent,  sur 
celte  matière , le  plus  complet  silence , en  sorte 
que , par  suite  de  l’abolition  des  constitutions  an- 
térieures , notre  droit  public  n'offre  plus  rien  de 
positif,  et  se  trouve,  sur  la  transmission  de  la  ré- 
gence , livré  à de  nouvelles  incertitudes. 

RÉGIE.  On  entend  par  régie  une  administra- 
tion ; c’est  dans  ce  sens  que  l’on  dit  fa  régie  de  V en- 
registrement et  des  domaines,  la  régie  des  contri- 
butions indirectes , etc. 

On  dit  également  meure  des  travaux  publics  en 
régie  ; c'est-à-dire  les  faire  exécuter  au  compte  de 
l'état , et  sous  la  surveillance  d’uu  de  ses  âge  ns. 

La  régie  intéressée  est  celle  eu  vertu  de  laquelle 
un  propriétaire  confie  à quelqu'un  la  perception  de 
ses  revenus,  sous  la  condition  qu’il  lui  en  revien- 
dra chaque  année  une  somme  fixe  , et  que  le  ré- 
gisseur partagera  avec  lui  l’excédant  de  celle  somme 
dans  une  proportion  convenue. 

Ce  mode  de  perception  est  employé  surtout  par 
l'administration  et  par  les  villes,  pour  la  recette  de 
certains  impéls  et  des  taxes  d’octroi. 

RÉGIME  db  la  communauté.  — Voyez  COM- 
MUNAUTÉ CONJUGALE , et  RÉGIME  EXCLUSIF  DB  LA 
COMMUNAUTÉ. 

RÉGIME  DOTAL.  Le  régime  dotal  est  celui  sous 
l'empire  duquel , en  se  mariant , lea  époux  conser- 
vent la  propriété  de  tous  leurs  biens , meubles  et 
immeubles,  présens  et  futurs.  Le  mari,  chef  natu- 
rel de  la  société  conjugale,  a droit  à la  jouissance 
de  tons  les  biens,  on  de  portion  des  biens  de  la 
femme , pour  en  supporter  les  charges. 

Ce  régime  diffère  de  celui  de  la  communauté , en 
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ce  qu'il  n’y  a entre  les  époux  aucune  association , 
soit  légale,  soit  conventionnelle. 

Il  diffère  du  régime  exclusif  de  communauté , 
dont  traitent  les  articles  1.139  et  suivans  du  Code, 
seulement  en  ce  que  les  immeubles , constitués  en 
dot , lorsqu'il  en  existe , ne  peuvent  être  aliénés , s 
ce  n’est  dans  quelques  cas  exceptionnels , ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt.  — Voyez  hêuime  exclu- 
sif DE  COMMUNAUTÉ. 

Aujourd'hui,  la  communauté  fait  le  droit  commun 
de  la  France , c'est-à-dire  que  quiconque  se  marie 
uns  rédiger  de  contrat  de  mariage , est  soumis , en 
ce  qui  louche  les  conventions  matrimoniales , an 
régime  de  la  communauté. 

Avant  la  promulgation  du  Code , ü en  était  ahm 
dans  une  grande  partie  de  la  France;  mais,  dans 
les  provinces  méridionales , le  système  du  droit  ro- 
main , snr  les  dots  des  femmes , formait  le  droit 
commun  de  toute  antiquité.  Aussi  le  nouveau  sys- 
tème , peu  compris , même  des  jurisconsultes  du 
Midi , y trouva-t-il  une  violente  et  universelle  op- 
position. Ce  ne  fut  qu’au  moyen  de  quelques  mo- 
difications introduites  dans  le  projet  primitif,  et 
après  une  solennelle  discussion  des  avantages  et 
des  désavantages  de  l’un  et  de  l'autre  systèmes,  que 
le  système  de  la  communauté  légale  fut  adopté. 

Les  époux  qui  ne  veulent  pas  s’y  soumettre  ont 
toujours  le  droit  de  le  modifier  à volonté  ; et,  à pro- 
prement parler,  le  régime  dotal  n'est  lui-même 
qu’une  convention  exclusive  de  la  communauté  peu 
différente  de  celles  dont  traitent  les  articles  1939 
et  suivans  du  l ode. 

On  ne  peut  plus  stipuler  d’une  manière  générale, 
dans  les  contrats  de  mariage , que  l’association  con- 
jugale sera  réglée  par  l’une  des  coutumes , lois  ou 
statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  ! 
parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abrogés. 
(Code  civil,  art.  1590.)  Mais  les  époux  peuvent  dé- 
clarer d’une  manière  générale  qu’ils  entendent  se 
marier,  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou 
sous  le  régime  doal.  (Code  civil,  art.  1591.) 

Ils  ont  même  la  faculté , eu  se  soumettant  au  ré- 
gime dotal , de  stipuler  une  société  d’acquêts , con- 
formément à ce  que  nous  avons  dit  au  mot  com- 
UUtlAUTÉ , § II,  ârt.  Ier.  (Code  civil,  art.  1581.) 

Divtstns.  — 5 1"  Effets  «I  caractères  du  régime  dotal.  — 

$ 11.  Lk*  bien»  dotaux.  — Art.  I"  De  la  coustilutiog  de 
dot.  — Art.  2.  Iiialk-uabiiité  des  biens  dulau».  -~ 
Art.  3.  Droit  et  obligation»  du  mari.  — Art.  4.  De  la 
restitution  de  la  dot.  —S  III.  Dca  biens  parapbernaui. 

$ Ier  Effets  et  caractères  du  régime  dotal. 

Le  régime  dotal  a pour  efTet  principal  de  ne  sou- 
mettre la  femme  à aucune  eliance  de  perte  on  de 
bénéfice  durant  le  mariage . de  frapper  d'inaliéna- 
bilité  les  immeubles  qu’elle  s’est  constitués  en  dot, 
et  de  tnl  réserver  la  jouissance  et  l'administration 
de  ceux  qui  ne  font  point  partie  de  sa  dot , et  qui  se 
nomment  pamphernaux. 

I*a  soumission  au  régime  dotal  ne  résulterait  pas 
de  la  simple  déclaration  faite  par  les  éponx,  dans 
leur  contrat  de  mariage , qu’ils  se  marient  sans 
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communauté , ou  qu’ils  seront  séparés  de  biens. 
La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue,  ou 
qu’il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal , s’il  n’y 
a,  dans  le  contrat  de  mariage , une  déclaration  ex- 
presse à cet  égard.  (Code  civil,  art.  4392  ) 

T.e  régime  dotai  n’étant  plus,  sous  l’empire  du 
Code , le  droit  commun  d’aucune  partiede  la  France, 
il  faut  bien  que  le  contrat  de  mariage  indique  quand 
les  biens  de  l’épouse  seront  régis  par  ses  dispositions; 
une  énonciation  expresse  es t nécessaire  à cet  égard. 

A défaut  de  déclaration  expresse,  les  époux  se 
trouveraient  placés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté , avec  les  modifications  qui  pourraient  résul- 
ter des  diverses  clauses  de  leur  contrat  de  mariage. 

La  déclaration  de  se  soumettre  au  régime  dotal , 
pour  produire  son  effet  caractéristique , a besoin 
d'être  accompagnée  d’une  constitution  de  dot  ; au- 
trement , elle  n’aurait  d’autre  résultat  que  de  rendre 
para  hem  aux  tous  les  biens  de  la  femme,  et  de 
priver  le  mari  de  leur  jouissance.  (Arrêt  de  1«  Cour 
royale  de  Limoges,  du  24  août  4827 ; Dalloz , an- 
née 4828 , part.  2,  p.  58.) 

$ 11.  Des  biens  dotaux. 

La  dot,  sons  cê  régime  comme  sous  celni  de  la 
communauté  modifiée  ou  non  modifiée , est  le  bien 
que  la  femme  apporte  à son  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage.  (Code  civil , art.  1340.)— 
Voyez  dot. 

Art.  4"  De  la  constitution  de  dot. 

Ce  n’est  qu’avant  le  mariage  que  la  dot  peut  être 
constituée , elle  ne  pourrait  pas  même  être  aug- 
mentée après  la  célébration  (Code  civil , art.  4543), 
époque  depuis  laquelle  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  plus  recevoir  aucun  changement. 
|/6td.,  art.  4395.) 

La  constitution  de  dot  sc  fait  ordinairement  dans 
le  contrat  de  mariage  même.  Si  elle  était  faile  dans 
un  acte  séparé , quoique  antérieur  au  mariage,  elle 
serait  sans  effet  à l’égard  des  tiers  ; si  l’acte  n’en 
était  pas  rédigé  à la  suite  du  contrat , le  notaire  ne 
ponrrait , à peine  de  dommages  et  intérêts , déli- 
vrer ni  gtosses  ni  expéditions  du  contrat  de  ma- 
riage , sans  transcrire  à la  suite  les  changemena  ou 
additions  qui  résultent  de  la  constitution  de  dot. 
tlbtd.,  art.  4597.) 

Tont  ce  que  la  femme  se  constitue , on  qui  loi 
est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal , à moins 
qn’il  n'y  ait  stipulation  contraire,  (fbfrf.,  art.  4544.) 
Tous  les  autres  biens  de  la  femme  sont  parapher- 
naux. 

Ia  constitution  de  dol  peut  frapper  tous  les  biens 
prësenset  à venir  de  la  femme,  ou  tous  les  biens 
présens , ou  une  partie  de  scs  biens  présens  et  à ve- 
nir, ou  même  un  objet  individuel.  Quand  la  consti- 
tution comprend  en  termes  généraux  tous  les  biens 
de  la  femme , elle  ne  comprend  pas  les  biens  à ve- 
nir. (Ibid.,  art.  4542.) 

Toute  personne  est  capable  de  disposer  de  me 
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biens;  la  future elle-même,  quoique  mineure,  pourvu 
qu  elle  soit  en  dge  de  se  marier,  peut  se  constituer 
une  dot.  |/bid.,  art.  4398.) 

Les  pères  et  mères  ne  sont  point  légalement  ob- 
ligés de  doter  leurs  enfam  ; les  lois  romaines  n'y 
assujettissaient  que  le  père. 

S»,  pour  accomplir  un  devoir  naturel , patdrmm 
offtcium . les  père  et  mère  de  ta  future  constituent 
conjointement  une  dot  à son  profit , sans  distinguer 
la  part  de  chacun , elle  est  censée  avoir  été  consti- 
tuée par  parts  égales  entre  eux  ; mais  il  faut , pour 
qu’il  en  soit  ainsi,  que  la  mère  ait  participé  d’une 
manière  active  à la  constitution  dotale;  sinon,  elle 
ne  serait  point  personnellement  engagée , quoique 
présente  au  contrat , et  la  dot  demeurerait  en  en- 
tier à la  charge  du  père.  {Ibid. , art.  4544.) 

En  cas  de  prédécès  du  père  ou  de  la  mère , si  le 
survivant  constitue  une  dot  pour  biens  paternels 
et  maternels  , sans  spécifier  la  partie  pour  laquelle 
les  biens  du  défunt  doivent  y contribuer , la  dotae 
prend  d’abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  biens  du  conjoint  prédécédé , et , en  cas  d'In- 
sofiisance , le  surplus  sur  les  biens  dn  constituant. 
{Ibid.,  art.  4545.)  Au  contraire,  quoique  la  fille 
dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à elle  pro- 
pres dont  ils  jouissent,  la  dot  est  prise  sur  les  biens 
des  constituai,  à moins  de  stipulation  contraire. 
/Ibid.,  art.  4517.) 

Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à la  ga- 
rantie des  objets  constitués.  (Ibid,, art.  1547  et  1440.) 
— Yoy.  éviction  , garantir.  Si  le  législateur  a fait 
ici  une  exception  au  principe  général  admis  eu  ju- 
risprudence que  les  donations  ne  soumettent  pas  à 
la  garantie,  excepté  quand  le  donateur  l'a  promise 
ou  qu’il  y a dpi  de  sa  part,  c’est  qu’une  dot,  qui  le 
plus  souvent  est  le  motif  déterminant  du  mariage, 
ne  saurait  être  assimilée  à une  simple  libéralité  or- 
dinaire , puisqu’elle  devient  la  cause  du  plus  sérieux 
des  contrats  synallagmatiques. 

La  femme  dle-iuêrae  qui  s’est  constitué  une  dût 
est  tenue  envers  son  mari  à la  garantie  sur  les  para- 
phernaux  en  cas  d'éviction  d’un  des  objets  qui  kt 
constituent  et  dont  la  jouissance  lui  appartient. 

La  même  considération  a également  déterminé 
les  rédacteurs  du  Code  à décréter,  contrairement 
aux  principes  généraux , que  les  intérêts  de  la  dot 
courent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage  contre 
ceux  qui  l’ont  promise , encore  qu'il  y ait  terme 
pour  le  paiement,  i moins  qu’il  n’y  ail  dans  ce  con- 
trat de  mariage  stipulation  contraire.  (Ibid. , art. 
4548.)— Yoy.  bénéfice  de  compétence. 

Art.  2.  InaHinabilitè  des  biens  dotaux. 

Le  principal  caractère  qui  distingue  le  régime  do- 
tal consiste  dans  l’inaliéuabilité,  durant  le  mariage, 
des  immeubles  constitués  en' dot. 

Us  ne  peuvent  être  aliénés  ni  même  hypothéqués 
pendant  le  mariage  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme, 
ni  par  les  deux  conjointement , sauf  1rs  exceptions 
que  nous  ferons  bientôt  connaître.  (Code  civil,  art. 
4554.)  Cette  ioaliénabüité  dure  encore  même  après 
la  séparation  de  biens  ; elle  nç  cesse  qu'avec  le  na- 
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riage.  (Arrêt  de  cassation,  du  4»  août  1810;  Journal 
du  Palais , t.  21,  p.  589.) 

Mais  il  faut  qu’ils  aient  été  constitués  en  dot  dans 
le  contrat  de  mariage , car  l’immeuble  acquis  des 
deniers  dotaux  n’est  pas  dotal , ni  par  conséquent 
inaliénable,  è moins  que  la  condition  de  l’emploi  de 
ces  deniers  en  achat  d’imnieobles  n’ait  été  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage.  Il  en  est  de  même  de 
l’immeuble  donné  par  le  constituant  en  paiement  de 
la  dot  constituée  en  argent.  (Ibid,,  art.  4353.) 

Les  différera  articles  du  Code  où  il  est  question 
de  l’inaliénabilité  de  la  dot  ue  parlent  que  des  im- 
meubles dotaux  et  jamais  des  meubles  dotaux  ; il 
faut  en  conclure,  conformément  h la  maxime  qui  ne 
permet  pas  d étendre  une  exception  hors  de  son  cas 
pée  lafVfue  le  Code  n'en  tend,  comme  la  loi  romaine, 
prononcer  l inaliénabilité  que  des  immeubles  dotaux, 
et  nop  celle  des  dois  mobilières.  (Touiller,  t.  44, 
n®  476-477.)  Cette  doctrine  qui  nous  semble  incon- 
testable, a pourtant  contre  elle  l'opinion  de  plusieurs 
jurisconsultes  et  la  décision  de  quelques  arrêts,  ce 
qui  doit  rendre  les  époux  très  circonspects  dans  la 
vente  des  meubles  dotaux. 

L’inalienabilité  des  biens  dotaux  n'est  pas  telle- 
ment de  l’essence  du  régime  dotal  qu’il  ne  puisse  y 
être  dérogé.  Au  contraire,  il  est  loisible  aux  époux 
de  convenir,  dans  leur  contrat  de  mariage,  que  les 
immeubles  dotaux  pourront  être  aliénés,  (Ibid.,  art. 
4557.) 

Indépendamment  même  de  toute  stipulation , la 
prohibition  d'aliéner  cesse  dans  les  cas  sui  vans  : 

4°  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ou,  sur  ton  refus,  avec  pemrisfon  de  justice,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  ('établissement  des  enfsos  qu'elle  sursit 
d'un  mariage  antérieur  ; mais  si  elle  n'est  autorisée  que 
de  justice , elle  doit  réserver  la  jouissance  h son  mari. 
(Ibid.,  art.  453V) 

EUe  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  eufans 
communs.  (fMd.,«rt.  1356.) 

Par  établisse iurnl,il  est  certain  qu'il  faut  entendre  non- 
seuloment  un  mariage,  mais  encore  tout  autre  établisse- 
ment quelconque  qui  donne  à l'enfant  une  existence  d- 
vile,  un  état,  une  profession. 

M.*f oublier  décide  qu'une  mère  qui  donne  à ses  eufans 
des  biens  pour  leur  assurer  le  droit  de  suffrage  dans  les 
assemblées  électorales , leur  donnerait  an  établissement 
dans  le  sens  des  articles  (355  et  1556  (tome  XIV,  n*  1 92). 
Cette  Interprétation  nous  parait  toutefois  bien  étendue. 

2"  L’immi  uble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  per- 
mise on  de  justice  et  aux  enchères,  après  trois  affiches, 
pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme.  (Code  civil, 
art.  1533) 

De  ces  mots  tirer  de  prison,  tous  les  commentateurs  ont 
déduit  que  Pimmeuble  dotal  ne  pourrait  être  aliéné  s'il 
l’agissail  seulement  d'empêcher  que  l’un  des  époux  ne  fût 
Incarcéré. 

Du  reste,  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'ori- 
gine df  s dettes , ni  des  causes  qui  ont  fait  mettre  l'époux 
en  prison.  Peo  itnporle  que  ce  soit  pour  raison  de  défit 
on  tout  autre  motif;  la  permission  d'aliéner  peut,  dans 
tous  les  cas,  être  accordée  on  refusée  par  la  justice. 

Les  quatre  exceptioua  suivantes  comprises  dans  Par- 
licle  1358  doivent  egalement  donner  Beu  i l'antoriiaUon 
de  justice,  aui  enchère!  et  aor  afficha  pràteblcj. 
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D’an  taire  côté,  dans  toui  les  cas  de  vente  d’un  im- 
meuble dotal,  il  doit  être  fait  emploi  au  profil  de  la  femme 
de  l’excedant  du  prix  de  vente  au-dessus  des  besoins  re- 
connus. (Art.  4358.) 

$•  Pour  fournir  des  alimens  A la  famille  dans  les  eu 
prévus  par  les  articles  203  205  et  200  du  Code  civil. 

Ce  sont  ces  articles  qui  accordent  une  action  alimen- 
taire aux  eufans  contre  leurs  père  et  mère,  à ceux-ci 
contre  leurs  enfans,  aux  beaux  pères  et  belles-mères  qui 
août  dans  le  besoin , etc.,  dans  la  proportion  de  celui  qui 
les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  lea  doit. 

4*  Pour  payer  les  dettes  de  ia  rem  me  ou  de  ceux  qui 
ont  constitué  la  dot , lorsque  ces  dettes  ont  une  date  cer- 
taine postérieure  au  contrat  de  mariage. 

Il  est  & remarquer  que  les  créanciers  de  ta  femme 
ayant  un  titre  avec  date  certaine  ne  pourraient  se  faire 
payer  sur  les  immeubles  qu'un  tiers  aurait  cobt  drç-  n 
dot  à celte  dernière;  parce  que  ces  biens,  avant  sa.  .En- 
trât de  mariage,  n'étaient  pas  leur  gage. 

Si  l’on  avait  été  forcé,  A raison  des  dettes  de  la  femme, 
de  vendre  pendant  le  mariage  un  immeuble  dotal,  le 
mari,  privé  de  jouissances  qui  lui  appartiennes,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt,  aurait  recours  en  garantie  (Code 
civil,  art.  45471,  soit  sur  les  biens  partpbernaux  , pen- 
dant le  mariage , soit  à Is  fin  du  mariage , si  la  femme 
n’en  possédait  pas.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait  été 
vendu  à raison  des  dettes  du  constituant,  la  remine  aurait 
un  recours  de  garantie  contre  ce  dernier. 

Les  créanciers  porteurs  de  litres  d’une  date  poslérienrt 
au  contrat  de  mariage  ne  pourraient  pas  même  pour- 
suivre leur  paiement  après  ia  diisntution  du  mariage,  ni 
sur  Ici  fondi  ni  sur  les  fruils  des  biens  dotaux , parce  que 
le  principe  de  leur  inaliéuabiiité  pourrait  être  ainsi  in- 
directement violé,  et  que,  du  reste,  ce  principe  est  établi 
non-seulement  dans  l’intérêt  des  femmes  ellei-mémes  , 
mais  encore  des  enfans,  et  en  général  des  héritiers.  (Arrêt 
de  Citation,  du  26  août  1828.  Journal  du  Palais, 
tome  I"  de  182*,  page  244.) 

S'il  s'agissait  d’uuc  obligation  résultant  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  de  la  femme,  il  nous  semble  qu'en  vertu 
du  principe  que  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  * autrui  uo  dommage  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  esrt  arrivé  i le  réparer  (Code  civil,  art.  1382.),  le 
créancier  serait  fondé  i demander  sur  les  biens  dotaux, 
même  durant  le  mariage,  la  réparation  du  préjudice  par 
lui  éprouvé.  Mais  si  le  mari  était  étranger  au  fait,  te 
créancier  , pendant  le  mariage,  ne  pourrait  exercer  tes 
droits  que  sur  la  nue  propriété  , et  non  sur  les  revenus, 
qui  appartiennent  au  mari. 

5*  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensable»  pour 
la  conservation  de  l'immeuble  dolal. 

Le  mari  qui  a sur  les  biens  dotaux  un  droit  de  jouissance 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  ( Code 
civil,  art.  4562.)  Or,  l’usufruitier  n’est  tenu  qu'aux  répa- 
rations (Teulrellen.  Les  grosses  réparations  restent  à la 
charge  du  propriétaire.  Mai»,  pour  permettre  de  vendre. 
Il  faut  que  les  réparations  soient  indispensables  pour  la 
cou  serra  tio*  de  l’immeuble  dotal.  Il  ne  suffirait  pas  que 
les  réparations  fussent  utiles,  ni  même  qu'elles  donnas- 
sent plus  de  valeur  è ce  qui  resterait.  De  plus,  pour  con- 
stater la  nature  et  la  nécessité  des  réparations , il  y a lieu 
défaire  dresser,  par  des  experts,  un  état  on  procès-verbal 
avec  eiiimatioo  du  lout  des  réparations , afin  que  le  juge 
soit  sufllsammeol  éclairé. 

6 L’immeuble  dolal  peut  être  aliéné  (mais  toujours  avec 
les  formalités  ci-dessin)  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
Indivis  avec  des  tiers  et  qu’il  est  reconnu  Impartageable. 

Le  partage  peut  être  demandé  par  la  femme  assistée  do 
son  mari,  on  par  les  tiers  copropriétaires.  Le  mari  n’au- 
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rail  pas  qualité  pour  former  seul  la  demande  du  partage. 
(Cod.  dv.,  art.  818.) 

Quand  le  bien  dotal  indivis  est  adjugé  à un  tiers,  le  prix 
revenant  à la  femme  pour  sa  portion  devient  dotal,  et, 
comme  tel.  Il  doit  en  être  fait  emploi  au  profit  de  cette 
dernière , par  ton  mari. 

Si  le  mari  devenait  personnellement  adjudicataire  de 
l’immeuble  dolal  indivis  entre  la  femme  et  un  tiers,  cefle- 
d,  A la  dissolution  du  mariage,  aurait  le  choix  ou  d'aban- 
donner l’immeuble  A son  mari  qui  deviendrait  débiteur 
envers  elle  de  la  partie  A elle  appartenant  dans  le  prix , 
ou  de  retirer  l'immeuble,  eu  lui  remboursant  le  prix  de 
l'acquisition.  (Argument  de  l’art.  4408  ) — Toullier,  4.  H. 
n.  2i8  et  249. 

7*  EnQn  l’immeuble  dotal  peut  être  échangé , msis  avec 
le  cooseotemeot  de  la  femme,  contre  uo  autre  immeuble 
de  même  valeur,  pour  lea  quatre  cinquièmes  au  moins, 
en  justifiant  de  l’utililé  de  l’échange,  en  obtenant  l’auto- 
risation en  justice,  et  d’après  nnc  estimation  par  experts 
nommés  d’office  par  le  tribunal.  (Lod.  dv.,arl.  1559.) 

Dans  ce  cas,  l’immeuble  reçu  eu  échange  est  dotal  ; 
l'excédent  du  prix , s'il  y eu  a , est  egalement  dotal , et 
lien  doit  être  fait  emploi  .comme  tel.su  profit  de  la  femme. 
(Même  article.) 

Si  les  immeubles  A échanger  sont  situés  dam  un  autre 
ressort  que  le  domicile  commun  des  époux,  c’eit  devant 
le  tribunal  de  leur  situation  qu'il  faut  former  la  demande 
eu  autorisation,  parce  que  c’est  le  tribunal  qui  est  le  plus 
A même  de  connaître  et  de  juger  l’utilité  de  l'échange. 

Si , hors  des  cas  d’exception  qui  viennent  d’être 
expliqués , la  femme  ou  le  mari , ou  tous  les  deux 
conjointement , aliènent  le  fonds  dotal , la  femme , 
on  les  héritiers  peuvent  faire  révoquer  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée. 
La  femme  a le  même  droit  après  la  séparation  de 
biens.  — Le  mari  lni-même  peut  faire  révoquer  l'a- 
liénation pendant  le  mariage , en  demeurant  néan- 
moins sujet  aux  dommages-intérêts  de  l'acheteur, 
s’il  n’a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  dotai.  ( Code  civil , art.  4500.) 

La  femme,  comme  on  le  voit,  n'a  la  facnlté  d'exer- 
cer ( action  révocatoire  de  ses  biens  dotaux  qu’après 
la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens,  qui  produit  sous  certains  rapports  les  mêmes 
effets;  la  raison  en  est  que,  tant  que  dure  le  mariage, 
la  femme  n’est  point  maîtresse  de  ses  actions  dotales; 
le  mari  seul  peut  les  exercer, aux  ternies  de  l’article 
4549. 

Indépendamment  de  l’action  révocatoire,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a,  comme  celle  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  raison  de  ses 
immeubles  dotaux  aliénés  pendant  le  mariage.  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  24  juillet  4821.  Journal  du 
palais , t.  25,  p.  543.) 

L'action  de  la  femme  pour  rester  dans  ses  immeu- 
bles dotaux , aliénés  pendant  le  mariage , dure  trente 
ans  si  l'aliénation  a été  faite  par  le  mari  seul;  et  si 
elle  a été  faite  par  elle  seule,  ou  conjointement  avec 
son  mari,  elle  dure  dix  ans,  qui  courent  depuis  la 
dissolution  du  mariage  on  la  séparation  de  biens. 
(Toullier,  t.  44,  p.  258,  n°  233.) 

L’acquéreur  d’un  fonds  dotal  pentil  demander 
la  résolution  de  son  contrat,  lorsqu’il  vient  à décon- 
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vrir  la  dotalité  qu’il  ignorait,  et  qui  ne  lui  a point 
été  déclarée  dans  le  contrat?  M.  Toullier  ( ibid. , 
n°  236  et  suiv.),  décide  la  négative,  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  par  le  mari  seul,  soit  quelle  ail  été  faite 
par  la  femme,  autorisée  ou  non  autorisée. 

Mais  nous  pensons , avec  plusieurs  Cours  royales 
qui  l'ont  ainsi  décidé, que  l'acquéreur  serait  en  droit 
de  se  refuser  à payer  le  prix,  si  on  ne  lui  donnait 
caution  pour  le  garantir  des  dangers  d’une  évic- 
tion. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par 
le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pen- 
dant le  mariage , à moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant.  Ils  deviennent  néanmoins 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que 
soit  l'époque  à laquelle  la  prescription  a commencé. 
(Code civil,  art.  4361.) 

L’observation  que  nous  avons  faite  précédemment 
en  ce  qui  touche  les  meubles , que  nous  avons  dit 
n'élre  point  inaliénables , se  représente  encore  ici. 
L’art.  4564  ne  déclarant  imprescriptibles  que  les 
immeubles,  on  doit  en  conclure  que  la  dot  mobi- 
lière est  susceptible  de  prescription , ce  qui  est  im- 
portant, surtout  dans  les  cas  où  la  femme  s’est  con- 
stitué en  dot,  des  rentes,  des  créances  se  prescrivant 
par  trente  ans.  Le  mari  serait  responsable  envers  sa 
femme  ou  les  héritiers  de  celle-ci,  s'il  n’en  faisait 
pas  renouveler  les  titres  en  temps  utile  pour  inter- 
rompre la  prescription. 

Art.  3.  Droits  et  obligations  du  mari. 

La  dot  ayant  pour  objet  de  fournir  au  mari  les 
moyens  de  soutenir  les  charges  du  mariage,  il  en 
résulte  qu  a lui  seul  appartient,  pendant  la  durée  de 
l'union  conjugale,  l'administration  des  biens  dotaux, 
qu'il  a seul  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
intérêts, de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux, 
et  qu’il  a seul  qualité  pour  poursuivre  les  débiteurs 
et  les  détenteurs  de  ces  mêmes  biens.  (Code  civil, 
art.  4549.) 

Cependant , il  peut  être  convenu,  par  uue  clause 
du  contrat  de  mariage , que  la  femme  touchera  an- 
nuellement, sur  ses  seules  quittances,  une  partie 
de  ses  revenus,  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels.  (Même  article).  Si  le  contrat  de  ma- 
riage n’indique  pas  sur  quels  biens  porte  la  réserve 
de  la  femme , celle  ci  ne  pourrait  user  du  bénéfice 
de  la  clause  qu'après  que  le  mari  aurait  préservé  sur 
les  revenus  de  quoi  faire  face  aux  besoins  du  mé- 
nage , et  les  fermiers  ou  débiteurs  devraient , pour 
se  mettre  en  règle , ne  verser  entre  les  mains  de  la 
femme  qu’en  ayant  soin  d’appeler  le  mari , qui,  sans 
celte  précaution , pourrait  exercer  un  recours  contre 
eux. 

Le  mari  devient  quelquefois  propriétaire  des  biens 
dotaux. 

Si  la  dot , porte  l’art.  4551 , ou  partie  de  la  dot , 
consiste  en  objets  mobiliers  mis  i prix  par  le  con- 
trat, sans  déclaration  que  l’estimation  n’en  fait  pas 
vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n’est , à 
la  dissolution  du  mariage,  que  debiteur  du  prix 
donné  au  mobilier. 
tome  2. 
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Quant  aux  immeubles  constitués  en  dot,  l’esti- 
mation qui  leur  est  donnée  dans  le  contrat  n’en  trans- 
fère pas  la  propriété  au  mari , s’il  n'y  en  a déclara- 
tion expresse.  (Code  civil,  art.  4552.)  L'estimation, 
dans  ce  :as,  n’est  censée  faite  que  pour  déterminer 
la  valeur  des  objets , et  le  montant  des  dommages- 
intérêts  à payer , en  cas  de  détérioration  par  suite  du 
defaut  d’entretien  et  de  réparations , ou  d’abus  de 
jouissances. 

Le  mari,  en  eiïet,  à raison  de  la  jouissance  qui 
lui  appartient,  est,  sous  beaucoup  de  rapports,  assit' 
jelii  aux  mêmes  obligations  que  l’usufruitier. 

Toutefois , il  n'est  pas , comme  ce  dernier  l’est  de 
droit,  à moins  de  dispense  formelle  (Code  civil, 
art.  601),  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 
de  la  dot;  il  faut,  au  contraire,  qu'il  y ait  été  assujetti 
d’une  manière  expresse  par  le  contrat  de  mariage. 
[Ibid.,  art.  4550.) 

Mais  il  est  tenu  de  toutes  les  autres  obligations 
de  l’usufruitier.  [Ibid.,  art.  4562.) 

Ainsi,  le  mari  doit  faire  faire  inventaire  des  meu- 
bles et  un  état  des  immeubles  dotaux  [ibid.t  art. 
600),  et  cela  à ses  frais  (Proudhon,  f sufruït , t.  2, 
n"  752;  Toullier,  t.  44 , n°  533),  afin  que  la  valeur 
et  l'importance  de  la  dot  soient  bien  fixées. 

Il  doit,  en  un  mot,  remplir  les  obligations  et 
user  des  droits  d’un  usufruitier  (Voy.  usufruit), 
à moins  toutefois  que  la  nature  des  choses,  ou 
les  qualités  respectives  des  époux  ne  s’y  opposent 
manifestement. 

Il  est  tenu  de  toutes  prescriptions  acquises  et  dé- 
tériorations survenues  par  sa  négligence.  (Code  ci- 
vil, art.  4562.) 

Et  si , à raison  de  sa  mauvaise  administration , ou 
seulement  du  mauvais  état  de  ses  affaires , la  dot 
est  mise  en  péril , la  femme  peut,  après  avoir  fait 
prononcer  la  séparation  de  biens  , en  poursuivre  la 
restitution.— Voy.  séparation  de  biens. 

Art.  4.  De  la  restitution  de  la  dot. 

La  dissolution  du  mariage  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  et  la  séparation  de  biens 
judiciairement  prononcée,  donnent  ouverture  à la 
restitution  de  la  dot. 

Celte  restitution  doit  être  faite  à la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  soit  naturels,  soit  testamentaires. 

En  cas  de  minorité,  la  femme,  pour  toucher  sa 
dot,  devrait  se  faire  nommer  un  curateur,  sans  quoi 
les  héritiers  du  mari  seraient  fondés  à refuser  de 
lui  compter  les  capitaux,  car  quoiqu'elle  ail  été. 
émancipée  par  le  mariage,  l'émancipation  ne  lui 
donnerait  pas  le  droit  de  les  recevoir  et  d’en  donner 
décharge  sans  l'assistance  d’un  curateur,  chargé 
d’en  surveiller  l’emploi.  (Code  civil,  art.  482.) 

Les  époux  peuvent,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
faire  snr  la  restitution  de  la  dot  toutes  conventions 
qu’ils  jugent  convenables.  Ils  pourraient  même  en 
faire  pour  le  mari  un  gain  de  survie. 

Mais  à défaut  de  convention  il  faut  distinguer  : 

Si  la  dot  consiste  en  immeubles  ou  en  meubles 
non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis 
à prix  avec  déclarai  ion  que  restituai  iou  n’en  ôte  pas 
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la  propriété  à la  femme , le  mari  ou,  ses  héritiers 
peuvent  être  contraints  de  la  restitut,r  sans  délai 
après  la  dissolution  du  mariage.  (Ibid.,  qrt.  4564.) 

Si  elle  consiste  en  une  somme  d’argent,  ou  en 
meubles  mis  à prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 
la  restitution  n’en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la 
dissolution.  [Ibid.,  art.  15(15.)  Le  législateur  a pensé 
que  souvent  lemari  ou  ses  héritiers  ne  pourraient, 
sans  être  obligés  de  recourir  à la  voie  quelquefois 
difiieile  ou  ruineuse  des  emprunts,  disposer  des 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  de  la 
dot.  Voilà  pourquoi,  â l’exemple  du  droit  romain,  il 
a accordé  un  délai  d’une  année. 

Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à la  femme 
ont  dépéri  par  l’usage  et  sans  la  faute  du  mari , il 
n’est  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  restent , et  dans 
l’étal  où  ils  se  trouvent  (ibid.,  art.  1560);  ce  qui 
s'applique  à toute  espèce  d'objets  mobiliers,  animés 
ou  inanimés. 

Néanmoins,  la  femme  peut,  dans  tous  les  cas, 
retirer  les  linges  et  bardes  à son  usage  actuel , sauf 
à précompter  leur  valeur  sur  le  prix  total  dû  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  lorsque  ces  linges  et  hardes 
ont  été  primitivement  constitués  avec  estimation 
(même  article)  ; c’est-à-dire  qu  elle  a le  droit  de  les 
retirer , soit  qu’ils  aient  été  primitivement  constitués 
en  dot,  soit  qu’ils  ne  l’aient  pas  été,  soit  qu'ils  l’aient 
été  avec  ou  sans  estimai  ion. 

Par  litiges  et  hardes,  on  doit  entendre  toute  la 
garde-robe,  y compris  les  dentelles  qui  servent  à la 
parure,  mais  hors  les  pierreries  et  diamans  de  la 
femme.  (Toullier,  t.  44 , n°  269,  p.  506.) 

Si  la  femme  tenait  à ce  que  ces  derniers  objets 
lui  restassent  propres,  et  qu  elle  pût  en  exiger  la 
restitution  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  elle 
devrait  empêcher  qu'il  en  fût  fait  estimation  dans 
le  contrat. 

Le  mari,  de  son  côté,  peut  avoir  également  inté- 
rêt à ce  que  cette  estimation  n’ait  pas  lieu  ; quand 
il  s'agit,  par  exemple,  d’animaux  au  d’objets  sus- 
ceptibles de  se  détériorer  par  l'usage,  il  lui  importe 
de  n’en  pas  devenir  propriétaire,  et  de  pouvoir  les 
restituer  en  nature , sans  être  tenu  ni  de  leur  perle 
ni  de  leur  détérioration. 

Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions 
de  rentes  qui  aient  péri  ou  souffert  de  retranche- 
mens  qu’on  ne  puisse  imputer  à la  négligence  du 
mari , ce  dernier  n’en  est  pas  tenu  personnellement, 
et  il  est  quille  en  restituant  les  contrats  (Code  civil, 
art.  4567),  ou  en  remboursant  ce  qu’il  a reçu. 

Si  un  usufruit  a été  constitué  en  dot , le  mari  ou 
ses  héritiers  ne  sont  obliges,  à la  dissolution  du  ma- 
riage, que  de  restituer  le  droit  d’usufruit,  et  non 
les  fruits  échus  pendant  le  mariage.  (Ibid.,  art. 
4 568.)  C’est  en  effet  le  droit  incorporel  d'usufruit 
qui  forme  la  dot , et  non  les  fruits  qu’on  en  retire. 

Pour  pouvoir  exiger  la  restitution  de  la  dot,  la 
femme  ou  ms  héritiers  doivent  en  prouver  la  remise, 
soit  par  le  contrat  de  mariage  lui-même , soit  par 
une  quittance  postérieure,  passée  devant  notaire 
ou  sons  seing  privé , peu  importe  : soit  même  par  lé- 
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moins,  s’il  s’agissait  d’une  constitution  en  dot  de  là 
part  de  la  femme,  de  tous  ses  meubles  présens  et  à 
venir,  sauf  aux  tiers  intéressés  à prouver  le  dol  et 
la  fraude  par  toutes  les  voies  de  droit.  (Toullier, 
t.  44,  p.  5(0,  n°  275.) 

Dans  le  cas  où  te  mariage  a duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la 
dol,  la  femme,  ou  ses  héritiers,  peuvent  la  répéter 
contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage, 
sans  être  tenus  de  prouver  qu’il  l’a  reçue,  à moins 
qu'il  ne  justifie  de  diligences  inutilement  faites  pour 
s'en  procurer  le  paiement  |Code  oivil,art.  4509), 
comme  par  un  procès-verbal  de  carence  de  meubles, 
après  poursuites  judiciaires , ou  par  une  procédure 
en  expropriation,  suivie  de  la  clôture  définitive  de 
l’ordre  constatant  que  le  mari  n’a  pas  été  utilement 
colloqué  pour  la  dol  de  son  épouse. 

Celte  présomption  de  paiement,  exorbitante  de 
sa  nature,  est  propre  à entraîner  souvent  de  vérita- 
bles üijustices;  comme  toutes  les  dispositions  de  droit 
étroit , elle  doit  être  rigoureusement  restreinte  dans 
les  termes  qui  la  constituent. 

Ainsi , la  femme  seule,  ou  ses  héritiers,  peuvent 
l’opposer;  il  ne  serait  pas  permis  à ses  créanciers, 
exerçant  ses  droits  conformément  à f article  4(66, 
de  l'invoquer. 

Ainsi , ceux  qui  auraient  constitué  la  dot  ne  se- 
raient pas  non  plus  recevables  à s’en  prévaloir;  l’ac- 
tion en  paiement  dure  trente  ans  contre  eux , comme 
contre  tout  autre  débiteur.  (Toullier , ibld. , n*277  ; 
Merlin,  Répertoire , v#  dot  , $ 3,  n.  8.)  Si  donc  la 
femme  ou  ses  héritiers  réclamaient  une  dot  non 
payée,  en  vertu  de  la  seule  présomption  ci- dessus, le 
mari , ou  les  héritiers , auraient  droit  d’appeler  le 
constituant  en  garantie,  et  la  femme  qui  se  l’est 
constituée  à elle -même  serait  repoussée  comme 
devant  la  garantie  du  paiement  de  cette  dot,  dont 
l’action  dure  trente  ans.  (Toullier,  ibid.) 

Quant  aux  intérêts  et  aux  fruits  de  la  dot,  si  le 
mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme , ils  cou- 
rent de  plein  droit  au  profil  de  ses  héritiers,  depuis 
le  jour  de  la  dissolution.  (Code  civil,  art.  (570.) 

Si  c’est  par  la  mort  du  mari  que  le  mariage  est 
dissous,  1a  femme  a le  choix  d’exiger  les  intérêts  de 
sa  dot  pendant  l’an  du  deuil , ou  de  se  faire  fournir 
des  alimens  pendant  ledit  temps , aux  dépens  de  la 
succession  du  mari  ; mais,  dans  les  deux  cas,  l'ha- 
bitation, durant  celte  année,  et  les  habits  de  deuil 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession , et  sans 
imputation  sur  les  interets  à elle  dus.  (Même  article.) 

— Voy.  DEUIL. 

Les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme,  ou  leurs  héritiers,  à pro- 
portion du  temps  qu’a  duré  le  mariage , pendant  la 
dernière  année.  L’année  commence  à courir  du  jour 
de  sa  célébration.  (Ibid.,  art.  4571.) 

De  ces  dernières  expressions,  dont  la  géuéralité 
n’admet  aucune  exception,  il  résulte  qu’à  quelque 
époque  de  1a  dernière  année  que  le  mari  ail  été  mis 
en  possession  de  biens  dotaux  survenus  à la  femme, 
le  compte  des  fruits  auxquels  ont  droit  le  mari  ou 
ses  héritiers,  doit  partir,  non  du  jour  de  la  livraison 
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des  fonds,  mais  de  celui  qui  correspond  à la  célé- 
bration du  mariage , parce  que  le  mari , obligé  de 
faire  toutes  les  avances  exigées  par  les  charges  du 
ménage,  doit  les  recouvrer  sur  les  biens  dotaux  de 
droit  destinés  à subvenir  à ces  mêmes  charges , ainsi 
que  le  porte  l’art.  1340.  (Toullier,  1. 14,  n°  283  et 
suivans.) 

Le  mot  fruits  embrasse  tous  les  émolumens  que 
l’on  perçoit  à l'occasion  de  la  chose , successive- 
ment et  périodiquement;  il  n’en  est  aucun  qui  ne 
doive  être  compris  dans  le  partage  à faire.  Pour  les 
développe  me  ns  sur  cette  matière,  nous  renvoyons  au 
mot  fruits. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  le  droit  du 
mari  ne  s’étend  pas  seulement  aux  fruits  qui  sont 
perçus  chaque  année  ; il  embrasse  aussi  ceux  qui , 
à raison  de  leur  nature , comme  des  coupes  de  bois , 
par  exemple , se  recueil  lent  à des  intervalles  plus  ou 
moins  éloignés.  En  pareil  cas,  le  mari  aurait  dans 
les  coupes  faites  ou  à faire  une  part  proportionnelle 
à la  durée  du  mariage,  comparée  au  laps  de  temps 
qui  sépare  les  coupes.  Si  donc  la  coupe  a lieu  tous 
les  quinze  ans,  et  que  le  mariage  ait  duré  cinq  ans 
pendant  lesquels  il  ait  été  fait  une  coupe , il  aura 
droit  au  tiers  du  produit  ; kM  n’en  a pas  été  fait , il 
aura  droit  an  tiers  de  la  première  qui  sc  fera.  (Del- 
vincourt , tome  2 , note  I n de  la  page  58  ; Toullier, 
t.  14,  n#  313.) 

Quant  aux  impenses  de  différente  nature  qui 
peuvent  avoir  été  faites  sur  les  immeubles  dotaux, 
durant  le  mariage,  il  faut  appliquer  au  mari,  ou  à 
ses  heritiers , en  ce  qui  concerne  les  indemnités  à 
réclamer,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  communauté, 
ito  mot  récompense , § 1er. 

5 III.  Des  biens  paraphent  aux. 

Les  biens  paraphernaux  sont  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à la  femme,  et  n’ont  point  été  constitués 
en  dot.  (Code  civil,  art.  1574.) 

Ces  biens  lui  appartiennent  exclnsivcment  ; elle 
seule  en  a l'administration  et  la  jouissance.  (Ibid., 
art.  1576.) 

Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  le  mari , 
soumis  au  régime  dotal , supportât  seul  les  charges 
du  mariage , et  fournit  seul  aux  dépenses  communes, 
lorsque  la  femme  ne  se  serait  pas  constitué  de  dot , 
le  Code  a voulu  que  cette  dernière  y contribuât  aussi, 
et  a fixé  la  proportion  dans  laquelle  elle  doit  le  faire. 

Si  tous  les  biens  sont  paraphernaux , porte  l’art. 
1575,  c’est-à-dire  si  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tient pas  «le  constitution  de  dot , et  s’il  n’y  a pas  de 
convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  suppôt  ter 
une  partie  des  charges  du  mariage,  la  femme  est 
tenue  d’y  contribuer  jusqu’à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus. 

Une  disposition  semblable  existe  pour  le  cas  où, 
sans  adopter  le  régime  dotal,  les  époux  se  marient 
avec  une  clause  de  séparation  de  biens.  (Code  civil, 
art.  1337.) 

bien  que  la  femme  ait  en  général  la  jouissance 
exclusive  de  ses  propriétés  paraphernalcs , on  pré- 
sume facilement  qu’elle  l'abandonne  à son  mari; 
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aussi,  lorsque  celui-ci  a joui  de  ces  propriétés,  et, 
néanmoins,  sans  opposition  de  la  part  de  sa  femme, 
il  n’est  tenu , à la  dissolution  du  mariage,  ou  à la 
première  demande  de  la  femme,  qu’à  la  représenta- 
tion des  fruits  existans,  et  il  n’est  point  comptable 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu’alors.  ( Ibid., 
art.  1578.)  Le  Code  admet  au  profit  du  mari  un  man- 
dat ou  une  délégation  tacite , au  moyen  de  laquelle 
il  est  censé  avoir  employé  les  revenus  touchés  aux 
besoins  du  ménage. 

Mais  dans  le  cas  où  c’cst  en  vertn  d'une  procu- 
ration formelle,  avec  charge  de  rendre  compte,  il 
est  tenu  vis-à-vis  de  sa  femme  comme  tont  manda- 
taire (ibid.,  art.  1577.),  ce  qui  n’aurait  pas  lieu  si 
le  mandat  ne  contenait  pas  la  charge  expresse,  et 
nommément  stipulée  de  rendre  compte.  On  pré- 
sume alors,  comme  dans  le  cas  du  mandat  tacite, 
qu’il  a été  dans  les  intentions  de  la  femme  de  faciliter 
au  mari  son  administration.  (Toullier,  1. 14,  n°  362; 
D«  Ivincourt , note  lr*  de  la  p.  39,  t.  2.) 

Le  mari  qui  jouit  avec  ou  sans  procuration,  est  te- 
nu de  toutes  les  obligations  de  l’usufruitier.  (Code 
civil,  art.  1580  ) — Y oy.  USUFRUIT. 

La  femme  a toujours  la  faculté  de  faire  cesser  ou 
de  révoquer  le  mandat  tacite  on  exprès  en  vertu 
duquel  son  mari  jouit  des  paraphernaux. 

Mais  pour  qu’il  devienne  comptable  des  fruits , il 
faut  une  opposition  régulièrement  notifiée,  une 
simple  opposition  verbale  ne  serait  pas  suffisante. 

Si  le  mari , malgré  cette  opposition , continue  de 
jouir,  il  devient  comptable  envers  sa  femme  de 
tous  les  fruits , tant  existans  que  consommés. 
(Code  civil,  art.  1379.)  La  loi  ne  fait  aucnne 
distinction  entre  le  temps  où  ces  fruits  ont  été  re- 
cueillis, et  soumet , par  conséquent,  le  mari  au  rap- 
port de  ceux  qu’il  a recueillis,  non  seulement  depuis 
l’opposition , mais  encore  auparavant , pourvu  qu'ils 
soient  encore  existans  au  moment  où  le  compte  est 
demandé,  ou  bien  au  temps  de  la  dissolution  du 
mariage. 

Les  droits  conférés  à la  femme  sur  les  biens  para- 
phernaux ne  sont  pas  au-delà  d’une  simple  admini- 
stration. Toujours  soumise  à l’autorité  maritale,  elle 
ne  peut  les  aliéner  ni  paraitre  en  justice  à l’occasion 
de  ccs  biens  sans  l'autorisation  du  mari , ou , à son 
refus,  sans  la  permission  de  justice.  (Ibid.,  art. 
1570.) 

Il  est  maintenant  constant  en  jurisprudence,  que 
les  fi  nîmes  ont  une  hypolliè  pic  légale  indépendante 
de  toute  inscription  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
pour  sûreté  de  toutes  les  reprises  qu'elles  peuvent 
avoir  à exercer  par  suite  de  leurs  propriétés  pa- 
raphcmales.  (Arrêt  de  cassation,  du  À juillet  1828; 
Journal  du  Palais , I.  3 de  1828,  p.  214.)  — Voyez 

COMMUNAUTÉ,  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

RÉGIME  EXCLUSIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  NOUS 
avons  dit  ailleurs  que  la  loi,  tout  en  laissant  aux 
parties  le  soin  de  régler  leurs  conventions  matri- 
moniales comme  elles  l'entendaient,  avait  cependant 
présenté  à leur  choix  deux  systèmes  divers  et  pour 
leur  nature  cl  pour  leurs  effets;  qu'elles  sont  toute- 
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foi»  libres  de  modifier  ces  systèmes  sons  le  régime 
de  la  communauté  et  le  régime  dotal.  Nous  avons 
vu  eu  outre  qu'elle  avait  pris  soin  de  fuer  et  de 
régler  les  principales  modifications  que  le  régime 
de  la  communauté  pouvait  subir,  et  que  nous  avons 
analysées  au  mot  comuusautb  co.njuualb  , 
deuxième  partie.  Mais  parmi  ces  modifications, 
elle  en  a place  une  qui  lient  à l'un  et  à l'autre 
système , et  qui  par  cette  raison  ne  se  rapporte 
directemcntàaucune  des  deux;  nous  voulons  parler 
des  conventions  dont  parlent  les  articles  1529  et 
suivans  du  Code  civil , sous  le  litre  de  conveulion* 
exclusives  de  la  commuuuuté. 

Il  diffère  do  régime  de  la  communauté , en  ce 
qu'il  n'y  a entre  les  époux  ni  communauté  légale 
ni  conventionnelle  ; et  du  régime  dotal , en  ce  que 
les  immeubles  dotaux  peuvent  toujours  être  aliénés 
avec  le  consentement  du  mari,  ou  à son  refiis  avec 
l'autorisation  de  la  justice.  (Code  civil,  art.  1535.) 

L’article  15-29  du  Code  civil  déclare  que  le 
régüne  exclusif  de  la  communauté  peut  avoir  lieu 
dans  deux  cas  : 

1»  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régüne  dotal, 
les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  commu- 

nauté  ; , . 

Lorsqu'ils  stipulent  qu  ils  seront  sépares  de 

bi<Nous  nous  occuperons  ailleurs  de  la  clause  de 
séparation  de  biens  ; il  ne  sera  ici  question  que  de 
la  première  de  ces  deux  clauses. 

Et  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  rédigée  d'une 
manière  fort  claire , et  que  renoncé  en  est  assez 
vague.  Les  parties  qui  veulent  te  marier  sous  ce 
régime  feront  bien  de  s'expliquer  plus  catégorique- 
ment et  de  ne  pas  se  contenter  de  déclarer  qu  elles 
sc  marient  sans  communauté.  Pour  plus  de  clarté, 
elles  devraient  ajouter  qu'elles  entendent  se  sou- 
mettre aux  dispositions  des  articles  1550  et  suivans 
du  Code  civil. 

Nous  avons  vu  plus  liant  en  quoi  ce  régime  dif- 
fère de  la  communauté.  Il  s'en  rapproche  ccpen- 
dani  en  ce  que  le  mari  reste  toujours  administrateur 
de  la  communauté;  il  en  perçoit  les  fruits  qui  sont 
censés  avoir  été  apportés  par  la  femme  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage,  (/èid.,  art.  1530.) 

Il  perçoit  tout  le  mobilier  que  la  femme  apj«>rte 
en  dot  on  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf 
la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution 
ou  la  séparation  de  biens  prononcée  par  justice. 
(Ibid.,  art.  1531.) 

Si  dans  ce  mobilier  il  y a des  choses  dont  on  ne 
neut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  doit  en  être 
ioint  uu  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il 
doit  en  être  fait  inventaire  à l’échéance , et  le  mari 
en  doit  rendre  le  prix  d’après  l'estimation.  (Ibid., 
art.  <5320 

Le  mari  est  assimilé  à rusufruitieretilen  a toutes 
les  obligations.— Voy.  usufruit. 

Bien  que  sous  le  régime  de  la  communauté  pur 
et  simple , il  soit  de  principe  que  le  mari  reçoit  les 
revenus , cependant  sous  le  régime  exclusif  de  la 
communauté,  la  loi  consacre  une  dérogation  à ce 
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principe , en  autorisant  la  stipulation  de  laisser  à la 
femme  toucher  annuellement,  surses  seules  quiiian- 
ces , certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  (/6id. , art.  4554.) 
La  loi  a voulu , dans  ce  cas,  mettre  d’avance  la  femme 
à l’abri  des  refus  ou  des  tracasseries  qu’elle  pourrait 
éprouver  de  son  mari  ; c’est  là  une  marque  de  dé- 
fiance contraire  au  principe  qui  domine  le  régime 
de  la  communauté  légale. 

RÉGIME  féodal.  L’assemblée  nationale  détrui- 
sit le  régime  féodal  dans  son  décret  du  4 août  4789, 
qui,  en  conséquence , abrogea  tous  les  droitset  devoirs 
tant  féodaux  que  censuels,  réels  ou  personnels,  utiles 
ou  honorifiques;  les  justices  seigneuriales,  les  dîmes 
de  toute  nature,  ies  privilèges  pécuniaires  en  matière 
de  subsides,  etc. 

Ce  même  decret  déclara  toutes  les  renies  rache- 
tables,  abolit  la  vénalité  des  offices  de  judicatureet 
de  municipalité , et  proclama  l’admissibilité  de  tous 
aux  emplois  civils,  ecclésiastiques  ou  militaires. — 
Voy.  CIIAHTE,  FÉODALITÉ,  FIBF. 

RÉGIME  forestier.— Voy.  BOIS. 

RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE.  — VOJ.  HYPOTHÈ- 
QUES, INSCRIPTION  , RADIATION:  , TRANSCIUPTION. 

REGISTRE  sommier.  —Voy.  sommier. 

REGISTRES.— Voyez  aubergiste,  livres  de 

COMMERCE. 

REGISTRES  de  l’état  civil.  — Voyez  actes 
de  l'état  civil. 

RÉGLEMENT  (arrêt  db).— Voyez  arrêt  de 

RÉGLEMENT. 

RÉGLEMENT  DR  juges.  C’est  l’action  de  dé- 
terminer entre  plusieurs  tribunaux  celui  qui  doit 
connaître  d’une  cause. 

I.  Matières  c/riles.  Il  y a lien  au  réglement  lors- 
que la  même  cause  ou  deux  causes  connexes  ont  été 
portées  devant  deux  tribunaux  différens.  C’est  ce 
qu’on  appelle  conflit.  — Voyez  ce  mot , et 
connexité. 

La  demande  en  réglement  de  juges  doit  être  en 
général  soumise  au  tribunal  immédiatement  supé- 
rieur, et  qui  embrasse  dans  sa  juridiction  les  tribu- 
naux entre  lesquels  il  y a conflit.jCodede  procédure, 
art.  SOS.) 

Ainsi , lorsque  ces  tribunaux  ressortissent  de  la 
même  Cour  royale , la  demande  en  réglement  de 
juges  doit  être  portée  devant  cette  cour.  Lorsqu'au 
contraire  ils  ressortissent  de  deux  cours  différentes, 
la  demande  doit  être  portée  devant  la  Cour  de 
cassation,  (/birf.) 

Avant  le  Code  de  procédure  , et  sous  le  droit  in- 
termédiaire , les  rcglemens  de  juges  se  portaient 
tous  à la  Cour  de  cassation. 

La  demande  se  forme  par  une  requête  sur  laquelle 
on  obtient  un  jugement  qui  permet  d’assigner  en 
réglement,  et  les  juges  peuvent  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à toutes  procédures  dans  les  tribunaux  saisis. 
(IWtf.,  art.  364.) 
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Le  demandeur  signifie  ce  jugement  et  assigne  les 
parties  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  faute  de  quoi 
il  est  déchn  du  réglement,  et  les  poursuites  aux- 
quelles^ a été  sursis  peuvent  être  continuées  devant 
ie  tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  réglement. 
(Ibid. y art.  563  et  566.) 

Le  demandeur  qui  succombe  peut  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  les  autres  parties. 
(/Md.,  art.  367.) 

II.  Matières  criminelles.  Les  mêmes  principes 
sont  applicables  en  matière  criminelle  ; ainsi , lors- 
que deux  juges  d’instruction  ou  deux  tribunaux  de 
première  instance  établis  dans  le  ressort  de  la  même 
cour  royale , seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties  seront 
réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme 
prescrite  au  présent  chapitre  ; sauf  le  recours , s'il 
y a lieu , à la  cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront 
saisis  de  la  connaissance  de  la  même  contravention 
ou  de  contraventions  connexes,  les  parties  seront  ré- 
glées de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent 
l'un  et  l’autre  ; et  s’ils  ressortissent  à difTérens  tri- 
bunaux, elles  seront  réglées  par  la  cour  royale; 
sauf  le  recours , s’il  y a lieu , à la  cour  de  cassation. 
(Code  d’instruction  criminelle , art.  540.) 

Les  conflits  entre  les  cours  royales  sont  soumis  à 
la  Cour  de  cassation.  (Ibid,  y art.  526.) 

La  Cour  de  cassation  prononce  dans  tous  les  cas, 
lorsque  les  juridictions  entre  lesquelle*  le  conflit 
s’est  établi,  appartiennent  à des  ressorts  difTérens. 
(/6id.) 

Elle  prononce  également  sur  les  conflits  élevés 
entre  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ou  un  of- 
ficier de  police  militaire  ou  tout  autre  tribunal  d’ex- 
ception d’une  part,  et  une  cour  royale  ou  d'assises, 
un  tribunal  correctionnel , ou  de  police,  ou  un  juge 
d’instruction  d’autre  part.  (Ibid.,  art.  427.) 

Les  demandes  en  réglement  de  juges  doivent 
être  instruites  et  jugées  sommairement  et  sur  simples 
mémoires.  (/6id.,  art.  323.) 

La  partie  qui  succombe  dans  sa  demande  en 
réglement  de  juges  encourt  une  amende  de  500  fr. 
(/6id.,  art.  544.) 

RÉGLEMENS  administratifs.  Jusqu’en  1852, 
les  réglemens  de  l’autorité  administrative  étaient 
dépourvus  de  sanction,  & la  différence  des  réglemens 
municipaux.  Celte  lacune  dans  notre  législation  a 
été  remplie  en  1832  par  une  addition  à l’article  471, 
n°  15  du  Code  pénal , qui  punit  d’une  amende  de 
1 franc  à 5 francs  la  contravention  aux  réglemens 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative.  L’ar- 
ticle 472  du  même  code  prononce,  en  casde  récidive, 
un  emprisonnement  jusqu’à  trois  jours. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  autorité 
administrative?  La  loi  ne  le  dit  pas , mais  nous 
pensons  qu’ils  doivent  s’appliquer  d’abord  aux  ar- 
rêtés des  préfets , ensuite  aux  ordonnances  du  roi 
lorsqu'elles  règlent  d’une  manière  générale  certains 
objets  d'administration  publique. 

Remarquons  en  outre  que  l’article  47 1 ne  punit 
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que  les  contraventions  aux  réglemens  légalement 
faits . d’où  il  suit  que  si  ces  réglemens  portaient  sur 
des  objets  qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  de 
l’autorité  qui  les  a rendus,  ils  ne  seraient  pas  obliga- 
toires pour  les  tribunaux. 

Mais  lorsque  ces  réglemens  ont  été  pris  par  l’ad- 
ministration dans  les  limite*  de  sa  compétence , les 
tribunaux  doivent  les  faire  respecter  sam  examiner 
s’il*  sont  juste*  ou  utiles  en  eux-mêmes;  car  il  ne 
leur  appartient  pas  plus  de  les  réformer,  qu'il*  n’ont 
le  droit  de  réformer  une  loi.  Or  un  réglement  légal 
est  une  loi  tant  qu’il  n’a  pas  été  révoqué  ou  rapporté 
par  l’autorité  qui  l'a  rendu  ou  par  l’autorité  su- 
périeure. 

Les  réglemens  administratifs  penvent  être  réfor- 
més par  l’autorité  administrative , immédiatement 
supérieure  à celle  qui  les  a rendus.  Et  la  réforma- 
tion peut  être  poursuivie  par  tous  ceux  qui  y ont 
intérêt. 

Ainsi,  par  exemple,  qu’un  maire  rende  un  arrêté 
de  police  qui  blesse  quelques  intérêts , cet  arrêté 
peut  être  déféré  à la  censure  du  préfet,  l’arrêté  du 
préfet  peut  être  à son  tour  déféré  au  ministre  dont 
il  relève  dans  la  hiérarchie  de  l’administration  pure 
et  active.  Enfin  la  décision  ministérielle  elle-même 
peut  être  soumise  au  roi  en  son  conseil  d’état,  non 
pas  par  voie  contentieuse,  mais  par  la  voie  du  comité 
de  l’intérieur.  Dans  ce  cas  le  roi  rend  une  décision 
avec  l’assistance  d'un  conseil  spécial , comme  chef 
suprême  de  l'administration. 

RÉGLEMENS  mimc.îpaux.  Ce  sont  ceux  qui 
ont  pour  but  de  maintenir  une  bonne  police  dans 
l’intérieur  des  communes. 

Il  est  peu  de  matières  qui  aient  donné  lieu  à plus 
de  difficultés  et  à plus  d’embarras  dans  la  jurispru- 
dence ; cela  provient  de  la  confusion  qui  règne  dans 
le  titre  xi  de  la  loi  du  24  août  4790  qui  forme  la 
base  de  celte  matière. 

Au  surplus , pour  la  bien  comprendre,  et  surtout 
pour  choisir  le  résumé  de  la  jurisprudence  que  nous 
présenterons  à la  fin  de  cet  article  , il  n’est  pas  inu- 
tile d’eutrer  dans  quelques  développemens  histori- 
ques. 

§ I.  Dispositions  générales.  — A qui  appartient  le 
droit  de  faire  des  réglemens  municipaux? 

A l'époque  où  la  loi  du  24  août  4790  a été  rendue, 
la  commune  n’était  pas  administrée  comme  elle 
l’est  aujourd’hui  ; elle  laissa  les  municipalités  telles 
que  les  avait  établies  la  loi  du  44  décembre  4789, 
I c’est-à-dire  que  chaque  commune  était  administrée 
par  un  corps  d’officiers  dont  le  premier  prenait  le 
nom  de  maire.  Mais  le  maire  n’agissait  alors  qu’au 
nom  du  conseil  dont  il  faisait  partie;  il  n'exerçait 
pas  commeaujonrd’huides fonctions  indépendante*. 
Aussi  ce  ne  fut  pas  à lui , mais  aux  corps  munici- 
paux , que  la  loi  du  24  août  4790  accorda  le  droit 
de  faire  des  réglemens  de  police  sur  certains  objet* 
dont  elle  donne  la  nomenclature , et  que  nous  in- 
diquerons plus  bas. 

Mais , lorsque  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  vint 
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supprimer  les  corps  municipaux  pour  les  remplacer 
par  les  maires , on  en  conclut , et  il  passa  en  force 
de  chose  jugée,  que  les  maires  avaient  dû  hériter 
de  toutes  les  attributions  précédemment  confiées 
aux  corps  municipaux , bien  que  la  loi  gardât  le  si- 
lence à cet  égard.  L'n  seul  homme  eut  donc,  et  con- 
serve encore  de  nos  jours , le  droit  de  faire  dans 
sa  commune  des  réglemens  obligatoires  qui  ont 
toute  l'autorité  de  la  loi. 

II  est  vrai  que  ces  réglemens  sont  soumis  à la 
censure  de  l’autorité  supérieure , c'est-à-dire  aux 
préfets;  mais,  du  droit  de  réformer  les  arrêtes, 
les  préfets  ont  conclu  qu'ils  avaient  le  droit  de  pren- 
dre eux-mêmes  l'initiative,  et  d'imposer  directe-  i 
nient  à une  commune  des  réglemens  particuliers , I 
dans  le  silence  de  l'autorité  municipale.  Ces  pré- 
tentions ont,  au  surplus,  été  consacrées  par  de 
nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  (Vof. 
notamment  nn  arrêt  du  0 février  1824;  Journal 
du  Palais,  t.  2 de  482Ï , p.  568.) 

D’un  antre  côté,  comme  les  préfets  ne  sont  que 
lesagens  directs  de  l’administration,  les  ministres 
dont  ils  relèvent  ont  exigé  que , hors  les  cas  d’nr- 
gencc , ces  arrêtés  fussent  soumis  à leur  approba- 
tion ; de  là  ces  réglemens  sur  In  police  des  théâtres 
et  sur  d’autres  matières  faits  directement  par  les 
ministres. 

Enfin,  puisque  les  préfets  avaient  le  droit  de 
faire  directement  des  arrêtés  municipaux  pour 
toutes  les  communes  de  leur  département , le  chef 
du  pouvoir  exécutif  en  conclut , de  son  côté , par 
voie  d'analogie  , qu'il  pouvait  faire  de  semblables 
réglemens  pour  tout  son  ressort , c’est-à-dire  pour 
toute  la  France;  de  là  des  ordonnances  royales  sur  j 
la  police  des  fosses  d'aisance , sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  de  boucher , etc.  ; choses 
que  le  pouvoir  municipal  pouvait  régler  aux  termes 
des  lois  de  1781)  et  4790,  sauf  réformalion  de  l'au- 
torité supérieure. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence , le  [ 
droit  de  faire  des  réglemens  municipaux  est  exercé 
à la  fois  par  les  maires,  par  les  préfets , par  les  mi-  i 
nislres  et  par  le  roi. 

Les  recours  pour  faire  réformer  un  arrêté  sont 
ouverts , savoir  : du  maire  devant  le  préfet , du  pré- 
fet au  ministre , et  du  ministre  au  roi  en  son  con- 
seil d’état.  11  n’y  a de  recours  possible  contre  les 
ordonnances  du  roi  que  la  voie  constitutionnelle 
de  pétition  aux  Chambres. 

Toutes  ces  dispositions  reposent  principalement 
sur  des  usages  plutôt  que  sur  des  textes  de  loi. 

5 II.  Objet  des  réglemens  municipaux , sanction  pé- 
nale, dans  quels  cas  ils  sonf om  ne  sont  pas  obli- 
gatoires. 

L’art.  3 du  titre  xi  de  la  loi  du  24  août  1790  con- 
fie à la  vigilance  et  à l'autorité  des  corps  munici- 
paux les  objets  suivans  : 

I"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  lès  rues , quais  cl  voies  publi- 
ques; 

2°  La  répression  des  délits , tumultes  cl  altrou- 
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pemens  contre  la  tranquillité  publique , et  qui  ten- 
draient à troubler  le  repos  des  citoyens; 

5°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  tous  les  en- 
droits publics  ; 

4“  L'inspection  et  le  débit  des  denrées,  la  fidélité 
des  poids  et  mesures , et  la  salubrité  des  comes- 
tibles ; 

3*  Le  droit  de  prévenir  et  de  faire  cesser  tous  les 
accidenset  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  épizooties , etc.  ; 

0°  Enfin  celui  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évé- 
neniens  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionés 
par  les  insensés  ou  les  furieux , et  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisans , féroces  ou  malades. 

Les  maires  peuvent  faire  sur  ces  objets  des  ré- 
glemens qui  sont  obligatoires  pour  tons  les  habitons, 
tant  qu’ils  n’ont  point  été  réformés  par  l'autorité 
supérieure.  C'est  ce  que  décide  la  loi  du  19-22 
juillet  4791  , article  46. 

Les  réglemens  faits  sur  ces  objets  étaient  punis 
des  peines  de  simple  police , déterminées  it’aprês 
l'article  5 du  titre  xi  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
les  articles  000  et  006  du  Code,  du  3 brumaire , 
an  iv. 

Mais  toute  la  pénalité  se  trouve  aujourd'hui  éta- 
blie par  les  articles  471 , n°  43,  et  474.  qui  pro- 
noncent une  amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement,  et  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus , contre  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  réglemens  ou  arrêtés  publiés 
par  l’autorité  municipale , en  vertu  des  art.  3 et  4 
du  litre  xt  de  la  loi  du  24  août  1790 , et  de  l’art.  40, 
lit.  i , de  la  loi  des  19-22  juillet  4704. 

Le  plus  habituellement  les  contraventions  se  con- 
statent par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  offi- 
ciers de  police , mais  ces  procès-verbaux  ne  sont 
pas  indispensables , et  il  peut  y être  suppléé  par  la 
preuve  testimoniale.  (Arrêt  de  cassation  du 7 avril 
4809;  journal  du  Palais,  t.  40,  p.  234.) 

C'est  devant  les  tribunaux  de  police  que  les  con- 
trevenons sont  poursuivis.— Voyez  tribunal  dr 
police. 

Il  est  à reraarquerque  les  réglemens  municipaux 
ne  sont  obligatoires  pour  Ses  tribunaux  qu’autant 
qu'ils  ont  etc  légalement  faits,  c'est-à-dire  qtf  autant 
qu'ils  se  rapportent  aux  matières  que  nous  avons 
détaillées  plus  liant , et  c’est  sur  ce  point  que  sont 
intervenues  d'innombrables  décisions  de  la  juris- 
prudence. Il  nous  est  impossible  de  donner  ici  ces 
décisions,  mais  nous  trouvons  dans  la  jurisprudence 
générale  de  M.  Dalloz,  v°  autorité  municipale, 
2-  vol.,  page 4 10,  nn  résumé  complet  des  principes 
qui  sont  désormais  consacrés , et  qne  nous  tran- 
scrivons en  entier  sur  la  forme  légale  des  réglemens 
! de  police  et  la  répression  des  contraventions  ; la 
i jurisprudence  a consacré  les  principes  suivans  : 

| I*  Les  réglemens  de  porte*  fait®  psr  l’autorité  munici- 
i pute  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  sont  obligatoires 
pour  les  citoyens  et  tes  Iribonsux , paT  la  seule  publication 
j suivant  les  formes  ordinaires,  ou  par  l’envoi  officiel  qui 
en  est  fait  aibniQulratiremeut  aux  individus  qu'ils  cou- 
1 cernent. 
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t1  Pour  que  le»  tribunau*  en  fawent  l'application , il 
nVfct  pas  iK'ceaaire  qu’ils  leur  aient  été  tram  rais  officiel- 
lement. 

3°  Celui  qui  «e  croit  lésé  par  un  réglement  de  police 
municipale , a U faculté  de  recourir  à l’autorité  dont  il 
émane , ou  A l'administration  supérieure  ; mais  ta  simple 
réclamation  ne  peut  eu  suspendre  l’effet;  il  comme  sa 
force  obligatoire  tant  qu’il  n'a  pas  été  reformé  ui  mo- 
difie. 

4“  Lot  tribunaux  sont  rigoureusement  tenus  d’assurer 
I Y sédition  de  ces  réglemens,  faits  dans  I exercice  légal  îles 
fonctions  municipales  ; il  ne  leur  est  pas  permis  d’en  inter- 
préter ou  modifier  les  dispositions  sous  aucua  pn-iexte, 
cl  sans  s'écarter  des  principes  les  plus  cousLant  sur  la  dé- 
marcation des  pouvoirs  juJiciaire  et  administratif. 

3*  Lorsqu'il  s'agit  d’uu  réglement  sur  les  objets  confiés 
parla  loi  du  24  août  17‘jü,  à la  vigilance  des  officiers  muni- 
cipaux, les  tribunaux  de  police  doivent  prononcer  df  s peines 
contre  tout  infracteur  . quelles  que  soient  les  excuses  qu’il 
idlègue,  mais  toujours  dans  les  bornes  de  ls  compétence, 
soit  que  l'arrêté  ne  détermine  aucune  peine,  soit  qu’il  eu 
porte  une  pltu  faible  ou  plus  forte  que  celle  pronunccc 
par  la  loi;  U disposition  penale  de  l’arrèié  s’anéantit  de 
plein  droit  devant  celle  de  ta  loi  lorsqu’elle  ne  lui  est  pas 
conforme. 

b»  Si  la  contravention  et  prévue  est  puuie  par  le  Code 
penal , c'est  la  peine  qu’il  inflige  que  le  juge  doit  pronon- 
cer ; est-il  muet  sur  l’infraction  dénoncée,  c’est  au  Code 
du  3 brumaire  au  iv  qu’il  fout  recourir  (oc  serait  mainte- 
nant à l'art.  47 1,  n»  15  du  Code  pénal.) 

7»  Lorsqu’il  s’agit  d'un  réglciüiQt  etranger  à la  police 
confiée  sut  municipalités  par  la  loi  de  f 790  et  par  des  lois 
postérieures,  les  tribunaux  ne  peuveut  puuir  les  iufradions 
uuYuUmt  que  ce  réglement  tend  à assurer  ou  A régulariser 
l'exécution  d’une  loi  exisiaute,  qui  prescrit  des  peiues: 
mois  alors  ta  compétence  du  tribunal  et  la  nature  de  la 
peine  se  déterunneul , non  d’après  le  réglement , m us  d’a  - 
près  la  loi  seule. 

8’  Si  le  réglement  tend  A assurer  ou  à régulariser  l'exé- 
cution i.  unc  loi  déjA  existante,  mais  qui  ne  prescrit  aucune 
p -ine,  ou  s'il  porte  des  mesures  qui  ne  sont  relatives  A au- 
cune loi , dans  l'uu  et  l'attire  cas  les  tribunaux  uc  peuveut 
prononcer  aucune  peine. 

Il  es!  probable  que  la  Cour  de  cassation  modifie- 
rait aujourd'hui  sa  jurisprudence  d'après  le  nouvel 
article  471,  n*  15du  Code  pénal,  car  les  réglemens 
qui  tendent  â assurer  l'exécution  d’une  loi  exis- 
tante sont  pris  dans  le  cercle  des  attributions  de 
l'autorité  municipale.  Quant  aux  mesures  qui  ne 
sont  relatives  à aucune  loi , il  est  clair  qu'elles  sont 
prises  hors  de  la  compétence  de  l’autorité  munici- 
pale. Elles  ne  sont  donc  pas  légalement  prises. 

Au  surplus  ce  nouvel  article  471  n'établit  pas 
une  ligne  assez  nette  de  démarcation  entre  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  municipale,  et 
prête  encore  bien  au  vague  de  l'interprétation. 
Car  il  sera  toujours  possible  de  dire  dans  certains 
cas,  que  lesrëglemem  illégaux  en  lantque réglemens 
municipaux,  sont  valables  comme  réglemens  admi- 
nistratifs ; ce  qui  revient  au  même , d’après  cet  ar- 
ticle , quant  à la  pénalité. 

RÈGLES  de  droit.  On  nomme  ainsi  des  prin- 
cipes généraux  qui  dans  le  silence  des  lois  écrites 
servent  à décider  les  questions  particulières. 

Le  Digeste  contient  un  litre  entier  uniquement 
composé  de  règles  de  droit. — Voy.  digeste. 
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Notre  Code  n’a  pas  suivi  cet  exemple , et  il  s’est 
en  général  montre  sagement  avare  de  principes 
généraux,  parce  qu’il  est  facile  d'en  abuser  et  d'en 
faire  de  fausses  applications. C’est  aux  tribunaux,  en 
cas  d'absurdité  ou  d’insuffisance  des  textes  , à re- 
monter aux  principes  qui  ont  guidé  le  législateur 
et  qui  leur  font  connaître  sa  doctrine. 

UEGNICOLE.  On  nomme  regnicolc  celui  qui  a 
la  qualité  de  Français,  et  est  censé  avoir  son  domi- 
cile en  France.  — Voy.  étranger,  français. 

REGRATT1ER.  Le  litre  de  rrgrattier , surtout 
en  termes  de  gabelles,  se  donnait  aux  marchaiulsqui 
vendaient  des  denrées  eu  detail. 

Il  leur  était  interdit  par  les  ordonnances  de  police 
d’acheter  les  marchandises  jusqu'à  ce  que  les  bour- 
geois en  fussent  pourvus;  d'aller  au-devaul  des 
marchands  ou  d’en  acheter  ailleurs  que  sur  les 
ports  et  marchés. 

Dans  certaines  localités  U existe  encore  des  ré- 
glemens analogues. 

DEGRES.  C’élail  autrefois  la  faculté  qui  appar- 
tenait au  propriétaire  d'un  oflice  de  révoquer  la 
cession  qu’il  en  avait  faite.  Cette  révocation  avait 
pour  effet  de  conserver  le  titulaire  dans  tous  scs 
droits,  et  pouvait  avoir  lieu  jusqu'au  moment  de 
l'installation  du  cessionnaire. 

Le  régies  n’eal  plus  admis  par  nos  lois,  cl  à moins 
d’une  clause  formelle  de  réméré,  les  ventes  d’offices 
de  notaires , d'avoués  ou  de  greffiers  par  exemple, 
ne  seraient  pas  plus  susceptibles  que  toute  autre 
vente  d ètre  révoquées  par  la  seule  volonté  d une 
des  parties.  Le  consentement  réciproque  serait 
indispensable. 

RÉHABILITATION.  La  réhabilitation  a pour 
but  et  pour  effet  de  relever  celui  qui  l'obtient  des 
incapacités  politiques  et  civiles  prononcées  contre 
lui. 

On  distingue  la  réhabilitation  des  condamnés  i 
une  peine  afflictive  ou  infamante  et  celle  des  faillis. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  règle  ce  qui  est 
relatif  aux  premiers,  et  le  Code  de  commerce  s’oc- 
cupe des  faillis.Noui  avons  parlé  de  la  réhabilitation 
des  faillis  dans  un  article  précédent.  — Voyez 
faillite,  $ XI. 

Si  la  réhabilitation  a quelque  analogie  avec  la 
grâce,  elle  en  diffère  sons  beaucoup  de  rapports. 

Voicilcspointsdedissemblance  que  nous  trouvons 
signalés  dans  un  avis  du  conseil  d’étal  en  date  du 
8 janvier  1823  : 

La  grâce  et  la  réhabilitation  diffèrentcisenliellcmciil  «oit 
dan»  leur  principe , soit  dans  leur»  effets. 

La  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi  ; la  réhabilitation, 
de  ta  justice. 

L’effet  de  la  grâce  o’est  pas  d'abolir  le  jugement,  mais 
iculi  nient  de  faire  cesser  la  peine. 

Aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  droit  de 
réhabilitation  ne  commence  qu'apt  es  que  le  condamné  a 
subi  sa  peine. 

L’effet  do  la  réhabilitation  est  do  relever  le  condamné 
de  tontes  les  incapacités,  soit  p*lit  ques , soit  civiles  qu’il 
a encourue». 
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Ce*  Incapacité*  «ont  de*  garantie*  donnée*  par  U loi , 
soit  * I*  société , soit  aut  tier*,  et  la  grâce  ne  peut  paa  plu 
le  relever  de  ce*  incapacité*  que  de  toute*  le*  antre*  diipo- 
aitûxu  du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur 
des  tien. 

De  ces  observations  le  conseil  d'état  tire  la  con- 
séquence notamment  : 

4°  Que  les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  ac- 
cordées acoNf  l'exécution  du  jugement,  préviennent 
les  incapacités  légales  et  rendent  inutile  la  réha- 
bilitation; 

2®  Mais  que  la  grâce  accordée  après  l'exécution 
du  jugement  ne  dispense  pas  le  gracié  de  se  pour- 
voir en  réhabilitation  conformément  aux  dispositions 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

La  réliabilitalion  des  condannés  est  réglée  par 
les  articles  610  et  suivans  de  ce  code.  Nous  nous 
dispenserons  d’en  rapporter  le  texte  à cause  de  la 
rareté  de  leur  application. 

RÉINTÉGRANDE.  La  réintégrande  est  l’action 
possessoire  que  l’on  exerce  devant  le  juge  de  paix 
de  la  localité,  lorsqu’on  a été  dépouillé  réellement 
d’un  immeuble.  Cette  acliou  diffère  de  la  complainte 
en  ce  que  celle-ci  s’intente  lorsqu'on  a seulement 
été  troublé  dans  la  possession , en  sorte  que  l'une 
tend  à recouvrer  la  possession  perdue,  taudis  que 
l’autre  a pour  objet  de  se  faire  maintenir  dans  la 
possession  où  l’on  est  encore. 

Du  reste  l’une  et  l’autre  n'ont  rapport  qu’à  la 
ample  possession,  et  laissent  intacte  la  question  de 
propriété  qui  se  juge  au  pititoire,  et  alors  que  le 
jugement  sur  la  complainte  ou  la  réintégrande  a 
été  complètement  exécuté. 

La  contrainte  par  corps  a lieu  en  cas  de  réinté- 
grande  pour  le  délaissement , ordonné  par  justice , 
d’un  fonds  dont  le  propriétaire  a été  dépouillé , 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus 
pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  paiement  des 
dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire. 
(Code  civil , art.  2060.) 

Nous  avons  fait  connaître,  au  mot  possessoire  , 
les  règles  qu’on  doit  observer  pour  intenter  l'action 
en  réintégrande. 

REJET  (arrêt  de).  On  appelle  arrêts  de  rejet 
ceux  par  lequel»  la  chambre  des  requêtes  et  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  repoussent 
les  pouvoirs  dirigés  contre  des  décisions  judiciaires, 
et  maintiennent  ces  décisions. 

Les  arrêts  de  rejet , surtout  quand  ils  émanent  de 
la  chambre  des  requêtes,  ont  moins  d’autorité  que 
les  arrêts  de  cassation  proprement  dit*,  c'est-à-dire 
qui  infirment  des  décisions.  « En  effet,  dit  Merlin 
» (questions  de  droit,  t.  5,  p.  220, 4”  édit.),  les 
d jugemens  de  rejet  sont  quelquefois  déterminés 
» par  des  motifs  que  la  sagesse  et  la  justice  des  ma- 
» gistrats  les  obligent  de  taire.  Les  jugemens  de 
» cassation  ne  sont  jamais  que  l'application  littérale 
» de  la  loi.  » 

RELÉGATION.  Sorte  de  peine  introduite  par 
la  législation  romaine , et  qui , indépendamment  de 
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la  confiscation , dont  elle  était  ordinairement  accom  - 
pagnée , consistait  dans  un  ordre  de  peines  d'aller 
s’établir  en  certains  lieux,  et  d'y  résider  jusqu’à  son 
rappel.  On  sait  qu’Ovide  éprouva  la  rigueur  de 
cette  peine,  et  mourut  de  cliagrin  chez  les  Sarmates, 
où  il  avait  été  relégué. 

La  relègaiion  ne  fut  pas  inconnue  en  France,  et 
l’on  en  retrouve  des  traces  dans  quelques  ancien  * 
édits,  tels  que  ceux  du  mois  de  juillet  4082  et  474  ». 

Ce  genre  d’exil  fut  même  autorise  sous  un  au'  re 
nom  par  une  loi  des  29-31  octobre  4815,  qui,  d ms 
le  cas  où  les  motif*  de  prévention  n’étaient  pas  a>sex 
graves  pour  déterminer  l’arrestation,  permettait 
d’envoyer  provisoirement  les  prévenus  politiques 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police , en  vertu  de 
laquelle  le  gouvernement , aux  termes  du  Code  pé- 
nal de  4840  {art.  44),  faute  de  la  part  de  l’individu 
soumis  à cette  surveillance  de  fournir  le  caution- 
nement exigé , pouvait  ordonner  soit  son  éloigne- 
ment d’nn  certain  lieu  , soit  sa  résidence  continu* 
dans  nn  lieu  déterminé  de  l’un  des  départemens  du 
royaume.  — Voy.  exil  , surveillance  de  la 

HAUTE  POUCE. 

RELAIS.  — Voy.  postes. 

RELAIS  DE  LA  MER.— Voy.  LAIS  et  RELAIS. 

RELIGIEUX.  — Voy.  associations  religieu- 
ses, COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES,  DOT  DE  RKLl- 
GIEUSE. 

RELIGIONNAIRES.  Tel  est  le  nom  qu’avant 
4789  la  législation  donnait  aux  sectateur*  des  reli- 
gions réformées,  ou  protestans. 

Long-temps  persécutés  ou  simplement  tolérés, 
les  protestaas  n’ont  obteun  une  entière  liberté , et 
surtout  une  complète  égalité  civile , politique  et  re- 
ligieuse avec  lescatholiques,  que  depuis  la  révolution 
de  4789.  Ils  ont  été  l’objet  d une  foule  de  lois  sévère* 
dont  nous  ne  présenterons  pas  même  l’analyse,  par- 
ce qu  elles  n’offrent  plus  maintenant  qu’un  intérêt 
historique  étranger  au  but  de  cet  ouvrage. 

La  Charte  de  4830  a , en  dernier  lieu , consacré 
la  plénitude  de  leurs  droits  en  ne  reconnaissant  plus 
de  religion  de  l'état. 

Les  lecteurs  qui  désireraient  avoir  des  notions 
étendues  sur  la  législation  relative  aux  religionnaires 
peuvent  recourir  au  répertoire  de  jurisprudence  de 
M.  Merlin,  V*  religionnaire. 

RELIEF  DE  LAPS  DE  TEMPS.  Sous  l'ancienne  ju- 
risprudence les  parties  qui  avaient  laissé  passer  le 
délai  fixé  pour  se  pourvoir  contre  une  décision  sou- 
veraine devant  le  Conseil  privé  ou  des  parties, 
dont  la  Cour  de  cassation  remplit  aujourd’hui  les 
fonctions,  pouvaient  obtenir  du  prince  des  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps  qui  les  relevaient  de  la  dé- 
chéance. 

L’article  45  de  la  loi  du  2 brumaire  an  îy  a ex- 
pressément défendu, pour  la  Gourde  cassation,  l’u- 
sage de  ces  lettres  abusives,  et  l’art.  4029  du  Code 
de  procédure  civile  dispose  qu’aucune  des  nullités , 
amendes  et  déchéances  qu’il  prononce  n’est  rommi- 
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ua'uiré.  c'e.-1-à-tIi.-e  quYües  doivent  s’exécutera  la 
rigueur,  et  qu'il  n’est  jamais  permis  aux  juge»  d’en 
décharger  la  partie. 

RELIQUAT.  Ce  qni  reste  dû  par  suite  d’un 
compte  rendu  à quelqu'un. — Voy.  compte. 

REMBOURSEMENT  me  rente.  C’est  le  paie- 
ment du  capital  d'une  rente  par  celui  qui  en  est  gre- 
vé, afin  de  n’avoir  plus  à la  desservir. 

Le  remboursement  de  rente  est  volontaire  ou 
forcé. 

§ 1er.  Du  remboursement  volontaire. 

Toute  rente  établie  à perpétuité  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la 
cession , à titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  im- 
mobilier, est  essentiellement  rachelable.  (Code  ci- 
vil , art.  550.) 

Il  en  est  de  même  de  la  rente  constituée  en  per- 
pétuel (Ibid.,  art.  4914)  à prix  d'argent. 

Le  créancier  peut  régler,  dans  le  titre  constitutif, 
les  clauses  et  conditions  du  radial  ; mais  on  ne  pour- 
rait convenir  qu’il  n'aurait  lieu  qu'après  un  délai 
de  plus  de  dix  ans , s'il  s'agit  d’une  rente  constituée 
à prix  d'argent , ni  de  plus  de  trente  ans , s’il  s'agit 
d’une  rente  foncière.  Toute  stipulation  contraire  se- 
rait nulle.  (Même  article.) 

Autrefois  les  renies  foncières  n’étaient  point  ra- 
chetables.  Les  renies  viagères  ne  l'ont  jamais  été. 
(Art.  4979.) 

Lorsque  le  remboursement  est  relatif  à nne  rente 
constituée  en  argent , il  se  fait  sur  le  capital  porté 
au  contrat. 

Mais  quel  est  le  taux  des  renies  foncières  établies 
sans  stipulation  de  capital? 

La  présomption  générale  est  que  toute  prestation 
annuelle  forme  5 p.  7» , ou  un  vingtième  du  capital 
qu'elle  représente.  Le  radial  des  rentes  foncières 
doit  donc  se  faire  sur  le  pied  du  denier  vingt  de 
leur  produit  annuel.  (Lois  des  7 nivôse  an  x et  45 
floréal  an  xi , art.  229.) 

Pour  établir  le  capital  des  rentes  en  grains  ou 
autres  denrées , il  est  formé  une  année  commune 
de  leur  valeur.  A cet  effet , l’on  prend  sur  les  mer- 
curiales du  marché  du  lieu , ou  du  mardié  le  plus 
prochain , les  quatorze  années  anterieures  à l'époque 
du  radial.  On  relrauchc  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles,  et  l'année  commune  est  for- 
mée sur  les  dix  années  restantes.  (Loi  des  18-29  dé- 
cembre 4790,  Ut.  5,  art.  7.) 

A défaut  de  mercuriales,  le  tribunal  arbitre  au 
moyen  d une  enquête  ou  d'une  expertise. 

Si  le  débiteur  refusait  de  recevoir  son  rembourse- 
ment , il  y aurait  lieu , de  la  part  de  celui  qui  est 
intéressé  à ce  qu’il  ail  lieu , soit  comme  cauüon,  soit 
comme  détenteur  de  l'immeuble  affecté  à son  des- 
ser  visse  ruent,  à récompense  de  la  part  du  tuteur, 
du  mari,  au  nom  de  leurs  pupille  ou  femme,  etc. — 
Voy.  RÉCOMPENSE , § 4er. 

Le  remboursement  se  fait , à moins  de  stipulations 
contraires,  en  espèces  courantes,  et  suivant  leur 
valeur  nominale  à l'époque  où  il  s’effectue. 

TOME  2. 
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Pour  les  remboursemens aux  communes,  hospices, 
fabriques  et  autres  élablissemens  publics,  il  faut  en 
avertir  les  administrateurs  un  mois  à l’avance,  pour 
que  ceux-ci  aient  le  temps  d'aviser  aux  moyens  de 
placement.  (Avis  du  Conseil  d'État,  du  21  décem- 
bre 1 808.)  C'est  le  préfet  du  departement,  qui,  sur 
la  pétition  à lui  adressée , et  le  vu  de  la  quittance 
donne  main-levée  des  inscriptions  qui  ont  pu  être 
prises  pour  la  sûreté  de  la  rente  remboursée.  (Dé- 
cret du  4 1 thermidor  an  xii.) 

La  personne  qui  serait  simplement  préposée  à la 
recette  des  arrerages  d’une  rente,  n'aurait  pas  qua- 
lité pour  en  recevoir  le  remboursement. 

5 II.  Du  remboursement  forci. 

Le  débiteur  d’une  rente  constituée  en  perpituel 
peut  être  contraint  au  rachat  : 

4°  Si  pendant  deux  années  il  cesse  de  remplir  ses 
obligations , c’est-à-dire  de  payer  les  arrérages. 

2°  S'il  manque  à fournir  au  créancier  ou  prêteur 
les  sûretés  promises  par  le  contrat  (Code  civil,  art. 
4942),  ou  si, par  son  fait,  il  diminue  celles  qu’il  avait 
données,  (/bld.,  art.  4188  et  2434.) 

5"  S’il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture.  {Ibid. 
art.  4943.)  1 

En  ce  qui  touche  les  rentes  viagères , le  bien  au 
prolit  duquel  elles  ont  été  constituées,  moyennant 
un  prix,  |>eut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution.  (Ibid.,  art.  4977.) 

Mais  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrêtages  de 
la  rente  n'autorise  pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée , à demander  le  remboursement  du  capi- 
tal , ou  à rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné;  il  n’a 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur , et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
le  produit  de  la  vente , l’emploi  d une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages.  [Ibid.,  art. 
4978.) 

Le  remboursement  n’est  admis,  dans  aucun  cas, 
à l'égard  des  rentes  viagères,  parce  que  celles-ci 
n’ont  pas  de  capital.  C’est  un  véritable  achat  que  le 
créancier  fait  de  la  rente , et  la  vente  une  fois  con- 
sentie ne  peut  plus  être  résolue  parla  seule  volonté 
de  Tune  des  parties. 

Les  rentes  foncières  créées  pour  prix  d’immeubles 
vendus,  ne  peuvent  non  plus  donner  lieu  à une  de- 
mande en  remboursement  pour  défaut  de  paiement 
d'arrérages.  L'art.  1912  du  Code  civil , qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  rentes  constituées  en  perpétuel , et  qui, 
comme  disposition  spéciale, ne  peut  recevoir  aucune 
extension,  leur  est  inapplicable.  A défaut  de  paie- 
ment , le  créancier  n’a  d’autre  ressource  que  d’exer- 
cer des  poursuites  en  expropriation  contre  son  débi- 
teur. (Arrêts  de  cassation , des  5 mars  4817, 49  mai 
4819, 28  juillet  4824  ; et  de  la  Cour  de  Caen , du 
43  mars  4843;  Journal  du  Palais,  t.  49,  p.  243, 
et  t.  3 de  4824,  p.  253  ) 

Le  droit  au  remboursement  est-il  acquis  au  créan- 
cier de  la  rente  par  le  seul  défaut  de  paiement  des 
arrérages  pendant  deux  années?  Doit-il,  au  contraire, 
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mettre  son  débiteur  en  demeure?  — Yoy.  demeure 
(mi.sk  en).  ..... 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  distinguer 
entre  la  rente  portable  et  la  rente  quérable. 

On  entend  par  rente  portable  celle  dont  les  arré- 
rages doivent  être  payés  par  le  débiteur  au  domicile 
dn  créancier. 

La  rente  quèràble  est  celle  dont  le  créancier  est 
obligé  d’aller  lui  tnémcdeman  fer  les  arrérages  au 
domicile  de  celui  qui  la  doit. 

A l’égard  de  la  rente  portable,  le  droit  à son 
remboursement  est  acquis  au  créancier  par  le  seul 
fait,  de  la  part  du  débiteur,  d’avoir  laissé  passer 
deux  années  sans  desservir  les  intérêts  ; ce  dernier 
est  censé  mis  en  demeure  de  payer , par  cela  même 
qu’il  ne  l’a  pas  portée  le  jour  de  l’échéance  au  lieu 
fixé  par  le  contrat  , sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
créancier  lui  ait  fait  sommation  de  payer.  (Arrêts 
de  cassation. des  8 avril  et  10  novembre  1818;  Jour- 
nal du  Palais,  t.  20,  p.  502.) 

Le  remboursement , dans  ce  cas,  peut  même  être 
poursuivi  directement  par  voie  â’exécution , parce- 
qne  lorsqu'il  existe  un  acte  authentique  revêtu  de 
la  forme  exécutoire , sans  qu’il  soit  besoin  d’obtenir 
un  jugement  de  condamnation  (arrêt  de  cassation, 
du  4 novembre  1812;  Journal  du  Palais, 't.  (3,  p. 
912),  sans  que  le  débiteur  poursuivi  en  rembourse- 
ment puisse  s’y  soustraire  en  payant  ou  en  faisant 
des  offres  réelles.  (Mêmes  arrêts.) 

11  n’en  est  pas  de  même  de  la  rente  quérable. 

Le  remboursement  n'en  devient  exigible  qu’ao- 
tant  que  le  débiteur  a été  mis  en  demeure  , par  une 
sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent,  d’acquitter 
les  arrérages  non  payés  pendant  deux  années.  Mais 
après  la  demande  formée  contre  lui,  il  serait  non- 
recevable,  comme  nous  venons  de  le  dire , à faire 
des  offres  réelles  pour  arrêter  les  poursuites.  (Arrêt 
de  cassation,  du  12  mai  1819  ; Journal  du  Palais , 
t.  21,  p.  550.) 

Le  débiteur  de  la  rente  quérable  a t-il  du  moins  1 
un  délai  quelconque  pour  satisfaire  à l’acte  qui  le 
met  en  demeure?  11  nous  semble  que  l’on  doit  dé- 
cider : que  ses  offres  seraient  recevables  tant  que 
le  créancier  n’a  pas  renouvelé  sa  sommation  ou 
formé  son  action  en  remboursement. 

Enregistrement  Lè  droit  dû  sur  les  quittances 
de  remboursement  de  rente  se  liquide  sur  le  capital 
qui  avait  été  exprimé  dans  le  contrat , lors  même 
que  le  résultat  serait  effectue  à un  moindre  taux. 
(Le i du  22  frimaire, an  vu, art.  14 et  09)  — Voy. 

QUITTANCE , RENTE- 

REMÈDE.  Préparation  que  l’on  emploie  pour 
guérir  les  maladies  — Voy.  drogues,  dbocuistb, 

PHARMACIE. 

REMÈDES  SECRETS.  Le  désir  de  propager 
les  moyens  utiles  à l’art  de  guérir,  et  d’empêcbcr 
en  même  temps  au  charlatanisme  d’imposer  un 
tribut  à la  crédulité , ou  d’oceasioner  des  accidens 
funestes,  en  débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des 
substances  inconnues  et  dont  on  peut,  par  ce  motif, 
faire  un  emploi  nuisible  à la  santé , ou  même  dan- 
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gereux  pour  la  vie,  ont  déterminé  le  gouvernement 
â prendre  des  mesures  concernant  les  remèdes  se- 
crets. — Voy.  POLICE  MÉDICALE,  SeCt.  II,  fl*. 

RÉMÉRÉ.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est 
un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  repren- 
dre la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  dn 
prix  principal,  des  frais  et  des  intérêts.  (Code  civi), 
art.  1659.  ) 

Lorsque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dépouillé 
pour  toujours  de  l’objet  qu’il  vend;  lorsqu’il  espèrç 
qu’une  situation  plus  heureuse  lui  permettra  d’en 
redevenir  propriétaire , il  vend  à réméré. 

Mais  d’un  autre  côté , les  prêteurs  de  mauvaise 
foi  trouvent  dans  cette  clause  la  facilité  de  dépouil- 
ler à vil  prix  un  emprunteur  gêné , et  hors  d’él&l 
de  résister  à leurs  exigences  injustes.  Aussi  on  nç 
saurait  trop  recommander  aux  notaires , toutes  les 
fois  qu’ils  ont  quelques  motifs  de  soupçonner  des 
intentions  frauduleuses , de  refuser  leur  ministègp 
à de  semblables  transactions , ou  de  ne  le  prêter  dn 
moins,  qu’après  avoir  bien  fait  comprendre  an 
vendeur  à quels  dangers  il  va  s’exposer.  Ces  dan- 
gers sont  d’autant  plus  à redouter  , que  l'action  en 
rescision  pour  lésion  des  sept  douzièmes  ou  de  plu6 
de  moitié  dans  le  prix , ne  dure  que  deux  années, 
et  que  ce  délai  n’est  pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  ( Code 
civil , art.  1676.  ) En  sorte  qu’à  son  expiration , Je 
vendeur  qui  se  laisse  bercer  de  fausses  espérances , 
est  irrévocablement  dépouillé  d’une  propriété  pour 
laquelle  il  n’a  reçu  peut-être  qu’une  valeur  illu- 
soire. 

On  peut  toutefois  paralyser  les  effets  désastreux 
de  celte  clause , en  stipulant  que  le  vendeur  aura 
le  droit , s’il  n’est  pas  en  position  de  rentrer  dans 
sa  propriété , de  requérir  la  revente  aux  enclières 
dans  des  formes  qui  seraient  convenues  et  déter- 
minées dans  l'acte. 

S Ier.  iVature  de  la  clause  de  réméré. 

Par  l’exercice  de  la  faculté  de  rachat , la  vente 
est  résolue  ou  annulée.  D’où  il  résulte  qu’il  y R 
réellement  translation  de  propriété  an  profit  de 
l’acquéreur,  et  dessaisissement  de  la  part  du  ven- 
deur. Sous  ce  rapport,  le  réméré  diffère  essentielle- 
ment, comme  on  le  voit,  de  rengagement  tffmtweto- 
bles  et  de  Vantiehrése  qui  ne  confèrent  qCftrtle 
simple  jouissance  précaire. —Voy.  antichrèsE’.'' 

Très-souvent  néanmoins  ce  contrat  est  employé 
pour  déguiser  des  prêts  usuraires  garantis  par  un 
simple  engagement  d’hnmeubles. 

Il  n’a  lien  le  plus  ordinairement  que  dans  les 
ventes  d’immeubles , cependant  rien  ne  s’opp-o*  à 
ce  qu’il  soit  la  condition  d’une  vente  d’objets  mobi- 
liers. On  s'en  sert  quelquefois  notamment  dans  Tes 
transports  de  créance. 

I L’acquéreur  à pacte  de  rachat , exerce  tons  les 
droits  deson  vendeur  au  lien  et  place  duquel  il  ést 
complètement  substitué.  R peut,  en  conséquence, 
prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  de  l’qbjfet 
vendu , que  contre  ceux  qui  prétendraient  «fes 
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droits  on  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  ( Code 
civil,  art.  166.*).)  Dans  le  cas  où  des  créanciers 
hypothécaires  de  son  vendeur  veulent  agir  contre 
lui , il  peut  également  leur  opposer  le  bénéfice  de 
discussion.  (Ibid.,  art.  1006.)  — Voy.  bénéfice 

UE  DIVISION  ET  I)E  DISCUSSION. 

5 II.  Durât  et  mode  d'exercice  du  réméré. 

Le  temps  pendant  lequel  le  réméré  peut  être 
exercé , doit  être  fixé  par  le  contrat  de  vente.  Sinon 
dès  le  lendemain  même  il  serait  loisible  au  vendeur 
de  l'exercer. 

Autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvait  être  stipulée 
pour  un  temps  très-long  et  même  pour  un  temps 
illimité,  que  la  prescription  toutefois  réduisait  à 
50  ans. 

Le  Code  limite  à cinq  ans  l'action  en  rachat.  Il 
p’est  pas  permis  de  la  stipuler  pour  un  plus  long 
temps.  Si  elle  a été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à ce  terme  ( Code  civil , arti- 
cle 1660);  car  le  bien  public,  dit  M.  Portalis,  ne 
comporte  pas  que  l'on  prolonge  trop  une  incerti- 
tude qui  ne  peut  que  nuire  à la  culture  et  au  com- 
merce. 

Le  terme  fixé  par  les  parties  est  de  rigueur , et 
ne  peut  jamais  être  prolongé  par  le  juge.  (Code 
civil,  art.  4661.) 

Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé  sou  action  en 
réméré  dans  le  temps  prescrit , l'acquéreur  de  plein 
droit  demeure  propriétaire  incommutable  (Ibid., 
art.  1662),  sans  qu’il  soit  tenu  de  mettre  le  ven- 
deur en  demeure  ou  d’obtenir  jugement. 

Le  délai  légal  ou  conventionnel,  à la  différence 
des  prescriptions  ordinaires  que  suspend  l'état  de 
minorité  (Ibid.,  art.  2239),  court  contre  toute 
personne , même  contre  le  mineur,  sauf  à ce  der- 
nier à exercer  son  recours  contre  qui  de  droit , 
( Ibid.,  art.  4663),  c’est-à-dire,  contre  ceux  qui 
sont  chargés  de  l’administration  de  ses  biens. 

Nul  doute  qu’il  ne  soit  loisible  aux  parties  de 
prolonger  le  délai  du  réméré,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  pour  plus  de  cinq  années. 

Si  le  bien  vendu  à réméré  l’avait  été  au  nom  d’un 
mineur,  par  son  tuteur  régulièrement  autorisé,  ce- 
lui-ci ne  pourrait  en  prolonger  le  délai  sans  une 
autorisation  du  conseil  de  famille. 

Dans  le  cas  où  l’acquéreur  à pacte  réméré  d'une 
partie  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée 
contre  lui , il  peut  obliger  le  vendeur  à retirer  le 
tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte.  ( Code 
civil , art.  1667.)  Cela  est  purement  facultatif  ; il 
peut  donc , s’il  le  veut , ne  rendre  qne  la  partie 
qu'il  a achetée , et  retenir  le  surplus.  Le  vendeur 
n'a  pas  à se  plaindre , puisqu’il  reprend  ce  qu’il  a 
vendu. 

Il  peut  arriver  que  la  vente  ait  été  faite  par 
plusieurs  co-propriétaires.  On  doit  alors  distin- 
guer : 

Ou  la  vente  a été  faite  conjointement  et  de  tout 
l'héritage  ensemble , ou  chacun  n'a  vendu  que  la 
part  qu'il  avait. 
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Lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite  conjointement, 
c’est  à-dire,  que  chacun  a vendu  seulement  sa  part, 
il  en  résulte  à I egard  de  l'acquéreur,  comme  autant 
de  ventes  partielles  ; de  sorte  que  l’un  des  vendeurs 
peut  user  de  la  faculté  de  rachat , et  l’autre  u'en 
pas  user , sans  que  l'acquéreur  puisse  forcer  celui 
qui  1 exerce  de  celte  manière  à retirer  le  tout. 
(Code  civil,  art.  4671  ).  Il  est  tenu  de  conserver 
les  portions  qui  lui  sont  laissées. 

Mais  si  les  propriétaires  ont  vendu  tout  l'héritage 
ensemble  et  sans  distinction  de  parts,  celte  hypo- 
thèse nécessite  plusieurs  observations. 

D’un  côté , chaque  propriétaire  ne  peut  exercer 
l'action  que  pour  la  pari  qui  lui  reviendrait  dans  la 
division  (Ibid.,  art.  4668)  ; attendu  que  s'il  mani- 
festait son  intention  au-delà , il  pourrait  se  trouver 
en  opposition  avec  les  autres  vendeurs  qui  ont  le 
droit  de  manifester  une  intention  contraire , jusqu’à 
la  portion  qu'ils  ont  dans  cette  même  propriété. 

Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a vendu  seul  a 
laissé  plusieurs  héritiers  ; chacun  de  ces  ruhéii tiers 
ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la 
part  qu’il  prend  dans  la  succession.  ( Ibid .,  arti- 
cle 166'J. } 

D’un  autre  côté,  l'acquéreur  à qui  l'on  a vendu 
tout  l'héritage  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  1 héritage 
entier;  et  s’ils  ne  se  concilient  pas,  il  est  en  droit 
de  retenir  la  totalité.  La  reprise  ne  peut  être  divi- 
sée. (Ibid.,  art.  4670.) 

Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  reprend  sa  pro- 
priété en  quelques  mains  quelle  se  trouve;  son 
action  peut  être  exercée  contre  un  second  acqué- 
reur , quand  même  la  faculté  de  rachat  naîtrait  |>as 
été  déclarée  dans  le  second  contrat  ( Ibid.,  article 
4664),  et  quand  même  cet  acquéreur  aurait  fait 
transcrire. 

Quant  aux  héritiers  de  l'acquéreur  qui  en  a laissé 
plusieurs , l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée 
contre  cltacun  d'eux  pour  sa  part,  dans  le  cas  où 
elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose 
vendue  a été  partagée  entre  eux.  Mais  s'il  y a eu 
partage  de  l'hérédité , cl  que  la  chose  vendue  soit 
échue  au  loi  de  l’un  des  héritiers , l'action  en  ré- 
méré peut  être  intentée  pour  le  tout  contre  lui. 
(Ibid.,  art.  4672.) 

Une  demande  judiciaire  de  la  part  du  vendeur 
en  réméré  n’est  pas  nécessaire , il  suflil  qu'il  fasse 
connaître  son  intention  en  ofTrant  à l’acquéreur  de 
lui  rembourser  le  prix  et  ses  accessoires.  Des  offres 
réelles  ne  sont  pas  non  plus  exigées  dans  ce  cas , 
pour  éviter  la  decheance. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rem- 
bourser, 

4°  Le  prix  principal  de  la  vente  (dans  lequel 
se  trouve  compris  le  pot  de  vin  s'il  est  énoncé  au 
contrat  , parce  qu’il  fait  alors  partie  du  prix)  ; 

2*  Les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente , tels  que 
les  droits  d’enregistrement,  les  frais  du  contrat, 
ceux  de  transcription  et  de  notification  ; 

5°  Les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont 
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augmente  la  valeur  du  fonds  jusqu'à  concurrence 
de  cette  augmentation.  (Code  civil , art.  1073).  — 
Voy.  IMPENSES. 

L’acquéreur  à réméré  ne  peut  être  obligé  de 
rendre  l’héritage  au  vendeur , tant  que  celui-ci  ne 
lui  a pas  remboursé  tout  ce  qu’il  lui  doit.  (Même 
article.) 

De  son  côté , l'acquéreur  doit  tenir  compte  au 
vendeur  des  détériorations  survenues  par  sa  faute. 

Que  doit-on  décider  à l'égard  des  fruits  pendons 
à l’époque  de  l’exercice  du  réméré?  Ils  doivent 
être , dit  M.  Delvincourl , partagés  entre  le  vendeur 
et  l’acquéreur , d’après  le  temps  de  l’année  qui  est 
écoulé,  eu  égard  à l'époque  de  la  vente.  Si  donc, 
par  exemple,  la  vente  s’est  faite  le  4«r  mars,  et  la 
consignation  du  prix  le  4cr  juin,  l’acquéreur  aura 
droit  de  réclamer  le  quart  des  fruits.  | Tome  3 , 
note  2 de  la  page  78. } 

5 III.  Effets  de  l'exercice  du  réméré. 

L’exercice  de  la  faculté  du  réméré  a pour  effet 
de  résoudre  la  vente  et  de  réintégrer  le  proprié- 
taire dans  tous  scs  droits. 

Par  suite  le  vendeur  reprend  son  héritage  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acqué- 
reur l’aurait  grevé.  Neanmoins  il  est  tenu  d’exécu- 
ter lea  baux  faits  par  l'acquéreur,  pourvu  qu'ils 
l’aient  été  sans  fraude  {Ibid.,  art.  4075);  s’il  en 
était  autrement , si  pendant  les  cinq  années  de  ré- 
méré , le  locataire  ou  le  fermier  avaient  sans  cesse 
à craindre  d’élre  expulsés  par  l’exercice  de  la  fa- 
culté de  rachat , U serait  impossible  de  louer  avan- 
tageusement. 

On  peut  se  demander  si  l’acquéreur  évincé  par 
suite  de  l’exercice  du  réméré  devrait  rester  proprié- 
taire , soit  du  trésor  trouvé  durant  sa  possession , 
soit  des  alluvions  qui,  à la  même  époque,  auraient 
agrandi  l’héritage. 

H nous  semble  que  le  trésor  trouvé  aurait  irrévo- 
cablement été  dévolu  à l’acquéreur,  et  que  le  ven- 
deur n’aurait  aucun  titre  pour  réclamer  un  objet 
sur  lequel  U n’avait  aucun  droit  né  et  actuel  au  mo- 
ment de  la  vente,  et  qui , à l’époque  de  l’exercice 
du  réméré,  était  complètement  étranger  à sa  pro- 
priété. 

Quant  aux  alluvions,  nous  ne  voyons  pas  comment 
l’acquéreur  pourrait  prétendre  les  retenir  lors  |u’il 
perd  la  propriété  dont  elles  sont  devenues  un  acces- 
soire indispensable  , et  dont  par  conséquent  elles 
doivent  nécessairement  suivre  la  condition. 

Enregistrement.  La  stipulation  de  réméré,  dans 
les  actes  de  vente,  ne  donne  lieu  à aucune  perception 
particulière  de  droit  d’enregistrement.  — Voyez 
tente. 

REMISE  de  dette.  C’est  l’action  de  la  part  du 
créancier  de  renoncer  à une  créance  et  d’en  déchar- 
ger son  débiteur. 

Il  est  de  principe  que  dans  tout  ce  qui  n’est  pas 
d’ordre  public , il  est  loisible  à chacun  de  renoncer 
à son  droit , pourvu  toutefois  qu’il  ail  la  libre  et 
entière  disposition  de  ses  biens.  Dès  lors  si  le  créan- 


cier consent  à remettre  la  dette,  l’obligation  est 
éteinte  et  le  débiteur  libéré. 

La  remise  est  expresse  ou  (ot-iJe. 

$ I.  De  la  remise  expresse. 

La  remise  expres.«e  ou  conventionnelle  est  celle 
qui  résulte  d’un  acte  formel  ou  déclaration  écrite  in- 
tervenue entre  le  débiteur  et  le  créancier. 

Rien  qu’elle  constitue  une  véritable  libéralité, 
cependant  elle  n’est  assujettie  à aucunedes formalités 
particulières  que  la  loi  exige  pour  la  validité  d’une 
donation  entre  vils. 

Une  décharge  ou  quittance  ordinaire , une  simple 
lettre  missive,  sont  suffisantes  pour  lui  faire  produire 
tous  ses  effets. 

L’acceptation  formel ’e  du  débiteur  n'est  pas  même 
indispensable , c’est  aux  juges  qu’il  appartient  de 
décider, d’après  les  circonstances,  s’il  y a acceptation 
suffisante. 

Mais  il  est  certain  que  le  débiteur  au  profit  du- 
quel a lieu  la  remise  doit  être  capable  de  recevoir 
de  son  créancier.  Autrement,  elle  pourrait  être  an- 
nulée sur  la  demande  des  pal  lies  intéressées.  — Voy. 
DONATION  ENTRE  VIFS,  § II. 


ç II.  De  la  remise  tacite. 


! 
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La  remise  tacite  peut  avoir  lieu  de  plusieurs  ma- 
nières. Le  Code  civil  en  donne  quelques  exemples. 

Elle  résulte  d'un  fait  qui  emporte  arec  lui  la  pré- 
somption que  le  créancier  avait  la  volonté  d éteindre 
la  dette. 

C’est  ainsi  que  la  remise  tvlon luire  du  litre  ori- 
ginal sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débi 
leur,  fait  preuve  de  la  libération  (Cod.  civil  , art. 

4282) ,  parce  que  le  créancier, eu  se  mettant  lui-même 
hors  d’état  d’intenter  aucune  action,  est  censé  recon- 
naître qu'il  a clé  désintéressé  ou  renoncer  à exiger 
son  paiement.  Mais  il  faut  que  la  remise  ail  été  vo- 
lontaire pour  qu’il  en  soit  ainsi.  Si  le  titre  était  toml-c 
dans  les  mains  du  débiteur,  à l'insu  ou  contre  le  gré 
du  créancier,  et  qu’il  y eût  eu  surprise  ou  abus  de 
cooûance,  la  preuve  légale  de  libéi  aliou  disparaîtrait. 
Nous  devons  ajouter  toutefois  que  la  preuve  de  ces 
faits  serait  à la  cliarge  du  créancier  qui  est  admis  à 
prouver,  même  par  témoins , que  la  remise  n’a  pas 
été  volontaire. 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre,  fait 
aussi  prtsumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire  (Cod.  civ.,  art. 

4283) .  Ici  les  rédacteurs  du  code  se  sont  écartes  de 
l’opinion  de  Pothier,  leur  guide  ordinaire,  qui  pen- 
sait que  la  remise  de  la  grosse  d’une  obligation  no- 
tariée ayant  minute  n’élablissail  pas  une  présomption 
suffisante  de  paiement , parce  qu’il  y a toujours 
possibilité  de  recourir  à la  minute.  Ils  ont  vu,  dans 
la  remise  de  la  grosse  que  le  créancier  ne  peut  rem- 
placer qu’avec  certaiues  formalités,  une  présomption 
de  libération,  et  n’ont  lais-é  au  créancier  que  la  fa- 
culté de  faite  la  preuve  contraire,  en  justifiant,  par 
exemple  que  la  remise  n’avait  eu  lieu  que  pour 
mettre  le  debiteur  à même  de  le  produire  dans  une 
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contestation  judiciaire , et  non  à titre  de  quittance, 
ou  pour  tout  autre  motif  étranger  à sa  libération. 

Quant  à la  remise  de  la  simple  expédition,  fût- 
elle  la  première,  elle  n’entralne  avec  elle  aucune 
conséquence , attendu  que  le  créancier  peut  toujours 
eiigeret  obtenir  du  notaire  de  nouvelles  expéditions. 
—Voyez  expédition. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne 
suffit  point  non  plus  pour  faire  présumer  la  remise 
de  la  dette  (Cod.  civ.,  art.  1286);  il  est  à présumer 
qu’il  a simplement  voulu  se  désister  du  gage , et  non 
pas  de  la  créance  qu’il  était  destiné  i garantir. 

En  général  le  défaut  de  réserve  d’une  dette  dans 
la  quittance  que  le  créancier  donne  d’une  autre 
dette,  ne  fait  pas  présumer  la  remise  de  la  dette. 

Il  en  serait  de  même  du  cas  où,  dans  un  compte 
arrêté  entre  deux  personnes  en  relation  d’affaires, 
l’une  d’elles  aurait  omis  un  chef  particulier  de  ré- 
pétition. 

Cependant  la  réunion  de  diverses  circonstances 
indiquées  par  les  auteurs  et  notamment  par  Pothier 
pourrait  déterminer  les  juges  à rejeter  comme  tar- 
dive .me  réclamation  jusqu’alors  passée  sous  silence; 
si,  par  exemple,  le  créancier  et  le  debiteur  étaient 
parens  ou  liés  d’une  étroite  amitié,  qu’ils  eussent 
débattu  plusieurs  comptes  antérieurs,  que  le  créan- 
cier n’eût  rien  réclamé  pendant  sa  vie  ou  pendant 
celle  du  débiteur. 

Nous  avons  vu  au  mot  bail,  $ 7,  que  les  quit'an- 
ces  de  trois  termes  consécutifs  établissent  une  pré- 
somption île  libération  au  profit  du  preneur  pour  les 
termes  précédent. 

On  peut  voir  au  mot  hatthe  dans  quels  cas  celles 
qui  existent  sur  un  titre  emportent  avec  elles  preuve 
du  paiement  ou  de  la  remise  de  la  dette.  — Voyez 
aUSSi  FBI  ili.es  volantes. 

$ III.  Effet  de  la  remise  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  a le  même  résultat  qu’un 
paiement  effectif;  elle  emporte  au  profit  du  débiteur 
sa  complète  libération.  — Voyez  paiement. 

La  remise  du  litre  original  sous  signature  privée 
ou  de  la  grosse  du  titre,  à l’un  des  débiteurs  soli- 
daires , emporte  libération,  non-seulement  au  profit 
de  celui  À qui  elle  a été  faite , mais  encore  au  profit 
de  ses  autres  codebiteurs.  (Cod.  civ.,  art.  <284.) 

A plus  forte  raison  la  remise  expresse  ou  décliarge 
conventionnelle  au  profit  de  l’un  des  codebiteurs 
solidaires,  libère  tous  les  autres.  Cependant  si,  com- 
me il  en  a la  faculté,  le  créancier  a eu  soin  de  se 
réserver  ses  droits  contre  ces  derniers,  il  peut  ré- 
péter la  dette  contre  eux,  mais  seulement  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a fait  la  remise 
{Ibid. y art.  1285.1;  à défaut  d’explications  positives, 
la  faveur  de  la  libération  a fait  décider  que  le  créan- 
cier qui  pourrait  exiger  ton  paiement  intégral  d’un 
seul  des  obligés,  avait  eu  l’intention  de  tenir  quittes 
tous  les  autres  en  faisant  la  remise  du  titre,  ou  en 
donnant  une  décharge  pure  et  simple  à l’un  d’eux. 

Aux  termes  de  l’art.  <198  du  Code  civil,  la  re- 
mise qui  u’est  faite  que  par  l’un  des  créanciers  soli- 
daires ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 


KEM  445 

créancier,  qui  ne  peut  disposer  que  de  ce  qui  lui 
appartient. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée 
au  débiteur  principal  libère  les  cautions, dont  l’obli- 
gation n’est  qu’un  accessoire  de  la  dette  principale; 
celle  accordée  à la  caution  ou  à l’une  des  cautions 
ne  libère  ni  le  débiteur  principal  ni  les  autres  cau- 
tions. {Ibid. , art.  1287.) 

Des  doutes  s’étaient  élevés  sous  l’ancienne  juris- 
prudence, sur  le  point  fie  savoir  si  ce  que  le  créan- 
cier a reçu  d’une  caution  pour  la  décharge  de  son 
cautionnement  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à le  décharge  du  débiteur  principal  et  des 
autres  cautions. 

Un  disait,  eu  faveur  d i créancier,  que  ce  qu’il  avait 
reçu  était  le  prix  du  risque  auquel  sa  caution  était 
exposée,  et  qu’en  prenant  sur  lui  le  risque,  il  a voulu 
faire  en  quelque  sorte  un  contrat  aléatoire  et  non 
pas  donner  décharge  a’une  partie  de  la  dette. 

Mais  cette  opinion,  ditM.  Bigot  de  Préameneu 
(dans  l’exposé  des  motifs),  cette  opinion  n’est  spé- 
cieuse que  dans  le  cas  où  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  était  à craindre.  Mais  comment  prouver 
qu’il  y avait  des  risques  d'insolvabilité  ; ne  doit-on 
pas  aussi  craindre  que  ce  ne  soit  un  moyen  de  fraude 
à i egard  des  autres  cautions , si  le  créancier  et  la 
caution  s’entendent  pour  que  la  somme  payée  ne 
soit  pas  imputée  9ur  la  dette? 

Aurel  l’art.  1288  ordonne-t-il  cette  imputation. 

Enregistrement.  1 a remise  d’une  dette  est  assi- 
milée au  paiement  et  passible  du  droit  de  50  cent, 
pour  100  fr.  — Voyez  paiement,  quittance. 

RÉMISSION  (lettre  de).  On  nommait  autre- 
fois lettre  de  rémission  des  lettres  de  grâce  qui  s’ac- 
cordaient par  le  prince,  à raison  de  peines  encou- 
rues pour  des  faits  emportant  la  peine  de  mort 
quoique  innocens  en  eux-mêmes,  comme  par  exem- 
ple, pour  homicide  involontaire  ou  commis  dans  le 
cas  d’une  légitime  défense . (Ordounance  de  1670, 
lit.  16,  art.  2.) 

Elles  différaient  des  lettres  d'abolition  en  ce  que 
celles-ci  s'accordaient  à des  individus  ooupables  de 
crimes  qu’aucune  circonstance  il excusait. 

Une  formalite  nécessaire  pour  leur  mise  à exécu- 
tion était  l’entcrineineut. 

Elles  avaient  pour  effet  d éteindre  les  condam- 
nations i l’amende,  et  les coniiscalions  ; mais  non 
de  dispenser  de  payer  les  frais  da  procès.  — Voyez 

ABOLITION  GÉNÉRALE,  AMNISTIE  , GRACE. 

REMONTRANCES.  Observations  motivées  que 
présentaient  au  roi  les  ptrlemens  qui  refusaient  de 
procéder  à l'enregistrement  des  ordonnances,  lois 
ou  édits.  — Voyez  enregistrement  des  lois. 

Les  remontrances  avaient  lieu  de  vive  voix  ou 
par  écrit. 

Dans  le  premier  cas , le  souverain  se  rendait  en 
personne  au  sein  du  parlement,  ce  qu’on  appelait 
tenir  un  lit  de  justice , et  dans  le  second,  les  «6- 
montrances  écrites  devaient  être  remises  4 l’un  des 
secrétaires  d’Etat,  huit  jours  après  que  l'ordre  eu 
avait  été  donné. 
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Si  le  souverain  persistait  dans  sa  volonté , il  en-  I 
joignait  aux  magistrats  de  passer  outre  à l'enrcgis-  I 
trement. 

REMORQUE.  Le  louage,  opération  qui  consiste 
à traîner  le  navire  sur  l’eau  à l’aide  d’un  cordage 
tiré,  soit  par  des  hommes  placés  sur  le  rivage , soit  ! 
par  l’équipage  du  navire  toué , qui  tire  lui-même , I 
au  moyen  d’un  cordage  attaché  à point  fixe , se  fait 
aux  frais  du  fréteur  qui  est  tenu  de  procurer  A l’af- 
fréteur la  libre  jouissance  du  navire,  et  le  transport 
des  marchandises. 

Cette  même  opération,  faite  en  pleine  mer  à l’aide 
de  canots,  s’appelle  plus  ordinairement  remorque.  ; 
(Pardessus,  t.  5 , p.  172.)  — Vuy.  affrètement.  | 

REMPARTS.  — Voy.  terrains  militaires. 

REMPLACEMENT  militaire.  Acte  par  lequel 
les  jeunes  gens  tombés  au  sort  et  compris  définitive- 
ment dans  le  contingent  cantonal  pour  faire  partie 
de  l’armée , peuvent  se  faire  remplacer  par  un  tiers 
avec  lequel  Us  ont  traité  A cet  effet. 

La  loi  du  21  mars  4852 , contient  sur  le  rempla- 
cement les  dispositions  suivantes  : 

• Art.  49.  Le  remplacement  ne  pou  ira  avoir  lieu  qu’aux 

conditions  suivante*  : h- 

Le  remplaçant  devra  : J»  Etre  libre  do  tout  «nie* «t 
obligations  imposées  «oit  parla  présente  toi,  soit  par  cdle 
du  25  octobre  1795  »ur  l'inscription  maritime;  2*  Etre 
Agé  de  20  à 50  ans  au  plus,  ou  de  20  à 35  aus  s’il  a été  mi- 
litaire, ou  de  18  à 30  a’il  est  fièredu  remplacé;  3'N’étre 
ui  marié  ni  veuf  avec  enfaus  ; 4*  Avoir  au  moins  la  taille 
d'un  métro  56  Mulitpélre» , s’il  nia  pas  déjà  servi  dans  l'ar- 
tu oc,  et  rt unir  les  autres  qualités  requises  pour  faire  un 
b)o  service;  5'*  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  mili- 
taire; 6''  Suivant  sa  position,  être  porteur  des  3ctes  spéci- 
fié* d vus  les  articles  20  et  21  cl-après. 

» Art.  21).  Le  remplaçsnt  produira  un  eertitloal  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  son  dernier  domicile  *rai 
le  remplaçant  ne  compte  pas  an  moins  une  année  de  sé- 
jour dans  cette  cotnmiuuue,  il  sers  tenu  d'en  produire 
« galomeut  un  autre  du  maire  de  la  commune  ou  des  np ire* 
des,  communes,  où  il  aura  clé  domicilié  pendant  le  cours 
de  cette  année, ..  . . 

* Les  ccrüfkals  devront  contenir  le  signalement  du 
rem  plaçant  et  attester  : 

» t'  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a été  domici- 
lia dan*  cotte  commune  ; 

» 2*  Qu’il  jouit  de  aes  droits  «iriisi  us» 

» .5»  Qu'ila’a  jamais  éie  condamné  à une  jiwoc  cocroc- 
liounelle  popr  vol , escroquerie,  abus  de  confiance  ou  at- 
tentat aux  mœurs. 

> Dm»  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait 
pas  l’indirlda  qui  fenil  la  demande  de  ce  certificat,  il 
devra  en  constater  légalement  l'identité  et  recueillir  les 
prouves  et  témoignages  qu'il  jugera  convenables  pour  ar- 
river à la  counqi»?aace.4c  la  vérité.  r , . . , 

» Art.  21.  Si  le  remplaçant  a élé  militaire,  qnlrelccer- 
liQcat  dp  maire,  Ü devra  produire  uo  cerliOcat  de  bonne 
conduite  du  corps  dans  lequel  11  aura  servi. 

» Arl.  22.  Le  remplaçant  sera  admis  parle  conseil  de  ré- 
vision du  département  dans  lequel  le  remplace  a concouru 
au  tirage. 

» Art.  25.  Le  remplacé  sera , pour  le  cas  de  désertion  , 
responsable  de  son  remplaçant  pendaul  un  au,  A compter 
du  jour  de  l’acle  passé  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré  si 
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le  remplaçant  menrt  ious  le  drapeau , ou  si  en  cas  de  dé- 
sertion, il  est  arrêté  pendant  l’année. 

» Art. 24.  Les  actes  de  remplacement  seront  reçus  par 
le  préfet,  daua  les  formes  prescrites  par  les  acies  adminis- 
tratifs. . 

• Les  stipulations  particulières  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  les  contractans  seront  soumises  aux  mêmes  règles 
et  formalité»  que  tout  autre  contrat  civil.  * 

Outre  les  remplaccmeits , la  loi  du  21  mars  1832 
autorise  encore  les  changemens  ou  substitutions  de 
puméros;  elle  contient  à cet  égard  les  dispositions 
suivantes  ; . 

» Art.  18.  Les  substitutions  de  uuméro  sur  la  liste  can- 
tonnais pourront  avoir  lieu  , ai  celui  qui  se  présente  à la 
place  de  l'appelé  est  reconnu  propre  au  service  par  le 
conseil  de  révision.  » 

L’art.  24  précité  s’applique  également  aux  actes 
de  substitution. 

De  nombreuses  associations  se  sont  depuis  long- 
temps formées  pour  assurer  les  jeunes  gens , moyen- 
nant certaines  primes , contre  les  chances  du  ti- 
rage. 

Mais  le  gouvernement  prenant  en  considération 
que  « ces  entreprises  présentent  des  combinaisons 
» dont  l'effet  serait  de  détourner  les  jeunes  gens  du 
» service  personnel  et  de  soumettre  les  rem  plaça  ns, 

« après  leur  admission  dans  les  corps,  A des  inlluen- 
» ces  étrangères  à l'administration  militaire  ; qu'il 
» peut  résulter  de  ces  combinaisons  de  graves  m- 
» convénitns  pour  U lionne  composition  et  la  disci- 
» pline  de  l'a  niée  ; que  les  familles  ne  peuvent  vé- 
» rilier,  suivre  et  défendre  les  garanties  offertes  par 
» ces  entreprises , etc. , » en  a fait  l objet  d une  or- 
donnance A la  date  du  44  novembre  4824, qui  les 
soumet  A la  nécessité  d'une  autorisation  accordée 
par  le  roi  sur  le  rapport  du  ministre  de  lintérienr. 

Le  défaut  d'autorisation  entache  de  nullité  les 
contrats  par  lesquel?  un  particulier»  même  indé- 
pendamment de  toute  société,  s'oblige,  sans  l'avoir 
préalablement  obtenu,  à pourvoir  au  remplacement 
d’un  jeune  conscrit.  ( Arrêt  de  cassation , du  44  avril 
4827.  — Journal  du  Palais , t.  5 de  4827,  p.  442.) 

Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  a poussé  la  sévérité 
jusqu’A  déclarer  nuis  les  billets  souscrits  en  paie- 
ment par  le  remplacé , même  au  regard  des  tiers 
porteurs  de  bonne  foi.  | Arrêt  de  Bordeaux  , du  23 
novembre  4831.  — Ibid. , loni.  2 de  1832,  p.  480.  ) 

Quant  A l'entrepreneur  de  remplacement  il  serait 
non  recevable  A exciper  du  défaut  d'autorisation 
pour  se  soustraire  à l’exécution  d engageraens  sous- 
crits vis- A vis  des  tiers  de  lionne  foi.  ( Arrêt  de  Bor- 
deaux» du  28  juillet  1828;  Sirey,  t.  29,  2e  partie, 

P’46’)  » , . 

On  a soulevé  devant  les  tribunaux  la  question  de 
savoir,  si  celui  qui  a traité  avec  une  compagnie 
pour  son  remplacement  A l’armée  et  qui  a présenté 
au  conseil  de  révision  le  remplaçant  fourni  par  la 
compagnie , est  tenu  personnellement  envers  ce  der- 
nier du  prix  stipulé  avec  la  compagnie , lorsqu’il 
est  demeuré  étranger  à cette  stipulation.  La  juris- 
prudence parait  s’être  en  général  prononcée  pour 
la  négative.  ( Arrêts  de  Toulouse,  du  26  mai  1850; 
de  Grenoble,  du  II  janvier  1831  ; de  Lyon,  (lu  4 
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août  4R5i  ; Journal  du  Palais , tom.  $ de  1850,  p. 
571  ; lorn.  5 de  4831  , p.  457,  et  loin.  3 de  4833, 
p.  499.) 

Les  associations  pour  remplacement  militaire 
peuvent-elles  être  considérées  comme  sociétés  com- 
merciales et  soumises  en  conséquence  à la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce , à raison  des  en- 
gagemens  par  elles  contractés  envers  les  jeunes 
conscrits  qui  ont  traité  avec  elles?  La  jurispru- 
dence n’offre  sur  ce  point  que  des  décisions  contra- 
dictoires. Laos  le  doute , nous  croyons  qu'il  serait 
plus  prudent  d’assigner  devant  les  tribunaux  civils 
qui  ont  une  juridiction  générale. 

Ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit  (Voy.  rapport  a suc- 
cession , $ III) , les  sommes  |>ayées  par  le  père  pour 
le  remplacement  ,de  son  (ils  sont  censées  données 
en  avancement  d’hoirie,  et  comme  telles  sujettes 
au  rapport. 

.Enregistrement.  Les  actes  de  remplacement, 
comme  tous  contrais , donnent  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  4 franc  par  100  francs.  (Loi  du  32 
frimaire,  an  vu , art.  69,  $ 5-3  .) 

REMPLOI  entre  époux.  C’est  le  remplacement 
d’un  objet  propre  à l’un  des  époux  et  vendu  ou 
dénaturé  pendant  le  mariage. 

Les  immeubles  appartenant  aux  époux,  lors  de 
la  célébration  du  mariage , ou  qui  leur  échoient  de- 
puis par  succession , donation  ou  autrement , ne  tom- 
bent point  en  communauté  et  leur  restent  propres. 

Ils  n’en  sont  pas  moins  pourtant  aliénables  ; mais 
comme  le  prix  qui  en  provient  est  un  objet  mobilier 
qui  d’après  sa  nature  devrait  tomber  dans  la  com- 
munauté , et  qu’il  résulterait  de  là  un  moyen  facile 
de  porter  atteinte  aux  conventions  matrimoniales , 
qui  ne  peuventétre  changées  (Code  civil,  art.  1395), 
et  de  frauder  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
avantages  entre  époux  (Voyez  donation  entre 
époux),  le  remploi  a été  établi  pour  prévenir  ces 
inconvéoiens. 

Le  remploi  peut  avoir  lieu  soit  réellement  au 
moyen  de  la  substitution  d'un  objet  à un  autre, soit 
fictivement  au  moyen  du  paiement  de  la  valeur  du 
bien  aliéné  à celui  des  époux  auquel  il  appartenait 
en  propre. 

Nous  nous  occuperons  uniquement  ici  du  rem- 
placement réel  ou  remploi,  proprement  dit;  quant 
au  remploi  fictif,  qui  donne  lieu  à une  action  en 
reprises , lors  de  la  dissolution  du  mariage , nous  en 
traiterons  ailleurs.  — Voy.  reprises. 

Le  remploi  peut  être  considéré  dans  ses  rapports 
avec  les  diftérens  régimes  qui  modifient  l’association 
conjugale. 

Nous  ferons  donc  connaître  les  règles  à suivre  en 
cette  matière  4°  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  ; 2°  lorsqu’ils  ont  sti- 
pulé une  danse  de  séparation  de  biens;  5°  enfin , 
lorsqu'ils  ont  choisi  le  régime  dotal. — Voy.  com- 
munauté, régime  dotal. 

5 I.  Du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Tant  que  dure  la  communauté , le  mari  n’eat  pas 


soumis  à l’obligation  de  faire  le  remploi  des  immeu- 
bles qui  appartiennent  à sa  femme  et  qui  ont  etc 
vendus  avec  son  consentement.  Cette  obligation  n’a 
pas  lieu  de  plein  droit  ; et  pour  exister,  il  faut  que 
le  contrat  de  mariage  contienne  à cette  égard  une 
clause  expresse.  Si  cet  acte  garde  le  silence , il  y a 
seulement  lieu , de  la  part  de  la  femme , à l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté , au  prélèvement 
de  la  valeur  de  l’objet  aliéné.  (Code  civi!,art.4433.) 
— Voy.  reprises.  Les  droits  de  la  femme  se  trou- 
vent du  reste  garantis  par  l'hypothèque  légale  qui 
lui  appartient.  (Ibid.,  art.  2435.) 

Lorsqu'un  immeuble  propre  à la  femme  est  aliéné 
et  que  des  objets  mobiliers , tels  que  des  tableaux, 
des  diamans,  etc. , sont  reçus  en  paiement  du  prix, 
les  objets  ne  tiennent  pas  lieu,  par  subrogation,  de 
cet  immeuble.  Mais  si  le  prix  en  argent  était  encore 
dû  par  l'acquéreur,  il  appartiendrait  de  droit  à la 
femme  qui , même  durant  le  mariage , en  est  seule 
propriétaire,  tant  qu’il  n'a  pas  été  versé  dans  la  com- 
munauté , de  telle  sorte  que  les  créanciers  du  mari 
ne  pourraient  le  saisir  tant  qu’il  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'acquereur.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nancy,  du  20  mars  4827.) 

Il  faut  observer  que  le  fait  de  l’acquisition  d’un 
immeuble  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation 
d'un  immeuble,  ne  suffirait  pas  pour  subroger  de 
plein  droit  l'immeuble  acquis  à la  place  de  celui  qui 
a été  aliéné.  A cet  égard,  il  faut  distinguer  si  cet 
immeuble  appartenait  au  mari  ou  à 1a  femme. 

Si  c'était  au  mari , le  remploi  existe  à son  profit 
toutes  les  fois  que,  lors  de  l’acquisition,  il  a déclaré 
quelle  était  faite  des  deniers  provenant  de  l’aliéna- 
tion et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  (Code  civil, 
art.  4434.)  Mais  cette  même  déclaration  de  la  part 
du  mari  ne  suffit  pas  lorsque  l'immeuble  aliéné  ap- 
partenait à la  femme.  II  faut  en  outre  que  celle-ci 
ait  formellement  accepté  le  remploi , soit  dans  le 
contrat  d’acquisition,  soit  par  un  acte  séparé;  sinon 
elle  n’est  pas  tenue  de  recevoir  l'immeuble  acquis, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  comme 
aussi  elle  ne  peut,  de  son  côté,  exiger  autre  chose 
à la  même  époque , que  la  récompense  du  prix  de 
son  immeuble  aliéné.  (Ibid.,  art.  4435.) 

Si  le  prix  de  l immeuble  acquis  en  remploi  excé- 
dait celui  du  propre  aliéné,  appartiendrait-il  pour 
la  totalité  au  conjoint  qui  l’aurait  accepté,  à la 
charge  par  lui  de  payer  une  récompense , on  serait- 
il  en  partie  propre  et  en  partie  conquêl? 

Il  faut  décidcravec M.  Toullier  (tom.  42 , n°  357  ) 
que  si  le  conjoint  qui  a vendu  son  héritage 
pour  42,000  fr.,  en  achète  un  de  24,000  fr.  à titre 
de  remploi,  il  ne  sera  propre  que  pour  moitié,  et 
que  le  surplus  sera  censé  acquêt  de  communauté  ; 
mais  que  si  le  conjoint  avait  vendu  son  héritage 
42,000  fr.  et  qu’il  en  eût  acquis  un  pour  45,000  fr. 
il  devrait  une  récompense  de  4 ,000  fr.  (Argument 
de  l’art.  866  du  Code  civil.) 

On  peut  également  demander  si  des  biens  mobi- 
liers sont  susceptibles  d’être  acquis  en  remploi. 

Nous  pensons  que  le  mari  ne  pourrait  acheter 
des  meubles  proprement  dits  qui  périssent  ou  se  de- 
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lériorent  par  l’risage , et  ne  produisent  aucuns  fruits  • 
mais  rienne  s'oppose  à ce  qu’il  achète,  pour  être 
sulislitués  aux  immeubles  «le  sa  femme,  des  meubles 
incorporels,  tels  que  des  rentes,  des  actions,  etc. 

Si  toutefois  la  femme  ava-it  de  justes  motifs  de 
défiance  contre  son  mari,  il  serait  prudent  de  sa 
part  de  ne  pas  accepter  tui  remploi  de  cette  nature, 
parce  que  celui  ci , ayant  le  droit  d’exercer  toutes 
les  actions  mobilières  de  sa  femme  (Code  civil , 
art.  4428)  aurait  toujours  la  faculté  de  recevoir, 
même  sans  sa  participation,  le  remboursement  du 
capital,  et  de  l’employer  à son  profit. 

Pour  échapper  à l’inconvénient  de  voir  la  valeur 
des  biens  propres  à la  femme  dissipée  sans  ressource, 
il  est  ordinairement  stipulé  par  une  clause  formelle 
du  contrat  de  mariage,  qu’en  cas  d'aliénation , le 
remploi  du  prix  devra  être  fait  par  le  mari,  ou 
même  que  ces  biens  ne  pourront  être  aliénés  qu’à 
ta  charge  de  remploi;  et  telle  est  la  force  de  cette 
dernière  stipulation  que  la  vente  faite  sans  rempla- 
cement serait  nulle  (Toullier,  t.  12 , n8  272);  d’où 
il  résulte  que  le  tiers  acquéreur  ne  doit  payer  son 
prix  qu’en  s'assurant  que  le  remploi  a été  ou  sera 
effectué. 

$ II.  Du  remploi  encan  de  séparation  de  biens. 

Mous  venons  de  parler  du  remploi  pour  le  cas 
où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  contrat  de  mariage 
porte  que  les  époux  se  marient  sans  communauté 
(Code  civil,  art.  1550  et  suiv.),ou  que  postérieure- 
ment il  intervienne  une  séparation  de  biens. (lbid.y 
art.  1 445  et  sniv.) 

Dans  cette  double  hypothèse,  la  femme  a la  libre 
administration  de  scs  biens  et  la  disposition  de  ses 
revenus  ainsi  que  de  tout  son  mobilier;  cependant 
elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement de  son  mari,  ouàson  refus,  sans  être  autori- 
sée en  justice. 

Lorsque  l'aliénation  se  fait  du  consentement  du 
mari,  le  législateur  s'est  montré,  en  ce  qui  touche 
le  remploi,  plus  sévère  qu'au  cas  où  il  y a commu- 
nauté. 

Ainsique  nous  venons  de  le  voir,  le  mari  com- 
mun, à moins  des  tipulalion  ex  presse  dans  le  contrat 
de  mariage , n'est  pas  tenu  de  pourvoir  au  rem- 
ploi du  prix  des  propres  aliénés  de  sa  femme.  Le 
remploi  pour  lui  est  purement  volontaire  et 
facultatif. 

Au  contraire,  dès  qu'il  y a séparation  de  biens, 
surtout  si  elle  est  judiciaire,  il  ne  peut  6e  dispenser 
«le  veiller  au  placement  du  prix  des  propres  vendus 
en  sa  présence  et  de  son  consentement,  et  devient 
garant,  envers  sa  femme  ou  ses  héritiers,  du  défaut 
d’emploi  ou  de  remploi  (Code  civil,  art.  4450), 
parce  que  l’on  présume  que  c'est  dans  son  intérêt 
et  par  suite  de  son  influence  que  la  vente  a eu  lieu 
et  qu'il  en  a touché  le  prix. 

Du  reste,  une  fois  l’emploi  effectué , U n’est  pas 
responsable  de  son  utilité.  (Même  art.) 

Le  bien  de  la  femme  a-t-il  été  vendu  sans  le  con- 
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I cours  du  mari  , et  seulement  an  moyen  d’one  aoto- 
' risation  judiciaire , toute  sa  responsabilité  cesse;  U 
: n’est  point  garant  du  défaut  de  remploi  du  prix,  à 
moins  toutefois  qu’il  n’ait  concouru  au  contrat , ou 
[ qu’il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus 
, par  lui  ou  du  moins  ont  tourné  à son  profit. 
' (Même art.) 

Les  disp  mitions  de  l’article  4 450  ne  semblentêlre 
relativesqu’à  laséparation  prononcée  par  jugement  ; 
mais  nous  n'avons  pas  hésité  à les  étendre  à la  sé- 
paration conventionnelle,  parce  que  les  raisons  de 
décider  sont  absolument  les  mêmes  et  qu’il  y a lieu 
par  conséquent  d'appliquer  la  règle  du  droit  romain, 
uW  eadem  ratio  ibi  idem  jus. 

§ III.  Du  remploi  sous  le  régime  dotal. 

Sous  le  régime  dotal  le  remploi  est  forci  ou  to- 
talitaire : 

4°  H emploi  forcé.  Le  mari  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  emploi , 4°  des  deniers  dotaux  , si  telle  est 
la  condition  stipulée  au  contrat  de  mariage  (Code 
civil,  art.  4555)  . 2°  de  l'excédant  du  prix  de  l'im- 
meuble dotal  aliéné  avec  la  permission  de  la  justice, 
au-dessus  des  besoins  reconnus  qui  en  ont  fait  an- 
toriser l’aliénation  (/6id.,art.  4558). — Voy.  régime 
dotal,  J 2 , art.  2;  5*  de  l’excédant  du  prix  reçu 
sur  un  immeuble  dotal  échangé  conformément  à 
l'article  4559;  4°  du  prix  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières dotales.  (Loi  du  48 décembre  4790.) 

Le  mari  peut  être  contraint  au  remploi  non- 
seulement  par  sa  femme , mais  encore  par  les  acqué- 
reurs et  les  débiteurs.  S’il  ne  l'effectuait  pas  , la 
dot  serait  dès-lors  censée  en  péril , et  il  y aurait 
cause  su  (lisante  pour  demander  contre  lui  la  sépa- 
ration de  biens.  (Code  civil,  art.  4565.) 

Les  débiteurs  de  deniers  dotaux  sont  intéressés  à 
l’y  contraindre  et  ne  doivent  même  payer  qu’autam 
que  le  mari  offre  de  faire  emploi,  parce  qu'ils  sont 
gara  us  de  cet  emploi. 

Il  en  est  de  même  de  l’acquéreur  d’un  bien  dotal 
déclaré  par  le  contrat  de  mariage , aliénable  sous 
la  condition  de  remploi  du  prix,  dont  la  vente  se- 
rait nulle  par  suite  du  seul  défaut  de  remploi.  (Arrêt 
de  cassation , du  9 novembre  4820;  Journal  du 
Palait , t.  4*',  de  4 827,  p.  44 4 .)  S’il  y avait  lieu  à 
remploi  après  une  vente , une  licitation  ou  an 
échange  du  bien  dotal , l'acquéreur  ou  le  débiteur 
ne  serait  point  dans  ce  cas  garant  du  défaut  d’em- 
ploi , à moins  que  le  tribnnal  qui  a autorisé  la 
vente  ou  l'échange  n’ait  formellement  prescrit  cette 
mesure,  ainsi  qu'il  y a lieu  de  le  faire  dans  l’intérêt 
de  la  femme. 

Pour  la  validité  du  remploi  il  faut  non  seulement 
que  le  mari  déclare  qu’il  acquiert  au  nom  de  sa 
femme  et  des  deniers  dotaux  , mais  encore  que  le 
remploi  soit  accepté  par  cette  dernière  et  s’opère 
de  son  consentement.  (Arrêt  de  cassation , du  28 
mars  4820;  Journal  du  Palais , t.  22,  p.  296.) 

Il  est  de  jurisprudence  que  les  immeubles  do- 
taux , dont  le  contrat  de  mariage  permet  l’aliénation 
ne  peuvent  être  remplacés  qu’en  biens  immobiliers 
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lorsque  ce  contrat  n'a  pas  autorise  un  autre  mode 
de  remploi. 

2*  Remploi  volontaire.  I jz  remploi,  hors  les  cas 
qui  viennent  d'être  éuuiucrés,  est  purement  volon- 
taire, car  le  mari  peut  toujours  s'en  dispenser  même 
dans  le  cas  où  le  contt  al  de  mariage  permet  d'alié- 
ner un  ou  plusieurs  des  immeubles  do/aux,  sans 
exiger  le  remploi  d’une  manière  formelle. 

L'acceptation  de  la  femme,  en  cas  de  remploi  vo-. 
loulaire,  est  nécessaire  pour  qu’il  soit  obligatoire  à 
sou  égard.  Une  déclaration  de  la  part  du  mari  seul 
ne  serait  pas  suffisante  pour  la  lier. 

Ce  genre  de  remploi  n'a  pas  pour  effet,  comme  le 
remploi  force,  de  rendredotaux  les  immeubles  acquis 
en  remplacement  (Code  civil,  art.  1555);  aussi  rien 
ne  s'oppose  à ce  qu’ils  puissent  être  valablement 
aliénés  par  les  deux  époux. 

Enregistrement.  La  déclaration  du  remploi  au 
profit  de  l’un  des  époux  , dans  un  contrat  d’acqui- 
sition, donne  ouverture  à un  droit  fixe  de  2 francs, 
indépendamment  du  droit  de  mutation.  (Décision 
du  ministre  des  finances,  du  28  juin  48418.} 

Quand  celle  déclaration  est  faite  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  ilu’y  a lieu  à percevoir  le  droit  qu’au- 
tant  qu’elle  a accepte  le  remploi.  ( Instruction  gé- 
nérale de  la  régie , n"  392.) 

RÉMCNÈRATOIRE. — Voyez  donation  ué- 

MUNÉAATOIflE. 

RENDANT.  Celui  qui  rend  un  compte.— Voyez 

OTANT. 

RENFORT  ük  caution.  On  nomme  ainsi  celui 
qui  garantit  le  paiement  d'une  dette  et  s'oblige 
solidairement  avec  la  caution. 

RENONCIATION  a la  communauté- Acte  par 
lequel  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ou  ses  héritiers,  déclarent  après  sa  disso- 
lution , renoncer  à leur  part  dans  les  biens  dont 
elle  se  compose , pour  n’avoir  pas  à supporter  ses 
dettes. 

C’tsl  un  droit  exorbitant  qui  n’a  été  accordé  à 
la  femme  qu'en  considérai i«m  de  ce  que  le  mari 
était  le  inailredc  la  communauté;  et,  pouvant  l'obé- 
rer à son  gré,  il  ne  serait  pas  juste  que  la  femme 
qui  ne  participe  en  rien  à son  administration,  fût 
tenue  malgré  elle  d’en  supporter  les  charges,  même 
sur  ses  biens  personnels. 

■ Le  droit  de  reuouc;  r à la  communauté  pour  ae  dé- 
gager des  drl les,  dit  Pothier  (introduction  au  titre  .V  de 
la  coutume  d'Orléans,  S 3),  fut  accordé  aux  personnes 
nobles , dans  le  temps  des  croisades,  A cause  d^s  grandes 
dettes  que  les  seigneur*  et  les  gentilshommes  avaient  con- 
tractées pour  le*  voyages  d’outre- nier.  Depuis , ce  droit 
a été  étendu  A toutes  les  femmes  et  à leurs  héritiers. 

» Cette  renouciation  A la  communauté  devait  se  faire 
autrefois , lors  des  ohiêqiies  du  mari , avec  certaiucs  cé- 
rémonies. La  veuve,  eu  ligue  de  sa  renouciation,  sedécei- 
gnait  et  jetait  sur  la  fosse  de  son  mari  la  bourse  et  les  clefs 
quelle  avait  prndurs  A sa  ceinture.  » 

Le  mari, nécessairement  rcspoiiiabtede  sa  gestion , 
iv  peut  être  admis  à renoncer.  Si  la  femme  ou  ses 
TOsiL  2. 
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heritiers  usent  de  la  faculté  qui  leur  appartient , il 
demeure  propriétaire  de  la  totalité  des  biens , et  de 
la  moitié  seulement  si  au  contraire  ils  l’acceptent. 

Pour  éviter  qu’il  ne  devint  de  style  dans  les  con- 
. trais' de  mariage  d'enlever  à la  femme  le  bénéfice 
d une  disposition  éminemment  protectrice,  la  loi 
déclaré  nulle,  tant  à l'égard  de  la  femme  que  de  ses 
héritiers,  toute  convention  par  laquelle  elle  s'iu- 
terdirait  à l'avance  la  faculté  de  renoncer.  (Code 
civil,  art.  1433.) 

§ Ier.  Comment  se  fait  la  renonciation. 

La  renonciation  doit  être  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  domicile  du  mari,  ou 
on  l'inscrit  sur  un  registre  établi  à l'effet  de  recevoir 
les  renonciations  ù communauté.  (Ibid  , art.  1137.) 
Ces  formalités  ont  été  prescrites  afin  que  la  renon- 
ciation soit  publique  et  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées puissent  en  prendre  connaissance. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers se  présentent  en  personne  au  greffe  pour  faire 
leur  renonciation  ; ils  ont  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire,  pourvu  que  Ta  procura- 
tion, que  le  greffier  est  tenu  d’annexer  à l'acte  qu’il 
dresse,  soit  spéciale  et  dans  la  forme  authentique. 

Dans  l'usage  on  se  fait  toujours  assister  d'un 
avoué , quoiqu’il  n’y  ait  pas  nécessité  indispensable. 

Les  parties  renonçantes  prêtaient  autrefois  ser 
ment  qu’elles  n’avaient  rien  détourné , fait , ni  vu 
détourner.  La  loi  ne  l’exigeaut  pas  (Code  civil , 
art.  1437,  Code  de  procédure,  art.  897),  on  ne 
pourrait  aujourd'hui  leur  imposer  cette  obligation. 

$ II.  Effets  de  la  renonciation. 

1°  Par  la  renonciation  la  femme  perd  touteespècc 
de  droit  aux  biens  de  la  communauté  et  même  sur 
le  mobilier  qui  y est  entréde  son  chef.Elle  retire  seu- 
lement les  linges  et  hardes  à son  usage.  (Code  civil, 
art.  1492),  ce  qui  comprend  toute  sa  garde-robe  et 
non  pas  seulement  les  effets  qn'elle  porte  habi- 
tuellement (Toullier,  t.  13,  n°  283).  Aux  termes 
de  l’article  1481,  elle  a également  droit  aux  frais 
de  deuil.— Vov.  deuil. 

2°  Elle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté,  tant  à l’égard  du  mari 
qu’à  l'egard  des  créanciers  envers  lesquels  elle  se 
serait  obligée.  Mais  dans  ce  dernier  cas , sa  renou- 
cialion  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  créan- 
ciers, qui  peuvent  agir  contre  elle  savoir  : pour 
moitié  de  la  dette,  lorsqu’elle  s’est  obligée  conjoin- 
tement avec  son  mari , et  pour  la  totalité  dans  les 
trois  cas  suivans  : 

Lorsqu’elle  a contracté  seule  avec  le  consente- 
ment de  son  mari  ; 

Lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  et  soli- 
dairement avec  lui  ; 

Et  enfin  lorsqu’il  s’agit  d’uue  dette  provenant 
originairement  de  son  chef  et  tombée  à la  charge 
de  la  communauté  ; 

Le  !out,«auf  sonrecours  jusqu'à  due  concurrence 
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contre  son  mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci.  (Code 
civil,  art.  44!>4.) 

3*  Elle  a le  droit  de  reprendre  : 4 “les  immeubles 
à elle  appartenant,  lorsqu’ils  existent  en  nature, 
ou  l'immeuble  acquis  en  remploi  ; 2°  le  prix  de  ses 
immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n’a  pas  été  fait 
et  accepté. — Voy.  remploi  ; 5°  toutes  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté.  — 
Voy.  rkcompe.nsb,  REPRISES.  (Code  civil,  article 
4493.)  Les  actions  et  reprises  s'exercent  tant  sur 
les  biens  de  1a  communauté  que  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  Les  mêmes  droits  appartiennent 
à ses  heritiers , sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment des  linges  et  har-les , ainsi  que  le  logement  et 
la  nourriture  pendant  le  delai  donné  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  ; lesquels  droits  sout  purement 
personnels  à la  femme  survivante.  (Ibid.,  art.  4 195.) 

4°  La  femme  renonçante  n’a  aucun  droit  au  pré- 
ciput  en  vertu  duquel  l’époux  survivant  est  auto- 
risé par  le  contrat  de  mariage  à prélever  avant 
tout  partage  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  eu  nature,  à moins  que 
le  contrat  de  mariage  ne  lui  ail  réservé  ce  droit 
même  en  reqouçanl.  (Ibid.,  art.  4313.  ) 

§ III.  Çomment  se  conserve  et  se  perd  la  faculté 
de  renoncer. 

La  femme  majeure  qui  sc  serait  immiscée  dans 
les  biens  de  la  communauté  ne  pourrait  plus  y re- 
noncer; mais  H faut  qu  elle  fasse  des  actes  de  pro- 
priétaire, car  (es  aclès  purement  administratifs  ou 
conservatoires  n’emportent  point  immixtion.  (Code 
civil , art.  4434.) 

Il  en  serait  de  même , 4°  de  la  veuve  qui  aurait 
diverti  op  recelé  quelques  effets  depeudans  de  la 
comiPMPQUlé  ; cl  si  elle  avait  renoncé  auparavant , 
elle  serait  déchue  du  bénéfice  de  la  renonciation , 
( l^id.,  art.  44ÔQ).—  Voy.  nECÉLÉ;  2°  de  celle 
qui,  étant  majeure,  aurait  pris  dans  un  acte  quel- 
conque la  qualité  de  commune,  quand  même  ce 
serait  avqnt  d'avoir  fait  inventaire , à moins  toute- 
fois qu'il  y eût  eu  do!  de  la  part  des  héritiers  du 
maîi.  ( Ibid  , art.  4433.  ) 

Quant  au  délai  dans  lequel  la  femme  doit  décla- 
rer si  elle  accepte  la  communauté  ou  si  elle  y re- 
nonce , il  fout  distinguer  suivant  les  causes  qui  ont 
donné  lieu  à la  dissolution  • 

Lorsque  la  dissolution  s'opère  par  suite  d’une 
séparation  de  corps  et  de  biens,  si  la  femme,  dans 
les  trois  mois,  et  quarante  jours  après  la  séparation 
définitivement  prononcée  , n'a  pas  déclaré  accepter 
la  communauté  , elle  est  censée  y avoir  renoncé , à 
moins  qu’étant  encore  dans  le  délai , elle  n’ait  ob- 
tenu la  prorogation  en  j uslice , contradictoirement 
" avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé.  (Ibid.,  arti- 
cle 1463.) 

Si  au  contraire  la  communauté  est  dissoute  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari,  la  présomp- 
tion est  pour  l'acceptation,  et  la  femme  qui  veHl  con- 
server la  faculté  de  renoncer  doit  : 

4°  l'aire  procéder  dans  les  trois  mois  du  jour  de 


la  mort  de  son  mari,  à l’inventaire  fidèle  et  exact 
des  biens  de  la  communauté , les  héritiers  du  mari 
présens  ou  dûment  appelés.  Cet  inventaire  doit  en 
outre  être  affirmé  par  elle  sincère  et  véritable , de- 
vant le  notaire  qui  l’a  reçu.  ( Ibid.,  article  4436 
et  4462); 

2°  Dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  clôture 
de  l’inventaire , faire  au  greffe  la  déclaration  dont 
nous  avons  précédemment  parlé. 

Ces  délais  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  et 
de  40  jours  pour  délibérer , ne  sont  pas  néanmoins 
péremptoires;  car,  aux  termes  de  l’article  4439,  la 
veuve  qui  n’a  point  fait  de  renonciation  dans  le 
délai  prescrit , n’est  point  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée , et  qu'elle 
ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être  pour- 
suivie comme  commune  jusqu’à  ce  qa’tlle  ait  re- 
noncé, et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle,  jus- 
qu’à sa  renonciation.  Elle  peut  également  être 
poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours 
depuis  la  clôture  de  l'inventaire , s’il  avait  été  clos 
avant  les  trois  mois. 

Mais  la  veuve  qui  n’aurait  pas  fait  inventaire 
dans  le  délai  prescrit,  serait  irrévocablement  déchue 
de  la  faculté  de  renoncer.  Elle  y ferait  inutilement 
procéder  immédiatement  après  les  poursuites  diri- 
gées contre  elle  en  qualité  de  commune.  Cçt  In- 
ventaire tardif  ne  pourrait  arrêter  les  poursuites 
des  créanciers , même  en  payant  les  frais  faits  coïP 
tre  elle.  ( Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  2 
avril  4816  ; Sirey , t.  46, 2e  pallie,  page  567.  ) 

En  cas  d'insuffisance  du  délai , la  veuve  peut 
demander  au  Iribnna!  de  première  instance  une 
prorogation  qui  est  prononcée , s’il  y a lieu  , con- 
tradictoirement avec  les  héritiers  de  son  mari  on 
eux  dûmept  appelés.  (Gode  civil, art.  4438.  ) 

Si  elle  vient  à mourir  avant  l’cxpiratiop  des  trois 
mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  ('inventaire  , ses  hé- 
ritiers ont  pour  le  faire  ou  le  terminer  un  nouveau 
délai  de  trois  mois  à compter  de  son  décès , et  dé 
quarante  jours  pour  délibérer  à compter  de  la  clô- 
ture de  l’inventaire.  Si  la  veuve  meurt  ayant  ter- 
miné l’inventaire,  scs  heritiers  ont,  pour  délibérer, 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à compter  de 
son  décès.  ( Ibid.,  art.  4461.) 

Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte 
que  l’un  ail  accepté  la  communauté  à laquelle  l’au- 
tre a renoncé,  celui  qui  a accepté  ne  peut  prendre 
i que  sa  partvirile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui 
| échoient  au  lot  de  la  femme.  Le  surplus  reste  au 
j mari,  qui  demeure  chargé  envers  l'héritier  renon- 
çant des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en 
! cas  de  renonciation , mais  jusqu’à  concurrence  seu- 
lement de  la  portion  virile  héréditaire  du  renon- 
' çant.  ( Ibid.,  art.  4475.) 

Il  est  de  principe  général  que  les  créanciers 
peuvent,  en  leur  nom  personnel , attaquer  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits.  ( Code  civil , article 
4167.)  — Voy.  FRAUDE.  Ainsi  l'art.  4464  faisant 
application  de  celle  disposition,  accorde  aux  créan- 
ciers de  la  femme  la  faculté  d'attaquer  la  renon- 
ciation qui  aurait  été  faite,  par  lui  ou  par  ses  lié* 
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riliers  en  fraude  de  leurs  créances , et  d’accepter 
U communauté  de  leur  chef. 

Cette  faculté  ne  doit  s’exercer  que  dans  le  cas  où 
la  femme  se  trouve  insolvable  , car  si  elle  offrait  de 
quoi  désintéresser  ses  créanciers,  ceux-ci  n'auraient 
aucun  intérêt  À revenir  sur  sa  renonciation. 

Du  reste  , quand  cette  renonciation  est  annulée, 
c'est  uniquement  au  profit  des  créanciers.  La 
femme  ou  ses  héritiers  ne  sauraient  profiter  de 
cette  circonstance. 

Ceux-ci  auraient  également  le  droit  de  se  faire 
restituer  contre  une  renonciation  qu'ils  n'auraient 
faite  que  par  suite  du  dol  ou  de  la  violence  du  mari 
ou  de  ses  héritiers. 

L’action  respective  de  la  femme  et  de  ses  créan- 
ciers pour  faire  révoquer  1a  renonciation  erronée 
ou  frauduleuse,  se  prescrit  par  dix  ans.  (Code  civd, 
art.  4504.) 

Enregistrement.  La  renonciation  pure  et  sim- 
ple à la  communauté , faite  au  greffe , donne  ou- 
verture au  simple  droit  fixe  de  5 francs.  ( Lois  du 
28  avril  1816,  art.  44,40°  et  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  08,  S 2,6°). 

Lorsque  la  renonciation  est  faite  par  les  héri- 
tiers de  la  femme , il  est  dù  un  droit  par  chaque 
renonçant.  ( Loi  du  22  frimaire  an  vu , ibid.  ) 

RENONCIATION  a une  succession.  Acte 
par  lequel  celui  qui  est  appelé  par  la  loi  ou  par 
testament  à recueillir  une  succession,  déclare 
qu'il  y renonce. 

Conformément  à l’ancienne  maxime  le  mort 
saisi  le  vif , l'article  724  du  Code  civil  dispose 
que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt;  mais  d’un 
autre  côté , l'article  775  reproduit  l’ancien  prin- 
cipe , u’ est  héritier  qui  ne  vent , en  décrétant  que 
nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue. 

Toutefois  la  renonciation  à une  succession  ne  se 
présume  pas  (Code  civil , art.  784)  ; elle  doit  être 
expresse  et  formelle , car  il  est  naturel  que  celui 
qui  est  appelé  à une  succession , soit  présume  hé- 
ritier jusqu'à  ce  qu’il  ait  fait  connaître  son  inten- 
tion de  ne  pas  l'être. 

Aussi,  après  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  quarante  jours  pour  délibérer  ( Jbid.f 
art.  705.  — Voy.  bénéfice  d'inventaire),  l’héri- 
tier présomptif  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers et  condamné  en  qualité  d’héritier.  S’il  re- 
nonce, pour  éviter  cette  condamnation,  il  u’en  est 
pas  moins  passible  des  dépens  auxquels  son  inac- 
tion a donné  lieu , à moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
avait  ignoré  l'ouverture  de  la  succession  (Ibid., 
art.  709  ) ; autrement  il  est  tenu  ^'accepter  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  de  renoncer. 

Celui  auquel  nn  legs  particulier  a été  fait,  n’a 
besoin  pour  le  répudier  de  faire  aucun  acte , il 
suffit  qu'il  ne  le  réclame  pas. 

Quant  au  legs  «nirerseî  ou  à titre  universel , qui 
rend  passible  de  tout  ou  partie  des  dettes  du  dé- 
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funl , il  doit  être  répudié  de  la  même  manière  que 
la  succession  naturelle.  — Voy.  legs. 

La  loi  a voulu  donner  aux  renonciations  la  plus 
grande  publicité  , afin  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées en  fussent  instruites. 

En  conséquence,  il  n’est  plus  permis,  comme  au- 
trefois , de  renoncer  par  actes  devant  notaires  ; les 
renonciations  ne  peuvent  plus  être  faites  qu'au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l’ar- 
rondissement duquel  la  succession  s’est  ouverte, 
sur  un  registre  particulier  tenu  à cet  effet  (i6ûf. 
art.  784  ) , et  dont  les  greffiers  ne  peuvent  refuser 
à qui  que  ce  soit  la  communication. 

On  n’exige  plus  de  serment  de  l'héritier,  qui  peut 
se  faire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  que 
la  procuration  soit  authentique  et  spéciale.  Celle 
procuration  doit  être  annexée  au  registre. 

La  renonciation  qui  ne  serait  pas  pure  et  simple 
et  qui  aurait  lieu  au  profit  (le  personnes  déterminées, 
aurait  tous  les  effets  dTune  acceptation,  et  devrait 
avoir  lieu,  si  elle  était  gratuite,  dans  là  forme  des 
donations  ordinaires.  — Voy.  donation  entre 
vifs,  § ni. 

Pour  faire  valablement  une  renonciation  , il  faut 
avoir  la  libre  disposition  de  ses  droits;  Tes  femmes, 
les  miucurs,  les  interdits  et  les  personnes  soumises 
à un  conseil  judiciaire  doivent  suivre  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

Le  mari  qui  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  cl  possessoires  qui  appartiennent  à sa 
femme  ( Code  civil , art.  4 428  ) , peut  renoncer  sans 
elle  à une  succession  qui  lui  est  échue , lorsqu'elle 
ne  consiste  qu'en  mobilier,  ou  autres  biens  tom- 
bant dans  la  communauté.  Mais  s’il  y a des  immeu- 
bles devant  rester  propres  à sa  femme , il  ne  peut 
renoncer  sans  son  concours. 

La  première  condition  requise  pour  l’exercice  du 
droit  de  renonciation,  c’cst  que  la  succession  qu'il 
s'agit  de  répudier  soit  ouverte.  On  ne  peut,  même 
par  contrat  de  mariage , renoncer  à une  succession 
d'un  homme  vivant , ni  aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  peut  avoir  à celle  succession.  ( Ibid.,  arti- 
cle 791.) 

Pour  qu’on  puisse  renoncer  il  ne  suffit  même  pas 
que  la  succession  soit  ouverte , il  faut  encore  être 
soi-même  actuellement  appelé  à la  recueillir.  Les 
parens  d’un  degré  inférieur  ne  pourraient  donc  va- 
lablement répudier  une  succession  avant  que  ceux 
qui  les  précèdent  l’aient  eux-mêmes  répudiée. 

Lorsqu’un  héritier  présomptif  dispose  d’effets  de 
la  succession  pour  en  jouir  ou  se  les  approprier  , 
il  fait  acte  d'héritier  et  perd  la  faculté  de  renoncer. 

A plus  forte  raison  celui  qui  aurait  diverti  ou 
recelé  des  effets  serait  également  déchu  de  cette 
faculté;  il  demeurerait  héritier  pur  et  simple, 
nonobstant  la  renonciation , sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 
(Ibid.,  art.  702.)t — Voy.  recelé,  recéi.euent. 

Quels  sont  les  effets  de  la  renonciation  ? 

4°  L’héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  (ibid.,  art.  783);  étranger  aux  charges, 
il  n’a  aucun  droit  non  plus  aux  avantages  attachés 
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à cette  qualité.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
vent exercer  contre  lui  aucune  action  en  raison  des 
dettes  de  ce  dernier;  mais  aussi  il  ne  pourrait  pas 
même  réclamer  les  revenus  de  la  succession  qui 
sont  échus  depuis  le  décès  jusqu'à  la  renoncia- 
tion. 

2°  La  part  du  renonçant  accroît  à ses  cohéritiers; 
s'il  est  seul , elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 
{Ibid.,  art.  780.) 

Pour  que  les  entons  du  renonçant  puissent  venir 
à la  succession , il  est  indispensable  que  ce  dernier 
soit  seul  de  son  degré , ou  que  tous  ses  cohéritiers 
aient  également  renoncé;  dans  ces  deux  cas  ils 
viennent  alors  de  leur  chef  et  succèdent  par  tète , 
car  on  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  hé- 
i «Lier  qui  a renoncé.  [Ibid.,  art.  787.  — Voyez  hb- 

mÉSENTATION. 

Quant  à la  dévolution  d’une  ligne  à une  autre , 
elle  ne  se  fait  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  succes- 
sible dans  celle  du  renonçant. 

Les  cohéritiers  du  renonçant  ne  peuvent  refuser 
la  part  qu'il  abandonne,  pour  s'en  tenir  aux  por- 
tions qui  leur  sont  personnellement  échues.  Lors- 
qu'ils ont  accepté  la  succession,  avant  que  leur  co- 
héritier présomptif  eût  fait  son  option,  ils  ontdili 
prévoir  qu'il  pourraitrenoncer,el  qu’en  conséquence  i 
î's  se  trouveraient  héritiers  pour  le  tout.  Leur  ac-  ! 
ceptalion  est  indivisible  ; mais  les  parens  du  degré 
subséquent , qui  sont  appelés  par  la  loi  à prendre 
la  part  du  renonçant , peuvent  la  refuser  en  renon- 
çant aussi  à la  succession.  C’est  de  leur  chef  qu'ils 
sont  appelés  à succéder  à la  place  du  renonçant  ; 
c'est  de  leur  chef  qu’ils  peuvent  être  héritiers  ; ils 
peuvent  donc  aussi  refuser  celte  qualité  et  renoncer 
à cette  succession.  (Chabot , Commentaire  sur  les 
Successions,  art.  786.) 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice 
de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
à accepter  la  surcession  du  chef  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  cl  place.  Dans  ce  cas,  la  renonciation 
n’est  annulée  qu'en  faveurdes  créanciers  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  leurs  créances  ; elle  ne 
l'est  pas  au  profil  de  l’héritier  qui  a renoncé.  (Code 
civil,  art.  788.) 

Tour  être  admis  à exercer  ce  droit , les  créan- 
ciers doivent  d abord  discuter  les  biens  du  renon- 
çant , et  constater  son  insolvabilité  ; car  si  son  pa- 
trimoine suffisait  pour  les  payer , on  ne  pourrait 
dire  qu'il  a renoncé  ou  préjudice  de  leurs  droits. 

De  leur  côté  , les  cohéritiers  du  renonçant,  ayant 
accepté  la  succession,  pourraient  empêcher  l’action  ; 
des  créanciers  en  les  désintéressant. 

Ces  derniers , dans  tous  les  cas , ne  font  annuler 
la  renonciation  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances , et  ne  sont  jamais  personnellement  tenus, 
ultra  rires , des  dettes  de  la  succession.  C’est  donc 
improprement  que  l’on  dit  qu’ils  peuvent  se  faire 
autoriser  à accepter  la  succession,  puisque  l’exercice 
de  ce  droit  ne  leur  confère  pas  la  qualité  d’héritiers, 
et  n’a  d’autre  objet  que  d’obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  leur  est  dû  sur  la  portion  qu’aurait  eue  leur 
débiteur. 
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Quant  à l'héritier  renonçant,  il  ne  pourrait,  sous 
prétexte  de  lésion  , faire  révoquer  sa  renonciation. 
C’est  en  vain  qu’il  alléguerait  l'ignorance  où  d était 
des  forces  de  la  succession  ; on  lui  répondrait  qu’il 
devait  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  s’il  avait  été  trompé  par  un  fait  apparent , 
dont  la  fausseté  s’est  découverte  depuis  sa  renon- 
ciation , il  pourrait  la  révoquer  comme  fondée  sur 
une  erreur  défait;  par  exemple,  s’il  avait  pan» 
nn  testament  qui  eût  absorbé , ou  extrêmement  di- 
minué U succession,  et  dont  la  fausseté  ou  la  ré- 
vocation a depuis  été  découverte.  (Argument  de 
l’article  783;  Toullier,  t.  4,  n#  351.)  — Voyez 
ERilEUn. 

A plus  forte  raison  , le  renonçant  pourrait-il  se 
faire  restituer,  si  si  renonciation  n'avait  été  que  la 
suite  d’un  dol  pratiqué  envers  lui  par  ses  cohéritiers. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  du  délai  pendant 
lequel  la  renonciation  peut  avoir  lieu. 

La  faculté  d’accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion , porte  l’article  789,  se  prescrit  par  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers,  c’est-à-dire  de  trente  ans. 
(Art.  2262.) 

De  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  780.  M.  Chabot,  dans  son 
excellent  Commentaire  sur  les  Successions , fait 
connaître  qu'il  a donné  lieu  à trois  systèmes  difTc- 
rens. 

Mais  des  explications,  dans  lesquelles  entre  ce 
jurisconsulte,  il  résulte  que  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  entendue  et  appliquée  distributi- 
vement en  ce  sens  : 

1°  Que  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer 
est  acquise , contre  l'héritier  présomptif  qui,  pen- 
dant tienle  ans,  n’a  {tas  manifesté,  par  une  renon- 
ciation expresse,  sa  volonté  de  n'être  pas  héritier  ; 
qu’il  est  censé  avoir  accepté  tacitement , et  qu’il 
est  définitivement  héritier  ; 

2°  Qu’à  l’égard  de  la  faculté  d’accepter,  elle  n’est 
prescrite  après  les  trente  ans  que  contre  l’héritier 
qui,  dans  cel  intervalle,  a renoncé,  et  qu'en  con- 
séquence cet  héritier  ne  peut  plus  user  du  bénéfice 
accordé  par  l'article  790. 

Il  est  vrai  qu’à  l’égard  des  tiers  qui , pendant 
trente  ans , auraient  possédé  les  biens  de  la  succes- 
sion, l'héritier  ne  serait  pas  recevable  à exercer 
l’action  en  revendication;  mais  ce  ne  serait  pas 
parceqn’il  serait  déchu,  après  trente  ans  depuis 
l’ouverture  de  la  succession , de  la  faculté  d’accep- 
ter , ni  parce  qu’il  ne  serait  pas  héritier  ; ce  serait 
parce  que  l’action  en  pétition  d’hérédité , ou  en  re- 
vendication des  biens  de  la  succession  contre  des 
tiers  détenteurs , se  prescrit,  comme  toutes  lesac- 
lions  réelles , par  le  laps  de  trente  ans. 

Aussi , même  après  les  trente  an*  depuis  l’ou- 
verture de  la  succession,  l'héritier  pourrait  exercer 
l’action  en  revendication , si  les  tiers  détenteurs 
n’avaient  pas  encore  possédé  pendant  trente  ans , 
parce  qu’il  est  certain  qu’à  quelque  époque  que  sa 
qualité  d’héritier  soit  devenue  définitive,  il  a été 
héritier  dès  le  moment  du  décès,  et  propriétaire  de 
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la  succession  dès  l'instant  où  elle  s>st  ouverte  ; 
qn’en  vertu  de  la  saisie  légale , il  a eu  la  possession 
des  biens  jusqu’au  moment  où  cette  possession  a 
été  prise  de  fait  par  des  tiers,  et  qu’en  conséquence 
il  ne  peut  avoir  perdu  la  propriété  que  par  une 
possession  trentenaire  dans  les  mains  de  ces  tiers. 

Dans  tous  les  cas , l’héritier  présomptif  qui,  dans 
les  trente  ans  de  l’ouverture  de  la  succession,  n’a 
pas  renoncé,  se  trouve  nécessairement  obligé  au 
paiement  des  dettes  de  l'hérédité  ; il  ne  pourrait 
plus  s’y  soustraire. 

Ce  n’est  pas  que , dorant  ce  long  délai , il  ait  le 
droit  de  rester  dans  l’inaction  ; après  b s trois  mois, 
et  quarante  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  déli- 
bérer , les  créanciers , ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
dit  en  commençant,  peuvent  le  poursuivre  et 
le  faire  condamner  comme  héritier  pur  et  simple; 
et,  s’il  existe  contre  lui  un  jugeraeut  passé  en  force 
de  chose  jugée , qui  le  condamne  en  qualité  d’hé- 
ritier pur  et  simple , il  n’est  plus  recevable  à renon- 
cer. (Code  civil , art.  800.) 

Mais  ce  jugement  le  rendrait-il  irrévocablement 
héritier , même  à l’égard  de  ceux  qui  n’étaient  point 
portés  au  jugement  ? Ou  bien , n’esl-ce  qu’à  l’égard 
du  créancier  qui  a obtenu  le  jugement  que  le  suc- 
cessible est  déchu  du  droit  de  répudier  l’hérédité, 
ou  de  ne  l’accepter  que  sous  bénéllce  d’inven- 
taire? 

Cette  question  a long  temps  été  controversée. 
Les  uns , s’attachant  au  texte  de  l’article  800,  qui 
s’exprime  d’une  manière  générale  et  sans  restric- 
tion , pensaient  qu’un  seul  jugement  enlevait  au 
successible  la  faculté  de  renoncer , à l’égard  de 
toutes  personnes  intéressées  (voyez  Merlin , Sup- 
plément aux  questions  de  droit);  d’autres  soute- 
naient que  cet  article  se  réfère  nécessairement  à 
l’article  4551  qui  n’admet,  en  principe  général , 
l’autorité  de  la  chose  jugée  qu’à  l’égard  des  parties 
entre  lesquelles  le  jugement  a été  rendu.  Cette  der- 
nière opinion , soutenue  avec  la  plus  grande  force 
par  MM.  Chabot  (Comment,  sur  les  successions , 
sur  l’art.  800;  Toullier,  tom.  40,  n°  235;  Carré, 
Lois  de  T organ  isatiou  judiciaire  et  de  la  compétence , 
t.  2 , p.  70 , n°  524) , a fini  par  triompher , et  ne 
parait  plus  faire  de  doute  en  jurisprudence.  (Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  Ier  juillet 
4828;  Journal  du  Palais , t.  2 de  4820  , p.  436.) 

Comme  ceux  qui  renoncent  à une  succession  ne 
contractent  d’engagement  avec  personne , il  n’y 
a aucun  inconvénient  à leur  permettre  de  re- 
venir sur  leur  renonciation.  Aussi,  tant  que  la 
prescription  n’est  pas  acquise  contre  eux,  ils  ont  la 
faculté  d’accepter  encore  la  succession , soit  pure- 
ment et  simplement , soit  sous  bénéfice  d’inven- 
taire , sans  préjudice  toutefois  des  droits  qui  peu- 
vent être  acquis  à des  tiers  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, par  prescription  , ou  par  actes  valablement 
faits , avec  le  curateur  à la  succession  vacante. 
Mais  cette  faculté  ne  leur  est  accordée  que  dans  le 
cas  où  la  succession  n’a  pas  déjà  été  acceptée  par 
d’autres  héritiers , soit  du  même  degré  , soit  du  de- 
gré subséquent  (Code  civil,  art.  790);  ou  que  les 
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héritiers  irréguliers,  tels  que  les  enfnns  naturels,  le 
conjoint  survivant,  ou  l étal,  n'ont  point  été  légale- 
ment envoyés  en  possession. 

, Enregistrement.  La  renonciation  pure  et  simple 
à une  succession  ou  à un  legs  faite  au  greffe  con- 
formément à l’art.  784  du  Code  civil  est  passible  du 
droit  fixe  de  5 francs.  (Lois  du  28  avril  1840,  art. 
44, 40°  et  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68 , 5 2,  6*.) 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant.  ( l oi  du 
22  frimaire,  an  vu.  Ibid.) 

Pour  les  renonciations  à succession  ou  legs , lors- 
<ju  elles  sont  pures  et  simples , si  elles  ne  sont  pas 
faites  en  justice,  U n’y  a lieu  qu’a  un  droit  de  I franc. 
(Loi  du  22  frimaire,  an  vu, art.  68,  8 4»%  4».)  — - 
Voy.  BÉNÉFICE  ü’iNVKNTAIRE  , SUCCESSION. 

RENOUVELLEMENT  d’inscription.  — Voy. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE. 

RENSEICNEMENS.  — Voy.  bureaux  de  rbn- 

SBIGNEMENS. 

RENTE  constituée.  — Voyez  rente  perpé- 
tuelle. 

RENTE  convenancièrb.  Fermage  dû  par  le 
preneur  dans  le  bail  à convenant  ou  à domaine  con- 
géable,e n usage  surtout  autrefois.— Voyez  ce  mot. 

Les  rentes  convenancières  avaient  été  déclarées 
féodales  par  un  décret  du  27  août  4792;  mais  ce 
décret  a été  rapporté  par  la  loi  du  9 brumaire  an  vr. 
Elles  sont  donc  aujourd'hui  encore  subsistantes,  et 
le  créancier  peut  en  exiger  le  desservissement. 
(Avis  du  Conseil  d’Etat , du  22  frimaire  an  vi.— 
Voy.  RENTE  FÉODALE. 

RENTE  féodale  ou  seigneuriale.  La  rente 
féodale  ou  seigneuriale  était  celle  qui  avait  été  con- 
stituée au  profil  d’un  seigneur,  en  reconnaissance 
de  la  propriété  directe  qu'il  conservait  dans  un  hé- 
ritage par  lui  transmis  à titre  de  cens  ou  d'inféoda- 
tion. — Réduites  par  la  loi  du  4 août  4789  à létal 
de  rentes  foncières,  supprimées  eu  partie  par  la  loi 
du  25  août  4700,  les  renies  féodales  furent  entiè- 
rement proscrites  par  la  loi  du  47  juillet  1793.  En 
sorte  que  les  anciens  propriétaires  ont,  depuis  celle 
époque,  cessé  de  pouvoir  en  exiger  le  paiement. 
Nous  avons,  avec  un  célèbre  jurisconsulte,  signalé 
I cette  mesure  législative  comme  entachée  dinjtis- 
• tice. — Voy.  féodalité. 

Tontes  les  rentes  créées  au  profit  des  seigneurs 
n'étaient  pas  ipso  facto  réputées  féodales.  Il  était 
au  contraire,  autrefois,  de  principe,  et  tous  les  feu- 
distes,  ainsi  que  l'atteste  M.  Merlin , reconnaissaient 
, qu’il  pouvait  être  dû  à un  seigneur  des  rentes  sim- 
I plement  foncières.  (Arrêt  de  cassation  du  3 pluviôse 
an  x;  Journal  du  Palais , t.  2,  p.  259.) 

RENTE  foncière. — Voy.  rente  perpétuelle, 

SI"- 

RENTE  perpétuelle.  On  appelle  rente , la  re- 
j devance  annuelle  qui  représente  le  revenu  d’un 
capital  on  d’nn  immeuble  aliéné. 
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Avant  de  faire  connaître  les  principes  du  Code 
civil  sur  cette  matière,  il  importe  de  retracer  en 
peu  de  mots  ceux  qui  étaient  suivis  dans  l'ancienne 
législation. 

5 Ier.  Des  rentes  foncières  ci  constituées  t sous 
l'ancienne  législation. 

4°  La  rente  foncière  était  autrefois  le  produit 
d'un  bail  à rente  par  lequel  l'une  des  parties,  qu’on 
nommait  le  bailleu r,  cédait  à l’autre  appelée  le  pre- 
neur, la  propriété  d’un  héritage , sous  la  réserve  dû 
paiement  annuel  d’une  certaine  somme  d’argent  ou 
d’une  certaine  quantité  de  fruits  que  le  preneur 
s’obligeait  de  continuer  tant  qu'il  posséderait  l'hé- 
ritage- 

Pour  que  la  rente  fût  réputée  foncière,  il  était  in- 
dispensable que  le  contrat  de  bail  ne  contînt  aucune 
stipulation  de  prix.  Dans  le  cas  où  la  cession  de 
propriété  se  serait  effectuée  moyennant  un  capital 
déterminé  dont  le  preneur  se  serait  obligé  à payer 
le  revenu  , il  y aurait  eu  vente  ordinaire  avec  créa- 
tion de  rente  constituée. 

Les  renies  foncières , que  l’on  considérait  comme 
un e dérivation  de  la  propriété  de  l'héritage  qu’elles 
spivaienl  en  quelques  mains  qu’il  vint  à passer, 
étaient  classées  au  rang  des  immeubles,  en  sorte 
qu'elles  pouvaient  être  hypothéquées  et  donnaient 
ouverture  aux  actions  possessoires. 

Elle»  n’étaient  pas  susceptibles  d'être  rachetées.  Il 
n’y  avait  sous  ce  rapport  d’exception  qu’à  l'égard 
des  renies  assises  sur  les  maisons  des  villes  et  fau- 
bourgs. Le  motif  des  édits  de  1441  , 4555  et  4554 
qui  consacrèrent  cet  exception  fut  que  beaucoup  de 
propriétaires  laissaient  tomber  en  ruine  leurs  mai- 
sons parce  que  les  rentes  en  absorbaient  le  revenu. 

Il  liait  loisible  néanmoins  aux  parties  de  stipuler 
la  faculté  de  rachat. 

Les  arrérages  ne  s’en  prescrivaient  que  par  trente 
ans , et  mè-me  quarante  lorsque  l'action  hypothé- 
caire , qui  ne  s'éteignait  en  général  que  par  cette 
dernière  prescription , était  jointe  à l’action  person- 
nelle. 

Les  renies  foncières  s’éteignaient  par  la  destrne- 
üon  de  l'immeuble  dont  elles  «'étaient  en  quelque 
sorte  qu’un  accessoire,  ou  par  le  déguerpissement 
que  pouvait  foire  le  bailleur,  afin  de  se  soustraire  à 
une  charge  devenue  trop  lourde.  — Voy.  déguer- 
pissement. 

2°  La  rente  constituée  était  un  contrat  par  lequel 
l'unedes  parties  vendait  à l'autre  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  dont  celle-ci  se  constituait  débitrice, 
moyennant  une  somme  d’argent , qu  elle  ne  pouvait 
jamais  être  contrainte  de  rembourser. 

Pothier  ( Traité  de  la  constitution  de  rente , n°  5) 
nous  apprend  que  ce  contrat  n’avail  été  imaginé  que 
pour  qu’on  put  se  passer  du  prêt  à intérêt , défendu 
par  les  lois  de  l’Eglise,  et  par  celles  des  princes  ca- 
tholiques, et  pour  lui  substituer  un  moyen  de  trou- 
ver de  l'argent  sans  être  obligé  de  vendre  ses  fonds, 
souvent  à vil  prix. 

Les  rentes  constituées  différaient  des  rentes  fon- 
cières en  ce  qu  elles  formaient  une  dette  purement 
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personnelle  de  ceux  qui  les  avaient  constituées,  tan- 
dis que  les  dernières  étaient  réelles . c’est-à-dire 
attachées,  inhérentes  à l’héritage  et  dues  par  lui. 

Elles  étaient  réputées  meubles  en  pays  de  droit 
éjérit  et  «dans  quelques  coutumes,  telles  que  celles  de 
plois,  Reims  »T/ay  es,  eten  mais  partout  ailleurs  et 
suivant  je  droit  commun , elles  étaient  immobilières. 
fc  11  était  de  leur  essence  d’élre  rachelables,  c’est- 
à-dire  que  le  débiteur  et  ses  successeurs  avaient 
toujours , indépendamment  même  de  toute  stipula- 
tion dans  le  contrat  f la  faculté  de  s'en  libérer  en 
remboursant  au  créancier  la  somme  payée  originai- 
rement pour  prix  dç  la  constitution.  La  danse  qui 
aurait  interdit  au  débiteur  k rachat  de  la  rente 
aurait  entaché  l’acte  d’une  nullité  radicale. 

Cçtte  faculté  était  imprescriptible,  comme  le  sont 
en  général  tous  les  actes  de  pure  faculté. 

$ II.  Etat  actuel  de  la  législation. 

Les  lois  des  A aôdt  çj  4 $-2(S  décembre  4790 
déclarèrent  raçhetables  lès  reptea  foncières  et  déler- 
minèrept  le  roo^c  eÿ  Je  taux  du  rachat.  — Voyez 
JlEJItMlpftSLUEXT  DK  JUNTE. 

Le  temps  nécessau  e pour  la  prescription  de  leurs 
arrerages  fut  rédtùl  pour  l'avenir  àimq  années,  par 
la  loi  dq  20  août!  792,  lit*  art»,  lef. 

A dater  de  la  loi  du  4 i brumaire  an  vu,  qui  dis- 
posait qpe  les  biens  territoriaux  seraient  seuls  ans- 
qeptiblç»  d’être  hypothéqués  , ces  mêmes  rentes  ces- 
sèrent d .être  considérées  comme  îinmobiüères. 

Le  Code  cjyil,  qpln’admet  plus  de  rentes  foncières, 
à consacré  ces  principes. 

En  effet,  aux  termes  de  l’art.  550,  tou\e  renie 
établie  i perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d’un 
immeuble  ou  çom mç  condition  de  la  cession  à litre 
onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds  immobilier,  est  es- 
seutielleinenl  rachetable. 

Le  piême  article  ajoute  qu’il  est  néanmoins  permis 
au  créancier  dé  régler  les  clauses  et  conditions  du 
rachat,  et  qu’il  lui  çst  également  permis  de  stipuler 
que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu  aprés 
un  certain  tenue  , lequel  ne  peut  jamais  excéder 
50  ans,  toute  stipulation  contraire  ôtant  nulle. 

Quant  aux  rentes  constituées,  leur  existence  a po- 
sitivement été  consacrée  par  l arl.  4909  du  Code 
civil,  leqyel  porte  que  l'on  peut  stipuler  un  intérêt , 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur  «'interdit  d’exi- 
ger. Dans  ce  cas , le  prêt  prend  le  nom  de  constitu- 
tion de  rente.  <*...  ...  j-  j 

Bien  que  le  Code,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire i , n’admotte  plus  les  rmlet  foncières  proprement 
dites»  et  que  l’art.  4009  ne  parle  que  de  la  constitu- 
tion de  rente  au  moyen  de  la  remise  d'un  capital, 
il  n.' en  résulte  pas  que  celle  constitution  ne  puisse 
avoir  lieu  de  toute  autre  manière. 

Ainsi  nul  doute  qu’une  rente  perpétuelle  ne  puisse 
être  le  prix  ou  la  condition  de  la  vente  d’un  immeu- 
ble. C’est  ce  qui  résulte  clairement  de  l’art.  530  du 
Cqde  civ.  Mais  celte  rente  ne  différera  nullement 
des  rentes  ordinaires , et  la  rente  n’affectera  l’im- 
meuble entre  les  mains  des  ‘tiers  acquéreurs  qu’à 
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raison  du  privilège  appartenant  pour  son  prix  à 
tout  vendeur. 

La  rente  peut  encore  être  constituée  soit  en  den- 
rées, soit  gratuitement. 

Quef  taux  peuvent  stipuler  les  parties  ? 

On  pouvait  anciennement  se  faire  constituer  une 
rente  sur  le  pieddn  denier  dix.  L’ancienne  coutume 
d’Orléans,  rédigée  en  1509  . défendait  d’en  acheter 
à moindre  prix. 

Mais  Charles  IX , par  son  édit  du  mois  de  mars 
1507,  réduisit  le  taux  au  dénier  douze,  et  il  le  fut 
successivement  àu  denier  vingt: 

La  loi  du  5 thermidor  an  iv  avait  abandonné  le 
taux  des  rentes  comme  ceiul  des  intérêts  à la  volonté 
des  parties. 

Il  se  trouve  rétabli  au  denier  vingt,  ou  5pour  0 0, 
sans  aucune  retenue,  depuis  la  loi  du  5 septembre 
4807.  — Voyez  intérêts,  retenue  des  contri- 
butions. 

Dans  le  cas  où  le  taux  légal  a été  dépassé,  le  débi- 
teur de  la  rente  a le  choix  ou  de  demander  la  nullité 
du  contrat , où  de  lé  foire  réduire  au  taux  légal. 

En  thèse  générale,  le  contrat  de  constitution  de 
ri  me  n'est  assujetti  à aucune  forme  particulière  ; 
on  peut  à la  rigueur  le  rédiger  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  Mais,  à raison  de  son  caractère  de  per- 
pétuité, il  est  convenable  et  prudent  d’employer 
la  lurme  authentique.  Cette  forme  serait  indispen- 
sable dans  le  cas  où  l’on  voudrait  stipuler  une  ga- 
rantie hypothécaire  (Çod.  civ.,  art.  2127  ),  et  dans 
le  cas  où  ta  rente  serait  constituée  gratuitement.— 
Voyez  DONATION  ENTRE  VIES,  $ Ul. 

Il  est  d’autant  plus  important  pour  le  créancier 
d’exiger  un  titre,  dont  U reste  minute  et  dont  il 
puisse , en  cas  de  perte , se  procurer  une  nouvelle 
expédition,  que  le  desservissemeot  de  la  rente  pen- 
dant un  grand  nombre  d’années,  prouvé  par  des 
quittances  ou  autres  actes , ne  serait  pas  suffisant 
pour  établir  le  droit*  la  rente.  (Toullier,  t.  9,  n.  100.) 

SI  cependant  les  arrerages  avaient  été  payés  pen- 
dant plus  de  30  ans , cette  longue  prestation  opé- 
rerait , au  profil  de  celui  qui  aurait  reçu , un  droit 
de  propriété  de  la  rente,  fondé  sur  la  prescription. 
(Toullier,  iÿiif.,  n°  lui .) 

A défaut  de  stipulation  contraire,  les  arrérages  se 
fiaient  annuellement , au  domicile  du  débiteur. 

Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  tt  généra- 
lement tout  ce  qui  est  payable  par  année , ou  à des 
termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent  par 
cinq  am(Cod.civ.j  art.  2277);  il  en  était  ainsi  en  ce 
(fui  touchait  les  rentes  constituées,  sous  | ancienne 
jurisprudence,  depuis  l’ordonnance  de  1510.  (art. 
71.)  — Voyez  arrérages,  fruits. 

Il  est  de  l'essence  des  rentes  constituées  et  per- 
pétuelles de  pouvoir  être  rachetées  paf  je  débiteur. 
IN  ou  s avons  lait  connaître  ailleurs  les  principes  et 
les  règles  à suivre  à cet  égard.  — Voyez  remuoir- 
seuent  de  rente. 

Les  rentes  peuvent  s’éteindre  par  la  prescription, 
c’est-à-dire  par  un  laps  de  trente  années  écoulées 
depuis  leur  création  sans  aucun  paiement  d’arréra- 
ges. — Voyez  prescription. 


455 

C’est  pour  échapper  à cet  inconvénient  que  l’art. 
2255  du  Code  civ.  dispose  qu’a  près  28  ans  de  la 
date  du  dernier  titre  , le  débiteur  d'une  rente  peut 
être  contraint  de  fournir  à scs  frais  un  litre  nouvel 
à ses  créanciers  ou  ses  ayant-cause.  — Voyez  titre 
NOUVEL. 

Du  reste,  il  est  à remarquer  que  1 art.  2,  lit.  3 de 
la  loi  du  20  août  1792,  qui  suspend  pendant  cinq 
ans  (de  1789  à 1794)  la  prescription  des  droits  cor- 
porels et  incorporels,  appartenant  à des  particuliers, 
rapplique  aux  rentes  constituées  à prix  d’argent , 
comme  aux  rentes  foncières  (Arrêt  de  cassation  , du 
17  avril  1827;  Journal  du  Palais , tom.  3,  de  1827, 
pag.  452);  en  sorte  que  pour  les  titres  de  rente,  an- 
térieurs à 1789,  il  faudrait  pour  l’accomplissement 
de  la  prescription  commencée  avant  cette  époque  , 
une  interruption  de  plus  de  35  ans  dans  le  paiement 
des  arrérages,  indépendamment  des  autres  causes 
légales  de  suspension  telles  que  la  minorité  , etc. 

Enfin  la  preuve  que  les  a;  rérages  ont  été  payés 
depuis  moins  de  30  ans,  et  qu’ainsi  il  n’y  a |>as  lieu 
à prescription,  pourrait  être  faite  même  par  témoins, 
surtout  s’il  existait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quoiqu'il  s’agit  d une  somme  excédant  130  fr. 
(Arrêt  de  Toulouse,  du  18  mai  1851;  Journal  du 
Palais,  tom.  3,  de  1831,  pag.  128.) 

£'iiregislreme»t.  Les  rentes  constituées  à titre 
onéreux , donnent  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  2 pour  "/„  sur  le  capital.  (Loi  du  22  frimaire  an 
vu,  art.  14-6®  et  09,  $ 5-2”.) 

Celles  constituées  à titre  gratuit  sont  passibles: 

1°  Entre  époux  de  1 et  demi  pour  /„  ; 

2®  Entre  parens  au  dégré  succcs>ible  du  droit  de 
2 et  demi  pour  ; 

3°  Entre  toutes  autres  personnes  de  celui  de  3 et 
demi  pour  ”/•.  — Voy.  succession. 

Si  la  rente  est  constituée  par  contrat  de  mariage 
au  profit  des  futures  époux,  il  n’est  perçu  que  moitié 
du  droit.  (Loi  du  28  avril  181 6,  art.  53.) 

Dans  le  cas  où  l’acte  de  constitution  ne  mentionne 
aucun  capital , le  droit  se  calcule  à raison  d'un  ca- 
pital, formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  (Loi 
du  frimaire  an  vu, art.  4 ♦••*.) 

Pour  les  rentes  stipulées  payables  en  quantité 
fixe  de  graines  et  denrées  , dont  1a  valeur  est  dé- 
terminée par  des  mercuriales,  la  liquidation  du 
droit  proportionnel  d’enregistrement  se  fait  d’après 
l’évaluation  du  montant  des  rentes  résultant  d’une 
année  commune  de  la  valeur  des  grains  ou  autres 
denrées , scion  les  mercuriales  du  marché  le  plàs 
voisin. — On  forme  l’année  commune  d'après  les 
quatorze  dernières  années  antérieures  à celles  de 
l'ouverture  du  droit  : on  retranche  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faib’es;  l'année  commune 
est  établie  sur  lès  dix  années  restantes.  (Loi  des  fi- 
nances, du  15  mai  1818,  art.  73.) 

S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent 
être  réglés  par  les  mercuriales , les  parties  sont  te- 
| nues  d’en  faire  une  déclaration  affirmative.  (Loi  du 
i 22  frimaire  an  7,  art.  14-90.} — Voy.  rente  vja- 
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RENTE  viagère.  Celle  dont  la  durée  est  subor- 
donnée à 1 "événement  du  décès  d'une  ou  plusieurs 
personnes  indiquées  au  contrat. 

L’incertitude  de  l’époque  à laquelle  arrivera  ce 
décès,  a Tait  ranger  la  rente  viagère  au  nombre  des 
contrats  aléatoires.  (Code  civil,  art.  1961.)  En  effet, 
les  arrérages  auxquels  elle  donne  lieu  pouvant  être, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  beaucoup  plus  élevés 
que  le  taux  ordinaire,  il  est  évident  qu'il  y a béné- 
fice ou  perte  pour  le  débiteur , suivant  que  la  per- 
sonne ou  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  la 
rente  a été  créée,  vivent  plus  ou  moins  long-temps. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à litre  oné- 
reux , moyennant  une  somme  d'argent  ou  pour  une 
chose  mobilière  appréciable , ou  pour  un  immeuble. 
(Code  civil,  art-  1968.)  Dans  ce  cas,  les  parties 
peuvent  choisir  pour  la  rédaction  de  l'acte  la  forme 
qu'elles  préfèrent.  Elles  peuvent  contracter  par  acte 
sous  seing-privé,  même  non  fait  double,  aussi 
bien  que  devant  notaire. 

Elle  peut  être  constituée  à titre  purement  gra- 
tuit , par  donation  entre  vifs  ou  par  testament;  elle 
doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la 
loi.  {Ibid.  art.  1909.) — Voy.  donation  entre  vifs. 

§ Ht,  TESTAMENT 

Néanmoins , bien  qu’elle  fût  constituée  seulement 
au  denier  vingt,  c’est-à-dire,  à cinq  pour  et 
qu’elle  renfermât  une  véritable  libéralité , cependant 
l’emploi  des  formes  requises  pour  la  validité  des  do- 
nations ne  serait  pas  nécessaire. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  elle  aurait 
été  constituée  au  profil  d’un  tiers,  quoique  le  prix 
en  ait  été  fourni  par  une  autre  persuune.  (Code  ci- 
vil, art.  1973.) 

Mais  dans  tous  les  cas  où  elle  a le  caractère  d'une 
libéralité,  elle  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont 
il  est  permis  de  disposer;  — Voy.  qiotitr  dispo- 
nible; et  elle  est  nulle  si  elle  est  faite  au  profil 
d’une  personne  incapable  de  recevoir.  {Ibid.,  art. 
1970  et  1973.) 

A raison  de  l’incertitude  dont  nous  avons  précé- 
demment parlé , la  loi  ne  fixe  point  le  taux  auquel 
peut  être  constituée  la  rente  viagère;  les  parties 
ont,  à cet  égard , la  plus  entière  liberté.  | Code  ci- 
vil , art.  1976.)  Les  règles  établies  sur  le  taux  de 
l’intérêt  conventionnel  par  la  loi  du  3 septembre 
1807,  sont  ici  sans  application. 

L’usage  le  plus  ordinaire  est  que  la  rente  viagère 
soit  constituée  sur  la  tête  de  celui-là  même  qui  îae- 
quiert.  Cependant  elle  peut  l’être  sur  celle  d'un 
tiers  qui  n'y  a aucun  droit , et  qui  même  ignore  la 
convention'  (Code  civil,  art.  1971.)  Elle  pourrait 
l'être  sur  la  tête  du  débiteur  lui-même,  lorsque  la 
rente  a été  constituée  sur  plusieurs  tètes  (Ibid.,  art. 
1972);  mais  si  l’on  veut  que  la  renie  diminue  à me- 
sure de  l'extinction  des  têtes , il  faut  avoir  soin  d’en 
faire  dans  l’acte  une  clause  formelle;  autrement, 
comme  il  n’existe  aucune  disposition  légale  qui  or- 
donne la  diminution , la  rente  passerait  en  entier 
au  dernier  survivant,  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour 
royale  d’Agen,  par  un  arrêt  du  6 avril  1827, 
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confirmé  en  cassation  le  18  janvier  1850.  (Journal 
du  Palais , t.  3 de  1830,  p.  74.) 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tète 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat 
ne  produit  aucun  effet.  (Code  civil,  art.  1974.) 

Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente 
a été  créée  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte  de  la 
maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat.  ( Ibid .,  art.  1973.)  Dans  ce  cas, 
la  loi  suppose  qu'il  y a eu  erreur  de  la  part  des  par- 
ties, qui  ont  voulu  faire  un  pacte  essentiellement 
aléatoire,  et  elle  annulle  la  convention , quoique  la 
maladie  ne  leur  fût  pas  inconnue , parce  qn'alors 
elle  présume  quelles  n’en  soupçonnaient  pas  la 
gravité. 

Le  contrat  serait  valable  et  recevrait  son  exécu- 
tion si  la  rente  ayant  été  constituée  sur  la  tète  de 
plusieurs  personnes,  sans  aucune  diminution  au 
cas  de  décès  de  la  première , l’une  d’elles  seulement 
venait  à décéder  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie 
dont  elle  se  trouvait  atteinte.  (Arrêt  de  cassation, 
du  22  février  1820;  Journal  du  Palais,  tome  22, 
p.  169.) 

La  rente  viagère  n’est  point  racbetable  comme 
ta  renie  perpétuelle.  Le  constituant  ne  peut  s’en 
libérer  à moins  d’une  convention  formelle,  en  of- 
frant de  rembourser  le  capital , et  en  renonçant  à 
la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  ser- 
vir la  renie  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  elle  a été  con- 
stituée , quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  per- 
sonnes, et  quelque  onéreux  qu’ait  pu  devenir  le  ser- 
vice de  cette  rente.  (Code  civil,  art.  4979.) 

Le  rentier  lui-même  ne  peut  jamais,  si  ce  n’est 
lorsque  le  contrat  l’y  autorise  formellement,  deman- 
der le  remboursement  du  capital , ou  la  remise  du 
fonds  aliéné  pour  acquérir  la  rente,  même  lorsque 
les  arrérages  ne  lui  sont  pas  exactement  payés  ; dans 
ce  cas  il  n’a  que  le  droit  de  saisir  ou  de  faire  vendre 
les  biens  de  son  débiteur , et  de  faire  ordonner  ou 
consentir  snr  le  produit  de  la  vente  l’emploi  d’une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 
(/Md.,  art.  1978.) 

Le  créancier  peut,  toutefois,  demander  la  rési- 
liation du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas 
les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution  (Ibid.,  art. 
1977),  ou  si  les  sûretés  données  venaient  à ^éva- 
nouir. 11  n’est  pas  tenu , du  reste,  à restituer , dans 
! ce  cas,  les  arrérages  qu’il  a perçus. 

Comme  toutes  les  prestations  annuelles,  les  arré- 
rages des  renies  viagères  se  prescrivent  par  cinq 
ans.  (Ibid.,  art.  2277.) 

La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  rentes 
viagères  est  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elles  ont  été  constituées. 

Quoique , en  général , les  arrérages  de  la  rente 
viagère  ne  soient  acquis  au  propriétaire,  ou  plutôt 
à ses  héritiers , que  dans  la  proportion  du  nombre 
de  jours  qu’il  a vécu,  si  elle  est  constituée  snr  sa 
! tète,  néanmoins,  s’il  a clé  convenu  qu’ils  seraient 
I payés  d'avance  ; le  ternie  qui  a dû  être  payé  est  ac- 
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qui*  «Iti  jour  où  le  paiement  a dû  en  être  fait.  ( Ibid.. 
art.  4080.) 

La  rente  viagère  ne  s’éteint  pas  par  la  mort  civile 
du  proprietaire ; le  paiement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle.  {lbid.f  art.  4982.) 

Ainsi  que  la  rente  perpétuelle,  elle  estsusce(>tible 
de  se  prescrire  par  le  non-paiement  des  arrérages 
durant  trente  ans.  Le  propriétaire  qui , en  général, 
ne  se  conserve  pas  la  preuve  de  ce  paicmcut,  a le 
droit,  tons  les  vingt-huit  aus,  d'exiger  un  litre-non- 
vel.  (Ibid.,  art.  2205.) — Voy.  titkk -nouvel. 

Le  contrat  de  vente  d'un  immeuble , à charge  de 
renie  viagère,  n’est  pas  soumis  à l’action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion , à raison  de  sa  nature 
aléatoire. 

Les  créanciers  du  propriétaire  de  la  rente  viagère 
ont  le  droit  de  la  saisir  comme  tons  scs  autres  biens, 
mais  suivant  des  formes  particulières.  —Voy.  sai- 
sie ras  rentes.  Elle  ne  peut  même  être  stipulée 
dans  le  contrat  insaisissable  que  lorsqu’elle  est  eon- 
stitoée  à titre  gratuit  ( Code  civil,  art.  4984);  lors- 
que, par  exemple , un  testateur  déclare  ne  léguer 
une  rente  viagère  qa’à  condition  que  les  créanciers 
de  son  légataire  ne  pourront  la  saLir. 

Enregistrement.  Les  règles  sont  les  mêmes  que 
pour  la  renie  perpétuelle , avec  cette  différence  que 
le  capital  se  calcule  sot  dix  fois  la  rente  au  lieu  de 
vingt. 

RENTES  su*  l'état.  L’état  peut  se  trouver  dé- 
biteur i trois  titres  différons  : 4*  il  peut  devoir  un 
capital  exigible  à nn  particulier  qui  a des  répétitions 
à faire  vis-à-vis  de  lui,  ou  par  suite  d’un  traité,  ou 
pour  avances,  travaux,  etc. , relatifs  à un  service 
public  quelconque;  2”  les  caisses  publiques  reçoivent 
en  dépôt  certaines  sommes , quelles  doivent  tenir 
à la  disposition  des  élahlis&emens  publics  ou  des 
particuliers;  5*  enfin  l’état  a liquidé  ses  dettes  an- 
ciennes, et  contracté  des  emprunts  pour  les  be- 
soins des  services  publics.  Pour  cette  dernière  espèce 
de  dettes , il  sert  à ses  créanciers  une  rente  qui  prend 
4e  nom  de  rente  sur  l’état. 

C’est  la  loi  du  24  août  4793  qui , dans  le  but  de 
réunir  tous  les  titres  des  créanciers  de  l’état  par 
une  même  dénomination , a ordonné  la  formation 
d'un  grand-livre , en  un  ou  plusieurs  volumes , où 
toute  la  dette  publique  non  viagère  serait  enregis- 
trée par  ordre  alphabétique  des  noms  des  créan- 
ciers. La  dette  ainsi  inscrite  a pris  le  nom'de  dette 
consolidée , et  elle  s'est  augmentée  depuis  successi- 
vement de  tous  les  emprunts  contractés  au  nom  de 
l’étal  au  moyen  d’un  service  de  rentes  annuelles. 

Le  prêteur  ne  peut  pas  exiger  le  remboursement , 
qui  peut  néanmoins  lui  être  imposé,  mais  seulement 
par  une  mesure  législative.  Le  moyen  qui  lui  est 
offert  pour  rentrer  dans  son  capital , est  un  transfert 
sur  le  grand-livre.  C'est-à-dire  qu'il  vend  son  Lire 
de  créance  sur  l’état , et  qu’il  fait  constater  sur  le 
grand-livre  le  transport  qu'il  a fait  de  sa  créance , et 
le  nom  du  nouveau  créancier. 

Les  lois  et  règlement  déterminent  le  mode  des 
inscriptions , celui  des  transferts , le  paiement  des  [ 
tomf.  2. 
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arrérages,  et  pourvoient  au  contrôle  de  ces  diverses 
opérations. 

§ I.  De  rétablissement  du  grand-livre , et  du  mode 
(T inscription  des  rentes. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  grand-livre 
a été  créé  par  la  loi  du  24  août  4793.  Celle  loi  a 
indique  les  différentes  natures  de  créances  compo- 
sant Ja  dette  publique  qui  seraient  portées  sur  le 
grand  livre.  Aucune  inscription  ne  pouvait  être  faite 
pour  une  somme  (en  rentes)  au  dessous  de  50  livres. 
Mais,  depuis,  la  loi  du  47  août  4822  a fixé  le  mini- 
mum des  inscriptions  à 40  francs  de  rente.  La  pre- 
scription pour  le  paiement  des  arrérages  a été 
fixée  à cinq  ans,  par  la  loi  de  1793. 

La  loi  de  finances  du  9 vendémiaire  an  vi,  ayant 
ordonné  le  remboursement  des  deux  tiers  de  la 
rente  inscrite  ou  à inscrire,  exempta  le  tiers  con- 
servé de  toutes  retenues  présentes  et  futures , et 
donna  naissance  à celle  du  8 nivôse  de  la  même 
année , relative  à la  formation  d’un  nouveau  grand- 
livre,  dont  l’nn  des  princi[»aux  articles  porte  qu’il 
ne  sera  plus , à l’avenir,  reçu  d’opposition  sur  le 
tiers  conservé  ou  consolidé  de  la  dette  publique. 

La  loi  du  21  floréal  an  x donna  à la  partie  de  la 
dette  publique  constituée  en  perpétuel , le  nom  de 
cinq  pour  cent  consolidés. 

Pour  faciliter  les  négociations  des  cinq  pour  cent 
consolidés  dans  les  départemens,  la  loi  du  44  avril 
4819  a ordonné  l’ouverture,  dans  chaque  départe- 
ment, d’un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  de  la 
dette  publique , tenu  par  le  receveur  général  du 
département , dont  les  inscriptions  sont , sur  la  de- 
mande du  rentier,  mentionnées  sur  le  grand-livre  à 
Paris. 

S II.  Des  extraits  d'inscription.— Des  erreurs. 

De  la  perte  et  du  vol.  — De  i immobilisation. 

La  loi  du  24  août  4703  ordonne  la  remise  à cha- 
que rentier  d’un  extrait  de  son  inscription  sur  le 
grand-livre;  c’est  cet  extrait  d’inscription  qui  lait 
le  titre  du  créancier.  L’extrait  d’inscription  porte 
les  noms  et  prénoms  du  propriétaire , la  somme  de 
rente  qui  lui  est  due,  le  numéro  de  la  série  dont 
elle  fait  partie,  l’époque  de  jouissance,  le  numéro 
du  transfert  et  celui  du  journal. 

Erreurs.  S’il  se  glisse  des  erreurs  dans  ces  ex- 
traits d’inscription , elles  sont  rectifiées;  celles  qui 
sont  personnelles  aux  propriétaires  de  rentes  cinq 
pour  cent  consolides  ou  jouissance  de  rentes  via- 
gères, par  décisions  ministérielles;  celles  qui  ont 
été  commises  dans  les  noms,  prénoms  ou  dates  de 
naissance  des  individus  désignés  comme  tels  dans 
les  inscriptions  viagères , par  une  ordonnance  royale. 

Les  rectifications  relatives  à la  dette  perpétuelle 
ne  s'opèrent , en  général , qu  après  une  vérification 
préalable  de  l’origiue  de  l’inscription  et  des  titres 
qui  lui  ont  servi  de  base,  et  l’on  se  détermine  d’a- 
près les  résultats  de  celle  vérification  sur  la  nature 
des  pièces  à exiger  pour  établir  l'identité  des  récla- 
! nians.  Ces  pièces'  sont  le  plus  ordinairement  des 
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actes  de  naissance , de  mariage  et  de  notoriété  ; et 
comme  tes  «mirages  de  la  dette  pub'ique  se  paient 
au  porteur,  et  qu’ainsi  les  recli  fi  califats  ne  devien- 
neut  réellement  nécessaires  qu’au  décès  du  pro- 
priétaire et  lorsqu’il  s’agit  de  faire  concorder  l’in- 
scriplion  avec  les  inventaires  et  autres  pièces  d'hé- 
rédité , la  demande,  en  ce  cas , est  lonjoura  appuyée 
d'un  certificat  de  propriété  conforme  à la  loi  du 
2S  U or  cal  an  vu  (voy.  $ III  ci-dessous,  du  transfert), 
et  qui  reporte  presque  entièrement  sur  le  notaire 
ou  autre  agent  par  qui  il  aurait  été  délivré , la  res- 
ponsabilité de  la  rectification  requise. 

Perte  ou  reL  Dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol  de 
son  inscription,  le  rentier  doit  en  foire  la  déclaration 
devant  le  maire  de  son  domicile,  en  présence  de 
deux  témoins,  et  porter  ensuite  celte  déclaration  au 
Trésor.  J^e  miuutre , après  en  avoir  fait  constater 
Ja  régularité,  autorise  le  directeur  du  grand-Kvre 
à débiter  le  compte  de  riuscription  perdue  ou  volée 
cl  à la  porter  à compte  nouveau  par  un  transfert 
de  forme  ; il  est  remis  ensuite  au  réclamant  un  ex- 
trait original  de  l'inscription  de  ce  nouveau  compte. 

( Décret  du  5 messidor  an  xif.) 

Immobilisation.  Les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  sont , aux  termes  de  l’art.  520  du  Code  civil , 
meubles  par  1a  détermination  de  la  loi  : elles  ne 
pouvaient  être  immobilisées  que  dans  le  cas  où  elles 
étaient  employées  à la  dotation  d'un  majorât. 
(Voy.  ce  mot.) 

Les  renies  rachetées  par  la  caisse  d’amortissement 
wml  aussi  immobilisées;  c’est-à-dire  que  la  Caisse 
ne  peut  plus  les  transférer. — Yoy.  caisse  d'amor- 
Tl&SEMBKT. 

$ III.  Du  transfert. 

Le  transfert  d'une  inscription  de  rente  s'opère 
par  une  déclaration  sur  des  registres  tenus  à cet 
effet  ; celte  déclaration  doit  être  signée  par  le  pro-  I 
priétairo  de  la  rente , ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale,  assisté  d'un  agent  de  change  qui  cer- 
tifie l'individualité  du  vendeur,  la  vérité  de  sa 
signature,  et  celle  des  pièces  produites;  l'agent  de 
change  devient  alors  responsable  de  la  validité  du 
transfert , mais  celle  garantie  n’a  lieu  que  pendant 
cinq  années  à partir  de  la  déclaration  du  transfert. 
(Arrêté du S7  prairial  an  x.) 

Le  trésor  n’est  pas  responsable  des  transferts  faits 
sur  de  fausses  proenrations  (avis  du  Conseil -d*État 
du 2.0 août  1822, rapporté parFavard,  t.  II,  p.flO), 

» moins  qu’il  n’y  ait  de  sa  faute  ou  négligence  ; comme 
une  omission  dans  les  bureaux.  (Avis  du  Conseil  du 
41  mai  1807.  Ibid.,  p.  !».) 

Les  négociations  à la  Bonne  de  Paris  avec  jouis- 
sance du  semestre  courant  (22  septembre  ou  22 
mars),  sont  fermées  le  G septembre  et  le  0 mars  de 
chaque  année  ; celles  du  lendemain  7 sont  faites  avec 
jouissance  du  semestre  suivant  et  exécutées  immé- 
diatement. 

Le  transfert  des  inscriptions  départementales  s'o- 
père, à Paris,  de  même  que  celui  des  Inscriptions 
directes  sur  le  grand-livre.  Elles  sont  en  outre 
transférables  dans  le  département  d'où  elles  émanent. 
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Les  mutations  de  rentes  qui  ont  lieu  autrement 
que  par  une  vente,  doiveut  être  appuyées  d’un  cer- 
tificat de  propriété  délivré  par  un  notaire;  mais  si 
la  mutation  s'opère  en  vertu  d’un  jugement , c'est 
le  greffier  dépositaire  de  la  minute  qui  doit  délivrer 
le  certificat.  (Loi  du  28  floréal  an  vu.) 

Les  mineurs , émancipés  ou  non , et  les  interdits, 
peuvent  transférer,  avec  la  seule  æsistancede  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  une  inscription  de  rente  de 
50  francs  ou  au-dessous , quand  ils  n’en  ont  pas 
d'autres.  S’ils  ont  plus  de  50  francs  de  rente,  il 
faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  (Loi  du  24 
mars  1800.) 

Un  avis  du  Conseil-d’État,  du  47  octobre  1807 
applique  le  même  principe  aux  liériliers  bénéfi- 
ciaires. 

$ IV.  Paiement  des  arrérages. 

Le  paiement  des  arrérages  des  cinq  pour  cent 
consolidés  se  fait  au  trésor  public,  à Paris , à bureau 
ouvert,  le  22  septembre  elle  22  mars  de  chaque 
année.  Les  lois  constitutives  des  autres  rentes  fixent 
l’époque  du  paiement.  Il  est  fait  au  titulaire  sur  la 
présentation  de  son  extrait  d'inscription,  ou  à un 
fonde  de  pouvoir  spécial , sur  la  présentation  d’une 
procuration  notariée  rappelant  le  numéro  et  la  som- 
me de  l'inscription.  Il  est  constaté,  outre  l’acquit, 
par  un  timbre  particulier  appuie  au  dos.  (Loi  du  22 
floréal , an  vu.  — Ordonnance  du  18  février  1818.) 

Dans  les  départemens , les  paiemens  se  font  à la 
recette  générale  avec  les  mômes  formalités. 

Les  arrérages  sont  payables  pendant  cinq  ans  à 
compter  du  jour  de  l'échéance;  à l'expiration  de  ce 
delai , ils  sont  prescrits  au  profil  de  l'état. 

§ V.  Des  oppositions  au  paiement  des  inscriptions 
île  rente  et  à leurs  transferts. 

Aucune  opposition  au  paiement  des  renies,  fût- 
elle  autorisée  par  un  jugement,  n’est  reçue  que 
dans  deux  ans  : 4°  de  la  part  du  propriétaire  de 
l'inscription  ; 2*  de  la  part  de  l'agent  du  trésor  royal, 
sur  une  rente  appartenant  à un  comptable  île  de- 
niers publics  dont  les  comptes  ne  sont  pas  apurés. 
(Lois  du  8 nivôse  an  vi  et  du  22  floréal  an  vii.  — 
Avis  du  Conseil-d'État  du  14  novembre  4807  et  dfi 
47  décembre  4809 , rapportés  par  Favard , loin.  2 , 
p.  404.) 

5 VI.  Enregistrement  et  timbre. 

Les  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  sont 
affranchies  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment , à leur  délivrance,  et  aux  mutations  qu  elles 
subissent.  (Lois  du  15  brumaire  et  du  22  frimaire 
an  vji.) 

Les  actes  relatifs  à la  transmission  des  effets  de 
la  dette  publique  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  4 franc , à moins  qu’ils  ne  renferment  d'au- 
tres dispositions  passibles  du  droit  proportionnel. 
(Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  70.)— Voy.  AGENT 

DE  CHANGE,  JEU  DE  BOURSE,  MARCHE  A TERME. 

RENVOI.  Addition  à un  acte  en  mirge  ou  à 
la  fin. 
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La  lui  du  23  ventôse  mm,»  tracé,  pour  les  no- 
taire»,  sur  la  matière  des  renvois,  des  règles  duul  ils 
ne  peuvent  s’écarter. 

Les  renvois,  dans  les  actes  notariés,  doivent  être 
écrits  en  marge , et  cliacun  d’eux  doit  être  par- 
lic.i  lie  renient  signé  ou  paraphé,  tant  par  I’oOicier 
public  que  par  1rs  parties  contractantes  et  les  té- 
moins instrumentaires. 

Qiielquefoi»  la  longueur  d'un  renvui  exige  qu'il 
sou  transporté  k la  lin  de  l'acte. 

La  lui  du  notarial  exige,  dans  ce  cas,  nue  non- 
seulement  il  suit  signé  el  paraplié , mais  encare 
J1,'  “ 80,1  expressément  approuve  par  les  parties. 
L usage  du  resta,  ailmet  qu'il  soil  indifféremment 
place’ a la  lin  du  contexte  «avant  Jes  signatures uu 
mena  la  suite  de  ces  mêmes  signatures,  mais  bien 
entendu  avec  uue  approbaüou  et  des  signatures 
spéciales. 

Le  début  d approbation  des  renvois  et  apostilles, 
soit  en  marge,  soit  à la  fin  de  l'acte,  n’emporu 
que  la  nulüté  de  ces  renvois  et  non  celle  de  l’acte 
lui- même. 

Dans  les  actes  sous  signature  prirée  il  est  égale- 
ment necessaire  que  les  renvois  soient  approuvés, 
signes  ou  paraphes  par  les  parties  contractantes.— 
Voy.  rature. 


RENVOI  (dehai.de  es).I»  On  entend  an  civil, 
par  demande  en  renvoi,  les  conclusions  d’une  partie 
qui  demande  que  le  tribunal , mal  à propos  saisi , 
la  renvoie  devant  les  juges  compclcns.  — Voyez 
DÉCLIN  ATOI R K. 

,**A»«T“el.l.  demande  en  renvoi  a pour 
olijct  d obtenir,  «oit  pour  cause  de  sûreté  publique 
so.t  pour  cause  de  suspicion  légitime , soit  à défaut 
, u"  timbre  suflisant  de  juges  pouvant  connaître 
(tel  affaire,  que  la  jugement  soit  déféré  à un  autre 
tribunal. 

C’est  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes 

qui  statue  sur  celle  dernière  sorte  de  demandes  en 
renvoi.  Les  articles  S 12  et  suivans  du  Code  d'in- 
struction criminelle  déterminent  la  marche  à 
suivre  en  pareille  occurrence.  — Voy.  évocatiux. 


REPARATION  civile.  — Voy.  dommages  et 
iniiSrêts. 


RÉPARATION  D'iiox.NEim.  Excuses  que  l'au- 
teur d’on  outrage  envers  uu  fonctionnaire  public 
est  condamné  k faire  k ce  dernier. 

La  réparation  d'honneur  est  une  véritable  peine 
que  la  loi  ne  prononce  que  dans  le  cas  d'outrage 
envers  les  fonctionnaires  el  «gens  de  la  force  publi- 
que. (Code  pénal , art.  220  et  227.) 

Elle  a lieu  , soit  à I audience  publique , soit  par 
écrit,  suivant  que  les  juges  l'ordonnent.  (Ibid. 
art.  226.)  En  cas  de  retard  ou  refus,  on  peut  y être 
«outraiul  par  corps.  (Ibid.,  art.  ï-27.) 

Cette  peine  toute  spéciale  ne  peut  être,  sans  excès 
de  pouvoir , prouonccepar  les  tribunaux  correction- 
ne  s ou  de  police,  en  cas  d’outrageenvers  les  parti- 
culiers. (Arrêt  de  cassation,  du  28  mars  I8l2;Sirev 
1. 12, 1"  partie,  p.  53».)  11 


REP 

Le»  tribunaux  civib.  sont  eux-mêmes  inoampdlen» 
pour  condamner  k une  réparation  U honneur  A 
raison  d injures  verbales.  ( Arrêt  de  cassation,  du  2» 
juillet  1812,  journal  du  Palais,  t.  13,  p.6»3)— 
Voy.  DÉLIT  , PKt.VE,  ' 

augxemlxt,  ea,l  , 

DÉPARTEMENT.  Terme  financier  employé 
dans  le  budget  pour  indiquer  l’opération  de  la  ré- 
partition de*  contributions.  — Voy.  RÉPARtrno.T 


ILEP 
pour  la 
système 
c'est  la 
répartit 
somme 

partewtm  i i autorité  départementale  répartit  à son 
tour,  entre  les  arrondissemen*,  le  conlingeut  qui 
lui  est  échu  j l'autorité  d'arrondissement,  entre  les 
commune*,  et  l’autorité  communale,  eulre  les  iu- 
dividu*.  Dans  l’impôt  de  quotité,  au  contraire,  les 
contmgeus  ne  sont  point  déterminés  d'avance  pour 
les  diverses  circonscriptions  territoriales,  par  les 
autorités  immédiatement  supérieures.  Les  agensdu 
fisc  s’adressent  directement  aux  individus  et  leur 
demandent  la  contribution  qui  leur  est  imposée  par 
les  conditions  de  Ia  loi. 

La  loi  du  2G  mars  <851  avait  bit  de  la  taxe  per 
aonnelle  un  impôt  de  quotité.  La  loi  du  21  avril  1852 
a rétabli  l'ancien  état,  et  la  taxe  personnelle  est 
maintenant,  connue  la  contribution  mobilière,  à 
laquelle  elle  est  réunie , un  impôt  de  répartition. 
(Art.  8.) 

Les  articles  9,  40  et  4 1 de  cette  loi  sont  ainsi 
conçus  : 

*J.  Le  contingent  assigné  à chaque  département , est  ré- 
pnrli  entre  les  arrondie  cnieu*  par  le  conseil  general , cl 
entre  les  communes  par  les  conseils  d'arrondissement , 
d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de  la  taxe 
tonnelle  et  d'après  les  valeurs  locatives  d'habitations. 

40.  La  ts*e  personnel  le  ae  compote  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  conseil  général , sur  ia  proposition 
du  préfet,  déterminera  le  prix  moyen  de  le  journée  de 
travail  dans  chaque  semaine,  sans  pouvoir  néanmoins  la 
fixer  au-dessous  de  50  centimes  ni  eu  dessus  de  i te.  50 
centimes. 


ARTITION  des  contribltio.xs.  Il  exisu, 
perception  des  coutil  butions  directes , deux 
:s  buancieraquit»  partagent  les  bons  «prit»: 
répartition  cl  la  quotité.  Dans  l'impiH  de 
ion  , l'autorité  J égala  tiré  lixe  davauco  la 
exigible , et  la  répartit  enaïutc  entre  les  dé. 


II.  Le  directeur  des  contributions  direclcs  former., 
chaque  année,  un  tableau  présentant,  pir  arrondlsaeuicut 
et  par  communes , le  nombre  des  individus  passibles  de 
la  taxe  personnelle  et  le  mou  tant  de  leurs  valeurs  loca- 
tives d habitations.  Ce  tableau  servira  de  renseiguemeut 
•u  conseil  général,  et  aux  conseils  d’arrondisscim  ns,  pour 
la  répartitiou  des  contributions  personnelle  et  mobilière. 

Quelques  conseils  généraux  n’ont  vu  liai  s les 
termes  de  l’article  9,  qu’une  disposition  facultative 
et  non  une  disposi lion  limitative.  Ils  ont  cru  pouvoir 
faire  entrer  dans  leurs  calculs  de  répartition  la 
valeur  des  propriétés  foncières.  Nous  croyons  que 
ce  mode  de  procéder  est  contraire  à l’esprit  de  la 
loi.  Indépendamment  de  toute  opinion  financière, 
il  nous  semble,  à l'examen  de  la  loi,  qui  doit  seule 
nous  guider  puisqu’il  s’agit  de  l’appliquer,  que 
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c’est  à la  personne  et  au  mobilier  seul  que  doit 
s'appliquer  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
L’article  O est  conçu  dans  des  termes  impératifs  qui 
ne  permettraient  pas  de  donter  de  la  volonté  du 
législateur!  cet  égard  , s’il  ne  confirmait  pas  d’ail- 
leurs cette  interprétation  par  l'article  11,  qui  met 
entre  les  mains  des  conseils  les  matériaux  néces- 
saires à leurs  appréciations. 

I)  faut  remarquer  que,  dans  le  fait,  les  conseils- 
géncraux  seuls  peuvent  faire  entrer  ces  deuxélé- 
ntens,  le  nombre  des  passibles  et  les  valeurs  loca- 
tives dans  leurs  calculs.  En  effet,  ils  déterminent 
(art.  10)  le  prix  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
commune.  Le  nombre  des  passibles  est  déterminé 
aussi  ! l’avance  (art. II).  Dès  lors,  quand  le  travail 
de  réparlement  entre  les  arrondisse  mens  est  trans- 
mis aux  conseils  d’arrondissemens,  la  contribution 
personnelle  est  irrévocablement  fixée  par  chaque 
commune  et  pour  chaque  contribuable  ; la  seule 
partie  variable  du  chiffre  ! déterminer  par  ces  con- 
seils porte  donc  sur  la  contribution  mobilière. 

lé»  contribution  personnelle  et  mobilière  est  due 
par  chaque  habitant  français  et  par  chaque  étran- 
ger de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits  et  non  ré- 
puté indigent.  Sont  considérés  comme  jouissant  de 
leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de 
leur  mari  ; les  garçons  et  les  filles  majeurs  ou  mi- 
neurs ayant  des  moyens  suffisans  d'existence,  soit 
par  leur  fortune  personnelle , soit  par  la  profession 
qu’ils  exercent , lors  même  qu’ils  habitent  avec  leur 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  (Loi  du 21  avril 
1832,  art.  12.) 

La  taxe  personnelle  n’est  due  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel , tandis  que  la  contribation 
mobilière  est  due  pour  toute  habitaliou  meublée , 
située  soit  dans  la  commune  du  domicile  réel , soit 
dans  toute  autre  commune.  Lorsque , par  suite  de 
changement  de  domicile,  un  contribuable  se  trouve 
imposé  dans  deux  communes,  quoique  n’ayant 
qu’une  seule  habitation,  il  ne  doit  la  contribution 
que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence. 
(Ibid.,  art.  13.) 

Cet  article  modifie  les  lois  de  ventôse  an  v,  et 
du  21  avril  4821,  citées  par  erreur  dans  l’article 
contributions  direct bs  , que  le  présent  article 
doit  d'ailleurs  compléter. 

Les  habilans  qui  n’occupent  que  des  appartenons 
garnis,  ne  sont  assujettis  à la  contribution  mobilière 
qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  logement, 
évalué  comme  logement  non  meublé  (Ibid., 
art.  46.) 

Les  commissaires  répartiteurs,  pris  parmi  les 
propriétaires  le  plus  notables  de  la  commune , et 
assistés  du  contrôleur  dis  contributions  directes, 
rédigent  la  matrice  du  rôle  de  1a  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Us  portent  sur  celte  matrice 
tous  les  habitans  jouissant  de  leurs  droits  et  non 
réputés  ind'gens , et  déterminent  les  loyers  qui 
doivent  servir  de  base  à la  répartition  individuelle. 
Les  parties  de  bàlimens  consacrées  à l’habitai  ion  per- 
sonnelle doivent  seules  être  comprises  dans  l'éva- 
luation des  loyers.  (Ibid.,  art.  47.) 
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Lors  de  la  formation  de  la  matrice,  le  travail  des 
répartitions  est  soumis  au  conseil  municipal  qui 
désigne  les  habitans  qu’il  croit  devoir  exempter  de 
toute  cotisation  et  ceux  qu’il  juge  convenable  de 
n’assujettir  qu’à  la  taxe  personnelle.  (Ibid.,  art.  48.) 

Les  centimes  additionnels  généraux  et  particuliers 
ajoutés  au  principal  du  contingent  personnel  et 
mobilier  de  la  commune,  ne  portent  que  sur  les  coti- 
sations mobilières;  la  taxe  personnelle  est  imposée 
en  principal  seulement.  (/Md.,  art.  49.) 

La  faculté  accordée  par  les  lois  antérieures  à 
quelques  villes  de  convertir  la  eoirtrlbuMoit  mobi- 
lière dans  la  perception  d’un  droit  d’octroi , sur  le 
produit  duquel  elles  versent  leur  contingent  au 
trésor,  a été  étendu  par  l’article  20  de  la  loi  du  21 
avril  4832,  à tontes  les  villes  ayant  un  octroi,  lors- 
que le  consed  municipal  l’a  décilé  et  qu’une 
ordonnance  royale  a approuvé  cette  décision.  La 
contribution  personnelle  peut  être  comprise  dans  ce 
mode  de  remplacement. (Voy.  k ce  sujet  la  discussion 
de  M.  Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  32,  p.  234.) 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant 
établie  pour  l’année  entière,  lorsqu’un  contribuable 
vient  à décéder  dans  le  courant  de  l’année , ses  hé- 
ritiers sont  tenus  d acquitter  le  montant  de  sa  cote. 
(Loi  dn  21  avril  4832,  art.  24 .) 

En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la 
perception , comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
exigible  pour  la  totalité  de  l’annce  courante.  Les 
propriétaires,  et,  à leur  place,  les  principaux  loca- 
taires doivent , un  mois  avant  l’époque  du  démé- 
nagement de  leurs  locataires , se  faire  représenter, 
par  ces  derniers,  les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Lorsque  les  locataires  ne 
représentent  point  ccs  quittances,  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle , de  donner  dams  les  trois 
jours  avis  du  déménagement  au  percepteur.  (Ibid., 
art.  22.1 

Dans  les  cas  de  déménagement  furtif,  les  proprie- 
taires, et,  à leur  place,  les  principaux  locataires, 
deviennent  responsables  des  termes  échus  de  la 
contribution  de  leurs  locataires , s'ils  n’ont  pas  fait 
constater  dans  les  trois  jours  ce  déménagement  par 
le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police. 
Dans  tons  les  cas , nonobstant  toute  déclaration  de 
leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux  toottafrea 
demeurent  responsables  de  la  contribation  des 
personnes  logées  par  eux  en  garni.  (Ibid.,  art.  23.) 

D’après  l'article  31  de  la  môme  loi,  le  tableau  de 
répartition  entre  les  département,  tant  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  que  de  celle 
des  portes  et  fenêtres,  doit  être  renouvelé  Unis  les 
cinq  ans. 

Des  réclamations. 

La  législation  sur  ccltc  matière,  dont  les  princi- 
pes résultent  des  deux  lois  du  2 messidor  an  vu  et 
24  floréal  an  vm,  a été  modifiée  ou  complétée  par 
la  loi  du  21  avril  4832  , dans  quelques  dispositions 
qui  ne  sont  point  rapportées  au  mol  contributions 
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Ainsi,  le  delai  de  3 mois  accordé  pour  les  récla- 
mations contre  le  chiffre  de  la  contribution,  est 
accordé  à ceux  qui  réclament  contre  Irnr  omis  ion 
au  rôle.  Les  réclamations  ayant  pour  objet  une  cote 
(le  moins  de  30  francs  sont  exemptes  du  timbre. 
(Loi  de  1832,  art.  28.) 

Les  articles  20  et  50  de  la  même  loi  sont  ainsi 
conçus  : 

2ÿ.  La  pétition  sera  envoyée  an  contrôleur  des  contri- 
butions directes  , qui  vérifiera  les  faits,  et  donnera  son 
avis,  après  avoir  pris  celai  des  répartiteurs.  — Si  le  direc- 
teur des  contributions  directes  est  d’avis  qu'il  y a lieu  d’ad- 
mettre la  demande,  il  fera  un  rapport,  et  lo  conseil  de 
préfecture  statuera.  Dans  le  cas  contraire,  le  directeur 
exprimera  1rs  motifs  de  son  opinion , transmettra  le  dos- 
sier è la  sous- préfecture,  et  invitera  le  réclamant  à en 
prendre  communication  et  à faire  connaître  dans  les  dix 
jours,  sll  veut  fournir  do  nouvelles  ol nervation* , ou  è 
rrconrir  * la  vérification  par  voie  d'experts.  Si  l’expertise 
est  demandée,  le*  deux  experts  seront  nommés  l’on  par  le 
sons  préfet,  l’autre  par  le  réclamant,  et  il  sera  procédé 
à la  vérification  dan*  les  formes  prescrites  par  l 'arrêté  dn 
gouvernement,  du  24  floréal  an  vm. 

30.  Lo  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  do  préfec- 
ture ne  sera  soumis  qu’au  drott  du  timbre.  Il  pourra  être 
transmis  au  gouvernement  par  l’intermédiaire  du  prefrl, 
aans  frais. 

Voyez  CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  et  CONSEIL 
d’état,  sect.  3. 

RÉPERTOIRE.  Registre  timbré  sur  lequel  cer- 
tain* fonctionnaires,  tels  que  le*  notaires,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs,  etc.,  sont  tenus 
d'inscrire  sommairement  et  dans  l'ordre  chronolo- 
gique tous  les  actes  qu’ils  reçoivent  ou  rédigent. 

Mous  ne  parlerons  ici  que  des  répertoires  des 
notaires.— Voy.  commissaire-priseur, greffier, 

HUISSIER,  § IV. 

Ces  registres  doivent  être  visés,  cotés  et  paraphés 
par  le  president,  ou,  à son  défaut,  par  un  antre  juge 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  résidence 
des  notaires.  (Loi  du  25  ventôse  an  H,  art.  50.) 

Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir,  4 * son 
numéro;  2*  la  date  de  Pacte;  3*  sa  nature;  4*  les 
noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile; 
5"  l'indication  des  biens , leur  situation  et  le  prix , 
lorsqu'il  s’agit  d'actes  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété , P usufruit  ou  la  jouissance  de  biens  fonds  ; 
C°  la  relation  de  l'enregistrement.  ( Loi  du  22  fri- 
maire an  vu  , art.  50.) 

Les  actes  doivent  être  inscrits,  jour  par  jour,  sans 
blanc  ni  interlignes  et  par  ordre  de  numéros.  (Lois 
du  22  frimaire  an  vii,  art.  49,  et  16  juin  4824  , 
art.  40.) 

Les  actes  signés  par  les  parties  à des  jours  diffe- 
rens  ne  prennent  date  que  du  jour  de  la  dernière 
signature  ; aussi  dans  la  pratique  il  parait  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  ne  font  courir  le  dé- 
lai de  dix  jours  accordé  aux  notaires  ( Voy.  enre- 
gistrement , $ III) , pour  l’accomplLsenient  de  la 
formalité , que  de  cette  dernière  époque. 

De  même , on  doit  décider  que  les  notaires  ne 
sont  tenus  d'inscrire  sur  leur  répertoire  les  actes 
de  celte  sorte  , qu'à  la  date  du  jour  où  ils  devicn- 
peut  parfaits  par  la  signature  des  parties, 


Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  snr  leur  réper- 
toire tous  les  actes  et  contrats  qu’ils  reçoivent,  même 
ceux  passés  en  brtvet  (voy.  ce  mot),  sous  peine 
d’une  amende  de  5 francs  pour  chaque  omission. 
(Lois  du  22  frimaire  an  vu , article  49;  25  ventôse 
an  xi , art.  29;- 16  juin  4824  , art.  40.) 

Il  n’existe  d'exception  i l'obligation  imposée  aux 
notaires  qu’à  l'égard, 

4#  Des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaire* 
certificateurs,  aux  individus  qui  jouissent  de  rentes 
ou  pensions  viagères  sur  l’État , lesquels  sont  in- 
scrits sur  un  registre  particulier  tenu  à cet  effet. 
(Décision  du  ministre  des  finances,  du  2 août  1808.) 

— Voy,  certificat  de  vie. 

2*  Des  certificats  de  propriété  de  renies  perpé- 
tuelles ou  viagères  sur  l'État,  qui,  se  délivrant  par 
un  seul  notaire,  ne  peuvent  if  assimiler  aux  actes 
notariés  rédigés  dans  la  forme  ordinaire.  (Décision 
du  ministre  des  finances,  du  4,r  août  4821.) — 
Voy.  certificat  de  propriété. 

11  n’y  a pas  lieu  d'inscrire  au  répertoire  les  actes 
qui  sont  restés  imparfaits , par  suite  du  défaut  de 
signature  des  parties  ou  du  notaire. 

Mais  le*  actes  signés  du  notaire  doivent  être  par 
lui  répertoriés,  quoiqu’on  pût,  à raison  de  quelques 
circonstances,  les  considérer  comme  nuis.  Il  en  doit 
être  ainsi  parce  qu’il  n'appartient  pas  à l’officier 
public  de  se  rendre  juge  de  la  validité  d'un  acte 
auquel  il  a donné  la  dernière  sanction  en  y appo- 
sant sa  signature. 

Les  notaires  sont  tenus  de  représenter  tous  les 
trois  mois  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement de  leur  résidence,  qui  les  visent  et 
qui  énoncent  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes 
inscrits.  Celle  présentation  doit*  voir  lieu  chaque  an- 
née dans  les  premiers  dix  jours  des  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre,  à peine  d’une  amende  de 
40  francs,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard.!  Lois  du 
22  frimaire  an  vu, art.  51,  et  40  juin  4824,  art.  10.) 

— Voy.  bnrf.gistrk.ment,  $ IX. 

Les  notaires  sont  également  tenus  d'effectuer, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
arrondissement , le  dépôt  du  double , par  eux  cer- 
tifié , du  répertoire  des  actes  qu’ils  ont  reçus  dans 
l'année  précédente,  à peine  d'une  amende  de  40 
francs.  (Lois  du  29  septembre  4794,  lit.  3, art.  16; 
du  46  floréal  an  iv  , art.  4,r,  et  du  46  juin  4824  , 
ait.  40.) 

La  remise  du  double  du  répertoire  est  constatée 
dans  un  acte  particulier  par  les  greffiers. 

Les  préposés  de  la  régie  peuvent  poursuivre,  par 
voie  de  contrainte,  sans  rapporter  procès-verbal 
et  sans  condamnation  préalable  , le  recouvrement 
des  amendes  encourues  par  les  notaires  pour  avoir 
tenu  leurs  répertoires  sur  papier  non  timbré , pour 
y avoir  fait  des  omissions  et  pour  ne  les  avoir  pas 
I fait  reviser.  ( Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  G; 
Iostruct.-Génér.  du  48  décembre  4824.)  — Voy. 
KXéCUTOlUB  DÉLIVRÉ  PAR  LE  JUGE  DE  PAIX  2°. 

Ils  peuvent,  de  la  même  manière , poursnivre  le 
recouvrement  de  l’amende  encourue  par  le  notaire 
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pour  refus  dé  communication  dé  son  répertoire  à 
un  préposé  de  la  régie  qui  lui  en  Tait  la  demande. 
(Ibid.)  Mais  dans  ce  cas  les  poursuites  ne  peu- 
vent avoir  lieu  (pie  lorsque  le  refus  a été  constaté 
par  la  présence  du  maire  de  la  commune  ou  de 
l'un  de  ses  adjoints  , et  qu'il  en  a été  dressé  pro- 
cès verbal.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  52.  ) 
Quant  au  defaut  du  dépôt  annuel  du  double  du 
répertoire,  les  préposés  ne  sont  chargés  que  de  con- 
stater la  coulravention  par  un  procès-verbal  qu’ils 
remettent  au  procureur  du  roi.  C’est  h ce  magis- 
trat qu’il  appartient  de  poursuivre.  Les  préposés 
ne  peuvent  agir  contre  le  notaire  qu’en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation.  (Loi  du  10  floréal 
an  îv.  Décision  du  ministre  des  finances  et  de  celui 
de  la  justice,  des  t5  mars  et  25  avril  4808.) 

Les  amendes  se  prescrivent  par  deux  ans , à 
compter  du  jour  où  les  préposés  ont  été  à portée  de 
constater  les  contraventions.  ( Loi  du  10  juin  1824, 
art.  U.) 

Les  actions  en  condamnation  à des  amendes , 
s’éteignent  par  le  décès  des  conlrevcnans , excepté 
celles  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre , 
qui  sont  ducs  par  leurs  successeurs  , et  jouissent , 
dans  les  successions,  du  privilège  des  contribu- 
tions directes.  ( Code  d’instrucl.  crim.  art.  2.  Loi 
du  28  avril  1816 , art.  70.  ) — Voy.  acte  .notarié, 
notaire. 

RÉPÉTITION.  L’action  en  répétition  est  celle 
en  vertu  de  laquelle  on  réclame  ce  qui  a été  indû- 
ment payé. 

Le  tiers  qui  reçoit  ce  qni  ne  lui  est  pas  dû , ou 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  légitimement  dû , devient 
par  suite  d'un  quasi-contrat , né  de  cc  fait  f obligé 
de  restituer. 

Mais  la  restitution  ne  peut  pas  être  également 
exigée  dans  tous  les  cas.  On  doit  faire  quelques 
distinctions. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment , peu 
importe,  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  , est  dans  tous  J 
les  cas  tenu  de  restituer  à celui  de  qui  il  a indû- 
ment reçu  (Code  civil,  art.  1570) ; c’est  là  une 
règle  générale  fondée  sur  la  maxime  de  droit  na- 
turel , qu’il  n’eît  jamais  permis  de  s’euriebir  aux 
dépens  d’autrui. 

Lorsqu’une  personne  qui , par  erreur , se  croyait 
débitrice,  a acquitté  une  dette,  elle  a le  droit  de  ré- 
pétition contre  le  créancier  (IbU.,  art.  1377) , toit 
que  le  paiement  ait  eu  lieu  par  suite  d’une  erreur 
de  fait  ou  de  droit.  — Voy.  krrf.ur. 

Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a supprimé  son  titic  par  suite  du  paiement , 
sauf,  de  la  part  de  celui  qui  a payé  par  erreur , à 
exercer  son  recours  contre  le  véritable  débiteur. 
(Même  article.)  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  suppres- 
sion du  titre  est  le  résultat  de  la  faute  du  tiers  qui 
en  payant  devait  se  faire  remettre  le  titre,  et  ne  pas 
permettre  au  créancier  de  l’anéantir. 

Toutes  les  fois  que,  sans  être  soumise  à un  enga- 
gement légal,  la  personne  qui  a payé  peut  être  Cen- 
sée ne  l’avoir  fait  que  pour  remplir  une  obligation 
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naturelle , elle  ne  peut  exercer  aucune  répétition. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  le  paiement  ait  été  rofou- 
tahe  et  non  le  résultat  d'une  erreur  quelconque. 
(Code  civil,  art.  1235.  ) 

Ainsi,  quoique  la  loi  ne  reconnaisse  pas  les  dettes 
dujeuoudu  pari  (/Md.,  art.  1005) , cependant  leur 
paiement  ne  donne  pas  ouverture  à l’action  en  ré- 
pétition. (Ibid.,  art.  1060.) 

De  même  le  |*ieiucnl  d’un  legs  contenu  dans  un 
testament  entaché  de  nullité , n’en  serait  pas  moins 
irrévocable , parce  qu'il  ne  serait  que  la  reconnais- 
sance , de  la  part  de  l’héritier,  d’une  dette  natu- 
relle , pourvu  toutefois  que  les  nullités  ne  lui  fussent 
pas  inconnues. 

C’est  encore  ainsi  que  le  débiteur  qui  paie  une 
dette  prescrite , serait  non  -recevable  à en  réclamer 
le  montant , parce  qu’il  avait  une  ju*te  cause  de  ue 
pas  en  refuser  le  paiement. 

Le  paiement  fait  avant  l’échéance  du  terme  n'est 
point  ie  paiement  d'une  chose  non  due , et  ne  donne 
pas  lieu  dès-lors  à répétition  (Code  civil , art.  1 180.) 
Celui  qui  a terme  doit  déjà  ; seulement  la  dette 
n’est  pas  exigible. 

Il  en  serait  autrement  si  la  dette  était  subordon- 
née à l’accomplissement  d’uue  condition  ; tant  que 
la  condition  n’est  point  accomplie , la  dette  est  en 
suspens  et  n’existe  (>as  encore;  d’où  il  résulte  que 
celui  qui  la  paie  a une  action  en  répétition. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à répétition , il  faut  que  le 
paiement  ait  été  fait  par  erreur.  Celui  qui  paie  quoi- 
qu'il sache  qu’il  ne  doit  rien  , fait  un  acte  volon- 
taire de  libéralité  qui  le  dépouille  irrévocablement, 
du  moins  par  rapport  à celui  qui  a reçu.  Car  s’il 
existait  en  effet  une  dette , il  peut  réclamer  son 
remboursement  du  débiteur  dont  il  s’csl  constitué 
le  «eyotiorum  gestor,  ou  le  mandatait  e. 

La  personne  qui  reçoit  une  chose  qui  ne  lui 
était  pas  due,  a des  obligations  diverses,  suivant 
qu’elle  était  de  bonne  on  de  mauvaise  foi  : dans  le 
premier  cas , elle  est  tenue  de  restituer  avec  tous 
lis  accessoires  les  fruits  qu’elle  a réellement  per- 
çus , et  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'enrichir 
aux  dépens  du  véritable  propriétaire. 

Mais  si  la  chose  avait  péri  même  par  sa  négli- 
gence, comme  elle  était  devenue  propriétaire  jus- 
qu’à la  répétition , elle  ne  serait  tenue  d’aucuns 
dommages  intérêts.  (Toullier,  1. 11 , n"  95  et  102.) 

En  cas  de  vente,  elle  ne  doit  restituer  que  le  prix 
qu’elle  a louché  (Code  civil , art.  1380),  fùl-il  de 
beaucoup  inférieur  à la  valeur  réelle. 

Les  auteurs  vont  jusqu’à  décider  que  si  la  chose 
a été  donnée  par  celui  qui  l’a  reçue  indûment,  mais 
de  bonne  foi , le  propriétaire  ne  peut  la  réclamer 
même  contre  le  donataire.  (Toullier,  »Md.~,  n"  60 
et  96.) 

Supposons  maintenant  que  la  chose  ait  été  reçue 
demauta'ue  /oi , les  obligations  deviennent  alors 
plus  rigoureuses. 

1°  Celui  qui  a reçu  n’est  pas  seulement  tenu  de  re- 
stituer les  fruits  par  lui  rér/frmmt  touchés;  si  c’est 
nne  somme  d’argent  il  doit , outre  le  capital , les 
intérêts  legaux,  du  jour  du  paiement  (Code  civil , 
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art.  I3T8)  ; xi  la  chose  produisait  des  fruits,  U doit 
rendre  même  ceux  cpt'il  aurait  manqué  de  perce- 
voir et  dont  il  n’aurait  pas  profité.  (Toullier 
toin.  fl,  ti-  105.)  1 1 

*’  .Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou 
un  meuble  corporel , celui  qui  l’a  reçu  est  tenu  de 
la  restituer  en  nature,  lorsqu’elle  existe , ou  sa  va- 
leur, dans  le  cas  où  elle  est  périe  ou  détériorée 
par  sa  faute  ; il  est  même  garant  de  sa  perte  par 
cas  fortuit  (Cale  civil,  ait.  1379)  ou  force  majeure, 
« moins  qu’il  ne  prouve  qu’elle  eût  également  péri 
elles  celui  qui  la  lui  a donnée  par  erreur.  ( Ibid 
art.  ISM.)  1 ’’ 

De  son  cûté , celui  auquel  la  chose  est  restituée 
doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi , de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui 
ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
(Ibid.,  art.  1581.) 

Lorsqu'il  a été  bit  des  constructions  on  planta- 
tions sur  le  fonds  sujet  à répétition,  il  faut  appli- 
quer 1 art.  535  du  Code  civil,  et  distinguer  : si  le 
défendeur  avait  reçu  l’immeuble  de  tonne  foi  le 
proprietaire  ne  pourrait  demander  la  suppression 
des  ouvrages;  il  aurait  seulement  le  choix  ou  de 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale 
4 celle  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur. 

Si  au  contraire  l'immeuble  avait  été  reçu  de 
mauvaise  foi,  le  propriétaire  aurait  la  faculté  ou  de 
retenir  les  ouvrages,  ou  d’obliger  le  defendeur  4 
les  enlever.  Au  premier  cas , il  devrait  le  rembour- 
sement de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d’œuvre  , sans  égard  à la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  dé  valeur  que  le  fjnds  a pu 
recevoir.  Au  second  cas, l’enlèvement  ou  la  suppres- 
sion des  ouvrages  serait  aux  frais  de  celui  qui  les 
aurait  faits,  sans  pouvoir  réclamer  .aucune  indem- 
nité ; il  pourrait  mime  être  condamné  4 des  dom- 
mages intérêts  si  le  propriétaire  avait  éprouvé  un 
préjudice.  (Toullier , tons.  1 1 , page  lit.) 

L'action  en  répétition  ne  s'éteint  pas  par  la  pres- 
cription de  dix  ans  dout  parle  l’article  1304  dn 
Code  civil , tonies  les  fuis  qu’il  ne  s'agit  pas  de 
faire  annuler  ou  rescinder  un  contrat , mais  uni- 
quement de  se  faire  rembourser  une  somme  in- 
dûment reçue.  Dans  ce  cas  cette  action  dure 
trente  ans. 

Enregistrement.  L’acte  constatant  la  omise 
d'une  somme  indûment  perçue  est  passible  du 
droit  de  quittance.  — Voyez  ce  mot. 

REPLIQUE.  Réponse  aux  moyens  développés  par 
l'adversaire. 

La  réplique  ne  peut  jamais  être  refusée  4 un  ac- 
cusé, qui  doit  avoir  la  parole  le  dernier.  — Voyez 
nirnssB. 

RÉPONDANT.— Voyez  caution. 

REPRESAILLESO-ettiies  nr:). Lorsqu'on  Fran- 
çais a vainement  réclamé  d’un  gouvernement  étran- 
ger la  réparation  d'un  dommage  ou  d’une  injustice, 
le  pouvoir  exécutif  qni  n'a  pu  lui-même  l'obtenir  en 
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son  nom,  lut  délivre  ce  qn’on  nomme  des  Mires 
de  représailles,  c esl-à-dire  une  autorisation  de  sai- 
sir  ou  il  pourra,  jusqu’4  concurrence  de  ses  droits 
une  propriété  appartenant  4 un  sujet  du  gourerne- 
j ment  coupable  du  déni  de  justice, 

L ordonnance  de  la  marine  du  mois  d’août  ICSI 
prescrit  les  règles  4 suivre  en  pareil  cas. 

Il  existe  un  décret  de  la  convention  4 la  date  du 
S lévrier  IT73  ordonnant,  au  profil  d’un  |iarliculier 
qui  n’avait  pu  obtenir  des  tribunaux  et  du  gouver- 
nement Génois  un  jugement  qui  lui  assnr.1t  le  re- 
couvrement de  certaines  créances  contre  des  né  o- 

| Clans,  la  délivrance  de  lettres  de  représailles. 

\ L art.  83  du  Code  pénal  punit  du  bannissement 
quiconque , par  des  actes  uon  approuvés  du  gouver- 
nement, expose  des  Français  4 éprouver  des  repri- 
santes. — Voyez  utrrnK  un  uahqlk. 

REPRÉSENTANS.  Ce  mot  a le  même  sens  qnc 
^ ceux  ü héritiers  et  ayant-cause. 

REPRÉSENTATION  (droit  de).  La  représen- 
talion , en  matière  de  succession , est  une  fiction  de 
la  loi  dont  l’effet  est  de  faire  entrer  les  représentons 
dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du 
représenté.  (Cod.civ.,art.  739.)  — Voy.  succession. 

RÉPRIMANDE.  Peine  disciplinaire  que  portent 
les  lois  ou  les  réglement  contre  les  manquement 
légeis.  — Voyez  avocat,  ciiauure  d'avoués  , 
CH  A JJ  LIRE  DES  NOTAIRES  , GARDE  NATIONALE 
UNIVERSITÉ. 


REPRISE  d’apport  (clause  de).  — Voy.  com- 
munauté, $ II,  art.  5. 

REPRISE  de  TERRE.  On  nomme  reprise  de  terre 
dans  I idiome  rural , le  fait  d’un  laboureur  qui  dé- 
place, dans  le  temps  des  semailles,  le  sillon  qui  borne 
sa  terre  et  le  trace  dans  celle  de  son  voisin  à la  dis- 
tance de  quelques  pieds. 

Cette  anticipation  peut  donner  lieu  à une  demande 
en  complainte  ou  à une  action  devant  le  tribunal 
de  siutple  police. 

Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  plainte  comme  juge  de 
simple  police, doit  appliquer  l’art.  28  du  Code  rural, 
du  28  septembre  4704 , ainsi  conçu  : 

SI  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de 
petite*  partiel  de  blé  tn  urt , uu  d'autrui  productions  de 
la  terre , sans  iuteatiou  manifeste  de  les  voler , il  paiera 
en  dédommagement  uuo  somme  égale  h la  valeur  que 
l'objCt  aurait  tue  dans  u maturité.  Il  sera  coudamué  à 
une  amende  égale  à la  somme  du  dédommagement , 1 1 il 
potn  ra  I cire  à la  détention  de  police  municipale. 

Cette  disposition  s’applique  bien  évidemment  aux 
reprises  de  terre , puisque  les  auteurs  de  celle  con- 
travention détruisent  de  petites  parties  de  blé  en 
vert,  ou  ce  qui  est  h même  chose,  déjà  confiées  au 
sein  de  la  terre , et  qu’ils  n’ont  pas  intention  de 
voler. 

Mais  pour  que  le  juge  de  paix  soit  compctanl  il 
faut  que  le  plaignant  ne  conclue  pas  à plus  de  45  fr. 
de  dédommagement,  puisque  le  taux  de  l’amende 
est  fixé  par  celui  du  dédouuiuagcment , et  qu’une 
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amende  pins  élevée  ne  ponrrait  être  prononcée  que 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

Avant  le  jour  de  l’audience  le  j«f?e  de  paix  peut, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ou  de  la  par- 
tie civile , estimer  on  faire  estimer  les  dommages , 
dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux , faire 
ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  (Code 
d'inslruct.  crim.,  art.  148.) 

M.  Ilenrion,  dans  son  traité  de  la  Compétence  des 
juges  de  paix,  (cliap.  SI,  page  180, 5*  édit.) , fait 
remarquer  que  la  peine  de  la  prison  portée  par  la 
loi  de  1791  précitée , ne  pourrait  plus  être  pronon- 
cée, parce  qu’anjourd’huiremprisonnement  ne  peut 
plus  être  prononcé  pour  contravention  de  simple 
police,  que  dans  les  cas  spécifiés  parles  art.  475, 
474 , 478  et  482  du  Code  pénal. 

Malgré  une  autorité  si  grave , cette  opinion  nous 
parait  cependant  fort  contestable,  caries  articles 
cités  du  Code  pénal  ne  nous  semblent  pas  exclure  les 
dispositions  des  lois  particulières,  et  ils  n'ont  pas 
prononcé  l'abrogation  de  celle  de  1791  précitée. 

REPRISE  D instance.  Acte  par  lequel  une  in- 
stance interrompue  par  un  événement  tel  que  la 
mort  ou  le  changement  d'étal  d'une  partie  ou  de 
son  avoué,  etc.  reprend  son  cours.  (Cod.  de  pruc., 
art.  542  et  suiv.) 

REPRISESMATR!M*>NiALRS.Lorsdeladissolution 
de  la  communauté  conjugale,  chacun  des  époux  a 
droit,  avant  toot  partage,  de  reprendre  certains  ob- 
jets qui  lui  étaient  restés  propres  et  d’exercer  des 
répétitions  soit  contre  la  communauté  soit  contre 
l’autre  conjoint. 

Ce  sont  ces  prélèvemens  qu’on  nomme  reprises 
matrimoniales,  et  dont  nous  avons  à traiter  ici. 
Noua  avons  d'ailleurs  parlé  des  indemnités  dues  in- 
dividuellement par  les  époux  à la  communauté.  — 
Voyez  üécoii  penses. 

Les  reprises  ont  lieu  en  nature  on  en  deniers. 

I.  Reprises  en  nature.  Cloque  époux  ou  son  hé- 
ritier prélève  sur  la  masse  des  biens  : 

4"  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés 
en  communauté,  s’ils  existent  en  nature , ou  ceux 
qui  ont  été  acquis  en  remploi.  (Cod.  dv.,  art.  1470.) 
—Voyez  remploi  ; 

2 * Les  immeubles  qui  lui  sont  échus  durant  le 
mariage,  à titre  de  succession.  (Ibid.,  art.  1404); 

3“  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés.  (Ibid.,  art.  1405.) 

4“  Les  immeubles  qoi  lui  ont  été  abandonnés  par 
ses  père  et  mère  ou  par  tout  antre  ascendant,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu’il  lui  devait,  soit  à la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à des  étrangers. 
(llnd.,  art.  1400); 

5*  Les  immeubles  acquii , pendant  le  mariage , à 
titre  d'échange  contre  l’immeuble  à lui  appartenant. 
(Ibid.,  art.  1407); 

0*  L’immeuble  dont  il  était  propriétaire  par  indi- 
vis et  dont  il  a été  fait  acquisition  pendant  le  ma- 
riage, à titre  de  licitation  ou  autrement,  sauf  toute- 
fois à indemniser  la  communauté  delà  somme  qu'elle 
a fournie  pour  celte  acquisition.  — Si  c’est  le  mari 
qui  est  devenu  seul , et  en  son  nom  personnel , ac- 
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quérenr  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  U totalité 
de  1’imtneuble  indivis  avec  sa  femme , celle-ci , lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a le  choix  ou 
d'abandonner  l’effet  à la  communauté , laquelle 
devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  por- 
tion appartenant  à celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer 
l'immeuble  en  remboursant  à la  communauté  le  prix 
de  l’acquisition.  (Ibid.,  art.  4408.) 

II.  He prise  en  deniers.  Ces  reprises  se  composent 
au  profit  de  chacun  des  époux  : 

4*  Du  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés 
pendant  le  mariage,  et  dont  il  n’a  point  été  fait  de 
remploi  (Ibid.,  ait.  4433  et  4470);  sans Jque  lare- 
prise  puisse  excéder  le  prix  louché  et  provenant  de 
la  vente , quelque  allégation  qui  soit  faite  sur  la  va- 
leur réelle.  (Ibid.,  art.  4456); 

2°  Des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
munauté (ifcid.};  notamment  pour  les  rentes  et 
créances  qui  lui  étaient  propres  et  qui  ont  été  rem- 
boursées pendaut  le  mariage  ; 

5"  Des  sommes  qu’il  s’est  réservées  propres  par  son 
contrat  de  mariage , et  de  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu’il  a apporté  lors  du  mariage  , ou  qui  lui 
est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 
(Ibid.,  an.  4503); 

4*  Des  sommes  mobilières  qui  lui  sont  échues 
depuis  le  mariage,  par  succession , donation  ou  legs, 
si  la  réserve  en  a été  faite  par  son  contrat; 

5*  La  femme  qui  s’est  engagée  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari , et  qui,  à l’égard  de  celui-ci,  n’est  réputée  que 
caution , a le  droit  d’étre  indemnisée  et  d'exercer 
la  reprise  de  l'obligation  qu’elle  a contractée.  (Ibid., 
art.  4431.) 

Le  mari  ayant  seul  administré  les  affaires  de  la 
communauté , doit  supporter  1a  perle  si  l’actif  n’est 
pas  suffisant  pour  remplir  les  deux  époux  de  leurs 
droits  respectifs. 

Aussi  les  prélèvemens  de  la  femme  s’exercent-ils 
avant  les  siens.  — Ils  s’exercent  pour  les  biens  qui 
n’existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l’argent  comp- 
tant, ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur 
les  immeubles  de  la  communauté;  dam  ce  dernier 
cas  , le  choix  des  immeubles  est  déféré  à 1a  femme 
et  à scs  héritiers.  (Ibid.,  4474.) 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  eas  d’insuffisance 
de  la  communauté , peuvent  même  exercer  leurs 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari.  Le  mari, 
au  contraire,  n’a  le  droit  d’exercer  les  siennes  qne 
sur  les  biens  de  la  communauté.  (Ibid.,  art.  4436 
et  4472.) 

Les  reprises  emportent  intérêt  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  (Ibid.,  art.  4475.)  Les 
intérêts  des  reprises  dues  à la  femme  séparée  de 
biens,  courent  par  conséquent  du  jour  de  la  demande 
en  séparation , puisque  c’est  à cette  époque  que  re- 
monte la  dissolution  de  la  communauté. 

Tant  que  dure  l’action  en  partage  et  liquidation , 
les  reprises  peuvent  toujours  être  exercées  ; elles  ne 
se  prescrivent  qu’avec  elle  ; mais  une  fois  le  partage 
et  la  liquidation  effectués,  il  serait  trop  tard  pour 
réclamer  le  montant  des  reprises,  à moins  que  dans 
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la  licjtiidation  de*  réserves  expresses  n'eussent  été 
stipulées.  On  ne  pourrait  plus  exercer  que  l’action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion. — Yoyez  paktage 
DH  COMMUNAUTÉ. 

III.  Krp'ises  de  Vun  des  conjoints  contre  l’autre. 
Un  tics  conjoints  exerce  ce  genre  de  reprise  toutes 
les  fois  qu'il  a acquitté  sur  ses  biens  propres  des 
obligations  personnelles  à l'autre  conjoint. 

!■  Lorsque  les  époux  ont  doté  conjointement  un 
enfant  commun,  mais  qu’un  immeuble  ou  un  effet 
personnel  ù l'un  d'eux  a été  constitué  en  dot , celui- 
ci  a sur  les  biens  de  l'autre  une  action  en  indemnité 
pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à la  valeur  de 
IVffet  donné,  au  temps  de  la  doualion  (CoJ.  civ., 
art.  1 458); 

2°  Le  mari  qui  garantit  solidairement  on  autrement 
la  vente  que  sa  femme  a faite  d*un  immeub'e  per- 
sonnel , a pareillement  un  recours  contre  elle , soit 
sur  sa  pari  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens 
(Kramnels,  s'il  est  inquiété  (Ibid.,  art.  4432  ). 

5"  La  femme  qui  a stipulé  dans  son  contrat  de 
mariage  qu'elle  reprendrait  sonapport  franc  et  quitte, 
exerce  sur  les  biens  du  tnari , les  reprises  dont  il 
est  parlé  au  mot  communauté , § II,  art.  5. 

A la  différence  des  reprises  ou  récompenses  dues 
par  la  communauté,  qui,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  poflent  intérêt  du  jour  de  sa  dissolution  (Code 
civ.,  art.  4473),  les  créances  personnelles  que  les 
époux  oui  à exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  (IbUI., 
art.  1479  ) — Voyez  uégjuk  dotal,  séparation 
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REPROCHE.  On  appelle  reproches  contre  un 
témoin,  les  faits  et  moyens  qui  s'opposent  à ce 
qu'il  soit  entendu  ou  du  moins  à ce  que  sa  déposi- 
tion soit  prise  eu  considération. — Voyez  enquête, 
témoin. 

HÉPUBLICAIN.  Il  est  défondu,  par  la  loi  du  9 
septembre  4855,  de  prendre  celle  qualification. — 
Voyez  au  mot  noi. 


I 


RÉPUDIATION.  Ce  mot  a le  même  sens  que 
renonciation. 

Autrefois  la  répudiation  était  pour  le  mari  un 
moyen  de  rompre  l’union  conjugale  et  de  se  séparer 
de  sa  femme. 

REQUÉRANT.  C'est  le  titre  que  prend  celui  qui 
forme  une  demande  en  justice. 

REQUÉRIR.  Ce  mol  à le  même  sens  que  con- 
clure, demand  r. 

11  signifie  aussi  solliciter  ou  provoquer  l’action 
d’un  fonctionnaire  C'est  ainsi  que  l'on  dit  requérir 
un  notaire,  requérir  la  force  publique,  etc. 

REQUÊTE.  Exposé  que  l'on  adresse  à un  tribu- 
nal ou  A un  magistrat  pour  obtenir  quelque  chose. 

REQUÊTE  civile.  La  requête  civile  a pour  ob- 
jet d'obtenir  la  rétractation  d'un  jugement  eu  dernier  | 
ressort , en  démontrant  au  tribunal  même  dont  il  < 
émane,  qu’il  a commis  une  erreur. 

TOME  2. 


Celte  voie  prend  le  nom  de  civile , soit  parce- 
que  la  requête  du  demandeur  ne  doit  point  attaquer 
le  jugement  comme  injuste,  mais  seulement 
comme  erroné,  et  qu’elle  ne  doit  rien  contenir 
d'offensant  pour  les  magistrats,  soit  pour  exprimer 
que  ce  genre  de  pourvoi  n'est  point  admis  dans 
les  affaires  criminelles. 

La  requête  civile  a lieu  contre  les  jugemens  ou 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  soit  contradictoi- 
rement, soit  par  défaut,  pourvu  qu’à  l’égard  de  ces 
derniers  l’opposition  ne  soit  plus  admissible.  (Code 
de  procé  lurc,  art.  480.) 

Elle  peut  également  être  admise  contre  les  juge- 
mens arbitraux , dans  les  mêmes  delà  s et  les  mêmes 
formes  que  pour  les  jugemens  ordinaires.  {Ibid., 
art.  4020.)  Mais  au  lieu  d’être  portée  devant  les  ar- 
bitres, elle  doit  l’être  devant  le  tribunal  qui  eût  été 
compétent  pour  connaître  de  l’appel.  (Ibid.) 

Elle  n'est  point  admissible  contre  les  arrêts  de 
cassation. 

Tous  les  auteurs  ne  sont  point  d’accord  sur  les 
questions  de  savoir  si  la  requête  civile  peut  être 
employée  contre  les  jugemens  de  justice  de  paix  et 
de  commerce.  On  peut,  à cet  égard,  consulter/es  Lois 
de  la  procédure  civile  de  M.  Carré,  art.  480.  Nous 
devons  dire  toutefois,  que  U Cour  de  cassation  a 
assimilé  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  à 
ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  et  décidé 
qu'ils  étaient  soumis , comme  ces  derniers,  à la  re- 
quête civile.  (Arrêt  du  24  août  4819;  Journal  du 
Palais,  t.  21,  p.  006);  et  qu’il  y a même  ralMHi  de 
décider  A l’égard  des  jugemens  de  justice  de  paix. 

Onze  cas  donnent  ouverture  à fa  requête  civile. 
(Code  de  procédure , art.  480  et  481 .) 

1“  S’il  y a eu  dot  personnel,  c’eit-à  dire  un  fait  ou 
acte  dclosif  de  l'adversaire,  et  non  d'un  tiers,  qui  ait 
influé  sur  le  jugement  ; 

2°  Si  les  formes  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été 
violées,  soit  avant, soit  lors  du  jugement , pourvu  qoo  lu 
nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  lus  parties  ; 

En  matière  d’arbitrage,  l'inobservation  des  formes  or- 
dinaires ne  pourrait  être  proposée  pour  ouverture  à la 
requête  civile,  si  les  pat  tics  avaient  dispensé  leurs  arbitres 
de  les  su'vrc  (Ibid,  art.  1026  et  lOOSf); 

3"  S'il  a été  prononcé  sur  choses  non  dcmanléci; 

Lorsque  les  erbilr  s prononcent  sur  choses  non  de- 
mandées, on  doit  se  pourvoir  contre  leur  sentence,  mm 
par  voie  de  rrquétc  civile,  mais  en  nullité,  suivant  les 
formes  prescrite»  par  l'article  1023  du  Code  de  procédai  u 
(ibid,  art.  4026). 

4°  S'il  a été  adjugé  plus  qu'il  u'a  été  demandé  ; 

S°  S'il  a été  omis  de  prouonccr  sur  ua  des  chefs  de  de- 
mande ; 

6*  S’il  y a contrariété  de  jugem  ns  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dais 
les  mêmes  cours  ou  tribunaux; 

7n  Si  do  us  uu  meme  jugement  il  y a dos  dispositions 
contraires; 

8°  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  rts 
ministère  public,  celle  coumrinicatiou  n'a  pns  eu  lieu  , 
et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui 
elle  é:ait  ordonnée  ; 

9*  Si  l’on  a jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausse*  depuis  le  jugement  ; 

10“  Si  depuis  lu  jugement  il  a été  recouvré  des  pièces 
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décUivcs  cl  qui  avalent  été  rctennc*  par  le  frit  île  h parlir ; ! 

Il*  Enfin  w l'Étal,  les  communes , loi  établiucnKri'  1 
publies  et  Ica  mineurs  n'ont  point  élédéfendnioitnc  l'ont 
point  été  vaiabtemeut  f il  y a en  leur  faveur  ouverture  à 
la  requête  civile. 

Pour  empêcher  qu’on  attaquât  légèrement  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  la  requête  civile  a été  assu- 
jettie à des  formes  particulières,  pour  la  connais- 
sauce  desquelles  nous  renvoyons  aux  articles  483 
et  suivait!  du  Code  de  procédure. 

Nous  rappellerons  seulement  qu'il  est  nécessaire 
d’obtenir,  au  préalable,  de  trois  avocats , exerçant 
depuis  dix  ans,  une  consultation  énonçant  les  moyens 
d’ouverture,  moyens  qui  seuls  peuvent  être  discu- 
tés, soit  à l'audience , soit  par  écrit  (/£id.,art.4ü5 
et  490) ; le  taiif  fixe  à soixante  douze  francs  1rs 
honoraires  de  cette  consultation.  (Art.  140.) 

Le  jugement  qui  rejette  la  requête  civile,  prononce 
une  amende  de  trois  cents  francs,  et  condamne  en 
outre  en  cent  cinquante  francs  de  dommages  inté- 
rêts envers  la  partie,  lesquelles  sommes  doivent 
même  être  consignées  lors  de  la  présentation  de  la 
requête,  et  cela  sans  préjudice  de  plus  amples  dont* 
inages-inléréls  s’il  y a Il  u.  {Ibid.,  art.  494  et  500.) 

La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  arrê- 
tés des  Conseils  de  préfecture?  La  jurisprudence 
administrai  ive  a long-temps  varié  sur  celte  question  ; 
mais  il  faut  tenir  pour  constant,  quant  à présent, 
du  moins , dit  ÎM . de  Cormcnin  ( Questions  r/e  droit 
administratif , v*  Hequéle  civile,  t.  2,  p.  430),  que 
les  arrêtés  contradictoires  des  Conseils  de  préfecture 
clant , dans  tous  les  cas,  sujets  à recours  devant  le 
Conseil  d'élat,  c’est  par  les  voies  ordinaires  que  les 
parties  lésées  doivent  en  poursuivre  la  réforma! ion, 
ainsi  que  l'a  décidé  une  ordonnance  du  30  mai  t S24 , 
et  non  par  fa  voie  de  la  requête  civile  qui , aux  ter- 
mes de  l'art.  480  du  Code  de  procédure,  n'est  ad- 
missible que  contre  les  jugeiuciis  rendus  en  dernier 
ressort. 

Quant  anx  dérisions  contradictoires  du  Conseil 
d’état,  ajoute  le  même  jurisconsulte,  la  voie  de  la 
requête  civile,  ou  de  la  rétractation  ou  révision, 
comme  on  voudra  la  nommer,  n'est  ouverte  conirc 
elles,  anx  termes  de  l ait.  32  du  réglement  du  22 
juillet  4800,  que  dans  deux  cas  seulement  : « Si  elle 
» a été  rendue  sur  pièces  fausses;  si  la  partie  a été 
» condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  dcci- 
« rive  qui  était  retenue  par  scs  adversaires.  » Ce- 
pendant, le  dol  personnel , qui  vicie  radicalement 
tous  1rs  actes,  tous  les  jugeuiens,  est  un  troisième 
moyen  de  requête  civile  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  ne  repousse  pas  lorsque  le  fait  du  dol  est 
matériellement  prouvé.  (Ordonnance  du  3 janvier 
4815.)— Voy.  CONSEIL  I)  BT AT. 

RÉQUISITION.  Synonyme  de  demande. 

Ce  mot,  dans  la  pratique,  signifie  principalement 
1rs  dires,  demandes  ou  conclurions  des  parties  con- 
signées dans  un  procès-verbal  déjugé,  d expert  ou 
d'officier  public. 

REQUISITOIRE.  On  donne  le  nom  de  réquisi- 
toire aux  plaidoiries  et  conclusions  du  ministère  pu  * 
bile. — Voy.  CONCLUSIONS.  * 


RES 

RESCINDANT,  RESCISOIRE.  Dans  l'ancen 
style,  ces  nuits  ont  une  signification  ftarliculière  : 

I*e  rescindant  est  l’engagement,  l’obligation,  le 
contrat  ou  le  jugement  que  loi»  soutient  devoir  être 
cassés  ou  rétractés. 

Quant  au  rescisoire,  c'est  ce  que  l’on  soutient 
devoir  être  ordonné  en  conséquence  de  celle  annu- 
lation ou  rétractation. 

Ces  mots,  que  l'on  trouve  dans  tous  les  anciens 
actes  contenant  vente  ou  transport,  ne  sont  guère 
en  nsage  aujourd’hui , niais  on  les  remplace  par 
d'autres  locutions. 

En  ibère  générale,  une  personne  qui  a acquis  les 
droits  d’une  autre  a-t-elle  l'exercice  des  actions  res- 
cindantes etresrisoires  se  rattachant  à ses  droits,  si 
la  cession  n’en  a été  nominativement  exprimée  dans 
son  acte? 

Quelques  auteurs  pensent  que  l'affirmative  est 
incontestable. 

Cependant  M.  Proudhon , «pii  se  fonde  sur  l’o- 
pinion de  Rousseau  Laconibe,  pense  le  contraire, 
pour  deux  raisons. 

La  première,  dit  le  célèbre  professeur,  parce  que 
celui  auquel  la  loi  civile  accorde  le  droit  de  propo- 
ser les  actions  de  cette  espece  peut  avoir  des  mol  fs 
de  délicatesse  et  d'honneur  pour  s’en  abstenir,  et 
qu'en  conséquence  on  ne  présume  pas  qu’jl  en  ait 
cédé  l’exercice,  lorsqu'on  ne  le  trouve  point  formel- 
lement exprimé  dans  l'acte. 

La  seconde , parce  que  céder  l’exercice  d'une  ac- 
tion de  cette  nature , c’est  faire  la  cession  d'un  pro- 
cès, ce  qui  est  odieux  en  jurisprudence,  et  ce  que, 
conséquemment , on  ne  doit  pas  présumer  non  p'us, 
quand  on  a gardé  le  silence  à ce  sujet.  » (Cours  de 
droit  français,  t.  lrr,  p.  499.)— Voy. TRANSPORT* 

RESCISION.  L’action  en  rescblon  a pour  but  de 
faire  tomber  un  acte. 

Elle  repose  sur  les  vices  intrinsèques  qui  enta- 
chent la  convention  ou  l’engagement,  tris  que  la 
violence,  le  dol,  l’erreur,  la  lésion  , etc.,  et  diffère, 
sons  ce  rapport , de  l'action  en  nullité , qui  relève 
les  vices  de  firme  «le  l’acte.  Du  reste,  la  demande 
en  nullité  «t celle  en  rescision  ont  beaucoup  d’ana- 
logie et  de  rappoit,àlel  point,  que  les  articles 4 4 17, 
4304  et  4538  du  Code,  paraissent  les  confondre.  — 
Voy.  NULLITÉ. 

Pour  exercer  cette  action,  il  fallait,  autrefois,  ob- 
tenir des  lettres  de  rescision^ dont  les  tribunaux 
prononçaient  l’entérinement  après  examen  des 
faits. 

Il  est  de  règle  générale  que  les  mineurs  peuvent 
toujours,  pour  cause  de  lésion,  pourvu  toutefois 
que  la  lésion  ail  quelque  importance,  exercer  l’ac- 
tion en  rescision , et  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagemens. 

La  simple  lésion,  porte  l’art.  4595,  donne  lieu  à 
la  rescision  en  faveur  du  mineur  lion  émancipé, 
contre  toutes  sortes  de  conventions;  e!  en  faveur  du 
mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui 
excèdent  les  Iwrnrs  de  sa  capacité. 

Peu  importerait,  du  rcs:e , que  l’engagt  ment  eut 
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ë(é  contracté  an  nom  du  mineur,  par  son  tuteur; 
il  n'en  serait  pas  moins  rescindable  en  cas  de  lé- 
sion. 

Mais  il  est  plusieurs  exceptions  à celle  règle: 

I * Le  mineur  u’at  pu  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu’elle  ne  résulte  que  d uo  événement  casuel  et  im- 
pievu  (Qod.,  cif.  srt.  1506); 

2*  la:  luioenr  commerçant , banquier  ou  artisan  , n’est 
point  restituable  contre  les  engagement  qu'il  a pris  à 
raison  de  sou  commerce  ou  de  sou  artvi6id.,  art.  ■ 

3“  U u’eat  point  uou  plus  restituable  contre  les  couvcn- 
liosis  portées  tu  son  contrat  de  tu -nage , lorsqu'elles  out 
été  fai;cs  ascc  le  cou  s eu  terne  ut  cl  l’<i«<i>U>ncc  decem  dont 
le  rouîCn'emcut  est  requi*  pour  U validité  de  wu  mariai» 
(Ibid.,  ari.  ISOîi):  * 

\n  M contre  le*  obligations  résultant  de  son  délit,  ni  de 
son  quuWit(tti<f.,  art.  MlO).  — Voy.  délit  , qcasi- 
m lit  ; 

3"  Lorsque  les  formalités  prescrites  S l’égard  dosml- 
nrurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d 'immeubles, 
so.t  uaua  un  partage  de  tucustiun,  ont  Cié  remplit  s , ils 
sont  considérés,  rclaiht  iiuuta  ces  actes,  comme  «’.b  lus 
avaient  laits  en  majorité  ou  avant  l’inUrdiaiou  ijbid  , art. 
4314); 

G-  Il  en  doit  èlre  éritanment  de  mémo  4 l’égard  de» 
cmjrunü,  alienation#  et  iurractious  revêtira  des  formes 
psrtioilttrea  tracées  par  le»  articles  457,  4(i7et  2052  du 
Code  civil  ; 

"•Enfin  le  mineur  n’est  plus  recevable  h revenir  con're 
l’ciig.-geuient  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
ratifié  ou  majorité,  soit  que  cet  engagement  Tül  nul  en 
sa  forme,  soit  qu’il  fut  seulement  sujet  à reatituliou  MJ., 
tri.  4311). 

La  simple  déclaration  de  majorité,  de  la  part  du 
mineur,  ne  fait  point  obstacle  à l’exercice  de  l’action 
en  rescision  que  lui  accorde  la  loi,  et  à sa  restitution 
(ILid,,  art.  4307);  on  conçoit,  eu  effet , que  s'il  en 
était  autrement,  les  personnes  qui  traitent  avec  des 
mineurs,  ne  manqueraient  jamas  de  faire  insérer 
dans  le  contrai  une  déclaration  de  majorité. 

En  ce  qui  concerne  les  majeurs , outre  les  cas  rie 
do! , de  fraude , d’erreur , de  violence , où  le  defaut 
de  consentement  vicie  la  convention,  ils  ne  sont 
restituables  pour  cau>c  de  lésion,  que  dans  le  cas  et 
sous  les  conditions  spécialement  exprimées  par  le 
Code.  (Ibid.,  art.  4313  ) 

Ces  cas  sont,  f celui  d'un  partage  dans  lequel 
un  cohéritier  établit,  4 son  préjudice,  nue  lésion 
déplus  du  quart.  (Code  civil,  art.  887.) 

2’  Celui  d’une  rente  d’immeubles,  lorsque  le 
vendeur  a été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
le  prix.  (Ibid.,  art.  4674.)—' Voy.  lésion,  p a ut  âge, 
VENTE. 

f.a  demande  en  rc-cision  doit  être  formée  non 
seulement  contre  celui  avec  qui  on  a contracté, 
mais  encore  avec  les  tiers  détenteurs,  afin  que  le  ju- 
gement à intervenir  lenr  soit  applicable. 

Quels  sont  les  effets  de  la  rescision  ? 

Le  contrat  sc  trouve  anéanti,  el  les  parties  sont 
remises  au  même  état  qu  elles  étaient  auparavant 

Par  suite,  les  fruits  doivent  être  restitues. 

Tonies  les  charges  créées  et  toutes  les  aliénations 
faites  par  celui  dont  le  contrat  est  rescindé,  lors- 
qu’il s’agit  d’inimcohles,  sont  anéanties,  confor- 
mément aux  art.  2123  et  2182  du  Code  civil. 
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Lorsque  les  mineure,  les  interdits,  ou  les  femmes 
mariées  sont  admis,  en  ccs  qualités,  à se  faire  res- 
tituer contre  leurs  engagemens,  le  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été , en  conséquence  de  ces  enga- 
gement , payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou 
le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à moins  qu’il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a été  payé  a tourné  à leur 
proGl  j Ibid.,  art.  4312);  et  celle  preuve  peut  être 
faite  de  toutes  les  manières. 

La  rescision  ne  profite  pas  à la  caution  de  l’inca- 
pable (Ibid. , art.  4 423  et  2042),  nou  plus  qu’à  son 
coobligé  ca  ; fable. 

L’action  en  rescision  ne  peut  être  exercée  que 
dans  certains  délais. 

Dans  tous  les  cas  où  clic  n’a  pas  élé  Iimilée  à un 
moindre  temps,  par  une  loi  particulière,  ceM?  ac- 
tion dure  dix  ans.  (Ibid.,  art.  4304.) 

Le  délai  de  l’action  en  rescLion  court  du  jour  du 
contrat,  el  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a été  exé 
culé. 

Dans  le  cas  de  violence , ce  temps  ne  court  que 
du  jour  où  elle  a cessé;  dans  le  cas  d’erreur  ou  de 

dul , du  jour  où  ils  oi.t  été  découverts;  el  pour  les 
actes  passés  par  les  feimues  mariées  nou  autorisée?, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  Quant  aux 
mincursetaux  interdits,  ce  temps  ne  court,  à l'égard 
des  actes  fûts  par  eux,  que  du  jour  de  la  majorité 
ou  du  jour  où  l’iulerdicliou  a élé  levée.  ( Même  ar- 
ticle.) 

Du  reste,  l’art.  4304  du  Code  civil  n’élaldit  la 
prescription  de  dix  ans  que  relativement  aux  parties 
contractantes  et  qui  voudraient  revenir  contre  leur 
propre  fait;  mais  Ü n’est  point  opixuable  aux  créan- 
ciers qui  intentent,  confoi inément  à l’art.  4 1 G7,  une 
action  en  nullité  pour  cause  de  fraude  contre  ou  acte 
qui  leur  fuit  préjudice.  Leur  droit  n'est  soumis  qu'à 
la  prescription  ireuteuaire  de  l’art.  2202.  (Proudhon 
Truité  de  l'usufruit,  tome  3,  n°240i.) 

Il  est  a remarquer  (pie  si  la  demande  en  rescision 
élait  formée  par  voie t V exception , c'est-à-dire  comme 
moyen  d'empêcher  l'exécution  non  encore  elTtcluéc 
du  contrat,  aucune  prescription  ne  pourrait  Cire 
opposée,  conformément  à la  maxime quia  leinpora- 
lia  suut  ad  cfjcudum , perpétua  suut  ad  excipieu - 

dum. 

Toutes  les  fois  que  l’acte  a été  ratifié  ou  exécuté, 
volontairement,  l’action  en  reteision  n'est  plus  rece- 
vable; on  est  censé  y avoir  renoncé.  — Voy.  rec- 
tification. 

Enregistrement.  Lorsqu’on  demande  la  rescision 
d’un  acte  pour  violence,  erreur,  surprise,  etc.,  le 
droit  de  mutatiun  n’en  doit  pas  moins  être  payé , 
sans  attendre  l’issue  du  jugement. 

Mais  en  cas  de  rescision , il  n’est  pas  du  de  droit 
de  mutali  n par  celui  en  faveur  duquel  elle  est  pro- 
noncée. (Toullier,  tom.  7,  n°  531  à 5311.) 

RESCRIPTION.  Effet  négociable  par  feqihlvon 
auteur  charge  une  persoune  de  faire  un  paiement  à 
un  tiers. 

La  rescrîption  n’est  qu’une  lettre  de  change  im- 
parfaite. 
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On  donne  particulièrement  le  titre  de  rëseriplion 
aux  mandats  tirés  par  une  caisse  publique  sur  une 
autre.  — Voy.  lettre  de  change,  traite. 

RÉSERVE  (bois  de).  Lors  de  l'exploitation  des 
taillis  appartenant  à l'état,  il  est  réservé  cinquante 
baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare.  Les  bali- 
veaux modernes  et  anciens  ne  peuvent  être  abattus 
qu'mitant  qu’ils  sont  dépérissant  ou  hors  d'état  de 
prospérer  jusqu’à  une  nouvelle  révolution.  (Ordon- 
nance du  4eT  août  4827,  art.  70.) 

Dans  les  bois  des  communes  et  d’éublisscmens 
publics,  la  réserve  peut  n’ôlre  que  de  quarante  l»a- 
liveaux.  (Itod.,trt.  437.) 

Un  quart  des  bols  appartenant  aux  communes  et 
aux  élablUsemens  publics  doit  toujours  être  mis  en 
réserve,  lorsque  ces  communes  ou  établissement 
publics  possèdent  au  moins  dit  hectares  de  bois  réu- 
nis ou  divisés.  Celle  dispos  lion  n’est  point  applica- 
ble aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  résilient. 
(Code  forestier,  art.  03.) 

Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  ré- 
serve , l'autorisation  de  les  couper  n’est  accordée  que 
pour  cause  de  nécessité  bien  constatée , et  à défaut 
d'autres  moyens  d’y  pouvoir,  b s demandes  en  au- 
torisation sont  présentées  au  préfet  qui  les  trans- 
met , avec  son  avis , au  ministre  des  finances;  et  ce 
ministre , après  les  avoir  communiquées  à celui  de 
l’intérieur,  les  soumet  au  roi.  (Ordonnance  du  4cr 
août  4827,  art.  44-40.) 

Une  ordonnance  du  5 septembre  1821,  règle  l'em- 
ploi des  fonds  provenant  de  ces  coupes  extraordi- 
naires. O lie  ordonnance  est  en  vigueur,  parce 
quelle  régie  l’exécution  d’une  autre  ordonnance 
du  7 mars  4817  dont  les  dispositions  sont  reprodui- 
tes par  le  Code  forestier. 

Quant  aux  bois  des  par  iiruliers , chaque  proprié- 
taire est  libre  d’en  faire  la  coupe,  quand  il  lui  con- 
vient et  comme  bon  lui  semble.  L’ordonnance  des 
eaux  et  forêts  défendait  de  couper  les  taillis  avant 
| nue  de  dix  ans  au  moins,  et  l’on  était  obligé  d’y 
laisser  un  certain  nombre  de  baliveaux  et  de  mo- 
dernes. Cette  disposition , abolie  par  la  loi  dn  20 
septembre  4701,  litre  4cr,  art.  0,  u’a  point  été  re- 
nouvelée par  le  Code  forestier. 

La  liberté  absolue  drs  proprietaires  n'a  été  limitée 
que  par  le  droit  de  choix  et  martelage  accordé  jus- 
qu’au 2t  mars  4837  à l'administration  de  la  marine. 

— Voy.  BOIS,  EXPLOITATION  DES  COITES , MAR- 
TELAGE. 

RÉSERVE  coutumière.  Certaine  portion  de 
biens  dont  les  coutumes  ne  permettaient  t*s  de  dis- 
poser par  testament.  . 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  et  sous  1 empire  de 
quelques  coutumes,  en  avait  conservé  la  liberté  de 
disitoscr  de  la  totalité  de  scs  biens  , sauf  toutefois 
la  légitime  au  profit  des  enfans et ascendans qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  réserve  coutumière 
(voy.  RÉSERVE  LÉGALE),  qui  avait  ponr  effet  de 
conserver. une  partie  des  biens  A tous  les  parens, 
même  les  collatéraux  les  plus  éloignés. 

Les  coutumes  variaient  Iwaucoup  sur  la  quotité 
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de  la  réserve  coutumière  et  sur  le  genre  de  biens 
qu'elle  frappiit.  Ci  lle  de  Paris  ne  permettait  aux 
lestateius  que  de  léguer  le  cinquième  de  ses  pro- 
pres. Quelques-uns  étendaient  la  réserve  sur  tous 
les  biens  propres  ou  arqvëts , meubles  ou  immeu- 
bles. — Voy.  RÉSERVE  LÉGALE. 

RESERVE  de  disposer.  La  réserve  de  disposer 
a lieu  quelquefois  de  la  part  dn  donateur,  relative- 
ment à un  objet  compris  dans  la  donation , ou  à une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés. 

Si  le  donateur  meurt,  sans  en  avoir  disposé,  cet 
objet  ou  celte  somme  appartient  à ses  héritiers, 
nonobstant  tontes  clauses  et  stipulations  contrain  s. 
(Code civil,  art.  940.)  Il  en  est  ainsi,  parce  qu’il 
est  de  l’essence  de  la  donation  qu’il  y ail  dessaisis- 
sement de  la  propriété  au  profit  du  donataire,  et 
que  donner  et  retenir  ne  rouf. 

Celle  règle  toutefois  ne  s’applique  pas  aux  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux 
enfans  et  à naître  du  mariage  (voyez  donation  f.n 
faveur  du  mariage)  , non  plus  qu'aux  donations 
entre  époux.  (Voyez  donation  entre  époux.)  Dans 
ce  cas , si  le  donateur  meurt  sans  avoir  disposé  de 
l’objet  ou  de  la  somme  réservée  dans  la  donation, 
cct  objet  ou  cette  somme  font  censés  compris  dans 
la  donation  et  appartiennent  au  donataire  on  à ses 
héritiers.  (Ibid.,  ait.  947.) 

RÉSERVE  de  droits  et  actîons.  Clause  par 
laquelle  on  indique  dans  les  actes  qu’un  objet  est 
en  dehors  de  la  convention  qu’ils  renferment  et 
qu’on  ne  renonce  pas  au  droit  de  le  réclamer  plus 
tard. 

Les  réserves  sont  souvent  utiles;  elles  le  sont 
principalement  dans  les  quittances  de  fermages, 
d'arrérages,  etc.,  lorsqu'on  n’a  pat  reçu  tout  ou 
partie  des  termes  antérieurs.  — Voy.  bail,  5 7-4*, 
protestation.  Mais  le  défaut  de  réserve  n’entraîne 
pas  toujours  la  déchéance  du  droit  de  répétition. 
— Voy.  bail.  (Ibid.) 

Il  fait  présumer  le  paiement  des  intérêts  du  capi- 
tal reçu.  — Voy.  arrérages. 

RÉSERVE  légale.  Portion  de  biens  dont  il  n’est 
pas  permis  à ceux  qui  ont  des  enfans  ou  des  deseen- 
dans  de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs , soit 
par  testament. 

La  réserve  légale  ou  légitime  est  une  institution 
fort  ancienne  qui  prend  sa  source  dans  le  droit  na- 
turel. 

Les  coutumes  dans  le  but  de  maintenir  les  biens 
clans  les  familles  avaient  établi  des  réserves  eu  fa- 
veur de  tous  les  parens,  même  des  heritiers  colla- 
téraux les  plus  éloignés.  Mais,  à la  différence  de  la 
légitime  qui  n’était  accordée  qu’aux  héritiers  en 
ligne  directe,  ces  réserves  ne  limitaient  que  les  dis- 
positions testamentaires,  sans  gêner  en  rien  1rs  alié- 
nations à litre  onéreux,  non  plus  qne  les  donations 
entre-vifs. — Voy.  résimvk  coutumière. 

Par  suite  t’e  l’existence  de  la  réserve,  le  patri- 
moine de  ceux  qui  s'y  trouvent  soumis  se  divise  en 
deux  catégories  distinctes  : la  portion  disponible 
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dont  la  loi  ne  demande  ancun  compte , et  celle  qnî 
est  indisponible,  ou  la  réserve. 

Nous  avons  pirlé  ailleurs  de  la  première;  il  ne 
doit  donc  être  ici  question  que  de  la  seconde.  —Voy. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

I.e  droit  de  réserve  a été  établi  par  le  Code  civil, 
à l'imitation  de  la  législation  romaine  non-seulement 
en  faveur  des  enfans , mais  encore  au  profit  des  as- 
tendons. 

O:ciipous-nous  successivement  de  l'une  et  de 
l’autre;  nous  retracerons  ensuite  les  règles  et  les 
principes  qui  leur  sont  communs. 

$ I.  De  la  réserve  des  enfans. 

La  quotité  de  celte  réserve  varie  suivant  le  nom- 
bre des  enfans. 

Aux  termes  de  Part.  015  du  Code  civil,  les  libé- 
ralités, soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  u-stamens, 
ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  à son  décès  qu’un  enfant  légitime  ; le 
tiers  s’il  laisse  deux  enfans;  le  quart  s'il  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

L'art.  014  ajoute  que  l’on  comprend  sous  le  nom 
r Ven  fans , les  descendans  en  quelque  degré  que  ce 
soit,  mais  que  néanmoins  ils  ne  forment  qu'une  tète 
et  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu’ils  repré- 
sentent dans  la  succession  du  dis;  osant. 

Si  donc  un  père  de  famille  avait  un  fils  unique  qui 
moulût  laissant  quatre  on  cinq  enfans,  la  réserve 
de  ces  derniers  dans  les  biens  de  leur  aïeul  ne  serait 
que  du  la  moitié , comme  l’eût  été  celle  de  leur  père. 

La  loi  du  47  nivôse  an  ir,  sur  les  successions,  avait 
limité  la  faculté  de  disposer  au  dixiéme  des  biens  . 
pour  celui  qui  avait  des  héritiers  en  ligne  directe,  : 
et  au  sixième  pour  celui  qui  n’avait  que  des  héritiers 
collatéraux.  (Art.  46.) 

Mais  la  loi  du  4 germinal  an  vm  avait  rendu  aux 
donateurs  et  testateurs  une  plus  grande  liberté  de 
disposition. 

La  réserve  n'appartient  pas  seulement  aux  enfans 
légitimes;  les  enfans  naturels  y participent  égale- 
ment dans  la  proportion  de  leurs  droits  successifs. 

L’opinion  que  nous  embrassons  ici  n’est  pas  una- 
nimement admise;  mais  elle  est  celle  du  plus  grand 
nombre,  et  nous  parait,  après  examen,  la  mieux 
fondée. 

Quant  à la  quotité  de  leurs  droits,  voici  comment 
Il  nous  semble,  avec  M.  Tonifier  (t.  5 , n*  267) , 
qu’elle  doit  être  déterminée. 

Elle  est  des  frois  quarts  de  c c qu'ils  auraient , 
s'ils  étaient  légitimes  , lorsque  leur  père  ou  leur 
mère  lie  laisse  ni  ascendans , ni  descendans,  ni 
frères  ou  sœurs  ou  descendans  d’eux  ; 

Du  tiers , s'ils  laissent  des  enfans  légitimes; 

De  la  moitié,  s'ils  laissent  des  ascendans. 

Enfin  les  etifans  adoptifs , qui  ont  dans  1a  suc- 
cession de  l’adoptant  les  mêmes  droits  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage , même  quand  il  y aurait 
d'autres  enfans  de  celte  dernière  qualité  nés  de- 
puis l'adoption  ( Code  civil , art.  550  ) , paiticipent 
par  conséquent  à la  réserve  légale.  Mais  ils  ne 
(tourraieni  exercer  ce  droit  surfis  donations,  faites 
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par  l’adoptant,  antérieurement  à l’adoption , qui 
n'a  pas  pour  effet , comme  les  survivances  d’un 
enfant  légitime , d’opérer  la  révocation  des  dona- 
tions entre-vifs.  — Voy.  bévocation  de  dona- 
tion. 

$ If.  De  la  réserve  des  ascendans. 

Quoique  les  enfans  n’aient  pas  l'obligation  natu- 
relle de  travailler  i transmettre  un  patrimoine  aux 
auteurs  de  leurs  jours  , puisqu’ils  tonl  destinés  à 
leur  survivre  , cependant  il  a toujours  paru  juste 
d interdire  aux  descendans  la  faculté  de  dépouiller 
entièrement  leurs  auteurs  de  tout  droit  à leur  siic- 
cess:on , en  cas  de  prédécès.  Cette  défense  se  fie 
du  reste  avec  le  devoir  qu'ils  ont  de  subvenir  aux 
besoins  de  ceux-ci. 

D’autres  bases  ont  été  adoptées  ici  par  le  légis- 
lateur. 

Les  libéralités , par  actes  entre  vifs  ou  testamen- 
taires , ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens , si, 
à défaut  d'enfans , le  défunt  laisse  un  on  plusieurs 
ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et 
maternelle;  et  les  trois  quarts,  s’il  ne  laisse  des- 
cendons que  dans  une  ligne.  (Code  civil,  art.  945.) 

Lesbiens,  ainsi  réservés  au  profil  Ursascendans, 
sont  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  aj>- 
pelle  à succéder  (voyez  si  ccession),  et  ils  ont  seuls 
droit  à celle  réserve  , dans  tous  les  cas  où  un  par- 
tage en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur 
donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à laquelle  elle  est 
fixée.  (Même  article.) 

La  quotité  de  la  réserve  des  ascendans  ne  varie 
pas  comme  celle  dis  enfans  ; elle  est  du  quart  de  la 
totalité  des  biens  de  l'enfant  décédé , pour  les  as- 
cendant de  chaque  ligue , n’y  en  eut-il  qu’un  seul. 

Du  mot  ascendans , employé  par  l'article  945 , il 
résulte  que  la  réserve  n’est  pas  seulement  attribuée 
aux  pères  et  mères  , mais  encore  aux  afeuls. 

Nous  pensons  toutefois  que  ces  derniers  n'y  ont 
droit  qu'atitanl  qu’ils  sont  appelés  à la  succession , 
car  la  réserve , comme  nous  le  verrons  bientôt,  est 
une  portion  de  l'hérédité  que  l'héritier  seul  peutre- 
cneillir;  ainsi  lorsqu’ils  le  trouvent  exclus  par  des 
frères  on  saur  s du  défunt,  ou  descendans  d'eux 
(art.  749),  ils  ne  peuvent  attaquer  les  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires , au  moyen  desquelles  il  s’est 
dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possédait,  puisqu'en  I ab- 
sence de  ces  dispositions,  d’autres  eussent  été  ap- 
pelés à la  succession.  (Tou) lier,  t.  5,  n’  444.) 

5 III.  Nature  du  droit  de  réserve. 

Il  n'est  pas  permis  d’entamer  la  réserve  et  de  la 
diminner  au  moyen  de  dispositions  gratuites  entre- 
vifs ou  testamentaires.  Quant  aux  dispositions  à 
titre  onéreux,  rien  ne  les  entrave. 

Toutes  les  fuis  qu’un  donateur  a excédé  la  quo- 
tité disponible,  les  héritiers  à réserve  ont  le 
droit  d’intenter  une  action  contre  les  donataires, 
et  se  faire  compléter  la  portion  de  biens  à laquelle 
ils  peuvent  prétendre.  Il  en  est  de  même  à l’égard 
des  legs  faits  par  le  défunt;  les  héritiers  à réserve 
ont  le  droit  de  les  faire  réduire,  ou  plutôt  de  s'op- 
poser à ce  qu'ils  reçoivent  leur  exécution  À leur 
préjudice.  Nous  avons  déjà  développé  les  principes 
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de  celle  matière.  — Voyez  msductton  des  dona- 
tions ET  LEGS. 

La  réserve  csl  considérée  comme  une  portion 
comtil «live  de  riiérédité  ; dès  lors  l'héritier  à ré- 
serve, qui  renonce  à la  succession , ne  peut  la  ré- 
clamer , parce  qu'il  n’y  a dioil  qu’en  qualité  d’hé- 
ritier. 

Mais  l’héritier  à réserve , qut  renonce  à la  suc- 
cession pour  s’en  tenir  à une  doualiu»  excédant  la 
quotité  disponible,  alin  de  n’étre  pas  tenu  au  rap- 
port (voyez  uaitout  a succession),  serait-il  fondé 
A retenir,  outre  la  portion  disponible,  la  pari  qu’il 
aurait  eue  dans  la  réserve,  si  la  donation  eût  été 
Elite  A «n  étranger? 

Jamais  question  n’a  roulevé  plus  de  débats  et  de 
controverses  que  celle-ci. 

0| rendant  l'opinion  de M.’.ToullUr  (1.5, p.  4 17, 
n-  llo) , qui , dès  le  principe , avait  professé  que  le 
renonçant,  en  perdant  la  qualité  d’héi hier , per- 
drait tout  droit  à la  réserve  et  que  dès  lors , il 
n’en  pouvait  rien  retenir,  parait  aujourd’hui  dé- 
finitivement consacrée  par  la  jurisprudence.  La 
Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  mémorable,  en 
date  du  18  février  1818  (Journal  du  Palais , t.  20, 
p.  120),  avait  sanctionné  celle  doctrine,  qui  de- 
puis  a été  adoptée  par  les  Cours  royales  de  Riom, 
de  Montpellier  et  de  Toulouse,  les  27  décembre 
482*2 , 20  juin  4824 , 44  mai  et  1 1 juin  482  ).  (J<;i»r- 
tiuldu  Palais,  t.  4 et 2 de  1825,  p.  425  cl5G9;— 
t.  fr  de  1830 , p.  492,  et  t.  2 de  1852,  p.  445.) 
L’arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  est  d’autant  plus 
remarquable,  que  cotte  Cour,  après  avoir  d'abord 
jugé  dans  un  sens  contraire,  a (lui  par  adopter  le 
principe  posé  par  l'arrêt  du  18  février  4818. 

RÉSERVOIRS.  Les  réservoirs  d’eau  ont  pour 
objet  de  releuir  et  nourrir  Je  poisson  péché  dans 
les  étangs , et  d'abreuver  les  bestiaux. 

Quand  il  s'agit  d’un  étang,  le  poisson  qu'il  ren- 
ferme en  est  comme  un  accessoire,  et  ne  saurait 
être  l'objet  d’une  saisie  mobilière. 

Au  contraire , les  poissons  d’un  réservoir , ayant 
perdu  leur  liberté  naturelle  par  la  pèche  qui  en  a 1 
été  faite , se  trouvent  dans  la  possession  mobilière  i 
du  propriétaire.  (Pruudhcu , Traité  du  Domaine 
public , L 5,  u°  4571.) 

Le  Code  civil,  dans  son  article  044,  ne  permettant 
qu’au  |>ro}>i  ictaire  d’une  vau  courante  de  s’en  servir 
à »»n  passage  (voyez  eaux  , $ VJ) , il  en  résulte  évi- 
demment qu'il  ne  serait  pas  permis  de  faire , dans 
i ! il  réservoir , une  prise  d’eau , pour  l'irrigation 
des  terres  voisines,  eu  y pratiquant  des  rigoles  de 
dérivation.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  réscr 
voir  était  alinunlc  par  des  eaux  de  source , qui  se 
reproduiraient  naturellement  et  continuellement. 
(Ibid.,  t.  4,  n®  4422.) 

L’artielc  588  du  Code  pJnal  punit  d’un  empri- 
sonnement d'un  an  à cinq  ans»  cl  d’une  amende  de 
4 G francs  à 5G()  franc*,  celui  qoi  a volé  ou  tenté 
de  voler  du  poisson  eu  étang,  vivier  ou  réservoir. 

RÉSIDENCE.  Ce  mot  signifie  en  général  le  lieu 
où  l’on  demeure , sans  emporter  cependant  avec 
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lui  fidéc  d'un  domicile  fixé  et  arrêté.  — Vov.  de- 
meure, uouicilr. 

On  l’emploie  spécialement  pour  désigner  le  lit  n 
oii  un  fonctionnaire  public  est  tenu  de  fixer  son  do- 
micile et  sa  demeure  habituelle,  pour  l’exercice  de 
ses  fonctions. 

Outre  leur  résidence , les  fonctionnaires  ont  leur 
ressort.  — Voyez  ce  mot. 

L’obligation  de  résider  dans  le  lieu  ou  les  appelle 
l’exercice  de  leurs  fonctions , ou  de  leur  ministère, 
leur  Cal  rigoureusement  imposé,  à moins  de  dis- 
pensa pour  cauws  approuvées.  (Loi  des 29  mars, 
42 septembre  4791.) 

Pour  le  seul  fait  de  contravention , ils  sont  censés 
démissionnai!  es  , et  doivent  être  remplacés.  (Même 
loi.) 

Les  juges,  les  officiers  du  mimstùrk  public, 
Les  notai u es  sont  tenus  à la  résidence.— Vu jez 
ces  mots. 

RÉSILIATION,  RESILIERENT.  Acte  par  le- 
quel des  parties  connectantes  se  délient  récipro- 
quement de  leurs  eng.-gemeus. 

La  résiliation  prononcée  eu  justice  pr«  ml  le  nom 
de  uésull  i ion . — Voyez  ce  mot. 

Lorsqu’un  contrat  de  mariage  n’est  pas  suivi  de 
la  célébration , ouest  dans  l’usage  d’en  faire  un 
acte  de  résiliation.  Cet  acte  n’a  pas  pour  but  d’an- 
nuler le  contrat  qui  u’esl  suceplihle  d'exécution 
qu’aulanl  que  le  mariage  projeté  s'effectue;  mais  il 
est  nécessaire  pour  obtenir  de  la  régie  la  restitution 
des  droits  péri;  us. 

Eu  cas  de  résiliation  de  bail,  il  est  d’usage  de 
stipuler  une  indemnité  au  profit  du  fermier,  la- 
quelle est  ordinairement  du  tiers  du  prix  du  huit 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à courir , c’est-à-dire 
aune  année  de  fermages  sur  bois.  (Argument  de 
l’art.  474G  du  Code  civil.) 

Enregistrement.  Les  résiliemens  purs  et  simples, 
faits  dans  Its  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés, 
sont  assujetti  > au  droit  fixe  de  2 francs.  (Loi  du  28 
avril  4816,  ait.  45.) 

Dons  le  car  contraire,  ils  donnent  lieu  aux 
mêmes  dtoils  que  l’acte  résilié.  — Voyez  iustbo- 

CESSlON. 

Les  résiliemens  purs  et  simples  de  contrats  de 
mariage , è quelque  époque  qu’ils  aient  été  passés, 
ne  u>ni  toujours  pasdhes  «pie  du  droit  tixe  de  2 fr. 
(Délibération  du  £8  août  4824.) 

RESISTANCE  a t/ autorité  publique.— ‘ Voy. 

REBELLION. 

RÉSOLUTION.  La  résolution  anéantit  les  actes 
et  remet  les  choses  au  même  étal  que  s’ils  n’eus- 
sent existé. 

Elle  peut  toujours  être  poursuivi  contre  celle  des 
parties  qui  ne  remplit  j»as  rengagement  résultant 
.d'un  contrat  synallagmatique  on  elle  est  de  dioit 
sous-entendue.  (C-ule  civil,  art.  4434.) 

C’est  surtout  dans  le  cas  de  uon  paiement  du 
prix  d’une  vente,  que  la  résolution  peut  être  deman- 
dée (Ibid.,  art.  4054);  caria  principale  obligation 
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de  l'acheteur  est  de  payer  le  pris  au  jour  et  au 
lieu  réglé**  par  la  vente.  ( Ibid. , art.  1050.  ) 

Ce  droit  peut  s’exercer  non  seulement  à Pdg&rd 
des  ventes  d'immeubles , mais  encore  à l'égard 
4*  des  ventes  d'objets  mobiliers  , pourvu  toutefois 
qu’ils  liaient  point  été  transmis  à des  tiers  (argu- 
ment de  l’article  2279)  ; 2*  des  cessions  de  fonds  ' 
de  commerce  ; 5*  tics  trai  sports  de  créances  et 
tomes  les  fois  que  les  acquereurs  ne  paient  pas 
leur  prix.  (Touiller,  loin.  G,  n”  553;  Persil,  Ques- 
tion* sur  les  privilèges , tom.  Ier,  page  45.  ) 

A défaut  de  paiement  de  deux  minées  «Us  arré- 
rages d’une  rente  perpétuelle,  le  créancier  de  la 
rente  peut  aussi  exiger  la  résolution  du  contrat  et  j 
le  remboursement  du  capital.  — Voy.  iœubouh-  I 

SEMENT  DU  IIRNTB. 

Certains  actes , certaines  translations  ne  ront  pas  ' 
susceptibles  de  l’exercice  de  l'action  résolutoire. 

C’est  ainsi  que  les  partages  ou  licitations  entre  | 
cohéi  i tiers  ne  s ni  pas  soumis  au  principe  général 
[Misé  dans  l’art.  4181  et  sujets  i résolution  pour 
inexécution  de  la  part  de  l'un  des  copart  ageaus  cl 
pour  le  non  paiement  de  tout  ou  parue  de  la  soulte 
et  du  prix.  ( Arrêts  de  cassation,  du  29  décembre 
4829 , et  9 mai  1852;  Jonrualdn  Pa'ais,  tom.  2 de  ; 
4859  et  de  1852,  page 551  et  400.)  Mais  rien  ne  ! 
s’oppose  à ce  que  la  clause  résolutoire  soit  stipulée. 

Il  est  bien  entendu  «pie  la  résolution  ne  pourrait 
être  demandée  par  Ci  lui  qui  n'a  pas  rempli  son  en- 
gagement , et  qu’il  n*apparlient  qu'à  l’autre  partie 
de  la  faire  pronoucer , si  mieux  elle  n'aime  exiger 
l'exécution  du  contrat. 

Comme  il  e*l  de  1.x  nature  de  cette  action  d'être 
indivisible  ( Voy.  divisibilité  et  indivisibilité 
dus  obligations)  , u n héritier  qui  l’exercerait 
seul  pour  sa  part  et  portion  pourrait  être  déclaré, 
quant  à présent , non  recevable  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
mis  en  cause  nés  cohéritier-..  (Arrêt  de  cassation, 
du  0 mai  4829;  Journal  du  Palais,  tom.  2 de  4829, 
page  254 . ) 

C'est  un  point  de  doctrine  constant  que  l'action 
résolutoire  p»*ut  être  exercée  contre  les  tiers  acqué- 
rews , même  contre  ceux  qui  ont  acquis  en  justice 
par  expropriation  forcée  (TouHier,  t.  C,  p.  404,  : 
!»•  423  et  suiv.;  arrêt  de  cassation , du  50  avril  4827; 
Journal  du  Palais , tom  2 de  4827,  page  427), 
parce  «pie  lu  vendeur  n’a  pu  leur  transmettre  plus 
de  droit  qu'il  n’en  avait  lui  même. 

Vainement  ces  tiers  acquéreurs  opposeraient , 
qu'ayant  rempli  les  formalités  de  la  transcription, 
il  n’a  point  été  pris  d’iiwcrip'ions  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  accordé  par  la  loi  au  vendeur  ; 
(Arrêt  de  cassation , du  29  avril  4820 ; Journal  du  j 
Palais,  tom.  5 de  4820,  paire  409  et  du  20  mars  1 
4823 , tom.  5 de  4828 , page  504  ) ; et  qu’ainsi  c’est 
la  faute  du  vendeur  s'il  n'a  pas  touché  son  pi ix  ; ! 
ou  bien  qu*  par  suite  du  début  de  production  à 
l’ordre  ouvert  sur  !«•  prix , la  perclusion  a été  pro-  : 
noncée  contre  lui  dans  !<*  r<  gl<  inent  définitif  (arrêt 


cation  (arrêt  de  cassation,  du 50  avril  4827  précité). 
Dans  toutes  ces  circonstances  fa  demande  en  réso- 
lution n’eri  serait  pas  moins  bien  fondée. 

Le  tiers  acquéreur  ne  pourrait  enfin  se  prévaloir 
de  ce  que  le  vendeur  aurait  fait  des  poursuites  pour 
obtenir  le  paiement  de  son  prix.  Des  diligences  «le 
la  part  du  vendeur,  bi«n  plus  le  paiement  effectif 
d’une  partie  du  prix , ne  forment  point  non  plus  fa» 
de  non  recevoir  contre  l’exercice  de  l'action  ré- 
solutoire. 

Mais  si  les  tiers  acquéreurs  ont  payé  leur  prix  , 
après  avoir  purgé  leur»  hypothèques , ils  peuvent 
opposer  la  proscription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie 
par  l’article  2205 , en  faveur  de  celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  et  par  juste  Pire,  (Arrêts  de  Colmar,  dit 
0 mars  4830,  et  de  Grenoble,  du  4 août  4831;  Jour~ 
val  du  Palais,  tom.  3 de  4850,  page  3G8  cl  I de 
4832,  page  455.) 

Quant  à l’acquéreur  primitif,  il  ne  prescrit  l’ac- 
tion en  résolution , pour  défaut  de  paiement  de  son 
prix,  que  par  le  laps  de  50  ans, 

<#  Voyons  maintenant  de  quelle  manière  s'opère  cl 
s’obtient  la  résolution  des  contrats. 

On  distingue  4*  la  condition  toujours  sous-rnten- 
due  de  plein  droit  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques. (Code  civil , art.  4484) , 2“  celle  qui  s’y  trouve 
formellement  exprimée. 

Dans  le  premier  cas , le  contrat  n’est  peint  résolu 
de  plein  droit,  par  suite  du  d“faut  d'accomplisse- 
ment des  obligations;  la  résolution  doit  être  de- 
mandée en  justice,  et  les  juges  ont  la  faculté  d'ac- 
corder au  défendeur,  scion  les  circonstances,  un 
délai  (même  article),  à l’expiration  duquel  ils  ne 
pourraient  lotitefo'S  en  accorder  d’antres. 

Lorsqu’au  contraire  la  condition  résolutoire , 
pour  cause  d’inexécution,  est  expresse,  (a  résolu- 
tion a lieu  de  plein  droit , ipso  facto , sans  qu'il  soit 
permis  aux  tribunaux,  quelles  quesoient  les  circon- 
stances, d’en  empêcher  ou  retarder  l'effet. 

Il  n’y  a à cet  egard  d’exemption  qu’en  matière  de 
vente  tPimmeubles.  Voici  en  effet  ce  que  porte 
l'art.  4003  «lu  Code  civil  : 

S'il  a été  stipule  lorsdo  la  vente  d’immeubles,  que  Iknlt 
df.  paiement  du  prix , dans  le  terme  convenu , la  vente 
serait  rcso'ue  de  plein  droit , l'acquéreur  ne  peut  néan- 
moins payer  après  l'expiration  du  delai,  tant  qu'il  n’a 
pas  été  mis  rn  demeure  par  une  sommation  (Voy.  de- 
mf.I) !•£,  mise  En);  mais  eprèi  celte  sommation, le  juge 
ne  peut  pas  lui  .icrordcr  do  delai. 

Cette  disposition  n'est  réellement  applicable 
qu’aux  seules  ventes  d'immeubles , car  l’art icte 
4057  va  jusqu'à  déclarer  qu'en  matière  de  ventes 
de  denrées  et  efTets  mobiliers , la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l’expiration  du  terme 
convenu  pour  le  rrtirement.  Et  nous  disons  en  pas- 
sant que  la  cour  de  cassation  a décidé  que  l’article 
4057  régissait  également  les  matières  commerciales: 
et  qu’ainsi  les  marchés  de  denrées  on  d’effets  mobi- 
liers entre  marchands  sont  résiliés  de  plein  droit  et 


de  cassation  du  21  août  4851  ; Journal  du  Palais , ! sms  sommation , au  profil  du  vendeur,  après  Pcx- 
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Digitized  by  Google 


473  llf.S 

passés  entre  non  ooramerçans.  ( Arrêt  du  27  fé- 
vrier 4828;  Journal  du  Palais , tom.  5 de  1828, 
page  150.  ) 

A l’égard  de  tous  les  contrats  autres  que  les  ven- 
tes d'immeubles , la  résolution  a donc  lieu  sans 
sommation  ni  autre  mise  en  demeure  préalable  , 
lorsque  les  parties  ont  stipulé  la  résolution  de  plein 
droit  pour  defaut  d'exécution. 

M.  Toullier  enseigne  même  que  la  sommation 
est  inutile,  toutes  les  fois  qu’il  a été  stipulé  que, 
faute  de  la  part  de  l'acquéreur  de  porter  le  prix 
au  domicile  du  vendeur , i l'échéance  du  terme 
convenu,  la  vente  sera  résolue  deplein  droit , parce 
que,  dit  il,  dans  ce  cas,  c’est  à l'acquéreur  de  faire 
scs  diligences,  de  constater  qu’il  a fait  ses  offres, 
et  qu’il  était  prêt  à payer  au  jour  marqué , et  que 
l’article  4C5G  n’eslque  la  conséquence  du  principe 
qui  veut  ( Code  civil , art.  4247 ) que  le  paiement 
soit  fait , à défaut  de  convention  contrait e , ail  do- 
micile du  debiteur,  qui  n’est  pas  tenu  d’aller  l’offrir, 
d’où  il  résulte  pour  le  créancier , ainsi  que  le  porte 
ce  même  article  4 CSG , l'obligation  de  se  présenter 
et  de  constater  par  une  sommation  qu’il  l'a  fait 
inutilement.  (Tom.  6,  n°*  355  et  550.  ) 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  la 
condition  résolutoire,  expressément  stipulée,  dis- 
pense de  recourir  aux  tribunaux. 

La  résolution  s’opère  à la  vérité  de  plein  droit , 
en  ce  sens  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
de  la  prononcer  ni  octroyer  dos  délais  au  debiteur  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  , lorsque  les 
parties  ne  sont  pas  d’accord  , qu’il  intervienne  un 
jugement  sur  la  question  de  fait , celle  de  savoir  si 
l'événement  résolutoire  est  accompli , et  qui  autorise 
le  propriétaire  à se  remettre  en  possession , ce  der- 
nier ne  pouvant , en  cas  de  refus  et  de  résistance 
de  la  part  du  défendeur , se  faire  justice  i lui- 
même.  (Toullier,  ibld.,  page  593  , à la  note.  ) 

Quels  font  les  effets  de  la  résolution? 

L’article  4184  les  résume  en  disant  qu’elle  remet 
les  parties  au  même  état  que  si  l’obligation  n’avait 
point  existé. 

Ainsi,  en  cas  de  vente,  le  propriétaire  rentre  dans 
sa  propriété  et  est  cerné  n’avoir  jamais  cessé  de 
la  posséder. 

En  telle  sorte  que  toutes  les  aliénations , toutes 
les  charges  et  hypothèques  créées  par  le  détenteur 
précaire  sont  résolues  de  plein  droit , conformé  ■ 
ment  à la  maxime  resoluto  jure  dantis  , resolvitur 
jus  aceipientis.  Celle  maxime,  applicable  à tous 
les  contrats,  est  développée  et  appliquée  aux  dona- 
tions et  aux  ventes  à pacte  de  racliat  par  les  arti- 
cles 051  et  4073  du  Code  civil.  (Toullier,  tome  6, 
n°  575.) 

Néanmoins  on  doit  induire,  par  argument  de  l’ar- 
ticle 4075,  qui  impose  au  vendeur  à pacte  de  racliat, 
l’obligation  d’entretenir  les  baux  faits  sans  fraude 
par  l’acquéreur , que  le  vendeur  pur  et  si  r.ple  ne 
pourrait  non  plus  s’y  refuser  après  la  résolution 
prononcée.  Cette  disposition , dit  M.  Toullier 
( Ibid.,  n*  576) , s’applique  à toutes  les  clauses  ré- 
solutoires, de  quelque  espèce  qu’elles  soient. 
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Des  obligations  réciproques  sont  en  outre  impo- 
sées aux  parties. 

Le  créancier  est  obligé  de  restituer  ce  qu’il  a 
reçu  { Code  civil , art.  4184  ) ; 'c’est-à-dire  le  prix 
et  les  intérêts,  si  c’est  un  vendeur  d'immeuble. 

Ce  dernier  doit  encore  tenir  compte  de  la  plus 
value  résultant  des  impenses  qu'a  pu  faire  l’acqué- 
reur. ( Arrêt  de  Cordeaux  , du  0 août  4851  , Jour- 
nal du  Palais , tom.  4 de  1852 , page  393.)  — Vuy. 
IMPENSES. 

De  sou  côté,  le  défendeur  doit  restituer  la  chose 
avec  ses  fruits,  i moins  que  ceux-ci  ne  se  compen- 
sent avec  les  intérêts  du  prix , ce  qui  a lieu  le  plus 
ordinairement. 

11  est  également  tenu  des  détériorations  arrivées 
par  sa  faute  ou  celle  des  personnes  dont  il  doit  ré- 
pondre.-— Voy.  DÉGRADATION  , RESPONSABILITE. 

£nreyisti  cment.  Lorsque  la  résolution  est  volon- 
taire, elle  donne  lieu  au  même  droit  que  la  rélio- 
cession.  — Voyez  ce  mot. 

Les  jugemens  des  tribunaux  civils t portant  réso- 
lution de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale  , ne  Font  soumis  qu’à  un 
dioil  fixe  de  5 francs;  et  les  arrêts  des  cour  d'appel, 
à celui  de  40  francs.  ( Lois  du  22  frimaire , an  vu , 
art.  68, 5 5,  7°,  et  du  28  avril  4816,  art  45 et  4G.  ) 

La  cour  de  cassation  a décide  que  les  jugemens 
rendus  pour  la  même  cause  par  les  tribunaux  de 
commerce  ou  des  arbitres,  étaient  passibles  du  droit 
proportionnel.  (Arrêt  du  47  décembre  4814  , Jour- 
nal du  Palais , tom.  42  , page  987.) 

Les  jugemens  portant  résolution  d’un  contrat  de 
vente , par  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le 
prix,  lorsque  l'acquéreur  n'est  point  entré  en  jouis- 
sance, ne  sont  assujettis  qu'au  droit  lixc,  tel  qu’il  est 
réglé  pour  les  jugemens  portant  résolution  de  con- 
trats pour  cause  de  nullité  radicale.  (Loi  du  27  ven- 
tôse an  ix  , art.  42.  ) 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  C'est  l’obligation 
que  nous  impose  la  loi  de  répondre,  vis-à-vis  des 
ter*,  du  préjudice  causé  par  les  personnes  qui  sont 
sous  notre  dépendance  ou  les  choses  qui  nous  ap- 
partiennent. 

Nous  avons  ailleurs  traité  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  d'animaux,  ainsi  que  de  celle  qui  pèse 
sur  les  aubergistes  relativement  aux  objets  déposés 
par  les  voyageurs,  et  sur  les  communes.  — Voyez 

ANIMAUX,  AIIBUUCI8TE  , DEPOT,  § 1(,  COMMUNES, 

sect.  vi.  — Voy.  aussi  voituriers. 

Il  ne  sera  dans  cet  article  question  que  de  celle 
des  pères  et  mères , des  maris,  des  maîtres  et  coni- 
meltans,  des  instituteurs  et  artisans. 

Le  principe  de  celte  respomobilité , à l’exception 
de  celle  des  maris , qui  n’a  lieu  que  dans  certains 
cas  fort  restreints,  est  posé  dans  l’art  4384  du  Code 
civil,  ainsi  conçu  : 

On  est  responsublc , non  seulement  du  dommigeque 
l’ou  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  ct lui  qui 
est  cause  par  le  fait  de*  personnes  dont  on  doit  répondre. 

Le  père,  et  la  mère,  apres  le  décès  du  mari,  sont  respon- 
sables du  d unmage  ciusé  par  leurs  eufauj  raiuair»  habi- 
tant avec  eux  ; 
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\m  maîtres  el  les  commetlans,  du  dommage  pansé  par  [ 
leur»  domestique*  el  préposés  dans  le*  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  ar'.isans  , du  dommage  causé 
par  leurs  élève*  et  apprentis  pendant  le  temps  qu’il*  sout 
*ou*  leur  surreillance. 

La  responsabilité  cl -dessus  a lieu  à moins  que  le*  pères 
et  mères,  instituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu’ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à cette  responsabilité. 

La  responsabilité  n'est  relative  qu'au  déJommage- 

ment  dd  par  les  dêUnquans , et  nullement  à la  peine 
qu'ils  ont  encourue. 

D où  il  suit  que , les  amendes  prononcées  pour 
délilsou  contraventions,  excepté  toutefois  en  matière 
de  douane  (arrêt  de  cassation,  du  6 juin  <81 1 ; Sirey, 
t.  40, 4"  partie,  p.  304 ; Toullier, 1. 1 1 , n»  290),  ne 
sont  point  i la  charge  des  personnes  déclarées  res- 
ponsables, puisque  1 article  » du  Code  penal  les 
range  au  nombre  des  peines. 

ia  Jtesponsabiliti  des  pi,*  et  mire.  Le  père,  1 
comme  chef  de  l'association  conjugale,  et  seul  dé- 
positaire de  1 autorité  el  de  la  puissance  paternelle,  i 
supporte  la  responsabilité;  ce  n’est  qu'à  son  defaut 
qu’elle  passe  à la  mère. 

L un  et  1 autre  ne  sont  responsables  qn'autant 
que  leurs  enfans  sont  mineurs  et  habitant  avec  eux 
(art.  4384);  une  fois  que  ceux-ci  ont  atteint  leur 
majorité , ou  qu’ils  se  sont  éloignés  du  domicile 
paternel , la  responsabilité  ces^e  d'exister. 

M.  Toullier , tout  en  reconnaissant  que  son 
opinion  parait  contraire  au  texte  de  l’article  4384, 
pense  que  l'émancipafto»  qui  soustrait  l'enfant  à 
l’autorité  de  ses  père  et  mère,  fait  également  cesser 
leur  responsabilité.  (Tome  44,  n*  277.) 

Il  en  est  de  même  tontes  les  fois  qu'il  ne  leur  a 
pas  été  possible  d'empêcher  le  fait  préjudiciable 
(Code  civil,  art.  438i);  par  exemple,  lorsque  le 
père  on  la  inère  prouvent  qu'ils  étaient  absens  au 
moment  où  il  a eu  lieu,  sans  qu'on  puisse  leur  im- 
puter de  l'avoir  indirectement  occasioné , soit  par 
la  mauvaise  éducation  qu'ils  donnent  à leurs  enfans 
et  le  relâchement  de  la  discipline  domestique , suit 
par  l'exemple  d'une  conduite  déréglée.  (Toullier, 
ibid.f  n.  263  et  26-4 , arrêt  de  liourges , du  9 mars 
4821  ; journal  du  Palais , t.  4,  de  4 823,  p.  331.) 

Le  même  jurisconsulte  va  jusqu'à  décider  que  la 
responsabilité  n'existe  pas  lorsque  J 'enfant  impubère 
a agi  sans  discernement , attendu  que  l'action  ne 
lui  est  pas  imputable  , et  que  ce  dommage  doit  être 
considéré  comme  un  cas  fortuit  (»6id.,  n°  270). 
Cette  doctrine  , quoique  conforme  à l'ancienne  ju- 
risprudence et  à l’opinion  de  Pothier,  nous  parait 
difficile  à admettre  en  présence  du  priucipe  qui 
veut  que  le  propriétaire  d’un  animal,  bien  moins 
susceptible  encore  de  discernement  que  l’enfant 
impubère,  soit  tenu  de  réparer  le  dommage  que 
cet  animal  a pu  causer  à autrui.  — Voyez  ani- 
maux, 2°. 

Quoique  les  pères  et  mères  soient  responsables , 
la  partie  lésée  n’en  obtient  pas  moins  condamualion 
contre  le  mineur,  sauf  à exécuter  le  jugement  sur 
les  biens  qui  lui  adviendront  par  la  suite , ou  qui 
peuvent  déjà  lai  appartenir.  Dans  le  cas  d’iusolva- 
TOME  g. 
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bililé,  «n  d'excuse  de  la  par,  d„  parens  „„ 
ç°it  que  cette  condamnation  derienVi, .discernable 
l.e*  parens «.«-mêmes,  soi, dans  leur  clpmde 
tutelle , lorsqu  ils  ou,  a leur  en  rendre,  soi,  s,lr  |,  s 
biens  personnels  de  leurs  enfans,  son,  en  droit  de 
se  faire  indemniser  par  ceux-ci , des  sommes  qu'ils 
ont  ele  obliges  de  débourser  pour  eux 
Dans  tous  les  cas,  ce  doit  être  pour  ces  enfans 
I objet  d un  rapport  à leurs  coheritiers.  -Vo«z 
RAPPORT  A succession.  1 

2®  JlesponsabitUé  des  malt  mit  commettant  Le, 
maîtres  et  les  commellans,  sont  responsable,  dS 
dommage  cause  par  leur»  domestique,  et  préposé" 
dans  tes  fondions  auxquelles  ils  U s ont  erapLé, 
(Code  c.vd,  an.  UKI,,  parce  qU.JIs  on[ .. 
prucher  d avoir  pris  à leur  service  des  homme» 
médians,  maladroits  ou  i ru  produis 

''s ''W-bon. finales 
. n i .U|  ! ’ I111  ex""l>te  de  toute  respon- 

sabilité les pères  e,  mères,  les  ùttUtutturs  et  orli- 
sm„  dans  le  cas  où  il,  prouvent  qu'il,  n ont ' u 
empêcher  le  dommage  canné,  étant  restreinleà 
ce  1X-C1 , ne  peut  être  étendue  aux  maitres  et  coin 
meltans.  (Arrêt  de  cassation,  du  2.5  novembre  1813- 
Journal  du  Palat$y  t.  45,  p,  (jyj  j ’ 

Mais  à l'égard  des  délits  ou  quasi-délits  oue 
commettent  le,  domestiques  cl  préposé,  en  deluirs 
de  leurs  fonctions . les  maîtres  n'en  sont  nullement 
responaables,  à moins  qu’il  ne  fût  établi  qu'eu 
ayant  eu  connaissance  et  pouvant  les  empêcher 
n“ 287. J °"t 1,15  ‘ (T°U‘lier’  *•  "»  -«17.’ 

Pour  savoir  si  les  maîtres  sont  fondes  à exercer 
un  recours  contre  leurs  domestiques  et  préposés  à 
raison  des  condamnations  intervenues  U faut  dis- 
tinguiT  entre  les  faits  dommageable  s. 

Si  le  fait  a etc  expressément  commandé  an  do- 
mestique ou  proposé , comme  de  cueillir  des  fruits 
o abattre  des  arbres,  etc., il  estévidenl  qu'il  «t  uer- 
soum  l et  uniquement  imputable  au  maître , contre 
lequel  seul  la  condamnation  doit  être  prononcée 
à moins  que  le  fait  commande  ne  constitué!  en 
lm-méme  un  crime  ou  délit,  ce  qui  rendrait  le 
domestique  lui-même  non  recevable  à exercer 
contre  son  maître  une  action  en  garantie 
pans  le  cas , an  contraire , ou  il  s'agit  d'un  fait 
nuisible  arrive  par  la  faute  , la  négligence  ou  la 

ma  adresse  du  domestique  et  préposé  dans  l'exercice 

de  leurs  fonctions,  la  responsabilité  civiledn maître 
vis-à-us  des  tiers  n est  qu'acceswire,  et  ce  dernier 
a toujours  contre  l'auteur  du  dommage  un  recours 
de  garantie  qu'il  peut  exercer  en  retenant  par 
exemple  les  gages  et  salaire,  dont  il  se  trouve 
débiteur. 

3"  HnpoataUlitétUi  instituteur,  etarthaas  Les 
instituteurs  e,  artisans  pendant  tout  le  (empsqne 
leurs  élèves  et  apprentis  sont  sons  leur  surveillance 

Slern'u  *“  '!'‘,Cl<|UC  50rle  4 lM,r  la  puirsanre 
paternelle  ; d doivent  |iar  conséquent , comme  les 

&Æ.; répowlre  û(  (code 

CA) 
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Comme  ceux-ci,  le*  instituteurs  cl  artisan*  cessant 
d’élre  garan*  envers  les  tiers  lorsqu'ils  prouvent 
qu’il  ne  leur  a pas  été  possible  ü'empêcber  le  fait 
dommageable.  (Môme  art.) 

Quoique  l'article  70  du  décret  du  15  novembre 
48M,  réserve  à l'instituteur  son  recours  contre  les 
père  et  mère,  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n’a 
pas  dépendu  de  lui  de  prévenir  ni  d'eiupêcber  le 
délit,  M.  Toullier  n'en  décide  pas  moins  que 
l’action  récursoire  n*e>l  pas  admissible  ; il  se  fonde 
sur  ce  que  la  disposition  du  décret  n'a  pu  ni  déroger 
au  Code  civil  ni  l'abroger.  (Tome  H , üv260  et 267 .) 
— Voy.  APPRENTI. 

4°  Hexjtonsabilité  des  maris.  L'article  1381  n’as- 
sujeltil  les  maris  à aucune  responsabilité  à raison 
des  actions  personnelles  à leurs  femmes. 

Ainsi,  en  thèse  générale  ils  ne  sont  passibles  d'au- 
cune condamnation. 

l.e  législateur  n’a  pas  même  permis  que  les  con- 
séquences des  condamnations  obtenues  contre  la 
femme  pussent  réfléchir  contre  le  mari.  Voilà 
pourquoi  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne 
peuvent , tant  que  dure  la  communauté , s’exécuter 
que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels. 
(Code  civil, art.  1424;,  dont  la  jouissance  appartient 
au  mari. 

Et  c’est  un  point  de  jurisprudence  hors  de  toute 
contestation,  qu'il  doit  en  être  de  môme  à l’égard 
des  dommages-intérêts  et  frais  auxquels  la  femme 
a pu  être  condamnée  pour  son  délit  ou  quasi  délit. 

Mais  il  existe  des  exceptions  : 

1°  La  loi  du  28  septembre -6  octobre  1791,  sur 
Il  police  rurale  (litre  2,  art.  27)  déclare  les  mari» 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  femme». 

Ainsi , première  exception  à l'égard  des  délits 


" ‘S’  i l n'esl  pas  donteox  que  si  la  femme  s était 
rendue  coupable  de  délit  on  quasi-délit  dans  t exer- 
rice  des  fonctions  auxquelles  elle  a tirai  l spéciale- 
ment été  employée  par  son  mari,  celui-ci  serait  tenu 
de  la  même  responsabilité  que  tout  autre  commet- 
tant. (Code  civil,  art.  4384.) 

5»  l a même  responsabilité  est  encourue  qnantl 
le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  dirige  sa  femme, 
îiiinnd  il  pouvait  empêcher  et  n’a  pas  empêche  le 
dômtmtge  causé.  (Toulher,  1. 1 4 , » ’ 280.) 

" i«  Toutes  les  fois  que  le  mari  autorise  sa  femme 
, refendre  en  justice,  conlre  une  demande  en 
"loin mages  et  intérêts , la  communauté  et  par  con- 
* , ueni  J,,  mari , sauf  toutefois  récompense  lors  de 

dissolution  de  la  communauté,  est  tenue  du  mon- 
tant des  eontlamnations  et  frais.  (Argument  des 
a|l  ,400-2“  et  4410.)— Vov.  rkcompeksk. 

RESPONSABILITÉ  ubs  ornent rs  pmi.ics. 
Tenues  dans  certains  cas  d'avoir  recours  *"  "“’ 
nislère  de  certain»  hommes  auxquels  la  lot  a exclu- 
sivement remis  l'exercice  de  ctrumes 

. ,|C  les  investir  ainsi  d'une  confiance  obligée . le* 
nstrties  dont  les  intérêts  ont  été  compromis  par  la 
faute  de  ceux-ci , doivent  de  toute  nécessité  avoir 
contré,  eux  et  après  leur  mort  conlre  leurs  héritier», 
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nnc  action  réenrsoire.  — Voyer  noMKtr.es  et 

INTÉRÊTS. 

Nous  allons  faireconnaltre  les  principes  généraux 
et  l’état  de  la  jurisprudence  relative  à la  responsa- 
bilité des  diverses  classes  d'officiers  publics. 

Le  principe  de  la  responsabilité  est  posé  il'égard 
des  officiers  ministériels,  dans  l’art.  1051  du  Code 
de  procédure , ainsi  conçu  : 

Le»  procédures  et  les  scies  nais  on  frustrstolrel  (Voy. 
FRl'fTBATOinES),  ot  les  setesqu'  auront  donné  boa  Sane 
condamnation  d’amende,  aeront  à la  ehtrpe  do»  ofitrierv 
minstériefs  qui  les  auront  Ms.  lesquela , soiraut  l'osigsaoe 
des  cas,  seront  en  outro  passibles  de  dommage»  et  intérêts 
de  la  partie , et  pourront  même  étm  suspendus  de  leurs 
fourtions. 

Les  officiers  de  justice  que  la  loi  indique  sous 
celte  dénomination  d’officiers  ministériels , sont  les 
greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers. 

Lue  règle  générale  admise  en  celle  matière,  c’est 
que  la  responsabilité  ne  peut  être  décrétée,  et  des 
dommages  et  intérêts  prononcés  contre  l'officier 
ministériel , qu  auUnl  qu’on  a à lui  reprociter  une 
faute  grave  résultant  de  son  impéritie , de  sa  négli- 
gence ou  de  son  imprudence.  Ces  mots  de  l'article 
4031  suivant  i’erigener  dis  cas , prouvent  qu’à  cet 
égard  les  juges  sont  autorisés  à apprécier  les  faits, 
et  à rejeter  ou  admettre  le  recours  d'après  le  plu»  on 
moins  de  gravité  qu’ils  présentent. 

4»  Atours.  lorsqu’une  procédure  est  déclarée 
nulle,  les  frais  peuvent  en  être  mis  à la  charge  de 
l’avoué  auquel  il  y a lieu  d'imputer  une  faute  grave; 
mais  si  la  nullité  résultait  de  l'inobservation  d'une 
formalité  sur  laquelle  la  jurisprudence  présenterait 
des  incertitudes , toute  responsabilité  cesserait , à 
raison  de  la  nature  excusable  de  l’erreur.  ( Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Toulouse,  du  40  juin  4825; 
Journal  du  Palais  , t.  5 de  4827,  p.  447.) 

Le  conseil  donné  à une  partie  de  suirrennpiooês 
mal  fondé,  ne  peut  assujeuir  l'avoué  à lit» respon- 
sabilité qu'auutnt  que  ce  conseil  aurait  par  lui  été 
donne  insidieusement  et  de  mauvaise  foi.  (Airêt  de 
cassation  , du  13  juillet  4884;  Journal  du  Palais  , 
t.  4"  de  4825,  p.  49.) 

En  décrétant  la  responsabilité  , l'article  1051  du 
Code  de  procédure  n'a  entendu  parler  que  des 
actes  qui  sont  dans  les  attributions  de  I auteur  de 
l'acte  ; ainsi  l'avoué  chargé  par  un  client  de  suivre 
une  procédure,  ne  répond  pas  de  la  nudité  des 
actes  faits  par  I huissier,  lors  même  que  c'est  lui 
qui  a choisi  ccl  huissier  et  qu’il  lui  a remis  les  actes 
nuis  après  lea  avoir  fait  rédiger  dans  son  étude. 
(Arrêt  de  cassation,  du  24  février  4824  ; ibid. 
1.25,  p.  455.1 

Une  autre  remarque  fondamentale  à faire,  cest 
que  les  tribunaux  saisis  d’une  demsnde  en  domma- 
ges-intérêts intenté*  contre  un  avoué,  à raison 
d'nne  nullité  ou  d’une  déchéance  encourue  par  son 
fait,  doivent  examiner  si  su  fond  celte  nullité  ou 
celle  déchéance  porte  préjudice  au  client, e'att-à- 
dirc,  si  en  admettent  la  régularité  delà  procédure, 
il  eût  pu  obtenir  les  fins  qu’il  sa  proposait  : à en 
effet  sa  prétention  était  mal  (ondée  et  edt  dù  gn 
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definitive  être  repoussée , la  négligence  ou  l'impé- 
ritie de  l'avoué  n'est  pour  lui  la  source  d’aucun 
dommage  réel  et  appréciable , et  son  action  devient 
non  recevable. — Vojr.  avoué  , désaveu. 

2“  Huissiers.  L’article  71  du  Code  de  procédure 
contient  spécialement  pour  les  huissiers  une  dispo- 
sition semblable  à celle  de  l'art.  1031.  Nous  avons 
précédemment  parlé  de  la  responsabilité  à laquelle 
sont  soumis  ces  officiers  ministériels.  — Voy.  huis- 
sier , $ 7. 

5*  Notaires.  Les  articles  0 et  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  il,  en  cas  de  nullité  des  actes  par  eux 
reçus,  permet  d’intenter  contre  les  notaires,  s’il  y a 
lieu , une  action  en  dommages-intérêts.  Et  fart.  33 
de  cette  même  loi  les  assujettit  à un  cautionnement 
spécialement  affecté  à la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  eux , par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.— Voy.  notaire,  g III. 

4°  Conservateurs  des  hypotheques.  — Voyez  ce 
mot.  5 V. 

5°  Les  avocats  qui  ne  font  que  donner  des  conseils 
et  dont  les  plaidoiries  ne  peuvent  pas  même  auto- 
riser un  désaveu , ne  seraient  soumis  à la  responsa- 
bilité qu’autant  qu'il  y aurait  do!  et  mauvaise  foi 
dans  leur  conduite.  — Voyez  désaveu. 

RESSORT.  Territoire  dans  l'étendue  duquel  un 
tribunal  exerce  sa  juridiction , ou  nn  officier  public 
ses  fonctions.— Voy.  juges,  huissiers,  notaires, 
TRIBUNAUX. 

RESSORT  (dernier).  — Voyez  dernier  res- 
sort , RKCON VBNTION  , JUGES. 

RESTAURATEURS.  Sont  soumis  aux  mêmes 
lois  de  police  que  les  aubergistes  et  câbaretiers.  — 
Voyez  AUBERGISTE , CABARET. 

RESTITUTION  en  entier.  Ce  mot  présente  la 
même  idée  que  celui  de  rescision.— Voy.  rescision. 

RETARD.  Le  retard  dans  l'exécution  d’un  enga- 
gement donne  lieo  à des  dommages  et  intérêts.  — 

Voy.  DEMEURE  (MISE  EN),  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 
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proportionnelles  qui , supportées  en  définitive  par 
ceux  qui  y ont  donné  lieu , doivent  être  avancées 
par  celui  qui  a engagé  les  gens  de  nier.  (Pardessus, 
loin  3,  n°  083.) 

RÉTENTION  ( droit  de)  Droit  en  vertu  du- 
quel le  détenteur  d’un  objet  qu'il  est  tenu  de  re- 
mettre à un  tiers  peut  cependant  en  conserver  la 
possession,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  indemnise  de 
certaines  avances  ou  dépenses  qu'il  a faites  dans 
l'intérêt  de  cet  objet. 

RETENUE  dk  contributions.  Droit  en  vertu 
duquel  le  debiteur  d'intérêts  de  capitaux , ou  d’ar- 
rérages de  rente,  soit  foncière,  soit  constituée, 
perpétuelle  ou  viagère , en  déduisait  la  portion  cen- 
sée due  pour  contributions  publiques. 

La  retenue,  jusqu'à  la  loi  du  3 septembre  1807  , 
a presque  toujours  eu  lieu  de  plein  droit , à moins 
de  stipulation  contraire. 

Cette  retenue  avait  été  fixée  à différentes  épo- 
ques , depuis  le  l*r  octobre  1710 , jusqu'à  la  loi  du 
3 septembre  1807 , pur  des  édits  cl  déclarations  du 
roi,  cl  des  lois  émanées  de  l'assemblée  constituante 
et  de  la  convention. 

Mais  la  loi  du  3 septembre  1807  abolit  la  retenue; 
en  sorte  que,  depuis  cette  époque,  c’est  la  nor, -rete- 
nue qui  est  de  droit. 

Toutefois  cette  loi , en  établissant  pour  l’avenir 
cet  état  de  choses,  n’a  porté  aucune  atteinte  à l’effet 
des  stipulations  antérieures  qui  sont  restées  dans 
les  ternies  où  les  avaient  placées  soit  la  convention 
des  partie*  , soit  les  lois  qui  avaient  pu  modifier  ces 
conventions  (Arrêt  de  cassation,  du  25  février 
1818;  Journal  du  Palais,  foin.  20,  page  130),  dès 
lors  une  rente  constituée  à une  époque  où  la  rete- 
nue était  de  droit , n’est  due  que  déduction  faite 
de  la  reterue  fixée  par  la  dernière  loi  sur  la  ma- 
tière, c'est-à-dire  du  cinquième.  — Voyez  inté- 
rêts. 

RETOUR.  — Voy.  échange  , soulte. 

RETOUR  (droit  de).  Droit  en  vertu  duquel 
lin  donateur  rentre  dans  la  possession  des  objets 
par  lui  donnés , en  cas  du  prédéces  du  donataire  et 

de  ses  descendais. 

On  distingue  le  retour  conventionnel  et  le  retour 
légal. 

I.  Jletour  conventionnel.  Aux  termes  de  l’article 
051  du  Code  civil,  le  donateur  fient  sl'puler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas 
du  predécès  du  donataire  seul , soit  pour  le  cas  du 
prédëcès  du  donataire  et  de  ses  desceudans. 

Le  même  article  ajoute  que  ce  droit  ne  peut 
être  stipulé  qu'au  profil  du  donateur  seul. 

En  ne  permettant  pas  de  stipuler  le  dioit  de  re- 
tour au  profil  des  tiers , le  Code  a eu  pour  but 
d'éviter  qu'on  n'éludât  les  dispositions  qui  prohi- 
bent les  substitutions.  — Voy . substitutions. 

En  général  le  donateur  e>t  censé  avoir  voulu 
gratifier  le  donataire  et  >a  postérité  ; il  faudrait 
donc  que  la  clause  fût  bien  précise  (tour  que  le 


RETARDEMENT.  Dans  le  langage  du  commerce 
maritime,  on  entend  par  là  tout  événement  fortuit 
ou  de  force  majeure  qui,  sans  donner  lieu  à la  rup- 
ture d’un  voyage,  en  stispeud  l'exécution. 

Tel  est  l’embargo  (voy.ee  mol),  la  manifestation 
de  la  perte,  la  crainte  de  l’ennemi,  la  nécessité  de 
réparations,  etc. 

Le  retardement  forcé  n’apporte  aucun  changement 
dans  rengagement  des  matelots. 

Mais  pendant  le  temps  de  l’arrêt , le  loyer  de  ceux 
qui  sont  engagés  au  mois  court  pour  moitié  seule- 
ment. (Code  decomm.,  art.  254). 

Ce  temps,  en  pays  etranger,  est  constaté  par  les 
ambassadeurs  ou  consuls , conformément  à l'ordon- 
nance du  3 mars  1781 , titre  S , art.  46. 

Si  le  retardement  ne  provient  pas  d’une  cause 
de  force  majeure,  les  mal  dois  ont  droit  à l' intégra- 
lité de  leur  salaire , et  de  plus  à des  indemnités 
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droit  de  retour  pût  être  exercé  dans  le  cas  où  le 
donataire  laissant  des  enraus,  viendrait  à décéder 
avant  le  donateur. 

II  ne  nous  parait  pas  douteux  que  la  mort  civile, 
qui  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle 
(Code  civil,  art.  23),  donne  comme  celle-ci  ou_ 
verture  au  droit  de  retour. 

L’effet  du  droit  de  retour  conventionnel  est  de 
résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  , 
et  de  faire  revenir  au  donateur  les  biens  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf 
neanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme  du  donataire,  si 
les  autres  biens  de  ce  dernier  ne  suffisent  pas,  et 
encore  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  a 
été  faite  par  le  infime  contrat  de  mariage  duquel 
résultent  ces  droits  et  hypothèques.  (Code  civil, 
art.  952). 

Comme  le  droit  de  la  femme  est  subordonné  au 
cas  d’insuffisance  des  b^ens  de  son  mari , il  faut 
conclure  de  là  que  si  la  femme  était  en  faute , 
qu’elle  ait,  par  exemple,  négligé  de  conserver,  sur 
les  biens  de  son  mari  vendus  par  lui  durant  le 
mariage,  son  hypothèque  légale,  en  prenant  in- 
scription dans  le  délai  de  la  purge , elle  serait 
non  recevable  à recourir  sur  les  objets  donnés.  Il 
en  serait  à plus  forte  raison  de  même  si  elle  avait 
figuré  à ’a  vente  pour  renoncer  formellement,  au 
profit  de  l’acquéreur  , à son  droit  d'hypothèque. 

L'action  pour  exercer  le  droit  de  retour  conven- 
tionnel dure  50  ans , à partir  du  jour  où  il  s’est 
ouvert. 

Ce  n’est  que  du  jour  de  la  demande  que  les 
fruits  commencent  à courir  au  profit  llu  donateur. 

II.  Jietour  légal.  Les  ascendans  succèdent,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres,  aux  choses  mobilières  ou 
immobilières  par  eux  données  à leurs  enfans  ou 
desccndaus  décédés  sans  postérité,  lorsque  les 
biens  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion. Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans 
recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû  ; ils  succè- 
dent aussi  à l’action  en  reprises  que  pourrait  avoir  le 
donataire.  (Code civil,  art.  747.) 

Tel  est  le  droit  de  retour  légal  ou  de  réversion , 
établi,  dit  la  loi  romaine , pour  épargner  aux  as- 
rendans  le  désagrément  de  supporter  la  perte  de 
leurs  enfans  K ou  bien  dont  iss»  laieot  depooill»  s 
eu  leur  foreur,  et  pour  ne  pas  refroidir  leur  bien- 
faisance p.r  la  crainte  de  celle  ilmih  e privation. 

lia  lieu  à Hrede  la  conséquence 

que  les  objets  retournent  à l’ascendant  grevé  des 
charges  cl  hypothèques  créées  par  le  donataire, 
durant  sa  vie,  à la  différence  de  ce  qui  a lien  en 
cas  de  retour  conventionnel. 

L'article  747  exige  qnc  ce  donataire  soit  décédé 
sans  postér  ité,  c'est-à-dire  sans  cnf«n*  ni  descen- 
dons d'eux , et  que  les  objets  donnés  se  re'rouvcnt 
e>t  ••«Mire  dans  -a  succession  , «m  que  le  prix  en  soit 
«notre  dû.  S'il  en  efl  autrement , le  droit  de  l’as- 
cen liant  *gt  éteint. 

On  a élevé  la  question  de  savoir  si , dans  le  cas 
où  les  biens  donne? , aliénés  d'abord  par  le  dona- 


taire , étaient  ensuite  rentrés  dans  son  patrimoine 
par  succession , donation  , achat  ou  autrement , 
l’ascendant  donateur  pourrait  exercer  son  droit  de 
retour  sur  les  biens  qu’il  retrouverait  dans  la  suc- 
cession. 

Quoique  ce*  biens  ne  se  trouvent  plus  au  même 
litre,  dans  la  succession,  ils  ne  s’y  retrouvent  pas 
moi»*  eu  nature , ainsi  que  l'exige  l’article  précité, 
ce  qui  est  suffisant  pour  qu’on  doive  décider  en  fa- 
veur de  l’ascendant.  Celte  opinion , soutenue  par 
Al.  Toullier  (lom.  4,  pige  22J,  n*  233),  est  con- 
testée par  Si.  Chabot  \ sur  l’art.  747  ). 

Mais  si  le  donataire  avait  disposé  par  testament 
des  biens  donn.  s , comme  ces  bit  ns,  dévolus  en 
toute  propriété  au  légataire,  au  moment  du  décès, 
ne  se  trouvent  réellement  plus  dans  la  succession, 
il  est  évident  qu’il  n'y  a pas  lieu  au  droit  de  retour. 
Telle  est  l'opinion  unanime  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation.  (Toullier,  /6id., 
nD  251.) 

MM.  Chabot  et  Toullier  pensent  que  les  biens 
retrouvés  en  nature  dans  la  succession  du  petit-fils 
qui  en  aurait  hérité  de  son  père  donataire  et  serait 
décédé  sans  enfans  avant  le  donateur , ne  retour- 
neraient pas  à l’ascendant  survivant,  parce  que 
l’article  747  exige  que  le  donataire  soit  décédé 
sans  postérité.  (Toullier,  Ibid.,  n“  243.) 

Par  suite  de  sa  qualité  d'hëiilier,  l'ascendant  de- 
vient obligé  aux  dettes,  et  doit  avoir  la  précaution 
de  n’accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  s’il 
veut  éviter  d’en  payer  au-delà  de  la  valeur  de  l’ob- 
jet recouvré.  — Voy.  bénéfice  d’inventaire. 

Les  commentateurs  admettent  même  que,  dans  le 
cas  où  il  est  appelé  à la  succession  en  sa  qualité 
d'ascendant , il  a la  faculté  de  répudier  la  succes- 
sion ordinaire  pour  n’accepter  que  la  succession 
privilégiée  résultant  du  droit  de  retour.  Mais,  comme 
le  remarque  l’un  d eux , on  ne  voit  pas,  dans  la  pra- 
tique , quel  intérêt  il  pourrait  avoir  à agir  ainsi. 
(Toullier,  Ibid.,  n°  237  ; Chabot,  Ibld.\  Duranton, 
t.  fl,  n°  210.) 

Lorsque  l’ascendant  est  en  concours  avec  d’au- 
tres cohéritiers , il  commence  par  prélever  les  ob- 
jets donnes  . et  partage  ensuite  dans  le  surplos  , 
suivant  ses  droits.  — Voy.  succession. 

RETRAIT.  C’est  l’action  de  reprendre  un  bien 
immeuble  qu’on  avait  aliéné. 

Anciennement  on  comptait  un  grand  nombre  de 
retraits,  mais  ces  retraits,  qui  avaient  leur  principe 
dans  la  féodalité , ont  été  abolis  avec  le  système 
féodal. 

Le  Code  civil  ne  reconnaît  plus  que  trois  sortes 
| de  retraits. 

RETRAIT  CONVENTIONNE!..  — Voyez  RACHAT, 
! RÉMÉRÉ. 

RE  I R V IT  de  droits  LITIGIEUX.  C’«*t  la  faculté 
qui  appartient  à e»  lui  contre  lequel  on  a cédé  un 
droit  li  igieux  de  s’en  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 
sionnaire en  lui  mnb  mr-aut  le  prix  de  la  cession. 
Il  est  consacré  par  l’art.  tflflO  du  Code  civil.  — Voy. 
I DROITS  LITIGIEUX* 
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RETRAIT  successoral.  C'est  la  faculté  accor- 
dée aux  héritiers  d'écarier  du  partage  l’étranger  qui 
s’est  rendu  cessionnaire  de  l'un  d’eux , en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession. 

Ce  retrait  est  consacre  par  l'article  8 il  du  Code 
civil. 

Les  motifs  de  celte  disposition  se  comprennent 
facilement;  la  loi  en  effet  n’a  pas  voulu  qu’un  étran- 
ger pût  venir,  malgré  les  autres  héritiers,  s'immis- 
cer dans  les  affaires  et  prendre  connaissance  de  tous 
les  papiers  de  la  succession.  D’ailleurs  la  cession 
des  droits  successifs,  sans  être  prohibée , a pourtant 
quelque  chose  de  louche  qui  a dû  éveiller  à bon 
droit  la  susceptibilité  du  législateur.  Vojlà  pourquoi 
il  accorde  le  retrait  successoral  non-seulement  à 
tous  les  héritiers,  mais  à un  seul  d’entre  eux. 
{Ibid.) 

La  loi  n’admet  qu’une  seule  exception  à ce  prin- 
cipe, c’est  le  cas  où  le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs serait  lui-méme  successible  du  défunt.  (Ibid.) 
Car  il  n’existe  à son  égard  aucun  motif  de  l’écarter 
de  la  succession,  puisqu’il  pourrait  toujours  y figurer 
en  son  nom. 

Mais  tout  autre  parent  non  successible  pourrait 
être  évincé  par  le  retrait  successoral.  (Ibid.) 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  les  successibles  sont 
ceux  qui  succèdent  à ('universalité  des  droits  du  dé- 
funt. Il  n’y  a que  ceux-là  qui  aient  la  qualité  d’hé- 
ritier ; en  conséquence  les  donataires  et  les  légataires 
à litre  particulier,  qui  n’ont  ni  la  qualité  de  succes- 
sible ni  celle  d’héritier,  pourraient  être  écartés  par 
le  retrait  successoral.  — Voy.  droits  successifs. 

RETRAITE.  C’est,  en  matière  commerciale,  une 
nouvelle  letlre  de  change  par  laquelle  le  porteur 
d'une  lettre  protestée  se  rembourse  sur  le  tireur, 
ou  sur  l'un  des  endosseurs , du  principal  de  la  lettre 
protestée , de  ses  frais  et  du  nouveau  change  qu’il 
paie.  { Code  de  commerce , art.  178.) — Voyez  au 
mot  lettre  de  change,  sect.  III  ,§  9 , du  rechange. 

RÉTROCESSION.  Acte  par  lequel  une  personne 
remet  à une  autre  le  droit  qu’elle  lui  avait  cédé  au- 
paravant. L'effet  de  cet  acte , commun  aux  bailleurs, 
aux  acquéreurs,  aux  donataires,  est  de  faire  re- 
tourner tons  les  objets , tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers, dans  les  mains  d’où  ils  étaient  sortis. 

RÉUNION  illicite.  Voy.  associations. 

RÉVÉLATION.  Le  Code  pénal  de  1810  pronon- 
çait des  peines  sévères  contre  ceux  qui , ayant  connais- 
sance d’un  complot  ou  d’un  attentat  contre  la  sûreté 
de  l’état,  n'en  faisaient  pas  la  révélation.  Lors  de  la 
révision  de  ce  Code  en  1852,  ces  dispositions  rigou- 
reuses ont  été  abrogées.  L’art.  108  prononce  seule- 
ment une  exemption  de  peines  contre  les  auteurs  ou 
complicesde  complots  ou  autres  attentats  à la  sûreté 
de  l’état,  qui  avant  toute  exécution  ou  toute  pour- 
suites commencées,  auraient  donné  les  premiers  con- 
naissance de  ces  comploLs  ou  crimes  et  de  leurs 
auteurs  ou  complices,  ou  qui  même,  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites,  auraient  procuré  l'ar- 
restation des  coupables. 
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Si  la  loi  dans  ce  cas  fait  en  quelque  sorte  un  de- 
voir de  la  révélation,  il  en  est  d'autres  où  elle  la 
punit  comme  une  infraction.  Ainsi  elle  prononce 
un  emprisonnement  d’un  mois  à six  mois  et  une 
amende  de  100  fr.  à 700  fr.  contre  les  médecins, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens . les  sages-femmes  et  toutes  autres 
personnes  déposiia:rcs  par  étal  ou  profession  des 
secrets  qu'on  leur  confie , qui , hors  les  cas  où  la 
loi  les  oblige  à se  porter  dénonciateurs,  révéleraient 
ces  secrets.  (Code  pénal,  art.  578.)—  Voy.  moni- 

TOIltB. 

Il  est  expressément  défendu  aux  magistrats  de 
faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  d'après  le  secret 
de  leurs  délibérations.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle 5<»î>  et  570.) 

REVENDEUR.— -Voy.  brocanteur. 

REVENDICATION.  C’est  l’action  de  réclamer 
une  chose  qui  nous  appartient  et  qui  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  autre. 

Toutes  les  choses  dont  on  a la  propriété,  soit  meu- 
bles, toit  immeubles,  peuvent  être  l’objet  de  l’action 
en  revendication. 

La  revendication  d'un  immeuble  a pour  objet  ou 
la  propriété , ou  la  [rasession  , ou  la  simple  déten- 
tion. — Voy.  ACTION  POSSESSOlIlE. 

La  revendication  des  meubles  est  développée  sous 
le  mot  saisie-revendication* 

RÉVERSION.  C’est  le  droit  eu  vertu  duquel  le 
donateur  recouvre , par  le  décès  du  donataire , les 
choses,  les  biens  qu’il  lui  avait  donnés.  — Voyez 
nETOLR. 

RÉVISION  (conseil  db).  — Voy.  conseil  et 
tribunaux  militaires. 

RÉVISION  db  compte.  Nouvel  examen  d’un 
compte  jugé  en  dernier  ressort.  11  ne  peut  être  pro- 
cédé à la  révision  d'un  compte,  aux  termes  de  l'art. 
541  du  Coie  de  procédure,  qu’aulant  qu’il  y a eu 
des  erreurs  ou  des  omissions,  des  faux  ou  des  dou- 
bles emplois.  — Voy.  compte,  § ICI,  erreur  de 

CALCUL. 

En  matière  de  comptabilité  publique,  la  Cour  des 
comptes,  malgré  un  arrêt  par  lequel  elle  aurait  dé- 
finitivement jugé  un  compte,  peut  procéder  à sa 
révision , soit  sur  la  demande  du  comptable  appuyée 
de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l’arrêt , 
soit  d’office , soit  à la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral , pour  erreur,  omission , faux  ou  double  em- 
ploi, reconnus  par  la  vérification  d’autres  comptes. 
(Loi  du  1Ü  septembre  1807,  art.  14.) 

RÉVISION  de  procès.  C’est  un  nouvel  examen 
d’un  procès  jugé  en  dernier  ressort. 

La  révision  du  procès,  en  matière  civile,  était  an- 
ciennement connue  sous  le  nom  de  propositions 
d'erreur:  elle  fut  abolie  par  l’art.  42  du  litre  55  de 
l’ordonnance  de  1607,  et  le  Code  de  procédure  ne 
l'a  pas  renouvelée.  Les  seules  voies  extraordinaires 
admises  aujourd'hui , sont  le  pourvoi  en  cassation , 
la  requête  civile  et  la  tierce  opposition. 
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Ce  principe  a été  appliqué  aux  matière*  adminis- 
tratives par  un  décret  du  22  juillet  <800 , art.  52. 

La  révision  des  procès  ne  peut  avoir  lieu  aujour- 
d'hui qu’en  matière  criminelle  et  dans  trois  cas  seu- 
lement : 

<•  Lorsqu'un  accusé  a été  condamné  pour  crime, 
et  qu'un  autre  accusé  a été  aussi  condamné  par 
un  autre  arrêt , comme  auteur  du  même  crime , si 
les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier.  (Code  pé- 
nal, art.  443.) 

2"  Lorsqu’après  une  condamnation  pour  homi- 
cide , des  pièces  représentées  posterieurement  à U 
condamnation  font  naître  des  indices  suftisans  sur 
l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée 
aurait  donné  lieu  à la  condamnation.  [Ibid.,  ar- 
ticle 444.) 

5°  Lorsqu’après  une  condamnation  contre  un 
accusé , l’un , ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  h charge  contre  lui , sont  poursuivis  et  con- 
damnés pour  faux  témoignage.  (Ibid.,  art.  4 45.) 

Tels  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  la  loi  admette 
aujourd'hui  la  demande  en  révision. 

Blais  il  peut  arriver  que  celui  qui  a été  condamné 
soit  mort  depuis  la  condamnation;  dans  ce  cas , la 
Cour  de  cassation  crée  un  curateur  à sa  mémoire , 
qni  exerce  tous  les  droits  du  condamné.  (Ibid.,  ar- 
ticle 447.) 

RÉVOCATION  des  donations.  Nous  avons 
tu  au  mot  Donation  entre  vifs  que  le  principe,  et 
l’un  des  caractères  onnniilutife  de  la  donation , était 
l’irrévocabililé.  Toutefois , ce  principe  n’est  pas 
tellement  absolu  qu’il  n’admette  quelques  excep- 
tions. Ces  exceptions  sont  au  nombre  de  trois  , et 
la  loi  déclaré  que  les  donations  peuvent  être  révo- 
quées : 

<°  Pour  cause  d’inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elles  oht  été  failés  ; 

2«  Pour  cause  d'ingratitude  du  donataire  envers 
le  donatear; 

3°  Pour  cause  de  survenance  d’enfans  au  dona- 
teur. (Code  civil,  art.  055.) 

Nous  allons  reprendre  chacune  de  ces  trois  ex- 
ceptions. 

§ l,r.  Inexécution  des  conditions. 

Lorsqu’une  donation  a été  faite  sons  certaines 
conditions , la  loi  suppose  que  ces  conditions  ont 
été  le  principe  déterminant  de  la  libéralité  , et  la 
nature  des  choses  indiquant  l’iiuxécution  de  ces 
conditions  comme  un  motif  su  ffisant  de  révocation. 

Riais  les  conditions  sont  de  diffi rentes  natures; 
elles  peuvent  prêter  à mille  interprétations;  leur 
inexécution  peut  dépendre  de  ciroonstabces , de 
force  majeure  , etc.  Aussi , dans  ce  cas  , la  révoca- 
tion n’aura-t-elle  pas  lieu  de  plein  droit;  le  dona- 
teur qui  voudra  l’obtenir  sera  obligé  de  s’adresser 
aux  tribunaux.  | Ibid.,  art.  950.) 

El  c’e«t  d'après  l’esprit  de  cette  sage  disposition 
que  la  Cour  de  bordeaux  a décidé  que  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  prononcer  la  révocation  dès 
qu’elle  est  demandée  , et  que  les  juges  peuvent , 
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comme  dans  toutes  les  autres  conventions , accor- 
der un  délai  an  donateur.  (Arrêt  du  7 décembre 
<829;  Sirey,  t.  30 , 2*  part.,  p.  03.) 

Lorsque  la  révocation  a été  prononcée  pour  in- 
exécution des  conditions,  le  donateur  reprend  ses 
biens  libres  et  quittes  de  toutes  dettes  et  d'hypo- 
thèques; il  a,  contre  les  tiers  détenteurs,  les  mêmes 
actions  qn’il  aurait  contre  le  donateur.  (Ibid.,  ar- 
ticle 951.)  En  effet,  l’inexécution  vicie  l’acte  dans 
son  essence , et  l'acte  n'a  pas  changé  de  nature  en 
passant  en  mains  tierces. 

Le  Code  civil  n’a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel 
l’action  en  révocation  peut  être  intentée;  d’ou  il 
faut  conclure  que  ce  délai  serait  de  trente  ans , du- 
rée de  toutes  les  actions  pour  lesquelles  la  loi  n’a 
pas  prescrit  de  dispositions  particulières. 

$ II.  Révocation  pour  cause  d’ingratitude. 

La  conscience  et  la  morale  font  un  devoir  de  la 
reconnaissance  ; la  loi  ne  peut  pas  la  prescrire  ni 
l’imposer,  mais  elle  a le  droit  d’exiger  que  celui 
qui  a reçu  un  bienfait  n'y  réponde  pas  par  l'ingra- 
titude. Aussi  a-t-elle  mis  l'ingratitude  au  nombre 
des  causes  de  révocation  ; et  comme  le  législateur 
a dû  tout  préciser , il  a déclaré  (Code  civil,  art. 
955)  que  l'ingratitude  résulte  de  l'nne  des  trois  cir- 
constances suivantes  : 

4°  Si  le  donataire  a attenté  à la  vie  du  donateur; 

2°  S’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves. 

5°  S'il  lui  a refusé  des  alimens. 

Tels  sont  les  trois  cas  d’ingratitude;  c’est  aux 
tribunaux  qu’il  appartient  de  prononcer  si  les  faits 
qu’on  lui  soumet  rentrent  dans  la  irlple  catégorie 
que  la  loi  a établie.  Observons  neanmoins  que  le  mot 
délits,  dont  se  sert  l’art.  955  du  Code  civil , doit 
s’entendre  aussi  bien  des  délits  contre  les  biens  du 
donateur  que  des  délits  contre  sa  personne.  (Arrêt 
de  cassation  du  21  décembre  <827  ; Sirey , t.  28, 
lf*  part.,  p.  250.) 

De  même  que  la  révocation  pour  cause  d’inexé- 
cution des  conditions,  celle  qui  résulté  de  l'ingra- 
titude n'a  pas  lieu  de  plein  droit , et  doit  être  for- 
mée dans  l’année  , à compter  du  jour  du  délit  im- 
pute au  donataire , ou  de  celui  auquel  le  donateur 
aura  pu  en  avoir  conuaissance.  (Code  civil , arti- 
cle 956.) 

La  demande  ne  pent  être  intentée  que  contre  le 
donataire  seul  et  contre  ses  héritiers;  elle  ne  peut 
l'être  que  par  le  donateur , et  non  par  ses  héritiers, 
à moins  que  l’action  n’ait  été  intentée  par  le  dona- 
teur , ou  qu’il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 
(Ibid.,  art.  957.) 

Nous  avons  vu  au  $ I*r  qu’en  cas  de  révocation 
pour  inexécution  des  conditions , le  donateur  re- 
prend ses  biens  libres  de  toutes  hypothèques;  U 
n’en  est  pas  de  même  en  cas  de  révocation  pour  in- 
gratitude , elle  ne  préjudicie  ni  aux  aliénations  fai- 
tes par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  ruelles  qu’il  aura  pu  imiioser  sur  l'objet  de 
la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à 
l’inscription  qui  aurait  été  fuite  de  l'extrait  de  Ig 
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demande  en  révocation,  en  marge  de  la  tranicrip-  ; 
lion.  (Ibid. y art.  058.) 

La  rahon  de  cette  différence  est  facile  à saisir , 
car  y à l’époque  où  les  aliénations  ont  été  faites , il 
n'y  avait  aucune  cause  de  révocation.  L'inlérét  pu-  | 
bile  commandait  de  ne  pas  inquiéter  des  acquéreurs 
de  bonne  foi.  Mais  dans  le  cas  de  révocation  le  do- 
nataire doit  être  condamné  à restituer  la  valeur  des 
objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande, 
et  les  fruits , à compter  du  jour  de  celle  demande. 
(Ibid.) 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (Ibid,  y art. 
959)  ; car  elles  sont  censées  comprendre  aussi  bien 
les  enfans  à naître  du  mariage  que  les  époux  eux- 
mêmes;  et  les  enfans  ne  doivent  pas  souffrir  de  la 
faute  de  ceux-ci. 

$ III.  Révocation  pour  cause  de  surrenance 
d'enfant. 

La  loi  a supposé  que  si  le  donateur  avait  eu  des 
enfans  à l'époque  où  il  a fait  une  donation,  peut- 
être  n’a  lirait- il  pas  été  aussi  facile  dans  sa  généro- 
sité ; voilà  pourquoi  elle  a déclaré  que  la  survenance 
d'en  fans  révoquait  les  donations,  de  quelque  valeur 
qu’elles  puissent  être  et  à quelque  titre  qu  elles 
aient  été  faites , et  encore  quelles  fussent  mutuelles  ! 
ou  rémunératoires  ; même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les 
ascendans  aux  conjoints  , ou  par  les  conjoints  l'un  ; 
à l'autre,  (Ibid.,  art.  900.)  Celte  révocation  a lieu 
de  plein  droit,  même  par  la  légitimation  d'un  en- 
fant naturel  par  mariage  subséquent , s'il  est  né  de- 
puis la  donation.  (Ibid.) 

La  Cour  de  Bordeaux  a décidé , par  arrêt  du  8 
février  1830,  que  la  survenance  d’enfant  n’opère 
révocation  qu’autant  que  cet  enfant  est  né  viable.  ! 
(Sirey,  t.  50 , 2* part. , p.  464.) 

Cette  révocation  aura  lieu , encore  que  l'enfant 
du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps 
de  la  donation.  (Code civil,  art.  961 .) 

La  donation  demeure  pareillement  révoquée,  lors 
même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession 
des  biens  donnés,  et  qu’il  y aurait  été  laissé  par  le 
donateur  depuis  La  survenance  de  l’enfant , sans 
néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
si  ce  n’est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant,  ou 
sa  légitimation  par  mariage  subséquent,  lui  aura 
été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  boune  forme  ; 
et  ce , quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans 
les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieu- 
rement à celte  notification.  (Ibid.,  art.  0G2.) 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 
plein  droit , rentreront  dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire , sans  qu  ils  puissent  demeurer 
affectés , même  subsidiairement , à 1a  restitution  de 
la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire , de  ses  reprises 
ou  autres  conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura 
lieu , quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en 
faveur  du  donataire  çl  insérée  dans  le  contrat,  e} 
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que  le  donateur  serait  obligé  comme  caution,  par 
la  donation,  à l'exécution  du  contrat  de  mariage. 
(Ibid. y art.  065.) 

Nous  voyons  ici  reparaître  le  principe  que  nous 
avons  reconnu  dans  la  révocation  par  inexécution 
des  conditions  ; c’est  qu'en  effet,  la  donation  n’a  pu 
être  faite  que  sous  une  condition  résolutoire , sous 
l'empire  de  laquelle  le  donataire  s'est  constamment 
trouvé  placé,  puisque  la  loi  déclare  nulle  toute  clause 
par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à la  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfant.  (Ibid.,  art.  065.) 

Les  donations  ainsi  révoquées  ne  peuvent  revivre 
on  avoir  de  nouveau  leur  effet , ni  par  la  mort  de 
l’enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif; 
et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
même  donataire , soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l’enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été 
révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  qu’après  une  nouvelle 
disposition.  (Ibid. y art.  964.) 

Le  délai  pour  intenter  l’action  en  révocation  par 
survenance  d'enfant,  est  de  trente  années,  qui  ne 
commenceront  que  du  jour  de  la  naissance  du  der- 
nier enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions , telles  que  de  droit. 
(Ibid.,  art.  966.) 

REVOLTE.  —Voy.  attboupemens  , bandes 

ARMÉES,  REBELLION. 

RIVIÈRE.— Voy.  bai:,  §§  Vil  et  VIIL 

ROI.  C’est  le  chef  d’un  état  monarchique. 

En  France,  la  règle  fondamentale  du  gouverne- 
ment représentatif  est  que  1a  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée;  le  roi  ne  peut  mal  faire;  son 
nom  doit  rester  en  dehors  et  au-dessus  des  débats 
auxquels  donne  lieu  l’administration  du  pays.  Ma  s, 
comme,  d’un  autre  côté,  la  responsabilité  du  pouvoir 
est  la  première  garantie  d’une  bonne  administration, 
la  Charte  a reconnu  que  les  ministres  sont  raapon- 
sahles.  Dans  l’ordre  constitutionnel,  ils  sont  les  con- 
seils du  monarque  : ils  en  répondent  devant  le  pays. 
La  Charte  ajoute  qu'au  roi  seul  appartient  la  puis- 
sance exécutive.  (Cltarle,  art.  42.) 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat;  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à tous  les  emplois  d'administration  publique, 
et  fait  les  rcglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspen- 
dre les  lois  elles  mêmes,  ni  se  dispenser  de  leur  exé- 
cution. (Ibid.,  art.  45.) 

La  puissance  législative  s’exerce  collectivement 
parle  roi  et  les  deux  chambres.  (Ibid.,  art.  44.) 

La  proposition  des  lois  lui  appartient  comme  aux 
deux  chambres.  (Ibid.,  art.  45.) 

Toutefois,  lui  seul  promulgue  et  sanctionne  les 
lois.  (Ibid.,  art.  48.) — ' Voy.  loi. 

C'est  lui  qui  convoque  chaque  année  les  deux 
chambres;  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des 
députes , mais , dans  ce  cas  il  doit  en  convoquer  une 
nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois.  (Ibid.,  art.  Ai  ) 

Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s’administre  eu 
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■on  nom  par  des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  institue. 
{Ibid.,  art.  48.) 

lia  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les 
peines.  {Ibid.,  art.  58.)— Voy.  grâce. 

Ce  n'était  pas  assez  de  proclamer  les  principes 
généraux  sur  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  et 
l 'étendue  de  ses  pouvoirs,  les  lois  devaient,  par  des 
dispositions  spéciales,  assurer  la  sanction  de  ces 
principes;  ces  dispositions  se  trouvent,  soit  dans  le 
Code  pénal , soit  dans  les  lois  relativee  à la  presse. 

Code  penal.  Art.  86.  L’attentat  contre  la  vie  ou  contre 
la  personne  do  roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

L'attentat  contre  la  rie  ou  contre  la  personne  de»  nittn- 
bres  de  la  famille  royale,  eat  puni  de  la  peine  de  mort. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  per* 
tonne  du  roi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  moia 
A cinq  ans  et  d’une  amende  de  cinq  cent  franc*  à dix  mille 
francs.  Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit  de  tout 
ou  partie  de»  droits  mentionnés  en  l'art.  -12,  pendant  un 
temps  égal  à celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été 
condamné.  Ce  temps  courra  à compter  du  jour  où  le  cou- 
pable aura  subi  sa  peiue.  — (Nous  pensons  que  le  dernier 
paragraphe  de  oet  article  est  abrogé  par  les  art.  2 et  3 de 
la  lui  du  9 septembre  1 835  ci-dessous  cite*.) 

87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire,  soit  de 
changer  le  gouvernement , ou  l'ordre  de  successibilité  au 
trône,  soit  d’exciter  les  citoyens  ou  habitant  à s’armer 
contre  l’autorité  royale,  sera  puni  di-  mort. 

La  provocation  commise  publiquement  à l’un  de 
ce*  crimes  est  punie  des  peines  de  la  complicité.—» 
Voy.  PRESSE. 

L’art.  9,  5 I,  de  la  loi  du  25  mars  1822,  punit 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  ans,  et 
d’une  amende  de  40  francs  à 4,000  francs,  l’enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'auto- 
rité royale , opérés  en  haine  ou  mépris  de  celle  au- 
torité. 

Loi  du  29  novembre  4830. 

Art.  I".  Toute  attaque,  par  l’un  des  moyens  énoncés 
en  l’art.  «•'  de  la  loi  du  17  mai  tKlfl,  contre  la  diguilé 
royale , l’ordre  de  succ&sibilité  au  trôuc , le»  droits  que 
le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française,  exprimé  dans 
la  déclaration  du  7 août  1830,  et  de  fa  Charte  constitu- 
tionnelle par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance  du  9 août 
de  la  même  année,  son  autorité  constitutionnelle,  l'invio- 
labilité de  sa  per*onae,  les  droit*  et  l'autorité  des  cham- 
bres, sera  punie  d'uo  emprisonnement  do  trois  mois  à cinq 
ans,  et  d’une  amende  de  30u  fr.  à 6,0ii0  fr. 

2.  L'art.  2 de  la  loi  du  25  mars  1822  est  et  demeure 
abrogé. 

Loi  du  9 seplembte  1855. 

L’article 2,  déclare  attentat  à la  sûreté  de  l'État, 
et  soumet  au  jugement  de  la  Cour  de*  pairs,  l’of- 
fense au  roi  commise  par  l’un  des  moyens  énoncés 
dans  l’article  4*f  delà  loidu  47  mai  4 81 9, lorsqu'elle 
a pour  but  d’exciler  à la  haine  et  au  mépris  de  la 
personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle. 

Les  articles  5 et  suivans  de  celte  même  loi  con- 
tiennent en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie  confor- 
mément à l’art.  9 de  la  loi  du  17  mai  1819. 

4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blême  ou  la  res- 
ponsabilité des  acte*  de  son  gouvernement,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à uu  au  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  A cinq  mille  francs. 
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5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouver- 
nement élabli  par  la  charte  de  1830,  tels  qo’ik  sont  définis 
par  la  loi  du  29  novembre  1830,  est  un  attentat  à la  sûreté 
de  l’État,  lorsqu’elle  a pour  bnt  d’txciler  A la  destruction 
ou  au  changement  du  gouvernement. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  con- 
formément aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  4". 

6.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novembre 
483U  continuent  d'étre  punir  conformément  aux  disposi- 
tions de  cctie  loi. 

7.  Seront  punis  des  peiocs  prévues  par  l'article  précé- 
dent, ceux  qui  auront  fait  publiquement  acte  d'adhesion 
A toute  autre  forme  de  gouverœuieat , soit  eu  attribuant 
des  droits  aux  trûncs  de  France,  aux  personnes  bannies  à 
perpétuité  par  la  loi  du  10  av  ril  IK32,  ou  A tout  autre  que 
Louis-Philippe  I"  et  sa  dcsccndaoce; 

Soit  eu  prenant  la  qualification  de  républicain, ou  toute 
autre  incompatible  avec  la  charte  de  4850  ; 

Soit  eu  exprimant  le  vœa,  l'espoir  ou  la  menace  delà 
destruclioD  de  l’ordre  monarchique  constitutionnel , ou 
de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue. 

8.  Toute  attaque  contre  la  propriété , le  serment , le 
respect  dû  aux  lois  ; toute  apologie  de  fait*  qualifies  crimes 
et  délits  par  la  loi  pénale;  toute  provocation  A la  haine 
entre  les  diverses  classes  de  la  société,  sera  punie  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  8 de  la  loidu  17  mai  1819. 

Néanmoins,  dvns  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  pré- 
cédent et  par  l’art.  8 de  la  loi  précitée,  lea  tribunaux  pour- 
ront , selon  1rs  circonstances , élever  le»  peine*  jusqu'au 
double  du  nmimuin. 

9.  Dans  tous  lea  cas  de  diffamation  prévus  par  les  lois  , 
les  peines  qui  roui  porte; s pourront,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  être  elevees  au  douldcdu  maximum, 
soit  pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'amende.  Le  cou- 
pable | fourra , eu  outre  , être  interdit  eu  tout  ou  partie. 

ROLE.  Registre  tenu  au  greffe  des  tribunaux, où 
sont  inscrites  par  ordre  de  présentation,  les  causes 
que  les  parties  veulent  faire  juger.  (Loi  du  21 
ventôse  au  vu.) 

ROTURIER.  Ancienne  expression  qui  désignait 
celui  qui  n'était  pas  noble;  noire  législation,  qui 
consacre  l’égalité  civile,  n’adraet  plus  une  pareille 
dénomination.  (Charte , art.  4,  2,  et  5.) 

ROULAGE. — Voy.  voitures. 

ROUTE.  On  désigne  ordinairement  par  IA  le 
chemin  que  l’on  suit  pour  aller  en  quelque  lieu.  Mais 
dans  la  législation  administrative  on  appelle  ainsi  les 
grands  chemins. 

Les  routes  se  divisent  en  deux  grandes  catégories, 
les  roules  royales  et  les  roules  départementales. 
(Décret  du  46  décembre  4811,  art.  4 ) 

5 Irr.  Routes  royales. 

Les  routes  royales  se  subdivisent  en  outre  en  trois 
classes,  d'après  les  tableaux  joints  au  differens 
décrets. 

Chaque  fois  qu’une  route  nouvelle  est  ouverte, 
l'ordonnance  qui  en  ordonne  la  construction  doit 
indiquer  la  classe  à laquelle  elle  appartient.  {Ibid., 
art.  4.) 

Les  roules  royales  de  première  et  de  seconde 
classe,  sont  consl  mites,  reconstruites  et  entretenues 
aux  frais  de  l’Etat.  (Ibid.,  art.  5.) 
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Les  frais  de  construction,  reconstruction  et  entre- 
tien des  routes  de  troisième  classe,  sont  supportés 
concurremment  par  l'état  et  les  départemens 
qu’elles  traversent. 

Le  budget  fixe  chaque  année  les  sommes  qui  sont 
affeciées  à l’entretien  des  routes  royales. 

5 II.  /toutes  départementales. 

Les  routes  départementales  sont  les  grandes 
routes  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  tableaux 
des  ronies  royales,  (/fcid.,  art.  5.) 

Elles  sont  établies  par  ordonnance  sur  le  vote 
des  conseils  généraux  (loi  du  7 juillet  4855,  art.  5); 
et  une  loi  dn  20  mars  4853  prescrit  à cet  égard  ce 
qui  suit  : 

Art.  t".  A l’avenir,  aneuoe  route  ne  pourra  être  classée 
an  nombre  des  routes  départementales  sans  que  le  vote  du 
conseil  général  ait  été  précédé  de  1 enquête  prescrite  par 
Part.  5 de  la  loi  du  7 juillet  1855.  — Cette  enquête  sera 
faite  par  l'administration,  on  d'office,  ou  sur  la  demanda 
du  conseil  général  — 2.  Les  voles  émis  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  quoiqu'ils  n’aient  pas  été  précé- 
dés de  la  susdite  enquête,  pourront  étreapprouvés  par  or- 
donnance du  roi , suivant  les  formes  prescrites  par  le  de- 
cret du  <6  décembre  «81  « . — 3.  Les  dispositions  qui  pré- 
cédent auront  lien  sans  préjudice  des  mesures  d'admiuis- 
tration  prescrite*  par  le  litre  u de  la  loi  du  7 juillet  1831, 
et  relatives  * l’expropriation. 

Voyez  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DCTILITÉ 
PUBLIQUE. 

La  construction , reconstruction  et  entretien  des 
roules  départementales , demeurent  à la  charge  des 
départemens,  arrondissemens  et  communes  qui  par- 
ticipent plus  particulièrement  à leur  usage.  (Ibid. 
art.  7.) 

L'exécution  des  travaux  des  routes  départementa- 
les est  placée  sous  la  surveillance  d’unecoromission, 
prise  parmi  les  membres  des  conseils  de  départe- 
ment, d'arrondissement  et  municipaux,  et  parmi 
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les  particuliers;  le  président  et  le  secrétaire  de  cette 
commission  sont  à la  nomination  du  préfet.  (Ibid. 
art.  25.) 

$ III.  Entretien  des  routes. 

Les  travaux  d’entretien  des  routes  sont  exécutés 
par  voie  d'adjudications  séparées  qui  doivent  avoir 
pour  objet  : 

4°  La  fourniture  des  matériaux  dont  les  baux 
doivent  être  d’un,  trois  ou  six  ans , selon  que  les 
fournitures  se  rapportent  à des  routes  pavées  ou  à 
des  routes  non  pavées  ; 

2°  L’exécution  des  travaux  qui  devra  toujours 
être  adjugée  pour  trois  années. 

Les  adjudications  sont  faites  sur  soumission  ra- 
chetée , d'après  un  cahier  des  charges  arrêté  par 
le  directeur  général  des  ponts  el-chaussées.  (Ibid., 
art.  28,  50,  55  et 56  .) 

Les  maîtres  de  poste  seuls  peuvent  réunir  dans 
leurs  mairies  l’adjudication  des  matériaux  et  des 
travaux.  | Ibid.,  art.  20.) 

Les  travaux  sont  exécutés  par  des  cantonniers, 
sous  la  direction  et  la  vérification  des  ingénieurs. 
(Ibid.,  art.  47.) 

Indépendamment  de  la  direction  des  ingénieurs, 
les  travaux  des  routes  sont  expressément  placés  sous 
la  surveillance  des  préfets,  sous  préfets  et  maires, 
qui  peuvent  et  doivent  faire  à cet  effet  des  tournées 
d’inspection,  j/ftid., art.  57  etsuiv.)— Voy.  aligne- 
ment, arbres,  voirie. 

RUCHES  a miel.— Voy.  abeilles. 

RUE.  Chemin  dans  une  ville,  dans  un  bourg, 
dans  un  village,  entre  deux  lignes  de  murailles. 

Les  rues  qui  servent  de  grande  route  appartien- 
nent à la  grande  voirie;  les  autres  dépendent  de  la 
petite  voirie.— Voy.  alignement,  pavé,  voirie. 

RUISSEAU.— Voy.  eau,  $ VI. 
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SACRTLÉGE.  Une  loi  avait  été  rendne  le  20 
avril  1825,  pour  la  répression  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  édifices  et  sur  les  objets  consacrés 
A la  religion  catholique,  ou  autres  cultes  légalement 
établis  en  France.  Cette  loi  a été  abolie  par  une  au- 
tre loi  du  11  octobre  1830.  — Voy.  cültb  , sect.  I. 

SAGE-FEMME.  — Voy.  police  médical  h. 

SAÏSIE-ARRÊT.  La  saisie-arrêt,  dite  opposition, 
est  un  acte  par  lequel  un  créancier  arrête  entre  les 
mains  d’un  tien  les  sommes  on  effets  appartenant 
à son  débiteur,  ponr  faire  ordonner  que  les  deniers 
ou  prix  des  effets  lui  seront  remis  en  déduction  de 
la  créance.  Elle  a ponr  objet  d'empêcher  que  le 
tiers-saisi  ne  se  dessaisisse  de  sa  chose  ou  de  la  chose 
qu’il  doit,  au  préjudice  du  saisissant,  qui  lui-tnême 
ne  peut  en  disposer  au  préjudice  d'autres  créan- 
ciers qui  arrêteraient  i leur  tour. 

5 I.  Des  titres  en  vertu  desquels  ou  peut  saisir  et 
des  choses  satsissables. 

Quelques  cours  royales  onl  considéré  la  saisie- 
arrêt  comme  un  acte  conservatoire  ; d'autres  au 
contraire  ont  jugé  qu’elle  était  un  véritable  acte 
(f  exécution.  D’après  le  premier  système,  il  ne  «mit 
pas  nécessaire  que  la  saisie-arrêt  fftt  précédée  d'un 
commandement.  (Voy.  Sirey,  t.  13,  2P  partie,  pag. 
455.)  D’après  le  second,  au  contraire,  la  saisie-arrêt 
ne  pourrait  être  pratiquée  qoepoor  sftreté  de  créan- 
ces exigibles,  et  en  vertu  d’un  jugement  non  frappé 
d’appel  on  exécutoire  par  provision.  (Voy.  Sirey, 
L 26, î*  partie,  pag.302;  et  t.  28,  part.,  p.  70.) 
Une  distinction  est  faite  h cet  égard  par  1a  Conrde 
cassation  , dansim  arrêt  du  18  novembre  1810  rap- 
porté par  «rey,  t.  17, 1"  partie,  page  100.  lien 
résulte  que  la  saisie  arrêt  est  une  simple  mesure 
conservatoire  lorsqu’elle  s’oppose  an  rembourse- 
ment d’un  capital , et  quelle  est  un  «te  d’exécu- 
tion lorsqu’elle  s’oppose  au  paiement  annuel  îles 
intérêts  do  capital  saisi. 

Ann  termes  «le  Pari.  857  du  Gode  de  procéduae 
tfcftle , tout-  créancier  pwteurde  titre* atnhvnlhptes 
ou  privés  peut  saisif-arrêter  entre  les  mains  d'un 


tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à son  débiteur, 
ou  s’opposer  à leur  remise. 

Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains 
des  dépositaires  et  débiteurs,  à quelque  titre  que 
ce  soit , doivent  être  versées  A la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  (Ordonnance  du  3 juin  1816.) 

La  Cour  royale  d’Aix  a décidé  qu’un  créancier  ne 
peut  saisir-arréter  les  marchandises  appartenant  à 
son  débiteur,  et  par  là  en  empêcher  la  vente,  si  son 
litre  de  créance  lui  affecte  seulement  le  prix  des 
marchandise  set  non  les  marchandises  mêmes.  (Arrêt 
du  6 janvier  1831;  Sirey,  l.  33, 2*  partie,  p.  43.) 
Un  (fruit  dépendant  du  résultat  éventuel  d’un  par- 
tage et  d’une  liquidation , 41e  peut  autoriser  une 
saisie-urrét  sur  le  débiteur  présumé.  (Arrêt  de  fa 
Cour  royale  de  Douai,  du  4 mars  1833, Sirey,  t.  53, 
2*  partie , page  558.) 

Celui  qui  est  à la  fois  créancier  et  débiteur  de  la 
même  personne,  ne  peut  saisir-arrêter  sur  lui- même 
les  sommes  qu'il  doit.  Vainement  on  dirait  que  c’est 
le  seul  moyen  de  conservation  <rnne  créance , lors- 
que la  même  personne  est  en  même  temps  créancière 
et  débitrice  de  sommes  non  susceptibles  de  compen- 
sation. (Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Amiens,  du  3 
août  1 836  ; Sirey,  t.  29,  2*  partie,  p.  173.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Conr  royale  de 
Rouen,  du  13  juillet  (816;  Sirey,  t.  16,  2”  partie, 
p.  371.  L’opinion  de  Carré  est  conforme  aux  prin- 
cipes énoncés  d.  m ces  deux  arrêts. Toutefois  elle  est 
combattue  par  Pigcan , t.  2 , p.  73 , et  Favard,  Ré- 
pertoire, v*  Saisie-arrêt,  p.  5.  Les  Cours  royales  dé 
Bruxelles  et  de  Lyon  ont  également  consacré , la 
première  le  20  décembre  18io,  et  la  «ronde  le  15 
juin  1835,  une  doctrine  opposée  à celle  des  arrêts  ci- 
desso*  cités.  (Voy.  Sirey,  t.  #1 , 2*  partie,  p.  433,  et 
t.  23,  2e  partie,  p.  363.) 

Lonque  le  créancier  n’a  pas  de  titre , le  juge  dû 
domicile  dn  dcb.teur  et  même  celui  dn  domicile  tfft 
tiér.<-<frisl  peuvent,  snr  requête,  permettre  la  saisie- 
arrêt  on  opposition,  en  énonçant  ta  somme  Mut 
laquelle  ePe  **ra  fiite.  Si  fit  créance  n’ist  pas  liqui- 
de, dévaluation  provisoire  en  vst  faite  pérfejnge, 
(Code  de  procédure , art.  558  et  559  ) 
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$ II.  Fomalitis  de  la  saisie  arrêt 

La  forme  de  la  saisie-arrêt  est  tracée  par  l’art.  559 
du  Code  de  procédure.  L’exploit  doit  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers- 
saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas.  La  peine  de 
nullité  est  attachée  à celle  omission,  par  l'art.  559. 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de 
personnes  non  demeurant  en  France  sur  le  conti- 
nent, ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des 
procureurs  du  roi.  Elle  devra  être  signifiée  à per- 
sonne ou  à domicile.  (Code  de  procédure,  art.  560.)  i 
Si  elle  est  formée  entre  les  mains  des  receveurs , | 
dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 
publics,  en  celte  qualité,  elle  n’est  pas  valable  si 
l’exploit  n’est  fait  à la  personne  préposée  pour  le 
recevoir,  et  s’il  n’est  vise  par  elle  sur  l’original,  ou, 
en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  roi.  (Ibid.,  1 
an.  561.) 

La  peine  de  l’interdiction  et  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  parties  sont  pro- 
noncées par  l’art.  562  du  Code  de  procédnre , contre 
l’Iinissier  qui  a signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition , et 
qui  ne  justifie  pas  de  I’exislence  du  saisissant , à 
l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir  a été  donné. 

Un  décret  du  15  plnviose  an  xm,  prescrit  cer- 
taines formalités  particulières  aux  saisies-arrêts  et 
«ppositioos  entre  les  mains  des  agens  ou  préposés 
de  l’enregistrement  et  des  domaines.  Ce  décret  a 
été  rendu  applicable  au  Code  par  avis  du  conseil 
d’Etat  du  12  mai  *807,  approuvé  le  10  juin.  (Sirey, 
t.  5, 2*  partie,  page  266.) 

Un  autre  décret  du  *8  août  *807,  prescrit  les 
formalités  à suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions entre  les  mains  des  receveurs  ou  administra- 
teurs des  caisses  ou  deniers  publics.  (Voyez  Sirey, 

X\  7,  2*  partie,  page  *50.) 

s III.  Des  choses  insaisissables. 

Un  créancier  ne  peut  saisir-arrêter  entre  les  mains 
d'un  préfet  les  sommes  dues  pari’État  à son  débi- 
teur. Le  préfet  n’est  pas , dans  le  sens  de  l’art.  56* 
du  Code  de  procédure  civile,  un  receveur  ou  dépo- 
sitaire de  deniers  publics.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Toulouse,  du  *7  décembre  *830;  Sirey,  t.  3*, 

2*  partie,  page  237.) 

La  Cour  de  cassation  a rendu  un  arrêt  conforme, 
en  ajoutant  que,  dans  la  supposition  que  les  saisies 
pussent  être  formées  entre  les  mains  des  préfets, 
ces  fonctionnaires  devraient  alors  jouir  des  excep- 
tions établies  en  faveur  des  receveurs,  dépositaires, 
etc.,  et  notamment  de  celle  qui  les  dispense  de  dé- 
claration affirmative  et  ne  les  astreint  qu’à  délivrer 
u u certificat  constatant  la  somme  due.  (Arrêt  du 
* * février  *834  ; Sirey,  t.  54,  *re  part. , p.  *03.) 

La  Caisse  d’amortissement  est  libérée  du  moment 
qn’elle  a délivré  ses  mandats.  Les  oppositions  for- 
mées à la  Caisse  d’amorlissemeot  affectent  le  capital 
et  les  intérêts  échus  et  à échoir,  à moins  que  mention 
expresse  ne  soit  faite  pour  les  restreindre  au  capital 
seulement.  Les  oppositions  faites  aux  greffes  des 
tribunaux,  ne  peuvent  valoir  que  pour  les  capitaux, 


tant  qu'elles  n’ont  pas  été  notifiées  à la  Caisse  d’a- 
! mortissement.  (Avis  do  Conseil -d’état,  du  42  août 
I *807;  Sirey,  t.  7,  2* partie,  p.  45*.) 

Le  Code  permet  de  saisir-arrêter  les  deniers , va- 
leurs et  effets.  Ces  expressions  se  rapportent  à des 
choses  mobilières , d’où  suit  que  ce  qui  ne  renlre- 
I rail  pas  dans  la  classe  des  effets  mobiliers,  ne  sau- 
rait être  l’objet  d’une  saisie-arrêt. 

Des  considérations  d’utilité  publique,  de  justice 
ou  d’humanité,  ont  fait  déclarer  certains  objets  in- 
saisissables , en  tout  ou  en  partie. 

D’après  l’art.  580  du  Code  de  procédure  civile, 
les  traiiemens  et  pensions  dus  par  l’Etat  ne  peuvent 
être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les 
lois  ou  par  les  réglemens  et  ordonnances  royales. 

Les  lettres  confiées  à la  poste  sont  insaisissables. 
C’est  une  conséquence  de  l’inviolabilité  des  corres- 
pondances. Fawd,  Répertoire,  t.  4, page  539,  n°  5, 
pense  que  le  même  privilège  n’existe  pas  à l’égard 
des  articles  d’argent , et  que  les  directeurs  des  pos- 
tes ne  peuvent  refuser  de  recevoir  les  saisies-arrêts 
et  oppositions  qui  en  seraient  faites  entre  leurs 
mains. 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  sont 
saisissibles  jusqu'à  l’entier  acquittement  des  créan- 
ces, savoir:  pour  un  cinquième  sur  les  sommes  non 
excédant  mille  francs;  pour  un  quart  sur  les  cinq 
mille  francs  snivans  , et  pour  un  tiers  sur  la  portion 
excédant  six  raille  francs.  (Loi  du 2*  ventôse  an  ix.) 

Les  traitemens  ecclésiastiques  sont  insaisissables 
dans  leur  totalité.  (Arrêt  des  consuls,  du  *8  nivôse 
an  xi;  Sirey,  t.  3,  2*  partie,  p.  57.) 

Les  pensions  dues  parles  caisses  des  diverses  admi- 
nistrations de  l'Etat  à leurs  employés  en  retraite, 
doivent  être  considérées  comme  pensions  dues  par 
l’Etal  : à ce  titre  elles  sont  insaisissables , de  même 
que  les  pensions  directement  payées  par  le  Trésor 
public , encore  quelles  ne  soient  pas  établies  par 
brevet.  (Arrêt  de  cassation,  du  28  août  *8*5;  Sirey, 
tom.  *6,  *"  partie,  page  216.) 

Les  gages  et  salaires  des  capitaines  de  navire  sont 
insaisissables.  Le  privilège  d insaisissabilité  établi 
par  l'ordonnance  du  4*r  novembre  *745,  en  faveur 
des  matelots , doit  être  limité  aux  simples  matelots 
proprement  dits.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix , du 
5 juin  *829;  Sirey,  U 29,  2*  partie,  page  565.) 

L’art.  58*  du  Code  de  procédure  contient  une 
nomenclature  d'objets  insaisissables.  Ce  sont,  I*  les 
choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  2»  les  pro- 
visions alimentaires  adjugées  par  justice;  5*  les  som- 
mes et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par 
le  testateur  ou  donateur;  4*  les  sommes  et  pensions 
pour  aliment»,  encore  que  le  testament  ou  l’acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

Les  intérêts  des  capitaux  dus  au  mineur,  n'appar- 
tenant à son  père,  à litre  d’usufruit  légal,  qu’à  1a 
cliarge  de  l'entretenir  et  de  l’élever,  ne  peuvent  être 
saisis.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  *9  mars 
■ 4823  ; Sirey,  t.  25,  2*  partie,  page  325.) 

Les  provisions  alimentaires  ne  peuvent  être  saisies 
j que  pour  cause  d’alunens.  Les  objets  mentionnés 
| aux  n°’  5 et  A de  l’irt,  58* , peuvent  être  saisis  par 
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des  créanciers  postérieurs  à Lacté  de  donation  ou  à 
1 ouverture  du  legs;  et  en  vertu  de  la  permission 
du  juge , et  pour  la  portion  qu’il  déterminera.  (Code 
de  procédure , art.  582.) 

La  fixation  d une  somme  pour  laquelle  une  saisie 
est  autorisée  d'année  en  année  sur  un  revenu  ali* 
mentaire,  n’empêche  pas  que  le  saisi  ne  puisse  de- 
mander la  réduction  de  cette  somme  en  cas  de  dimi- 
nution du  revenu.  (Arrêt  de  cassation,  du  15  février 
4825;  Sirey,  t.  25,  4re  partie,  page  291.) 

La  pension  alimentaire  que  des  enfans  ont  été 
condamnés  à payer  à leur  mère  peut  être  saisie  par 
tout  créancier  ultérieur  de  la  mère,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge , et  pour  la  portion  qu’il  déter- 
minera après  avoir  entendu  les  parties.  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  la  saisie  ait  pour  cause  des  alimens 
fournis  au  saisi.  Les  pensions  alimentaires  diffèrent 
à cet  égard  des  provisions  de  même  nature.  (Arrêt 
de  cassation,  du  45  décembre  4827;  Sirey,  t.  28, 
4,# partie,  page 218.) 

$ IV.  De  la  dénonciation  au  saisi , et  de  la  demande 

en  validité  de  la  saisie-arrêt,  de  la  dénonciation 

au  tiers-saisi  et  de  la  déclaration. 

Voici  ce  qui  résulte  des  art.  563  à 575  du  Code 
de  procédure  civile  : 

La  dénonciation  aa  niai  doit  être  faite,  h peine  de  nul-  j 
litè.daui  la  huitaine  de  l’opposition,  sauf  tes  délais  de  ' 
distance. 

La  dénonciation  est  accompagnée  d'une  demande  en  va- 
lidité de  la  uisie. 

Dans  le  delai  de  huitaine , outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances, S compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette 
demande  doit  être  dénoncée,  à la  requête  du  Misimant,  au 
tiers  saisi,  qui  n'est  tenu  de  faire  aucune  déclaration 
avant  que  celle  dénonciation  lai  ait  été  faite. 

Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  est 
nulle.  Faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  liera 
aaisi,  les  paicmens  par  lui  faits  jotqu'i  la  dénonciation  sont 
valables.  En  aucun  cas  il  n'est  nécessaire  de  faire  précéder 
la  demande  en  validité  par  une  citation  eu  conciliation. La 
demande  en  validité,  et  la  demande  en  main  levée  formée 
par  la  partie  saisie,  sont  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie. 

Le  tiers  saisi  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  , s’il 
n’y  a titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la 
■abie-arrél  ou  l’opposition  valable. 

Les  fonctionnaires  pnblics  dont  U est  parlé  à l’art.  61, 

$ t«%  ue  doivent  pas  être  assignés  en  déclaration,  mais  ils 
délivrent  no  certificat  constatant  s’il  est  dû  A la  partie 
saisie,  et  énonçant  la  somme  si  elle  est  liquidé. 

Le  tiers  saisi  est  assigné , sans  citation  préalable  en  ooo-  , 
ciliatioo  , devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  «ai-  I 
aie , sauf  à lui,  si  la  déclaration  est  contestée,  A deman  1er  J 
son  renvoi  devant  son  juge.  11  fait  la  déclaration,  et  l’af- 
firme an  greffe , s’il  est  sur  les  lieux;  sinon  devant  le  joge 
de  paix  de  son  domicile,  sans  qu’il  soit  besoin  , dans  ce 
cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

La  déclaration  et  l'affirmation  peuvent  être  faites  par 
procuration  spéciale.  La  déclaration  énonce  les  causes  et 
le  montant  de  la  dette  ; les  paiement  à compte , si  aucuns 
odI  été  faits;  l'acte  et  (es  causes  de  libération  , si  le  tiers 
Mis!  n'est  plus  débiteur  , et  dans  tous  les  cas , les  isuies- 
arréts  on  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Lea  pièces  justificatives  de  la  déclaration  sont  annexées 
à celte  déclaration , le  tout  est  déposé  au  greffe , et  l’acte 


SA!  483 

de  dépôt  est  signifié  par  nn  seul  acte  contenant  constitution 
d’avoué. 

I S’il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  opposition  , 
le  tiers  saisi  doit  les  dénoncer  à l’avoué  do  premier  sai- 
nasant , par  extraits  contenant  les  noms  et  élections  de 
domicile  des  saitissans  , et  les  causes  des  «iiies-arrèts  on 
oppositions. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  le  créancier  qui 
saisit  une  somme  au  préjudice  de  son  débiteur,  dans 
un  moment  ou  ce  débiteur  n’a  pas  encore  d’autres 
déliés,  a un  droit  acquis  au  versement  dans  ses  mains 
de  la  totalité  de  la  somme  saisie.  Vainement  la  dis- 
tribution serait  demandée  par  un  nouveau  créancier 
saisissant , qui  n’aurait  pour  lui  qu’une  créance  for- 
mée ou  reconuue  postérieurement  à la  première 
saisie.' (Arrêt  du  44  juin  4826  ;’ Sirey,  t.  26,  4r« 
partie,  page  435.) 

Si  la  déclarai  ion  n’est  pas  contestée , il  n’en  sera 
fait  aucune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers 
saisi,  ni  conlre  lui.  (Code  de  procédure,  art.  576.) 
Toutefois  il  peut  faire  des  offres  réelles  et  consigner. 
(Voy.  Carré,  tom.  2,  n"  4975,  4981  ; Pigeau,  I.  2, 
page  74.) 

Le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  la  déclaration  ou  qui 
ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles 
ci-dessus  cités , est  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie.  (Code  de  procédure,  art.  557.) 

Les  paiemens  faits  avant  une  saisie-arrêt,  quoique 
constatés  seulement  par  actes  sous  seings  privés , 
peuvent  être  maintenus  si  le  débiteur  a payé  de  bon- 
| ne  foi  et  dans  des  cas  ordinaires.  Telle  est  l’opinion 
de  Tonllier,  t.  8,  n°  249;  et  Pigeau,  t.  2,  page  60. 

Le  tiers  saisi  qui  prétend  s’être  libéré , mais  dont 
la  déclaration  est  reconnue  fausse , doit  être  con- 
damné au  paiement  de  la  somme  dont  il  est  réelle- 
: ment  débiteur,  tout  aussi  bien  à l’égard  d’un  créan- 
| cier  intervenant,  qu’à  l’égard  du  créancier  saisissant. 
Ici  est  sans  application  l’art.  577  du  Code  de  pro- 
cédure. (Arrêt  de  cassation,  du  50  novembre  4816; 
Sirey,  t.  27, 4"  partie,  page  46.) 

Si  la  saisie- arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets 
mobiliers , le  tiers  saisi  est  tenu  de  joindre  à la  dé- 
claration un  état  détaillé  desdits  effets.  (Code  de 
procédure , art.  578.) 

Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  vala- 
ble, il  est  procédé  à la  vente  et  distribution  du  prix, 
ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  656  el  suivans  du  Code 
de  procédure.  (Ibid.,  art.  579.)  — Voyez  distribu- 
tion PAR  CONTRIBUTION  ET  ORDRE. 

■Enregistrement.  L’acte  par  lequel  la  partie  saisie 
déclare  consentir  à ce  que  le  tiers  saisi  verse  entre 
les  mains  des  créanciers  saistssans,  qui  acceptent,  les 
sommes  dont  il  est  redevable  envers  eux,  n est  pas- 
sible que  du  droit  de  5 fr. , comme  transaction.  (Dé- 
libération de  la  régie , du  29  janvier  4820.) 

SAISIE- ARRÊT  sur  débiteur  forain.  Cette 
saisie  est  autorisée  par  l’art.  822  du  Code  de  procé- 
dure, qui  porte  que  tout  créancier,  même  sans 
| titre , peut , sans  commandement  préalable , mais 
avec  permission  du  présideut  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  même  du  juge  de  paix , faire  «aiw 


les  effet*  ttttatés  en  la  commune  qu’l!  habile,  ap- 
partenant à son  debiteur  forain. 

La  permission  est  accordée  par  le  président  ou 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  qu'on 
veut  saisir.  (Voy.  Carré , t.  3,  nc  2806;  et  Pigeau , 
t.  2,  p.  312.) 

On  entend,  eo  général,  par  débiteur  forain  celui 
qui  n’a  ni  domicile  ni  habitation  dans  la  commune  du 
créancier,  ou  il  ne  s'est  trouvé  qu  accidentellement. 
Cette  définition  donnée  par  quelques  auteurs,  nous 
semble  trop  étendue  dans  sa  généralité  ; aussi  nous 
pensons  que  la  saisie  autorisée  par  l'art.  822  du 
Code  de  procédure,  a eu  pour  but  seulement  d'at- 
teindre ces  individus  dont  la  vie  ambulante  laisse 
de  l’incertitude  sur  le  lieu  de  leur  domiede  presque 
toujours  inconnu , tels  que  colporteurs , marchands 
forains,  voituriers,  et  enfin  tous  ceux  qui,  par 
étalon  sans  état , n'ont  point  de  domicile  iixe  dans 
le  royaume. 

Le  créancier  qui  fait  saisir  les  effets  de  son  débi- 
teur forain  , doit  en  être  gardien  , s'ils  sont  en  scs 
mains  ; sinon  il  en  établit  un  autre.  Quel  qu'il  soit, 
le  gardien  est  tenu  par  corps  à la  représentation  des 
effets.  ( Code  «le  procédure,  art.  823  et  824.  ) 

II  ne  peut  être  procédé  à U vente  qu'après  «pie 
la  saisie  a été  déclarée  valable.  (Ibid.)  C’est  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  que  doit  se  porter  la 
demande  en  validité  de  la  saisie , et  c'est  «également 
ce  tribunal  qui  doit  statuer  sur  toutes  les  actions 
qui  s’y  rattachent. 

Les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  sont , au 
surplus,  les  mêmes  que  |iour  la  saisie-exécution. 
(Code  de  procedure,  art.  823.)  — Voy.  saisib- 
sxRctrrioN. 

SAlSt&ilflÀNDON.  C’est  une  voie  d'exécution 
forcée , par  laquelle  un  créancier  saisit  les  fruits 
pendant  par  racine,  appartenant  à son  debiteur, 
pour  les  faire  vendre,  et,  sur  le  prix  en  provenait, 
être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  On  l'appelle  saisie 
brandon  par  suite  de  l'usage  où  l’on  était  en  quel- 
ques pays , de  placer  sur  le  champ  des  faisceaux  de 
paille  appelés  brandons,  suspendus  à des  pieux 
fiches  eu  terre.  Le  Code  de  procédure  n’a  pas  main- 
tenu l’usage  de  ces  signes,  mais  il  a conservé  l'ex- 
pression qu'ils  avaient  amenée , en  indiquant 
qu'elle  est  synonyme  de  saisie  de  finit*  peudaus 
par  racine. 

On  ne  peut  procéder  à tmo  saisie-brandon  qu’en  , 
vertu  d’un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  ! 
et  certaines.  Si  la  dette  exigible  n’eil  pas  une  ! 
somme  en  argent,  il  do  l être  sursis , après  ia  sai- 
sie, à toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu’à  ce  que 
l'appréciation  en  ail  été  faite.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  351  du  Code  de  procédure. 

On  peut  satsir-brandouner  tontes  sortes  de  fruits 
pendan»  par  racines , comme  blés,  foins,  raisins, 
légumes,  fruits  des  arbres,  buis  laillables.  Tant  que 
ces  fruits  sont  pendant  par  racines  ils  soqt  immeu- 
bles, mais  comme  la  saisie-brandon  ua  pour  objet 
que  de  les  vendre  séparément  du  fonds,  pour  en 
toucher  le  prix,  elle  constitue  une  action  mobilière. 


î)ès  qnè  les  fruits  sont  détachés,  on  ne  peut  ptnl 
les  scuslr-brflwdomier,  quoiqu'ils  soient  encore  sur 
le  sol , mais  on  peut  les  saislr-exicuter.  — Voyez 

SAISIE- EXÉCUTION. 

La  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  que  dans  le*  . 
six  semaines  qui  précèdent  lïpoquc  ordinaire  de  la 
maturité  des  fruits.  Elle  doit  cire  précédée  d’un 
commandement , avec  un  jour  d’intervalle.  (Code 
de  procédure , art.  020.) 

La  p^iiie  de  nullité  u’est  pas  attachée  à l’inobser 
ration  de  la  disposition  première  de  cet  article , mais 
si  la  saisie  a été  faite  plus  de  six  semaines  avant  fa 
récolte , et  que  le  tribunal  pense  qu’elle  a été  pré 
maturée,  il  doit  décharger  le  saisi  des  Luit*  de 
garde  pour  tout  le  temps  qui  excède  les  six  semai- 
nes , sans  néanmoins  déclarer  la  saisie  nulle. 

Le  procès-verbal  de  saisie  «loit  contenir  l’indica- 
tion de  chaque  pièce , la  contenance  et  la  situation, 
deux  au  moins  de  ses  tenons  et  aboutissons , la  na- 
ture des  fruits.  (Code  de  procédure,  art.  027.) 

L'huissier  ne  sc  fait  point  a&>i&ler  de  témoins 
(Tarif,  art.  43);  le  garde  champêtre  doit  être  établi 
gardien , à moi  as  qu'il  ue  soit  compris  daus  l’exclu- 
sion poitée  par  l'article  5'JS  du  Code  de  procédure; 
s’il  est  présent , copie  de  la  saisie  lui  est  remise  , et 
s'il  est  absent,  elle  lui  est  signifiée.  Le  maire  de  h» 
commune  doit  aussi  en  recevoir  copie  et  viser  l’o- 
riginal. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  si- 
tués sont  contiguës  ou  voisines,  if  est  établi  ua 
seul  gardien,  autre  néanmoins  qu’un  garde  champê- 
tre. Le  visa  est  donné  par  le  inaire  du  chef-lieu  de 
l'exploitation,  et  s’il  n'y  en  a |>as,  par  le  maire  de 
la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des 
biens.  Dans  tous  1 s cas , le  gardien  et  le  nais}  doi- 
vent recevoir  cop  e de  ia  saisie.  (Code  de  procéd., 
art.  028;  Tarif,  art.  44.) 

La  vente  est  annoncée  par  des  placards  et  affi- 
ches. Les  ai  t.  021)  et  030  indiquent  les  lieux  ou  ils 
doivent  être  placés  et  dans  quelle  forme  ils  doiveut 
être  faits.  L’appositiou  des  placards  est  constatée 
par  un  exploit  auquel  est  annexé  un  exemplaire  «lu 
placard.  ( Code  du  p:océd.,  ail.  651 . ) 

loi  vente  est  faim  un  jour  de  dimanche  ou  de 
marché.  Elle  peut  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la 
place  de  la  commune  où  « st  située  h majeure  par- 
tie des  objets  saisis,  ou  sur  le  marché  du  lieu,  et, 
s’il  n’y  eu  a pas  sur  ie  marche  le  plus  voisin.  ( Ibid 
art.  052  et  033.) 

Toutes  le»  formalités  prescrites  pour  les  saisies- 
exécutions,  et  qui,  d’après  ia  nature  des  choses, 
peuvent  s’appliquer  à la  sa'rsic-br.!ndon,  doivent  ap 
surplus  être  observées.  ( Ibid.,  art.  034.) 

Il  est  procédé  à la  distribution  du  prix,  ainsi  qu’il 
CSt  dil  aux  UlUlS  DISTHlBLTiO.N  PAU  CO/lliUBOTiON, 
et  OhilHE. 

SAISIE  - coxsbhvatoihb.  La  saisie -eoiwr- 
vaioire  est  celle  qu’un  créancier  fait  pratiquer , en 
vertu  de  l'autorisation  du  président  du  tribunal  dé 
commerce,  quoique  la  récldiiiaiiou  qu'il  élève  cen- 
tre son  debiteur  ue  soit  point  encore  sanclioiuacf 
par  u ue  décision  judiciaire. 
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L'art.  I72du  Codede  commerce  autorise  le  juge  à 
permettre  au  porteur  d’une  lettre  de  change  non 
payée  de  saisir  couservaloireiucnl  leseflèlsinobiliers 
des  liera  accepteurs  cl  endosseurs.  L’art. 417  du  Code 
de  procéd.  étend  celte  facuJié  à tous  les  cas  où  les 
circonstances  exigeront  remploi  de  celle  mesure. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  ac- 
corder ou  refuser  la  |*ermiâsion  de  saisir  : mais  s'il 
autorise  la  saisie-conservatoire , il  peut  imposer  au 
saisissant  l'obligation  de  fournir  caution;  l'art.  417 
du  Code  de  procéd..  lui  donne  le  droit  d'exiger , 
soit  que  le  saisissant  donne  caution,  soit  qu'il  jus* 
liiie  d'une  solvabilité  suffisante.  Dans  tous  les  cas, 
cette  saisie  est  purement  conservatoire  et  elle  ne 
peut  éire  suivie  d'aucun  acte  d'exécution.  Elle  n’a 
d’autre  effet  que  de  mettre  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, les  effets  du  débiteur,  cl  d'cmpécher  qu'il 
n’en  dispose,  pendant  la  durée  du  litige,  au  préju- 
dice de  son  créancier  ; ce  ncsl  qu’a près  que  la 
justice  a reconnu  les  droits  de  ce  dernier  qu'il  peut 
continuer  les  poursuites. 

[Vous  ferons  observer  que  la  saisie  est  un  acte 
qui  peut  souvent  entraîner  la  ruine  d'un  débiteur 
en  perdant  son  crédit  ; ce  n’est  donc  qu’avec  la 
plus  grande  réserve , et  après  avoir  apprécié  les 
droits  de  toutes  les  parties , que  le  magistrat  doit 
jternielire  l'emploi  d'une  mesure  aussi  rigoureuse. 
Si  le  président  du  tribunal  de  commerce  refusait 
l'autorisation  de  saisir , nous  pensons  que  la  partie 
lésée  par  cc  refus  pourrait  s'adresser  au  tribunal 
entier. 

La  Cour  royale  de  INiines  a décidé  qu'un  tribu- 
nal de  commerce  est  incompétent  pour  ordonner 
la  saisie  definitive  et  la  vcule  des  effets  mobiliers 
d’un  débiteur,  pour  lettres  de  change,  sur  lesquels 
le  président  du  même  tribunal  a déjà  autorise  nue 
saisie  conservatoire , en  vertu  de  l'art.  172  du  Code 
de  commerce.  (Arrêt  du  4 jauvler  4810;  Sirey, 
l.  41),  2'  partie,  page  320.) 

SAISIE  pour  CONTRAVENTION.  C'est  celle  qui 
a lieu  en  matière  dédouanés,  de  contrilmtions  indi- 
rects. Voyez  ccs  mots.  Elle  a lien  encore  dans 
plusieurs  autres  cas.  — Voy.  matières  d’or  et 
d'argent,  pomci: , pouce  médicai.k,  presse; 
dans  ce  cas,  la  saisie  a fout  le  caractère  d'une  peine. 
(Code  pénal , art.  H et  4(55.) 

SAISIE  EN  MATIÈRE  UK  CONTRIBUTIONS  DI- 
RECTES. C'est  celle  qui  est  exercée  à la  requête 
d’un  percepteur , sur  les  biens  des  redevables.  Elle 
a pour  objet  de  faire  vendre  les  biens  saisis , ou  de 
mettre  les  deniers  qui  appartiennent  au  coutri- 
buahie  sous  la  main  de  l'autorité  publique,  pour 
que  le  percepteur  soit  pavé  de  ce  qui  lui  ebl  dû 
d’après  son  rôle. 

La  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions se  font  administrativement.  C’est  ntissi  l'auto- 
rité ndministra'ive  qui  statue  snr  les  réclamations 
que  font  naître  les  potuvuiles  entre  le  percepteur 
et  le  redevable.  — Voy.  contributions  directes 
et  répartition. 

Lé  redevable  »|tti  ne  pus  libéré  migré  les 


mesures  de  rigueur  prescrites  par  les  art.  44  et  42, 
30,  40,  et  48  de  l'arrêté  du  46  thermidor  an  vin,  et 
l’art.  3 de  la  loi  du  47  brumaire  an  v,  reçoit  du 
porteur  de  contraintes , à la  requête  du  percepteur, 
un  commandement  portant  injonction  de  payer, 
dans  le  delai  de  trois  jours,  à peine  de  saisie  et 
vente  de  scs  meubles  et  effets  mobiliers , et  même 
des  fruits  pendans  par  racine.  (Arrêté  du  46  ther- 
midor an  vin,  art. 51;  et  loi  du  47  brumaire  an  v.) 

Cc  délai  expiré , il  est  procédé  à la  saisie.  Les  lois 
n’ont  pas  tracé  la  marche  à suivre  pour  les  saisies 
eu  matière  de  contributions  directes , elles  ont  au- 
torisé les  préfets  à faire , à cet  égard , ainsi  que 
pour  le  tarif  des  frais,  les  réglemtns  nécessaires, 
qui  toutefois  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l’approbation  du  gouvernement.  ( Loi 
du  23  mars  4817 , art.  73;  loi  du  43  mai  4848 , ar- 

[ tkteftl.) 

En  cas  d'obstacles  ou  incidens  qui  requièrent  une 
décision  prompte,  il  y est  statué  sommairement 
par  le  sous-prefet,  sauf  le  recours  au  préfet.  (Arrêté 
du  46  thermidor  an  vm , art.  23.  ) 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  eonipétens  pour  an- 
nuler des  saisies  pratiquées  snr  les  biens  des  con- 
tribuables, par  les  percepteurs  des  contributions. 
(Arrêté  du  12  brumaire  an  xi  ; Sirey,  t.  3,  2*  par- 
tie, page  39.) 

Lorsqu’un  contribuable,  snr  lequel  a été  faite  une 
saisie-exécution , à la  requête  du  percepteur  des 
contributions  directes , pour  le  paiement  de  contri- 
butions, conteste  les  causas  de  la  saisie , et  prétend 
I s’être  libéré , ce  n’est  qu’à  l'autorité  adminislra- 
| tive  seule  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  la 
j libération  prétendue,  sauf  aux  tribunaux  à statuer 
} plus  lard  sur  la  validité  de  la  saisie  elle-même. 

; (Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Angers,  du  48  mai  1827, 

| Sirey,  t.  28,  2P  partie,  page  410.  ) 

| Lorsque  des  meubles  oui  été  saisis  à la  requête 
d'uu  percepteur , la  revendication  par  un  tiers  des 
meubles  saisis , est  une  question  de  propriété  de 
la  compétence  des  tribunaux.  (Décret  du  44  sep- 
j tembre  4806  ; Sirey,  t.  44 , 2e  partie  , page  409 , 
i et  ordonnance  du  20  janvier  4840;  Sirey,  t.  20, 
2r  partie,  page  170.  ) 

! Le  propriétaire  saisi-exécuté  dans  ses  meubles , 
j pour  le  paiement  d’uue  contribution  qu’il  ne  doit 
; pas,  est  prive  de  tous  dommages-intérêts , quand 
même  il  aurait  forme  opposition  par  exploit,  s’il 
lia  (tas,  avant  la  sable,  porté  la  réclamation  au  con- 
seil de  préfecture.  (Ordounauee  du  28juillel  48IU; 
Sirey , t.  20 , partie , page  124. 1 

Lorsqu’une  saisie-exécution  est  faite  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes , la  demande 
: eu  distraction  «les  meubles  réputés  insaisissables 
1 ne  peut  être  soumise  à l’autorité  judiciaire  , qn’a- 
' près  avoir  été  portée  devant  l'autorité  administra - 
! tive.  ( Décret  du  29  août  1809;  Sirey , I.  47 , 2*  p., 
page  487.) 

j INe  peuvent  être  saisis  pour  contribution*  arrié- 
! rtc-'  et  f«;is  faits  à ce  sujet,  4 les  lits  et  vêiemnis 
uccesmites  au  contribuable  et  à sa  famille;  2"  les 
outils  et  métiers  à travailler  ; 3”  les  chevaux , mu* 
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lels,  boni  fs  et  autres  hôtes  de  trait  serrant  an  la- 
bour; 4e  les  harnais  et  instrumens  aratoires.  ( Ar- 
rêté du  46  thermidor  an  vm  , art.  52.  ) 

Il  doit  être  laissé  au  contribuable  en  retard  , une 
vache  à lait,  et  à défaut  de  vache,  nue  chèvre, 
ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines  néces- 
saires à l'ensemencement  ordinaire  des  terres  qu’il 
exploite. 

Les  abeilles , les  vers  à soie,  les  feuilles  de  mû- 
rier , ne  sont  sairissables  que  dans  les  temps  déter- 
minés par  les  lois , sur  les  biens  et  usages  ruraux, 
(/bld.) 

Les  porteurs  de  contrainte  qui  contreviennent  à 
ces  dispositions  sont  passibles  de  100  fr.  d’amende. 
(Ibid.) 

Si  la  nature  détériorée  de  l’immeuble  ne  per- 
met pas  au  percepteur  d’exercer  son  privilège  sur 
les  récoltes , fruits , loyers  et  revenus,  et  si  le  re-  ! 
devable  ne  présente  point  d’autres  ressources,  l’ex- 
propriation forcée  peut  être  poursnivie. 

Mais,  dit  M.  Favard , v°  Saisie  pour  contributions  di- 
rectes , • Si  la  somme  due  n’est  psi  considérable,  si  le  re- 
devable a essuyé  des  malheurs  , si  l'expropria tloo  devait 
produire  un  mauvais  effet  dans  l'oplniou  publique,  nous 
estimons  que  l'administra  lion  supérieure  ne  doit  pas  per- 
mettre l'es  propria  lion,  et  qu’il  convient  de  reparler  la 
somme  due  sur  les  fonds  de  non-valeur,  a 

SAISIE-EXÉCUTION.  C’est  celle  qu’exerce  le 
créancier , porteur  d'un  titre  exécutoire , pour  par- 
venir A faire  vendre  les  meubles  corporels  de  son 
débiteur , et  être  payé , sur  le  prix  en  provenant , 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

$ I.  Du  commandement . du  procès-verbal  de  saltiet 
et  de  la  saisie. 

Le  premier  acte  de  ta  procédure  de  la  saisie-exé- 
cution est  un  commandement  de  payer,  fait  par  le 
créancier  au  débiteur.  Le  commandement  étant  une 
mise  en  demeure,  il  doit  être  personnel  A chaque 
saisi , dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  meubles  com- 
muns A plusieurs  débiteur*.  Il  doit  être  fait , d’a- 
près l’art.  585  du  Code  de  procédure , A la  personne 
ou  au  domicile  dn  débiteur , au  moins  un  jour  avant 
la  saisie. 

Cet  article  entend  parler  d’un  jour  franc,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  626 , relatif  à la  saisie-brandon. 
Ainsi , est  nulle  une  saisie  faite  le  14  A une  heore, 
si  le  commandement  n’a  été  fait  que  le  45  avant 
midi , quoiqu’il  se  soit  écoulé  plus  de  vingt-quatre 
heures  entre  le  commandement  et  la  saisie.  Un 
jour  ne  se  compte , en  ce  cas , que  de  minuit  à l'au- 
tre minuit.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
du  2 juillet  4825  ; Sirey,  t.  26 , 2*  partie , p.  437.) 

Un  titre  exécutoire  doit  toujours  former  la  base 
d’une  saisie-exécution  ; c’ést  pourquoi  il  faut  que  le 
commandement  contienne  copie  du  litre  en  vertu 
duqnel  le  créancier  ponrsnit  ; et . si  ce  titre  a été 
notifie  précédemment,  qu'il  en  contienne  l’énon- 
ciation, afin  que  le  débiteur  puisse  faire  valoir  con- 
tre celte  pièce  tous  les  moyens  qu'il  peut  avoir  pour 
en  arrêter  l'effet. 

Le  commandement  doit  contenir  élection  de  do- 
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micile  jusqu’à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  com- 
mune où  doit  se  faire  l’exécution , si  le  créancier 
n’y  demeure;  et  le  débiteur  peut  faire  à ce  domi- 
cile élu  toutes  significations , même  d’offres  réelles 
et  d’appel.  (Code  de  procédure,  art.  584.) 

Quoique  la  loi  ne  dise  pas,  comme  pour  la  saisie 
immobilière,  qu’il  doit  être  donne  copie  entière  du 
litre,  il  n’en  est  pas  moins  juste  d’exiger  que  le 
commandement  contienne  copie  de  la  formule  exé- 
cutoire comme  du  reste  du  titre;  car  sans  cette  for- 
mule, il  n’y  a pas  preuve  de  l'existence  d’un  titre 
exécutoire  indispensable  pour  la  saisie.  Celte  opi- 
nion est  celle  de  Carré,  n°  4964.  Cet  auteur  est 
d’avis  encore  qne  le  commandement  n’étant  pas  su- 
jet A déchéance , comme  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ou  de  contrainte  par  corps , U doit  recevoir 
son  effet , quel  que  toit  le  temps  écoulé  depuu  l’é- 
poque où  il  a été  lignifié  jusqu’à  la  saisie.  Il  fait- 
, drait  cependant  un  nouveau  commandement,  s’il 
! était  intervenu  certaines  circonstances  de  faits,  d’où 
résulterait  nécessairement  la  preuve  de  l’atandou 
, de  la  poursuite;  si , par  exemple , le  créancier  avait 
i reçu  un  à-compte  et  pris  des  arrangemens  pour  le 
i paiement  du  surplus. 

L’huissier  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  et 
. opérer  hors  la  présence  du  créancier  saisissant.  La 
partie  poursuivante  ne  ponrra  être  présente  à la 
! saisie.  (Code  de  procédure,  art.  583.)  Les  formali- 
tés des  exploits  doivent  être  observées  dans  les  pro- 
1 cès-verbaux  de  saisie-exécution,  qui  doivent  conte- 
nir itératif  commandement , si  la  saisie  est  faite  en 
J la  demeure  du  saisi,  j/ftid.,  art.  586.) 

Il  doit  être  fait  mention  de  la  dùlnre  des  portes 
ou  du  refus  de  les  ouvrir , ainsi  que  de  l’absence 
du  saisi  et  de  l’assistance  de  l'officier  appelé  pour 
procéder  à l'ouverture.  (Ibid.,  art.  587.)  L’huissier 
qui  ne  troQve  personne  au  domicile  du  saisi , ne 
peut  pas  ouvrir  les  portes , si  elles  sont  fermées , 
pour  s'iutrodnire  dans  le  domicile  du  saisi,  sans 
être  assisté  d'un  officier  public.  La  saisie  est  nulle 
dans  ce  cas,  bien  que  l'ouverture  des  portes  ait  été 
faite  sans  fracture  ni  efforts.  Cest  ainsi  que  l’a  jugé 
la  Cour  de  Poitiers , par  arrêt  dn  7 mai  1848,  rap- 
porté par  Sirey,  t.  48,2*  part.,  p.  559. 

Le  procès-verbal  doit  contenir  la  désignation  détaillée 
de*  objet*  laiau;  s'il  y a de*  marchandise*,  elles  doivent 
être  pesées , mesurées,  ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 
(Code  de  procédure,  art.  587.J  L’argenlerie  doit  être 
pesée  et  spécifiée  par  pièces  et  poinçons.  (Ibid.,  art. 
589.) 

S’il  y a des  deniers  compter  s,  il  est  fait  mention  dn 
nombre  et  de  la  qnalilé  des  espèces  : l’huissier  les  dépose 
au  lien  établi  pour  les  consignai  ions,  à moins  que  le  sai- 
! sissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les  opposans,  i'iI  y en 
a.  ne  conviennent  d'un  autre  depositaire.  (/Aid.,  art.  590.) 
— VOJ.  CONSIGNATION. 

Une  mention  que  la  loi  n’exige  pas  textuellement, 
mais  dont  la  nécessité  est  facile  à comprendre,  est 
celle  que  l’huissier  doit  faire , avec  détail , des  objet* 
insaisissables  laissés  an  débiteur.  Il  est  nécessaire 
que  le  procès-verbal  contienne  celte  désignation 
détaillée , afin  de  pouvoir  faire  droit  aux  réclama- 
tions du  saisissant  contre  l’abus  facile  d'nne  riéda- 


i by  Google 


SAI 

ration  vague  de  l'huissier.— ^Voyez  Carré,  n®  203$. 

Si  le  saisi  est  absent , rt  qu'il  y «U  refus  d'ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble , l'huissier  en  requerra  l'ouverture , cl  s'il 
se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  des  scellés 
par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture.  (Code  de  procédure, 
art.  591.) 

Le  procès-verbal  doit  contenir  indication  du  jour  de  la 
vente.  (/Md.,  art.  595.) 

Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui 
sera  laissée , sur-le  champ,  du  procès-verbal , liguée  des 
personnes  qui  aumal  signé  l'original;  si  ta  partie  est  ab- 
sente. copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  ma- 
gistrat qui,  eu  cas  de  refus  des  parties,  aura  fait  Lire 
ouverture,  et  qui  visera  l'original.  [Ibid.,  art  601.) 

Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile,  et  eu  l'absence  du 
saisi , copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  au  jour 
pour  trois  my riamèLre* ; sinon,  les  frais  de  garde  et  le 
délai  pour  la  vente , ne  courront  que  du  jour  de  la  notifi- 
cation. {Ibid,,  art.  602.) 

Les  réclamations  des  débiteurs  ne  peuvent  arrê- 
ter la  saisie.  (Code  de  procédure , art.  007.)  Toute- 
fois, l'huissier  devrait  surseoir  si  la  saisie  était  faite 
eu  vertu  d’un  jugement  frappé  d'opposition  ou  d’ap- 
pel, à moins  que  l'exécution  provisoire  n’ait  été  or- 
donnée. Hors  ces  cas , l'huissier  doit  assigner  en 
référé. 

Un  tiers  revendicant  peut  s’opposer  à la  vente , 
mais  non  à la  saisie;  c'est  ce  qu'enseignent  Carré, 
n°  2070,  et  Pigeau,  L 2,  p.  87.) 

5 II.  Dei  choses  qui  ne  peuvent  être  saisies , et 
du  gardien. 

Tous  les  biens  meubles  qui  sont  dans  les  lieux 
occupes  par  le  débiteur  peuvent  être  saisis-exécu- 
tés.  Des  exceptions  à celte  règle  générale  ont  été 
établies  dans  l'intérêt  de  l'humanité , des  lettres , 
des  sciences , des  arts,  de  l'industrie.  Ces  excep- 
tions , fondées  sur  des  causes  d’ordre  public  et  de 
justice,  sont  consacrées  par  les  dispositions  de 
l’art.  302  du  Code  de  procédure. 

Ne  peuvent  être  saisis  : 

\°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destina- 
tion ; 2*  le  coocher  nécessaire  des  époux . ceux  de  leurs 
enfant  vivant  avec  eux;  les  ha  bits  dont  lesta:»»  sont  vêtus 
et  couverts;  3*  les  livres  relatifs  à ta  profession  du  saisi, 
jusqu'à  la  somme  de  trois  cenls  francs , A son  choix  ; 4*  les 
machines  et  ioitrumeus  servant  à renseignement,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de 
la  même  somme,  et  an  choix  du  saisi  ; 5*  les  équipement 
des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade;  6°  les 
outils  des  artisans,  nécessaires  à leurs  occupa tious  person- 
nelles; 7° les  farines  et  menues  deurées  nécessaires  i la  con- 
sommation dn  saisi  et  de  sa  famille  pendant  unmoia; 
g*  enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  an 
choix  dn  saisi , avec  les  (tailles,  fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  litière  et  la  nourriture desdils  animaux  pen- 
dant un  mois. 

Les  bestiaux  qui  servent  i féconder  les  fonds  par 
les  engrais  qu’ils  procurent , et  sans  lesquels  ces 
fonda  seraient  improductifs , doivent  être  réputés 
immeubles  par  destination , et  ne  peuvent  dès  lors 
être  l’objet  d une  saisie-exécution  : tels  les  trou- 
peaux de  brebis  dans  les  biens  des  landes.  (Arrêt 
de  la  Gour  de  Bordeaux,  du  14  décembre  <829; 
Sirey , t.  50, 2*  partie,  p.  70.)  Mais  il  faudrait  dé- 
tom.  2. 
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cider  que  les  bestiau*  attachés  à une  ferme  peuvent 
être  saisi» , lorsqu'il»  ne  peuvent  pin»  être  employés 
i 1’ 0 sage  auquel  il»  étaient  destiné»,  et  que  le  pro- 
prietaire a rendu  la  culture  impossible , eu  tendant 
les  charrues , charrettes,  paille»  et  fourrages.  (Ar- 
rêt de  1a  Cour  de  Bourges , du  0 février  1 830  • Si- 
rey , t.  SO , 2*  partie,  p.  1 89.) 

ün  four  et  des  ostensibles , servant  i l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger,  ne  peuvent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  outils  dont  parle  l’art.  392 
5 0 du  Code  de  procédure , et  ne  sont  pas  dès  lors 
insaisissables  en  venu  de  celte  disposition.  (Arrêt de 
la  Cour  de  Lyon,  du  <4  janvier  (832:  Slrev  t 33 
2' partie,  p.  190.)  ’ ‘ 1 

Le»  objet»  mentionnés  en  l'article  392  du  Code  de  pro- 
cédure ne  peuvent  èlre  saisi»  puurancnne  creance,  méra 
celles  de  t'Ètat,  si  ce  n’est  pour  aliment  fournis  » la  parti 
saule,  ou  sommes  ducs  sus  fabricant  un  tendeurs  desdit 
objets,  ou*  celui  qni  sur»  prélé  |ionr  la  «cheier,  ùliri- 
qner  on  réparer;  pour  fermage»  et  moissons  de»  terres  a 
ta  culture  des  terre»  aniquetlri  ils  sont  eroplojés;  loyer» 
des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  il» 
dépendent  et  loyer»  dés  lieus  servsnt  a l'habitation  persoo- 
nellc  du  dtbileur.  I.<  s objet»  spectQrs  sous  le  n-  2 dé  l'ar- 
litlc  392,  oc  peuvent  être  saisis  pour  lucniie  créance. 
(Code  de  procédure,  art.  393.) 

En  cas  de  saisie  d'animaus  et  ostensllei  servant  à 

lriptoiutton  des  terres,  lojug.de  pais  poure»  suri» 

demande  du  saisissant . le  propriétaire  et  le  saisi  entendus 
nu  appelés,  établir  un  gérant  à l'eanloi laiton  tibia 
art.  39».)  1 ’ 

Le  gardien  est  l'individu  préposé  i I»  garde  de» 
objets  saisis.  Il  peut  être  offert  par  le  saisi  ; si  celui 
qu'oltre  le  uni  ne  remplit  pas  les  condition»  requi- 
ses , ou  s’il  n'en  est  pas  présenté , l’huissier  en  éta- 
blit un.  (Ibid.,  art.  .39811507.) 

Ne  peuvent êtr»  établis  gsrdlrni  le  salsisunl,  Mn 
joint,  sra  pareil»  et  allies  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement , et  tes  domestiqua  ; niais  le  saisi 
son  conjoint,  ses  pire»,  alliés  et  domestique,  pruvetst 
être  établis  g.rdieo. , de  leur  consentement  et  de  ceitil  A. 
seisiaunt.  ,/bld., art  398.) 

U proeêa-verbat  doit  être  faitsaoi dépister,  Il  est  sigoé 
par  le  gardien  en  l'original  et  la  copte  : s'il  no  sait  liguer 
Il  en  est  fait  mention,  et  il  doit  loi  être  laissé  copie  du 
procès-verbal,  (Ibid.,  art.  399.'  Le  procès-verbal  doit  con- 
tenir indication  dn  jour  de  la  veole.  (Ibid.,  art.  393  ) 
Cens  qui  par  voie  de  fait  empécheraienl’l'etàbliaaément 
do  gardien  ou  qui  eulèveraient  oo  détourneraient  de» effets 
aakia,  «oui  poursuivi»  conformément  lu  Code  d'inatrurtion 
criminelle.  (Ibid.,  art.  600.) 

Le  gardien  ne  peut  se  terrlr  dn  chou»  saisira,  la  louer 
ou  prêter , à peine  de  privation  des  frais  de  girde,  rt  de 
dommnga-interéti  tu  ptüeuieul  desquels  il  sera  coulrai- 
gnable  per  corps.  (Ibid.,  art.  603  J 

Le  gardien  d’ohjeta  uisia  n'a  droit  i un  salaire 
que  tout  autant  qu'il  a veillé  avec  soin  t la  conser- 
vation de*  objets  confiés  â sa  garde.  Si  donc  il  dé- 
tourne ou  laisse  détourner  partie  des  objets  saisis 
et  ai  ce  fait  prouve  qu’en  réalité  il  n'était  pas  gar! 
dien , il  ne  peut  prétendre  b aucun  salaire,  même 
en  tenant  compte  de  la  valeur  des  objet»  détourné». 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21  décembre 
1827;  Sirey,  t.SO,  2v  partie,  p.  187.) 

Si  le»  objets  saisi»  ont  produit  quelque»  profits  on 
62 
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revenus,  il  est  tenu  d’en  compter  mémo  par  corps. 
(Code  de  procédure,  art.  COL) 

II  n’est  pas  responsable  vis-à-vis  les  créanciers 
qui  n’ont  ni  saisi  ni  fait  de  récolement , parce  que 
la  saisie  leur  est  entièrement  étrangère:  ils  doivent 
s’imputer  de  n’avoir  pas  pris  les  précautions  que  la 
loi  leur  permettait  d’employer. 

L’obligation , pour  le  gardien , de  représenter  les 
objets  saisis , dure  pendant  trente  ans.  On  doit  s’en 
rapporter  sur  ce  point  à la  règle  générale  relative 
h la  prescription  de  toutes  les  actions  personnelles. 
l>u  reste , la  loi  offre  au  gardien  les  moyens  d’éviter 
les  suites  d'une  longue  responsabilité.  11  peut  îe 
faire  décharger  de  sa  garde,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  005  et  GOO  du  Code  de  procedure  civile, 
lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué 
par  le  procès-verbal , sans  qn'clle  ait  été  empéchce 
par  quelque  oltslacle,  et  en  cas  d'empêchement, 
deux  mois  après  la  saisie . sauf  au  saisissant  à faire 
nommer  un  autre  gardien. 

$ III.  Des  obstacles  à la  saisie , de  la  vente  et 
des  oppositions  sur  le  prix . 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  sai- 
sis , ou  de  partie  d'icen  v,  ne  peut  s’opposer  à la  saisie 
qui  est  essentiellement  nn  acte  conservatoire.  11  ne 
peut  s’opposer  qu’à  la  vente, par  exploit  signifié  au 
gardien , et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  con- 
tenant assignation  libellée,  et  l’énonciation  des 
preuves  de  propriété,  à peine  de  nullité  ; et  il  y est 
statué  par  le  tribunal  du  lien  de  la  saisie,  comme 
en  matière  sommaire.  Le  réclamant  qui  succombe 
est  condamné , s'il  y a lieu , anx  dommages  et  inté- 
rêts du  saisissant.  (Code  de  procédure , art.  608.) 

tes  créanciers  du  saisi , pour  quelque  cause  que 
ce  soit , même  pour  loyers , ne  peuvent  former  op- 
position que  sur  le  prix  de  la  vente.  Leurs  opposi- 
tions doivent  en  contenir  les  causes  : elle*  sont  si- 
gnifiées au  saisissant  et  i l’huissier,  on  antre  offi- 
cier chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile 
clans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l’opposant  n’y 
est  pas  domicilié  ; le  tout  à peine  de  nullité  des  op- 
positions et  des  dommages-intérêts  contre  l’huis- 
sier, s’il  y a lieu.  (Ibid.t  art.  €09.) 

Ni  le  Code  de  procédure , ni  le  tarif,  ne  disent 
qu’une  permission  du  juge  soit  nécessaire  ponr 
former  l’opposition  dont  parle  cet  article , lorsque 
le  créancier  n’a  pas  de  titre.  Du  silence  de  la  loi , 
les  auteurs  concluent  que  la  permission  du  juge 
n’est  pas  nécessaire  comme  elle  l’est  pour  les  sai- 
sies-oppositions ordinaires. 

L’huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouve 
une  saisie  déjà  faite , et  un  gardien  établi , ne  peut 
pas  saisir  de  nouveau , mais  il  peut  procéder  au  ré- 
colement des  meubles  et  effets  sur  le  procès-ver- 
bal que  le  gardien  est  tenu  de  lui  représenter.  Il 
saisit  les  effets  omis , et  fait  sommation  au  premier 
saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine.  Le 
procès-verbal  de  récolement  vaut  opposition  sur 
b s deniers  de  la  vente.  (Code  de  procédure,  ar- 
ticle GH.) 

Quand  une  saisie-exécution  a été  faite  sans  éla- 
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blissement  de  gardien,  il  peut  être  procédé  an 
nom  d’un  autre  créancier , à une  seconde  saisie  et 
à la  vente  même  des  objets  déjà  saisis.  L’article 
fil  I du  Code  de  procédure  est , en  ce  cas , sans  ap- 
plication. (Arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  10  avril 
1827 , Sirey , t.  28 , 2'  partie . p.  205.) 

Faute , par  le  saisissant , de  faire  vendre  dans  le 
délai  dont  nous  allons  parler  ci-après , font  oppo- 
sant, ayant  titre  exécutoire,  peut,  sommation 
préalablement  faite  an  saisissant , et  sans  former 
ancune  demande  en  subrogation , faire  procéder 
an  récolement  des  effets  saisis  , sur  la  copie  du  pro- 
cês-vcrbal  de  saisie,  que  le  gardien  est  tenu  de 
représenter,  et  de  suite  à la  vente,  (Ibid..  arti- 
cle 612.) 

La  vente  des  meuble*  saisis  ne  peut  être  effec- 
tuée qu  après  qu’il  s’est  écoulé  huit  jours  an  moins 
depuis  la  signification  du  procès-verbal  de  saisie  an 
débiteur  saisi,  (fbid. , art.  615.)  On  convient  gé- 
néralement qne  ce  délai  de  huit  jours  doit  être 
franc.  SI  la  vente  se  fait  à un  jour  autre  qne  celui 
indiqué  par  la  signification  , la  partie  saisie  doit 
être  appelée,  avec  on  jour  d’intervalle,  outre  nn 
jour  pour  trois  myriamètre»,  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  du  saisi,  au  lieu  où  les  effets 
doivent  être  vendus.  (Code  de  procédure,  article 
GM.) 

Les  opposans  ne  doivent  point  être  appelés,  (fbid.. 
art.  615.) 

Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précède  Fa 
vente  ne  doit  contenir  aucune  énonciation  de*  ob- 
jets saisis  , mais  seulement  de  ceux  en  déficit , s’il 
y en  a.  (Ibid.,  art.  016.) 

La  vente  doit  se  faire  an  plus  prochain  ma  relié 
public , toutefois  le  tribunal  peut  permettre  de  ven- 
dre dans  un  autre  lieu  plus  avantageux,  (iftid.,  art. 
017.)  La  loi  voulant  que  la  vente  ait  lieu  un  jour  de 
marché,  nous  pensons  que  si  tous  les  tirets  n’ont 
pû  être  vendus  un -jour,  l'huissier  doit  continuel’ 
la  vente , non  pas  au  lendemain , mais  an  plus  pro- 
chain marché. 

L’art.  617  prescrit  des  appositions  de  placards  et 
des  insertions  dans  les  journaux.  Les  art.  618  et  610 
règlent  la  forme  des  placards. 

Le  lieu  de  la  vente  et  les  formes  destinées  à don- 
ner de  la  publicité  sont  dé’erminés  d’une  manière 
spéciale  par  l’art.  620  du  Code  de  procédure,  ponr 
les  objets  appartenant  i la  navigation , ou  les  usines 
oti  édifice*  mobiles  établi*  sur  l’eati.  Trois  publica- 
tions sont  prescrites,  mais  l'intervalle  qni  doit  les 
séparer  n’étant  pas  fixé,  H suffit  que  ces  publications 
soient  faites  à des  jours  différens.  La  première  pu- 
blication ne  doit  être  faite  qne  huit  jours  au  moins 
après  la  signification  de  la  saisie. 

La  vaisselle  d’argent,  les  bagues  et  joyaux  de  Ta 
valeur  de  500  francs  au  moins,  ne  peuvent  être  ven- 
dus qu’après  placards  apposés  en  la  forme  prescrite 
par  les  art.  617, 618  et  619  ci-dessns  mentionnés,  et 
après  trois  expositions  soit  au  marché , suit  dans 
l’endroit  où  sont  lesdits  effets;  sans  que  néanmoins 
dans  aucun  cas , ces  objets  puissent  être  vendus  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle , s’il  s’agit  de  vaisselle 
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d'argent,  ni  au-des-ons  de  l'estimation  qui  en  aura 
été  faite  par  des  gens  de  l'art,  a’U  s’agit  de  baguea 
et  joyaux.  (Code  de  procédure,  art.  621.}  Dans  ce 
cas , comme  dans  celui  prévu  par  l’art.  620,  les  trois 
publications  sont  suppléées  par  l’insertion  faite  dans 
les  journaux. 

On  ne  doit  vendre  que  pour  la  somme  suffisante 
au  paiement  des  créances  et  Crais.Telle  est  la  dispo- 
sition de  l’art.  622  du  Code  de  procédure.  Si  le  prix 
excède  ce  qui  est  dit,  ( officier  doit , après  avoir  re- 
tenu les  frais,  remettre  le  surplus  au  saisi.  C’est  le 
président  qui  fait  la  taxe  des  frais  sur  la  minute  du 
procès-verbal  de  vente. 

Le  procès-verbal  constate  la  présence  ou  le  défaut 
de  conqiannioo  de  la  partie  saisie.  (Code  de  procé- 
dure , art.  623.) 

L’adjudication  se  fait  au  plna  offrant,  en  payant 
comptant  : faute  de  paiement,  l’effet  est  revendu 
sur-le-champ  à la  fol le-enciière  de  l'adjudicataire. 
(Uid.,ui.  «21.) 

6i  1a  vente  produit  plus , le  premier  adjudicataire 
n’a  aucun  droit  à l’excédant , puisqu'il  a été  dédia 
de  son  adjudication;  si  la  vente  produit  moins,  le 
fol-enchérisseur  est  tenu  de  la  différence , mais  doq 
par  corps.  Le  fol-enchérisseur  ne  peut  être  contraint 
qu’eu  vertu  d’un  jugement  rendu  après  avoir  ap- 
pelé, U partie.  C’est  l’opinion  de  Pigeau , t.  2 , p.  21 1 
eide  Carré,  n"  2403. 

Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  sont  per- 
sonnellement responsables  du  prix  des  adjudications, 
lis  font  mention  dans  leurs  procès-verbaux  des  noms 
et  domiciles  des  adjudicataires.  Ils  ne  peuvent  rece- 
voir d’eux  aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère, 
à peine  de  coucussion.  (Code  de  procédure,  art.  623.) 
Cet  article  nous  parait  applicable,  par  analogie,  aux 
notaires , greffiers,  courtiers  de  commerce,  fa  saut 
des  ventes  judiciaires , et  aux  commissaires-priseurs 
ou  notaires  procédant  à des  ventes  publiques  volon- 
taires. 

SAISIE  DBS  FRUITS PERSANS 1*AR  RACINE.— Voy. 
SAISIE-BRANDON. 

SAISIE-GAGERIE.  C'est  elle  qui  est  faite  par 
un  proprietaire  sur  les  meubles,  effets  et  fruits  ap- 
partenant à son  locataire  ou  fermier.  Cette  saisie  est 
appelée  gayerie,  parce  que  les  choses  ne  pouvant 
plus  être  déplacées  ni  enlevées,  deviennent  un  gage 
réel  et  assoie  de  la  créance  du  saisissaut. 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  mai- 
sons ou  biens  ruraux,  soit  qu’il  y ail  bail,  soit  qu’il 
n'y  en  ait  pas , peuvent , un  jour  après  le  comman- 
dement , et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-ga- 
ger,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et 
fruits  étant  dans  lesdilcs  maisons  ou  hâtimens  ru- 
raux, et  sur  les  terres.  Ils  peuvent  même  faire  sai- 
sir-gager  à l’instant,  en  vertu  de  la  permission  qu’ils 
en  auront  obtenue,  sur  requête  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  (Code  de  procédure , 
art.  819.) 

Us  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
la  maison  ou  la  firme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  leur  consentement , cl  ils  conservent  sur  eux 
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leur  privilège,  pourvu  qu’ils  en  aient  fait  la  reven- 
dication , conformément  à l’art.  2102  du  Code  civil, 
c’est  à-dire,  dans  le  delai  de  quarante  jours,  lorsqu'il 
s’agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  et  dans 
celui  de  quinzaine, s’il  s’agit  des  meubles  garnissant 
une  maison.  (Code  de  procédure , même  article.)  — 
Voy.  privilège. 

Lorsqu’un  propriétaire  vent  exercer  son  privilège 
sur  des  meubles  déplacés  de  la  maison  louée , il  peut, 
d'après  les  circonstances,  les  saisir  revendiquer  de 
piano , ou  bien  il  doit  préalablement  recourir  à la 
permission  du  juge.  Ainsi,  si  les  meul  les  déplacés 
avaient  été  transportés  dans  une  maison  appartenant 
au  locataire,  nous  pensons  qu’une  saisie  immédiate 
serait  valable , mais  s’ils  étaient  recèles  par  un  tiers , 
comme  ce  serait  alors  une  véritable  saisie-revendi- 
cation , il  nous  semble  qu’il  faudrait  obtenir  la  per- 
mission du  président  du  tribunal  civil.  — Voy.  SAI- 
SIE-REVENDICATION. 

Lorsqu’une  saisie  imagerie  a été  pratiquée  par  un 
propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  pour 
loyers  échus , cette  saisie-gagerie  s’étend  de  plein 
droit  aux  loyers  à échoir;  tellement  que , même 
après  paiement  du  solde  des  loyers  pour  lesquels  elle 
avait  été  formée,  la  saisie-gagerie  puisse  servir  à la 
vente  des  meubles  pour  loyers  échus  dans  l’iuler- 
valle  qui  s’est  écoulé  entre  la  saisie  et  le  paiement 
des  premiers  loyers.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris , du  0 avril  4830  ; Sirey,  tora.  50 , 2*  partie , 
p.  232.) 

Les  effets  des  sous  fermiers  et  sous-loeataires , 
garnissant  les  lieux  par  eux  occupés  et  les  fruits  des 
terres  qu’ils  sous-louent,  peuvent,  aux  termes  de 
l’art.  820  du  Code  de  procédure,  être  saisis-gage* 
pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou 
fermier  de  qui  ils  tiennent.  Mais,  ils  peuvent  oble- 
I nir  main  levée  de  celte  saisie,  en  justifiant  qu’ils  ont 
payé  sans  fraude  au  principal  locataire , sans  qu'ils 
puissent  toutefois  se  prévaloir,  contre  le  proprie- 
taire, des  paiemens  faits  par  anticipation.  Les  paie- 
mens  sont  faits  par  anticipation  tontes  Us  fou  qu'ils 
ont  lieu  contre  les  clauses  du  bail  ou  contre  l'usage 
des  lieux. 

La  saisie-gagerie  se  fait  dans  la  forme  de  la  saisie- 
exécution,  et  s’il  y a des  fruits , dans  1a  ferme  éta- 
blie pour  la  saisie- brandon.  (Code  de  procedure 
art.  821. ) n-  Voyez  saisie  -exécution  et  saisie- 
brandon. 

Le  saisi  peut  être  constitué  gardien  (Code  de  pro- 
cédure , art.  824  ) ; s'il  refuse,  l’hussier  peut  en  éta- 
blir uu  autre  et  même  déplacer  les  effets , si  cela  est 
nécessaire. 

Le  saisissant  sera  gardien  des  e ffets , s’ils  sont  en 
ses  mains  ; sinon , il  sera  établi  un  gardien.  (Code  de 
procédure , art.  823.)  La  Cour  royale  de  Paris  a dé- 
claré nulle  une  saisie-gagerie , lors  de  laquelle  le  sai- 
sissant avait  été  établi  gardien.  (Arrêt  du  49  mors 
4825;  Sirey,  t.  26 , 2*  partie,  p.  69.) 

Le  gardien  est  tenu  par  corps  i la  représentation 
des  effets , et  il  ne  peut  être  procédé  à la  vente  qu’a- 
près  que  la  saisie-gagerie  a clé  déclarée  valable. 
(Code  de  procédure , art.  82!.)  La  validité  de  la  sai- 
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sic  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
est  faite , lors  même  quelle  a été  faite  en  vertu  d’un 
tiire  esécutdire. 

Les  règles  pour  la  vente  et  la  distribution  des 
deniers  sont  au  surplus  les  mêmes  qu’en  saisie  exé- 
cutoire. (Code  de  procédure,  art.  823.)  La  Coor 
royale  de  Bordeaux  a décidé  qu’en  matière  de  saisie- 
gagerie  de  fruits , il  n’est  pas  nécessaire , comme  au 
cas  de  saisie-exécution , d’indiquer  le  jour  de  la  vente. 
I)e  même  que  l’art  . 626  du  Code  de  procédure,  por- 
tant que  la  saisie  brandon  ne  pourra  être  faite  qne 
dans  les  six  semaines  qui  précéderont  l'époque  ordi- 
naire de  la  maturité  des  fruits , n'est  pas  applicable 
à la  saisie-gagerie  de  fruits.  { Arrêt  du  5 avril  1830; 
Sirey,  L 50,  2*  partie , p.  803.) 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  La  saisie-immobilière 
est  pour  les  immeubles  ce  que  la  saisie-exécution  est 
pour  les  meubles.  Le  but  de  l’une  et  de  l'autre  est 
de  mettre  les  biens  du  débiteur  eutre  les  mains  de 
la  Justice,  pour  les  faire  vendre  et  payer  les  créan- 
ciers sur  le  prix.  De  nombreuses  formalités  sont 
prescrites  pour  arriver  A l’expropriation  forcée  d’un 
immeuble  et  A la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers. Nous  nous  attacherons  principalement  A faire 
connaître  celles  qu'il  est  le  plus  important  à la  partie 
saisie  de  connaître , et  dont  l'inobservation  peut  en- 
traîner 1a  nullité  de  la  saisie. 


S I.  De  la  saisie-immobilière.  — Formalités. 


Le  droit  de  saisir  immobilièrement  est  inhérent  à 
la  qualité  de  créancier.  C’est  en  conséquence  du 
principe  que  les  biens  d’un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  Nous  avons  examiné  au 
mot  expropriation  forcée  quels  étaient  les  biens  qui 
pouvaient  être  vendus  par  les  créanciers  hypothé- 
caires, et  dans  quel  cas  la  saisie  des  immeubles  était 
autorisée.  Les  art.  2204, 2200  , 2212,  contiennent 
sur  ce  sujet  les  dispositions  les  plus  importantes.  — 
Voy.  EXPROPRIATION  FORCÉE. 

La  saisie -immobilière  doit  être  précédée  d’un  com- 
mandement A personne  et  domicile,  en  tête  duquel 
est  donnée  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  faite.  Ce  commandement  doit  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n’y  de- 
meure pas;  il  doit  énoncer  qne,  faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  A la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur. L’huissier  ne  se  fait  point  assister  de  témoins; 
il  fait,  dans  le  jour,  viser  l’original  parle  maire  ou 
l’adjoint  du  domicile  du  débiteur,  et  il  laisse  une 
seconde  copie  A celui  qui  donne  le  visa  ( Code  de 
procédure,  art.  672.);  le  tout  A peine  de  nullité. 


(l’fidy  art.  T4T.) 

Le  commandement  qui  doit  précéder  toute  saisie 
immobilière  ne  fait  pas  partie  de  la  «aie  elle-même. 
Ce  n’«*l  qaun  acte  préparatoire  de  la  poursuite  qui 
peut  être  toile,  d après  l'art.  Ht  do  Code  «vil,  au 
domicile  éio  par  le  débiteur  dan»  le  titre  constitutif 
de  la  créance  (Arrêta  de  casaalion  .du  S février  481 1 
et  du  24  janvier  1810;  Sirey,  t.  H,  4Te  part., p. 9° 
et  t.  10,  t"  paH.,  P- ,#8-) 

La  saisie-immobilière  ne  peut  être  faite  que  trente 


jours  après  le  commandement.  Si  le  créancier  laisse 
écouler  plus  de  trois  mois  entre  le  commandement 
et  la  saisie , il  est  lenu  de  le  réitérer  dans  les  formes 
et  avec  le  délai  ci-desnis.  ( Code  de  procédure,  art. 
674.)  Le  tout  i peine  de  nullité,  (/(bd.,  art.  71T.) 

Le  délai  de  trois  mois,  à partir  du  commande- 
ment en  saisie  immobilière , durant  lequel  l'art.  674 
du  Code  de  procédure  exige  qu'il  «oit  procédé  i la 
saisie , ne  court  pas  tant  que  le  saisissant  est  dans 
l’impossibilité  d'agir  par  le  fait  du  saisi.  Par  exem- 
ple s ,i  le  saisi  forme  opposition  au  commandement , 
le  délai  de  trois  mois  est  suspendu  pendant  la  durée 
de  l'instance  sur  l'opposition.  (Arrêt  de  cassation, 
du  7 juillet  1818; Sirey,  U 49,  t"  part.,  p.  255.) 

Le  procès-verbal  de  saisie  est  l'acte  le  plus  essen- 
tiel de  la  saisie  immobilière;»  est  le  premier  anneau 
de  la  chaîne  d'nne  longue  procédure  ; d'après  l’art. 
675  do  Code  de  procédure  il  doit  contenir,  outre 
les  formalités  communes  à tous  les  exploits  : 


L'énonclaiioo  do  jogeroeot  ou  du  dire  exécutoire , le 
raoapnrt  de  l'Iioiisler  sur  les  lirni  aalita,  la  déilgonBon 
le  l'extérleor  des  olijel*  aaiil* . al  ou  une  ntalxon , et 
Souncer  l’arrondiaiemeot , ta  commune  et  ta  rue  où  elle 
»l  aittiée.  et  lea  lenaoa  et  abouliisaDt;  ri  ce  aoot  dca  Idena 
ruraux,  la  déaigoalion  dea  bélimeni  l'Il  y en  a , la  nature 
ïl  ta  contenance,  an  motua  approxlinatiru , de  chaque 
pièce,  deux  an  motna  de  ara  tenana  et  ahoutiiaane,  le  nom 
du  fermier  ou  colon  a'il  y en  a , 1 armodliMncot  et  la 
commune  où  ette  et  aimée  : quelle  que  aoit  la  nature  du 
bien  ■ le  prooèe-rerbal  doit  contenir  en  outre  l'extrait  du 
la  màlrtoe  do  rôle  de  contribution  foncière  pour  tons  les 
articles  latrie,  l'indication  do  tribunal  où  la  aairie  doit 
être  portée , et  cooriilutlon  d'arooé  chex  lequel  le  domi- 
cile du  aalaiisaut  est  élu  de  droit. 

Copte  entière  du  procès  mbat  de  aaisle , doit , usant 
l'enregistrement , être  laissée  soi  greniers  des  juges  do 
paix  , et  aux  maire»  ou  adjoints  des  communes  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  tairi,  ri  c’est  non  maison  i ri  ce  mot 
des  biens  roraut,  4 ceux  de  1a  situation  des  Mémos,  s'il 
y CO  s,  et  s'il  n'J  eu  a pat,  4 ceux  de  ti  situation  de  h 
partie  dca  bieoa  4 laquelle  la  matrice  du  ride  do  la  cosUri- 
bubon  foncière  attribue  le  plus  de  resenoa.  be«  mairet 
on  adjoints  et  greffiers  viseront  l'original depmeOi  ’"* 
Ut , lequel  fera  mention  des  copiea  qni  euroot  éto  tott- 
sées.  (Code  de  procédure , art.  676.)  Le  tout  4 peine  de 

nullité,  (fèltl.,  4rt.  717.) 

La  validité  ou  efficacité  d une  saisie-immobilière 
n'est  pas  indivisible.  Ainsi  la  saisie  peut  être  main- 
tenue en  ce  qui  louche  les  objets  suffisamment  dé- 
signés, et  n’étre  annulée  que  relativement  à 1 objet 
mal  désigné.  ( Arrêta  de  cassation , du  6 isrill  824 , 
et  du  51  janvier  4825;  Sirey,  t.  *4,  4 partie, 
p.  209  et  t.  25,  4”  partie,  p.  425.)  bncore  quri 
puisse  résulter  quelque  préjudice , pour  le  saisi  , de 
la  distraction  des  objets  mal  désipéa.  ( Arrêt  ue 
la  Cour  royale  de  Rouen,  du  27  juin  4822  ; Strey, 
t.  22, 2- part.,  p.  479.) 

Un  procès-verbal  de  saisie- immobilière  est  nul 
si,  dans  le  corps  de  l’acte , il  n’est  pas  énoncé  que 
copie  en  a été  laissée  au  maire  et  au  greflier  du  juge- 
de-paix.  Peu  imjiorte  que,  dans  le  visa  par  eux  ap- 
posé , le  maire  et  le  greflier  aient  déclaré  en  avoir 
reçu  copie.  La  présomption  résultant  de  cette  énon- 
ciaiioa  ne  couvre  pas  le  défaut  de  picotion  dans  lç 
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corps  de  racle.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limo- 
ge*. du  4 janvier  4828;  Sirey,  t.  28,  2*  partie, 
p.  552.) 

L*  mW«  Immobilière  doit  èlre  trsnicrüe  dans  on  re- 
giilrr  h ce  destiné  au  bureau  de»  hypolhèqm*»  de  la  silua- 
tiou  de»  Mm»,  pour  la  partie  de»  obcüïiiiij  qui  te  ironie 
dans  l'arroiidiMcment.  (Code  de  procédure , art.  677.) 
Elle  doit  eo  onlre  être  transcrite  au  greffe  du  tribonal  où 
doit  se  faire  la  vente,  et  ce  d<us  la  quinzaine  du  jour  de 
la  transcription  au  bureau  de»  hypothèque»,  outre  un  jour 
per  trois  myria mètre»  de  distance  entre  le  lieu  de  la  «i- 
tuatiou  des  biens  et  le  Iribuoal.  (/Md.,  art.  680.)  La  trans- 
cription, dans  les  deux  cas  prévoi  par  ces  déni  articles, 
doit  avoir  Heu  fc  peine  de  nullité  (/Md.,  art.  717.) 

La  saisie  Immobilière,  enregistrée  comme  il  est  dit  an  x 
article»  677  et  680,  est  dénoncée  an  salai  dans  la  quin- 
zaine du  jour  du  dernier  enregistrement,  outre  un  jour 
pour  trois  myria  mètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
aaiii  et  la  situation  des  bien*.  Elle  doit  contenir  la  date  de 
la  première  publication.  L’original  de  cette  dénonciation 
est  visé  dans  Ica  vingt-qualre  heures  par  le  maire  du  do- 
micile du  salai,  et  enregistrée  dans  U huitaine,  outre  nn 
jour  pour  trois  myriamètroa , au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  de  la  situation  des  bien»  ; et  men- 
tion en  est  faite  en  marge  de  rcnregislremenl  de  la  saisie 
réelle.  (Code  de  procédure,  art.  681 .)  Le  tout  à peine  de 
nullité.  (/Md.,  art.  717.) 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  ce  n’est  pas 
la  saisie-immobilière  (c’est-à-dire,  le  procès-verbal 
de  saisie)  ,mais  la  saisie-immobilière  dénoncée  (c'est- 
à-dire,  l’acte  de  dénonciation  de  la  saisie) , qui  doit 
contenir,  à peine  de  nulliié , la  date  de  la  première 
publication.  Le  dernier  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  sur  celle  question  est  du  12  janvier  1820, 
(Sirey,  t.  20,  lf«  part.,  p.  109  ) 

L’extrait  de  la  saisie  doit  être  inséré  par  le  gref- 
fier dans  un  tableau  placé  à cet  effet  dans  l’auditoire. 
Cet  extrait,  d«  it , aux  termes  de  l’art.  682  du  Code 
de  procédure,  contenir  : j 

I*  La  date  de  la  saUie  et  des  eoregislremen»  ; 2»  les 
nom» , profession»  et  demeure»  du  »al»i  et  du  saisissant , 
et  de  l’a'oué  de  ce  dernier  ; S®  les  non»  de  l'arrondiise- 
ment  de  la  commune,  do  la  rue  , de»  maison»  saisie»  ; 
4°  l'indication  lommalre  des  bien»  rnrsox , en  autant 
d’articles  qu’il  y a de  communes , lesquelle»  seront  indi- 
quées , ain»i  que  les  arrondUaemens  : chaque  article  con- 
tiendra seulement  la  nalnrc  et  la  quantité  dea  objets,  et 
les  noms  des  fermiers  ou  colons,  s'il  y en  a j si  néanmoins 
le»  bien»  situé»  dans  la  même  commune  sont  exploités 
par  plusieurs  pers  mur»,  ils  seront  divisé»  eu  autsot  d'ar- 
ticles qu’il  y aura  d’eip-'oitans  ; S*  l'indication  du  jour  de 
la  première  pubücalû  n ; 6®  ies  noms  de»  maires  et 
greffiers  de»  juges  de  paix,  auxquels  copies  de  la  saisie 
auront  été  laissées. 

Le  tout  à peine  de  nullité.  (C.  de  proc.,  art.  717.) 

Aux  terme*  de  l’art.  083  du  même  Code,  Tex- 
traît  qui  est  prescrit  par  l’art.  682  doit  être  inséré 
dans  un  de*  journaux  imprimés  dans  le  lieu  ou  siège 
le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  ou  à 
défaut  dans  un  des  journaux  du  département;  U est 
justifié  de  celte  insertion  par  la  feuille  contenant  l’ex- 
trait, avec  U signature  de  l’imprimeur,  légalisée  par 
le  maire. 

L’omission  de  celle  insertion  dans  les  journaux 
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serait  une  cause  de  nullité  de  la  saisie.  (Code  de  pro- 
cédure, art.  747.) 

L’insertion  de  l’extrait  de  la  saisie-immobilière 
peut  être  valablement  faite  dans  un  journal  publié 
au  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  saisie,  bien,  qu’il  n’y  soit  pas  imprimé.  C’est  le 
lieu  de  1a  publication  bien  plus  que  celui  de  l'impres- 
sion que  la  loi  a en  vue  pour  arriver  à la  publicité  de 
la  saisie. 

En  tout  cas,  l’insertion  est  valable , lorsque  con- 
formément an  décret  du  20  septembre  4814 , elle  a 
été  faite  dans  le  journal  du  chef-lieu  du  département. 
Peu  importe  qu’ii  existe  un  autre  journal  imprimé 
et  publié  dans  le  lieu  même  de  la  saisie. 

La  première  question  a été  résolue  par  la  Cour 
royale  d’Agen  qui  n’avait  fait  que  confirmer  un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Nérac. 
La  seconde  a été  décidée  par  la  Cour  de  cassation , 
le  4 4 avril  4831.  Ces  deux  décisions  se  trouvent  dans 
Sirey,  1. 34,  4"  part.,  p.  243. 

Un  extrait  semblable  à celui  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  682  et  683,  imprimé  en  forme  de  placard , doit 
être  affiché  aux  lieux  énumérés  par  l’art.  684  du 
Code  de  procédure.  L’apposition  des  placards  est 
constatée  par  un  acte  auquel  est  annexé  un  exem- 
plaire du  placard.  (/ Wtf.,  art.  685.)  Les  formalités 
prescrites  par  ces  deux  articles  doivent  être  obser- 
vées à peine  de  nullité,  (/bld.,  art.  747.) 

L’impression  du  placard  prescrit  par  l'art.  684 
du  Code  de  procédure  civile  n’est  pas  exigée , à 
peine  de  nullité,  de  telle  sorte  qne  l’énonciation  de 
la  date  du  pUcard , faite  à la  main , rende  le  placard 
irrégulier  et  nul.  (Arrêt  de  cassation  , du  46  janvier 
4822;  Sirey,  t.  22,  4"  part.,  p.  262.) 

L’original  du  procèi-vcrbM  d’appodtion  de»  placard» 
doit  être  i\t*  par  le  maire  de  chacune  de»  commune» 
dam  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite , et  II  e»t  notifié 
à la  partie  ni»ie . avec  copie  du  placard.  (Code  de  procé- 
dure, art.  687.)  Le  tout  h peine  de  nullité (iMd.,srt.  747). 

SI  Ica  immeuble»  taisis  ne  vont  pu  loué»  ou  affermé», 
le  saiti  eu  re»te  eu  possession  ju»qu’*  la  vente , comme 
(équestre  judiciaire , S moins  qu’il  ne  «oit  autrement  or- 
donné par  le  juge , »ur  1a  réclamation  d’un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers  Le»  créancier»  peuvent  néanmoiu»  faire 
faire  la  coupe  et  la  v«  nie,  en  tout  ou  eu  partie,  de»  frulta 
peodau»  par  les  racine».  (/Md.  art.  688.) 

Jusqu'à  la  dénonciation  de  la  saisie , le  saisi  ne 
peut  être  considéré  comme  séquestre , parce  que 
cette  qualité  entraîne  des  obligations  auxquelles  une 
personne  ne  peut  être  astreinte  sans  en  avoir  été 
avertie  : mai*  après  la  dénonciation  de  la  saisie , les 
fruits  étant  immobilisés  de  droit,  «ans  qu’une  saisie 
spéciale  soit  nécessaire , et  un  séquestré  n’ayant  pas 
le  droit  de  faire  les  fruits  siens , le  saisi  cesse  dès  lors 
de  les  percevoir  à son  profit.  Il  résulte  delà  qualité  de 
séquestre  attribuéeau  saisi,  qu’il  peut  être  contraint 
par  corps  à représenter  la  chose  et  même  les  fruits. 

Les  créanciers  du  saisi  ne  peuvent  exercer  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  par  l’art.  688  de  faire  faire 
la  vente,  en  tout  on  en  partie,  des  fruits  pend» ns 
par  racine  sur  les  immeubles  saisis,  qu’après  en 
avoir  obtenu  l’autorisation  de  la  justice.  (Arrêt de 
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U Cour  royale  de  Grenoble,  du  5 juillet  4827;  Sirey, 
t.  28,  2*  part.,  p.  469.) 

Les  fruits  échos  depuis  la  dénonciation  au  saisi 
sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l’iinraeuble  par  ordre  d'hypothèqnes.  (Code  de 
procédure,  art.  089.)  Le  saisi  ne  peut  faire  aucune 
coupe  de  bois  ni  dégradation , & peine  de  dommage- 
et  intérêts,  auxquels  il  doit  être  condamné  par  corps; 
il  peut  même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle, 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  ( Ibid art. 
690.)  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la 
date  ne  soit  pis  certaine , avant  le  commandement, 
la  nullité  peut  en  être  prononcée , si  les  créanciers 
ou  (adjudicataire  le  demandent  Si  te  bail  a une  date 
certaine , les  créanciers  peuvent  saisir  et  arrêter  les 
loyers  ou  fermages  ; et , dans  ce  cas , il  en  est  des 
loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation 
faite  au  saisi  comme  des  fruits  mentionnés  en  l'art. 
689.  (Code  de  procédure,  art.  (KH .) 

La  partie  saisie  ne  peut,  à compter  du  jour  de  1a 
dénonciation  A die  faite  de  1a  saisie,  aliéner  les  im- 
meubles, à peine  de  nullité,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer.  CeUe  disposition  de  l'art.  602 
du  Code  de  procédure  présente  un  des  exemples,  fort 
peu  nombreux,  d'une  nullité  eucourtie  de  plein  droit. 

La  nullité  d'une  vente  d'immeubles  saisis  pronon- 
cée par  l’art.  692,  n’est  établie  que  dans  1 intérêt  des 
créanciers  ; ainsi  l'acquéreur  est  non  recevable  i 
proposer  celle  nullité.  (Arrêts  de  cassation,  du  17 
août  1824;  Sirey,  t.  25,  1e*  part.,  p.  225 , et  du  5 
décembre  1827;  Sirey,  t.28,4repart.,p.  240.  Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  9 décembre  4853; 
Sirey,  t.  54, 2*  part-, p.  492.) 

La  loi  lais.'e  à l’acquéreur  un  moyen  de  conserver 
l'immeuble  que  le  saisi  lui  a vendu  ; c’est  de  consi- 
gner une  somme  suffisante  pour  acquitter  en  prin- 
cipal , intérêts  et  frais , les  créances  inscrites.  (Code 
de  procédure,  art.  693.)  L’acte  de  consignation  doit 
être  signifié  aux  créanciers  inscrits.  Si  les  deniers 
ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préteurs  n’au- 
ront d’hypothèque  que  postérieurement  aux  créan- 
ciers inscrits  lors  de  l'aliénation.  [Ibid.) 

Si  la  consignation  n'a  pas  été  faite  avaul  l'adju- 
dication, il  ne  peut  y être  sur, ms  sous  aucun  prétexte. 
(Code  de  procédure , art.  694.)  Il  s'agit  ici  de  l'ad- 
judication définitive. 

Un  exemplaire  du  placard  imprimé,  prescrit  par 
l'ai  licle  084  ci-dessus  cité , doit  être  notifié  aux 
créanciers  inscrits.  (Code  de  procédure,  art.  005.) 
Du  jour  de  l’enregistrement  de  cette  notification,  la 
saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consen- 
tement des  créanciers,  ou  en  vertu  de  jugemens 
rendus  contre  eux.  {Ibid.,  art.  696.)  Les  formalités 
exigées  par  ces  deux  articles  doivent  être  observées 
à peine  de  nullité.  (/6td.,art.  747.) 

Pour  l’exécution  de  Part  .666,  il  suffit  qu’en  marge 
de  l’enregistrement  des  saisies,  mention  soit  faite  de 
l’enregistrement  des  dénonciations  et  notifications. 
(Avis  du  conseil  d’Êut,  des  50  mai  et  48  juin  4809; 
Sirey,  t.  9,2*  partie , p.  562.) 

L’article  697  du  Code  de  procedure  énumère  les 
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différons  objets  que  doit  renfermer  le  caliier  des 
charges.  Il  faut  qu'on  y trouve  la  désignation  des 
immeubles  saisis  , telle  qu’elle  a été  insérée  dans  le 
procès-verbal.  Le  cahier  des  charges  doit  contenir 
une  mise  à prix  et  l'énonciation  des  actes  et  juge- 
inens  qui  auront  pu  être  rendus  ; lesdiles  publica- 
tions et  adjudications  doivent  encore  y être  mise*  A 
la  suite  de  la  mise  à prix.  (Cod.  de  proc.  art.  669.) 

La  première  publication  do  cahier  des  charges  a 
lieq  un  mois  au  moins,  et  six  semaines  au  plus 
après  la  notification  du  procès-verbal  d'affiches  A 1a 
partie  saisie.  {Ibid.,  art.  790  et  701.) 

Le  cahier  des  charges  e>t  publié  A l'audience,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant 
l'adjudication  préparatoire.  {Ibid.,  tri.  702.)  Ce 
delai  de  quinzaine  ne  s'entend  point  de  quinze  jours 
francs.  On  ne  doit  compter  dans  les  quinze  jours 
ni  celui  de  la  date  ni  celui  de  l'édtéance. 

L'adjudication  doit  être  précédée,  dans  un  délai 
fixé,  par  de  nouvelles  annonces  et  l'apposition  de 
nouveaux  placards:  le  délai  est  de  huit  jours.  (Code 
de  procédure,  art. 703.) 

Aux  termes  des  articles  704  et  705  du  même 
Code,  les  nouvelles  annonces  et  les  uouvelles  ap- 
positions des  placards  sont  justifiées  dans  la  même 
forme  que  les  premières* 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  097,  099,  760,  701,  702,  703,  4"  aUuéa, 
704  et  703,  entraîne  la  peine  de  nullité.  (Code  de 
procédure , art.  747.) 

Il  est  procédé  A l’adjudication  définitive  au  jour 
indiqué  lors  de  l'adjudication  préparatoire.  Ledélai 
entre  les  deux  adjudications  ne  peut  être  moindre 
de  six  semaines.  ( IbitL , art.  700.)  11  a été  dérogé  à 
la  disposition  finale  de  cet  article  par  le  décret  du  2 
février  4814,  qui  a disposé  que  le  délai  entre  l'ad- 
judication préparatoire  et  l'adjudication  definitive 
serait  à l'avenir  au  moins  de  deux  mois.  Les  dispo- 
sitions de  l'article  706  et  du  decret  de  481 4 , doivent 
être  entendues  en  ce  sens,  que  le  juge  ne  peut  di- 
minuer cet  intervalle,  mais  qu'il  peut,  en  usant  de 
ce  pouvoir  avec  discrétion , l’augmenter,  si  un  plus 
long  délai  lui  paraît  avantageux  au  saisi  et  aux 
créanciers.  Cesl  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de 
MtU , par  arrêt  du  28  janvier  4818,  rapporte  par 
Sirey,  L 48,  2*  parue , p.  537. 

Le»  enchère»  se  font  par  le  ministère  d avoucs  et 
à l’audience;  dè*  qu’elles  sont  ouvertes,  on  allume 
des  bougies  dont  chacune  doit  durer  nne  minute. 
Une  enchère  couverte  par  une  aulre,  lors  même  que 
celle-ci  est  nulle  , ctsse  d’obliger  l'enchérisseur. 
(Code  de  procédure  , art.  707.)  L’article  708  pres- 
crit des  règ-es  relatives  au  nombre  de  feux  dont 
l’extinction  est  nécessaire  pour  qu'une  adjudication 
puisse  être  faite.  L’article  709  impose  à l'avoué  du 
dernier  enchérisseur  l'obligation  connue  dans  la 
jurisprudence  sous  le  nom  de  déclaration  du  cum- 
mand.  (Yoy.ce  mot.) 

On  peut  surenchérir  après  adjudication  sur  saisie 
immobilière*  Cette  faculté  est  accordée  par  l’article 
740  da  Code  de  procédure.— Voy.  suK£>cutitE. 
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Le s avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjodicalaires 
pour  le  saisi,  ni  les  personnes  notoirement  insolvables, 
les  juges , juges  anppléans , procureurs  généraux  , 
avocats  généraux , procureurs  du  roi , substituts 
des  procureurs  généraux  et  du  roi , et  greffiers  du 
tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  à peine 
de  nullité  de  l'adjudication , et  de  tous  dommages 
et  intérêts.  (Code  de  procédure , art.  715.)  Cet  ar- 
ticle ne  parle  pas  des  presidens  et  conseillers  des 
Cours  royales , on  doit  en  conclure  qnTs  ne  sont 
pas  compris  dans  la  prohibition,  d'autant  plus 
qu’ils  ne  peuvent  exercer  sur  la  vente  une  influence 
aussi  forte  que  les  juges  du  tribunal. 

Les  enfans  du  saisi  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires ou  surenchérisseurs  des  biens  saisis.  L’inca- 
pacité dont  le  saisi  est  frappé  à cet  égard  ne  s’étend 
pas  à ses  enfans.  Vainement  on  invoquerait  la  pré- 
somption légale  d'interposition  de  personnes  établie 
par  l’artiele  911  du  Code  civil.  Celte  disposition, 
spéciale  pour  le*  donations  et  leslamens , ne  peut 
être  étendue  à d'autres  cas.  Si  donc  il  est  allègue 
que  les  enfans  agissent  pour  leur  père , il  y a néces- 
sité de  prouver  l'interposition.  ( Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  du  24  février  1829;  Sirey, 
t.  29,  2*  partie,  p.264.) 

Le  jugement  d’adjudication  n’est  autre  que  la 
copie  du  cahier  des  charges , rédigé  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  l’article  697.  Il  est  revêtu  de  l'intitulé  des 
jugemens  et  du  mandement  qui  les  termine,  avec 
injonction  à la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession 
aussi  têt  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y 
être  contrainte  même  par  corps.  (Code  de  procé- 
dure, art.  714.) 

ijt  droit  de  l’at^uiltcataire  est  la  délivrance  et 
l'entrée  en  jouissance  de  l'immeuble  adjugé.  Mats 
il  ne  peut  exercer  es  droit  qu’en  justifiant  au  gref- 
fier qu'il  a payé  les  frais  de  poursuite  et  satisfait  aux 
conditions  de  l'enchère,  qui  doivent  être  exécutées 
avant  la  délivrance.  C’est  ce  qui  résulte  des  disposi- 
tions de  l’article  715  du  Code  de  procédure,  qui 
ajoute  que , faute  par  l’adjudicataire  de  faire  les 
justilications  exigée*  dans  les  vingt  jours  de  l'adju- 
dication; il  y sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle- 
enchère , sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 
— Voy.  FOLLE  EM.lIKnH. 

S IL  Des  incident  sur  la  poursuite  de  saisie 
immobilière. 

Le  législateur  pose  en  règle  générale,  dans 
l'article  718  du  Code  de  procédure  que  toute  con- 
testation incidente  à une  saisie-immobilière  sera 
jngée  sommairement  dans  les  cours  et  dans  les  tri- 
bunaux, et  que  les  demandes  ne  seront  pas  précédées 
de  citations  au  bureau  de  conciliation. 

La  disposition  de  l'article  718  s'applique  à tons 
les  incidens  qui  penvent  s’élever,  encore  bien  qu’ils 
ne  soient  pas  nommément  prévus  par  la  loi. 

Si  deux  saisissans  ont  fait  enregistrer  deux  saisies 
de  biens  différens,  poursuivies  dans  le  même  tribu- 
nal, elles  seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  et  continuées  par  le  premier  s*i 
sissant.  (Code  de  procédure,  art.  719.)  Dans  le  cas 
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où  aucun  des  saisissans  ne  demanderait  la  jonction, 
nous  pensons  que  les  autres  créanciers  peuvent  in- 
tervenir et  la  demander  ; Us  ont  intérêt , en  effet , 
à ce  qu’on  ne  fisse  pas  de  frais  frustratoires. 

L’article  720  du  Code  de  procédure  prévoit  le  cas 
où  une  seconde  saisie  serait  plus  ample  que  la  pre- 
mière^ il  détermine  comment  alors  on  poursuivra 
sur  les  poursuites  commencées.  11  ordonne  la  jonc- 
tion qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
première  saisie.  Il  veut  encore  que  le  second  saisis- 
sant dénonce  la  saisie  au  premier  saisissant.  Les 
articles  721  et  722  du  même  code  permettent  la 
subrogation,  dans  deux  cas,  celui  où  le  premier 
saisissant  n'aurait  pas  poursuivi  sur  la  secondesaisic 
dénoncée  conformément  à l’article  720,  et  celui  où 
le  poursuivant  se  reudrail  coupable  de  collusion, 
fraude  ou  négligence. 

Les  articles  723  et  suivans  sont  relatifs  i l appel  : 

Art.  725.  L’ipp.'l  d'un  jugement  qui  aura  statué  sur 
nne  contestation  incidente , ne  sera  recevable  que  daus 
la  quinzaine  du  jo  <r  de  la  signification  â avoué. 

Art.  724.  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation 
aura  élé  prononcée  , sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de 
la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé  ; et  il  ne  sera 
payé  de  scs  frais  qu'aprés  l’adjudication , soit  sur  le  prix, 
•oit  par  l’adjudicataire. 

Si  le  poursuivant  a contesté  la  subrogation,  les  frais  de 
contesta  ion  seront  à m charge , et  nepourrout  en  aucun 
cas  être  employés  en  frais  de  poursuite  et  payés  «trie 
prix. 

Art.  725.  Lorsqu’one  saisie  immobilière  aura  été  rayée, 
le  plus  diligent  des  saisissans  postérieur*  pourra  pour- 
•uitre  sur  sa  saisie , encore  qu’tl  oe  se  soit  paa  présente  le 
premier  a l’enregistrement. 

AU.  726.  Si  le  debiteur  interjette  appel  dn  jugement  en 
vertu  duquel  on  procède  * ta  saisie,  il  sera  tenu  d'intimer 
sur  ce.  appel , et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'iinimation 
au  greffier  du  tribunal  disant  lequel  se  poursuit  la  vente; 
et  ce . trois  jours  au  moins  avant  la  remise  dn  cahier  des 
ch  «rgrt  au  greffe  : sinon  , l'appel  ne  sera  pas  reçu,  et  U 
sera  passé  outre  à l'adjudication. 

Les  revendications  totales  on  partielles  que  des 
tiers  peuvent  former,  sont  rangées  parmi  les  inri- 
dens  de  la  saisie  immobilière.  Le  droit  de  former 
des  demandes  en  distraction  appartient  à ceux  qui 
te  prétendent  proprietaires  des  immeubles  saisis.  Si 
la  revendication  a pour  objet  des  droits  réels,  Us 
doivent  être  réclamés  par  la  voie  tracée  par  les 
articles  727  et  suivans  du  Code  de  procédure. 

L’article  759  du  Code  de  procédure  statue  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  eh  dis- 
traction; cet  appel  doit  être  interjeté  avec  assigna- 
tion à personne  ou  domicile. 

L'adjudication  ne  transmet  à l’adjudicataire  que 
les  droits  qn’avait  le  saisi.  (Code  de  procédure , 
art.  75t.)  Il  s’ensuit  qne  l’adjudicataire  peut  être 
évincé,  si  le  saisi  n’tlail  pas  le  véritable  propriétaire, 
lia,  dans  ce  cas,  nn  recours  contre  le  saisi  et 
contre  les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix  : car  il  y 
a en  paiement  toit  par  erreur. 

Lorsque  l’une  des  publications  de  l’enchère  a été 
relardée  parmi  incident,  il  ne  pourra  y être  procédé 
qu’aprés  une  nouvelle  apposition  de  placards  et  in- 
sertion de  nouvelles  annonces.  (Code  de  procédure, 
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art.  751) Ces  nouveaux  placard»  doivent  être  ap- 
posé dans  la  forme  preacrile  par  les  articles  68*, 
685,  6*5  et  6*6  du  Code  de  procédure , sans  qu’il 
soit  nécessaire  d'observer  de  nouveau  les  délais  des 
articles  700,  et  TOI  du  même  code,  avant  U publi- 
cation de  l'enchère.  (Arrêt  de  cassation,  du  <1 
janvier  1820  ; Sirey,  t.  *0, 4 " partie,  p.  199.) 

Nous  avons  eiaminé  dans  quelles  circonstances 
l’inobservation  des  formalités  auxquelles  la  loi  a 
soumis  la  procédure  de  saisie  immobilière,  pouvait 
êtreune  cause  de  nullité.  Nous  devons  exposer  main- 
tenant les  règle»  relatives  au  droit  de  faire  valoir 
ces  nullité»,  et  aux  jugemens  qoi  les  prononcent. 

Art.  ISS-  Le*  moyens  de  nullité  contre  la  pcocédnre  qui 
précède  l’adjuiiicatioa  préparatoire,  ne  pourront  être  pro- 
posés après  ladite  adjudication  : lia  seront  juge»  erant  ta- 
ditc  adjudication  ; et  si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetée , 
l'adjndkalion  préparatoire  sera  prononcée  par  le  même 
jagemsot. 

Art.  75t.  L'appel  du  jugement  qui  tara  slatoé  aur  ees 
nullité*  , ne  sera  pas  reçu  . s’il  o‘«  été  interjeté  avec  In- 
Umatioo  daoi  la  qutnaaine  de  la  aigniOcation  du  juge- 
ment a avoué  : rappel  sera  notifié  au  grenier,  et  vieé 
par  lai. 

Cet  iriicle  est  applicable , quels  que  soient  les 
moyena  de  nullité,  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  nul- 
lité est  fondée  sor  un  viee  du  titre  fondamental , que 
dans  le  cas  où  la  nullité  est  fondée  sur  l'Irrégularité 
de  la  procédure.  (Arrêta  de  cassation , du  19  juillet 
g 62 1 ; Sirey,  t.*4,4"  part.,  p.  *70;  et  du  8 no- 
vembre 1*26;  Sirey  ,t  »,  t"  part-,  p.  4*0) 

La  partie  saisie  est  tenue  de  proposer  par  requête 
ses  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  posté- 
rieures t l'adjudication  provisoire,  dans  la  forme  et 
le  délai  prescrits  par  l’art.  755  du  Code  de  procédure. 
Ce  délai  est  de  vingt  jours  au  moins  avant  ceint 
indiqué  pour  l'adjudication  définitive.  Les  art.  755 
et  756  du  Code  de  procédure  ont  été  modifiés  de  la 
manière  mirante  par  le  décret  dn  S lévrier  iSH  : 

Art.  I.  Eo  cas  de  saisie  immobilière,  le  délai  en  Ire  t'ad- 
judleetiuo  préparatoire  et  l'adjudication  définitire  sera  au 
motos  de  deux  mois. 

2.  Aucune  demande  en  nullité  de  procéduree  posté- 
rieure à l’adjudication  prépsratoire,  ne  sera  reçue  : f Si 
In  demandeur  ne  donne  caution  lutfiaanie  pour  !o  pslo- 
ment  des  Irais  résultant  de  élucident;  7-  ai  ladite  demande 
n'est  proposée  quarante  jours  arsut  I e jour  indiqué  pour 
rsdjudicalioo  définilire. 

5.  Noua  enjolgnona  t nos  juges  de  alaluer  sur  ladite  de- 
mande , trente  jours  au  plus  tard  sranl  l'adjudication  dé- 
flnilire-  si  leur  jugement  est  par  début,  la  parité  con- 
damnée ne  pourra  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'appel. 

S II  sera  statué  aur  l'appel , dans  ta  quintaine  an  plus 
tard*  S doter  de  la  notification  qut  en  aura  été  «te  nus 
d.  jvi.  7J6  de  notre  Code  de  procédure  civile  ; 
Ï3,  J rendu  par  défaut . te  voie  de  l'opposition  «I 

interdite  » U partie  condamnée. 

Eo  matière  de  saisie  immobilière , I exception  de 
nullité , tirée  de  ce  que  le  litre  qui  sert  de  base  aux 
poursuite»  est  nul  doitétre  proposée  de  même 
nue  les  nullité»  de  la  procedure , dans  le  délai  pres- 
roit  nar  l'art.  755  du  Code  de  procédure,  combiné 
avec  Part,  * du  décret  du  2 lévrier  ISM.  (Arrêt  de 
U Cour  royale  de  Cordeaux, du  tùjuin  1*50;  Sirey, 
l.  50,  ** part-,  P-  *•*.) 
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L’appel  do  jugement  qui  a statué  aur  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à l’adju- 
dication préparatoire,  n’est  pas  recevable  après  la 
huitaine  de  la  prononciation  : il  e*t  notifié  au  gref- 
fier et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  peut , sur  I ap- 
pel, proposer  d’autres  moyens  de  nullité  que  ceux 
présentés  en  première  instance.  (Code  de  procédure, 
art.  756.)— Voy.  Part.  2 du  décret  du*  février  1*11 , 
ci-dessus  dté. 

L'art.  756  du  Code  de  procédure  est  général , et 
s'applique , sans  exception , à toutes  espèces  de  nul- 
lités. ( Arrêt  de  cassation , du  14  juin  18*6  ; Sirey , 
t.  *6, 1"  part.,  p.  544.) 

L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  moyens  de 
nullité  proposés  contre  la  procédure  postérieure  à 
l'adjudication  préparatoire , doit  être  formé,  à peine 
de  déchéance,  dans  la  huitaine,  alors  même  que 
l'adjudication  définitive  a été  prononcée  immédiate- 
ment après  ce  jugement.  (Arrêt  de  cassation,  du  *4 
juin  tH34;  Sirey,  t.  54,  4"  part.,  p.  7*1.) 

Le»  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et 
formalités  de  l'appel  sont  communs  à la  poursuite 
de  U folle  enchère.  (Code  de  procédure,  art.  745.) 
Nous  avons  déjà  Tait  connaître  lea  formalités  et  les 
effets  de  U vente  sur  folle-enchère.— Voy.  folle- 
ï.vchbub. 

Les  immeubles  appartenant  à des  majeurs  mallres 
de  disposer  de  leur»  droits  ne  peuvent , à peine  de 
nullité , être  mis  aux  enchères  en  justice , lorsqu  il 
ne  s’agira  que  de  veilles  volontaires  (Code  de  pro- 
cédure, art. 746.)  Néanmoins,  lorsqu’un  immeuble 
aura  été  saisi  réellement , U est  libre  aux  intéressé», 
s’ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droit»,  de 
demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères 
devant  notaire  ou  en  justice , sans  autres  formalités 
que  celles  prescrites  par  les  art.  957, 95*  et  autvam 
du  Code  de  procédure,  (Art.  747  du  même  Code.) 
—Voy.  TESTE  IttDICtAlaB. 

C’est  exclusivement  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens,  devant  celui  où  est  poursuivie  la 
saisie  immobilière,  que  doitétre  formée  la  demande 
de  conversion  de  la  saisie  en  vente  aur  publications 
judiciaires.  (Arrêt  de  casulion,  du  *5  avril 485*; 
Sirey,  t.SS.f'*  part  ,P-S7fi  ) 

Tant  qu’il  n’y  a pas  eu  notification  du  placard 
aux  créancier»  inscrite,  le  saisissant  peut,  seul  et 
sans  le  concours  de  ses  créanciers,  provoquer  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications 
volontaires , ou  consentir  à celle  conversion.  Jus- 
qu’à la  notification  do  placard,  les  créancier» 
inscrits  ne  muraient  être  réputés  intéressés,  dans  le 
sens  de  l'art.  747  do  Code  de  procédure  ; ils  sont, 
en  conséquence , non  recevables  à former  lierre  op- 
position a a jugement  de  conversion.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  8 janvier  1855;  Sirey,  l.  55,  4”  part., 
p.  *4. 

Dans  le  cas  prévu  par  fart.  747,  si  un  mineur  ou 
interdit  est  créancier,  le  tuteur  peut,  sur  un  avis 
de  parens , se  joindre  sux  autres  parties  intéressées 
pour  la  même  demande.  Si  le  mineur  ou  interdit  est 
debiteur,  les  autres  parties  intéressées  ne  peurent 
faire  celte  demande  qu'en  se  soumettant  à obaerver 
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toules  les  formalités  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  (Code  de  procédure,  art.  748.) 

SAISI£  mobilière.  On  donne  ce  nom  plus 
particulièrement  à la  saisie-exécution.  Sont  com- 
prise» également  sous  cette  expression  générique , 
la  saisie-arrêt,  la  saisie-brandon , la  saisie-gagerie, 
la  saisie  revendication,  et  la  saisie  pour  contribu- 
tions directes.  ( Voyex  ces  mots.  ) 

SAISIE  DES  NAVIRES.  — Voy.  NAVIRE. 

SAISIE  réelle.  On  nommait  ainsi  ancienne- 
ment la  SAISIE- IMMOBILIÈRE. 

SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTI- 
CULIERS. C’est  une  voie  d'exécution  forcée  par 
laquelle  le  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice 
la  rente  appartenant  à ion  débiteur  pour  la  faire 
vendre,  et,  sur  le  prix  en  provenant , être  payé  de 
ce  qui  lui  est  dil. 

Bien  qu’il  ne  soit  question  dans  le  titre  X du 
Code  de  procédure  que  des  rentes  constituées , on 
a pensé  qu  on  pouvait  appliquer  les  règles  de  Ja 
saisie  des  rentes  aux  actions  des  compagnies  indus- 
trielles, et  aux  baux  saisis  sur  le  propriétaire,  usu- 
fruitier , locataire  ou  fermier. 

La  saisie  d'une  rente  constituée  ne  peut  «voir  lieu  qu’en 
• vertu  d’un  titre  authentique  et  exécutoire.  Elle  doit  être 
précédée  d’uo  coin  mandement , fait  S la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  obligée  ou  ooudamnée,  au  moins  un 
jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si 
elle  n'a  élé  déjà  faite.  ( Code  de  procédure,  ort.  63G.) 

Une  rente  viagère  peut  être  saisie  aussi  bien  qu'une 
rente  perpétuelle,  S moins  qu’elle  n’ait  été  combinée  à litre 
insaisissable.  Vainement  on  prétendrait  que  les  arrérages 
seuls  de  la  renie  sont  saitttsablra.  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  2 janvier  1 823  ; Sirey,  I.  23, 2*  part.,  p.  5.) 

La  rente  est  saisie  entre  les  maios  de  celui  qui  la  doit, 
par  exploit  contenant,  outre  U*s  formalités  ordinaires,  ré- 
nonciation du  litre  constitutif  de  la  rente,  de  la  quotité  et 
de  son  capital,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant,  li-s 
noms , profession  ei  demeure  de  la  partie  saisie , élection 
de  domicile  chrx  un  avoué  près  le  tribunal  devant  leqtn  I 
la  vente  doit  être  poursuivie,  et  assignalion  au  tiers  saisi 
en  déclaration  devant  le  même  tribunal  : le  tout  A peine 
de  nullité.  (Code  de  procédure,  art.  637.) 

Les  dispositions  oonteuues  aux  articles  570, 371,  572 
573  , 574  , 575  et  576  , relatives  aux  formalites  que  doit 
remplir  le  tiers  salai,  doivent  être  obamérs  par  le  débiteur 
delà  rente.  (Code  de  procédure,  art.  638.)— Voy.  SAISIE- 
ARRET,  su. 

Si  le  tien  saisi  ne  fait  pas  la  déclaration , on  s'il  la  fait 
tardivement,  ou  s'il  ne  lait  pas  les  justifications  ordonnées, 
il  pourra,  selon  les  cas , être  condamné  à servir  la  route! 
faute  d’avoir  justifié  de  sa  libération , ou  à des  dommages- 
intér<  U résultant,  soitde «on  silence, soit  du  retard  apporté 
à faire  sa  déclaration . soit  de  la  procédure*  laquelle  il 
aura  donné  lieu.  (Code  de  procédure,  art.  638,2*  part.) 

Les  paiemens  d’arrérages  faits  nonobstant  la  sai- 
sie sont  nuis,  mais  la  loi  ne  dil  pas  à partir  de 
que  le  époque.  Elle  ne  s’explique  pas  sur  la  dénon- 
ciation au  tiers  saisi  comme  en  matière  de  saisie- 
arTèl.  Le  silence  de  la  loi  a engagé  plusieurs  juris- 
consultes à conseiller  au  tiers  saisi  de  ne  faire 
aucun  paiement  jusqu’à  ce  qu’on  lui  rapporte  main 
levée  de  la  saisie. 

La  saisie  entre  les  mains  de  personne*  non  demeurant 
TOME  2. 
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en  France , sur  le  continent , est  signifiée  à personne  ou 
domicile,  et  l’on  observe,  pour  la  citation,  les  delais  pres- 
crits par  l’art  75.  (Code  de  procédure,  art.  639.; — Voyez 

AJOURNEMENT. 

Dans  tons  les  cas,  l’exploit  de  saisie  vaut  toujours  saisie- 
arrêt  des  arrérages  échos  et  à échoir  jusqu’à  distribution. 
(/W4.,  art.  640.) 

Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  pour  trois 
myriarnètrrs  de  dlslaucc  entra  le  domicile  du  débiteur  du 
la  renie  et  celui  du  saisissant , et  pareil  délai  en  raison  do 
la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  edui  de  la 
partie  saisie,  le  saisissant  est  tenu , à peine  de  nullité  de  la 
saisie,  de  la  dénoncer  à la  partie  saisie,  et  de  lui  notifier 
le  jour  de  la  première  publication.  [Ibid.,  art.  641.) 

Lorsque  le  débiteur  do  la  rente  est  domicilié  hors  du 
continent  du  royaume,  le  delai  pour  la  dénonciation  no 
court  que  du  jour  de  (‘échéance  de  la  citatioa  au  saisi. 
(Md.,  art.  C42.) 

Ou  pense  généralement  qu’il  y a omission  dans 
cet  article,  da  mol  tiers,  et  quon  doit  lire  tiers- 
saisi  ; car  la  saisie  étant  faite  en  vertu  d'un  lilrc 
exécutoire,  la  partie  saisie  ne  doit  point  recevoir  - 
d'assignation,  et  comme  le  porte  formellement  l’art. 
041 , le  premier  acte  qu’elle  reçoit  coudent  le  jour 
de  la  première  publication. 

L’art.  6f5du  Code  de  procédure  impose  au  saisissant  l'q- 
| hiigation  de  remettre  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  la 
i partiesaisie,  le  cahier  des  charges  qninxai  ne  après  la  dénon- 
ciation à la  partie  saUic.Le  cahier  des  charges  contient  Ira 
□oms,  profession  et  demeura  du  saisissant,  do  la  jtartie 
saisie  et  du  débiteur  de  la  rente;  la  nature  de  la  rente,  sa 
quotité,  celle  du  capital,  la  date  et  réuonciation  du  titre 
en  vertu  duquel  rile  est  constituée,  l’cuonriation  do  l’in- 
•criptioo  , si  le  litre  contient  hypothèque,  et  si  aucune  a 
été  prise  pour  la  sûreté  de  la  rente  ; Ici  noms  et  demeure 
de  l’avoué  du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjiidicatiru 
et  la  mise  à prix.  La  première  publication  se  fait  à l'au- 
dience. 

Favard  pense  que  l'observation  dti  délai  de  quin- 
zaine n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité.  Si  donc 
la  déclaration  du  tiers  saisi  n'était  pas  connue  du 
saisissant  dans  ce  délai , il  serait  bien  fondé  à diffé- 
rer de  quelques  jours  le  dépôt  au  greffe  du  cahier 
des  charges  , afin  d’être  à même  d'insérer  dans  ce 
cahier  des  charges  des  énonciations  précises  et  cer- 
taine* sur  la  rente  à vendre. 

Les  art.  644,  645  et  6lG  indiquent  les  lient  où  doit  être 
affiché  et  placardé  un  extrait  du  cahier  des  r barges.  Cet 
«lirait  doit  notamment  être  placardé  à la  porto  du  debi- 
teur de  ta  rente. 

Dit  appositions  de  placards  précèdent  l'adjudication. 
(Art.  647  et  G50.)  L’art.  647  les  assimile  à ceux  qui  doivent 
être  fai  s en  matière  de  saisie  imnmbil  ère. 

Les  formes  et  les  cfTets  do  l'adjudication  sont  les  iiiêuux 
qu'en  matière  do  saisie  Immobilière.  (Code  de  procedure 
•rl.652.) 

Trois  publications  sont  fades  ; h première,  ainti  qu’il 
est  dit  è l’art.  645;  la  s^coodc,  huitaine  après  la  pre- 
mière (art.  618);  et  la  troisième,  conformément  à l’art. 
649.  De  la  combinaison  des  art.  648  et  649,  on  conclut 
que  la  tribunal  peut  adjuger  prépaniloircment  à la  se- 
conde publication , mal*  que,  s’il  ne  l’a  pas  fait,  l’adjudica- 
tion qu’il  prononce  feulement  A la  troisième  publicat  on 
n’est  pas  pour  cela  nécessairement  définitive.  C’est  ntnsi 
que  la  loi  est  entendue  par  MM.  Pigenn,  t.  2,  p.  Ml  , et 
Carré,  n*  21 46. 

La  paille  saisie  est  tenue  de  proposer  les  moyens  de 
nullité,  si  clic  en  a aucun,  avant  l'adjudication  prépa- 
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ratoirc , après  laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  les 
moyens  de  nullité  «outre  les  procédures  postérieures. 
tCodc  de  procédure,  art.  651.) 

Cel  article  ne  dit  pas  quand  le  saisi  devra  pro- 
poser les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures 
postérieures  à l'adjudication  préparatoire.  11  est 
naturel  de  penser  que  ce  doit  être  avant  l'adjudi- 
cation définitive. 

SAISIE  revendication.  Cesl  la  réclamation 
d'un  effet  mobilier  sur  lequel  on  prétend  avoir 
le  droit  de  propriété,  ou  celui  d’un  gage  privilégié. 

Le  but  de  la  saisie-revendication  varie  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a lien.  Si  c’est  un 
proprietaire  qui  l’exerce , le  résultat  qu’il  se  propose 
d'atteindre , c’est  de  rentrer  dans  la  propriété  de 
la  chose  qu'on  lui  a volée , ou  qu'il  a perdue  ; si , 
au  contraire , c’est  un  locataire  qui  revendique  des 
meubles  enlevés  des  lieux  loués,  son  but  est,  après 
avoir  fait  reconnaître  la  vérité  du  fait , de  pouvoir 
exercer,  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  le  privilège 
que  la  loi  lui  accorde.  Ainsi,  à la  différence  des 
autres  saisies,  la  saisie-revendication  n’est  pas  une 
voie  d’exécution  tendant  directement  au  paiement 
d'une  créance  du  saisissant. 

Le  possesseur  d'un  meuble  en  est  réputé  proprié- 
taire, et  cependant  ce  possesseur  peut  u’étre  pas  le 
vrai  propriétaire.  Par  exemple , en  cas  de  vol  ou  de 
perle  (Code civil,  art.  2279,  voy.  Prescription.) 

D'un  antre  côté , la  loi , en  accordant  un  privilège 
au  locataire  (Code  civil,  art.  2102)  sur  les  meubles 
de  la  maison  louée,  devait  nécessairement  lui  four- 
nir les  moyens  de  l'exercer,  malgré  le  déplacement 
furtif.  Dans  l’un  cl  l’autre  cas  la  voie  de  la  reven- 
dication est  ouverte. 

Le  Code  de  procédure  contient  sur  celte  matière 
les  règles  suivantes  : 

Ai  t.  820.  U ne  pourra  être  procédé  à aucune  saule-re- 
vendication, quYu  verlu  d’ordonnance  du  président  do 
tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requêle  ; et  ce , 
à peine  de  dommages-intérêts  tant  contre  la  partie  que 
contre  l'buissier  qui  aura  procédé  à la  sable. 

Art.  f.27.  Toute  requête  à Qu  de  ttisic-revcndicallon  dé- 
signera somniaircineut  les  effets. 

Art.  828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendi- 
cation , même  les  jours  de  fête  léga'.c. 

Art.  829.  Si  celui  chei  lequel  soat  1rs  effets  qu'on  vent 
revendiquer,  refuse  les  portes  ou  s'oppose  à ta  saisir , Il 
en  sera  référé  an  juge  ; et  cependant  il  sera  sursis  ti  la  sil- 
sie,  sauf  an  requérant  & établir  garnison  aux  portes. 

Art.  830.  I -n  sahic-rereodiratinn  sera  faite  en  la  même 
forme  que  la  saisie  exécution,  si  ca  n'est  que  celui  chei 
qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué  gardien. 

Art.  (II.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  por- 
tée devant  le  tribunil  du  domicile  de  celui  sur  qui  cite  est 
faite;  et  si  elle  est  connexe  à uoo  instance  déjà  peudanle, 
elle  le  sera  au  tribuual  saisi  de  cette  instance. 

SAISINE.  C’est  la  possession  d'une  chose.  Il  y a 
deux  espèces  de  saisines  ; la  saisine  de  fait  et  la  sai- 
sine de  droit.  La  première  suppose  une  possession 
réelle  de  fait.  — Voyez  Possussoiub,  FAOPMÉTS, 
l’AUSCRlPTION. 

La  seconde  a lieu  par  le  seul  effet  de  la  loi , com- 
me dans  le  cas  de  la  maxime  : le  mort  saisit  le  vif. 
Aux  termes  de  l’art.  721  du  Code  civil,  l’héritier 
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légitime  est  saisi  de  plein  droit,  au  moment  du  dé- 
cès ; aux  termes  de  l’art.  4 COQ , l'hcriüer  testamen- 
taire ou  légataire  universel  est  également  saisi  de 
plein  droit  à l'instant  du  décès,  à moins  qu’il  ne 
se  trouve  des  héritiers  légitimes  auxquels  la  loi  ré- 
serve une  portion  des  biens  du  défunt  ; dans  ce  cas, 
ces  héritiers  sont  saisis  de  l'universalité  de  la  suc- 
cession. — Voy.  SUCCESSION,  LÉGATAIRE. 

SALINES.— Voy.  sel. 

SALPÊTRE.  Pendant  les  guerresde  la  révolution 
et  de  l'empire,  l’entrée  et  la  sortie  du  salpêtre 
étaient  prohibées.  Dans  l'intérieur,  l’exploitation 
ne  pouvait  se  faire  que  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Elle  était  confiée  à des  salpélriers  commissionnés. 
Les  matériaux  de  démolition  devaient  leur  être 
livrés  (Lus  toute  la  France.  Ils  avaient  de  plus  ce 
qu’on  appelait  le  droit  de  fouille;  ils  pouvaient 
aller  chercher  le  salpêtre  dans  les  granges, écuries, 
bergeries,  et  autres  lieux  couverts,  à l'exception 
des  lieux  servant  à l'habitation  personnelle.  Telles 
sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  13 
fructidor  an  v. 

A cette  époque  il  n’y  avait  pas  de  commerce  de 
salpêtre.  Les  fabriques  de  produits  chimiques  u exis- 
taieul  pas. 

En  4819,  ce  régime  si  rigoureux  fut  modifié.  La 
loi  du  40  mars  permit  l'importation  du  salpêtre, 
mais  à 1a  charge  d'acquitter  une  taxe  de  62  francs 
30  centimes  par  quintal  métrique.  On  supprima  le 
droit  de  fouille;  le  privilège  de  l'Etat  sur  les  maté- 
riaux de  démolition  fut  restreint  à cinquante-six 
départemens.  Les  salpêtres  furent  conservés  et 
assujettis  à l'obligation  de  livrer  à la  direction  géné- 
rale des  poudres , le  produit  intégral  de  leur  fabri- 
cation jusqu’à  ce  qu'ils  eussent  rempli  les  demandes 
du  gouvernement.  Mais  la  fabrication  du  salpêtre 
par  un  tout  autre  procédé  que  l’emploi  des  matériaux 
de  démolition  réservés  à l’jstat  devint  libre,  et  ü 
fut  permis  d'en  verser  les  produits  dans  le  commerce. 

Voilà  quel  est  aujourd'hui  le  régime  légal: 
l'importation  assujettie  à un  droit  qui  de  72  francs 
50  cent,  a été  réduit  à 52  francs  50,  et  la  fabrication 
pour  le  srrvice  de  l’État,  confiée  à des  salpélriers 
investis  d’une  commission  administrative. 

La  loi  du  40  mai  4819  a laissé  subsister  l’obliga- 
tion imposée  par  l'article  2 du  décret  du  43  fructi- 
dor an  v,  aux  propriétaires  qui  veulent  démolir,  de 
prévenir  le  maire  dix  jours  à l’avance,  afin  que  le 
salpêtricr  puisse  extraire  des  matériaux  les  matières 
salpétrées;  mais  elle  leur  a (art.  0)  donné  le  droit 
de  disposer  librement  de  ces  matériaux  si  le  sal- 
pêtrier  commissionné  ne  s’est  pas  présenté  dans  les 
dix  jours  de  la  démolition  commencée. 

lin  rapport  au  roi  inséré  dans  le  Moniteur  du  44 
novembre  1835,  propose  la  nomination  d’une  com- 
mission spéciale , chargée  d'examiuer  la  question 
de  savoir  si  le  salpêtre  exotique  ne  pourrait  pasêlre 
admis  à un  droit  beaucoup  plus  faible,  s’il  ne  pour- 
rait pas  remplacer  avec  avantage  le  salpêtre  indigène, 
sans  que  le  système  de  4819  pour  l’exploitation  des 
salaires  dons  1’iutcrieur  fût  modifie. 
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Le»  fabricant  libre*  on  par  licence , et  Ici  lalpèfricrs 
comraUuoonéi  sont  tenus , sous  les  peines  ôc  droit , d’ac- 
quilter  l'impôt  ct*Uli  sur  le  sel  marin,  jusqu'à  concurrence 
des  quantités  dudit  sel  contenues  dans  le  salpêtre  de  leur 
fabrication , et  de  souffrir  1rs  cserc  ces  prescrits  par  les 
lois,  pour  assurer  la  perception  dudit  impôt.  Lesdifcs 
quantités  sont  déterminées  par  expertise  ou  par  abonne- 
ment arec  la  régie  des  contribatious  indirectes,  sans  que 
ladite  régie  puisse  exiger  an-dil*  de  deux  et  demi  pour 
cent  du  salpêtre  brut , que  les  salpêlriers  commissionnés 
livrent  en  cet  état  â ta  direction  générale  des  poudres,  ni 
de  quinze  pour  cent  du  salpêtre  brnt  que  fabiiqnent  ira 
salpèlricrs  libres  on  par  licence  ; moyennant  quoi  li  sdits 
fabricant  peuvent  opérer  le  raffinage  dudit  salpêtre,  sans 
être  soumis  A aucun  nouveau  droit.  ( Loi  du  1 0 mai  4819, 
art.  7 ) 

Les  fabriques  au  compte  de  l'État  acquittent  l'impôt  du 
ici  dam  les  proportions  ci-dessus  déterminées,  et  pensent 
s'en  libérer  moyennant  la  remise  A la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  du  sel  marin  , provenant  de  leur  Imbrica- 
tion ou  submersion  dudit  sel  en  présence  des  ageus  de  la 
régie.  [Ibid.,  art. 8.) 

La  fabrication  et  le  raffinage  du  salpêtre  sont 
rangés  par  l'ordonnance  du  44  janvier  4813,  dans 
la  troisième  classe  des  établisscmens  dangereux  , 
insalubres  ou  incommodes.  — Voyez  poudres 
a FEU. 

SALUBRITÉ.  Tons  les  travaux  de  salubrité  qui 
intéressent  le*  villes  et  les  communes,  sont  ordon- 
nés par  le  gouvernement,  et  les  dépenses  supportées 
par  les  communes  intéressées.  Tout  ce  qui  est  re- 
latif à ces  travaux  est  réglé  par  l'administration 
publique.  — Voy.  dessèchement,  ètablissembns 

INSALUBRES , POLICE  SANITAIRE  , RÉGLEMENT  MU- 
NICIPAL, VOIRIE. 

SAUF-CONDUIT.  Les  juges  ont  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  d’accorder  des  sauf-conduits  aux  per- 
sonnes sujettes  à la  contrainte  par  corps,  lorsqu'elles 
sont  appelées  devant  eux  comme  témoin*  ou  pour 
donner  des  renseignemens.  Celui  qui  est  porteur 
du  sauf-conduit  peut  aller  dans  l’endroit  où  sa  pré- 
sence est  nécessaire , y séjourner  un  certain  temps, 
et  retourner  librement  chez  lui  sans  craindre  d’ôtre 
arrêté. — Voy.  contrainte  far  corps  et  faillit  n. 

SAUVETAGE. — Voy.  naufrage,  et  grosse 
aventure  (contrat  A la). 

SAVON.  C'est  une  composition  faite  avec  de  l’huile 
on  autre  matière  grasse,  et  un  sel  alcalin,  et  qui  sert 
à blanchir  le  linge,  à nettoyer,  à dégraisser. 

Des  abus  s'étant  introduits  dans  la  fabrication  des 
savons,  des  décrets  furent  rendus  pour  réprimer 
les  fraudes  qui  re  commettaient  au  préjudice  du 
commerce  et  des  consommateurs.  Le  décret  du 
4*r  avril  4814,  oblige  les  fabricans  A marquer  leurs 
savons.  (Voy.  les  décrets  du  48  germinal  an  xi  et  du 
7 février  4810.) 

3.  Tout  mtod  non  marqué,  ou  t'iit  lavon  marqué 
comme  mon  à l'huile , quoiqu'il  toit  A la  graine,  ou 
marqué  d une  faune  marque , icra  saisi  dans  ic«  mtga- 
«i»  des  fabrique»  ou  chct  le*  marchands , à la  diligence 
de*  prod  hommes , de  tout  officier  de  police  municipale 
et  judiciaire,  ou  A la  réquisition  de  toute  partie  inlétc&sée; 
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et  la  confiscation  eu  sera  prononcée  par  leiantorité* com- 
pétente* , moitié  an  profit  de*  hospice»,  l’autre  moitié  au 
profit  des  officier*  de  police  ou  des  partie*  requérantes 
tan*  préjudice  d’une  amende  qui  ne  pourri  excéder  trois 
mille fran-'s , et  sera  double  , en  ca*  de  récidive,  ou  d'au- 
tre* peint*  portée*  par  les  luis  et  régi.  men*. 

4.  Tout  fabricant  coovaincu,  par  la  décomposition 
d’avoir  fraudé  dam  la  fabrication  du  savon  par  l'iulro- 
duc lion  d’une qua nli té  surabondante  d’eau  ou  desubstauees 
propres  A en  altérer  la  qualité,  sera  poursuivi,  et  son  savon 
confisqué,  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent , sans 
préjudice  de*  dommages-intérêt*,  s'il  y a Heu. 

5.  Le  présent  décret  n'est  applicable  qu’aux  savon* 
destinés  *ui  blanchsserlea  , teinture*  et  dégraissage» , et 
non  A la  fabrication  de*  savons  de  luxe  et  de  toilette. 

Un  décret  du  48  septembre  4811  règle  la  forme 
des  diverses  marques  : 

Tout  fabricant  convaincu  d’avoir  versé  dam  le  commer- 
ce du  savon  qui  ne  tarait  pss  marqué,  est  puni,  pour  Li  pre- 
mière fois,  d’une  amende  de  mille  francs;  eu  csa  de  récidive 
cette  amende  est  double. [Ibid.,  art  2.)  Ce*  contraventions 
sont  portées  devant  les  cours  et  tribunaux  comme  ma- 
tières de  police.  [Ibid.,  art.  3.) 

Un  décret  du  22  décembre  1812  établit  nnemar- 
que  particulière  pour  les  savons  à l'huile  fabriqués 
à Marseille. 

Le  savon  qui  est  fabriqné  dans  cette  ville , avec 
de  l’Imile  de  graines,  du  suif  ou  de  la  graisse,  doit 
avoir  la  même  marque  que  celle  qui  est  prescrite 
par  le  décret  du  18  septembre  1811. 

SCEAU.  On  donne  ce  nom  1 une  lame  de  métal 
quia  une  face  plate,  ordinairement  de  figure  ronde 
on  ovale  , sur  laquelle  sont  gravées  les  armes  de 
l'Etat  et  le  titre  de  l'autorité  publique  qui  doit  rem- 
ployer. Ce  terme  se  dit  aussi  de  l'empreinte  même 
faite  par  le  sceau  sur  la  cire  ou  sur  le  papier. 

L’usage  du  sceau  esl  le  signe  authentique  du  pou- 
voir émané  du  chef  suprême  de  l’État.  D'où  suit 
que  l'expédition  des  jugemens  et  antres  actes  éma- 
nés de  l'autorité  judiciaire,  susceptibles  d’être  tnis 
à exécution , ou  prodoits  comme  actes  de  l’autorité 
publique,  doivent  nécessairement  être  revêtus  du 
sceau  de  l'autorité  dont  ils  émanent,  et  que jusque  là 
leur  autlienticité  peut  être  méconnue.  Celle  règle 
esl  commune  aux  actes  des  notaires,  aux  termes  de 
l'art.  27  tic  la  loi  du  23venlosean  il.— Voy.  sot  virs. 

Le  Code  consacre  encore  en  certains  cas  l'usagé 
des  sceaux  particuliers  ; ainsi , en  matière  de  testai 
ment  mystique.  (Code  civ.,  art.  970.)  Voy.  TES- 
TAMENT. 

Il  y a aussi  des  sceaux  particuliers  dont  les  mm- 
sons  de  l>anque  et  de  commerce  sont  autorisées  !t 
faire  usage.  (Arrêté  du  23  nivôse  an  ix,  décret  dii 
3 septembre  1810.) 

Tout  Français  qui  l'eat  rendu  coopahln  de  Contrefaçon 
du  sceau  de  l'F.lat,  hors  do  territoire  de  France , penl  être 
pounuiti , jueé  et  puni  euFrance,  d sprrs  les  dispoctltno* 
des  lois  française*.  (Code  d’instroctioo  crituim  Ile  ir?  3 I 

Celte  disposition  peut  être  étendue  ans  élrmtèen  qui 
suleurj  ou  tnm(  lices  du  crime,  seraient  arrêiés  en  France’ 
ou  dont  le  goureroeiucut  obticodreit  l'eatredillon.  {IM. 
■rt.  6.)  ’* 

Ceux  qui  eurent  contrefait  le  sceau  de  filai,  oa  fait 
usage  do  sceau  contrefait , sont  punis  des  travaux  'forcés  A 
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l»T|M,lulli‘.  (CikIj  P*!»!.  »rt.  (S9.)  Ceo»  qui  mrmil  rnn 
l,  f fait  Ir  rrcau  d’unn  MtariU  quelconque , on  d'un  cl. 
liliaaetncut  particulier  de  banque  ou  de  commerce , on  qni 
auront  fait  mape  d * iceatu  contrefait!  , août  puni»  do  la 
rccluaioo.  { Ibid.,  art.  142.) 

l.cs  p.rsonoea  coopablea  du  crime  de  contrefaçon  de* 
sreaus , sont  ncmpldea  dm  peines,  ai  aient  la  cnoiom- 
inaiion  de  ce»  crintei  et  avant  luutca  pooranitra,  clic»  en 
ont  donne  conosiaance  et  révélé  le«  auteuri  au»  autorité. 
CMMfituée», on  al.  mèroeiprès  Ici  pouraalteicornmcnceca, 
elles  ont  procuré  i'arrcalation  dea  autres  coupablco  Elka 
peuvent  nbanmoina  être  misrs  pour  la  vie,  ou  a temps, 
aoua  la  snnePlir.ee  spéciale  de  ta  haute  police.  (IM., 
art.  US  et  Ml.) 

SCF.LLÊ  C'eut  trn  acte  par  lequel  on  magistrat 
rotislate  qu’il  a apposé  son  acean  sur  les  entrées 
,l  un  logement  on  d’un  meuble  pour  empêcher  d’y 
pénétrer  et  eonaerter  ce  qu’il  renferme , et  décrit 
sommairement  tout  ce  qui  peut  ou  doit  être 
renfermé  dans  un  lieu  ou  meuble  fermant  à scelle. 

L'apposition  des  scelles  sur  les  effets  mobiliers 
d’une  |«rsonne  est  prescrite  pour  lenr  conservation 
dans  l’intérêt  des  tiers.  Elle  a lieu  dans  plusieurs 
cas  , tels  que  le  cas  d’absence  (Code  civil , art.  4 U), 
de  séparation  de  biens  (Code  de  procédure , art. 
IHiU);  en  cas  de  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  ou  contre  la  femme  commune  (Code  ci- 
vil, art.  210  et  4445);  en  cas  d’interdiction,  quand 
il  n’y  a prés  du  défendeur  personne  pour  veiller  à 
la  conservation  de  ses  effets  mobiliers;  dans  le  cas  où 
celui  chez  qui  on  se  propose  de  saisir-exécuter  étant 
alisent , il  se  trouve  des  papiers  citez  lui  (Code  de 
procédure,  art.  SOI  t;  en  cas  de  faillite  (Code  de  com- 
merce, art.  449  et  450);  enfin  dans  le  cas  de  mort 
civile  ou  naturelle  d une  personne.  (Code  civil,  art. 
25,  cl  Code  de  procédure,  art.  907.) 

l.eCodc  de  procédure  nesocettpe  avec  détail  que 
de  l’apposition  des  scellés  après  décès;  mais  les  for- 
malites qu’il  prescrit  pour  ce  cas  doivent  s’appliquer 
à tous  les  autres;  c'est  le  juge  de  paix  qui , dans 
tons  les  cas , y procède.  (Loi  du  21  août  4790,  lit.  5, 
art.  40,  J 4”,  Code  civil , art.  819;  Code  de  procé- 
dure, art.  OH.) 

Nous  parlerons  dans  un  premier  5 de  l'apposition 
des  scellés  après  décès,  et  dans  un  second,  des 
oppositions  aux  scellés  et  de  la  levée  des  scellés. 

5 l"  fie  l'opposition  des  scellés  après  décès. 


Lorsqu'il  y a lien  i>  l'apposition  des  scelles  après 
décès,  elle  est  faite  par  les  juges  de  paix,  et , h leur 
défaut,  par  leurs  suppléans.  (Code  de  procédure,  art. 
007.)  Des  officiers  aulresque  lesjuges  de  paix  peuvent 
être  appelés  pour  l'ouverture  des  pièces  ou  meubles 
d'un  saisi  absent , dans  le  cas  de  1 art.  591  du  Code 
de  procédure.  — Voyez  saisie-exécutiox. 

Après  le  décès  dea  officier»  tténéraus  ou  tupirkurt , 
dts  con.ml«aire»  ordonnât,  ur».  de.  Inspecteurs  nus  revu» 
et  des  officiers  de  santé,  le»  scellé»  sont  apposés  sur  leur, 
nauiers  cartes , plans  cl  mémoires  militaires.  (A.rréledes 
Ss  du  id  olvoacao  x;  Sire,.  I.  2, 1-  partie,  P-  HO 
Tous  officier»  ajaai  droit  d'apposer  des  scellés  , de  ré- 
diger le.  inventaires , ou  de  faire  d’autre,  «de,  dont  la 
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confection  pent  exiger  plusieurs  séances , seront  lenns 
d'indiquer  à clnquc  *4*ancc  l'heure  du  commencement  rt 
celle  de  la  Qn  : s’il  y a interruption  dans  l'opération , avec 
renvoi  à un  antre  jour  on  A noe  autre  heure  de  b même 
journée , U eu  est  fait  mention  daui  l'acte, qui  sera  sur-le- 
champ  signé  parles  parties  et  lei  officiera , pour  constater 
cette  interruption.  (Décret  du  10  brumaire  au xiv; Sirey, 
t. 6,  2*  partie,  p.  213.) 

Les  scelles  peuvent,  après  le  décès  <T un  individu, 
être  apposés  dans  une  maison  étrangère  au  défunt,  et 
qu’il  avait  habitée  quelque  temps  avant  sa  mort , 
s’il  existe  de  fortes  présomptions  que  cette  maison 
renferme  des  objet*  mobiliers  appartenantau  défont. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  47  janvier 
1834;  Sirey,  t.  31 , 2*  partie  , page  50L) 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront  d’un 
sceau  particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont 
IVniprdnlescra  dépoaée  au  greffe  du  tribunal  de  première 
in  » tance  (Code  de  procédure,  art.  IMS.) 

Les  personnes  qui  peuvent  requérir  l'apposition 
des  scellés  sont: 

1-  Ceux  qui  prétendent  droit  dans  b succession  ou 
dans  la  communauté;  2°  tous  créanciers  fondés  en  titre 
exécutoire , ou  autorisés  par  une  peruilision  , soit  do  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  soit  du  juge  do 
paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  (Code  civil , 
art.  820);  3*  et  en  cas  d’abseocc,  soit  dn  conjoint,  soitdes 
héritiers  ou  de  l’an  d’eux , les  personnes  qni  demeuraient 
avec  le  défont,  et  ses  serviteurs  et  domestiques.  {Ibid.,  art. 
909.) 

Les  autres  formalités  relatives  aux  scellés  sont 
contenues  dam  les  articles  suivait*  du  Code  de  pro- 
cédure: 

Art.  910.  Los  prétendaos  droit  et  les  créanciers  mi- 
neurs émancipés  pourront  requérir  l'apposition  des  scelles 
uns  l'assisbucc  do  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  nou  émancipés , et  s’ils  n'out  pas  de 
tuteur,  ou  s’il  est  absent , elle  pourra  être  requise  par  uu 
de  leurs  parens. 

0H . Le  scellé  sera  apposé , soit  h b diligence  du  minis- 
tère public , soit  sur  b déclaration  du  maire  on  adjoint  de 
la  commune,  d même  d’office  par  le  juge  de  paix  : 

I-  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  oe  soit 
pas  requis  par  uu  parent;  2°  Si  le  conjoint , ou  si  les  hé- 
ritiers ou  l’un  d’eux,  sont  absent;  3°  Si  le  défunt  ébit 
dépositaire  public  ; auquel  cas  le  scellé  ne  sera  apposé 
que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  com- 
posent. 

012.  Le  scellé  ne  pourra  être  appoaé  que  par  le  juge  de 
paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléons. 

913.  Si  le  scellé  n’a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation, 
le  juge  constatera , par  son  procèa-vcrbal , le  moment  où 
il  a été  requis  de  l’appoaer.  et  les  causes  qui  ont  retardé 
aoit  b réquisition , soit  l'apposition. 

9(4,  procès-verbal  d'appoltion  contiendra  : 

(°  La  date  des  nn,  moia,jour  et  heure;  2“  les  motifs 
de  l’apposition  ; 5U  les  noms,  profession  et  demeure  du 
requérant,  s'il  y en  a,  et  son  élection  de  domicile  dam 
la  commune  où  le  scellé  est  apposé , s’il  n’y  demeure  ; 4" 
s'il  n’y  a pas  de  partie  requérante,  le  procès-verbal 
énoncera  que  le  scellé  a été  apposé  d’office  ou  sur  le  ré- 
quisitoire ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  l’art.  911  ; S*  l'ordonnanoe  qui  permet 
le  scellé , s’il  en  a été  rendu  ; 6»  1«  comparutions  et 
dires  des  parties;  T la  désignation  des  lieux,  bureaux, 
coffres,  innoires,  sur  le*  ouvertures  desquels  le  scellé  a 
été  apposé  ; 8°  une  description  sommaire  des  effets  qui 
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ne  «ont  pas  mis  sons  le*  scellés  ; 9«  !«  serment,  lort  do 
ta  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le 
lieu,  qu’ils  n’ont  rien  détourné,  tu,  ni  su  qu'il  ait  été 
rien  détourné  diracteseut  ui  indirectement;  10*  réta- 
blissement du  gardieu  présenté,  s'il  a las  qualités  requi- 
se*; sauf,  s'il  uc  les  a pas,  ou  s’il  n’cu  est  pas  présente , 
à en  é.ablir  un  d'office  par  le  juge  de  paix. 

915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a été 
apposé  ras  eront , jusqu’!  sa  levée,  entre  les  maius  du 
greffier  de  la  justice  de  paix,  Iwpiel  fera  mention, sur  le 
procès-verbal,  de  la  remise  qui  lai  en  aura  été  faite;  et  ne 
pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu*!  la  levée,  dans 
la  maison  où  est  le  scellé  , ! peine  d'interdiction,  à moins 
qu’ils  n'en  soient  requis . ou  que  leur  transport  n'ait  été 
précédé  d'une  ordonnance  motivée. 

916.  Si,  lors  de  l'apposition , il  est  trouvé  un  testament 
oa  autres  papi-  rs  cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera 
la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  inscription,  s’il  y eo  a, 
paraphera  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes , si  elles 
le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera  les  jours  et  heure 
où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  trilm- 
nal  de  première  instance.  Il  fera  mention  do  tout  sur  sou 
procès-vert»!,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention 
sera  faite  de  lenr  refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  lo 
juge  de  p lit  fera . avant  l'apposition  du  scellé,  la  perqui- 
sition du  ledsrneot  dont  l'existence  sera  annoncée  ; et  a’il 
le  trouve , il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-desstu. 

918.  Aux  jours  et  heure  indiqués , sans  qu'il  soit  heaoin 
d’aucune  «ssignation , les  paquets  trouvés  cachetés  seront 
présentés  par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de 
première  instance , lequel  en  fera  l'ouverture,  en  consta- 
tera l’état,  et  eh  ordonnera  le  dépôt  si  lecontenu  concerne 
la  succession. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  sus- 
cription,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appar- 
tenir ! des  tiers , le  président  du  tribunal  ordonnera  que 
ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu’il  fixera,  pour 
qu’ils  puissent  assister  à l'ouverture.  Il  la  fera  au  jour  In- 
diqué, en  leur  présence  ou  ! leur  défaut  j et  si  les  paqnefs 
sont  étrangers  ! la  succession , il  les  leur  remettra  sans 
en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachettera  de  nou- 
veau pour  leor  être  remis  à leur  première  réquisition. 

Art.  920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert , le  juge  do 
paix  en  constatera  l’rtat , et  observera  ce  qui  est  prescrit 
en  l'art.  91  G. 

Dès  que  le  testament  est  connu  des  héritiers  ou 
successeurs,  s’il  blesse  leurs  droits,  et  qu'ils  veuil- 
lent se  pourvoir  contre , ils  ne  doivent  rien  faire 
ni  laisser  faire  en  conséquence  de  cet  acte , que 
sous  la  réserve  de  leurs  droits , dans  la  crainte  qu'on 
n’en  induise  une  approbation.  — Voyez  testà- 
xi  snt. 

Si  les  portes  sont  fermées,  s’il  se  rencontre  des  obstacles 
à l'apposition  des  scellés , s’il  s’élève,  soit  avant,  soit  pen- 
dant le  «"ellé,  des  difficultés , il  y est  statué  ou  référé  par 
le  président  du  tribunal.  A cel  effet,  il  est  sursis,  et  établi 
par  le  juge  de  paix  garnison  cxlërieurc  , même  intérieure 
ai  le  cas  y échci;  et  il  en  réfère  sur-le-champ  au  président 
du  tribunal.  Le  jage  de  paix  peut  néanmoins , s'il  y a pé- 
ril d*ns  le  relard , statuer  psr  provision  , sauf  h s’en  ré- 
férer ensuite  au  président  du  tribunal.  (Code  de  procé- 
dure, art.  921.) 

Cel  article  ne  s'applique  pas  aux  difficultés  rela- 
tives à la  levée  des  scellés  ; en  conséquence,  non- 
obstant toutes  oppositions  formées  par  un  ou  plu- 
sieurs héritiers  d’unè  succession  à ce  qu’il  soit 
donné  suite  à des  opérations  de  levée  de  scellés 
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déjà  commencées,  le  jnge  de  paix  peut  se  dispen- 
ser de  surseoir , et  même  d’en  référer  au  préskient 
du  tribunal.  (Arrêt  de  cassation,  du  17  avril  1828; 
Sirey , t.  28 , i re  partie , p.  235.) 

Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  en  réfère  au 
président , il  doit  se  borner  à lui  remettre  son  pro- 
cès-verbal , qui  constitue  le  rapport  de  la  difficulté, 
et  attendre  la  décision.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’article  G22  du  Code  de  procédure  ; mais  il  ne 
pourrait , dans  aucun  cas , prendre  des  conclusions 
en  son  nom  personnel,  sans  se  constituer  partie , 
ce  qui  serait  aussi  contraire  aux  règles  du  droit 
qu’aux  bienséances. 

Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pour- 
ront être  apposés,  ! moins  que  l'inventaire  ne  soit  atta- 
qué , et  qu’il  ne  aoil  ainsi  ordonné  par  le  président  du 
tribunal. 

Si  l’apposition  des  scellés  est  reqnise  pendant  le  conrs 
de  1'iuventaire,  le*  scellé*  ne  seront  apposés  que  sur  les 
objets  non  inventorié*.  (Art.  923.) 

S’il  n'y  a aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera 
an  procès-verbal  de  carence. 

S’il  y a des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à 
l’usage  des  personuea  qui  restent  dans  la  maisuu  , on  sur 
lesque's  le  scellé  ne  puisse  êlre  mis , le  juge  de  paix  fera 
un  procès-verijal  contenant  description  sommaire  desdita 
effets,  (i bid.,  art.  924.) 

Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu , au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  un  registre  d’ordre  pour  les  scellés, 
sur  lequel  seront  inscriis  , d’après  la  déclaration  que 
les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire 
parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition , 
I*  les  noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  des- 
quelles le  scellé  aura  été  apposé,  le  nom  et  ta  demeure 
du  juge  qui  a tait  l’apposition , 3*  le  jour  où  elle  a été 
faite,  (tWd.,  art.  923.) 

$ II.  Des  oppositions  aux  scellés  et  de  la  levée  des 
scellés. 

Les  oppositions  aux  scellés  sont  des  actes  conser- 
vatoires par  lesquels  toute  personne  prétendant 
droit  dans  la  succession  s’oppose  à la  levée  des 
scellés , afin  quelle  soit  différée,  qu’on  n’y  procède 
qu’en  sa  présence,  ou  qu’on  prenne,  en  la  faisant , 
telle  mesure  ou  précaution  nécessaire  à ses  inté- 
rêts. 

Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  être  faites,  soit  par 
une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  icelle,  soit  par 
exploit  signifié  au  greffier  du  jnge  de  paix . (Code  de  pro- 
cédure, art.  926.)  Toutes  oppositions  ! scellé  doivent  con- 
tenir, ! peine  de  nullité,  outre  les  formalité*  communes 
à tout  exploit  ; I*  élection  de  domicile  dan*  la  commune 
on  dans  l'arrondissemenl  de  ta  justice  de  paix  où  le  scellé 
est  apposé,  si  l’opposant  n’y  demeure  pas  ; 2*  l’ énoncia- 
tion précise  dota  cause  de  l'oppt  sîlion.  [fald.,  art.  927.) 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  former  celte  oppo- 
sition, d’avoir  permission  du  juge,  si  l’on  n'a  pas 
de  titre.  C’est  là  une  différence  à remarquer  entre 
la  saisie-arrêt  et  l’opposition  aux  scellés.  Cette  dif- 
férence résulte  de  la  disposition  formelle  de  l’ar- 
ticle 821  du  Code  civil,  qui  porte  que  lorsque  le 
scellé  a été  apposé , tous  créanciers  peuvent  y for- 
mer opposition , encore  qn’ils  n’aient  ni  titre  exé- 
cutoire, ni  permission  du  juge. 

Le  scellé  ne  peut  être  levé  et  l'inventaire  fait  quo  trois 
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jonrs  après  l'inhumation  a’Il  a été  apposé  auparavant , et 
iroi»  jours  après  Papposllion , si  elle  a été  faite  drpuia 
l'inhumation,  à peine  de  nnltiié  dos  procès-verbant  de  le- 
vée de»  scellé*  et  inventaire,  et  de  duuimagra-inléréU 
contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  rapii*.  Le  tout  à moins 
que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  e»l  fait  mention 
dans  son  ordonnance , il  n’cn  suit  autrement  ordonné  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Duos  ce 
cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à la  IfTée  ne  sont 
pas  présentes,  il  est  appelé  pour  elles , tant  h la  levée  qu'à 
l'inventaire,  on  notaire  nommé  d’ofOco  par  le  président. 
(Code  de  procédure , art.  918.) 

$1  les  héritiers  ou  quelques-uns  d eux  sont  mineurs  non 
émancipés,  II  ne  sera  pas  procédé  à la  levée  des  scellés, 
avant  qu'ils  n’aient  été,  ou  préalablement  pourvus  de  tu- 
teur», ou  éniaocipéa.  (Ibid.,  arL  939.) 

Le  mineur  émancipé  peut  requérir  l'apposition 
sans  l’asristanced'un  curateur  ; mais  il  en  a besoin 
pour  la  levée.  Dans  le  premier  cas , il  ne  (ait  (ju’un 
acte  conservatoire  ; dans  le  second , il  pourrait 
nuire  à ses  intérêts. 

La  levée  des  scellés  peut  être  requise  par  tous  ccox  qui 
ont  Intérêt  à cette  levée , tels  que  les  héritier» , le»  créan- 
ce r»,  les  parons  ou  alliés  des  mineurs,  te  tuteur  ou  le  sub- 
rogé tuteur.  En  uu  mot , ious  ceux  qui  ont  le  droit  de 
faire  apposer  le»  scellés  sont  «utorisés  à en  requérir  la  le- 
vée (Coie  de  procédure,  art.  930),  excepté  les  personne» 
qui  demeureraient  avec  le  défunt , ses  servileurs  ou  do- 
mestiques , qui  n’ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  que 
pour  la  conservation  des  biens  dans  l'intérêt  des  héritiers. 

La  levée  des  scellés  peut  élre  partielle  r n certains  cas , 
lorsqu'il  s'agit  de  remettre  des  titres  appartenant  à dos 
tiers,  et  pour  exlraire  les  cfTe  s à courte  échéance  ou  les 
livres  du  failli  mis  sons  les  scellés.  (Code  de  commerce,  arl. 
4GJ.)  Elle  est  pure  et  simple  lorsque  toutes  les  partie»  sont 
d'accord  et  majeures;  elle  est  à la  charge  d'inventaire  ou 
de  description,  dans  tous  les  cas  où  cet:e  précaution  est 
prescrite  par  la  loi  ou  requ  se  par  l’une  de*  parties  et  tou- 
tes les  fois  qu'il  y a des  mineurs. 

SI  les  scellés  ont  été  apposés  après  le  décès  d’nn  officier 
général  ou  officier  supérieur  de  toute  arme,  d’un  inten- 
dant militaire  ou  officier  de  santé  en  cher  drs  armées , re- 
tiré# ou  en  activité  de  service,  le  general  commandant  la 
division  doit  nommer,  dans  les  dix  jours  qui  suivent , nn 
officier  pour  être  témoin  à la  levée  des  scellés  et  à l'inven- 
taire des  papiers , cartes , plans  et  mémoire*  militaire* , 
autres  que  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur.  (Arrêté du  gou- 
vernement du  13  uivose  an  x.) 

Dès  qne  le  juge  de  paix  « apposé  les  scellés  sur  les  efTels 
et  papier*  délaissés  par  les  père,  mère  on  paren*  qui  lais- 
sent pour  héritiers  des  militaires  absens,  d -s  officiers  de 
santé  ou  tous  autres  citoyens  attachés  au  service  des  ar- 
mées , il  est  tenu  d'en  informer  ces  lotérraarà  , s'il  sait  à 
quels  corps  ils  sont  aliach  s : d’en  instruire  le  ministre  de 
la  guerre,  et  de  copier  la  lettre  à la  suite  d»  son  procès- 
verbal,  avant  de  le  présenter  à l'enregistrement,  sans 
augmentation  de  droits.  Le  délai  d’un  mois  expiré,  si 
l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles  et  n’envole  pas  de 
procuration , le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  par 
un  Intéressé,  ou  d'office  par  le  Juge  de  l'ai*  , à refTet  de 
nommer  nn  curateur  à l’absent.  Ce  curateur  provoque  la 
levée  dis  scellés,  assiste  à tear  reconnaissance,  pour  faire 
procéder  à l'inventaire  et  vente  des  meubles,  cl  en  rece- 
voir le  prli , à charge  d'en  rendre  comple  soit  à l'absent, 
soit  à son  fondé  de  pouvoir.  Il  est  aussi  tenu  d'admiubtrer 
les  immeubles  en  bon  père  de  famille.  (Lois  des  1 1 ven- 
tôse et  10  fructidor  an  u.) 

Les  formalités  pour  parvenir  à la  levée  des  scel- 
lés sont  tracées  par  l'article  951  du  Code  de  pro- 
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cédure.  D'après  cet  article,  une  sommation  d'as- 
sister à celte  levée  doit  être  faite  au  conjoint  sur- 
vivant, anx  présomptifs  héritiers,  à l’exécuteur 
testamentaire , aux  légataires  universels  et  i litre 
universel,  s’ils  sont  connus,  et  aux  opposans.  Il 
n’est  pas  besoin  d’appeler  les  intéressés  demeurant 
hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres,  mais  on 
doit  appeler  pour  eux , à la  levée  et  à l'inventaire, 
un  notaire  nommé  d’oflice  par  le  president  Uu  tri- 
bunal de  première  instance.  Les  opposans  sont  ap- 
pelés aux  domiciles  par  eux  élus. 

Favard,  au  mol  Scellé , $ 5,  p.  95,  émet  l’opi  • 
nion  que , quoique  l’enfant  naturel  reconnu  ne  soit 
pas  explicitement  placé  au  nombre  des  personnes 
qui  ont  droit  d’assister  à la  levée  des  scellés , il  doit 
cependant  y être  appelé , car  il  y a pour  lui  même 
raison  que  pour  le  légataire  à litre  universel. 

Lorsqu’il  y a on  testament  non  contesté  qui  institue  un 
légataire  universel,  et  qu'il  n’y  a point  d'héritiers  à ré- 
serve , il  «si  inutile  d'appeler  û la  levée  des  scellés  les 
héritiers  présomptifs.  Lo  conjoint , les  héritiers,  l’exécu- 
teur testamentaire , les  légataire*  universel»  et  ceux  à titre 
universel  ont  le  droit  d'assister  à toutes  les  vacations  des 
scellé*  on  de  l’inventaire,  en  personne  ou  par  mandataire. 
Les  opposans  au  contraire  ne  peuvent  tous  assister  qu’à 
la  première;  ils  doiveut  se  faire  représenter  pour  tes  va- 
cations suivantes,  par  an  seul  mandataire  dont  ils  con- 
viendront , sinon  il  sera  nommé  par  le  juge  de  paix.  Ce- 
pendant si  I’uq  des  opposans  avait  des  intérêts  different 
de>  antres,  il  pourrait  assister  en  persenneou  par  un 
mandataire  particulier,  à ses  frai'.  (Code  de  procédure, 
art.  932  et  933). 

Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leur 
débiteur  , ne  peuvent  assister  à la  première  vacation , ni 
concourir  au  choix  d’un  mandataire  commun  pour  les 
autres  vacations,  (ibid.,  art.  934).  Lcoonjoint  commun  en 
Liens , les  héritiers , l'e  xécuteur  tejtanicntairc , et  les  lé- 
gataires universel»  ou  à litre  universel , peuvent  convenir 
des  choix  d’un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  com- 
missaires-priseurs ou  experts;  s’il*  n'en  conviennent  pu, 
i!  est  procédé  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  on  déni 
notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts,  nommés  d'of- 
fice par  le  président  do  tribunal  de  première  insianoe. 
Les  experts  doivent  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix, 
(ibld.  art.  935). 

Un  procès-verbal  désigne  les  requérons,  énonce 
les  dates,  ordonnance  et  sommation  de  levée, 
comparutions,  observations  cl  réquisitions  des 
parties , nominations  des  notaires  et  des  experts , 
et  reconnaissance  des  scellés.  Ces  formalités  sont 
indiquées  par  l’art.  930  du  Code  de  procédure. 

Le*  scellé*  jontleTés  successivement,  et  à for  et  mesure 
de  la  confection  de  l’Inventaire.  TU  doivent  être  réapposés 
à la  fin  de  chaque  vacation.  xCode  de  procédure,  art.  927.) 
On  peut  réunir  les  objets  dr  même  nature,  pour  être  in- 
ventoriés «ucoeaslvement  mirant  leur  ordre.  Ils  sont,  dans 
ce  ras,  replacés  sons  les  scellés.  [Ibid.,  art.  938.) 

S'il  est  trouvé  des  objet*  et  papier»  étrangers  à la  suc- 
eras) on  et  réclamés  par  des  lier» , ils  «rront  remis  à qui  il 
appartiendra  ; s’fia  ne  peuvent  élre  remis  à l’instant , et 
qu'il  mit  nércfsalred’en  faire  la  dcicripbon,  elle  sera  faite 
»ur  le  procès-verbal  des  scellés  et  non  sur  l’Inventaire. 
[Ibid.,  art.  939.) 

Si  la  cause  do  l’appo&llion  des  scellés  cesse  avant  qu’il* 
soient  levé*,  ou  pendant  le  cour*  de  leur  tevée.  Us  doivent 
être  levés  sans  description.  (Code  de  procédure,  art.  910.) 

Le  juge  de  paix  qui  i apposé  les  scellés  sur  les 
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effets  d'une  succession  à laquelle  est  appelé  un  lié-  I 
rilier  mineur , doit , si  le  tuteur  du  mineur  le  re- 
quiert, lever  les  scellés  sans  description , et  se  rc- 
tirer , lorsque  d’ailleurs  il  n’y  a p >»m  d'a  Jtres  inté- 
resses qui  requièrent  la  levee  avec  description.  Le  j 
juge  de  paix  ne  peut , contre  le  vœu  du  tuteur,  ni  , 
faire  des  perquisitions , ni  examiner  les  papiers , ni  ; 
asséler  à l'inventaire  prescrit  par  l’art.  431  du  Code 
civil.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Àix,  du  28  juillet 
1830  ; Sirey , t.  30,  2*  partie,  p.  $50.) 

En  matière  de  faillite,  l«  aorllés  doivent  être  appoaés 
par  le  juge  de  paii , soit  sur  la  réquisition  des  agent  nom- 
més par  le  jugement  qni  déclare  la  faillite,  soit  d office, 
sur  In  notoriété  publique  ; en  ec  dernier  cas,  il  doit  agir 
arec  beaucoup  de  circonspection. 

Lorsqu'il  y a société,  les  scellés  doivent  être  apposés,  en 
matière  de  faillite , dans  le  principal  manoir  de  la  société 
cl  ches  tous  les  associés  solidaires.  Ils  sont  levés  A la  re- 
quête dessyndirs  provisoires.  (Code de  commerce, art.  462, 
463  cl  486).  Yoy.  Agent  DE  L4  faillite,  et  faillite. 

En  matière  de  prise  maritime , les  scellés  sur  les  objets 
des  vaisseaux  capturés  sont  apposés  par  l'officier  d’admi- 
nistration de  la  marine  du  port  dans  lequel  les  prises  sont 
amenées.  (Loi  du  t6  germinal  an  VIII.) 

Les  frais  de  scellé  et  d'inventaire  sont  à la  charge  de  la 
•accession.  (Code  civil , art.  810  et  4034.) 

Le  greffier  ne  peut  délivrer  une  cipédiüon  entière  drs 
procès-verbaux  relatifs  aux  scellés,  sans  une  réquisition 
expresse  et  par  écrit.  Il  n’en  est  pas  de  même  s’il  nca'agit 
que  de  simples  extraits.  Tarif,  art.  16.) 

Enregistrement.  Le  droit  dû  sur  les  appositions  et  le- 
vées des  scellés  est  de  2 fr.  par  vacation,  (Loi  du  22  fri- 
maire au  vu,  art.  68).  En  outre  il  est  dû  le  droit  de  I fr. 
pour  chaque  apposit  on  faite  sur  le  procès-verbal.  ( Ibid.) 

Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  qui  coutient  nomi- 
nation et  prestation  de  serment  d’experts,  est  passible  d’un 
droit  particulier  pour  U prestation  de  serment;  mais  il 
n’estdù  aucun  droit  pour  la  nomination.  (Décision  ministé- 
rielle dn  25  juillet!  8 10.) 

— Voyei  BRIS  DE  SCELLÉS* 

SCIERIES.  Défaite  d’en  établir  à certaine  dis- 
tance des  bois. — Voyez  délits  forestiers. 

SCRUTIN.  — Voyez  élections,  procédure 

CRIMINELLE. 

SECOURS.  Les  époux  se  doivent  mutuellement 
secours  et  assistances.  — Voy.  mariage. 

Il  faut  avoir  fourni  des  secours  et  donne  des  soins 
non  interrompus  pendant  six  ans  au  moins,  et  dans 
sa  minorité,  à la  personne  que  l’on  veut  adopter.— 
V«y.  ADOPTION. 

Lors  |tie  le  séquestré  a été  établi  sur  les  biens 
d'un  contumace , il  peut  être  accordé , pendant  sa 
durée,  des  secours  à la  femme,  aux  enfans,  au  père 
ou  à la  mère  de  l’accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 
Ces  secours  sont  réglés  par  l’autorité  administra- 
tive. — Voy.  SEQUESTRE. 

L’art.  77  du  Code  pénal  prononce  la  peine  de 
mort  contre  celui  qui  a fourni  aux  ennemis  de  ta 
France  des  secours  en  soldats,  hommes,  argent , 
vivres,  armes  ou  mutât  ions. 

Ceux  qui,  le  pouvant , auront  refusé  de  prêter  le 
secours  dont  ils  auront  été  requis  , dans  les  circon- 
stances d’accidens,  tumultes,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités  , ainsi  que  dam  les  cas 
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de  brigandages , pillages , flagrant  délit , clameur 
publique  ou  d'exécution  judiciaire,  sont  punis  d’une 
amende  depuis  six  francs  jusqu’à  dix  francs  inclusi- 
vement. (Code  pénal,  art.  475,  n°  12.) 

Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie , refusent  de 
porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à leur  droit 
d'usage,  sont  traduits  en  police  correctionnelle, 
privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins , et  cinq 
ans  au  plus , et  condamnés  en  outre  aux  peines 
portées  par  l’art.  475  du  Code  pénal.  (Code  fores- 
tier, art.  149.) 

SECRET.  — Voy.  révélation. 

L’avocat  appelé  co  justice  A déposer  sur  des  fait*  dont 
il  a eu  connaissance  da h*  l'excrcicc  de  son  ministère,  peut, 
avant  le  serment  prescrit  par  la  loi  de  dire  la  vérité,  an- 
noncer qu'il  ne  a?  considérera  pas  comme  obligé,  par  co 
sermeni , à déclan  r comme  témoin,  ce  qu’il  uc  sait  que 
comme  avocat.  En  un  tel  cas , il  ne  pent  être  coudamué  A 
l'amendo  faute  d'avoir  voulu  prêter  un  serment  pur  et 
simple  (Arrêt  de  cassation,  du  20  janvier  1826;  Sirey, 
t.  27,  I"  partie,  p.  76.) 

Lea  noiau  es  exercent  un  ministère  de  confiance;  c'est 
pourquoi  ils  ne  sont  pas  tenus  de  déposer  en  justice  des 
faits  qui  leur  ont  été  confies  en  cette  qualité  dans  le  secret 
de  leur  élude.  Cctt  co  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  24  aeptrmbre  1827;  Sirey,  1. 28, 
2e  partie,  p.  1 27  : la  Cour  do  cassation  a dédié,  néanmom, 
qu'un  notaire  ne  peut  refuser  de  déposer  comme  témoin 
en  justice  criminelle,  même  sur  des  faits  qu'il  n'a  connus 
que  daus  l'exercice  ou  A l’occasion  do  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cet  arrêt,  qui  est  sous  la  date  du  23  juillet  1830, 
a été  rapporté  au  mot  notaire. 

La  Cour  de  Grenoble  a décidé  que  l’obligation  du  secret 
A laquelle  sont  soumises  certaines  personnes  (ot  nolaïunirnt 
les  médecins),  qmnt  aux  faits  dont  elles  n’ont  eu  connais- 
sance qu'A  l’occasion  de  leur  profession , continue  d’exister 
raèuie  daus  le  cas  où  celui  que  lea  faits  concernent  et  qui 
les  a confiés,  eu  demande  lui-même  la  révélation.  (Arrêt 
du  23  août  1828;  Sirey,  L 28,  2*  partie,  p.  SI8.) 

Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura 
communiqué  A des  étrangers  ou  A des  Français  résidant 
eu  pays  étrangers,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  ot  em- 
ployé, s:  ra  puni  de  la  réclusion  , et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  A viuqt  mille  francs.  Si  cea  secrets  ont  ctà 
communiques  A des  Français  résidant  en  France , la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  A deux  an»,  et 
d'une  amende  de  seine  francs  à deux  cculs  fraucs.  (Code 
pénal,  art.  418.) 

Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  du  gouvernement, 
ou  toute  autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  offi- 
ciellement ou  A raison  de  son  &at,  du  secret  d’une  négo- 
ciation ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agens  d'iiuo 
puissance  étrangère  ou  de  rermemi,  est  puuic  de  la  pciuo 
de  mort,  (fèid-,  art.  80  et  76.) 

SECRET  ( mise  au  ) Aucun  prisonnier  ne  peut 
être  tenu  au  secret , qu'en  vertu  d’une  ordonnance 
| du  juge  d'instruction  ou  du  president  des  assises. 

| (Acte  du  22  frimaire  an  vm , art.  80,  et  Code 
d’instruction  criminelle  , art.  615 , 615  et  618.  ) 
j L’interdiction  de  communiquer,  est  une  mesure  qui, 
utile  en  quelques  clrcnvtauces  ne  doit  être  employée 
! qu’avec  beaucoup  de  réservé,  c’«t-A-dire  lorsqu'elle  est 
indispensable  A la  jnanifcslalion  de  la  vérité,  et  seulement 
; durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  atteindre  ce 
: bot,  sans  jamais  ajouter  A la  rigueur  de  ce  moyen  d in- 
1 slrucliuu  aucune  rigueur  accessoire.  (Circulaire  du  mi- 
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ubtre  de  la  jriitk*  du  mots  de  février  181 9;  Sirey,  L 19, 
2*  partie,  p.  85.).— Voy.  prisons. 

SECRÉTAIRE  d’administration.  Les  secré- 
taire* qui  sont  employés  internes  des  bureaux  des 
administrations  ne  peuvent  être  considérés  comme 
agens du  gouvernement;  ils  peuvent,  par  consé- 
quent, être  poursuivis,  sans  autorisation  préalable, 
pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions.  C’est  ce  qui 
a été  jugé  par  tin  arrêt  de  cassation , du  24  niai 
1807,  rapporté  par  Sirey,  tome  17,  4”  partie, 
p.  523.) 

SECRÉTAIRE  d’état.  C’est  la  qualité  que  l’on 
donne  aux  ministres  du  roi , ayant  la  direction  d’un 
département.  — Voyez  département,  ministre. 

SECRÉTAIRE  général.  Il  y a , dans  quelques 
ministères,  un  secrétaire  général  dont  la  nomina- 
tion est  faite  par  le  roi  ; ses  fonctions  consistent 
principalement  à inspecter  et  surveiller  les  bu- 
reaux. 

Le  Conseil  d'État  a aussi  un  secrétaire  général 
qui  est  nommé  par  le  roi.  Ses  fonctions  sont  dé- 
terminées par  l'article  13  du  réglement  du  5 nivôse 
an  vjii.  — Voy.  conseil  d’état. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vm , en  créant  les  pré- 
fecï  lires  de  départemens , avait  établi  dans  chacune 
un  secrétaire  général  chargé  de  la  garde  des  pa- 
piers , de  la  signature  des  expéditions.  Une  ordon- 
nance des  1er,  8 mai  4832,  a supprimé  ces  fonc- 
tionnaires dans  80  départemens , en  transportant 
leurs  fonctions  à un  conseiller  de  préfecture , dé- 
signé par  le  ministre , et  qui  reçoit  une  indemnité 
égale  au  quart  de  son  traitement. 

Les  départemens  exceptés  de  cette  mesure  sont 
ceux  des  Bouches  du  Rhône,  de  Languedoc,  du 
Nord , du  Rhône , de  la  Seine,  et  de  la  Seine-In- 
férieure. 

SECRÉTAIRE  db  mairie.  Cet  employé  n’a  au- 
cun caractère  public , et  ne  peut  rendre  authenti- 
que aucun  acte , aucune  expédition,  ni  aucun  ex- 
trait des  actes  des  autorités. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  les  secrétai- 
res des  mairies  sont  des  agens  ou  préposés  d’une 
administration  publique,  dans  le  sens  de  l’article 
477  du  Code  pénal;  en  conséquence,  ils  doivent 
être  condamnes  aux  peines  portées  par  cet  article, 
s’ils  reçoivent  des  dons  ou  présens  , pour  faire  des 
actes  de  leurs  fonctions.  Ainsi  doit  être  condamné 
le  secrétaire  d’une  mairie  qui  reçoit  des  dons  ou 
rétributions  pécuniaires  pour  délivrance  de  passe- 
ports. (Arrêt  du  47  juillet  4828;  Srey,  t.  28 , 4™ 
partie,  p.  389.)  — Voyez  gardb-ciiampètrb. 

SÉDITION.  — Voy.  ATT!10L'PK1IE>T. 

SÉGRAIRIE.  Boii  Indivi*  et  possédé  en  com- 
man. 

SÉGR  Aïs.  Bois  séparé  des  grands  bois  et  qu'on 
exploite  A part. 

SEIGNEUR.  Titre  qtte  l’on  donnait  autrefois 
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au  possesseur  d’un  fief,  et  qui  indiquait  sa  supé- 
riorité sur  les  personnes  et  les  propriétés  relevant 
de  sa  seigneurie.  Il  n’y  a plus  de  seigneur  en  France, 
depuis  que,  par  les  lois  du  4 août  4789,  le  régime 
féodal  a été  aboli.  Personne  aujourd'hui  n’a  donc 
le  droit  de  prendre,  et  il  n'est  permis  à personne, 
de  donner  le  litre  de  seigneur.  — Voyez  nom  , 

QUALIFICATION. 

SEING  PRIVÉ.  — Voy.  acte  socs  seing 

PRIVÉ  ET  SIGNATURE. 

SEL.  Le  sel  est  l’objet  de  dispositions  législati- 
ves assez  nombreuses,  à raison  de  l'impôt  qui  frappe 
cette  matière  de  première  nécessité  et  de  générale 
consommation.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
la  moralité  et  l’utilité  de  cct  impôt;  nous  devons 
nous  contenter  d’exposer  la  législation  sur  la  ma- 
tière, en  appelant  de  tous  nos  vœux  la  révision  qui 
doit  suivre  les  travaux  de  la  commission  nommée 
A ce  sujet  par  ordonnance  du  4 1 février  4833. 

Aujourd'hui  la  législation  sur  le  sel  résulte  prin- 
cipalement des  dispositions  suivantes  : Loi  dn  24 
avril  4800,  art.  48  A 57  ; décrets  du  4 4 juin  1800; 
du  23  janvier  4807  ; du  16  février,  du  6 juin  et  du 
48  août  même  année;  du  13  octobre  4809;  loi  du 
47  décembre  4844  (Douanes),  art.  29  à 32  ; du  28 
avril  4840  (Douanes);  ordonnance  du 6 mars  4847, 
art.  0 et 7;  loi  du  40  mars  4819,  art.  4 à 8;  du  G 
avril  4825;  ordonnance  du  24  août  4825;  du  26 
juin  4 850;  des  44  et  45  février  4833. 

L’administration  des  douanes  concourt,  avec  celle 
des  contributions  indirectes , A la  perception  de 
l’impôt  sur  le  sel.  Leur  surveillance  s’exerce , par 
la  régie  des  douanes , dans  le  rayon  de  3 lieues  des 
frontières,  qu’il  y ait  ou  non  des  fabriques  en 
marais  salans , par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes , dans  les  fabriques  de  l’intérieur  et  hors  des 
fabriques,  concurremment  avec  les  genriarrm  s et 
les  gardes  champêtres  et  forestiers.  (Décrets  du  41 
juin  1800,  art.  4 à 8,  et  23  janvier  4807,  et  pour 
les  points  desquels  se  compte  la  distance  de  5 lieues, 
décret  du  0 juin  4807;  décret  du  49  mars  4847, 
art.  7.) 

L’impôt  frappe  dans  diverses  proportions  sur  le 
sel  marin , sur  les  salines , sur  les  fabriques  de  sel , 
les  nnes  étant  soumises  à une  législation  entière- 
ment spéciale , les  autres  participant  de  la  législa- 
tion sur  les  mines. 

$ Ier.  Assiette  et  quotité  du  droit  sur  le  sel. 

C’est  la  loi  du  24  avril  4800 , sur  les  finances , 
quia  établi,  en  remplacement  de  la  taxe  sur  les 
renies , un  droit  sur  le  sel , renouvelé  des  ancien- 
nes gabelles. 

Ce  droit , fixé  à 50  centimes  par  kilogramme 
par  la  loi  du  24  avril  48CG,  élevé  momentané- 
ment à 40  centimes  par  la  loi  du  47  décembre  484  4, 
est  aujourd’hui  fixé  A 30  centimes  par  la  loi  du  28 
avril  4810 , partie  des  douanes , art.  48.  Notons  en 
passant,  que  la  valeur  intrinsèque  du  sel  est  envi- 
ron 5 à 4 centimes  le  kilogramme. 

Le  droit  est  établi  sur  tou*  le»  sets  enlevés , toit  des  ma- 
rais satans  do  l'Océan , soit  de  coux  de  1a  Méditerranée , 
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soit  dos  salines  de  l'Est,  soit  de  fouir  nuire  fabrique  do  tel. 
(Loi  d'avril  I804»,  art.  48.) 

Tous  les  sels,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient , 
doivent  être  soumis  au  droit,  sans  exception  de 
l'usage  auquel  ils  peuvent  être  destinés.  (Arrêt  de 
cassation  du  7 mars  1808;  Mémorial  de  la  Régie, 
t.  3,  page  314.  ) 

Il  n’y  a d'exception  aux  droits  sur  les  sels  que 
pour  ceux  qui  sont  exportés  à l'étranger , ou  des- 
tinés k la  salaison  de  la  pèche , et  pour  ceux  em- 
ployés à la  fabrication  de  la  soude.  ( Loi  du  24  avril 
1800,  art.  54  et  55;  décret  du  13  octobre  1809, 
art.  1*r.) 

Sources  suites.  L'impôt  étant  établi  sur  le  sel 
au  moment  de  son  enlèvement , les  eaux  salées  ne 
peuvent  être  imposées  directement.  Pour  empêcher 
la  fraude  qui  serait  faite  si  on  transportait  les  eaux 
salées  hors  du  rayon  de  la  surveillance  , pour  en 
extraire  ensuite  le  sel , l'administration  fait  des 
traités  particuliers  avec  les  propriétaires  des  sources 
salées , qui  s’abonnent  pour  des  sommes  propor- 
tionnées au  degré  de  salure  des  eaux.  Dans  ces 
transactions , l’administration  conseut  quelquefois 
des  réductions  de  droit,  necessaires  pour  assurer 
la  perception  du  reste.  L’ordonnance  du  13  février 
1835  a pour  but  un  traité  de  cette  nature  avec 
les  propriétaires  de  sources  de  Saliès,  dans  les  Bas- 
ses-Pyrénées. Celle  ordonnance , venue  après  beau- 
coup d'autres  sur  le  même  objet,  a donné  lieu  à 
de  vives  réclamations  de  la  part  des  propriétaires 
des  marais  salans  de  l'Ouest.  Ces  réclamations 
formeront  sans  doute  la  base  de  dispositions  im- 
portantes dans  la  législation  revisée. 

Pour  l’enlèvement  des  eaux  salées  dans  les  sali- 
nes de  l'Est,  voyez  ci-dessous,  le  § des  salines  de 
l'JEst. 

.Salines  de  YF.ti.  La  loi  du  24  avril  1809 , art.  49, 
frappe,  outre  le  droit  de  3 décimes  par  kilogr., 
d'un  droit  de  2 francs  par  quintal  métrique,  les 
sels  fabriqués  dans  les  salines  du  département  de 
laMeurthe,du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs, 
du  Bas-Rhin.  Mais  les  salines  royales  affermées 
par  bail  des  15-29  avril  1800  avaient  été  exemptées 
de  ce  droit.  Ce  bail  a été  résilié  par  ordonnance 
du  15  septembre  1825,  publiée  dans  le  Bulletin  des 
Lois,  seulement  le  25  octobre  1832.  Cette  ordon- 
nance, qui  continue  l’exemption  du  droit,  a été  ren- 
due en  vertu  de  la  loi  du  0 avril  1825,  ainsi  conçue  : 

Seront  concédées  pour  99  ans,  arec  publicité  cl  concur- 
rence à titre  de  régie  intéressée,  pour  être  réunies  dans 
les  mêmes  mains,  1“  L'exploitation  des  silioes  de  Dieuze, 
Moyenne  et  ChdUaU'Salins  i Mcurthe) , Soultz  (Bis -Rhin), 
San/nof  dlaute-Saône),  .Ire  (Doube) , Salins  et  Montmo- 
rol  (Jura)  ; — 2*  Les  mines  de  sel  gemme  existant  dans  Ira 
département  ci-dessus  dénommés , ainsi  que  dans  ceux  de 
la  Meuse , de  la  Moselle,  du  Hanl-Khin  , des  Vosges,  de 
la  Haute-Marne,  dès  que  le  domaine  de  l'État  en  aura  été 
mis  eo  possession  , conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  (Yo je*  celte  loi,  au  mot  MlffCt.) 

Le  nouveau  bail  passé  avec  la  compagnie  des 
salines  et  mines  de  l'Est , porte  la  date  du  10  jan- 
vier 1828.  U rte  ordonnance  des  16-26  octobre  1832, 
a placé  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes 
la  comptabilité  de  cette  compagnie. 
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Tous  cnlèvemens  d'eaux  salées  dans  les  puits, 
sources , réservoirs , et  magasins  des  salines  com- 
prises dans  ce  bail , peuvent  être  constatés  dans 
les  formes  prescrites  par  l’art.  57  de  la  loi  du  24 
avril  1806 , et  punis  des  peines  portées  en  l’art.  51. 
Voyez  ci-dessous.  (Décret du  18  août  1807.) 

$ IL  Perception  et  surveillance. 

Dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1806  : 

51.  U ne  pourra  être  établi,  en  aucune  fabrique,  de  chau- 
dière de  tel  saut  une  déclaration  préalable  de  la  part  du 
fabricant , A peine  de  confiscation  des  ui  te  tuiles  propre* 
à la  fabrication,  et  de  tOO  francs  d'amende. 

52.  Le  droit  établi  sera  dû  par  l’acheteur  au  moment  do 
la  déclaration  d'enlèvement. 

55.  Pourra  néanmoins  la  régie , lorsque  la  déclaration 
donnera  ouverture  A un  droit  de  plus  de  600  francs . re- 
cevoir en  paiement  du  droit  des  obligations  suffisamment 
cautionnées  payables  à 5 , 6 ou  9 mois.  (Malgré  cei  délais, 

les  droits  sur  le  sel  sont  dus  au  moment  de  l'invenUire. 

Arrêt  de  caisation , du  25  juillet  1818;  Sirey,  tom.  19,  {'• 
partie,  p.  4.) 

54.  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  droit,  mais  seu- 
lement à l'acquit  du  droit  ordinaire  de  balance  du  com- 
merce et  de  timbre  de  congé , pour  les  sels  destinés  pour 
l'étranger. 

55.  Il  en  sera  de  même  pour  les  sels  destinés  à la  pèche 
maritime,  ou  pour  les  salaisons  destinées  aux  approyi- 
sionnemena  de  ta  marine  et  des  colonies. 

5(1.  Les  sets  transportés  par  iner  et  destinés  pour  la 
consommation  intérieure  pourront  être  expédie*  sons 
acquit-à-caulion  , et  jouir  de  l’enlrepét  dans  les  villes  de 
l’intérieur  qui  seront  désignées  par  le  gouvernement. 

57.  Le*  procès-verbaux  des  fraudes  et  contraventions 
seront  assujettis  aux  formalités  preacrilos  par  la  loi  aux 
employés  de  la  régie  des  douanes  et  de  celle  des  droits- 
réunis;  les  condamnations  seront  poursuivies  par  la  voie 
de  police  correctionnelle , conformément  aux  dispositions 
des  mêmes  lois,  et  punies  de  U confiscation  des  objets  saisis, 
et  de  l’amende  de  100  francs.  (Voy.  aux  mota  Coïïtaibü- 

TIO>S  INDIRECTES  ET  DOUAKES.) 

58.  Il  sera  pourvu , par  des  reglement  d'administration 
publique , sous  les  peines  portées  par  l’art.  51 , A toutes 
les  mesures  nécessaires  A l’exécution  de  la  présente  loi. 
—Ces  réglemeni  seront  présentés  dans  trois  ans,  au  corps 
législatif,  pour  être  convertis  en  lois.  (Le  réglement  an- 
nonce par  cet  article  a élé  fait  le  1 1 juin  I80<» , mais  non 
présenté  au  corps  législatif.  Voyez  ci-dessous). 

Dispositions  des  décrets  du  11  juin  1806,  du  16 
février  1807,  et  de  l’ordonnance  du  19  mars  1817  : 

Il  doit  être  tenu  , par  les  fabricam  et  les  préposés,  des 
registres  en  double  sur  lesquels  seront  portée*  les  quan- 
tités de  sel  fabriquées , celles  en  magasins  et  celles  ven- 
dues. (Il  juin  1806,  art.  19.) 

La  découverte  de  toute  fabrication  de  sel  ou  de  liqueur 
saline  non  autorisée,  donne  lien,  contre  le  propriétaire , à 
la  saisie  ainsi  qu’A  la  destruction  des  ustensiles  servant  A 
cette  fabrication,  et  ledit  propriétaire  est  de  plus  con- 
damné A une  amende  de  500  A 600  francs  (»9  mars  1817 
art.  6.) 

Les  salpètriers  qui  s'établissent,  sont  tenus  d’en  raire  la 
déclaration  A la  régie,  conformément  A l’art.  51  de  la  loi 
du  avril  1806.  (16  février  1807 , art.  5.)  — Voy.  Sal- 
pêtre. 

Nul  enlèrement  de  sel , dans  les  limites  de  trois  lienea 
des  frontières . des  salines , sources  talées,  marais  salans , 
ou  fabriques  de  sel , ne  peut  avoir  lieu  sans  la  déclaration 
prescrite  par  l’art.  51  de  la  loi  du  U avril , laquelle  m rail 
au  bureau  le  plus  prochain  du  lien  de  l’extraction,  et  uni 
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•voir  prit  un  congé  ou  acquit-à-caution  que  Ica  conduc- 
teurs tout  tenu»  de  représenter  aux  préposés  à toute  ré- 
quisition , dans  ledit  rayon  de  trou  lieues.  (Il  juin  1806 , 
art.  2.) 

Les  art.  5,  4, 5 et  fl  du  même  décret  indiquent  la 
Forme  des  déclarations  et  celle  des  expéditions.  — 
Voyez  aux  mots  douanes,  contributions  indi- 
rectes, CONGÉS,  EXPÉDITIONS. 

L’art.  7 ordonne  la  saisie  et  confiscation  des  sels 
transportés  sans  expédition , ou  pendant  la  nuit, 
dans  le  rayon  de  trois  lieues  ci-dessus  déterminé. 

Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à se  transpor- 
ter, en  tout  temps , daus  IVnccinte  des  marais  sai  ns,  dans 
les  salines  et  lieux  de  dépât,  pour  y exercer  leur  sur- 
veillance. Lea  préposée  des  contributions  Indirectes  vi- 
sitent et  tiennent  en  exercice  les  salines  et  fabriques  de 
l'Intérieur.  ;fl  juin  1806  art.  8.1 

Tontes  les  mines  qui  donnaient  lieu  à la  confl-'Calion 
des  sels,  emportent  aussi  celle  dis  chevaux,  .lues,  mulets, 
voitures,  bateaux  et  entres  emturcations  employés  au 
transport.  {Ibid.  art.  16.) 

Toutes  les  fabrications  de  sel  par  l’action  du  feu,  seront 
tenues  en  exercice  par  les  prépesés  des  douanes  ou  des 
contributions  indirectes,  sur.aut  le  lieu  où  elles  seront 
situées. 

§ III.  Police. 

Les  raffineries  de  sel  sont  rangées  dans  la  troi 
siènie  classe  des  établissemens  dangereux  , insalu- 
bres ou  incommodes.  (Ordon.  du  4 janvier  4815.) 

II  ne  peut  être  fait  usage  de  chaudières  et  autres 
ustensiles  ou  appareils  en  cuivre , en  plomb  ou 
leurs  alliages , pour  la  fabrication  et  le  raflinage 
du  sel  marin.  (Ordonnance  du  26  juin  4850,  ar- 
ticles 4 et  2.  ) 

Une  ordonnance  de  police,  du  20  juillet  4832 , 
contient,  pour  Paris  et  le  ressort,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  !•'.  Il  est  expressément  défendu  à tons  fabricant, 
rafflucurs , marchands  en  gros , épiciers , et  autres  faisant 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  le  commerce  de 
tel  marin  on  de  cuisine,  d'y  ajouter,  soit  des  sels  retirés 
du  salpêtre  ou  dn  varech . soit  de*  sels  provenant  de  di- 
verses opérations  chimique*,  soit  de  la  poudre  de  pierre  à 
plâtre,  toit  enOu  toutes  autres  substances  étrangères  an  sel. 

Art.  2.  Les  commissaires  de  police  à Paris,  et  lei  maire* 
ou  le*  commissaire*  de  police  d ms  les  commune*  rurale* 
font  à des  époques  indéterminées , avec  l'assistance  d<  s 
hommes  de  l'art , des  visite*  dans  les  ateliers , magasins  et 
boutiques  des  fabricant,  marchands,  débita  ns  de  sel,  à 
l'etfet  de  vérifier  u celui  dont  ils  «ont  détenteurs,  est  de 
bonne  qualité  et  exempt  de  tout  mélange. 

Art.  S.  Le  sel  altéré  ou  faillite  à faille  de  telle  substance 
que  ce  soit,  est  saisi , suas  préjudice  des  poursuites  A exer- 
cer contre  les  coolrcv  entas,  devant  les  tribunaux  compé- 
tent. 

SELLETTE.  On  appelait  ainsi  un  petit  siège 
de  bois  fort  bas  sur  lequel  on  obligeait  un  accusé 
de  s'asseoir  pour  subir  le  dernier  interrogatoire, 
lorsque  les  conclusions  du  ministère  public  ten- 
daient à la  peine  afflictive. 

L’usage  en  a été  aboli  par  l’article  24  de  la  loi 
des  9 ociobre-3  novembre  1789. 

SEMENCES.  Peines  pour  l'extraction  ou  enlè- 
vement «le  semences  dans  les  bois.  — Voy.  DÉLITS 
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SÉMINAIRES.  Les  séminaires  sont  des  établisse- 
inens  publics  d'éducation  destinés  à ceux  qui  veu- 
lent entrer  dans  les  ordres  sacrés.  Comme  êtablis- 
semens  PUBLICS,  ils  sont  soumis  à toutes  les  règles 
générales  exposées  sous  ce  mol.  Comme  étal. lis.se- 
meus  religieux  et  d'éducation , Us  sont  régis  par 
quelques  dispositions  particulières  dont  nous  indi- 
querons les  principales.— Il  y a aussi  des  séminaires 
protestons , dont  il  est  parlé  au  mot  cultes,  sec- 
tion III. 

S 1er.  Des  séminaires  proprement  dits. 

U I a , pour  chaque  arrondissement  métropolitain  et 
rom  le  nom  de  séminaire,  une  maison  d’instruclion  pour 
ceux  qni  se  destinent  à l’état  ecclésiastique.  (Loi  du  23 
ventôse  au  xn,  art.  I.) 

Les  archevêques  et  évêqoes  peuvent  établir  des  sémi- 
naires dans  leurs  diocèses,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. (Ordonnance  de  Blois,  art.  24  ; édit  d'avril  1749, 
art.  I";  loi  du  18  germinal  an  x,  art.  1 1.) 

Les  evéques  sont  chargés  do  l'organisation  de  leurs  sé- 
minaires , et  les  réglcmeiis  d’organisation  sont  soumis  à 
l'approbation  du  roi.  (Loi  du  18  germinal  an  x,  art.  23.) 

On  enseigne  dans  les  sém; naires,  la  morale,  le  dogme, 
l'histoire  ecelésiasiiqoe  et  tes  maximes  de  l’église  galli- 
cane; on  y donne  les  règles  de  l'éloquence  exercée.  (Loi 
du  23  ventôse  an  xu,  art.  2.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  évêque , vicaire- général , cha- 
noine ou  curé  de  première  classa . sans  avoir  soutenu  un 
exercice  publia , et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur 
les  objets  énoncés  va  l’article  précédent.  {Ibid.,  art,  4 J 

Pour  tes  autres  places  et  fonctions  ecclesiastiques,  j|  *uf. 
fit  d’avoir  soutenu  tin  exercice  publie  sur  la  morale  et  sur 
le  dogme,  et  d’avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certificat  de 
capacité.  {Ibid. , art.  5.) 

Les  directeurs  et  professeurs  tout  nommés  par  le  roi , 
sur  les  indications  qui  sont  données  par  l'archevêque  et 
les  évoques  suffragaus.  (fbid.,art.  6.) 

Ils  doivent  souscrire  A la  déclaration  de  1682.  (Loi  du 
18  germinal  an  x , art.  24.) 

Dans  chaque  séminaire , il  est  entretenu  un  certain 
nombre  de  bourses  et  demi-boursrs.  Elle»  sont  accordée* 
psr  le  roi,  sur  la  présentation  des  évêques.  (Décret  dd  30 
septembre  18«K3.  art.  2.) 

Pour  être  admis  dans  les  séminaires,  nnintcnus  comme 
école*  spéciale*  de  théologie , il  faut  être  bachelier  ès- 
leltrea.  (Décret  du  9 avril  1869,  art.  I'\  — Première  ur- 
donoauce  du  16  juiu  1828,  art.  5.) 

§ II.  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

L’ordonnance  qui  régit  les  écoles  secondaires  ec- 
clesiastiques porte  la  date  dn  40  juin  4828.  Elle  est 
célèbre  parce  qu'elle  fut  une  manifeste  concession 
du  pouvoir  à l'opinion  publique,  et  uue  réaction 
contre  les  jésuites.  Elle  est  contre  ignée  l'eu  trier. 
Cette  ordonnance  a été  confirmée  formellement 
par  celle  du  30  septembre  4830,  qui  a supprimé 
les  huit  mille  demi-bourses  créées  par  l'ordon- 
nance de  4828. 

Le  nombre  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  et  ta 
désiguation  des  communes  où  elles  peuvent  être  placées, 
sont  déterminés  par  le  roi  d'après  la  d>  mande  des  évêqUèa 
cl  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
(Deuxième ordonnance  dutüjula  1828;  ord.  du 5 octobre 
1844,  art.  1 et  2.1 

Aucun  externe  ne  peut  être  reçu  danf  Icsdiles  écoles. 
Sont  considérés  cointue  externes , les  élèves  n’étaut  pas 
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logés  et  nourris  dans  rétablissement  même.  (Ibid.  art.  3.) 

Après  l'âge  de  14  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  drus 
ans  dans  lesdilri  écoles,  sont  tenus  de  porter  un  babit  ec- 
clésiastique. (l)eii  tic  me  ordonnance  du  16  juin,  art.  4.) 

Les  supérieurs  ou  directeurs  sont  nommés  par  les  ar- 
chevêques ou évéques.  et  agréés  par  le  roi.  (/Aid.,  art.  6.) 

Nul  ne  peut  être  charge  soit  de  la  direction,  soit  de 
l'enseignement  dans  une  ecole  secondaire  ecclésiastique, 
s'il  n’a  affirmé  par  écrit , qu'il  n'appartient  à aucune  con- 
grégation religieuse  non  légalement  établie  eu  France. 
(Première  ordonnance  du  16  juin  1828,  art.  2.) 

Les  écoles  secondaires  ecclesiastiques  dans  lesquelles 
les  disposition'  ci -dessus  ne  sont  pas  exécutées,  cessent 
d’étre  considérées  comme  telles  et  rentrent  sous  le  régime 
de  l'université.  (Voyez  ordonnance  royale  du  16  juin 
1828,  art.  8.) 

Enregistrement*  Les  scies  concernant  les  sémi- 
naires sont  désormais  soumis  au  droit  proportionnel. 
— Voy.  ÉrABLISSEMKNS  PUBLICS. 

SEMIS  ET  PLANTATIONS.  La  reproduction 
des  bois  tenant  essentiellement  à ïiiiLrêl  public, 
doit  être  encouragée  par  tous  les  moyens  possibles. 
De  là  les  dispositions  suivantes  du  Code  forestier, 
sanctionné  le  21  mai  4827  : 

22‘>.  Le*  semis  et  plantation*  de  bois,  sur  le  sommet 
et  le  penchaut  de*  montagnes  et  sur  1rs  dunes,  seront 
exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans 

Les  dispositions  des  art.  G7I  et  672du  Code  civil, 
relative»  à la  disiance  exigée  pour  la  plantation  des 
arbres , et  à la  destruction  des  branches  ou  racines 
qui  avancent  sur  l'héritage  voisin , sont  applicables 
en  matière  forestière , à l'exception  îles  arbres  for- 
mant la  lisière  des  bois,  lesquels  ne  peuvent  pas  être 
élagués  lorsqu'ils  ont  plus  de  irentc  aus.  — Voyez 

AU  Fl!t  HS  , ÊLAGAGE,  U AIE. 

SEN  A T-CON  SERVA  TE  U R . D'après  la  cpnsti- 
tulion  du  22  frimaire  an  vin,  c’était  en  France  le 
premier  corps  de  l'ÉUt.  Il  a été  supprimé  par  la 
Cltarle  constitutionnelle. 

SÉN  A TUS-  CONSULTE.  C’est  sous  ce  nom 
qu’on  désignait  à Rome  les  décrets  du  sénat.  C'est 
aussi  sous  ce  nom  que  sont  connus  les  décrets  du 
sénat-conservateur,  qui  avaient  pour  objet  les  ma- 
tières d’adminMratinn  et  de  législation  qui  étaient 
dans  ses  attributions. 

SENTENCE.  On  appelle  souvent  ainsi . dans  la 
pratique,  les  jngrmens rendus  i la  charge  d’appel, 
par  les  juges  inférieurs.  — Voyez  jugement,  ap- 
pel. 

SEN1IER.  Cest  un  chemin  étroit  au  travers 
des  champs,  des  prés,  etc. — Voyez  chemin, 

SERVITUDE. 

SEPARATION  db  ihens.  Il  y a deux  espèces 
de  séparations  de  biens  entre  mari  et  femme.  L’une 
se  fait  avant  le  mariage,  et  ou  l'appelle  vulgairement 
séparation  contractuelle,  parce  qu’elle  est  stipulée 
par  contrat  de  mariage.  L'autre  prend  le  nom  de 
séparation  judiciaire,  parce  qu’elle  ne  peut  réguliè- 
rement avoir  lieu  que  par  l’effet  d’un  jugement 
rendu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Nous  parlerons,  sous  deux  paragraphes,  4°  de  la 
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séparation  contractuelle , 2°  de  la  séparation  judi- 
ciaire. 

5 I.  De  la  séparation  contractuelle. 

L’exdnsion  de  la  communauté  n’ôte  an  mari  ni  t'admi- 
nistr:  lion  des  biens  de  sa  femme , ni  la  jouissance  de  ses 
revenus;  il  ne  perd  celte  administration  et  cette  jouis- 
sance que  par  la  clause  porlanl  séparation  de  bien*.  C'est 
ce  que  décide  l’art.  1316  du  Code  civil , d'après  lequel  la 
femme  conserve  l'entière  administration  de  set  biens, 
meubles  et  immeubles , et  lu  jouissance  libre  de  ses  reve- 
nus, lorsque  bs  époux  ont  stipulé,  par  leur  contrat  de 
mariage,  qu'ils  verairut  séparés  de  biens. 

Chacun  de*  époux  contribue  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  coin  entions  soutenues  en  leur  contrat  ; et , s'il 
»'eu  existe  p tint  A cet  égard . la  femme  contribue  à ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenu». 
(Code civil,  art.  1337.)  Les  juges  pourraient  néanmoins 
•'écarter  de  cette  règle , si  le  mari  n’avait  point  de  reve- 
nus , ou  si  des  malheurs  avaient  occ-vsioué  la  perte  de  sa 
fortune  ; la  femme  dev  rail , dans  ce  cas , fournir  à lous  les 
frais  do  nourriture , d’entretien,  d'éducation  des  enfans , 
cl  à toutes  les  charges  du  mariage. 

C'est  le  mari  qui , comme  chef  de  la  maison  conjugale, 
est  changé  de  régler  et  d'ordonner  le*  dépenses  du  mé- 
nage; ainsi  la  femme  doit  lui  faire  la  remise  de  ses  reve- 
nus ou  delà  portion  qu'iudiquo  la  loi  ou  le  coutrat  de 
maring". 

Dans  aucun  ns,  ni  à la  faveur  d'aucune  stipulation  , 
la  feinn  e ne  peut  aliéner  scs  immeubles  sans  le  consen- 
Icmcut  spécial  de  son  mari , ou , à son  refus,  tans  être  au- 
torisée par  justice.  Toute  autorisation  générale  d'aliéner 
les  immi-ubles , soit  par  contrat  de  mariage , soit  depuis, 
est  nulle.  ( Code  civil,  ort.  4538.)  L’art.  217  du  même 
code  interdit  à la  femme  séparée  de  biens,  de  donner,  alié- 
ner. hypothéquer,  acquérir,  à titre  gratuit  ou  onéreux, 
•ans  le  concours  du  mari  dans  J ade,  ou  sou  consente- 
ment par  écrit. 

Cependant  la  femme,  ayant  la  jouissance  de  ses  revenu» 
et  pouvant  les  économiser,  a le  droit  de  faire  des  acquisi- 
tions jour  snn  compte  personnel.  Il  sera  nécessaire , 
néanmoins,  qu’elle  justifie  qnVIle  a réellement  fourni  les 
deniers;  autrement  les  héritiers  ou  les  créanciers  du  mari 
pourraient  prétendre  que  ces  acquisitions  oui  été  faites 
par  le  mari , et  que  c'est  pour  avantager  la  femme  indi- 
recicffient  qu'elles  ont  été  mises  sous  sou  nom. 

LorM|iie  la  femme  séparée,  a laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à son  mari , relui-ci  n'est  leuu , soit  sur  In  demande 
que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  toit  à la  dissolution  du 
mariage,  qu'à  ta  représentation  des  fruits  ei islam,  et  il 
n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu’alors. (Code  civil,  art.  1339.)  Le  principe  consacré  par 
cet  article  s'applique  à la  femme  séparée  contractuelle- 
ment. ( Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  , du  26  janvier  1831  j 
Sirey , t.  St , 2f  partie , page  178.  ) 

Si  le  mari  avait  vendu  les  fruits  et  que  le  prix  en  fût 
encore  dû , nous  pensons  que  la  femme  aurait  le  droit  de 
le  réclamer.  Dans  le  cas  où  le  mari  a administré  les  biens 
de  sa  femme  en  verlu  de  procuration , la  décision  doit  èlre 
la  même,  si  cette  procuration  est  pure  et  simple , parce 
qu'on  doit  piêsumer  que  la  femme  n'a  donné  la  procura- 
tion à ion  mari  que  pour  qu’il  put  jouir  plus  facilement , 
traiter  avec  les  fermiers,  les  gens  d'affaires,  donner  quit- 
tance des  reveoua;  mais  si  la  procuration  contenait 
charge  de  rendre  compte , il  serait  tenu  envers  clic  comme 
(ont  autre  mandataire. 

Il  n'y  a lieu  de  rendre  publie  le  rontrat  de  mariage 
qui  renferme  ïa  clause  de  la  séparation  de  biens,  que  dans 
le  ces  où  l’un  des  époux  ou  tous  deux  sont  commerçant». 
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(Code  de  commerce , art.  6S.)  — Voj.  coMiaiT  ut  ma* 
RUGI. 

5 II.  De  la  séparation  judiciaire. 

La  société  conj  ugale  intéresse  tant  de  personnes  que 
le  législateur  a pensé  qu’on  ne  devait  pas  permettre 
à la  femme  de  la  dissoudre  sans  de  justes  causes,  et 
qu’il  fallait , au  contraire , prendre  des  précautions 
pour  éviter  des  fraudes. 

Les  causes  de  séparation  de  biens  sont  indiquées  dansles 
articles  1 443  et  1563  du  Code  civil.  Le  premier  porte  que 
la  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuis  ie  qu’en  jus- 
tice, par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril , et  lorsque 
le  desordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre 
que  les  biens  de  celle-ci  ne  soient  point  suffisau*  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Le  second  dé- 
clare que  si  la  dot  est  mise  en  péril , la  femme  peut  |>our- 
suivre  la  séparation  de  biens. 

On  voit , d’après  ces  dispositions , que  la  loi  s’at- 
tache exclusivement  au  fait , sans  aucune  considé- 
ration de  l'intention.  Peu  importe  donc  que  le  mari 
marche  à la  ruine  de  sa  femme,  le  sachant  et  le 
voulant , ou  sam  le  vouloir  : son  administration  peut 
être  pernicieuse  sans  être  coupable.  Il  répond  de 
toutes  ses  fautes;  le  malheur  même  , sam  lui  être 
imputé,  reste  toujours  un  motif  de  séparation. 

La  dot  de  la  femme  n'est  pas  une  propriété , mais 
un  dépôt  dans  les  maias  du  mari.  Ainsi,  tant  que  ce 
dernier  présente  sur  ses  biens  une  garantie  sufiisanle, 
il  n’y  a pas  lieu  à la  séparation,  quant  i présent;  la 
dot  n'est  pas  en  péril.  C'est  aux  juges  seuls  qu’ap- 
partient l’appréciation  des  circonstances  particu- 
lières qui  mettent  la  dot  en  péril.  La  loi  ne  leur 
prescrit  point  d’admettre  telle  ou  telle  preuve.  Dès 
qu’ils  reconnaissent  que  la  dot  est  en  danger , elle 
ne  leur  en  demande  pas  davantage. 

Lorsque  les  iiuipations  du  mari  le  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  pourvoir  actuellement  aux  liesoins  de  sa 
femme  et  de  scs  enfsns , il  y ■ lieu  * prononcer  la  sépara - 
tion  de  biens,  encore  que  le  capital  de  la  dot  ne  toit  pas 
réellement  en  péril.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  9 décem- 
bre 1 820  ; Sirey,  t.  22,  2*  partie,  p.  164.) 

Encore  qu’une  femme  soit  mariée  sam  contrat,  et 
qn’élle  n’ait  actuellement  ancnn  droit  ni  reprises  à faire 
valoir,  elle  peut  demander  sa  séparation  de  biens,  dans  le 
cas  du  désordre  notoire  des  affaires  de  son  mari.  (Arrêt 
de  la  cour  d’Angers,  du  16  mara  1808;  Sirey , t.  8,  2*  p., 
page  320.)  Cette  doctrine  est  appuyée  do  l’autorité  de 
Pothier , TYailé  de  la  communauté , n"5<2.  Cet  auteur  dit, 
avec  raison,  que  la  femme  qui  n’a  apporté  aucune  dot , 
peut  avoir  un  talent  qui  lui  eu  tienne  lieu,  comme  lors- 
qu'elle est  une  habile  couturière,  une  excellente  brodeuse. 
Si  cette  femme  a un  mari  dissipateur,  tous  les  gains  qu’elle 
fait  de  son  talent,  entrant  dans  la  communauté,  ne  ser- 
vent qu'à  fournir  aux  débauches  de  son  mari , ou  sont  la 
proie  de  ses  créanciers.  La  femme  a donc  intérêt  à obtenir 
la  séparation  de  biens , pour  se  conserver  à l’a  tenir  les 
gains  qu’elle  peut  foire  de  son  talent. 

La  fêmme  qui  a quitté  arbitrairement  le  domicile  ma- 
rital, est  non  recevable  à demander  la  séparation  de  biens 
tant  qn'elle  n’y  rentre  pas.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris , du 
24  janvier  4826;  Sirey,  t.  26,  2*  partie,  page  233.  ) 

L’interdiction  du  mari  n’autorise  pas  la  femme  à de- 
mander , pour  ce  motif,  la  séparation  de  biens,  sous  le 
régime  dolol  rommo  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Peu  importe  que  la  tutelle  de  l'interdit  ail  été  déférée  à 
ono  autre  personne  que  la  femme,  et  que  l'administration 
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des  biens  de  celle-ci  sc  trouve  par  suite  confiée  à un  étran- 
ger. { Arrêt  de  la  cour  de  Nkmes,  du  3 avril  1832;  Sirey , 
t.  32 , 2*  partie,  page  428.  ) 

La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu’en 
justice.  Toute  séparation  voiootaire  est  nulle.  (Code  civil, 
arl.  1443.)  » 

Nous  devons  faire  observer  qu’en  matière  de  sé- 
paration de  biens , la  chose  jugée  n'a  pas . entre 
deux  époux , la  même  autorité  qu’elle  a ordinaire- 
ment entre  d’autres  parties.  Ainsi,  lorsqu'une  pre- 
mière demande  en  séparation  de  biens  a été  rejetée, 
la  femme  peut  en  former  une  seconde , si  le  mari  a 
donné  d'autres  preuves  d'inconduite  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  séparation. 

Le  droit  de  former  I#  demande  n’appartient  qn’à  la 
femme;  c’est  pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  4446,  ses 
créanciers  personnels  ne  peuvent,  sans  son  consentement, 
demander  la  séparation  do  biens.  ISeaumoins , eu  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari , ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  debitrice,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances. 

Le  créancier  d’une  femme  dont  le  mari  est  en  faillite 
peut,  quoiqu’il  n 'existe  pas  de  séparation  de  biens  entre 
celte  femme  et  son  époux , se  faire  colloquer  en  son  lieu 
et  place,  sur  le  prix  d’uu  immeuble  affecté  à son  hypo- 
thèque legale.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  janvier  1817; 
Sirey,  1. 17 , 1**  partie,  page  116.  ) 

Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
formée  sans  une  autorisation  préalable , que  le  president 
du  tribunal  doit  donner,  sur  la  requête  qui  lui  est  pré- 
sentée à cet  effet.  Peut  néanmoins  le  président , avant 
de  donner  l'autorisation,  fairo  les  observations  qui  lui 
paraissent  convenables.  (Code de  procédure,  art.  865.) 
Cette  requête  est  le  premier  acte  de  la  procédure.  Elle 
contient  l'exposé  sommaire  des  moyens  de  la  demande,  et 
doit  être  présentée  au  président  du  tribuual  du  domicile 
du  mari , où  la  demande  doit  être  portée. 

L’art.  866  prescrit  le*  formalites  de  l’extrait  de  la  de- 
mande en  séparation , qui  doit  être  Inscrit , par  le  greffier 
du  tribunal,  sur  un  tableau  placé  à cet  effet  dans  l'audi- 
toire. Cet  extrait  doit  encore  être  inséré  dans  les  tableaux 
placés  dans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  chambres  d'avoués  de  première  in  dance  et  dans  celle* 
des  notaires.  ( Code  de  procédure , art.  865.  ) Ce  même 
eilrait  est  inséré,  à la  poursuite  de  la  femme , dans  les 
journaux . conformément  aux  dispositions  de  l'art  868  du 
même  code. 

Il  ne  peut  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé 
sur  la  demande  en  séparation , aucun  jugement  qu’un 
mois  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescri- 
tes, et  qui  doivent  être  observées  à peine  de  nullité,  la- 
quelle peut  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 
(Code  de  procédure,  arl.  869.)  Le  but  de  cette  disposition 
est  d'empêcher  les  fraudes,  et  de  donner  le  temps  aux 
créanciers  de  prendre  des  rcoscigncmcns  et  d’intervenir 
dans  l'instauoe , ainsi  qu’ils  en  ont  le  droit. 

Parmi  les  actes  conservatoires  que  la  femme  peut 
faire , se  présente  surtout  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  La  femme 
peut  la  requérir  après  qu'elle  a formé  sa  demande, 
afin  d’empêcher  ie  mari  d’aliéner  les  biens  de  la 
communauté,  dont  la  moitié  appartient  à la  femme 
à partir  du  jour  de  la  demande,  si  la  séparation  vient 
à être  prononcée.  Ces  scellés  ne  peuvent  être  levés, 
aux  termes  de  l’art.  270  du  Code  civil,  qu’en  fai- 
sant inventaire  avec  prisée , et  à la  charge  au  mari 
de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  ré- 
pondre de  la  valeur  comme  gardien  judiciaire.  Tou- 
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tefois,  celle  mesure  ne  peut  paralyser  les  droits  des 
créanciers  de  la  communauté  munis  d’un  titre  exé- 
cutoire , antérieur  à la  demande  en  séparation.  — 
Voy.  SCELLÉ. 

La  femme  peut  au  «si,  par  voie  de  saisie -arrêt, 
s’opposer  à ce  qu’une  somme  de  deniers  ou  des 
effets  mobiliers  appartenant  à la  communauté  soieul 
remis  au  mari , et  faire  ordonner  qu’ils  seront  mis 
en  dépôt.  Elle  peut  également  saisir-arrêter  les  ef- 
fets que  le  mari , avant  la  demande , aurait  déjà 
détournés,  séquestrés,  même  aliénés  en  fraude; 
et  dans  ce  dernier  cas , la  femme  aurait  l'action  en 
nullité  de  l’aliénation  : les  circonstances  de  dol  et 
de  fraude  doivent  autoriser  celte  mesure. 

La  cour  de  Limoges  a décidé  que  la  femme  demande- 
resse en  séjiaration  de  (tiens  peut  former  une  table- gage- 
rie  sur  les  meubles  et  effets  garnissant  la  maison  conjugale. 
C’est  un  acte  conservatoire  autorisé  par  l'art.  8<ï9  du  Code 
rie  procédure  civile.  ( Arrêt  du  7 mars  18;S;  Sirey,  t.  25, 
2*  pirlic,  page  I'J.j.) 

Toute  séparation  volontaire  étant  nulle , il  en  résulte 
que  l'aveu  du  mari  sur  les  causes  de  la  séparation  ne 
peut  faire  preuve  des  faits  maintenus  par  la  femme  , lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers.  Telle  est  la  dis- 
position de,  l’art.  870  du  Code  de  procédure. 

Jusqu’au  jugement  définitif,  les  créanciers  du  mari 
peuvent  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sé- 
paration , soit  pour  la  contester,  soit  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  et,  A cet  effet,  sommer  l’avoué  de  la 
femme , par  acte  d’avoué  à avoué,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives.  (Code 
de  procédure,  art.  87 1-,  et  Code  civil , art.  14-17.  ) 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure,  relatives  à la 
tierce  opposition  et  à l'intervention , sont  applicables  en 
matière  de  séparation  de  biens.  Ainsi,  celui  qui  n’est  pas 
créancier  actuel  du  mari , mais  aux  droits  éventuels  de 
qui  la  séparation  de  biens  demandée  même  sans  fraude , 
tend  A préjudicier . peut  intervenir  pour  la  coutester. 
(Arrêt  de  cassation,  du  28  juin  1810;  Sirey,  t.  If, 
i '•  partie , page  28.) 

Lorsque  le  jugement  de  séparation  est  rendu , la  plus 
grande  publicité  doit  lui  être  donnée.  L’art.  872  du  Code 
de  procédure  contient , à cet  égard , les  dispositions  sui- 
vantes : 

Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement , l’au- 
dience tenante,  au  tribuual  de  commerce  du  lieu , s’il  y 
en  a.  Extrait  de  ce  jugement , contenant  la  date,  la  dési- 
gnation du  tribunal  où  ils  été  rendu,  les  noms,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  epoux , sera  inséré  sbr  un  ta- 
bleau à ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'audi- 
toire des  Iribuuaux  de  première  instance  et  de  commerce 
du  domicile  du  mari , même  lorsqu’il  ne  sera  pas  négo- 
ciant ; et  s'il  n’y  a pas  de  tribunal  do  commerce,  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari  ; pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la 
chambre  des  avoués  et  notaires , s’il  y en  a ; la  femme  ne 
pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour 
où  les  formalites  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que 
néanmoins  il  soit  necessaire  d’attendre  l'expiration  du 
susdit  délai  d'un  an.  Le  tout  saus  préjudice  des  disposi- 
tions portées  en  l’article  14-15  du  Code  civil. 

Cet  article  4415  est  ainsi  conçu  : 

Toute  séparation  de  biens  doit , avant  son  exécution , 
être  rendue  publique  par  l'afOcbc  , sur  uu  tableau  à ce 
destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première 
instance;  et  de  pUu,  si  le  mari  est  marchand  , banquier 
ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du 
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lieu  de  sou  domicile;  et  ce,  à peiue  de  nullité  d'exécu- 
tion. 

Si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  est 
attaqué  par  opposition  ou  appel , dans  la  quinzaine 
de  la  prononciation , la  femme  doit  surseoir , parce 
qu’un  jugement  ainsi  entrepris  est  considéré  comme 
uon  avenu , tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l’oppo- 
sition ou  l'appel.  C’est  donc  le  jugement  qui  statut 
sur  l’opposition  ou  sur  l’appel  qui  doit  être  publié. 

La  séparation  de  bienv,  quoique  prououcée  en  justice , 
est  nulle  si  elle  n’a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme , effectué  par  acte  au- 
thentique , jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au 
moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  asuivilejngemeut,  et  non  interrompues  depuis.(Code 
civil,  art.  1 141.)  Le  délai  fixé  parce!  a rl  le  le  est  de  rigueur. 
Si , avant  son  expiration , le  jugement  n’a  reçu  aucuue 
espèce  d'exécution,  la  séparation  est  nulle,  comme  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  de  cassation  du  f I décembre  1818.  (Sirey, 
t.  H,  I"  partie,  p.  77.) 

Cette  nullité  de  la  séparation  de  biens  n’est  établie  qu’eu 
faveur  des  créanciers;  elle  n’est  pas  opposable  par  les 
époux.  Eu  tout  cas  les  époux  sout  non  recevables  à pro- 
poser la  nullité,  s’ils  oat  exécuté,  quuiquc  tardivement,  la 
séparation.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  du  6 août  1820; 
Sirey,  t.  21, 2*  partie,  p.  266;  et  de  la  Cour  de  Poitiers; 
du  4 mars  1880;  Sirey,  t.30,  2*  partie,  p.  136.) 

Cette  question  est  ccjsendant  résolue  en  sen*  contraire 
par  d'autres  cours  royales,  notamment  par  ta  Cour  de 
Bordeaux,  qui  a décide  que  c'est  par  des  rxpreisions  géné- 
râtes et  absolues  que  l'article  1414  du  Code  civil  déclare 
nulle  la  séparation  de  biens  qui  n'a  pas  été  exéculee  con- 
formément à ce  qu'il  prescrit,  et  que  dès  lors  le  mari, 
dont  elle  restreint  les  droits  qui  lui  appartiennent  comme 
chef,  est  autorisé  à se  prévaloir  de  la  nullité.  (Arrêt  du  (7 
juillet  1833;  Sirey . t.  34.  2*  partie,  p.  53.) 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  que  notu 
avons  rappelées  ci-dessus,  ont  été  observées,  les  créanciers 
du  mari  ne  sont  plus  reçus , après  l'explratioo  du  délai 
d’un  an  fixé  par  l'article  872,  A se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  le  jugement  de  séparation.  Ces  dispositions 
de  l'article  873  du  Code  de  procedure  expliquent  la  pre- 
mière partie  de  l’article  1447  du  Code  civil . qui  accorde 
aux  créanciers  du  mari  la  faculté  de  ec  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  eu  fraude 
de  leurs  droits.  Elles  en  limitent  la  duree,  pour  ne  pas 
laisser  trop  long-temps  incertain  le  sort  du  jugeaient  de 
séparation  rendu  avec  toutes  les  solennités  requises. 

La  renonciation  de  la  femme  A la  communauté  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  sépara- 
tion. (Code  de  procédure,  art.  874.) 

La  disposition  de  cet  article  a pour  but  d’indiquer 
uniquement  le  lieu  où  se  fait  la  renonciation,  mais 
elle  n’ordonne  pas  à la  fcnnnc  de  renoncer,  si  elle 
pense  que  la  communauté  est  encore  avantageuse. 

Un  des  principaux  effets  de  la  séparation  de  biens,  est 
de  dissoudre  la  communauté,  si  les  époux  sout  mariés 
sous  ce  régime  ; le  jugement  qui  prononce  cette  séparation 
dissout  la  communauté  à compter  du  jour  de  la  demande. 
(Code  civil,  art.  1441  et  1415.)  Les  époux  doiveot  alors 
procéder  à la  liquidation  de  leurs  droits  comme  cela  est 
dit  au  mot  cOMMUitAtmL 

La  règle  qui  fait  remonter  lescifcîs  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  au  jour  de  la  demande,  ne  concerne 
que  le  mari  ; elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  (Arrêt de 
la  Cour  de  Riom,  du  31  jauvier  181 6;  Sirey,  t.  37, 2*  partie, 
page  ‘JÜ.) 

L’effet  de  la  sépara tiun,isous  le  régime  uutal  comme 
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sous  le  régime  de  la  communauté , est  de  donner  à 
la  femme  la  libre  administration  de  ses  biens. 

EUo  peut  disposer  de  «on  mobilier,  et  l'aliéner.  Mais  . 
elle  ue  peut  aliéner  ses  immeubles  sam  le  consentement  du 
mari . ou  sans  être  autorisée  en  justice  à son  refus.  (Code 
civil»  art.  4449.}— Voye*  autorisation  pe  la  feum£ 

MARIEE. 

La  séparation  de  biens  ne  fait  pas  cesser  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux,  aussi  déride-t-on  que  la  femme 
mariée  sons  le  régime  dotal  reprend  l'administration  de 
scs  biens  dotaux , mais  qn'elle  ne  peut,  même  avec  Panfo 
ris  ition  maritale,  aliéner  ses  Immeubles  dotaux. —Voyez 

IKTT. 

Les  obligations  souscrites,  sans  autorisation,  par  la 
femme  séparée  de  biens , sont  valables,  en  ce  sens  que 
le  eminder  peut  poursuivre  son  paiement  sur  le  mobilier 
et  sur  les  revenus  de  la  femme. (Arrêt  de  cassation,  du  <8 
mai  <819;  Sirey,  t.  49,  !*•  partie,  p.  539.)  Pourvu  que 
l’obligation  contractée  n 'excède  pas  1rs  bornes  d'une  sogr 
administration.  Tous  actes  qui  nont  pns  ce  caractère  sont  ■ 
nuis  et  sans  effet.  (Am't  de  Rouen,  du  1 R novembre  < 825} 
Sirey,  t.  26.  2*  partie,  p.  271.) 

Le*  obligations  contractées  par  nnr  femme  séparée  de 
biens  peuvent  élre  exécutées  sur  les  intérêts  drs  sommes 
dotale*.  (Arrêt  de  cassation  ,do  <9  avril  182:);  Sirey,  t.  23, 
1**  partie . p.  531.)  Elles  pensent  être  exécutées  sur  les 
intérêts  et  revrnns  des  biens  dotaux  , excédant  les  besoins 
de  sa  famille.  (Arrêt  de  Grenoble , du  1 1 juin  <823:  Siiey, 
t.  26,  2*  partie , p.  38.)  Il  en  serait  autrement  si  ces  obli- 
gations avaient  nne  came*  étrangère  à l'adminl*lra:lon 
de  ses  b'rnv  et  A ta  destination  donnée  A sa  dot . par 
les  articles  1553  et  suivans  du  Code  civil. (Arrêt  de  Pan  , 
du  12  août  1821;  Sirey,  t.  26,  2*  partie,  p.  38.) 

La  femme  qui  a obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
contribuer,  proportionnellement  A ses  facultés  et  A cetles 
du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d’éducation 
des  enfaos  communs.  Elle  doit  supporter  entièrement  ces 
frais , s’il  ne  reste  rien  au  mari.  (Codecivil,  art.  1 1 18.) 

La  femme  qui , d'après  cet  article , doit  seulement 
contribuer  aux  frais  dit  ménage  , ne  saurait  avoir, 
dèa-lors , le  droit  d’ordonner  remploi  des  fonds , la 
dépense  de  la  maison , et  de  diriger  exclusivement 
leducation  de*  eufans  ; la  direction  en  appartient 
au  mari,  comme  chef  de  la  société  con  jugale.  La  sé- 
paration de  biens  n’atu  iut  que  les  fortune*  : elle 
laiîse  sul>*i*ter  les  effets  du  mariage  «ou*  tous  les 
autres  rapports.  Ainsi , la  femme  continue  d’être 
obligée  d’habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  où  il 
juge  à propos  de  résider.  — Voy.  mariage. 

Ls  femme  séparée  de  biens  qui  a renou  é A h rom  nui  • 
nauté,  n’est  pas  tenue  de  payer  les  fournitures  faites  mt 
ménagé  commun  avant  la  séparation,  encore  même  que 
le  mari  n'nlt  plus  rien.  Vainement  on  dirait  que  les  aM- 
mcns  fournis  antérieurement  au  ménage  commun  sont  un 
objet  dont  1s  femme  a profité.  (Arrêt  de  Paris,  dn  21  avril 
1830;  Sirey,*.  30,  2» partie  , p.  2««.) 

Le  mari  n’est  point  garant  dn  définit  d'emploi  on  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  qoe  la  femme  séparée  a 
aliéné  sont  l'autorisation  de  ta  justice,  A moins  qu'il  n'ait 
concouru  nu  contrat , ou  qu'il  ne  soit  prouvé  qne  les  de- 
niers ont  été  reçus  par  lui , ou  ont  tourné  A son  profil. 
Il  est  garant  du  défaut  dYmp’oi  on  de  remploi,  at  la  vente 
r été  fait"  en  sa  présence  et  de  son  consentement  : il  ne 
l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  (Ode  ch  U,  art.  <450.) 
Celle  garan  le  on  responsabilité  du  deftiut  d'emploi,  exigée 
du  mari  lorsque  sa  femme  séparée  de  biens,  autorisée  per 
loi , s aliéné  ses  biens  de  communauté , s’applique  égale- 
ment en  cas  d'aliénation  de  biens  paraphernaux  par  la 


femme  mariée  sons  le  régime  dotal.  (Arrêt  de  Limoges* 
du  22 juin  <828;  Sirey,  t.  29.  2* partie,  p.  20.) 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens 
peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 
— Voy.  communauté,  $ 4rr,  art.  5. 

Enregistrement. 

Les  extraits  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  dont 
l'affiche-  et  l'insertion  soûl  prescrits  par  le  Code  de  procé- 
dure , ne  sont  point  soumis  A la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. (A rrêt  de  c itation , du  5 décembre-  <832;  Sirey, 
t.  33,  t'*  partie,  p.  198  ) 

Lorsqu'un  dépôt  d’extraits  de  jngemena  de  séparation 
de  biens  fait  A ta  chambre  des  notaires,  aux  termes  des 
articles  67  du  (Àxie  de  commerce  et  872  du  Gode  de  prt>- 
cédure . u’eil  constaté  que  par  un  récépissé  du  secrétaire 
de  la  chambre,  ce  récépissé  est  assujetti  au  droit  fixe  de  2 
francs , aux  termes  de  l'article  43 , loi  du  28  février  1816. 
(Arrêt  de  cassation,  du  16  février  1824  ; Sirey,  t- 24, 
V partie,  p.  253.) 

SÉPARATION  db  corps.  C’est  la  séparation 
d'habitation  de  deux  époux.  La  loi  donne  le  moyen 
de  se  soustraire,  par  la  séparation  de  corps , â la 
cohabitation  conjugale,  à celui  des  deux  époux 
dont  l'honneur  ou  l'existence  se  trouvent  grave- 
ment compromit  parle  fait  de  l’autre  époux.  Il  y 
a , en  effet . des  peines  qui  rendent  la  vie  comme 
insupportable.  Ce  sont  celles  qui  autorisent  et  jus- 
tifient la  séparation  demandée  par  une  femme  que 
son  mari  rend  volontairement  et  constamment  mal- 
heureuse. 

5 I.  Causes  de  /a  séparation  de  corps , et  fins 
de  non-recevoir. 

Les  mêmes  motif* qui  donnaient  lien  au  divorce, 
pour  causes  déterminées , autorisent  aussi  la  de- 
mande en  séparation  de  corps.  Ces  causes  sont  : 

t"  L’adultère  de  In  femme;  2"  l’adultère  du  mari  , lors- 
qu’d  tient  sa  concubine  dans  la  m.'iisun  commune  ; 5"  les 
excès , sévices  , ou  iu.urc*  graves  de  l’un  des  époux  cuver* 
l'autre;  4"  la  coud  amuation  de  l'un  des  éjioui  à une  peine 
infamante,  par  un  jugement  qui  u'csl plus  susceptible 
d'ètre  réformé  par  une  voie  légale.  (Code  civil,  art.  306, 
229,  230,  231, 252  ut  261.) 

La  femme  pi  ut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère  du  mari,  s'il  a tenu  sa  concubine  dans 
sj  imison  , quand  même  la  femme  aurait  cessé  de  résider 
avec  sou  mari.  (Arrêt  de  cassation,  du  H décembre  1818; 
Sirey,  t.  19,  I**  partie,  p.  (65,  et  du  27  janvier  <819; 
S'rey.  I.  <9,  lw  partie,  p.  165.) 

Djiis  tous  les  cas , maison  < ommime , dans  le  sens  de 
r.ii  li£le230  du  Code  civil,  signfte  domicile  marital.  (Arrêt 
d Agen,  du  27  jsnvirr  1 824  ; Sirey,  t.  25,  2e  partie,  p.7.) 
11  a été  jngé  que  la  demande  en  separat-on  de  corps  peut 
être  demandée  contre  le  mari  qui  entretient  sa  concubine 
dans  la  maison  commune , lors  même  que  la  femme  légi- 
timé D'habité  pas  celle  maison.  A c l égard,  la  maUon 
commune  est  toujours  IA  où  réside  lo  mari,  fut-ce  uo 
hôtel  garni.  (Arrêt  de  cassation,  du  <7  août  1 823;  Sirey, 

I l.  26.  l"  partie,  p.  I.) 

Bi'-n  que  l'adul.ère  du  mari  ne  soit  pas,  pur  lui-même, 
une  eau*"  de  séparation  de  corps,  et  qu'il  ne  le  devienne 
que  d*n«leca>oùlcm«riiieut  ta  concuoiuedaoslu  maison 
commune , cependant , mémo  s'il  est  commis  bore  du  do- 
micile conjugal , il  peut,  par  les  circonstances  qui  rac- 
compagnent, constituer  nue  injure  grave , suffisante  pour 
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taire  prononcer  la  séparation.  (Arrêt  de  la  Coor  de  Bor- 
deau*,  du  19  mai  1828;  Sirey,  t.  23,  2e  partie,  p.  2 65.) 

Leu  excès  qui  motivent  la  séparation  sont  des  ac- 
tes de  violence  qui  excèdent  toute  mesure,  qui 
mettent  la  santé  ou  la  vie  de  l'époux  en  danger.  Les 
sévices  sont  des  actes  de  cruauté  commis  sur  la 
personne , qui  ne  incitent  pas  la  vie  en  danger. 

L’injure,  pour  devenir  une  cause  de  séparation, 
doit  être  grave;  elle  doit  porter  atteinte  à l’honneur 
de  l’époux  contre  lequel  elle  est  dirigée.  Pour  ap- 
précier la  gravité  de  l'injure  on  de  l’outrage,  il 
faut  prendre  en  considération  la  condition  et  la 
manière  de  vivre  des  parties  intéressées.  Telle  pa- 
role est  une  Injure  grave  pour  la  femme  qui  ap- 
partient A une  classe  où  l'éducation  aiguise  la  sen- 
sibilité, qui  lie  serait  qu’un  mol  sans  importance 
dans  une  classe  où  les  expressions  ont  en  général 
beaucoup  moins  de  convenance  et  de  mesure. 

J)cs  lettres  outrageantes  écrites  par  nue'  femme  A son 
mari  peuvent,  selon  les  circons lances,  et  alors  même 
que  ces  h tires  u’auraient  reçu  aucune  publicité  de  la  part 
de  la  femme , constituer  une  injure  grave,  capable  de 
motiver  la  séparation  de  corps.  (Arrêt  de  cassation , du  9 
novembre  1830;  Sirey,  t.  31, 1"  partie,  p.  133.) 

L ue  accusation  de  vol . dirigée  calomnieusement  contre 
h femme  par  son  mari,  est  une  injure  grave;  peu  im- 
porte, à cet  égard,  que  l'accusa tinn  n’ait  été  portée  qu’aux 
tribunaux  civils.  (Arrêt  de  Besauçou,  du  I*’  février  1806; 
Sirey,  t.  «J,  2*  partie,  p.  401 .) 

Loc  plainte  d'adultère  portée  parle  mari  contre  sa  femme, 
si  cette  plainte  est  reconnue  basée  sur  des  faits  faux,  peut 
élre  considérée  comme  une  injure  grave , suffisante  pour 
autoriser  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  par. 
la  femme.  (Arrêt de  Paris,  du  17  mars  1826;  Sirey,  t.  2li, 
2^  partie,  p.  306.)  On  conçoit  que  dans  un  cas  semblable 
l’injure  présente  tous  les  caractères  de  la  gravité; 
comment  d’ailleurs  supposer  que  le  bonheur  et  l’union 
puissent  exister  entre  l’épouse  accusée  et  l'éponx  calom- 
niateur ? 

La  Lourde  Rennes  a décidé  que l’imput-stion d'adultère 
dirigée  contre  h femme  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat  dn 
mari  defendeur  à une  demande  eu  séparation  de  corps , 
sans  désaveu  de  l’avoué  présent  à l'audience , peut  être 
considérée  comme  une  injure  grave  , suffisante  pour  faire 
prononcer  la  séparation.  (Arrêt  du  24  août  1833;  Sirey, 
t.  24,  2"  partie,  page  286.) 

Cette  question  est  très-controversée,  et  a clé  ré- 
solue eu  sens  divers  par  les  Cours  royales.  La  Cour 
de  cassation  n’a  pas  encore  été  appelée  à prononcer 
sur  la  difïicullé. 

Dans  le  nombre  des  faits  qui  peuvent  présenter 
les  caractères  de  l’oulrage  dans  le  sen*  de  la  loi , il 
en  est  un  sur  lequel  la  jurisprudence  offre  des  dé- 
cisions opposées.  La  difïicullé  consiste  dans  le  point 
de  savoir  si  la  communicaiion  du  mal  vénérien 
peut  être  considérée  comine  une  injure  grave  sus- 
ceptible d'autoriser  une  demande  eu  séparai  ion  de 
corps.  Les  Cours  de  Uesançon,  arrêt  du  l*r  février 
4800;  Sirey , t.  fl,  2'  partie,  p.  4UI  ; de  Toulouse, 
arrêt  du  30  janvier  4821;  Sirey,  t.  21 , 2*  partie , 
p.  541 , ont  décidé  l’affirmative.  Mais  nous  croyons 
que,  prise  isolément,  et  en  dehors  de  toute  cir- 
constance aggravante , la  communication  du  mal 
vénérien  ne  peut  être  considérée  comme  une  in- 
jure grave,  et  qu’elle  ne  peut  avoir  ce  caractère 
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que  tont  autant  qn’elle  est  accompagnée  d’autres 
motifs  dont  l'appréciation  appartient,  du  reste, 
aux  lumières  et  à la  conscience  des  magistrats 
Cette  doctrine  est  adoptée  par  les  auteurs  moder- 
nes et  par  la  Cour  de  cassation  , arrêt  du  16  fé- 
vrier 1808;  Sirey,  t.  8 , 4”  partie,  p.  479.  (Voy. 
dans  le  même  sens  uu  arrêt  de  Lyon , du  4 avril 
4849;  Sirey,  t.  49,  2*  partie,  p.  4SI.) 

La  oondaïuuatlon  de  l’un  des  époux  à une  peine  Infa- 
maute,  qui  est,  d’après  l’article  232  du  Code  civil , une 
came  de  séparation  pour  feutre  époux  , ue  peut  amener 
la  séparation  que  lorsque  le  jugement  n’est  plus  suscepti- 
ble d'être  réformé  par  une  voie  légale.  Dans  le  ces  où  la 
condamnation  est  par  couluniacc , l'époux  du  contumace 
peut  seulement , après  l’expiration  des  vingt  années  ac 
cordées  pour  faire  reformer  la  condamnation , demander 
ei  obtenir  li  séparation.  Ce  système  a été  consacre  par 
uu  i.rrét  de  cassation,  du  17  juin  1813;  (Sirey,  t.  13, 
I'*  part.,  page  293.)  Lorsque  la  condamnation  est  devenue 
définitive,  les  seules  formalites  qui  doivent  être  observées 
par  l'epoux  demandeur  eu  séparation,  consistent  à pré- 
senter au  tribunal  de  première  imlauce  une  expédilionen 
bonne  forme  du  jugi-uicut  de  condamnation  , avec  un 
Certificat  de  la  (Jour  d'assises  , portant  que  ce  même  juge- 
ment n’est  plus  susceptible  d’élre  réformé  par  aucune  voie 
legale.  (Code civil,  art.  2CI.) 

La  demande  en  séparation  de  corps  peut  élre  repoussée 
par  des  fins  de  noo-reoerolr.  La  principale  et  la  plus 
efficace  se  lire  de  la  réconciliation.  L'article  272  du  Code 
civil  l'admettait  formellement  en  matière  de  divorce.  Il 
est  hors  deduule  que  les  causes  du  divorce  étant  devenues 
des  couses  de  séparation , le*  mêmes  fins  de  non -recevoir 
peuvent  élre  admises  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas. 

L'action  eu  séparation  est  éteinte  par  la  réconciliai lou 
des  époux  survenue,  soit  depuis  les  faits  qui  enraient  pu 
autoriser  celle  action . soit  depuis  la  demande  en  sépara- 
tion. (Code  civil , art.  272.)  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  lé 
demandeur  sera  decLré  non  recevable  dans  son  action. 
Il  pourra  néanmoins  eu  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  depuis  la  réconcilia tloa , et  alors  faire  usage 
des  anciuiuei  causes  pour  appuyer  ta  nouvelle  demande. 
(Ibid.,  art.  273.) 

La  came  de  séparation  de  corps  anterieure  à la  récou- 
cili.uiou . peut  être  invoquée , ;>ar  cela  seul  qu'une  nou- 
velle cause  est  survenue  poe'érieurement  A ta  réconcilia- 
tion. il  n’est  pas  nécessaire  que  1rs  causes  antérieures  ft 
la  reconciliatiou  soient  de  même  nature  et  fouA^es  sur  les 
mémos  fuifs  que  la  cause  nouvelle.  (Arrêt  de  Toulouse , 
du  30  janvier  1821;  Sirey, t.  21, 2*  partie,  p.  544.) 

Les  faits  déjà  déclares  non  pertiorns  et  insdmi  slbles, 
sur  une  première  demande  en  séparation  de  corps , peu- 
vent ultérieurement,  qtisu.l  Ils  se  rattachent  à de  nouveaux 
faits,  élre  déclarés  perlineus  et  admissibles.  (Arrêt  de  cas 
sation,  du  28 juin  1815;  Sirey,  1. 15,  lr«  partie,  p.  380.) 

Situ  demandeur  nie  qu’il  y ait  eu  réconciliai  iou , le 
defendeur  eu  fait  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
en  la  forme  ordinaire.  (Code  civil,  art.  274.) — Voyet 
■kqvAtb. 

La  séparation  de  bleus  et  la  séparation  de  corps  sont 
deux  actions  entièrement  distinctes.  Ainsi,  la  demande  eu 
séparation  de  biens  ne  saurait  être  regardée  comme  une 
renonciation  tacite  A une  domaode  eu  séparation  de  corps 
foudée  sur  des  sévices  anterieurs.  (Arrêt  de  cassation,  du 
23  mai  1809; Sirey,  t.  9,  t" partie,  p.  434.) 

I.a  convention  par  laquelle  on  s'engagerait  à rte 
pas  se  pourvoir  en  séparation  de  corps,  ou  la  re- 
nonciation aux  voies  de  nullité  conire  le  jugement 
qui  l'aurait  admise , n’élèveraient  pas  une  Un  de 
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non-recevoir.  Les  parties  ne  seraient  point  liées 
par  de  tels  actes.  Il  s'agit  ici  de  matière  d’ordre 
public.  C’est  ce  que  l’article  507  du  Code  civil 
énonce  d’ailleurs  virtuellement,  lorsqu’il  dit  que  la 
séparation  ne  peut  avoir  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux. 

La  Cour  de  Caen  a décide  qu’on  ne  penl  se  désister  d’un 
jugement  renda  en  matière  d’ordre  public,  notamment 
d'on  jugement  qui  prononce  ta  séparation  de  corps.  Un 
Ici  désistement  équivalant  à un  acquiescement,  détendu 
par  la  loi  en  cclie  matière,  l’époui  qni  a obtenu  le  juge- 
ment est  fondé  à refuser  le  désistement , et  A requérir 
arrêt  sur  l’appel.  (Arrêt  du  15  décembre  <826;  Sirey, 
t.  27,  2e  partie,  p.  <9û.) 

$ II.  Procédure  en  matière  de  séparation  de 
corps. 

Quoique , en  général , la  femme  ait  besoin  d’une 
autorisation  de  son  mari  pour  agir  en  justice,  elle 
en  est  dispensée  dans  les  actions  en  séparation  de 
corps;  celte  exception  s’étend  même  à la  femme 
mineure.  Il  lui  suffît  de  l'autorisation  du  président 
donnée  suivant  l'art.  878  du  Code  de  procédure. 

L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation  de  corps 
est  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  sou  do- 
micile requête  contenant  sommairement  les  fols.  Il  doit 
y joindre  1rs  pièces  A l’appui , s’il  y en  a.  (Code  de  procé- 
dure, art.  875.) 

Le  principe  de  l’instance  en  séparation  de  corps  est 
dans  In  requête  présentée  au  président  du  tribunal  du 
domicile  conjugal  ; ainsi,  du  jour  de  la  requête  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'assignation , le  tribunal  est  saisi 
et  il  doit  conserver  la  connaissance  de  la  demande , non- 
obstant tout  changement  ultérieur  du  domicile  du  mari, 
surtout  lorsque,  sur  la  requête,  est  Intervenue  ordon- 
nance du  président  qni  fixe  pour  demeure  de  la  femme 
uoe  maison  située  dans  le  ressort  dn  tribunal.  (Arrêt  de 
cassation,  dn  27  juillet  <825;  Sirey,!.  25,  I"  partie, 
p.  26b)  La  Cour  royale  dcParisa  rendu  un  arrêt  conforme 
le  7 août  <8:15.  (finalité  des  Tribunaux , du  3 septembre 
<835,  n°  SI  SG.) 

I.a  requête  est  répondue  d’une  ordonnance  portant  (pie 
les  parties  comparaîtront  devant  le  président  au  jonr  qui 
est  indiqué  par  ladite  ordonnance.  (Code  de  procédure, 
art.  876.)  Lot  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne , sans  pouvoir  se  faire  assister  d’avoués  ni  de  con- 
seils. {Ibid.,  art.  877.)  Les  dispositions  de  cet  article 
n'elant  pas  prescrites  A peine  de  nullité,  la  violation  de 
ces  dispositions  ne  peut  être  le  fondement  d'uneonverture 
de  cassation  , surtout  lorsque  le  moyen  n’a  pas  été  pré- 
senté devant  les  juges  du  fond.  (Arrêt  de  cassation  , du  28 
mai  <828  ; Sirey,  t.  2H,  2*  partie,  p.  231.) 

Le  président  fait  ans  deux  époux  les  représentations 
qu’il  croit  propres  A opérer  un  rapprochement  : s'il  ne 
peut  y parvenir,  il  rend , ensuite  de  la  première  ordonnan- 
ce, une  seconde  portant  qu'attendu  qu’il  n’a  pu  concilier 
les  parties , il  les  renvoie  A se  pourvoir,  sans  citation 
préalable,  au  bureau  de  conciliation.  Il  autorise,  parla 
même  ordonnance,  la  femme  A procéder  sur  la  demande, 
et  A se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les 
parties  sont  convenues,  ou  qa’il  indique  d’office:  il  ordonne 
que  les  effets  * l’usage  journalier  de  la  femme  lui  soient 
remis.  (Code  de  procédure,  art.  878.) 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps , la  femme 
défenderesse,  font  aussi  bien  que  la  femme  demanderesse, 
peut  être  autorisée  d'office , par  le  président  du  tribunal, 
à se  retirer  provisoirement  dans  une  autre  maison  que  celle 
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de  son  mari.  (Arrêt  de  cassation , du  26  mars  1828;  Sirey 
t.  28,  I*  partie  , p.  339.) 

Ln  femme  demander' -w  eu  séparation  de  corps,  autorisée 
à résider  auprès  de  ses  père  et  mère,  et  dans  une  maison 
indiquée,  n’est  pas  tenue  de  rester  dans  cette  maison, 
tellement  qu’elle  ne  puisse  changer  de  résidence  arec  ses 
père  et  mère,  et  les  suivre  IA  où  ils  jugent  convenable, 
même  hors  de  l'arrondissement  du  domicile  conjugal. 
(Arrêt  de  cassation,  du  14  mars  <816;  Sirey,  L 17, 
I**  partie  p.  8.)  Elle  n’est  pas  tenue  de  se  faire  indiquer 
par  le  juge  une  maison  de  retraite , ainsi  que  1rs  articles 
268  et  269  du  Code  civil  le  prescrivaient  A la  femme  de- 
manderesse en  divorce.  Si  néanmoins  elle  s’est  fait  indiquer 
une  maison  de  retraite  par  le  tribunal , elle  n’est  point 
obligée  d'y  résider  tous  peine  de  se  rendre  non  recevable 
dans  sa  demande.  (Arrêt  de  cassation,  du 27  janvier  <819; 
Sirey,  t.  <9,  ("partie,  p.  165.) 

De  même  que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
biens,  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
pent  fuire  tous  actes  conservatoires  dès  que,  par  l’ordon- 
nance dn  président , elle  a élé  autorisée  A ?e  pourvoir  en 
justice.  La  Cour  de  Mets  a jugé  qnc . durant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  la  femme  peut  requérir,  et  les  Iribn- 
naux  peuvent  ordonner,  suivant  Ica  circonstances , que  Ica 
deniers  faisant  parti  a de  la  communauté  resteront  déposée 
dans  la  caisse  de  consignation.  (Arrêt  du  25  juin  <819; 
Sirey,  I.  19,  2e  partie,  p.  276.)— Voyex  séparation  ï>E 
BIENS,  SCELLÉ. 

La  femme  demanderesse , ou  défenderesse  en  sé- 
paration de  corps  peut , lorsqu'elle  ne  jouit  pas 
elle  même  de  revenus  suffisans,  demander  une 
provision  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  dn 
mari , pour  payer  sa  pension  et  faire  face  aux  frais 
du  procès.  L’article  2 du  Code  civil  le  décidait 
ainsi  pour  le  divorce , et  il  y a nièiuc  raison  pour  la 
séparation  de  corps. 

L’instance  eu  séparation  est  instruite  dans  les  formes 
établies  pour  les  autres  demande*  e!  jugée  sur  1rs  conclu- 
rions du  ministère  public.  (Code  civil , art.  307,  et  Code 
de  procédure,  art.  879.) 

Les  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps  sont  jugés 
par  les  Cours  royales,  eu  audience  ordinaire.  Ordonnance 
du  <6  mai  1855.) 

Les  père  et  frière  des  époux  peuvent  cire  entendus, 
comme  témoin*,  dans  les  causes  en  séparation  de  corps. 
(Arrêt  de  Paris, du  1 2 décembre  1 809;  Sirey,  L 15. 2'  partie, 
p.  2<>2.)  Il  eu  est  de  mémo  des  domestiques  des  époux. 
(Arrêt  d’Amiens,  du  5 juillet  <821;  Sirey,  t.  22,2'  partie, 
p.  257.)  La  Cour  de  c Nation  a egalement  décidé  que  les 
principes  généraux  sur  1rs  témoins  qni  peuvent  être  re- 
prochés ne  sont  point  applicaHes  aux  demandes  en  sépa- 
ration de  corps;  que  d'après  l'article  251  du  Code  civil,  les 
enfans  et  les  descendans  des  parties  sont  les  seuls  repro- 
chablei,  et  que  lous  les  antres  témoins  pensent  être 
entendus,  sauf  à avoir  tel  égard  que  de  raison  A leurs 
dépositions.  (AlTêlS  du  8 mal  (810;  Sirey,  t.  10  I"  partie, 
p.  229,  et  du  8 juillet  <815;  Sirey,  t.  <5.  <**  partie, 
page  128.) 

Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  intervenir 
dans  i’inslancc  en  séparation  de  corps , pour  la  con- 
servation de  leurs  droits,  ni  attaquer  le  jugement 
de  séparation  , lorsque  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  n’ont  pas  été  observées.  Les  Codes  civil  eide 
procédure , qni  leur  donnent  expressément  ce  droit, 
lorsqu’il  s’agit  d'une  demande  en  séparation  de 
biens , ne  retendent  point  A la  séparation  de  corps, 
qui  intéresse  principalement  les  époux , et  dans  la- 
quelle , dès  lors , ils  doivent  seuls  figurer. 
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Voili  pourquoi  U demande  en  «iparaüon  de 
eorps  «j  pu  besoin  d’élre  publiée,  comme  celle  en 
séparation  de  biens.  Les  créanciers  ne  pouvant 
prendre  part  à l'instance , il  n'est  pas  necessaire  de 
les  en  avertir.  Telle  est  l'opinion  de  tous  les  au- 


5 III.  Effets  et  cessation  de  la  séparation  de  corps. 

Us  effets  de  la  séparation  s’étendent  A la  personne 
des  époux,  i leurs  enfans , à leurs  biens. 

La  séparation  de  corps  n’opère  pas  la  dissolution 
du  mariage , dont  les  liens  ne  sonique  relâchés 
Elle  laisse  conséquemment  subsister  la  présomp- 
tion légale  de  paternité  établie  en  faveur  des  en- 
tans  contre  le  mari  de  la  mère.  — Voyez  pateu- 

îtlTÉ. 

U femme  contre  laquelle  la  «éparztiou  de  corps  est  pro- 
noncée pour  cause  d’adultère,  doit  être  condamnée  psr 
te  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  pu. 
bile,  â ta  réclusion  dans  une  maison  decorrcction  pendant 
un  temps  détermine , qui  ne  peut  être  muiodre  de  trois 
mou,  ui  es  céder  dcui  années.  (Codé  civil,  art.  308  ) Le 
mari  resté  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamna- 
bon,  eu  consentant  i reprendre  sa  reinme.  ( Ibid 
art.  308.)  ' 

Puisque  le  mariage  n'est  pas  rompu  par  la  sépa- 
ration de  corps , les  époux  continuent  de  se  devoir 
mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance. 

Ainsi , le  Code  pénal  prononcé  des  peines  contre 
la  femme  convaincue  d'adultère,  posterieurement 
è la  séparation,  et  contre  le  mari  qui  a entretenu 
nne  concubine  dans  la  maison  conjugale. Voyez 

ADULTÈRE.  ’ 

L'époux  contré  lequel  la  seps  ration  s été  prononcée 
reste  toujours  époux , et,  a ce  titre,  s'il  est  dans  le  besoin 
il  t droit  de  demander  drl  alimens  h l’autre.  La  Cour  dé 
cassation  a décidé  que  le  droit  d uo  époux  icparédecorps 
S des  alitneui  lue  les  bleus  de  l'autre  époux , est  de  droit 
commno , aux  termr.  de  l’art.  212  du  Code  civil.  L’art. 
301,  qui  l'a  établi  expressément  au  cas  de  divorce  autorise 
un  argument  S fortiori  pour  le  eu  de  séparation  de  corps 
CAnét  du  8 mai  1810;  Sirey.  L JO,  t '■  part.,  p.  22a.) 

La  séparation  de  corps  dispense  les  époux  du  de- 
voir de  la  coltabilation  : la  femme  a droit  d'avoir  un 
domicile  particulier,  mais  elle  n'est  pas  antremenl 
soustraite  A l'autorité  maritale. 

Peodant  l'instance  en  séparation  de  corps,  les  enfaoi 
restent  sons  la  garde  du  mari . demandeur  ou  défendeur 
A monta  qu'ii  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal 
aur  I*  demande  de  la  mère  de  la  famille  oo  du  miniitèré 
public.  (Codé  dvil , art.  267.) 

Aprèi  la  aéparation  prononcée,  ils  sont confléa A l'époux 

qui  l'a  obtenue,  A moinx  qoe  le  tribunal,  sur  la  demande 
de  la  famille,  ou  du  mlnixtère  public,  n'ordonne  que  tous 
ou  quelque,  uo.  d'entre  eux . xemnt  confiés  eus  soins  dé 
I lutre  époux , ou  dune  tierce  personne.  (/Aid,,  Sri.  302.) 
Ces  mesures  sont  toujours  dCJerminées  psr  la  considéra- 
tion dn  plus  grand  avantagé  des  nnfans.  |/6id.,  même 
article.  ) 

Quelle  que  soit  la  personne  à laquelle  les  enfans  sont 
confies,  les  père  et  mère  conservent  respectivement  le 
droit  de  snrveiller  l'entretien  et  l'éducation  des  mhoi, 
et  sont  tenus  d’y  contribuer  à proportion  de  leurs  facultés' 
(Ibid.,  art.  303.) 

Ié€«  dispositions  de  ces  articles , quoique  se  trou- 
tome  2. 
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vanl  au  chaj  itredu  divorce , s'appliquent , par  iden- 
tité de  raifon,  à la  séparation  de  corps.  C’est  ce 
qui  résulte  d’un  arrêt  de  cassation,  du  28  juin  481.5, 
rapporté  par  Sirey,  t.  45,  4r*  part.,  p.  380. 

Le*  eofani  peut  eut  éire  tous  confiés  à la  mère,  sans 
qu'en  cela  il  ) ait  attciute  k la  puissance  paternelle.  (Arrêt 
de  Paris,  du  H décembre  1821;  Sirey,  t.  22,  2*  partie, 
p.  «64  0 

Encore  que  les  juges  aient  déjà  indiqué  la  personne  it 
laquelle  les  enfans  d’époui  séparés  de  corps  sont  confiés, 
ils  peuveut,  nonobstant  l'opposition  de  l'an  des  époux,  et 
sur  U deminde  de  l’autre , faire  un  nouveau  cboii,  ai  l’io- 
térét  des  enfans  l'exige;  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  leur 
première  décision.  ( Arrêt  de  Bordeaux , du  'J  juin  1832  ; 
Sirey,  t.  33,  2*  part.,  p.  446.) 

La  séparation  de  corps  emporte  toujours  séparation  de 
biens.  (Code  civil , art.  31 1 .)  Ses  effets , quant  aux  biens , 
•ont  doue  le*  mêmes.— Voy.  séparation  de  biens. 

L epoux  contre  lequel  U séparation  de  cor|»  a 
été  prononcée,  perd  le  préciput  qui  avait  été  stipulé 
àîun  profit.  (Gode  civil , art.  4518.) 

La  séparation  de  corps  prononcée  contre  un 
époux  n’emporte  pas , comme  le  divorce  , révoca- 
lion  des  avantages  à lui  faits  par  son  conjoint.  (Ar- 
rêt de  cassation , du  29  aotU  4823;  Sirey,!.  24, 

4 re  part.,  p.  30  ; et  du  43  février  4S20  ; Sirey,  t.  2 « * 
4r*  part.,  p.  265.)  Cette  question  divise  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation.  En  faveur  du  sys- 
tème qui  tend  & admet  ire  la  révocation  facultative, 
c’étaient  les  devoirs  du  mariage,  la  prof  f cl  ion , la 
fidélité , toutes  choses  que  l’époux  a mise*  en  oubli 
pour  encourir  la  séparation;  que  si  Ton  donne  à 
l’époux  l'assurance  qu’il  conservera  tons  h s avan- 
tages qui  résultent  de  son  contrat,  malgré  la  sépa- 
ration de  corps,  on  doit  craindre  qu’il  ne  soit  ainsi 
encouragé  à forcer,  par  de  mauvais  u ailenw  s,  fou 
épouse  à demander  la  séparation;  qt 'enfin,  si  J’on 
voulait  puiser  dans  le  texte  lui-même  une  pi  etive  à 
l’appui  de  la  révocation,  l’art.  4518  du  Code  civil , 
en  prononçant  la  déchéance  du  préciput,  dsns  les 
deux  cas  de  séparation  et  de  divorce,  a tranché  ir- 
révocablement la  question.  Ce  système  est  CMisacté 
notamment  par  les  arrêts  d’ A gen , du  4 c*  mai  1 82 1 ; 
(Sirey,  t.  24,  * part.,  p.  326);  d’Angers,  du  ; 2 nu  rs 
4 820  ; (Sirey,  t.  20, 2*  part. , p.  246);  de  Colmar,  in 
26  juin  4847;  (Sirey,  t.  2!,  2*  part.,  p.  525.)  Consi 
dérée  bous  le  rapport  de  l’équité  et  de  la  morale,  I a 
question  devrait  être  résolue  en  faveur  de  la  révo- 
cabilité des  avantages  matrimoniaux;  mais  il  ne 
doit  pas,  ce  nous  semble  , en  être  de  même  du  point 
de  droit.  L’art.  299  du  Code  civil  établit,  à la  vé- 
rité , une  règle  contraire , relativement  au  divorce, 
mais  celte  règle  ne  peut  être  étendue  du  divorce  à 
la  séparation  de  corps,  quoiqu  aucun  des  articles 
du  chapitre  relatif  à la  séparation  de  corps  ne  per- 
mette d’assimiler  la  séparation  au  divorce,  quant  aux 
effets  qui  doivent  en  résulter.  On  ne  saurait  argu- 
menter de  l'art.  4518,  qui  est  spécial  pour  le  préci- 
put. Ce  n’est  pas  à l'aide  d’nn  argument  inverse  de 
cet  article  qu’il  doit  être  permis  d’en  éfendre  les 
dispositions  pour  anéantir  les  donations  et  les  avan- 
tages ordinaires,  puisque  ces  donations  et  ces  avan- 
tages sont  maintenus , dans  le  cas  de  séparation  de 
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corps,  par  des  lexiesdcla  loi,  formels  et  positifs. 

Extrait  dp  jugement  qui  prononce  la  «©parution  de 
corps,  doit  être  inséré  aux  tnhlraux  exposés,  tant  dan* 
l'auditoire  de*  tribunaux  que  dan*  le»  chambres  d'avoué* 
et  notaires , »in*i  qu’il  est  dll  A Tari.  872.  ( Code  de  pro 
cédure.  art.  8*0.1  C’esl  une  mile  de  ce  qoe  la  séparation 
de  corps  emporte  celle  des  Liens. 

I /appel  est  suspensif  en  matière  de  aéparation  de  corpa. 
(Arrêt  d’Angers,  du  18  juillet  18o8;  Sirey,  t,  il,  2*  part., 
p.  HT) , mais  le  pmi  n ui  eu  ressaiion  ne  l’est  pas.  ( Arrêt 
de  Bordeaux , dn  27  messidor  an  xil!  ; Sirey,  t.  7, 2'  part., 
p.  816.) 

La  séparation  de  corps . quant  aux  personnes  . 
cesse  par  ta  réunion  volontaire  des  époux  ; Il  suffit 
même  de  la  volonté  seule  de  celui  qui  Ta  obtenue , 
car  le  jugement  n’ayant  été  rendu  qu’en  sa  faveur, 
dès  qu’il  y renonce,  la  dispense  de  la  cohabilion, 
qui  n’cUit  établie  que  pour  lui,  a cessé  nécessaire- 
ment. 

Relativement  aux  biens,  la  séparation  ne  peut 
cesser  que  par  acte  authentique,  ainsi  que  cela  est 
dit  au  nuit  commij.vai  té,  £ Ier,  art.  3. 

SÉPARATION  de  PATRiMOiKE.— Voy.  au  mol 
PARTAGE,  p.  270. 

SEPTUAGÉNAIRE.  On  nomme  ainsi  l individu 
âgé  de  soixante-dix  ans.  Les  septuagénaires  sont 
exempts  de  certaines  charges  publiques,  notamment 
de  faire  partie  du  jury.—  Voy.  ce  mot. 

Ils  peuvent  refuser  d’être  tuteurs.  (Code  civil, 
art.  443.) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  eu 
nui  titre  de  commerce,  contre  les  débiteurs  qui  ont  com- 
rneoré  leur  soiiaole-dixième  année  ( Loi  du  17  avril  1832, 
art.  4| , ni  en  matière  «Dite,  A moins  qu’ils  n«  soieot  «tel- 
lionatsires.  (Code  civil,  art.  2o€6.) 

Certaines  peines  ne  peuvent  leur  être  appliquées.  Ainsi, 
les  peines  des  travaus  forcés  A perpétuité,  de  la  déporta- 
tion , et  des  travaux  forcés  A temps , ne  sont  prononcées 
contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  accomplis 
au  moment  du  jugement.  (Code  pénal,  art.  70.'. Ces  peines 
sont  remplacées,  è leur  ég*rd  ; savoir,  celle  de  la  dépor- 
tation, par  la  détention  A perpétuité;  et  Ira  autres,  par 
celle  de  la  réclusion , soit  A perpétuité,  soit  à temps,  selon 
la  durée  de  la  peine  qu’elle  remplacera.  (/Aid.,  art.  71-1 

Tout  condsiUiMi  A la  peine  ri.  s travaux  forcé*  à |>erpé- 
luilé  ou  A lump»,  dès  qu’il  aura  atteint  l’âge  de  soixante- 
dix  ans  accomplis,  en  srra  relevé,  cl  s»ra  renfermé  dans 
la  maison  de  forre  pour  tout  le  temps  A expirer  de  sa  peine, 
comme  s’il  n'eùt  été  condamné  qu’A  la  réclusion.  {/6td., 
art.  Tt.) 

L'exposition  publique  n’est  jamais  prononcée  A l’égard 
des  septuagénaires  (Code  péna',  art.  22.)  Le  bénéfice  de 
cet  article  n’nt  applicable  qu'A  ceuiqui  ont  accompli  leur 
soiiaute-dixiêuvc  année , cl  non  à ceux  qui  y sont  seulement 
entrés,  ( Arrêt  de  cassation,  du  5 septembre  1833;  Sirey , 
1.34,  l''psrt.,  p.  409.) 

SÉPULTURE.  Cu  mot  se  dit,  unt  du  lieu  où 
l’on  enterre  uu  corps  mort , que  de  l'inhumation 
même. 

Le  décret  du  23  prairial  an  xii  contient  sur  celle 
matière  lea  dispositions  suivantes: 

Art.  I*'.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  heu  dans  les 
églises , temples  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publique  s, 
et  généralement,  dans  aucun  des  édifices  clos  cl  fermés  où 
les  citoyen»  sc  réunissent  pour  ta  célébration  de  leurs 
enttes . ni  dan»  fcncelutc  des  villes  et  bourgs. 


4.  Chaque  inhumation  doit  avers*  lieu  duos  uac  fosse 

séparés'. 

L>.  Les  maires  peuvent , sur  l’avis  des  adruniktra- 
tions  des  hôpitaux,  permettre  que  l’on  cousiruiss , daus 
l’enceinte  de  ces  hôpitaux,  des  mnnumeos  pour  tes  fonda- 
teurs et  tNcnfaiteurs  de  ces  étatdiS'euiens,  lorsqu’ils  en  ont 
déposé  le  désir  dans  leurs  aclcs  de  donations,  de  foudaiion, 
ou  de  dernière  vo'onté. 

14.  Toute  personne  peut  être  enterrée  snr  sa  pro- 
priété, | pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et  ù la  distance 
prescrite  de  l’enceinte  des  villrs  et  bourgs. 

15.  Dans  les  communes  où  fnn  professe  plusieurs 
cultes , chaque  eulle  doit  avoir  no  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier. 

47.  Les  autorité*  locales  sont  spécialement  char- 
gées de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  réglemeas  qui 
prohibent  h s exhumations  non  autorisées , et  d'empêcher 
qu’il  ue  se  commette  daDg  les  lieux  de  sépulture  aucnsi 
désordre,  ou  qu’on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au 
respect  dû  A la  mé mire  d » morts. 

t*.  Le*  cérémonies  précéd.  minent  usitées  pour  les 
convois,  suivant  le»  différons  cultes,  sont  rétablies,  et  il  est 
litwe  aux  familles  d’en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens 
et  facultés;  midi  hors  de  renerfute  de»  églises  et  des  lieux 
de  sé|niliure,  les  cérémonies  litigieuses  ne  sont  permises 
que  dans  les  communes  où  l'on  ne  professe  qu’un  seul 
culte , conformément  A l’art.  45  de  la  loi  du  f 8 germinal 
an  x. 

49.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte , sous  quelque 
préteilc  que  ce  soit,  se  permettra  t4e  refuser  sou  ministère 
pour  l'inhumation  d'un  corps,  l 'autorité  civile,  soit  d’office, 
soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre 
ministre  du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans 
tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter, 
présenter.  déposer  et  inhumer  les  corps. 

2‘h  Les  frais  et  rétribution  A paver  aux  ministres  des  cul- 
tes, et  autres  indiv id tu  attachés  aux  églises  cl  temples,  tant 
pour  leur  assistance  aux  convois  que  pour  le*  services  re- 
quis par  b*  famille»,  sont  réglés  par  le  gouvernement,  snr 
l’avis  de*  évêques , des  consistoires  et  dm  préfets . et  sur  h 
proposition  du  conseiller  d'Etat  chargé  des  affaires  ron- 
cernaut  le»  cultes.  Il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  leur  ss- 
siktaoc*  A l’in liums lion  des  individus  Inscrits  ant  rôles  de» 
indigent. 

21 . Le  mode  le  ptus  convemWe  pour  le  transport  des 
corps  est  réglé,  suivant  les  kiealitcs,  par  les  maires,  vmr  l'ap- 
probation des  préfets. 

22.  l es  fabriques  des  ég-ises  et  les  consistoire* 
jouissent  seul»  du  droit  de  fournir  les  voiture» , foulures, 
ornemeus,  et  de  faire  généralement  foute»  les  fourniture» 
quelconque*  nécessaires  pour  les  cntcrrcmcus  et  pour  In 
décence  ou  la  j^ompe  des  funérailles.  Les  fabriques  et 
consistoires  peuvent  faire  exercer  ou  oIYermcr  ce  droit, 
d’après  l'approbation  des  autorités  Civile»  mus  la  surveil- 
lance desquelles  ils  sont  placé». 

24.  11  est  expressément  défendu  A toute*  autres 
personnes,  quelles  qui' soient  leurs  fonctions,  d’exrrecr  le 
droit  sus-meulkinne,  s ms  telle  peine  qu’il  appartiendra* 
sans  préjudice  des  droits  résultant  des  marché*  existai», 
et  qui  ont  été  passés  entre  quelques  entrepreneurs  et  le» 
préfet»,  ou  autres  autorités  civiles,  relativement  aux  con- 
vois cl  pompes  funèbres. 

25.  Les  frai*  A payer  par  tes  succession»  des  personnes  dè- 
cédées,  pour  le»  billets  d'enterrement , le  prix  des  mit  lires, 
les  bières  et  le  transport  des  corps  sont  fixés  par  un  tarif 
proposé  par  les  edminhtnitiuris  municipale»,  et  arrêté  par 
les  préfets. 

26.  Hans  tes  village»  et  autres  lieux  où  te  droit  pré- 
cité ne  peut  être  exercé  parles  fabriques,  le*  autorité» 
locales  doivent  y pourvoir , sauf  l'approbation  dw  préfets. 
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Le*  «L  *2  ei  i4,  litre  S du  décret  du  23  pra^ 
riai  an  .\n  , articles  qui  concernent  les  fabriques  et 
le*  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  aux  per- 
sonnes qui  professent  en  France  la  religion  juive. 
(Deere!  du  I»  février  1800.) 

Dispositions  pénales. 

Au  mot  cimetière,  nous  avons  indiqué  quelle  au- 
torisation est  nécessaire  pour  procéder  à l'inhuma- 
tion des  cadavres. 

Le  Code  pénal  punit  ainsi  qu'il  suit  le*  infractions 
à ce*  dispositions  : 

Art.  358.  Ceox  qui,  saut  l'autorisation  préalable  de 
l’affleier  public,  dans  te  cas  où  elle  est  prcccrlle , auront 
tait  inhumer  un  inditiJu  décédé,  seront  punis  de  *i\  jours 
à deux  mois  d'emprisonnement , et  d'uue  amende  de  aetxe 
francs  à cinquante  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
des  crimes  dont  lot  auteurs  de  oe  délit  pourraient  être  pré- 
venus drus  cette  circonstance.  Ln  même  peine  aura  lieu 
conlre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière 
que  cc  toit,  è la  lut  cl  ain  régtciuciM  rein  lit*  aux  inhouia- 
lioas  précipitée*. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  enduire 
d uae  personne  bomk  iilée  ou  morte  dos  suites  de  coups  ou 
blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  cl  d'uue  a mes  do  de  cinquante  francs  h qua  rc 
cents  franc* , sm*  préjudice  de  peine»  plus  graves  s'il  a 
participe  au  crime. 

Les  disposition*  relative*  ü la  violation  de*  tom- 
beaux , et  aux  soK£tr«ct«cwis  de  cercueil*  ou  véte- 
meos  mortuaires, sont  rapportées  au  mot  ciMRTJfcliE. 
— Voyez  CADAVRE , Décès n CfttfiTfèRC,  SERVICE 
FfINtïRE. 

SEQUESTHITKMf.  Infraction  punie  par  les 
art  341  et  su  i va  ns  du  Code  pénal , rapporté*  au 

Utoi  A II  H «STATION  , $ II. 

SEQUESTRE.  Ce  mot  se  dit , tant  de  U consi- 
gnation d'uue  chose  litigieuse  en  maiu-licree,  pour 
la  conserver  à qui  elle  appartient , que  de  la  per- 
sonne même  à laquelle  le  depot  est  confié. 

Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 
(Codeciv.,  art.  1933.) 

51er.  Séquestre  con*enti<mnrt. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou 
plusieurs  personnes,  d’une  chose  contentieuse , entre  les 
mains  duu  tiers  qui  s’obttgcdb  la  rendre,  après  la  contesta- 
tion terminée,  à la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

MW.,  art.  f9i*.} 

Le  séquestre  eom  en  bonne!  peu»  d'être  p**  gratuit'.  f/frW. , 
art.  1957.  Lorsqu’il  est  gratuit . i!  est  anautic  au  règles  du 
dépôt  proprement  dit.  sou  f le»  differcooes  ci apuèt énoncée», 
(/bui.,  art.  (908.) — Yoj.  uÉvôr. 

Le  séqu-vtro  peut  avoir  pour  objet,  noir -saule ment  «tes 
effets  mobiliers,  mais  meute  des  immeubles.  (Code civil, 
art.  1939.) 

La  résolution  de  l'objet  séquestré  ne  s’accomplit  pos 
ton  jour*  d’une  manière  aussi  simple  qu.™  celle  d’un  «lépôt. 
Dans  celte  dernière  espère , le  propriétaire  est  connu , au 
lieu  qua,  dans  le  cas  du  itiqurttre,  il  est  incertain,  puisque 
ses  droit»  sont  litigieux.  L'arl.  l96<Tdti  Code  civil  impose 
au  séquestre,  même  conventionnel , l’obligation  île  ne  le 
seoMtlfe  qn’ii pré*  le  jugement  du  litige,  on,  si  les  parties 
s'arrangent,  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées , et  pour  «ne  cause  jugée  légitime. 
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5 II  Séquestre  judMafre. 

La  jualkc  peut  ordonner  le  séquestre , ♦<*  <fc«  meubles 
saisis  sur  uu  debiteur  ; 2*  d uo  imtnruble  ou  d'uoe  chose 
mobilière  doal  la  propriété  ou  b»  possession  es»  Htipteuse 
entre  deux  on  plusieurs  personnes;  y des  ehucet  qn’nn 
débiteur  offre  pour  sa  libération.  (Code  «tid,  irt.  fMl.i 

Le  séquestre  judiciaire  diffère  peu  du  séquestre 
conventionnel.  La  principale  différence  est  que,  pour 
le  séquestre  judiciaire , le  gardien  est  nommé  par 
la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  désignation  de* 
partit» , et  que  de  plein  droit , U lui  est  accordé  un 
salaire , tandis  que  pour  le  .séquestre  conventionnel, 
le  gardien  est  nommé  par  les  parties , et  n'est  pas 
salarié  de  droit.  Mai*  ils  sont  établis  dans  les  mêmes 
vues,  et,  dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  pour  la 
conservation  d'une  chose  litigieuse. 

I/art.  19-il  du  Code  civil  u "est  pas  limitatif,  en  ce  sens 
que  le  séquestre  ne  puisse  cire  ordonné  que  dans  te  cas 
qu'il  prévoit.  Le  séquestre  judiciaire  d'an  immeuble  peut 
être  ordonné  tontes  les  Ibis  «pic  les  juges  le  trouvent  conve- 
nable, pour  la  concertation  des  droits  «les  partie».  {Arrêt 
deB  .urges.du  8 mars  1822  ; Sirey,  t.  23,  2*  part.,  p.  96.) 

Lorsque  H pression  «fou  tomenbfo  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes,  les  juges  peuvent  bien  or- 
donner le  séquestre , mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  l'ordon- 
ner. S»  doue  ils  recourent  à toute  autre  mrsurc;  ai.  par 
exemple,  ka  uiaintienoenl  provisoirement  chaque  partie 
en  possession.  leur  jugement,  de  ce  chef  uc  peut  être  cassé. 
(Arrêt,  de  cassation,  du  28  avril  1813;  Sirey,  1. 15,  (''part., 
p.  392;  cl  du  U novembre  1832;  Sirey,  t.  32, 1”  part., 

p.  816.) 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit , entre 
le  s (bissant  et  le  gardien,  des  obligations  réciproque*.  Le 
gardiro  doit  apporter,  pour  la  conservation  de*  effets  scs- 
sis,  les  soi  us  d'uu  bon  père  de  fatnilk.  R doit  les  représen- 
ter , soit  à la  déchargé  du  saisissant,  pour  la  vente,  soit  * 
l.i  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faite»,  en  cas 
de  ma:n-letéede  b saisie.  L'obligation  du  saisissait  con- 
siste à pejer  au  gordien  le  salaire  thé  per  I*  lui.  (Code 
civil,  art.  1962.) 

Le  séquestre  judiciaire  est  douné,  soit  à uue  promue 
dont  les  parties  intéressées  sont  comeuuci  entre  elles,  soit 
à une  personne  nommée  d'office  par  le  juge.  Dans  Pau  et 
Poutre  cas , celui  anqir  l la  chose  a été  confiée  est  rmmfe 
à Imites  les  obligations  qu'emporte  le  seq neutre  conven- 
tionnel. (MW.,  art.  1963.) 

La  contrainte  par  corps  g lien  pour  la  représentation 
des  choses  déposées  aux  séque&lrcs.  (ttud..  art.  2060,  u.  4.) 

Le  séquestre  a un  privilège  sur  la  chose,  pour  raison 
de  scs  avances.  — Voy.  privilège. 

Emrgù  lumen  t.  L’acte  qui  transmet  un  séquestre  con- 
veuliounet  ne  transmet  rien  ; il  n'est  doue  pas  sujet  au 
droit  proportionnel.  R'u  » autre  côté,  if  n'est  pas  nommé- 
ment Inritlé  au  droit  fixe  par  les  lois  sur  l'enregistrement, 
fl  n'est  donc  sujet  qu'an  droit  fhe  de  nn  franc.  ( Art.  69, 
S è,  n°  5f,  de  la  Ksi  du  M frimaire  an  vr».)1 

SÉQUESTRE  rot  u conte  mage.  C'est  celui  qui 
est  établi  sur  le*  bien*  d’uu  accusé  qui  ne  se  repré- 
sente pas  pour  être  jugé.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  165.) 

]]  a lieu  au  nom  ci  au  profit  de  l’État , et  entre  dans  les 
aUrihulioD&dc  U régie  des  domaines , tant  que  les  héritière 
présomptifs  n'ont  pas  fait  prononcer  en  leur  faveur  l'envol 
en  piissecskm  provisoire,  connue  s'il  s'agissait  des  biens 
d'un  absent.  {Avis  du  Conseil  d'Élat , du  19  août  1809, 
approuvé  te  2ti  septembre  suivant  v 
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Le  séquestre  autorisé  par  Tari.  465  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  peut,  an  cas  où  cet  accusé  est  une 
femme  mariée  sou*  le  régime  de  la  communauté , être 
apposé  sur  les  biens  propre*  et  le*  capitaux  mobilier*  de 
la  femme,  dont  les  retenus  tombent  dans  la  communauté. 

( Arrêt  d'Angers , du  28  mars  1 853  ; et  de  Paris,  du  1 5 fé- 
vrier 4855;  Sirey,  t.  33, 2*  part,  p.  258 . 239  et  260.) 

L’arrêt  du  45  février  4853  a décidé  toutefois, 
que  le  séquestre  peut  être  apposé  sur  une  pension 
que,  par  son  contrat  de  mariage,  la  femme  s’est 
réservée  le  droit  de  toucher  personnellement  sur 
les  revenus  de  ses  biens. 

SÉQUESTRE  dk  ct  unUK.  C'est  la  main-mise 
d’on  gouvernement  qui  est  en  guerre  contre  un 
antre , sur  les  biens  que  possèdent  dans  son  terri- 
toire et  le  gouvernement  ennemi  et  les  sujets  de  ce 
gouvernement. 

Le  séquestre  de  guerre  qui  est  mis  en  usage  de 
gouvernement  i gouvernement , est , par  sa  nature, 
intimement  lié  aux  intérêts  de  la  politique.  Il  est 
étranger  au  droit  civil.  — Voy.  prise  maritiuk. 

SERGENT  dk  ville.  On  appelle  ainsi  un  agent 
qui  est  institué  par  l’autorité  municipale , aux  or- 
dres de  laquelle  il  est  obligé  d’obéir. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  les  sergens  de 
ville,  bien  qu’ils  ne  prêtent  pas  serment , doivent 
être  considérés  comme  agens  de  l’autorité  publique, 
lorsqu’ils  exercent  la  surveillance  et  remplissent 
les  fonctions  que  l'autorité  municipale  leur  a confié. 
En  conséquence  les  injures  qui  leur  sont  adressées 
dans  l’exercice  de  ces  fonctions,  sont  punissables 
des  peines  portées  par  les  art.  40  et  10  de  la  loi  du 
47  mai  4849.  (Arrêt  du  0 mars  4855;  Sirey,  t.  53, 
4”  pat  lie , page  608  et  du  40  juin  4852;  Sirey,  t.  52, 
1"  partie,  page  855.) 

SERMENT.  C’est  nn  acte  religieux  par  lequel 
une  personne  prend  Dieu  à témoin  de  la  sincérité 
d’nne  promesse , ou  de  la  véracité  d’un  fait. 

Les  jurisconsultes  reconnaissent  deux  sortes  de 
sermens.  L’un  qui  est  qualifié  promissoire  et  l’au- 
tre affirmatif.  Le  premier  est  employé  pour  affer- 
mir un  engagement  ou  une  promesse  , comme  une 
sûreté , comme  une  garantie  de  son  accomplisse- 
ment. Il  se  rapporte  A un  temps  futur.  L’antre  est 
employé  ou  exigé  pour  garantir  la  sincérité  de  l’af- 
firmation ou  la  dénégation  d’un  fait  passé  ou  pré- 
sent , par  exemple , d’un  paiement  effectué. 

Le  serment  promissoire , dont  l'usage  était  très- 
commun  autrefois  dans  tous  les  anciens  contrats , 
ne  peut  produire  aucun  effet  civil.  Car,  ou  l’obli- 
gation est  valable  en  elle-même  ou  elle  ne  l’est  pas. 
Si  elle  eft  valable , elle  n’a  pas  besoin  de  serment. 
Si  elle  n’est  pas  valable,  c'est  par  quelque  prohibi- 
tion des  lois  naturelles  ou  civiles , et  il  n’est  per- 
mis de  l’éluder  par  aucun  moyen.  C’est  ainsi 
qu’un  joueur  ne  laisserait  pas  d’être  non-recevable 
à demander  le  paiement  d’une  dette  de  jeu , quoi- 
que le  débiteur  se  fût  obligé  par  serment  de  payer. 

§ I,T.  Scrmenf  des  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  commen- 


SER 

cer  l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  emplois  que , 
préalablement,  ils  n’aient  prêté  serment.  On  a con- 
sidéré de  tout  temps  la  prestation  du  serment , 
comme  une  réception , une  prise  de  possession  so- 
lennelle , où  la  puissance  publique  achève  de  former 
le  caractère  de  l’homme  public.  D’où  l’on  doit 
conclure  que  tout  acte  de  l’antorité  publique,  fait 
par  un  fonctionnaire  non  encore  assermenté  , est 
frappé  d’une  nullité  radicale,  comme  émanant 
d’une  personne  sans  pouvoir. 

La  loi  du  54  août  4850  a déterminé  la  forme  du 
serment  auquel  tout  fonctionnaire  est  astreint. 
Elle  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  4*'.  Tou*  le*  officier*  publics  ci* ni  l'ordre  admi- 
nistratif et  indiciaire  , les  officiera  de*  armée*  de  terre  et 
denier,  sont  tenn*  de  prêter  le  ferment  dan*  tes  terme* 
■uivans  : « Ja  jure  fidélité  au  roi  des  Français , obéissance 
à la  charte  constitutionnelle  et  lut  loi*  du  royaume.  » 11 
ne  pourra  être  eiigé  d’eox  aucun  autre  ferment . ti  ce 
n’eat  en  vertu  d'uoe  loi. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  siéger  dao*  l'une  ou  l'autre 
chambre,  f’il  ne  prêle  le  termeDt  eiigé  par  la  pré- 
sente loi. 

La  loi  du  St  août  1830,  mr  le  ferment  des  fonction- 
naire* en  général,  o’a  p*t  abrogé  les  lois  antérieures  qui 
indépendamment  du  ferment  ordinaire,  prescrivent  un 
serment  spécial  A certain*  fonctionnaire*.  Ainsi,  et  parti- 
culièrement, le  serment  prêté  en  vertu  de  la  loi  du  SI 
août  1830,  par  un  employé  de*  postes,  ne  dispense  paa  de 
prêter  le  ferment  spécial  prescrit  par  la  lot  du  29  août 
4790,  art.  2.  (Arrêt de  cassation  du  23  août  4831;  Sirey, 
L SI,  4”  partie,  page S29.  ) 

Les  lois  ont  réglé  devant  quelle  autorité  doit  être 
prêle  le  serment  qui  est,  comme  on  vient  de  voir,  le 
préalable  essentiel  pour  l’exercice  de  toute  fonc- 
tion publique.  Il  en  résulte  que  le  serment  prêté 
devant  une  autorité  incompétente  est  nul  et  comme 
non-avenu. 

En  général,  l'indication  de  l'autorité  devant  la- 
quelle les  fonctionnaires  doivent  prêter  serment  a 
été  donnée  à l'article  qui  concerne  chaque  fonc- 
tionnaire. 

La  cour  de  cassation  a décidé  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  du  34  août  4850,  ni  de  celle  du  24 
août  4700  (lit.  7,  art.  5),  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  du  44  janvier  4800  (20  nivôse  an  vin), 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  publics  en  gé- 
néral, n’exige  que  le  serment  prescrit  soit  renou- 
velé lorsque  les  fonctions  sont  les  mêmes,  et  qu’il 
suffit  que  le  fonctionnaire  ait  été  reçu  et  publi- 
quement  installé  en  cette  qualité; ainsi,  le  magis- 
trat qui  passe  d’une  cour  i une  autre,  sans  changer 
de  fonctions , n’est  pas  tenu  de  renouveler  son  ser- 
ment devant  la  nouvelle  cour  dans  laquelle  il  est 
appelé  à siéger.  Il  n'appartient  d'ailleurs  à aucun 
citoyen  de  contester  la  validité  des  titres  en  vertu 
desqnels  les  magistrats  exercent  leurs  fonctions. 
(Arrêt  de  cassation  du  20  juillet  4832  ; Sirey,  t.  55, 
4"  partie,  page  63.  ) 

Le*  avoué*  sont  a*aimilés , quant  A l'obligation  de  prê- 
ter te  serment  politique,  aux  fonctionnaire*  publics;  linai, 
ils  tout  tenus  de  prêter  le  serment  politique  prescrit  par 
la  loi  do  SI  août  4830.  ( Arrêt  de  cassation , du  16  février 
1833 .-Sirey,  LS3,  tT*  partie,  page  228.) 

Le*  avocat*  appelés  A siéger  momentanément  oomme 
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jugea,  pour  compléter  uo  tribunal,  août  tenu*  de  prêter 
le  serment  exigé  par  la  loi  du  31  août  t850,  si  déjà  ce 
serment  n’a  pas  été  prêté  par  eux  à titre  d'avocat.  ( Arrêt 
de  cassation  des  22  mars  et  23  septembre  1831  ; Sirey, 
I.  SI  , I"  partie,  page  113*376.) 

Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de 
ses  fonctions  .sans  atoir  prêté  le  serment,  pourra  être 
poursuivi,  et  puni  d'une  amende  de  seite  francs  à cent 
cinquante  francs.  (Code  pénal , art.  <96.  ) 

Nul  n’est  admis  à prêter  serment  et  à être  installé  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  a été  appelé,  s'il  ne  justifie 
préalablement  de  la  quittance  de  son  cautionnement. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  96.  ) 

Lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  que  les  citoyens  ne 
sont  pas  libres  de  refuser , comme  celles  de  juré , 
le  serment  doit  nécessairement  être  prêté.  Il  en 
est  de  même  des  témoins  appelés  i déposer  en  jus- 
tice; ils  sont  tenus  de  prêter  le  serment  prescrit, 
avant  de  déposer.  — Voy.  Juté,  témoins. 

Les  experts  , les  interprètes  , sont  également 
astreints  à un  serment  avant  d'entrer  en  fonctions. 
Voy.  ces  mots. 

$ I(.  Serment  conventionnel. 

Le  serment  conventionnel  est  celui  qn'une  par- 
tie est  convenue  de  déférer  A l'autre  hors  jugement, 
et  de  la  prestation  duquel  dépend  le  sort  d'une 
contestation  qui  n'est  pas  encore  portée  en  justice. 
Les  auteurs  l'appellent  extra-judiciaire.  Quoique  le 
Code  civil  ne  parle  que  du  serment  judiciaire,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  1a  loi  méconnaisse  le 
serment  extra-judiciaire.  Ce  serment  ne  peut  être 
référé  par  la  partie  qui  s'est  obligée  i le  prêter.  La 
convention,  aux  termes  de  l’art.  \ <54  du  Code  ci- 
vil , fait  la  loi  des  parties. 

Si , sans  qu’il  existe  de  convention , une  personne 
défère  à une  autre  le  serment , sur  une  prétendue 
obligation , celle-ci  n’est  nullement  forcée  de  le 
prêter,  non  plus  que  l’autre  partie  A laquelle  on 
voudrait  le  référer.  L'autorité  judiciaire  peut  seule 
exercer  une  pareille  contrainte.  Lorsque  le  serment 
extra-judiciaire  a été  prêté  en  vertu  d une  conven- 
tion par  laquelle  deux  personnes  ont  consenti  à 
s’en  rapporter  au  serment  de  l une  d’elles  pour  la 
libération  ou  l’obligation  réclamée , la  prestation 
dn  serment  termine  définitivement  tout,  et  re- 
pousse toute  réclamation  ultérieure. 

Le  serment  déféré  par  l’une  des  parties  à l'autre, 
au  bureau  de  conciliation , est  un  exemple  de  ser- 
ment extra-judiciaire.  Le  juge  de  paix  n'a  pas  mis- 
sion de  forcer  au  serment , de  rien  statuer;  il  ne 
peut  que  s'efforcer  de  concilier.  Si  l'une  des  parties 
défère  le  serment  à l'auire,  est-il  dit  dans  l'art.  55 
du  Code  de  procedure , le  juge  de  paix  le  recevra 
oq  fera  mention  du  refus  de  le  prêter.  Ce  refus  n'a 
pas,  cependant,  pour  effet,  comme  celui  du  ser- 
ment déféré  devant  le  juge  appelé  à prononcer  sur 
la  demande,  de  faire  succomber  le  refusant  dans 
son  action  ou  son  exception.  Si,  au  bureau  de  con- 
ciliation, le  serment  est  accepté,  il  forme  une  con- 
vention qui  lie  les  parties  comme  le  serment  judi- 
ciaire. L’art.  54,  porte  qne  les  conventions  des 
parties,  insérées  au  procès-verbal , ont  force  d'o- 
bligations privées. 
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$ III.  .Serment  judiciaire. 

Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces,  <•  Celui 
qn'une  partie  défère  à l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 
jogement  de  la  cause  : il  est  appelé  décisoire  ; 2°  celui  qui 
est  déféré  d'office  par  le  juge  à ruae  ou  à l'autre  des  par- 
ties. (Code  civil, art.  1357.) 

Art.  Ier.  Serment  décisoire. 

Le  serment  décisoire  a le  caractère  d une  trans- 
action ; en  effet,  s’il  est  déféré  par  le  demandeur  à 
son  adversaire , ou  par  le  defendeur  qui  déclare 
être  prêt  à payer  si  le  demandeur  fait  serment  que 
ce  qu’il  demande  lui  est  réellement  dû  , il  y a dans 
ces  deux  cas,  lorsque  l’offre  conditionnelle  est 
acceptée , concours  de  deux  volontés  et  convention 
parfaite  pour  terminer  un  procès  ; ce  qui  est  vrai- 
ment le  caractère  d’une  transaction. 

Du  principe  que  le  serment  est  nne  espèce  de 
transaction,  il  résulte  que,  pour  le  déférer  et  l’ac- 
cepter, il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
choses  qui  font  l’objet  de  la  transaction.  Ainsi  le 
mineur , l'interdit , la  femme  mariée , l'individu 
pourvud'un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent, en  géné- 
ral, déférer  le  serment.  Mais  le  mineur  émancipé, 
la  femme  séparée , celui  qni  est  pourvu  d un  con- 
seil judiciaire,  peuvent  déférer  le  serment  sur  les 
objets  dont  ils  ont  la  libre  disposition. 

Si  le  serment  a été  déféré  i une  femme  mariée  on 
à un  mineur , qui  l’eussent  accepté  et  prêté  à leur 
avantage,  sur  un  droit  immobilier  dont  ils  ne  peu- 
vent librement  disposer,  le  majeur  qui  l'aurait  dé- 
féré serait  non  recevable  à en  demander  la  nullité, 
parce  que  leur  incapacité  n 'étant  que  relative,  ne 
peut  être  opposée  par  ceux  avec  lesquels  ils  ont 
contracté. 

Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment,  pour  le  mi- 
neur ou  l’interdit , qu’en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l’art.  467  du  Code  civil , pour  les  trans- 
actions. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit.  (Code  civil , art.  1558.) 

Cet  article  comprend  dans  sa  disposition  géné- 
rale, les  affaires  de  commerce  aussi  bien  que  le* 
affaires  civiles.  Aussi  est  il  maintenant  reconnu  que 
l’on  peut  déférer  le  serment  sur  la  sincérité  de 
l’endossement  d’un  effet  de  commerce. 

Los  juges  peuvent,  selon  les  circonstances , refuser 
d’ordonner  le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à 
son  adversaire.  A cet  égard , la  loi  laisse  toute  faculté 
aux  juges  et  ne  leur  impose  point  l’obligation  d'ordonner 
le  serment  (Arrêt  de  cassation,  dn  23  avril  4829  ; Sirey, 
t.  29,1"  partie,  page  366.; 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  person- 
nel i la  partie  à laquelle  on  le  défère.  ( Code  civil , arti- 
cle 1359.) 

II  est  évident  que  le  serment  ayant  pour  objet 
d’attester  un  fait , on  ne  peut  attester  ce  qui  est  du 
fait  d’une  autre  personne  , quand  même  on  serait 
son  héritier.  Mai*  on  peut  déférer  le  serment  i 
l'héritier  , sur  le  point  de  savoir  s’il  en  a ou  non 
connaissance. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à celui  qui 
n’est  point  partie  en  cause , et  qni  ne  figure  daua  l’instance 
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que  pour  autoriser  sa  femme . bien  que  le  fait  soit  per* 
soDuel  au  mari  et  à la  femme.  (Arrêt  d’Angers,  du  22 
]«uvier  1825;  Sirey . t.  25, 2«  partie,  page  151».) 

Le  serment  drdsuire  peut  être  defere  en  tout  état  de 
cause , et  encore  qu'il  n’existe  aucun  commencement  de 
preuves  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué.  (Code  civil,  art.  156(1.) 

Le  aermrnt  litis-déclsoire  ue  peut  être  déféré  dans  une 
contestation , sur  un  fait  spécial , lorsque  ce  fait  a déjà  été 
écarté  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
L’expreîsion  en  tout  état  de  cause  s'entend  du  temps  où 
l'instruction  est  encore  ouverte.  (Arrêt  de  cassation,  du  22 
août  1822  ; Sirey , t.  23,  l‘*  partie , page  66.  ) 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  ordonné  qu’autanl 
qu’il  porte  sur  des  faits  décisifs , et  tels  que  la  prestation 
ou  le  refus  de  ce  serment  entraîne  nécessairement  le  ju- 
gement de  la  cause.  I jt  délation  du  serment  peut  donc 
être  refusée  par  les  jugea , s'ils  reconnais? nt  que  les  faits 
ue  soûl  pis  concluant...  surtout  lorsque  lo  serment  est 
déféré  à des  héritiers,  sur  le  point  de  aaioir  s'il  est  a leur 
connaissance  personnelle  qu'une  dette  réclamée  contre 
eux , était  due  parleur  auteur.  ( Arrêt  de  cassation,  du  6 
nui  1 85  S ; Sirey  , t.  31 , t partie , page  7 56.  ) 

Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne 
consent  pas  A le  référer  à son  adversaire , nu  l'adversaire 
A qui  Ha  clé  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans 
la  demande  ou  dans  ma  exception.  ( Code  chil , arti- 
cle 1361.) 

Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n’est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  à celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 
(Code  civil,  art.  1362.  ) 

Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a été  fsit , l'ad- 
versaire o’est  point  recevable  à eu  prouver  la  fausseté. 
(Ibid.,  art.  1S63.) 

Le  principe  consacré  par  cet  article  ne  l’applique 
qu'à  la  partie  qui  l’a  deferé  et  à ses  reprcsenlans  ou 
ayans  cause.  Le*  tiers  ne  peuvent  pas  plus  en 
éprouver  de  préjudice  que  de  toute  autre  conven- 
tion dans  laquelle  ils  n ont  point  été  partie.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  ministère  public,  qui  doit  diri- 
ger des  poursuites , dans  l'intérêt  de  la  société  con- 
tre celui  qui  a fait  un  faux  serment.  Le  Code  pénal, 
art.  306,  le  déclare  coupable  d'un  crime , et  le  punit 
de  la  dégradation  civique. 

Dans  le  cas  où  le  ministère  public  parvient  à faire 
condamner  le  parjure  , celui  qui  lui  a déféré  ou 
référé  le  serment , n’en  est  pas  moins  irrévocable- 
ment déchu  de  sa  demande  ou  de  son  exception. 
Dès  que  le  serments  été  prêté,  il  n'y  a plus  qu’à 
appliquer,  entre  les  parties  l'effet  de  la  transaction 
que  contient  la  délation  de  serment.  Il  n'y  a point 
à rechercher  si  le  serment  est  conforme  à la  vé- 
rité , parce  que  ce  n’est  point  là  la  condition  de  la 
transaction.  Nous  devons  faire  observer,  néanmoins, 
que  quelques  auteurs  pensent,  que  si  le  serment  ne 
peut  plus  être  attaqué  sous  prétexte  de  parjure , 
il  faut  du  moins  accorder  l’action  ou  l’exception  de 
do!  à la  partie  lésée  par  un  serment  prêté  fausse- 
ment lorsque  le  dol  est  évident. 

Lonqafb**  partir  a déféré  à son  adversaire  le  serment 
décisoire  sur  la  vérité  d'un  fait  énoncé  daus  nu  acte  , et 
que  ce  serment  s été  prêté  mus  opposition  , cette  partie 
n’est  plus  recevable  a s'inscrire  en  faux  contre  l’acte.  Ce 
serait  IA  l'admettre  indirectement  A prouver  la  fausseté  du 
serment.  (Arrêt  de  Colmar , du  25  avril  1827  ; Sirey, 
t,  28,  2*  partie , page  176.  ) 
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La  partie  qui  a déféré  ou  référé  le  serment , ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a déclaré  qu’il  est 
prêt  A faire  ce  smueul.  ( Code  civil,  article  1964.  ) 

Le  scrmeut  fait  ue  forme  preuve  qu’au  profit  de  celui 
qui  l’a  déféré  ou  contre  lui , et  au  profit  de  ses  heritier* 
et  ayaus  cause  ou  contre  eus.  Neanmoins  le  serment 
déféré  par  l'uu  des  créanciers  solidaires  su  debiteur,  ne 
libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier;  le  ser- 
meol  déféré  au  debiteur  principal  libère  également  les 
cautiuui  ; celui  déféré  à l’uu  des  debiteurs  solidaire*  pro- 
fite aux  co-debiteurs;  et  celui  deteré  à la  cauüun  , profile 
au  debiteur  principal,  bous  ces  deux  derniers  cas , le 
serment  du  co-débilcur  ou  do  la  caution  ne  profite  aux 
autres  co-débiteurs  et  au  debiteur  principal,  que  lorsqu'il 
a été  déféré  sur  la  dette,  et  uou  sur  le  fait  de  t*  solidarité 
ou  du  cautionnement.  ( Ibid.,  art.  1305.  ) 

Art.  II.  Du  termeui  déféré  d’ef/ic*. 

L'art.  1360  du  Code  civil,  reconuail  deux  espè- 
ces de  sermens  d’ofhce  : celui  que  le  juge  défère 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  et 
celui  qu'il  defère  seulement  pour  déterminer  le 
montant  de  la  condamnation.  Le  premier  de  ces 
serinens  est  appelé  serment  supplétif  ou  supplé.oire. 
On  donne  au  second  le  nom  de  serinent  io  htein. 

Le  jugemeut  qui  ordonne  un  serment  supplétif  peut 
être  rétracté  parles  juges  qui  Tout  rendu,  lorsqu'une 
pièce  décisive  a été  ultérieurement  découverte , surtout 
ri  le  serment  n’a  pas  encore  été  prêté.  (Arrct  de  Toulouse, 
du  S juillet  1827}  Sirey , t.  28.  2*  partie,  page  110.)  En 
ce  cas,  les  juges  peuvent  suspendre  l’exécution  de  leur 
premier  arrêt,  jusque  après  ta  décision  à intervenir  sur  le 
mérite  de  la  pièce  retrouvée.  ( Arrêt  de  Limoge*,  du  25 
mars  1 805  ; Sirey , L 26,  2*  partie,  page  I EM.  ) 

La  loi  a eu  soin  île  limiter  les  cas  où  le  magis- 
trat peut  déférer  le  serment  supplétif.  L’art.  163 
du  Code  civil , porte  à ce  sujet , que  : 

Le  juge  ne  peut  deferer  d’office  le  serment , toit  ms  1» 
demande , soit  sur  l'exception  qui  y est  opjiosée , que  sous 
les  deux  condiin  ns  suivantes  : il  faut , 1°  que  la  demande 
ou  rexcepiion  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ; 2°  qu  elle 
ne  «oit  pas  totalement  dénuée  de  preuve*.  Hors  ces  déni 
cas,  le  juge  doit  en  adjuger  ou  rejeter  parement  el  s'mi- 
pkumiul  la  demande. 

Celui  qui  réclamé  une  somme  excédant  150  franiv,  et 
qui  ne  produit  à l'appui  de  sa  demande , que  le  relevé  de 
sc*  livres,  ue  peut  être  admis  au  sermeut  supplëioire. 
(Arrêt  de  cassation  du  2 moi  1810;  Sirey,  t.  10 , 1"  port., 
page  240.) 

L’arl.  1367 , 5*  alinéa . qui  ne  permet  au  juge  «Tnrdoa- 
u er  d'office  le  serment , qu'au  tant  qne  la  demande  n'est 
pas  tou  PA-  fait  dénuée  de  preuve»,  doit  être  entendu  en  ee 
sens,  qu'il  suffit  que  le  juge  ait  trouvé  ce  commencement 
de  preuve  daus  le  fan  même  ou  daua  quelques  déclarations 
de*  parties.  ; Arrêt  de  cosieliuu , du  31  uiar*  1825  ; 5ure y, 
t.  25.,  t**  partie , page  4ût».  > 

Le  serment  supplétif  peut , à la  différence  du  serment 
dérisoire  , êlre  déféré  sur  des  faits  étrangers  ou  uou  per- 
sonnels A la  partie  qui  doit  le  prêter.  La  disposition  res- 
trictive de  Part.  1339  du  Code  rirtt , sur  ce  point,  ne  doit 
pst  être  étendu o bu  serment  déféré  d'office  psr  le  juge. 
(Arrêt  de  cassation  du  S décembre  1852,  Sioey  , tou».  35  , 
I"  partie,  page  1 13.) 

La  loi  ne  dit  pas  à quelle  partie  le  serment  snp- 
pléioire  doit  être  déféré.  Elle  »‘eD  rapporte  à la 
prudence  du  juge.  Tous  les  auteurs  reconnaissent 
I <ï«c  le  juge  doit  déférer  le  serment  à la  partie  doat 
I la  bonne  foi  lui  inspire  le  plus  de  coofianoe.  Quel- 
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ques-uns  font,  à cet  égard,  «ne  distinction  impor- 
tante, fondée  sur  l'ancien  droit  et  qui  nous  parait 
devoir  être  admise.  Si  le  demandeur  ne  prouve 
rien , le  défendeur  esL  renvoyé  de  la  demande  ; s'il 
n'a  pour  lui  que  des  préemptions  , on  déféré  le 
serment  de  préférence  au  défendeur.  De  même , si 
le  défendeur  oppose  des  exceptions  qu'il  ne  justifie 
que  par  des  présomptions , on  peut  déférer  le  ser- 
inent au  demandeur,  qui  est  defendeur  aux  excep- 
tions. 

Le  serinent  déféré  d’office  pur  le  juge  a l’uoe  drs  par- 
ties ne  peut  être  jwr  elle  référé  à l'autre.  ( Code  civil , ar- 
ticle *368.) 

Le  serment  lit  litrm  est  celui  que  le  juge  défère  an  de- 
mandeur sur  la  valeur  des  objets  litigieux;  le  juge  ne 
doit  le  déférer  que  lorsqu’il  est  d’ailleurs  impos»ible  de 
émula  ter  autrement  cette  valeur. 

Lrjiigedoit  même,  en  ce  cas,  pour  év  iter  les  exagérations 
de  celui  qui  reclame , Hier  la  somme  jusqu’à  concur- 
rence de  laquelle  le  demandeur  sera  cru  sur  son  serment. 
(Code civil . art.  <5MM 

Nous  ferons  remarquer,  qu'à  la  différence  du 
serment  supplétif,  le  serment  *n  lilem  n’est  jamais 
déféré  qu'au  demandeur.  Une  autre  différence 
entre  le  serinent  supplétif  et  le  serment  in  lilem , 
c’est  que  celui-ci  peut  être  déféré  à l'héritier  du 
spoliateur.  Car  la  loi  l’autorise  chaque  fois  qu’il 
est  impossible  de  prouver  la  valeur  de  l'objet  ; or , 
la  mort  du  spoliateur  ne  rend  pas  la  contestation 
plus  facile. 

La  cour  de  cassation  a décidé  que  les  jnges  ne 
sont  pas  liés  par  l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale , de  manière  à ne  pouvoir  plus  déférer  le  ser- 
ment In  litem.  ( Arrêt  du  8 septembre  1827;  Sirey, 
t.  7,  1”  partie , page  455.  ) 

Tout  jugement  qui  ordonna  uo  ferment,  doit  énoncer 
les  faits  sur  lesquels  il  aéra  reçu.  (Code  de  procedure, 
art.  120.)  Le  serment  doit  être  fait  pur  lu  partie  en  per- 
sonne, et  A l’audience.  Duos  le  cas  d’un  empêchement 
légitime  et  dûment  constaté , le  serment  peut  être  prêté 
devant  le  juge  que  le  tribunal  a commis,  et  qui  se  Iim  ns- 
porte  chez  la  partie  assistée  du  greffier.  ( Ibid  . arl.  12t.) 

Si  la  partie  A laquelle  le  serment  est  déféré,  est  trop 
éloignée,  le  tribunal  peut  ordonner  qu’elle  prêtera  le 
serment  deraot  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  Dans 
tous  les  cas , le  serment  doit  être  fait  en  présence  de  l’au- 
tre partie,  ou  elle  dûment  appplce  par  acte  d’avoué  A 
avoue,  et  s’il  n’y  a pas  d'avoué  constitué,  par  exploit 
cootcnnnt  l’indication  du  jour  de  la  prestation.  ( Ibid., 
même  article.} 

Le  Code  civil  n'a  point  prescrit  de  termes  sa- 
cramentels pour  la  prestation  du  serment , soit 
décisoire , soit  supplétoire,  soit  in  lilem.  Les  juges 
sont  donc  autorisés  à le  prescrire  suivant  le  rit  que 
la  religion  de  celui  qui  le  prête  exige  pour  qu’il 
soit  obligatoire.  La  cour  de  Pau  a décidé  que  le 
serment  est  un  acte  religieux  qui  doit  être  prêté 
scion  1a  religion  de  celui  qui  le  prête.  Ainsi  un 
juif  doit  jurer  morejudaico.  (Arrêt  du  H mai  1850; 
Sirey,  t.  51 , 2e  partie,  page  150.)  La  cour  de  Col- 
mar a rendu  deux  décisions  semblables,  le  18  jan- 
vier 1828,  et  le  5 mai  1815;  elles  sont  rapportées 
par  Sirey,  t.  28,  2*  partie,  page  151  , et  t.  16, 
2e  partie,  page  55. 

Les  juges  peuvent  permettre  qu’un  quaker  affirme  en 
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son  ame  et  conscience.  ( Arrêt  #e  cassation  , do  2*  mars 
I8I0|  Sirey,  t.  lê,  I”  partie,  page  22*.) 

Ftircÿi'frrmcnf.  Le*  prestations  de  serment  des  avocats, 
avoués,  défenseur*  officieux  et  notaires,  août  assujettie*  au 
droit  fixe  de  15  francs.  ( Loida  22  frimaire  an  vu  , arti- 
cle (j8,  s 6,  cl  27  ventôse  an  u,  art.  14.  Décret  du  31 
mai  (807.) 

SERVICE.  — Voyex  domestique,  louage. 

SERVICE  omit.  — Voyex  cultes  seci.  i , fa- 
brique. 

SERVICE  foncier.  Termes  employés  par  le 
Code  civil  comme  synonymes  de  servitude — Voy. 

SERVITUDE. 

SERVICE  funèbre.  Un  décret  du  18  mai  1806 
contient,  à ce  sujet,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Dans  tontes  tes  églises , les  curés,  desserra  ns  et 
vicaires  feront  gratuitement  le  sert  ire  exigé  pour  les  morts 
indigens;  l'indigence  sera  constatée  par  un  certificat  de  la 
municipalité. 

5.  Si  l’église  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi 
funèbre,  et  qu’on  présenle  ensuite  le  corps  d’un  indigent, 
il  est  défendu  de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  service  de  ce 
mort  soit  fini. 

6.  Les  réglemens  déjà  dressés  et  ceux  qui  le  seront 
A l'avenir  par  les  évêques  sarcelle  matière,  seront  soumis, 
par  notre  ministre  dra  mîtes,  A notre  approbation. 

7.  Les  fabriques  feront  par  elles  mêmes  , ou  feront 
faire  par  entreprise,  aux  enchéri» , (ouïes  Ica  fournilum 
nécessaires  au  service  des  morts,  dans  l'inlêrieurde  l’égliaa, 
et  toutes  celles  qui  sont  relatives  A la  jMvmpc  des  convois, 
sans  préjudice  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des 
marchés  existai». 

Elles  dresseront,  A eet  effet , des  tarifs  et  des  tableaux 
gradués  par  classe;  ils  seront  communiqués  aux  conseils 
et  aux  préfeu  pour  y donner  leur  avis , et  seront  soumis 
par  notre  ministre  des  ru' tes . pour  chaque  ville,  A notre 
approbation.  ÏVolre  ministre  de  l'inférieur  noos  soumettra 
pareillement,  A cet  égard,  les  avis  des  Conseils  municipaux 
et  des  préfets. 

Dans  les  grandes  villes,  toutes  les  fabriques  se  réu- 
niront pour  ne  former  qu’une  seule  entreprise.— Voyez 
IlSrU  f.TURt. 

SERVICE  militaire.  Noua  avons  indiqué  eu 
mot  Hecrutement  tout  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions du  service  militaire  en  France.  Il  nous  reste 
quelques  mots  à dire  sur  le  service  militaire  des 
Français  à VHranger. 

Ce  service  ne  peut  avoir  lieu  que  sons  la  condi- 
tion sacrée  de  ne  jamais  porter  leurs  armes  contre 
leur  pays.  (Décret  du  26  août  1811  ,'tit.  4.) 

Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  roi . prend 
du  service  militaire  che*  l’etranger,  ou  s'aflilie  à 
une  corporation  militaire  étrangère,  perd  sa  qua- 
lité de  Français.  (Code  civil,  arl.  2t.)  Il  ne  peut 
rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  roi, 
et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu’en  remplis- 
sant les  conditions  imposées  à l’étranger  pour  de- 
venir citoyen  , le  tout  sans  préjudice  de*  peines 
prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Fran- 
çais qui  portent  les  armes  contre  leur  patrie,  (/Md.) 
L’article  T5  du  Code  pénal  prononce , dans  ce  cas , 
la  peine  de  mort. 
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SERVITUDE.  Une  servitude  est  une  charge  l 
imposée  sur  un  héritage  , pour  l’usage  et  l’utilité  , 
d’un  héritage  appartenant  à un  autre  propriétaire. 
(Art.  037  du  Code  civil.) 

11  résulte  d'abord  de  celte  définition  que  la  ser- 
vitude est  une  charge  qui , par  sa  nature , est  es- 
sentiellement une  chose  incorporelle  , qui  n’a  au- 
cune existence  sans  la  propriété  qui  s’en  trouve 
grevée.  Ainsi,  la  servitude  ne  peut  être  vendue,  ni 
louée,  sans  le  fonds  qui  en  profite  ; celui  à qui  elle 
aurait  été  vendue  ou  donnée  ne  pourrait  transcrire 
et  notifier  son  coutral  pour  purger  les  droits  des 
créanciers  du  vendeur  ; enfin  elle  ne  peut  être  hy- 
pothéquée isolément  sans  l'héritage. 

La  servitude  ne  peut  exister  que  sur  un  fonds  et 
en  faveur  d'un  fonds , et  ne  peut  être  imposée , ni  à 
une  personne,  ni  en  faveur  d’une  personne.  C’est 
le  caractère  qui  la  distingue  essentiellement  des 
droits  d’usufruit  et  d usage  ; lesquels  sont  indépen- 
dans , pour  celui  qui  les  exerce , de  la  possession  et 
propriété  d’un  fonds. 

Les  servitudes  se  transmettent  de  plein  droit  à 
tous  les  possesseurs , soit  activement , soit  passive- 
ment. C'est-à-dire  que,  de  même  que  le  nouveau 
propriétaire  de  l'héritage , au  profit  duquel  la  ser- 
vitude a été  établie,  peut  en  user  quoique  son  con- 
trat n'en  parle  point,  de  môme,  le  nouveau  posses- 
seur de  l’immeuble  assujetti  doit  en  souffrir  l’exer- 
cice, lors  même  qu’il  aurait  acheté  sans  charges. 
Le  vendeur  n'est  même  tenu  d’indemniser  1 ac- 
quéreur, que  s’il  a vendu  l’héritage  libre  de  toutes 
charges , ou  si  celles  qu’il  n’a  pas  déclarées  sont 
de  nature  à faire  rescinder  la  vente. 

De  ce  que  la  servitude  est  un  droit  d’un  fonds  sur 
un  fonds , il  résulte  nécessairement  qu’il  faut  qu’il 
y ait  deux  héritages,  et  de  plus  , que  la  servitude 
s’exerce  sur  un  fonds  dont  on  n’est  pas  propriétaire. 
C’est  à titre  de  propriété , non  de  servitude , que  le 
propriétaire  de  deux  immeubles  jouit  de  l'utilité 
que  l’un  des  deux  peut  retirer  de  l’autre  ; la  servi- 
tude ne  commence  que  lorsque  les  deux  fouds  ces- 
sent de  se  trouver  dans  la  môme  main. 

L’héritage , auquel  La  servitude  est  due , s’appelle 
héritage  dominant  ; celui  qui  la  doit , héritage  ser- 
vant. 

Cependant  le*  servitude»  n'établissent  aucune  préémi- 
nence d’un  héritage  sur  l’autre.  (Code  civil , art.  638.) 
Elles  dérivent,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  , ou 
de»  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  le»  propriétaire».  (Code  civil,  art.  6S9.) 

$ I.  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  na- 
turelle des  lieux. 

Les  fonds  inférieurs  soot  assujetti*,  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevé»,  à recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturel- 
lement, sans  que  la  main  de  l’homme  y ait  contribué.  Le 
proprietaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digne  qui 
aggrave  la  servitude  du  fouds  inférieur.  (Code  civil,  art. 
640.) 

Le  principe  que  le  propriétaire  dn  fonds  supérieur  ne 
peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  dont  est  grevé  le 
fonds  inférieur,  quant  à l'écoulement  naturel  des  eaux , 


est  applicable  alors  même  que  les  deux  fonds  sont  séparés 
par  la  voie  publique  : dam  ce  cas , comme  dans  celai  où 
les  deux  héritages  se  joigoeut , il  n'est  pat  permis  au  pro- 
priétaire supérieur  de  faire  sur  son  fonds  des  travaux  qui, 
en  dirigeant  les  eaux  sur  la  voix  publique,  ont  pour  ré- 
sultat de  porter  dommage  aux  propriétés  inférieures.  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  8 janvier  4834;  Sirey,  t.  54,  part., 
p.  169.) 

Ce  qui  caractérise  particulièrement  les  servitu- 
des qui  dérivent  de  U situation  des  lieux , c’est 
qu’elles  existent  par  la  seule  position  des  héritages, 
sans  autre  titre. 

On  en  distingue  trois  : 

1°  Les  obligations  qui  concernent  les  eaux. —Voy.  eau. 
2”  Le  droit  des  propriétaires  voisius,  de  se  contraindre 
réciproquement  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës. 
-—Voy.  Boni» âge. 

3*  La  faculté  de  clore  un  héritage,  pour  le  soustraire  à 
la  vaine  pâlnrc  et  au  parcours.— Voy.  clôture,  par- 
couns  et  vaine  pâture. 

$ IL  Servitudes  établies  par  la  loi. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l’utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers.  (Code 
civil,  art.  649.) 

Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont 
pour  objet  le  marchepied  te  long  des  rivières  navigable» 
ou  flottables,  la  construction  et  la  réparation  des  chemins 
et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux.  Tout  ce  qui 
concerne  celle  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des 
lois  ou  des  regleuieiu  particuliers.  (Ibid.  art.  650.) 

— Voyez  CHEMIN  , CHEMIN  de  hallage,  navi- 
gation , PLACE  DE  GUERRE. 

L’art.  650  du  Code  rivil  n'est  applicable  qu'aux  servi- 
tudes de  cette  nature  dont  l'exhlence  n’est  pas  contestée. 
En  conséquence  , lorsqu'il  s’agit  de  décider  si  une  telle 
servitude  existe  ou  n'existe  pas , les  tribunaux  ne  doivent 
suivre  que  les  règles  gruérales  du  droit.  (Arrêt  de  cassa- 
tion, du  13  février  1809;  Sirey,  t.  Il,  t"  part.,  p.  283.) 

La  loi  assujettit  les  propriétaires  à certaines  obligations, 
l’un  è l’égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  con- 
vention. (Code  civil , art.  651 .) 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  po- 
lice rurale.  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé 
mitoyens,  au  cas  où  il  y a lieu  à contre-mur,  aux  vues  snr 
la  propriété  du  voisin , à l'égout  des  toits,  au  droit  de  pas- 
sage. (Ibid.,  art  652.) 

— Voyez  ARBRE,  ÉGOUT,  FOSSÉ,  HAIE,  MI- 
TOYENNETÉ , JOURS  , PASSAGE  , etC. 

L’article  G74  du  Code  civil  prescrit  d’observer 
des  précautions  convenables  pour  obvier  à I incon- 
vénient de  certaines  constructions.  — Voyez  cons- 
truction , CHEMINÉE,  FORGE,  FOUR,  FOSSE  D* AI- 
SANCES, ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES. 

$ III.  Servifttdés  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Le  législateur  a posé  dans  l’art.  C80  du  Code 
civil,  la  plus  grande  liberté  possible  dans  l’établis- 
sement des  servitudes.  Cel  article  porte  textuelle- 
ment : 

Il  e*t  prrmls  aux  prnpriélairrs  d'établir  «ur  leurs  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telle*  servitudes 
que  1k»u  leur  semble,  pourvu,  néanmoins,  que  les  services 
établis  ne  soient  impose*  ni  à la  personne,  ni  en  favenr  de 
la  personne,  mais  seulement  à un  fonds  et  pour  un  fonds, 
et  pourvu  que  ce»  service»  n’aient  d’ailleurs  rien  de  cou- 
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traire  h l’ordre  publie.  L'usage  et  l'étendue  des  serviltuirs 
ainsi  établies,  se  règlent  par  le  litige  qui  les  conililue. 

I/art  GS4I  ne  reconnaît  qu’aux  propriétaires  le 
droit  d’clablir  sur  leurs  fouds  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble. 

Ainsi,  l'usufruitier  n’a  pas  le  droit  d’établir  une  servi- 
tude sur  les  fonds  dont  il  jouit.  On  décide  généralement 
que  le  nu  propriétaire  ne  peut  établir  sur  son  héritage  que 
les  servitudes  qui  ne  nuisent  pas  à la  joalssauce  de  l’usu- 
fruilier. 

Les  administra  leurs  des  biens  d’autrui , tels  que  les  tu- 
teurs, curateurs,  envoyés  en  possession , ne  peuvent,  en 
celte  qualité,  imposer  une  servitude  sur  l'héritage  qu’ils 
administrent.  Il  en  est  de  même  du  mari,  quant  aux  biens 
personnels  de  sa  femme,  sauf  les  «Jistiuctions  légales  entre 
le  régime  de  la  communauté  et  le  régime  dotal , sauf  aussi 
la  différence  faite  pour  le  régime  de  la  communauté,  entre 
les  actes  ooêrem  et  les  actes  gratuits. 

L«  propriétaires  ne  peuvent  consentir  de  servitudes 
qu'autant  qu’ils  ont  la  faculté  d’aliéner.  Ainsi,  tes  mineurs, 
le»  interdits,  les  femmes  mariées,  ceux  qui  sont  pourvus 
d’un  conseil  judiciaire , ne  peuvent  établir  des  servitudes 
qu’en  observant  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation 
des  immeubles. 

Si  une  servitude  est  établie  par  le  co-propriétaire,  par 
indivis,  elle  ne  pourra  être  exercée  qu’avec  le  consente- 
ment des  autres  co- propriétaires,  à moins  que,  par  l’effet 
du  partage,  l'immeuble  asservi  n'apparlienuc  en  entier  A 
celui  qui  a constitué  la  servitude  , auquel  cas,  il  est  tenu 
d’en  souffrir  l'exercice.  Celui  qui  n’a  qu’une  propriété 
résoluble  peut  bien  établir  une  servitude.  Mais  celte  ser- 
vitude cessera  lorsque  s’éleiodra  ou  sera  résolu  le  droit  de 
celui  qui  l'établit. 

Les  personnes  qui  peuvent  acquérir  des  servi- 
tudes sont  toutes  celles  qui  ont  le  droit  d'en  établir 
sur  leurs  fonds.  Celles  même  qui  n’ont  pas  la  ca- 
pacité d'aliéner , comme  les  mineurs , les  interdits , 
les  femmes  mariées,  peuvent  acquérir  des  servitu- 
des , car,  s’ils  sont  incapables  de  s’obliger  valable- 
ment , ils  peuvent  obliger  les  autres  envers  eux , 
alors  surtout  que  l’acquisition  de  ces  servitudes 
augmente  la  valeur  ou  l’agrément  du  fonds  sur 
lequel  elles  reposent. 

Plusieurs  sortes  de  litres  peuvent  contenir  éta- 
blissement de  servitudes.  Ce  sont  les  actes  gratuits, 
les  actes  intéresses,  les  partages,  les  jugemens  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  ; ils  constituent  valable- 
ment des  servitudes.  Dans  tous  ccs  actes , le  pro- 
priétaire du  fonds  asservi  a donné  tou  consuile- 
înent , ou  bien  la  justice  l'a  suppléé. 

A défaut  de  titre , l’usage  et  l'étendue  des  servi- 
des  sont  déterminées  d'après  les  règles  que  nous  al- 
lons faire  connaître. 

Les  servitudes  soal  établies  ou  pour  l'usage  des  bd  limctis, 
ou  pour  celui  des  fond»  de  terre.  Celles  de  la  première  es- 
pèce l'appellent  urbaines , toit  que  les  bJlinieus  auxquels 
elle*  août  dues  soient  situés  à la  ville  ou  à la  campagne. 
Celles  de  la  seconde  espèce  s'appellent  rurales.  (Code  mil 
art.  687.) 

Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinncs.  Les 
servitudes  continues  soûl  celles  dont  l'usage  peut  être  con- 
tinuel. sans  avoir  beso’n  du  fait  actuel  de  l’homme  : tels 
sont  les  conduites  d’eau . les  égouts , les  vues  1 1 autres  de 
celte  espèce.  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  : tels 
sont  les  droits  de  (muge,  puisage , pacage , et  autres 
semblables.  (Code  civil,  art.  688.) 
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t-ci  servitudes  «ont  apparentes  ou  non  apparentes.  Le* 
servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  parties 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une  porte,  une  fenêtre,  uu 
aqueduc.  Les  servitudes  non  apparentes  sout  celles  qui 
n'oot  [vas  de  signe  extérieur  de  leur  existence,  comme , 
par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  Tonda,  ou  do 
ne  lu) tir  qu'A  uuc  hauteur  détenu ïuée.  (Ibid.,  art.  689.) 

Les  servitudes  continuel  et  apparentes  s'acquièrent 
par  litre»  ou  par  la  possession  de  trente  aos.  (/Aid.,  art 
600.) 

En  matière  de  servitude  prescriptible  sur  le  fonds 
d’autrui , celui  qui  a obtenu  gain  de  cause  au  pus- 
ses soi  re  n’est  pas  dispensé  au  pétiloire  de  prouver 
une  possession  suffi  ante  pour  la  prescription  de  la 
servitude.  Tout  héritage  étant  présumé  libre  jus- 
qu’à preuve  contraire , c’est  à celui  qui  prétend 
avoir  acquis  la  servitude  , et  non  a celui  qui  la  nie, 
qu’incombe  la  preuve  de  la  po&se&sioii  au  moyen  de 
laquelle  elle  a pu  s’acquérir.  (Arrêt de  Grenoble, 
du  44  juillet  4832;  Sirey , t.  53 , 2*  partie,  p.  41.) 

Les  servitude»  continues  non  apparentes,  et  les  servitu- 
dcsdiscootinues  apparente  s ou  nou  appareille*.  ne  peuvent 
s'établir  que  par  litres.  I.a  possession,  même  immémoriale 
ne  suffit  pas  pour  les  établir,  sans  cependant  qu’on  puisse 
attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  de  celte  nature,  d^â 
acquises  par  la  posscssion.dans  les  pav»  où  elles  pouvaient 
s’acquérir  de  celle  manière.  ( Code  civil , art.  691 .) 

Pour  que  la  possession  immémoriale  d’un  droit  de  ser- 
vitude puisse  èire  considérée  comme  acquisilive  en  faveur 
de  la  partie  qui  possède,  il  u'rst  pas  necessaire  que  celte 
partie  établisse  que  sa  possession  cta  l déjà  immémoriale 
A une  époque  fixée  avant  le  (.ode  civil.  (.Viré;  de  cassation, 
dj  8 février  (852;  Sirey,  t.  32,  |r«  part.,  p.  706.)  * 

Lorsque  deux  héritages  appartiennent  au  même 
propriétaire , les  charges  existant  sur  l'un  au  pro- 
lit de  l'autre  ne  sont  pas  des  servitudes;  elles  ne 
sont  que  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Mais  lors- 
que Us  deux  héritages  viennent  à appartenir  à dif- 
férons proprietaires , les  services  peuvent  devenir 
de  véritables  servitudes , en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille.  On  appelle  ainsi  les  arrange- 
niens  qu’un  propriétaire  a fait  dans  les  héritages 
pour  son  utilité,  son  agrément,  son  goût.  Pour  avoir 
l’effet  d’une  servitude,  ces  arrangemens  doivent 
avoir  un  caractère  de  perpétuité.  Tels  ne  seraient 
pas  ceux  qui  n'auraient  pour  objet  qu'une  com- 
modité passagère  ou  momentanée. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  A l’égard  de» 
servitude»  continue»  et  apparente».  (Code  civil,  art.  G92.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  qu’en  matière  de  servi- 
tudes, la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre,  encore 
qu’elle  ne  soit  pas  justifiée  par  écrit.  (Arrêt  du  30  janvier 
(810;  Sirey,  t.  13.  2e  part.,  p.  327.) 

Il  u’y  a destination  du  père  de  famille  qne  lorsqu’il  est 
prouvé  que  les  deux  fond»,  actuellement  divisés,  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire , et  que  c'csl  par  lui  que  les 
choses  ont  été  mises  dans  l’état  duquel  résulto  la  servi- 
tude. (Code  civil,  art.  693.) 

L'expression  mises  a paru  insuffisante  à plusieurs 
commentateurs  qui  y ajoutent  ou  laissées;  car  les 
choses  sont  censées  avoir  été  mises  dans  leur  état 
par  le  propriétaire,  lorsque,  pouvant  changer  cet 
état,  il  ne  l'a  pas  fuit. 

La  destination  du  père  de  famille  a force  de  titre, 
i, on -seulement  contre  les  heritiers  ou  ayans  cause 
(lu  propriétaire,  mais  contre  lç  propriétaire  lui- 
66 
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môme.  C'est  la  disposition  de  l'art.  604  du  Code 
civil  qui  est  conçue  dans  les  termes  sui vans  : 

Si  le  propriétaire  des  deux  héritage s,  enlrc  lesquel*  il 
ciiite  Un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l’un  des 

héritages  tous  qUcie  contrat  wnlicnne  mit  une  convention 

relatives  ta  *erv itode, elle eoatinne  d'exister  arlirrownl  on 
passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds 

aliéné.  . . 

IX  article  n’est  p3S  applicable  an  cas  de  servitude  dis- 
continue; il  ne  déroge  ras  * Fart.  692.  (Arrêt  de  Lyon, 
du  II  juin  1831  ; S>n*y,  t.  32,  Y part-,  p.  223.)  La  Cour 
de  caution  a décidé  que  ce  même  article,  qui  suppose  le 
cas  d’un  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  il 
exîile  un  signe  apparent  de  servitude  ne  s’applique  pas 
au  cas  de  rente,  en  divers  lots,  d’un  même  corps  de  pro- 
priété. Ainsi,  quand  un  domaine,  composé  d’un  rhA- 
teau  et  d’une  ferme,  a été  vendu  en  deus  lots  séparés, 
l ar, méreur  de  la  ferme  a le  droit,  si  son  contrat  n’y  met 
obstacle . de  forcer  l’acquéreur  du  ebé  eau  à boucher  des 
portes  par  lesquelles  il  peut  communiquer  arec  la  cour 
de  la  ferme.  (Arrêt  de  caisalion , du  10  mai  4823;  Sirey, 
t.  26,  part-,  p-  233.)  . . „ 

L"  litre  constitutif  de  h serrilude,  à I egard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s’acquérir  par  la  prescription,  ne  peut 
rire  remplacé  que  par  un  lilre  rtcngnUrideU  «rtlludc, 
et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  (Code  civil, 

"ouinll  on  dI.Mil  une  «eriiüide,  on  «l  renié  «cirritr 
tout  co  oui  et  mttHaire  pour  eu  uier.  Aine,  le  lemluJe 
do  putter  de  l'eau  tt  la  foulante  d'aulroi,  emporte  nette 
tellement  le  droilde  peuage.  (Code  cl, il,  erl.OM.I 
I e bulque  l'on  doit  toujours  chercher  a atteindre 
datte  l’ciereice  dre  servitudes,  est  d’accorder  le 
plus  sranil  avantage  possible  à l’Itorilage  qui  en 
iuiiil  avec  la  moindre  incommodité  de  I Héritage 
assujetti  ; mais  comme  lonle  servitude  déroge  à la 
liberté  naturelle,  le  doule  s'interprète  en  faveur 

du  debiteur.  . , 

Celui  auquel  es*,  due  une  imita  le,  a droit  défaire  tous 
les  ouvrages  necessaires  pour  en  user  cl  pour  la  conserver. 
(Code  civil  art.  697.) 

Ces  ouvrages  sont  à 1rs  frai, , et  non  0 «ns  do  pro- 
prietaire du  fonda  asaojclll . i moins  que  le  litre  d'elablis- 
semrutde  la  scrtilude  ne  dise  le  cunlrairc.  (ftiid.  art.  698.) 

I J t;Up,  siliou  de  cet  article  qui  met  les  ouvrages 
à la  charge  du  proprietaire  du  fonda  douiiuaut , crée 
une  obligation  réelle  et  non  personnelle. 

Le  propriétaire  du  fonds  iu|tuicur  ne  peut  être  con- 
traint psr  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  A construire 

un  mur  de  soutènement  pour  |mé.enlr  ou  empêcher  u- 

houlement  de  sou  terrain.  (Arrêt  de  Pana,  dn  13  mars 
Slrev.  lom.  33 , )•  partie  page  329.) 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  1 ébitilcment 
des  terris  oui  se  fait  naturellement  est  un  accident 
dont  le  propriétaire  supérieur  n’ist  pas  obligé  de 
garantir  le  propriétaire  inférieur.  Imposer  i ce  der- 
nier une  pareille  obligation , ce  serait  présupposer 
nne  servitude  légale  qui,  n’étant  pas  établie  par  la 
» l ne  peut  être  créée  par  analogie  ou  par  induction. 
Dan*  le  ras  uléma  où  le  propriétaire  du  fond»  assujetti 
a chargé  par  le  litre  de  faire  à se»  frai»  le*  ouvrage»  oé- 
«•cnaires  pour  l’usage  ou  la  conservation  de  la  servitude , 
il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  eu  abandonnant 
|«  fuud»  assujetti  au  proj  rie  taire  du  fond»  auquel  la  servt- 
IihIo  c<i  duc.  (Code  civil  art-  C'i9.) 

Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a été  établie  vient 
6 {>lre  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 


tans  néanmoins  que  la  condition  du  fond  assujetti  soit  ag- 
gravée. Ainsi , par  exemple , a il  s’agit  d’uu  droit  de  pas- 
sage, tons  le»  co  propriétaires  seront  obligés  de  l’exercer 
par  le  mime  endroit.  (Code  civil  art.  700.) 

C’est  là  une  conséquence  du  princi[»e  que  la  ser- 
vitude due  à un  fonds,  est  due  i toutes  les  parties 
de  ce  fonds;  cependant,  quoique  chaque  co-proprié- 
taire ait  droit  i la  servitude  pour  sa  portion , il  ne 
leur  est  pas  dû  à chacun  une  servitude,  mais  seule- 
ment une  seule  servitude  à tous  en  commun. 

Les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire  dn 
fonds  servant , sont  tracés  par  l'art.  701  du  Code 
civil. 

Il  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à diminuer  l’usage  de  la 
servitude  ou  à le  rendre  plus  incommode.  Aind , il  oe 
peut  changer  l’élat  des  lieux  , ni  transporter  l'exercice  de 
la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a été 
primitivement  assignée.  Mai*  cependant , si  cette  assigna- 
tion primitive  était  devenue  plu*  onéreuse  au  proprietaire 
du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d’y  Caire  de*  ré- 
parations avantageuses , il  pourrait  offrir  au  propriétaire 
de  l’autre  fonds  uu  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
de  sri  droits , et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

De  sou  côté,  celui  qui  a un  droit  de  servitude , ne  peut 
en  user  que  suivant  son  litre , sans  pouvoir  faire,  ni  dans 
le  fonds  qui  doit  la  survitude , ni  dans  le  fonds  A qui  elle 
est  due , de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  pre- 
mier. (Coi le  civil,  art.  702.) 

Une  servitude  acquise  par  prescription  no  peut  être 
employée  à uu  autre  usage  que  celui  qui  a servi  à l’acqué- 
rir , si  l'innovation  i cct  usjge  est  nuisible  au  propriétaire 
du  fonds  asservi.  Ce  serait  IA  une  aggravation  de  la  servi- 
tude. (Arrêt  de  cassation,  dn  15  janvier  1831, Sirey,  t.  34, 

| |"  partie,  pag.  491.) 

$ IV.  Modes  (Textinctio»  des  servitudes. 

Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  de  plusieurs 
manières  : et  d’abord , elles  cessent  lorsque  les  clio- 
s es  se  trouvent  en  tel  étal  qu’on  ne  peut  plus  en 
user.  (Code  civil,  art.  703.)  Le  cliangement  peut 
provenir  delà  ruine  totale,  ou  d’éveneweus  tels  que 
les  deux  héritages  ne  puissent  plus  servir  à l’usage 
auquel  ils  étaient  mutuellement  destinés.  II  en  est 
de  même  , si  la  cause  de  la  * ervitude  cesse , bien 
que  les  héritages  continuent  d’exister  dans  le  niéme 
étal  ; par  exemple,  si  la  source  où  l’oa  avait  droit 
de  puiser  est  venue  à sc  tarir,  le  passage  dû  pour  y 
t arriver  cesse  de  pouvoir  être  exigé.  Peu  importe  la 
cause  du  changement , pourvu  toutefois  qu’il  ne 
provienne  pas  de  la  faute  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti , auquel  cas  ou  appliquerait  la  prohibition 
contenue  dans  l’art.  701  du  Code  civil. 

Les  servitudes  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu’on  puisse  en  user , à moins  qu’il  ne  sc  soit 
déjà  c coule  un  c»i*acc  de  temps  suffls'inl  pour  faire  présu- 
mer l’cxiinclion  de  la  servitude.  (Code  civil,  art.  701.) 

Si  les  lieux  sont  rétablis,  non  par  la  nature  seule  , 

| mais  par  le  fait  de  l'homme , la  servitude  ne  doit  être 
ni  moins  commode  ni  plus  onéreuse.  C'est  ce  qu'en- 
seignent tous  les  auteurs 

I Toute  scrviltide  est  éteinte  lorsque  le  fond»  à qui  elle  est 
duc , et  celui  qui  la  doit  tout  réunis  dans  la  même  main, 
i (Gode  civil,  art.  7o5.) 

Ce  mode  d'extinction  qui  s'opère  par  la  confusion 
i ne  doit  avoir  lieu  qu’aulant  que  l'acquisition  est  lo- 
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talc , ou  qne  du  moins  elle  est  de  la  totalité  de  la 
partie  sur  laquelle  la  servitude  s'exerçait  délcrmt- 
ncnieut.  Il  faut  remarquer  encore  que , si  celui  qui 
achète  l'héritage  sur  lequel  il  exerce  une  servitude 
le  revend  ensuite , il  ne  le  transmet  plus  que  libre 
des  servitudes , lesquelles  se  sont  trouvées  éteintes 
irrévocablement  par  la  confusion  : elles  ne  pourraient 
être  maintenues  que  par  une  clame  expresse  du  con- 
trat, excepté  cependant,  lorsque  la  servitude  est 
apparente , et  que  le  signe  en  aurait  été  laissé  jus- 
qu'au moment  de  la  vente.  Ce  ne  serait  plus  alors 
"ancienne  servitude  qui  revivrait , c'en  serait  une 
nouvelle  résultant  de  l’art.  091  du  Code  civil. 

La  smilnrie  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trente 
ans.  (Code  dvil,  art.  706.) 

O tte disposition  ne  s'appliquent  aux  servitudes 
naturelles  ni  aux  servitudes  légales.  Quand  aux  str- 
viludes  conventionnelles,  elles  sont  toutes  suscepti- 
bles de  s’éteindre  par  la  prescription. 

Le*  servitudes  qui  n’ont  Irait  qu’à  des  intérêts  privés, 
qui  uc  tuai  pas  établie*  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, ont  cela  de  particulier  qu'on  peut  s’eu  affranchir  par 
une  possession  libre  de  trente  ans.  (Arrêt  de  cassation  do 
9 juin  1823;  Sirey,  t.  26,  i,T  partie,  pag.  176.) 

Les  Ironie  ans  exigés  pour  pouvoir  prescrire  une  scr- 
viiudc  commencent  à courir,  scion  1rs  diverses  espèces 
de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a cessé  d’en  jouir,  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  discontinues , ou  du  jour  où  il  a 
élc  fait  un  acte  contraire  A la  servitude,  lorsqu’il  s’agit  de 
servitudes  continues.  (Code  civil , art.  7o7.) 

Les  principes  généraux  sur  la  prescription  doivent 
être  suivis  pour  décider  quelles  sont  les  causes  de 
suspension  de  la  prescription , et  quelles  sont  les 
personnes  contre  lesquelles  elle  ne  court  pas.  Ainsi, 
la  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité 
et  l'interdiction  ; elle  ne  court  pas  non  pins  entre 
époux. 

Le  mode  de  la  servitude  peut  le  prescrire  comme  la 
servitude  même,  et  de  la  même  manière.  (Code civil, 
art.  708.) 

D'après  ce  principe  tontes  les  servitudes  quelles 
qu'elles  soient , peuvent  être  diminuées  par  la  pres- 
cription. I.es  servitudes  continues  et  apparentes 
peuvent  aussi  être  augmentées  par  ce  moyen  ; mais 
celles  non  apparentes  ou  discontinues , ne  peuvent 
être  augmentées  que  par  titre,  parce  qu’en  ce  qui 
les  concerne  la  possession  seule  est  inefficace. 

Si  1 héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie , 
appartient  à plusieurs  par  indivis,  la  joiiissmce  de  l’un 
empêche  la  prescription  A l'égard  de  tou*.  [Code  civil,  art. 
709.)  Si  p >mu  le*  co  propriétaire»,  ils'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mi- 
neur , il  aura  conservé  le  droit  de  tou*  les  autre».  {Ibid. , 
art.  710.) 

Nous  pensons  que,  pour  que  la  servitude  soit  con- 
servée , il  n'est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  clé  exercée 
par  lepropriéiairelui-mêine.  Il  suffit  qu’elle  l’ait  é.é 
à l'occasion  du  fonds,  par  l'usufruitier,  l'engagistc, 
par  un  ouvrier,  un  ami,  etc....  De  même  la  non 
jouissance  de  la  part  de  ceux  qui  usent  au  nom  du 
propriétaire , et  comme  le  représentant , entraîne , 
sauf  recours  entre  eux,  la  perte  delà  servitude. 
C'est  sur  ces  principes  que  reposent  les  art.  709  ct 
710  que  nous  venons  de  citer. 


SIG  m 3 

Les  auteurs  sc  sont  occupés  de  la  question  de  sa- 
voir si  l’existence  de  vestiges  des  ouvrages  destinés 
à l’usage  des  servitudes  conserve  le  droit  à ccs  ser- 
vitudes. Cetle  question  do  t se  résoudre  d'après  ia 
distinction  entre  les  servitudes  continue  i et  discon- 
tinues. Ainsi,  lorsque  la  servitude  est  discontinue, 
le  non  usage  de  la  part  du  maître  du  fonds  dominant, 
est  le  fait  qui  doit  donner  au  propriétaire  du  fonds 
assujetti  la  conviction  de  la  libération,  alors  même 
qu’il  reste  ail  quelque  ouvrage  qui  avait  été  destine 
A l’exercice  de  la  servitude.  L’existence  d’une  porte, 
par  exemple , ne  conserverait  pas  la  servitude  du 
passage.  Mais  les  ouvrages  par  lesquels  s’exercent 
les  servitudes  continues,  et  qui  suffisent  pour  les 
indiquer  et  les  exercer,  sont  snlUsans  pour  empêcher 
la  prescription  par  le  non  usage. 

SIFFLAGE.  C'est  une  maladie  du  poumon  dont 
les  chevaux  sont  quelquefois  attaqués.  Le  parlement 
de  Paris,  par  arrêt  dérèglement,  du  <5  janvier  I7HI , 
a déclaré  cas  rédhibitoire  la  maladie  de  si  filage. 
(Voy.  VICE  BKUIIIBITOIHR.) 

SIGNATURE.  C'est  le  nom  de  quelqu'un,  écrit 
de  sa  main,  à la  fin  d’un  acte,  pour  le  certifier. 

La  signature  est  une  formalité  essentielle  ct  qui 
est  commune  à Ions  les  actes;  elle  est  le  signe  du 
consentement  donne  par  les  parties.  Elle  donne  à 
l'écrit  le  caractère  d'acte  qui,  jusque-là,  n était 
qu’un  simple  projet. 

En  général,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  actes 
soient  écrits  de  la  main  de  ceux  qui  les  souscrivent. 
La  loi  fait  une  exception  j our  les  testament  ologra- 
phes qui  doivent  être  entièrement  écrits,  datés  a 
signés  de  la  main  du  testateur.  {Voy.  testament.) 
Une  seconde  exception  est  relative  aux  billets  sous 
seing  privé  portant  obligation  d’une  somme  d’argent 
ou  d’une  chose  appréciable.  Ils  doivent , aux  termes 
de  l’art.  1320  du  Code  civil , être  écrits  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  les  souscrit,  ou  du  moins  il 
faut  que,  outre  la  signature,  U ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  un  approuvé  portant  eu  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose , excepté  dans  le 
cas  où  l’acte  émane  de  marchands,  artisans,  labou- 
reurs , vignerons , gens  de  journée  ct  de  service. 

Les  signatures  données  en  blanc  et  qu’vu  appelle 
blancs-seings  ne  sont  pas  essentiellement  nullcs.  — 
Voyez  ni. anc-seing. 

Lorsqu'un  acte  ions  seing  privé  est  fait  en  double 
original  , parce  qu’il  renferme  des  c nvcntiois 
synallagmatiques,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
signatures  soient  apposées  dans  le  même  lieu  ni 
dans  le  même  temps.  En  effet , on  distingue  diux 
choses  dans  une  convention  : la  proposition  ou  les 
offres  de  l’une  des  parties,  et  i'accepLUion  de  l’autre. 
Or,  il  est  de  principe  que  les  offres  tl  l’acceptation 
peuvent  être  faites  dans  des  tmips  et  dans  des  lieux 
différens. 

On  n’est  pas  censé  avoir  signé  un  acte  sans  l’av  ir 
lu.  Ainsi , celui  qui  aurait  signé  un  acte  qui  u’est  pas 
écrit  de  sa  main  , prétendrait  vainement  qu’il  n’a 
pas  eu  connaissance  de  son  contenu.  On  lui  répon- 
drait avec  raison  que  le  fait  n'est  pas  présumable. 


MG 
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MM 


Il  ne  pourrait  faire  annuler  cet  acte,  qu'aulanl  qu'il 
prouverait  qu'il  est  frauduleux  et  que  sa  signature 
lui  a été  surprise.  Il  faut  que  la  signature  soit  à la 
fin  de  l'acte.  Tout  ce  qui  serait  ajouté  après  la  si- 
gnature et  tans  approbation  de  la  partie,  serait  re- 
garde comme  non  écrit. 

f.n  signature  d'in»  surnom  . lorsqu’elle  est  la  riguature 
Ordinaire  cl  habituelle  du  signataire,  équivaut  à U signa- 
ture du  nom  véritable,  notamment  dm*  un  prorêa  tribal 
des  employés  des  coniribntiocs  indirectes.  (Arrêt  de  ces- 
sation , du  30  janvier  182t;  Sirey,  L 21,  Impart.,  p. 
223  | 

1.  ne  croix  n 'équivaut  pas  à nnc  signature  : dès  Inn  le 
mari  qui  ne  sait  pas  signer  n ‘autorise  pas  suffîtamment  sa 
fun  tue  en  apposant  une  cro:x  sur  les  billets  qu'elle  a sous- 
crits. (Arrêt  de  Paris, du  13  juin  1807;  Sirey,  t.  7,2e 
part.,  p.  670  ) 

Il  y a des  écritures  non  lignées  qui  nVn  forment  pas 
moins  un  commencement  de  preuve , on  même  une  preuve 
complète.  Ces  écritures  sont  de  trois  sorte»  :l°  les  journaux 
et  taMettrs;  2”  les  écritures  sur  les  feuilles  volautcs,  et 
qui  ne  sont  point  à la  suile,  à la  marge  ou  au  dos  d’un 
acte  signé;  3*  celles  qui  sont  à ta  suite,  h la  marje  on  au 
Ho*  d'un  acte  signé.  ( Code  civil , art.  <329,  1350, 1331, 
1332  ri  13 17.) — Voy.  acte  sous  seing  mive. 

Le  vice  d’un  acte  synallagmatique  sou*  seing- privé  résul- 
ta ni  de  ce  que  l'une  des  parties  contrariantes  ne  l’a  point  re- 
vêtu de  sa  signature,  n’cslpo’nt  couvert  à l'égard  de  l'autre 
partir  contractante  par  In  sommation  que  lui  fait  la  partie 
non  signataire  de  réaliser  l'acte  devant  notaire.  La  partie 
qui  a signé  peut  donc,  nonobstant  cette  sommation,  refuser 
d'exécuter  la  convention.  (Arrêt  de  Bourges,  du  30  ni'-ra 
1831  ; Sirey,  t.  35,  2-  psr».,  p.  173.) 

Les  actes  notariés  doivent  être  signés  par  les  parties,  les 
témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  A l« 
(in  de  l’acte;  quant  aux  parties  qui  ne  savent  on  ne  peu- 
vent signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à la  du  de 
l'acte,  de  leurs  déclarations  à cct  égard.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vcnlose  an  x i ; Pmi. 
68  de  la  même  loi  prononce  la  peine  de  nullité  en  cas 
de  violation  de  celle  dispoiiiio:*.  — Voy.  acte  notarié, 
NOTAIRE. 

La  mention,  dans  un  acte  public,  que  la  partie  a apposé 
sa  marque  ordinaire  pour  remplacer  sa  signature,  s:  Ion 
son  usage,  ne  peut  suppléer  la  mention  exigée  par  l'art. 
14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi , que  la  partie  a déclaré 
n j savoir  signer.  ( Arrêt  de  Colmar , du  I mars  1817  ; Si- 
rey, 1. 18 , 2e  part.,  p.  164.) 

Le  Code  de  procédure  contient  de*  règles  parti- 
culières sur  la  signature  des  minutes  des  jugemens. 
Nous  en  avons  parlé  au  mol  jugement. 

Lorsque  le  défendeur  dénie  la  signature  à lui  attribuée, 
ou  déclare  uc  pas  reconnaître  celle  attribuée  A un  tiers, 
la  vcrillution  peut  en  être  ordonnée,  tant  par  litres  que 
par  experts  et  par  témoins.  (Code  de  procédure,  art.  193.) 
— Voy.  VERIFICATION  D*ÉCBtTCRE». 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  celui  qni  produit  une 
pièce  dont  la  signature  est  déniée  ou  méconnue,  doit  prou- 
ver la  vérité  de  la  signature , et  qn'à  defaut  de  celle  preuve, 
la  pièce  doit  être  rejetée  ; les  juges  ne  font  pas  obligés , 
pour  prononcer  le  rejet , de  déclarer  que  la  signature  est 
contrefaite.  (Arrêt  de  cassation, du  1er  février  1820;  Si- 
rey. t.  20,  !"  pvrt.,  p.  211.) 

L'art.  215  du  Code  de  procédure  civile  déclare 
que , s'il  est  prouvé  qne  la  pièce  est  écrite  ou  signée 
par  celui  qui  l’a  dentée , il  sera  condamne  à 150  fr. 
d'amende,  outre  les  dépens,  dommages  et  iutérèts 
de  la  partie,  et  qu'il  pourra  être  condamué  par  corps 


mèmeponrle  principal.  D'après  u n arrê  l de  cassation 
du  5 janvier  1820,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
de  prononcer  l’amende  de  150  fr.  contre  celui  qui 
n’a  dénié  sa  signature  que  dans  la  vue  de  se  procu- 
rer un  délai , et  qui  l'a  reconnue  ensuite  avant 
qu'aucune  vérification  ait  été  faite.  (Voyez  Sirey, 
l.  20,  1"  partie,  page  180.) 

Quiconque  aura  extorqué,  par  force , violence  ou  con- 
trainte. la  signature  d’un  écrit,  d'un'scle,  d'un  litre,  d'uuc 
pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant  obligation,  sera 
puni  do  la  peine  des  travaux  forcés  à temps.  (Code  pénal, 
art.  100) 


SIGNIFICATION.  Ccst  la  notification,  la  con- 
naissance que  l’on  donne  d’unarrét,d’un  jugement, 
d'un  acte  quelconque,  par  la  voie  judiciaire. 

Aucune  signification  ni  exécution  ne  peut  être  faite  de- 
puis !e  l"  octobre  jusqu'au  SI  mars,  avant  six  heures  du 
matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuiite  I"  avril 
jusqu'au  30  septembre , avant  quatre  heures  du  malin,  et 
après  neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  h s jour*  de  fête 
légale . si  ce  n’est  eu  vertu  de  permission  d?  juge , dans  le 
casoû  it  y aurait  péril  en  ta  demeure.  (Code  de  procedure, 
art.  1057.)  1 

ï,a  prohibition  portée  par  cet  ar'iclo , de  faire  «tienne 
signification  avant,  et  après  certaine!  heure*  déterminée*, 
n'emporte  point  nullité  des  significations  faites  hors  de 
ces  limites.  (Arrêt  de  cassation,  du  29  janvier  1819;  Sirey, 
t.  20,  I"  partie,  p.  35.) 

La  Cour  d?  Rordeaux  a jugé  qu’un  exploit  signifié  un 
jour  de  fête  légale, sans  permission  du  jngo,  n’est  pas  nul, 
seulement  l'huissier  peut  être  condamné  à une  amende. 
(Ami  du  16  tuil!et  1827;  Sirey,  t.  27.  2e  partie,  p.  178.) 

V Toutes  significations  faite*  à des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir,  doivent  être  visée*  par  elle», 
sans  frais,  $ur  l'original.  En  cas  de  refus,  l’original  cal 
visé  p*r  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  domicile.  Le*  rcfiisans  peuvent  cire  con- 
damnés sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  francs.  (Code  de 

procédure,  art.  1039.) 

La  disposition  dt'  cet  article,  qtn  exige  qne  I original  de 
toute  signification  , faite  è des  personnes  publiques  pré- 
posées pour  la  recevoir,  soit  vise  par  elles,  n’est  pas  p«  «- 
rrite  è neioo  de  nullité.  (Arrêt  de  cassation,  du  2»  août 
1819-  Sirey.  1. 16,  Impartie,  p.  4l5.'Ainsi,  la  signification 
d’un  iucenieot  àuue  commune  n'est  pas  nulle  par  cela 
„ui  J,, Vile  n'a  point  été  revêtue  du  visa  du  maire-  .Arrêt 

£ Nancy,  do  Marrit  «“»  *»"»•  '•  *• 

P"oiUrc  1rs  disposition*  générales  qne  contiennent 
les  mi  10. TT  et  103»  do  Code  de  procédure  «tir  les 
significations , il  y a des  régies  particulières  à la  si- 
gnification (le  certains  actes;  elles  sont  indiquées 

auimouctT*Ttos,*Jot.RKr.««NT,JiGEiiBsr,  SAISIE 
uvériiTiflN  . TRANSPORT,  CtC. 


SIMULATION.  Ce  mot  indique  le  concert  ou 
l’intelligence  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
donna-  à une  chose  l'apparence  d'une  autre.  En 
droit,  on  nomme  simulé,  un  acte  ou  la  clause  d un 
acte  qui  n’est  pas  sincère. 

La  simulation  est  si  ressemblante  au  dol,  qn  elle 
n'en  diffère  qu'en  ce  que  le  dol  personnel  n’est  or- 
dinairement que  l’ouvrage  de  i’nn  des  contractons , 
au  lieu  (pie  la  simulation  est  presque  toujours  1 ou- 
vrage  de  plusieurs. 
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On  trouve  dans  la  jurisprudence  des  decisions  qui 
fout  connaître  quel  est  l’effet  de  la  simulation  des 
actes. 

Ls  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  simulation  dans 
les  actes  ne  les  rend  nuis  qu’aulaut  qu'elle  fait  fraude  a 
la  loi.  (Arrêts  du  19  novembre  1810;  Sirey,  t.  tl, 
t*  partie,  p.  76.  et  du  2 décembre  1812;  Sirey,  1. 13, 
l'r  partie,  p.  33.) 

L'on  doit  teoir  pour  certain,  psr  conséquent,  que  la 
simulation  n’est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  est 
pratiquée  pour  éluder  une  incapacité  établie  pnr  la  loi,  ou 
pour  donner  une  couleur  légale  à an  acte  prohibé. 

La  cause  simulée  u'est  une  cause  fausse  entraînant  la 
nullité  de  l’acte , que  lorsqu’il  n'existe  pas  d’ailleurs  une 
cause  réelle  et  licite.  (Arrêt  de  cassation,  du  2 décembre 
1812;  Sirey,  t 13,  h*  partie,  p.  33.) 

Entre  les  parties  qui  l’ont  respectivement  voulue 
et  consentie , 1a  simulation  n'a  point  le  caractère  de 
la  fraude.  L’acte  couvert  par  la  signature  doit  être 
exécuté  tout  comme  un  autre , si  la  loi  ne  s'y  oppose 
pas.  Il  en  est  autrement  à l'égard  des  liera,  dès 
qu'ils  ont  été  étrangers  à l'acte  que  couvre  la  simu- 
lation; il  a pour  eux  le  caractère  de  la  fraude. 

Aucune  simulation  n'a  l’effet  d'altérer  les  droili  d’un 
tiers.  Toua  actes  faits  pour  masquer  et  consolider  nn 
premier  acte  dommageable  aux  droite  des  tiers,  de- 
viennent querellables  comme  l’acle  même  auquel  ils 
serrent  d’appui.  (Arrêt  de  cassation,  du  4 décembre  1820; 
Sirey,  t.  22, 1"  partie,  p.  74.)  La  Cour  de  Bordeaux  a 
décidé  que  b simulation  des  actes  authentique-,  peut  être 
opposée  par  les  tiers  sans  inscription  de  faux;  spéciale- 
ment, la  simulation  d’une  vente  faite  devant  notaire, 
alors  même  que  l’acte  de  vente  porterait  que  le  prix  a été 
payé  comptant.  (Arrêt  du  22  janvier  IP28;  Sirey,  t.  28, 
2e  partie,  p.  1 1 -t.) 

Lorsque  la  simulation  d’un  acte  est  opposée  par 
les  tiers  dont  elle  tend  A frauder  Ica  droits,  U n’est 
pas  douteux  que  la  preuve  par  témoins  n’en  doive 
être  reçue.  L’existence  d’un  acte,  quelque  authen- 
tique qu’il  soif,  ne  prouve  rien  , si  ce  n’est  qu’il  a 
été  passé:  il  n’en  établit  point  la  sincérité. 

Ces  principes  ont  été  consacrés,  notamment  par 
deux  arrêts  de  cassation.  (22  thermidor  an  jxj 
Sir« y,  t.  2, 4rc  part.,  p. 24 , et  II  frimaire  an  x; 
Sirey,  t.  2, 1"  part.,  p.  140.) 

Les  parties  contractantes  ne  sont  pas  admises  comme 
le  seraient  des  liera,  à établir  par  preuve  leslimoDisIe 
des  bits  de  simulaliou , pour  en  conclure  que  leurs  eou- 
veotions  apparentes  ne  sont  pas  leurs  conventions  récll.  s. 
(Arrêt  de  cassation,  du  3 décembre  1826;  Sirey,  I.  27, 
I'*  partie,  p.  249.)  Cependant,  ta  Cour  de  Bordeauxajugé 
que  bien  qu’eu  règle  générale,  on  ne  «oit  pas  recevable 
à attaquer  un  acte  auquel  on  a été  partie , celle  règle 
aiuffre  exception  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  offre 
dr  prouver  que  cet  acte  n'était  pas  aérieux  et  ne  devait  pas 
être  exécuté.  En  ce  cas,  les  parl  es  peuvent  être  admises 
éprouver,  même  par  témoins,  la  simulation  de  l'ode, 
encore  qu’il  s’agisse  d’an  aeteanlhrntique,  si  d’ailleurs  il 
exiate  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  (Arrêt  du 
29  novembre  1828;  Sirey,  t.  29,  lv  partie,  p.  f 40  ) 

SOCIÉTÉ.  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
deux  on  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
quelque  chose  en  commun , dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  (Code  civil , art. 
4852) 
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Plusieurs  conséquences  résultent  de  cette  défini- 
tion. D'abord  le  contrat  de  société  est  un  contrat  de 
droit  naturel  et  qui  se  régit  par  les  seules  règles  de 
ce  droit.  Il  est  synallagmatique,  commutatif  et  con- 
sensuel, c’est-à-dire  parfait  entre  les  parties  con- 
tractantes amsitût  qu’elles  sont  convenues  d'ap- 
porierdepart  et  d’autre  quelque  chose  en  commun, 
quoiqu'elles  n’aient  pas  encore  effectué  cet  apport. 

De  ce  que  le  contrat  de  société  a pour  objet  quel- 
que chose  que  la  convention  a mise  en  commun 
entre  plusieurs  personnes,  il  suit  que  tous  les  enga- 
gemens  dont  il  résulte  quelque  communauté  sans 
convention,  sont  étrangers  à la  matière  des  sociétés. 
C'est  ainsi  que  ce  contrat  est  étranger  à la  société 
ou  communauté  de  biens  qui  a lieu  entre  époux  , à 
celte  espèce  de  communauté  qui  se  forme  entre  plu- 
sieurs personnes  par  l’effet  d’un  événement  indé- 
pendant de  leur  volonté,  comme,  par  exemple, 
entre  cohéritiers. 

Le  contrat  de  société  n'est  assujetti  à aucune  forme 
particulière  : les  formes  nécessaires  à la  validité,  soit 
de  l’acte  constitutif  de  la  société,  soit  de  l'acte  con- 
stitutif de  la  prorogation , lorsqu’elle  a élé  formée 
A temps  limité , sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
exigées  pour  les  autres  actes.  Une  société  peut  être 
établie  par  acte  authentique  ou  par  acle  privé , au 
choix  de  ceux  qui  s'associent.  Mais  lorsqu'elle  est 
établie  par  un  acle  privé,  cet  acte  ne  prouve  l’exis- 
tence de  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour 
où  il  a acquis  une  date  certaine.  C’est  l'application 
de  la  règle  commune  à tous  les  actes  privés. 

Tonte  société  doit  «voir  un  ol»jet  licite , et  être  eonl  rac- 
lée pour  l’intérêt  commun  des  parties.  (Code  civil, 
art.  1833.) 

Ainsi  on  ne  pourrait  s'associer  pour  un  < ommeree 
de  contrebande , ni  pour  exercer  des  vols , ni  pour 
tenir  un  mauvais  lieu,  ni  pour  des  manœuvres  qui 
tendraient  à faire  hausser  le  prix  d'une  denrée,  ni 
enfin  pour  aucun  fait  réprouvé  par  la  loi  ou  par  les 
bonnes  mœurs. 

Le  contrat  de  société  peut  avoir  fine  infinité  de 
causes  particulières.  On  s'associe  pour  nn  achat, 
pour  un  échange , pour  un  louage,  pour  une  entre- 
prise , enfin  pour  toute  espèce  d’affaires.  Des  asso- 
ciés peuvent  donc,  en  cette  qualité,  être  soumis  à 
toutes  les  règles  des  différens  contrats , suivant  le 
motif  qui  les  a réunis.  « Tel  est  le  caractère  distinc- 
tif du  contrat  de  société,  disait  l’oral cur  du  gou- 
vernement an  corps  législatif  : les  autres  contrats 
sont  des  engagemens  bornés  et  réglés  par  leur  na- 
ture particulière  ; mais  le  contrat  de  société  a line 
étendue  bien  plus  vaste,  puisqu'il  peut  embrasser, 
dans  son  objet,  tous  les  engagemens  et  toutes  les  con- 
ventions. » 

Chaque  assoeiédoit  apporter  ou  de  l’argent  ou  d'antres 
biens  ou  son  industrie.  (Code  civil,  art.  1833,  2e  partie.) 

C'est , . en  effet , cette  mise  respective  de  chacune 
des  parties  qui  constitue  essentiellement  la  société, 
par  la  communication  entre  tons  les  associés  de  cc 
qui  est  apporté  par  chacun  deux.  Si  donc  une  des 
parties  était  admise  au  partage  des  bénéfice*  sans 
avoir  fait  aucun  apport, il  n'y  aurait  pas  société  à 

• . .ii . 
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son  égard;  il  n’y  aurait  qu’un aranlagc  gratuit,  une 
pure  libéralité,  une  véritable  donaiion. 

Il  n'est  pas  necessaire  que  les  apports  des  associé* 
soient  tous  de  la  même  nature.  L’un  peut  apporter 
de  l’argent,  l’autre  des  marchandises,  l’autre  son 
travail  ou  son  industrie.  Mais  tous  ces  apports  doi- 
vent avoir  pour  objet  nne  chose  appréciable  II  fau- 
drait donc  déclarer  nulle  la  stipulation  par  laquelle 
un  personnage  puissant  obtiendrait  une  part  dans 
les  bénéfices,  à raison  du  crédit  dont  il  aurait  pro- 
mis d'aider  la  société. 

Cependant  dans  une  société  commerciale,  une 
personne,  dont  le  nom  serait  honorablement  co-nu, 
pourrait,  suivant  l’opinion  de  Pardessus  (Droit  com- 
mercial, n°  984},  entrer  en  société  avec  des  hommes 
inconnus  jusqu'à  ce  moment,  et  faire  nne  mise 
moins  forte  que  la  leur,  en  considération  de  ce  que 
son  nom  formerait  la  raison  sociale. 

Toute*  société*  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
leur  objet  e»t  d’une  valeur  de  pial  de  cent-cinquante 
francs.  La  preuve  testimoniale  n’est  point  a.lnmc  contre 
etoulrc  le  coulent*  en  l’acte  de  société,  ni  sur  ce  qui 
aérait  allégué  avoir  été  dit  avaul,  lors  cl  dcpu'.s  cet  acle, 
encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  ou  valeur  nioiudrc  de 
cent  cinquante  fr.mcj.  {Code  civil,  art.  (834.) 

La  première  disposition  de  cet  article  ne  s’applique 
point  aui  sociétés  commerciales.  Les  disposition*  de  cette 
nature  ne  regardent  que  les  associés  entre  eut.  Dans 
l’intérét  des  tiers , U suffit  que  la  société , sous  la  fol  de 
laquelle  ils  ont  contrarié,  ait  été  publiquement  connue. 
(Arrêt  de  cassation;  du  23  novembre  (812;  Sirey.  t.  16, 
I1*  partie,  p.  (71.)  La  Cour  d ■ cassation  a déridé  encore 
que  les  règles  générales  sur  rndmissibiliié  de  la  preuve  ! 
testimoniale  et  sur  la  faculté  de  demander  l'apport  des 
registres,  en  matière  de  société  commerciale,  ne  sont 
pas  applicables  en  uni  Hère  de  société  civile  et  non  cora- 
nirrrialc.  (Arrêt  du  7 février  1850  ; Sirey,  t.  27,  P" partie, 
page  13;.) 

Les  règles  que  nous  venons  d’exposer  s’appliquent 
à toutes  les  sociétés , en  général , mais  il  en  est  d’au- 
tres qui  sont  particulières  à quelques  sociétés. 

5 I.  Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Il  y a des  sociétés  qu’on  peut  appeler  civiles  et  des 
société»  commerciales.  Nous  ne  traiterons  ici  que  des 
premières  ; les  secondes  doivent  faire  l’objet  d’un 
article  sé]>aré. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  (Code 
civil,  art.  1837.) 

.Société  universelle. 

On  dis’.ingue  deux  sortes  de  sociétés  nniversellr* , la 
so*  iélé  de  tous  biens  présens , et  la  société  universelle  de 
gains.  [Ibid.,  art.  1836.) 

La  société  de  tons  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les 
parties  mcllent  eu  commun  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qu’elles  possèdent  actuellement , et  les  profts 
quelles  pourront  en  tirer.  Elles  peuvent  aussi  y com- 
prendre toute  autre  espèce  dé  gains  (Iris  par  exemple,  que 
crus  résultant  d'un  billet  de  loterie,  de  l’invention  d’un 
trésor,  on  de  la  pure  industrie  des  associés);  mais  1rs 
biens  (meubles  ou  immeubles)  qui  pourraient  leur  advenir 
par  surresrion,  donation  on  legs,  n’entrent  dans  celte 
société  qar  pour  la  jouissance.  Toute  stipulation  tendant 
à y faire  entrer  la  propriété  d"  cos  biens  est  prohibée  , 
sauf  enlm  époux  , et  conformément  » ce  qui  est  réglé  à 
leur  égard.  (Code  Civ  if,  art.  1837.) 
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La  société  de  tons  biens  présens  doit  supporter  les 
dettes  dont  les  associés  sont  grevés  au  moment  de 
l’a -te , celles  contractées  depuis  pour  les  affaires  so- 
ciales et  les  dépenses  faites  par  chaque  associé,  tant 
pour  lai  personnellement  que  pour  sa  famille , sui- 
vant son  état  et  les  forces  de  la  société.  Pothier, 
n°33,  enseigne  que  celte  société  doit  même  fournir 
les  dots  que  les  associés  peuvent  donner  à leurs  cu- 
fans  ; mais  elle  n’est  tenue  que  des  intérêts  cl  arre- 
rages seulement  des  dettes  dont  se  trouvent  grevés 
les  biens  échus  aux  assoc  és  à titre  gratuit , ou  qui 
ont  été  contractées  pour  les  biens  particuliers  de 
chacun  d’eux. 

Quant  aux  dépenses  folles,  telles  que  les  perles 
faites  au  jeu , les  sommes  employées  en  débauches , 
la  société  ne  saurait  en  être  chargée,  non  plus  que 
des  amendes  et  réparations  civiles  auxquelles  un  des 
associés  peut  être  condamné  i raison  de  délits. 

La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  qne  les 
parties  acquerront  par  leur  industrie,  A quelque  tllrc 
qne  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  : tes  meubles  qne 
chacun  des  associés  posséda  an  temps  du  contrat , y sont 
ainsi  compris,  niais  leurs  immeubles  personnels  n’y 
entrent  que  pour  la  jouissauce  seulement.  (Code civil, 
art.  1838.) 

Les  auteurs  décident  que  si  l’un  des  associés  avait 
fait  des  gains  illicites , par  la  voie  de  contrebande, 
par  exempte,  scs  co-associés  «'auraient  point  d’ac- 
tion pour  l’obliger  à les  apporter  à la  société.  Mais 
s’il  le»  y avait  apportés  et  mis  dans  la  caisse  com- 
mune , au  su  ou  à l’insu  de  ses  associés,  il  ne  sciait 
pas  rr ce vable  A alléguer,  pour  les  en  retirer,  sa  pro- 
pre turpitude.  Lorsqu'à  raison  du  fait  d’où  résultent 
ces  bénéfices,  il  est  intervenu  quelque  condamna- 
tion pécuniaire,  latocicté  doit  ta  supporter  en  tota- 
lité si  les  autres  associés  connaissent  l’origine  du 
gain  ; sinon , jusqu’à  concurrence  seulement  de  ce 
dont  la  société  a prolilé. 

La  société  universelle  de  gains , comprenant  tous 
les  biens  meubles  que  les  associés  possèdent  au  temps 
du  contrat,  doit,  par  réciprocité , être  tenue  de  tou- 
tes les  dettes  mobilières  dunt  chaque  associé  est  gre- 
vé à la  même  époque.  Quant  aux  dettes  contractées 
durant  la  société,  elles  ne  sont  entièrement  à la 
charge  de  celle-ci  que  lorsqu'elles  ont  été  contractées 
pour  les  affaires  sociale»  ; sinon  la  société  n’en  est 
tenue  que  pour  les  intérêts. 

La  simple  convention  de  société  universelle,  hile  sans 
aulre  explication , n‘em]»orte  qne  la  société  universelle  de 
gain».  (Code  civil , art.  1839.) 

ISutle  société  uulversdle  ne  peul  avoir  lien  qu’entre 
personnes  rcspaetfrcment  capables  de  se  donner  on  de 
recevoir  l’nne  de  l’antre,  et  auxquelles  il  n’csl  point  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préjudice  d’autres  personnes. 
(Ibid.,  art.  1810.) 

Cet  article  a pour  luit  d’empêcher  que  sous  les 
fauses  apparences  d’une  société , on  ne  puisse  élû- 
der  la  prohibition  de  la  loi  qui  à défendit  de  donner, 
en  déguisant  sous  les  qualités,  d’associés  celles  de 
donateur  et  de  donataire.  Cependant»»,  malgré  celte 
prohibition,  une  société  universelle  avait  existé  en- 
tre personnes  auxquelles  elle  est  interdite,  le  par- 
tage s’opérerait  comme  dans  le  quasi  contrai  de 
communauté  ; chacun  retirerait  sa  mise,  et  les  bc- 
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néflce*  sc  partageraient  au  prorata  des  mises  respec- 
tive*. 

Société  particulière- 

La  société  particulière  est  cdle  qui  ne  s'applique  qu’à 
certaines  choses  déterminées , ou  à leur  usage,  ou  aux 
fruits  à en  percevoir.  <CodcciviJ,  art.  1841 .) 

Une  société  particulière  pouvant  avoir  pour  ob- 
jet, aux  tenues  de  cet  article,  soit  la  propriété  des 
choses,  soit  leur  simple  usage,  soit  leur  produit,  il 
importe  essentiellement  à l'intérêt  de  chacun  de 
ceux  qui  s'associent  de  bien  déterminer  et  spécifier 
en  s’associant  ce  qu’ils  entendent  faire  entrer  dans 
la  société,  pour  fixer  d'une  manière  certaine  et  po- 
sitive sur  qui  devra  tomber  la  perle  ou  dépréciation 
des  choses  mises  en  société,  et  qui  devra  profiter  de 
l'augmentation  de  valeur  qu'elles  pourraient  acqué- 
rir. Par  exemple  : deux  paysans  ayant  chacun  une 
vache,  les  mettent  en  commun,  l'une  d'elle*  péril; 
l'autre  continue,  sans  contredit,  d'appartenir  aux 
deux  associés.  Si,  au  contraire,  oeux-ci  n'avaient 
mis  en  commun  que  les  produit*  de  leurs  vaches , 
la  perte  de  l'une  serait  exclusivement  à la  clrarge 
de  l’associé  qui  en  était  proprietaire,  et  opérerait  la 
dissolution  de  la  société. 

Le  contrat  par  lequel  plndeuri  personne*  s’associent , 
soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession , est  au*»i  une  société  parti- 
culière. vCcde  civil,  art.  1812.) 

Lue  société  formée  entre  non  commerçana  , pour  ex- 
traction des  produits  d'une  mine,  est  essentiellement  une 
société  civile.  Elle  ne  peut  être  réputée  société  commer- 
ciale-annuy  me,  quand  meme  elle  userait  de  quelques 
procèdes  ordinaires  aux  société  anonymes.  (Arrêt  de  cas- 
sation, do  7 février  1826;  Sirey,  I.  27,  I"1  partie,  p.  157.) 
Il  en  est  de  même  d’une  société  formée  pour  la  construc- 
tion d'un  marché,  peu  importe  qu'elle  soit  divisée  par 
aclious.  (Arrêt  de  Paris,  du  11  décembre  1830;  Srcy, 
I.  31,  l"  partie,  p.  282.) 

$ II.  Des  engagement  des  associés  entre  eux  et  A 
l'égard  des  tiers. 

La  société  commence  à l’instant  même  da  contrat,  s’il 
ne  désigné  une  autre  époque.  (Code  civil,  art.  18  U.)  S’il 
n’v  a pas  de  convention  »ur  la  durée  de  la  société , elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés , sauf  la 
modification  portée  en  l'article  1869;  ou,  s’il  s’agit  d une 
affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que 
doi  durer  cette  affaire.  (Code  civil,  art.  1811.) 

Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce 
qu  U a promis  d’y  apporter.  Lorsque  cet  apport  consiste 
on  un  corps  certain,  et  que  la  société  eu  est  évincée, 
l’associe  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même 
maniéré  qu’un  vendeur  l’est  envers  sou  acheteur.  (Ibid., 
art.  1845) 

On  comprend  aisément  que  la  garantie  dont  parle 
cet  article  n aurait  pas  lieu , s'il  s'agissait  d’une  so- 
ciété universelle , on  l’associé  apporte  tout  ce  qui 
loi  appartient,  et  eu  tant  seule  nient  que  cela  lui  ap- 
partient. 

L’associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société, 
el  qui  ne  1 a point  fait , dev  ient,  de  pU-iu  droit  et  sans  de- 
mande , débiteur  des  iuiércts  de  celle  somme,  à compter 
du  jour  oit  elle  devait  être  payée.  II  en  est  de  même  à 
I egard  de  sommes  qu'il  a prises  dans  la  caisse  sociale , à 
compter  du  jour  où  il  les  eu  a Urées  pour  sou  profit  par- 
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ticulier  ; le  foui  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
| intérêts , s’il  y a lieu.  (Cod:‘  civil,  orl.  (846.) 

Lorsque  le  gérant  d une  société  ne  peut  justifier 
de  l'emploi  des  fonds  sociaux , il  est  de  plein  droit 
présumé  les  avoir  tirés  de  la  caisse  sociale  pour  son 
profil  particulier.  Il  en  doit  donc  l’intérêt,  indépen- 
1 dominent  de  toute  demande  judiciaire.  (Arrêt  de 
cassation,  du  22  mars  4813;  Sirey,  t.  43,4re  part., 
p.  580.) 

Les  associés  qui  se  sont  soumis  à apporter  leur  indus- 
trie à la  société , lui  doivent  compte  de  tous  les  gaiui  qu’ils 
ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette 
société.  (Code  civil,  art.  1847.) 

Cet  article  ne  doit  pas  être  interprété  en  ce  sens 
; qu’un  associé  ne  puisse  être  tenu  d’apporter  son  in* 
i duslrie  à la  société  qu’autant  qu'il  s’y  est  formelle- 
! nient  obligé.  Cette  obligation  dérive  de  plein  droit 
; de  la  nature  même  du  contrat.  Seulement,  si  la  so- 
! ciélé  n'est  pas  universelle , au  lieu  de  lui  devoir 
1 tous  les  produits  de  sou  industrie,  l'associé  ne  lui 
doit  que  ceux  provenant  de  l’industrie  relative  à 
I l'objet  particulier  de  la  société. 

Li>r*que  l'uo  des  auo:iés  est,  (tour  son  compte  parlicu* 
i ber,  créancier  d’une  somme  exigible  envers  uuc  personne 
qui  se  trouve  aussi  d<  voir  à la  société  une  somme  égale- 
ment exigible,  l’inipulation  de  ce  qu’il  reçoit  de  codébiteur, 
doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  s enne, 
dans  la  proportion  des  deux  crc  nces , encore  qu’il  eût  par 
la  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  la  m-:uicc 
particulière  : mais  s'il  a exprimé  dans  sa  quittance  que 
l'imputation  sérail  toile  en  entier  sur  la  créance  de  la 
société,  cette  stipulation  sera  exécutée.  (Code  civil, 
art.  1848.) 

Lorsque  l’un  des  associés  a reçu  sa  part  entière  do  la 
créance  commune , et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insol  val»'e,  ect  associé  est  Icou  de  rapporter  à la  masse 
commune  ce  qu'U  a reçu,  encor?  qu’il  tût  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part.  ( /6  d ..  art.  18 19.) 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages 
qu'il  lui  a causés  par  sa  toute,  sans  pouvoir  compenser  avec 
ces  dommages  les  profils  que  son  industrie  lui  aurait  procu- 
rés dans  d'autres  affaires.  (Ibid.,  art.  1850.) 

Il  y aurait  une  exception  à cette  disposition,  dans 
le  cas  où  ce*  profils  résulteraient  d’un  genre  d in- 
dufilrie  autre  que  celui  qui  était  l’objet  de  la  société, 

Un  associé  est  tenu  même  des  fautes  d'omissions. 
Comme  si , par  exemple , par  une  faute  inexcusable, 
il  a manqué  de  faire  un  achat  avantageux  à la  société. 
Il  ne  pourrait  même  s'ex(  u>er,  dit  Pothier,  n*  424, 
de  la  négligence  crasse,  bien  qu'il  fut  constant 
qu'il  apporte  celle  négligence  à ses  propres  affaires. 

Si  K*  choses  d mt  la  Jouissance  sruli  incnl  a été  mise  dans 
la  société  sont  des  corps  certaius  et  déterminés , qui  uc  se 
couiommcut  point  par  l’usage,  elles  sont  eus  risques  de 
J’nss>>cié  propriétaire.  Si  ces  chose*  sc  consomment,  si  elles 
se  dclérionmt  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à 
être  vendues,  ou  si  elles  ont  rté  mises  dans  la  société  sur 
une  cslimalion  portée  dam  un  inventaire,  elles  tout  aux 
rirqnes  de  h société. 

Si  la  chose  est  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  qae  le 
moulant  de  son  rs  imntion.  (L’ode  civil  de  1831.) 

L’art.  4852  du  Code  civil , fait  connatlre  quelles 
sont  les  obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

Uu  fsmeie  a iciinu  contre  lu  société,  non-srul.  ment  h 
raison  des  sommes  qu’il  a déboursées  pour  elle,  mais  en- 
core à raison  des  obligations  qu'il  a contractées  de  bonne 


«28 


SOC 

roi  pour  I»!  «ffùra  de  la  wMU,  al  d«  riiquci  imépxra- 

liifs  de  lit  gestion. 

Ainsi , il  doit  être  indemnisé , par  exemple,  des 
frais  de  voyages  qu’il  > faits  pour  les  affaires  sociales , 
de  l’obligation  de  garantie  qu’il  a contractée  en  ven- 
dant , en  son  nom , quelque  effet  de  la  société , pour 
le  compte  de  celle-ci. 

Tous  les  auteurs  sont  d’avis  que  si  l’un  des  asso- 
ciés a été  blessé  par  les  animaux  qu'il  conduisait  à 
une  foire  pour  les  vendre  au  profit  de  la  société , il 
a droit  de  réclamer  une  indemnité.  Cette  indemnité 
est  due  en  effet , à raison  du  risque  inséparable  de 
la  gestion  des  affaires  sociales,  si  du  moins  il  n’a 
commis  , dans  celte  gestion , aucune  imprudence. 

L’associé  qui  a employé  ses  propres  fonds  pour 
l’avantage  de  la  société,  a droit  d’en  réclamer  les 
intérêts  du  jour  des  avances  constatées.  C’est  la 
conséquence  des  dispositions  des  art.  I8W  et  ÎOHI 
du  Code  civil. 

Lorsque  l’acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
chaque  associé  duus  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  île  cha- 
cun e»t  en  proportion  de  sa  mise  dans  le»  fonds  de  la  io- 
c-iêlé.  A regard  de  celui  qui  n’a  apporté  que  son  industrie, 
sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eut  été  égale  à celle  de  l'associé  qui  a le 
moins  apporté.  (Code  civil , art.  1H5S.) 

La  dernière  disposition  de  cet  article  n’aitribue  à 
celui  qui  a apporté  sa  seule  industrie,  qu'une  part 
égale  à la  plus  petite  mise  de  celui  d-.s  co-associés, 
parce  que  la  mise  en  industrie  étant  la  plus  suscep- 
tible d'estimation  arbitraire,  l'associé  doit  s’imputer 
à lui  même  de  n’en  avoir  lias  fait  d'avance  stipuler 
le  prix. 

Si  les  af*oci<*«  sont  convenus  de  s’en  rapporter  à l’un 
d’etn  ou  à un  tiers  pour  le  réglement  des  paris,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  attaqué  s’il  n’est  évidemment  contraire 
ii  l'équité.  Nulle  récJamaltan  n’est  admise  A ce  sujet  s’il 
s’est  écoulé  p'us  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a eu  connaissance  du  rcgU-ment,  ou  si  ce  ré- 
giraient a reçu  dosa  part  un  commencement  d'exécution. 
(Code  civil,  art.  4854.) 

Pour  constater  qne  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
a ai  connaissance  du  règlement,  il  doit  lui  avoir  été 
notifié  : celle  nolifleation  peut  seule  faire  courir  le 
délai  dans  b qnel  est  circonscrit  l’exercice  du  droit 
de  réclamation  qui  lui  est  accordé. 

La  r i : i , ration  qui  donnerait  a l’un  de,  associés  ta  tota- 
lité dr»  téoHkes,  est  imite.  Il  co  fl  de  même  de  In  ilipu- 
laliou  qui  «ttranchirait  du  toute  contribution  ans  perte., 
les  sommes  on  effets  mis  dans  le  fundi  de  la  sodCIC  par  ua 
ou  plusieurs  dea  uaiociéi.  Cliode  civil,  art.  i8S5.) 

Un  prohibant  toute  clause  qoi  leudrail  à jeter  sur 
l’un  toutes  les  charge»  et  i gratifier  I autre  de  lujs 
les  bénéfice»,  cet  article  n’interdit  point  de  stipuler 
une  part  inégale  dans  les  bénéficesel  dans  les  perles; 
il  surfil  que  l’une  des  deux  parties  ne  puisse  pas  lais- 
ser à l’autre  la  chance  des  risques,  sans  possibilité 
de  profils. 

La  stipulation  aux  termes  de  laquelle  la  totalité 
des  bénéfices  appartiendrait  au  survivant , nous  pa- 
rait être  valable  ; celle  clause  était  admise  également 
dans  l’ancien  droit , ainsi  que  l’atteste  Rousseau  de 
Lacmnbe , v°  Société , 2*  partie,  sect.  3,  n“  24. 

L'associé  qui  n’apporte  que  son  industrie  peut  être 
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affranchi  de  toute  contribution  anx  pertes  ; ou  plulô1 
il  y contribue  réellement  en  perdant  le  fruit  de  son 
industrie  pendant  qu'a  duré  la  société. 

L'a- sodé  chargé  de  fadmioistration  par  uoe  clause  spé- 
ciale du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l’oppo- 
sition des  outres  associés,  lous  le*  actes  qui  décodent  de 
son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Ce 
pouvoir  ne  peut  être  révoque  sous  cause  légitime,  taut  que 
la  société  dure  ; mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  pos- 
térieur ou  contrat  de  société , il  est  révocable  comme  un 
simple  mandat.  (Code  civil,  art.  I85C.) 

Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargé*  d’admiuuirer., 
u ds  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  nu  sans  qu’il 
ait  été  exprimé  que  l’un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  IU 
peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  celle 
administration  (Ibid.,  art.  1857.) 

S’il  a été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra 
rien  faire  sans  l’autre,  un  seul  ne  peut,  sans  uoe  nouvelle 
convention,  agir  en  l’absence  de  l’autre,  tors  même  que 
celui-d  serait  dans  l’impassibilité  actuelle  de  concourir 
aux  actes  d'administration.  (Ibid.  art.  1858.) 

Celle  décision,  toutefois,  ne  doit  pas  être  prise  trop 
rigoureusement,  dit  M.  Malle  ville:  il  peut  y avoir 
tel  cas  où  il  est  absolument  nécessaire  d’agir  pour 
éviter  un  dommage  grave  ei  imminent  ; alors  sans 
doute  le  co-administrateur  A le  droit  de  le  faire , et 
doit  le  faire , puisque  tout  associé , même  non  ad  - 
uiinistraieur,  le  devrait.  Ainsi  cet  article  doit  s’en- 
tendre des  cas  ordinaires,  des  nouvelles  entreprises. 

A défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'adminis- 
tration, l’on  suit  les  règles  suivantes  : 

1#  Les  associés  sont  censés  s’élre  donne  réciproquement 
le  pouvoir  d’administrer  l’un  pour  l'antre.  O que  charnu 
fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses  associé*.  sans 
qu’il  ait  prit  leur  consentement;  sauf  te  droit  qu’out  ces 
dernier*,  ou  l'un  d’eux , de  s’opposer  à l’opération  avant 
qu’elle  soit  conclue. 

2®  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant 
à la  société,  pourvu  qu’il  les  emploie  A leur  destination 
fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s’eu  serve  pas  contre  l'intérêt 
de  la  société,  ou  de  manière  i empêcher  les  associe*  de  a 
user  selon  leur  droit. 

S»  Chaque  associé  a le  droit  d'obliger  1rs  associés  à faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  socié.é. 

4U  L’un  de*  associés  ne  peut  faire  d’innovation  sur  les 
immeubles  dépendons  de  la  société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageusement  A cette  société,  si  les  autres 
associés  n’y  consentent.  (Code civil,  arl.  I8i!l.) 

La  Cour  de  Toulouse  a décidé  que  la  défense 
faite  A chaque  associé  ou  communiste  de  faire,  sans 
le  consentement  de  ses  co  associés  ou  communistes, 
aucune  innovation  sur  la  chose  commune,  ne  s’ap- 
plique qu’aux  changemens  qui  tendraient  A altérer 
la  nature  de  celte  chose , et  non  A ceux  qui , en  con- 
servant A la  chose  son  état  et  sa  destination  , n’ont 
pour  objet  que  de  faciliter  pour  l’un  des  associés  ou 
communistes , l’usage  qu'il  a droit  d’en  faire  sans 
nuire  d’ailleurs  aux  droits  des  autres  associés  ou 
communistes.  (Arrêt  du  30  niai  4828;  Sirey,  t.  28, 
2e  partie,  page 274.) 

L'associé  qui  o’v si  point  ndmintstraleur,  ne  peut  ni  alié- 
ner ni  engager  les  eboacs  même  mobilière*  qui  dépeudent 
de  la  société.  (Code  civil , rrt.  I8('*0.) 

Chaque  aasttcié  peut,  sans  le  consentement  de  se*  asso- 
cie*, s'associer  une  tierce  personne  relativement  à la  part 
qu’il  a daus  la  société  : il  ne  peut  pas,  sans  ce  consente- 
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ment,  l'associer  à la  société.  Ion  mémo  qu'il  en  aurait  l’ad- 
roialstralioa.  (Ibid.  art.  1861.) 

Le  lier* qu’un  des  associés  associe  à la  portion  qu'il 
a dans  la  société,  demeure  étranger  à la  société;  de 
là  il  sait  que  tout  ce  qui  serait  fait  dans  les  intérêts 
de  la  société  par  ce  tiers , est  censé  fait  par  l'associé 
direct  qui  en  est  garant  et  responsable  envers  la  so- 
ciété. Lorsqu’un  associé  associe  un  tiers  à la  portion 
qu'il  a dans  une  société , il  se  forme  entre  cet  asso- 
cié direct  et  ce  tiers , une  société  particulière;  et  ils 
deviennent,  par  suite  de  cette  société  particulière, 
comptables  l’un  envers  l'autre.  Favard,  v*  .Société, 
aect.  III,  $ 2,  page  221 , fait  observer  à ee  sujet,  que 
dans  les  comptes  qu’ils  se  doivent  respectivement , 
si  d’une  part  le  tiers  qui  a été  associé  par  l'associé 
direct  doit  lui  tenir  compte  des  dommages  qu'il 
aura:t  causés  par  sa  faute  à la  société  principale, 
l’associé  direct  doit  de  son  côté  tenir  compte  au  tiers 
qu'il  s’est  associé,  non  seulement  des  pertes  et  dom- 
mages qn’U  aurait  par  lai -même  causés  à la  société 
principale,  mais  même  de  ceux  qu’elle  aurait  éprou- 
vés par  la  faute  de  ses  co  associés.  La  raison  en  est 
que  l’associé  direct  a contre  les  co  associés  une  action 
en  réparation  du  dommage  qu’ils  ont  causé  à la  so- 
ciété principale  et  que  celte  action  entre  dans  la 
société  particulière  qui  s’est  formée  entre  lui  et  le 
tiers  qu'il  s'est  associé , d'où  résulte  pour  l'associé 
direct  ('obligation  de  rendre  compte  de  l’exercice 
de  cette  action  au  tiers  qu’il  a associé  à sa  portion 
dans  la  société  principale. 

Des  engagement  des  associés  à V égard  des  tiers. 

L’art.  1862  du  Code  civil  dispose,  à cet  égard,  que 
dans  les  sociétés  antres  que  celles  de  commerce , les 
associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales , et  que  l’un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 
Cette  dernière  disposition , conçue  en  termes  trop 
ahsolns , doit  être  entendue  en  ce  seos  que  l'obliga- 
tion contractée  envers  un  tiers  par  l’un  des  associés 
sans  pouvoir  spécial , ne  donne,  il  est  vrai , d’action 
directe  à ce  tiers  que  contre  l’associé  qui  a souscrit 
l'engagement.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ce 
dernier  ait  agi  en  vertu  d’un  pouvoir  exprès,  pour 
qu’il  ait  le  droit  de  faire  contribuer  les  associés  au 
paiement  de  l’obligation  qu'il  a contractée  pour  la 
société.  Cette  décision  résulté  de  l'interprétation  des 
art.  1852  et  <859  du  Code  civil. 

Les  associés  sont  tenus  entera  le  créancier  avec  lequel 
ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égale*, 
encore  que  la  part  de  l’an  <feui  dans  la  société  fût  moin- 
dre, si  l’acte  n’a  pas  spécialement  restreint  l’oWIgalioH  de 
cdui-cf  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  (Code  civil , 
art.  1863.) 

Lorsque  des  associés,  en  matière  civile,  *e  trouvent  obli- 
gés an  paiement  de  la  dette  contractée  par  l'un  d’eux , en 
ce  que  l'obligation  a tourné  au  profit  de  la  société,  ils  ne 
•ont  pas  obligés  tous,  et  chacun  pour  une  somme  et  part 
égalra  : chacun  n’est  tenu  que  proportionnellement  b sa 
part  dans  la  société.  (Arrêt  de  cassation  du  18  mars  <821 , 
Sirey,  t.  25,  t1*  partie,  page  138.) 

Il  importe  de  faire  remarquer  la  différence  nota- 
ble qui  existe  entre  le  cas  où  la  société  se  trouve 
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liée  par  rengagement  contracté  en  vertu  d’un  pou- 
voir donné  à l'associe  contractant , et  le  cas  où  efe 
n’est  tenue  que  parce  que  la  chose  a tourne  à son 
profit.  Dans  la  première  hypothèse  tous  les  associés 
doivent,  à moins  d'une  stipulation  contraire,  être 
tenus , par  égales  portions  du  paiement  de  la  dette , 
par  application  de  l art.  1865  du  Code  civil.  Dans 
la  seconde  hypothèse , au  contraire , les  associés  ne 
sont  point  personnellement  engagés.  Ils  ne  sont 
obligés  qu'en  vertu  de  la  maxime  que  nul  ne  peut 
s'enricliir  au  détriment  d’autrui  ; ils  ne  sont  tenus, 
en  un  mot , qu’à  raison  de  la  société , et  ils  ne  peu- 
vent l’être  conséquemment  que  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  social , ainsi  qne  cela  a été  jugé  par 
l’arrêt  de  cassation  du  <8  mars  1821,  que  nous 
venons  de  citer. 

La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  lu 
compte  de  la  société,  ne  lie  que  l’associé contrecîant  et  non 
les  autres,  S moins  que  ceux-ci  ne  lui  s'eut  donné  pouvoir, 
ou  que  la  chose  ait  tourné  au  profit  de  la  société.  (Codo 
civil,  art.  <864.) 

$ III.  Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

La  société  finit , <•  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  a été  contractée;  7°  par  l'extinction  de  la  chose, 
ou  la  consommation  de  la  négociation , 3°  par  la  mort  na- 
turelle de  quelques-uns  des  associés;  4®  par  la  mort  civile, 
l’interdiction  ou  la  déconfiture  de  l’un  d'eux  ; 5°  par  la 
volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n’étre  plus 
en  société.  (Code  civil,  art.  <865.) 

La  prorogation  d’une  société  I temps  limité  ne  peut 
être  prouvée  qne  par  un  écrit  revèlu  des  même»  forme* 
que  le  contrat  de  société.  (Ibid.  art.  1866.) 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  prorogation  n’existe 
indépendamment  de  l’écriture , et  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  ainsi  qne  nous  l’avons  déjà 
fait  observer.  L’écriture  est  seulement  nécessaire 
pour  constituer  la  preuve  de  la  société,  qui  existe 
indépendamment  de  l’écriture , et  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  intervenues  sur  son  objet  et 
snr  les  conditions. 

Les  art.  <854  et  1866  du  Code  civil , qui  veulent 
que  tonte  société  on  prorogation  de  société  non  com- 
merciale dont  l’objet  est  d'une  valeur  de  pins  de 
<50  fr.,  soit  rédigée  par  écrit,  ne  dérogent  aucune- 
ment aux  art.  <107  et  <547,  sur  la  preuve  des  con- 
ventions. Ainsi , l'existence  et  la  prorogation  de  telles 
sociétés , peuvent , comme  toutes  autres  conventions, 
être  établies  par  témoins , s’il  y a commencement  de 
preuve  par  écrit.  (Arrêt  de  cassation , du  <2  décem- 
bre 1825,  Sirey,  t.  28,  partie,  p.  284  ) 

lorsque  fondes  associé*  a promis  de  mettre  en  commun 
la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  qoo  la 
mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dtao'mion  de  h soriété, 
par  rapport  11  tous  les  associé*.  L»  société  est  également 
dissoute,  d»ns  tons  les  cas,  par  la  perte  de  ta  chote,  lors- 
que la  jouissance  seule  a été  mise  en  commun  , et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'ssaocîé.  M-is  la 
société  n’est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a déjà  été  apportée  à la  société.  (Code  civil , 
art.  <867.) 

Une  société  ne  serait  dissoute  par  l'événement  qui 
mettrait  hors  d’état  d’exercer  son  industrie  celui 
dont  cette  industrie  formerait  seule  la  mise  sociale, 
qu’autant  qu’il  paraîtrait  manifestement  que  c’cst 
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celte  industrie  personnelle  qui  aurait  été  prise  I 
en  considération  et  que  ce  que  l'associé  devait  faire 
ne  pourrait  l'être  également  par  quelqu’un  qu’il  dé- 
signerait. (Pothier,  n*  f iî.)  On  sent  aisément,  ob- 
serve très-judicieusement  M.  Pardessus,  n*  1(155,  que 
si  la  société  c.-s?a.t  d avoir  besoin,  pour  la  marche 
de  ses  operations , de  l’industrie  d’un  assoc  é qui 
n’aurait  pas  fait  d’autre  mise,  elle  ne  serait  pas  pour 
cela  dissoute  à l'égard  de  cet  associé. 

S’il  a é.é  stipulé  qu'eu  cas  de  ni<irt  de  l'un  des  associés , 
la  «y  ié  é continuerait  arec  soa  héritier,  ou  Mm'cment  en- 
tre les  ou  ►cio*  sunit.ni» , ces  d sposi  lions  seront  suivies  : 
au  5o-oi)d  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage 
delà  société,  eu  égard  à la  situation  de  celte  socieic  1er* 
du  décès , et  ne  participe  aux  droits  uliéri  urs  qu'au  tant 
qu'il»  sont  une  suite  nmssaire  de  ce  qui  t'est  rait  a vînt  Ij 
mort  de  l'a»socé  auquel  il  succède.  (Ci  de  civil,  art.  I8C8  ) 

La  cunveiuion  par  laquelle  l'héritier  de  l’un  des 
associes  est  appelé  à prendre  la  place  du  dt  funt  dans 
la  société  , n’est , comme  on  le  sent  bien , nullement 
obligatoire  pour  l'associé  de  l'héritier  décédé,  de 
sorte  que  son  refus  d’y  accéder  n’ empêcherait  pas 
la  société  d'exister  entre  les  associés  survivons  : nous 
devons  ajouter  que  les  personnes  appelées  à repré- 
senter le  défunt  dans  la  société  ne  pourraient,  contre 
le  gré  des  autres  associés , conserver  l'administration 
confiée  à leur  auteur. 

La  dissolution  de  ta  soci&d  par  la  volonté  de  l'une  des 
partie»  ne  s'applique  qn'aui  sociétés  duul  la  durée  est  ini- 
mitée, et  s’opère  |wir  une  renonciation  notifiée  à tous  les 
associés,  pourvu  que  celte  renonciation  soit  de  l>otme  foi, 
et  non  faite  à contre-temps.  (Code  civil , art.  1M>9.)  . 

La  renonciation  n'est  pas  du  buoue  fui  lorsque  l’associé 
reuonce  pour  s'appropriera  lui  seul  le  profil  que  les  asso- 
ciés s'étaient  proposé  de  retirer  eu  commun.  Elle  est  faite 
à coulre-tcxiips  lorsque  1 » choses  oc  sont  plus  entière!*,  et 
qu'il  importe  a la  société  que  sa  dissolution  cuit  différée. 
(Ibid  , art.  1870.) 

La  volonté  particulière  «t  l’intérêt  privé  de  celui  qui 
prétend  rompre  le  contrai , ne  doivent  pas  seuls  ère  con- 
sultés. S'il  a droit  de  renoncer,  il  fsut  du  moins  qu'il  ne 
compromit  P'  pas  les  intérêts  d’autrui  parla  précipitation 
excès  ivc  qu'il  mettrait  a pourvoir  au»  siens.  La  Cour  de 
caution  a décide  qu'un  anocié  peut,  du  consentement  d?a 
autres  sxsoviés,  *c  retirer  de  ta  s >clrté  à une  époque  où 
clic  n'est  pas  en  perte,  et  s’affranchir  ainsi  de  toute  M»li- 
darité  résultant  de*  opérations  nUérirurw  de  ses  associés. 
(Arrêt  du  8 prairial  an  xilt;  Sirey,  t.  7,  2“  partie,  page 
•204.) 

La  dissolution  des  sociétés  h tenue  ne  peut  être  deman- 
dée jwr  l'un  des  associes  avant  le  terme  i ou  venu , qu  au- 
tant qu  II  y eu  a de  justes  motif»,  comme  lorsqu’un  autre 
gsaocié  manque  à tes  engagernens,  ou  qu'une  infirmité 
h il.itucllc  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société , ou 
autres  cas  semblables,  don»  la  légitimité  et  la  gravite  sont 
laissées  à l'arbitrage  des  juges.  (Code  civil,  art.  187t.) 

Il  y a donc  celle  différence  emmielle  entre  la  re- 
nonciation à une  société  dont  la  durée  est  illimitée, 
et  celle  formée  pour  un  temps  déterminé,  que,  dans 
le  premier  cas,  la  société  peut  être  dissoute  par  la 
seule  volonté  de  l'un  désassortes,  notifiée  à ses  co- 
associés ; qu’au  contraire,  dans  le  deuxième  cas,  un 
associé  ne  peut  pas  dissoudre  la  société  par  la  simple 
notification  de  sa  volonté  d-î  ne  plus  être  en  soc  été, 
faite  àscs  co-assocics,  mai»  seuh  ment  demander  celte 
dissolution  lorsqu'il  eu  a de  justes  motifs,  dont  l'exa- 


men et  l'appréciation  sont  confiés  à la  prudence  et 
à la  sagesse  des  tribunaux , et  qne  la  dissolntion  de 
la  société  n’a  lieu  qne  par  l'autorité  du  jugement  qtii 
la  prononce. 

Le  partage  des  sociétés  est  la  suite  nécessaire  de 
lenr  dissolution , puisque  par  l’effet  de  celte  dissolu- 
tion , tout  ce  qui  appartenait  à la  société  demeure 
indivis  entre  les  ci-devant  associés.  L’art.  4872  du 
Code  civil  porte  t 

Les  règles  concernant  le  partage  de*  wioceorioiw . la 
forme  de  ce  partage , et  les  obligation»  qui  en  résultée  t, 
cotre  les  co-héritiers , s'appliquent  aux  partagea  entre  as- 
sociés. — Voy.  Partage  des  slixessiops. 

II  a été  jugé  que , lorsqu'une  société  n‘a  poiul  été  ren- 
due publique,  le  partage  qui  en  est  fait  ne  produit  pas  loi 
effets  déterminés  en  matière  de  partage,  c|  notamment 
celui  que  les  hypothèques  consenties  par  l'un  des  associé* 
sur  la  chose  indivise  se  trouvent  résolue»  quand  la  chose 
tombe  au  lot  des  autres  associés.  (Arrêt  de  cassation  du  23 
mars  1825 ; Sirey,  t.  28,  t'*  part.,  p.  396.) 

Le  nom  ou  le  titre  d une  s •délé  fait  partie  de  son  actif, 

«4  comme  tel,  il  doit  ctio  compris  dans  le*  objets  à parta- 
ger cuire  Ici  as-osie»  loi  s de  1 1 d ssoluliou  de  la  société.  Il 
n'csl  pas  permis  à uue  partie  des  sociétaires,  formant  un 
nouvel  établissement,  de  s'approprier  ce  titre  au  préjudice 
de  ceux  qui  restent  étrangers  au  nouvel  établissement. 
(Arrêt  de  Rouen,  do  t5  mars  1827  ; Sirey,  t.  2T,  2*  part., 
p.  261.) 

Enregistrement. 

Le*  actes  de  société,  qui  nr'porh  ni  ni  obligati  u ni  libev 
ration  , ui  transmis*  on  de  b:rns- meubles  ou  immeuble* 
entre  les  associés  ou  autres  per  ormes , opèrent  le  droit 
fixe  de  8 fr.  (Loi  du  28  avril  ttilü,  art.  43.) 

Les  actes  d'?drié»ion  h uue  société  déjà  établie  sont  pas- 
sibles du  droit  fixe  de  5 fr,  (Décision  du  nnuistre  des  fi- 
nances, du  28  fr  maire  an  VUI  ) Si  plusieurs  individus 
adhèrent  à une  société  déjà  cisilaulç , il  est  dû  pour  cho- 
que acte  d’adhiMon  pu  droit  fiie  de  5 fr.,  d’après  une  dé- 
cision du  ministre  des  finance*  f du  22  frimaire  an  vins 
mais  il  n’esf  dû  qu’un  seul  droit , en  quelque  nombre  q*e 
soient  le*  individu*  qui  ocqu.escenl  par  le  même  acte.  (Dé* 
libération  du  22  février  (828.) 

Lra  transmissions,  ob  igatioits  et  quittances,  par  un  ou 
plusieurs  associés,  pour  le  comjite  cl  don*  l'iuLuét  géuéxal 
de  la  société,  u 'opèrent  que  le  droit  fixe  d’eoregistremeut. 
(lrstructi-m  de  la  régie  , du  3 fructidor  an  xm,  Sirry, 
t.  5,  2*  part  , p.  218.) 

Les  actes  de  diss-  tulions  de  société  ne  sont  sujets  qu'au 
droit  fixe  de  8 fr.,  lorsqu’ils  or  portent  ni  obligation , ni 
transmission.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  45.) 

I.'acte  |wr  lequel  un  assorte  transmet  sa  mise  en  coni- 
mt  n.  de*  meubles  ou  des  rmuieobles  à la  tortelé,  u'est  sujet 
qu'au  droit  fixe  de  3 fr.  Les  droits  résultant  de  l'ado  do 
dissolution  de  U société,  sont  1°  un  droit  proportionnel , 
si  l'associé  reçoit  dam  sou  lot  dis  biens  qu'il  u’a  pas  ap- 
portés, pour  uue  valeur  exerdaut  celle  des  objets  par  lui 
mis  eu  commun;  2*  un  droit  fixe,  au  cas  contraire.  L’hé- 
ritier de  l'associé  décédé  doit  faire  sa  déclaration,  et  ac- 
quitter 1rs  droits  dans  les  six  mois  du  décès,  comme  la  loi 
le  prescrit  pour  tes  successions  ordinaires.  Eu  cas  de  con- 
tinuation de  société  avec  des  héritiers , on  ne  doit  perpe- 
voir  pour  la  portion  qui , par  l'événement  du  décès,  re  - 
vient  aux  heritiers , que  le  droit  porporiionnel  délrruüqé 
pour  U»  objets  mobiliers.  (Décislou  ministérielle,  du  8 dé- 
cembre 1807  ; Sirey,  t.  8,  2«  part.,  p.  271.) 

Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  8 fr.  sur  les  actes  de  par- 
tage cl  liquidation  de  société.  (Délibération  du  Ier  a> cil 
1826.) 
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Lorsque,  par  tuile  d'une  liquida  lion  de  Moiété,  l'un  des 
associés  est  condamné  envers  l'autre  au  paiement  de  cer- 
taines tommes,  il  y a lieu  de  percevoir  non-seulement  uu 
droit  de  .V)  cent,  par  <00  fr.  sur  la  minute  du  jugement , 
mais  encore,  et  cumulstivemrat,  an  droit  proportionnel 
sur  le  montant  de  1a  condamnation.  .Arrêt  de  cassation, 
du  25  mars  <812 ; Sirey,  I.  <2*  <'•  part.,  p.  225.) 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  C’est  celle  qui  a 
pour  objet  des  actes  de  commerce. 

Lr»  sociétés  commerciales  se  régissent  par  tes  disposi- 
tions du  Code  civil,  dans  tous  lie  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usagt-s  du  commerce,  par  les  dispo- 
sitions du  Code  do  connut rcc,  et  par  les  conveuiious  des 
parues.  (Code  civil,  art.  1875,  et  Code  de  commerce, 
art.  18.) 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  oomnverciales  : 
la  société  en  nom  collectif,  la  société  eu  commandite,  la 
société  anonyme.  (Code  de  commerce,  art.  19.)  ludepen- 
dominent  de  ces  trois  sociétés  commerciales,  le  Cod  • de 
commerce  en  reconnaît  encore  une  quatrième  par  son 
art.  47,  sous  le  litre  d'association  commerciale  eu  partici- 
pation. 

Ç I".  Ve  la  société  en  nom  collectif. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  con tractent 
deux  personnes  ou  on  plus  grand  nombre,  et  qui  a pour 
olyet  de  faire  le  commerce  sons  nne  raison  sociale.  (Code 
de  rommacce,  art.  20.) 

On  appelle  raison  sociale , la  dénomination  sons 
laquelle  la  société  est  connue , et  a contracté  ses 
engJgerrtcns.  Cette  raison  sociale  se  compose  du 
nom  de  l'on  ou  de  quelques-uns  des  associés  arec 
l'addition  de  ces  mots  et  compagnie.  Il  n’y  a que 
le*  noms  des  associés  qui  puissent , aux  termes  de 
l'art.  21  du  Code  de  Commerce , faire  partie  delà 
raîaon  sociale.  Là  cour  de  Cassation  a décidé  qu’un 
commis  intéressé  ne  pouvait  être  considéré  comme 
un  associé.  (Arrêt  lia  St  rrtâi  1851  ; Sirey , t.  SI  y 
Impartie , paje  219.) 

Un  établissement  commercial , en  possession  (bine  rai» 
•on  commerciale  et  d'une  enseigne  quelconque,  peut  exi- 
ger qu'un  établissement  plus  nouveau  et  de  mémo  n.iturt\ 
change  une  raison  comnrerdfile  et  une  enseigne  qui  fe- 
raient confondre  Tes  deux  établissemens  : surtout  ri  déjà 
l'identité  d'enseigne  a produit  des  méprises  et  des  discus- 
sions entre  les  deux  établissement.  (Arrêt  d’Àlx,  du  8 jan- 
vier 1821  ; Sirey,  t.  21, 2*  part.,  p.  222.) 

Le  caractère  distinctif  de  la  société  en  nom  collectif  est 
de  rendre  tes  associés  solidaires  pour  tous  les  engagemeus 
de  la  société , encore  qu’on  seul  des  associés  ait  signé, 
pourvu  que  ce  soit  sous  le  raison  sociale.  (Code  de  com- 
merce, art.  22.) 

Le  gérant  d’une  société  eu  nom  collectif  peut , seul  et 
sans  l'adhésion  de  ses  associes,  dissoudre  valablement  une 
société  en  psrlicipation  qu’il  a contractée  en  sa  qualité  de 
gérant  avec  uu  lion,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  rerounu  que 
la  dissolution , loiu  de  pouvoir  êlrc  considérée  connue 
l'œuvre  de  la  mauvaise  fol,  a été  commandée  par  des  cir- 
constances Impérieuses,  notamment  par  (Impossibilité  du 
•‘est  trouvée  la  société  en  nom  ooHedif  de  Ihoroir  la  som- 
me qui  de, ait  être  versée  par  elle  dans  la  participation. 
(Arrêt  do  cassation,  du  18  juillet  1832;  Sirey,  t.  33,  1«  p. 
p.  176.) 

Au  cas  de  société  commerciale  Terbale  bu  non  publiée, 
comme  au  cas  de  société  légalement  publiée , les  erigagà- 
mens  souscrits  par  l'un  des  associés  en  son  nom  Indivl- 
dtn-l.  sans  àdditlon  dé  là  raison  sociale,  cl  sans  aucune 
mention  propre  1»  Wre  supposer  que  rengagement  a été 


contracté  dans  l'Intérêt  de  la  aociété,  n'obligent  point  les 
autres  associés....,  si  Ica  tiers  créanciers  n 'établissent  pas 
que  les  deniers  oui  Clé  réellement  versés  dans  la  société. 
(Arrêt  de  cassation,  du  I huai  1834;  Sirey,  t.  SI,  l"paH. 
p.  838.) 

Cependant  1'aasorié  qui  aurait  signé  comme  chef  de  la 
maison  sociale,  serait  censé  signer  sous  la  raison  sociale 
rite-même,  et  obligerait  conséquemment  la  soviété. (Arrêt 
de  cassation,  du  22  avril  1816;  Sirey,  t.  16,  <«•  pairie, 

p.  275.) 

Lorsqu'à  ne  société  commerciale  a pour  ol*jel  l'achat  et 
la  revente  d’hmneuhèea,  la  vente  d'an  Immeuble  faite  sous 
ta  raison  «octale,  par  un  asancié  seul,  est  valable  tant  pour 
la  part  des  associés  que  pour  la  sienne  propre.  (Arrêt  de 
cassation,  du  tO  mars  1818;  Sirey,  1. 19,  \n  part.,  p.  204.) 

Les  siKâétéj  en  nom  collectif  doivent  être  contractées  par 
des  actes  publics  on  sous  signature  privée,  en  s«  confor- 
mant, dans  ce  dernier  cas  , à l'art.  1325  du  Code  civil. 
(Code  de  commerce,  art.  29.)  — Voy.  Actes  soi  s seihg 
PRIVÉ. 

L'existence  et  lé  contenu  d une  dame  d'acte  de  société, 
peuvent,  eol'aloence  de  l'acte  lui -même , être  établies  à 
l'aide  de  simples  préaumpliotts , lorsque  d'ailleurs  il  y a 
c ommencement  de  preuves  par  écrit.  (Arrêt  de  cassation  , 
dn  17  avril  < 834  ; Sirey,  t.  34,  <•*  part.,  p.  276.) 

L'existence  d’une  société  commerciale  « la  qualité  de 
liqnfclateur  d’une  soriélé  précédente , données  à l’un  des 
bsiochS,  peovent  être  établies  autrement  qne  par  un  acte 
de  aodété  régulier;  notamment  à l’égard  des  tiers,  qui 
ayant  contracté  avec  le  liquidateur  comme  membre  de  la 
aociété  nouvelle,  et  comme  le  liquidateur  de  l'ancienne , 
demandent  la  nullité  de  leur  engagement,  en  contestant 
l’existence  de  la  société  et  la  qualité  de  liquidateur.  (Arrêt 
de  Toulouse,  do  5 mai  1 82t  ; Sirey,  t.  22, 2e  part.,  p.  57.) 

Aucune  preuve  par  témoin  ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes  da  société,  ni  sur  eu  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'aclc,  lors  de  l'acte  ou 
| depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  aumoie  au-dessous  de 
ISO  fr.  (Code  de  commerce,  art.  41.) 

I Cependant  la  preuve  d’une  société  commerciale  peut- 
; être  faite  par  témoins,  lorsque  celte  preuve  a pour  objet , 
□on  de  faire  déclarer  la  validité  de  la  société,  pour  ea  tirer 
! une  action  purement  civile  contre  quelqu'un  de  ses  nieiu- 
bres,  mais  de  constater  l'existence  de  certains  effets  ou  va- 
leurs provenant  de  la  sccieté,  pour  en  tirer  une  action  en 
i restitution,  dérivant  d’un  délit  ou  quasi-délit,  tel,  par 
exemple . que  la  spoliation  de  la  succession  de  celui  des 
associés  auquel  auraient  appartenu  ccs  valeurs.  (Arrêt  de 
cassation , du  18  décembre  1823;  birey,  t.  30,  h part., 
I p-  4*2.) 

, L’extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  doit  être 
, remis,  dans  la  quioxaiue  de  leur  date,  au  greffe  du  trlbu- 
i n*l  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  esl  éta- 
, blie  la  maison  du  comuierce  social,  pour  être  transmis  sur 
le  registre , et  aflîcl  é peud.mt  trois  mois  dnns  lu  sdle  des 
audiences.  Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondisse  mens , la  remise,  ta  tran- 
scription et  l’afllehe  de  cet  extrait , seront  faites  au  Irfbu- 
1 nal  de  commerce  de  chaque  arrondissement.  (Code  de 
| commerce.  arL  42.) 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier, 
les  tribunaux  de  commerce  désignent,  àu  chef-lieu  de  leur 
ressort,  et,  à défaut  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  nu 
! plusieurs  journaux  où  doivent  cire  insérés,  dans  la  quiu- 
taine  de  k-ur  date , les  extraits  d'actes  de  soc  élu  en  nom 
! collectif  ou  en  commandite,  et  règlent  le  tarif  de  l'impres- 
i *ion  de  ces  extraits.  Il  doit  être  justifie  de  celle  insertion 

• pur  un  exemplaire  du  journal,  certifié  par  l'imprimeur, 
légalité  par  le  maire , «t  enregistré  dans  (es  trois  mois  de 

• in  date.  (Loi  du  31  mars  1*33.) 
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Le*  dépositions  (le  cette  loi  doivent  être  insérées 
après  le  § Il  de  l'art.  42,  ci-dessas  cité.  Les  forma- 
lités qu'elles  prescrivent , comme  celles  énoncées 
dans  l'art.  42,  doivent  être  observées , à peine  de 
rndlité  à l'égard  des  intéressés  ; mais  le  défaut  d’au- 
cune d'elles  ne  pourra  éu  e opposé  4 des  tiers  par  les 
associés.  ( Gode  de  Commerce , art.  42,  3e  aimée.) 

La  nullité  résultant  do  la  non  publication  d’un  acte  de 
•odélé  commerciale  ne  serait  pat  une  nullité  absolue.  Elle 
IKHirrait  par  conséquent  être  couverte  par  la  reuoucialioo 
des  parties  à s’en  prévaloir,  et  par  l'exécution  de  la  so- 
ciété. (Arrêt  de  Grenoble,  du  21  juillet  ( 833  ; Sirey,  l.  24, 
2e  part-,  p.  Si,  et  de  Bordeaux  , du  16  décembre  1829  ; 
Sirey,  t.  SU,  Y part.,  p.  229.) 

L'extrait  de  l'acte  de  socié.é  eu  nom  collectif  doit  con- 
tenir, 1°  les  noms,  prcuûius,  qualité*  et  demeures  des  as- 
sociés , autres  que  Ica  actionnaire*  ; 2°  1a  raison  de  com- 
merce de  la  société;  S“  la  déûgnsiioQ  de  ceux  des  associés; 
4°  l'époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle  où  elle 
doit  Hoir.  (Gode  de  commerce,  art.  43.) 

L’extrait  des  acte*  dt  société  en  nom  collectif  est  signé, 
pour  les  actes  publics,  par  les  notaires,  et,  pour  les  actes 
tous  seing  privé,  par  tous  le*  associés.  (Ibid. , art.  44.) 

Toute  coutinualiou  de  société  après  son  Leru>e  expiré , 
doit  être  constatée  par  une  déclaration  des  associés.  Celle 
déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  tenue  fixé  pour  sa  durée  par  l’acte  qui  l’établit , 
tout  changement  ou  retraite  d’assoc-és,  toutes  oouvetles 
slipulalious  ou  clauses,  tout  changement  à la  raison  de  so- 
ciété, sont  soumis  aux  formalite*  prescrites  par  les  art.  42, 
48  et  44.  (Ibid.  art.  46.) 

En  cas  d’omission  de  ces  formalités  , il  y aura 
lieu  à l’application  des. dispositions  pénales  de  l'ar- 
ticle 42,  dernier  alinéa.  (/ bid.t  même  article,  et 
loi  du  34  mar»  4833.) 

L’ohligalkm  Imposée  par  l’art.  46  du  Code  de  com- 
merce , de  publier  la  dissolution  de  toute  société  en  nom 
collectif  ou  eu  commandite,  lorsque  cette  dissolution  a 
lieu  avnot  le  terme  fixé  ponr  la  durée  de  la  société . est 
applicable  alors  mime  que  la  société  n’a  pas  été  publiée 
lors  de  la  formation.  A défaut  de  publicité  dans  ce  cas , 
comme  dans  celai  où  la  société  a été  publiée,  chacun  des 
associés  reste  soumis  à toos  les  en gi  Reniera  coutractrà 
sous  la  raison  sociale,  poslérirorcmcut  * la  dissolution  de 
la  société.  (Arrêt  de  cassation , du  9 juillet  1 853  ; Sfrey, 
t.  53, 4"  pari.,  p.  558  ) 

L’acte  par  lequel  1rs  membres  d’une  société  commer- 
ciale changent  le  mode  de  partage  de*  bénéflors  de  la  so- 
ciété, n’est  pas  soumis  anx  formalités  de  publicité  : la 
mention  de  la  quotité  des  bénéfices  de  chaque  associé  ne 
se  trouvant  pas  au  nombre  des  énonciations  qnc  doit  ren- 
fermer l’extrait  dont  parle  l’art  43  du  Code  de  commerce. 
(Arrêt  de  cassation,  da  21  février  1832;  Sirey,  t.  SI,  I"  p. 
p.  341.)  .... 

* La  société  en  nom  collectif  se  gère , s’administre 
et  se  dissout  connue  toute  autre  société.  (Voyez  ce 
qui  a été  dit  à cet  égard  au  mot  société,  en  matière 
civile.  ) 

§ If.  De  la  société  en  commandite. 

La  «celée  en  commandite  est  celle  qui  se  conracteenlre 
nn  ou  plusieurs  associés  responsables  ou  solidaires , et  un 
ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l’on 
nomme  commanditaires  ou  associés  en  commandité.  Elle 
est  régie  sou*  un  nom  social,  qui  doit  être  n écossai  renient 
celui  d’un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables  et  so- 
lidaires. (Code  de  commerce,  art.  23.) 

Celui  qui,  sous  le  titré  de  prêt,  a fourni  des  fonds  à une 
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maison  de  commerce  avec  stipulation  (fou  intérêt  déter- 
miné, doit  être  répnté  associé  commanditaire,  et  non  sim- 
ple prêteur,  al,  outre  l’intérêt  convenu,  Il  s’est  réservé 
une  quote-part  dans  les  bénéüors  présumés , le  droit  de 
prendre  communication  dea  registres,  celui  d'assister  aux 
inventaires  et  autres  prérogatives  de  ce  genre , qui  régu- 
lièrement n 'appartiennent  qu’A  un  associé.  ( Arrêt  de 
Paris,  du  10  août  1807  ; Sirey,  t.  7,  2*  pari.,  p.  1203.) 

Les  sociétés  en  commandite  peuvent , comme  celles  en 
nom  collectif,  être  constates  par  des  actes  publics  ou  sous 
signature  privée.  (Code  de  commerce,  art.  39  ) 

Elles  doivent , ainsi  que  ces  dernières,  être  rendues  pu- 
bliques par  extraits  contenant , entre  antres  énonciations 
exigées  par  l’art.  45,  celle  du  nombre  des  commanditaires 
(sans  toutefois  qu’il  soi  t nécessaire  de  faire  connaître  leurs 
noms),  el  celle  du  montant  et  de  la  nature  de  leurs  mise*, 
et  enfin  la  mention  de  la  circonstance  que  eci  mises  ont  ou 
n'ont  pas  encore  été  effectuées.  Si  l’acte  de  société  est 
sons  seing  privé  , il  suffit  qn'il  soit  signé  par  les  associés 
responsables  ou  en  nom.  (Code  de  commerce , tri.  43 
et  44.) 

Ce  que  nous  avons  dit  concernant  la  preave  et  r affiche 
de  l’extrait  des  actes  de  société  ou  de  prorogation  des  so- 
ciété* eu  nom  collectif , s’applique  aux  société*  en  com- 
mandité. (/bfd.,  art.  41  et  42.) 

Lorsqu’il  y a plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom, 
soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gè- 
rent pour  loua,  la  société  est  A la  fois,  société  an  nom  col- 
lectif A leur  égard , et  société  eu  commandite  A l'égard 
des  simples  bailleurs  de  fonds.  (Code  de  commerça , art. 
25.) 

Le  nom  d’un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  par- 
tie de  la  raison  sociale.  (Ibid.  art.  25.) 

Il  est  de  l'essence  de  1*  société  en  commandite 
qu'il  existe  un  associé  responsable,  ou  plusieurs 
associes  solidaires , qui  soient  tenus  indé/îniinenf  de 
tous  les  engageineos  de  la  société , sans  pouvoir 
par  aucune  convention , limiter  leurs  risques  à leur 
mise.  Il  est  même  de  l’essence  de  1a  société  en 
commandite  : 

Ie  Que  l'aiaociécommanditalrenesoit  paisible  de*  perb* 
que  jiuqu’A  concurrence  des  fonds  qu’il  a mis  ou  a dû 
mettre  dans  la  société.  (Code  de  commerce , art.  261  ; 
2°  qu’il  ne  puisse  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  em- 
ployé pour  les  affaires  de  la  société,  même  eu  vertu  d'une 
procuration,  (/bid.  art.  27.) 

En  cas  de  contravention  A la  prohibition  mentionnée 
dam  cet  article,  l’associé  commanditaire  est  obligé  soli- 
dairement, avec  les  assodés  en  nom  collectif  pour  tontes 
les  dettes  et  engagemens  de  la  société.  (Ibid,  art  28.) 

Telle  est  La  rigueur  de  l’ interdiction  de  toutes 
gestions  faite  aux  commanditaire*  que,  suivant 
l’opinion  de  M.  Pardessus,  n°  1070,  de*  commis 
de  commerçait*  ne  pourraient  être  admis  à entrer 
dans  le  commerce  de  leur*  maîtres,  en  qualité  de 
commanditaires , soit  en  y versant  leurs  propres 
fonds,  soit  en  faisant  considérer  leur  travail  comme 
une  mise  évaluée  déterminément.  La  défense  faite 
par  l’art.  47  du  Code  de  Commerce,  à l'associé 
commanditaire  de  se  livrer  par  lui-même  ou  par  on 
représentant  à aucun  acte  de  gestion , a pour  objet 
j d’empêcher  que  l’on  ne  puisse,  à l aide  d’un  nom 
inconnu,  qui  formerait  seul  la  raison  sociale,  se  li- 
vrer i des  opérations  de  commerce  d’autant  plus 
, hardies , plus  hasardeuses , qu’en  cas  de  faillite, 
on  ne  compromettrait  ni  sa  fortune  , ni  sa  répula- 
. lion,  le  déshonneur  ne  tombant  alors  que  sur  un 
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nom  obscur , cl  les  perles  pécuniaires  ne  pouvant 
s'étendre  au-delà  des  modiques  sommes  versées 
dans  la  société  à titre  de  commandite. 

Me  sont  pas  ««le*  de  gestion  les  transactions  passées 
entre  le  cninmandlialre  et  la  société.  art.  27  et  28  ne 
s’appliquent  qu’aux  actes  que  feraient  les  associés  corn* 
mandiiaim  en  représentint , comme  aérant,  la  maison 
commanditée,  même  par  procuration.  (Avis  du  conseil 
délit , de*  29  av  ril  et  17  niait  8U9  ; Sirey,  t.  9, 2»  partie, 
p.  381.) 

Les  associés  commanditaires  peuvent,  sans  par  là  se 
rendre  obligés  solidaires,  exercer  des  actes  de  surveillance 
et  donner  des  instructions  sur  l'administration  de  l’asso- 
cié gérant.  Comme  aussi  la  qualité  d’asrocJé  commandi- 
taire ne  s'oppose  pas  à ce  que  «*s  associés  fassent  avec  le 
gérant  de  la  société  des  opérations  commerciales  pour 
leur  compte  particulier.  (Arrêt  de  Bordeaux  , du  16  avril 
1832;  Sirey,  t.  33.  2*  part.,  p.  (33.) 

U est  certaines  clauses  dont  la  stipulation  n’est  pas  in- 
compatible avec  la  qualité  de  commanditaire,  et  uc  rend 
pas  l’sasocié  commanditaire  associé  en  nom  collectif.  Telle 
est  la  convention  qui  donne  le  droit  à l’associé  comman- 
ditaire de  participer  aux  délibérations  sociales , lorsqu’il 
s’agira  de  changer  le  système  des  opérations  de  ta  société. 
Il  eu  est  de  même  de  la  clause  qo’i  la  dissolution  de  la 
société,  le  commanditaire  entrera  pour  une  part  propor- 
tionnelle dans  les  profits  et  les  pertes  : ces  principes  sont 
consacrés  par  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  juillet 
(828,  rapporté  pair  Sirey,  t.  29,  2*  part.,  p.  136.) 

L'associé  en  commandite  ne  contracte  d'engage- 
ment qu’envers  ses  co-associés,  entre  les  mains  des- 
quels il  doit  verser  le  montant  de  sa  commandite. 
Il  est  sans  droit  et  sans  qualité , soit  pour  agir  con- 
tre les  débiteurs,  soit  pour  discuter  les  réclamations 
de  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  de  la  so- 
ciété. D'où  l'on  doit  conclure,  ainsi  que  le  juge  la 
Cour  de  Paris  , que  les  créanciers  d une  société  en 
commandite , n'ont  pas  action  directe  et  person- 
nelle, contre  l’associé  commanditaire,  alors  que 
celui-ci  ne  s’est  point  immiscé  dans  la  gestion  des 
affaires  sociales  et  qu'il  est  toujours  resté  étranger 
aux  tiers  envers  lesquels  les  associés  gérans  et  res- 
ponsables ont  pu  l'engager.  Cette  dcciaion  rendue 
le  24  août  ( 833 , se  trouve  dans  Sirey,  t.  33, 2*  part, 
page  510. — Nousdevons  néanmoins  faire  remarquer 
que  la  3e  chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris,  a 
décidé  que  les  créanciers  d une  société  en  comman- 
dite , après  la  dissolution  de  1a  société,  par  suite  de 
faillite,  ont  une  action  directe  et  personnelle  contre 
les  associés  commanditaires , à fin  de  paiement  des 
dettes  jusqu'à  concurrence  de  leurs  commandites  : 
la  circonstance  que  la  société  était  en  état  de  faillite 
ne  se  rencontrait  pas  dans  la  première  espèce.  Cet 
arrêt  est  sous  la  date  du  23  février  (835.  ( Voyez 
Sirey,  t.  33, 2e  partie,  page  303.)  La  même  opi- 
nion est  professée  par  Pardessus , Droit  commer- 
cial , n*  (034  ; par  Merlin , Questions  de  Droit , 
V”  société  , $ II;  et  par  MM.  Malpeyre  et  Jour- 
dain , Traité  des  Sociétés , commentaire , page  (56. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé 
eu  actions,  sans  aucune  dérogation  aux  règles  établies  pour 
ce  geore  de  société.  (Code  de  commerce,  art.  38.) 

Ces  actions  peuvent  être  au  porteur.  ( Arrêt  de 
Paris . du  7 février  (832  ; Sirey,  t.  52 , 2*  partie , 
page  257 . ) 
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SI  la  propriété  ries  actions  est  étahJie  par  une  inscription 
sur  les  registres,  la  cession  s’en  opère  pir  une  déclaration 
de  transfert  sur  les  registres,  signée  de  celui  qui  en  rail 
le  transport  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  (Code  de  com- 
merce, art.  38.) 

En  général , les  mêmes  causes  qui  opèrent  la 
dissolution  des  sociétés  en  nom  collectif  entraînent 
aussi  celles  des  sociétés  en  commandite.  Cette  rè- 
gle nous  parait  cependant  devoir  recevoir  quelques 
exceptions.  Ainsi  nous  croyons  que  la  faillite  d'un 
commanditaire  qui  aurait  versé  sa  mise,  ne  pou- 
vant Caire  courir  aucun  risque  aux  autres  associés , 
ne  serait  point,  pour  ces  derniers , un  motif  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  1a  société.  Ainsi , encore, 
lorsque  la  société  en  commandite  a été  formée  par 
actions , elle  ne  saurait  être  rompue  par  la  mort  de 
| l'un  des  associés.  Il  est , en  effet , conforme  à la 
raison  de  penser  que  les  héritiers  du  défunt  le  rem- 
placent de  plein  droit  dans  la  société , de  même 
que  feussent  fait  des  cessionnaires  de  ses  actions. 
Mais,  hors  le  cas  où  elle  a été  formée  paradions,  la 
société  en  commandite  est  toujours,  sauf  conven- 
tion contraire , dissoute  par  le  décès  d'un  de  ses 
' membres. 

' Les  sociétés  en  commandite  diffèrent  des  sociétés  ano- 
nymes ou  compagnies  de  banque,  relativement  au  sort  du 
| divideode  ou  partage  des  bénéfices.  Une  société  en  com- 
] maudite  n’est  réellement  en  profit  ou  en  perte  qu’à  l'ei- 
j piration  de  sa  durée  : tout  partage  de  béuéflces  est  donc 
essentiellement  provisoire  et  soumis  à rapport.  Ainsi, 
l'associé  commanditaire  qui , avant  la  dissolution  de  la 
société  a retiré  des  sommes  à titre  de  béucfiœa , est  tenu , 
dans  le  cas  où  la  société  vient  à faillir,  de  faire  compte  aux 
| créanciers  des  sommes  qu’il  a retirées,  bicu  qu'il  les  eût 
! retirées  en  vertu  d’une  clause  de  l’acte  de  société.  (Arrêt 
! de  Paris,  du  fl  février  1811;  Sirey,  l.  12,  2*  partie, 
j p’  ge  23.) 

$ III.  De  la  société  anonyme. 

\ La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  : 
elle  n’est  désignée  par  le  nom  d’aucon  des  sssoriés.(Code 
de  commerce,  art.  29.)  Elle  est  qualifiée  per  is  désigna- 
tion de  l'objet  de  son  entreprise.  (/Md.,  art.  30.) 

Les  sociétés  anonymes  prennent  plus  particuliè- 
ment  le  nom  de  compagnie , quand  elles  se  compo- 
| sent  d'nn  grand  nombre  d'associés  et  qu’elles  ont 
I pour  objet  une  entreprise  considérable.  Des  asso- 
ciations mal  combinées  dans  leur  origine  on  mal 
gérées  dans  leur  exécution  pourraient  compromet- 
tre la  fortune  des  actionnaires  et  des  administra 
leurs , altérer  momentanément  le  crédit  général  et 
mettre  en  péril  la  tranqoillité  publique.  Ces  graves 
considérations  ont  déterminé  le  législateur  à exiger 
1 qu'aucune  société  anonyme  ne  puisse  existerqu  avec 
l'autorisation  du  roi , et  avec  son  approbation  pour 
l’Acte  qui  la  constitue  : cette  approbation  doit  êlre 
donnée  dans  la  forme  prescrite  par  les  réglemens 
d’administration  publique.  (Code  de  commerce, 
art.  57.  ) 

Le*  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  scies  publics.  (Ibid.,  art.  40.) 

L n règlement  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  do  31 
décembre  1807,  a prescrit  le*  formes  dans  lesquelles  l'au- 
; toriaation  du  gouvernement  doit  être  demandée  et  accor- 
, dée.  Aux  termes  de  ce  reglement , la  demande  de  Pauto- 
i risatioa  necessaire  pour  Ictabluaeroeot  d’une  société 
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anonyme,  doit  être  formée  par  anc  pétition  lignée  par  f 
ceux  qui  veulent  former  la  société. 

Celte  pétition  duit  être  adreuéo  au  préfet  du  départe-  I 
meut, et  A Paris  au  préfet  de  pulice.(  Art.  I “ du  reglement.) 

La  péliiiüu  contiendra  la  désignation  de  l'affaire  oudea  1 
ofTsirct  que  la  société  veut  entreprendre,  tes  termes  de  sa  I 
durée,  le  domicile  des  pétitionnaires,  le  montant  du  capi-  ! 
talque  la  société  devra  posséder,  la  manière  dont  ils 
entendent  former  ce  capital,  soit  par  souscription  simple  , | 
Mil  par  action*,  tes  délais  dans  lesquels  ce  capital  devra  i 
«Ire  réalisé,  le  domicile  choisi  où  sera  placée  t’adminfitra- 
uon  , le  mode  d'administration  , enfin  Pacte  où  les  actes 
d'asaociaUon  passés  entre  les  Intéressés.  (Ibid.,  art.  J.) 

SI  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complètent  pas  eux  1 
sertis  la  sociclé  qui  doit  être  formée,  s'ils  déclarent  avoir  1 
1 intention  de  i.i  compléter  lorsque  seulement  ils  auront 
reçu  rapprobatfon  du  gouvernement,  ils  devront , dans 
te  cas , composer  an  moins  le  quart  en  somme  du  capital, 
et  s obliger  de  payer  leur  contingent  aussitôt  après  l'auto- 
rira  lion  donnée.  (/Md  , art.  5.) 

Le  préfet,  après  avoir  fait  prendre  des  in  formation*  sur 
les  qualité,  et  la  moral, té,  aoii  des  anlrt.r»  du  projet,  soit 
des  pétitionnaires , comme  aussi  sur  les  faeuhés  dé  ces 
derniers,  à l'effet  de  s’assurer  s'ils  sont  en  étal  de  réaliser 
la  mise  de  fonds  pour  laquelle  ils  ont  déclaré  vouloir 
» intéresser,  donne  son  a vis  suris  nature  et  l'objet  de  l'cn- 
trepHse,  sur  son  utilité,  sur  la  probal, ilfté  du  succê» 
qn  elle  pem  obtenir,  sur  les  conséquences  qui  peurent  en 
rwtiller,  sons  le  rapport  de  Hoférét  généré!  et  particulier. 

préfet  transmet  son  avis  avec  ta  pétfjioo  et  toutes  les 
pièc's  au  ministre  de  I mtéHenr  ; et,  sur  le  rapport  de  co 
niinfstre,  folt  au  roitt  son  cùnsefl  cPÉtal,  l'autorisa  Uon 
est  accordée  ou  reftnéé.  ( Ibid «Vt.  4 et  5.) 

■ uVlW  *****  Ct  *“  ,,Ut  Je  ,a 

* "TCl-ÎT”1  ^PP^MHon  reçue,  sans  avoir 
ofrterm , dans  le»  forme*  qnl  sont  proscrites  par  les  articles 
fcl-<feteps  rapportés,  tnic  nouvelle  autorisation  du  gou- 
vernement , et  w A prine  d'interdiction  de  la  société. 
'(/Md., *rt.  6.) 

La  cour  de  Lyon  a décidé,  que  celui  qui  s’est 
rendu  acquéreur  ou  cessionnaire  d’actions  d'une 
société  projetée  anonyme,  mais  en  plein  eierciee, 
quoique  non  encore  autorisée  par  ie  qouveroement’ 
ne  peol , si  cette  autorisation  rat  refusée  , et  si  ’ 
par  suite,  la  société  est  dissoute,  demander  la  rési- 
JiatiuuçHi  nullité  de  la  cession , alors  que  le  défaut 
u'autoriaation  était  notoirement  connu  à l'époque 
de  U cession.  { Arrêt  du  ISjuin  18»  : Sirey , t.  » 

*•  partie,  pige  180.)  ’ 

L’ontoonsnce  do  roi  qoi  autorise iMsodél»  anonymes, 
doit  être  atltcliée  avec  l'acte  d'uaoualloo  , et  pendent  te 
même  temps  que  1rs  airain  d'aetes  de  sodriés  eu  nom 
Collectif  oc  en  commandite.  (Code  de  commerce,  art.  45.) 

La  réserve  faite  par  le  gouvernement , en  autori- 
sant une  société  anonyme , de  révoquer  l'autorisa- 
tion eu  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des 
statuts  , n’enlève  pas  aux  tiers  le  droit  de  poursui- 
vre devant  les  tr.liunaux  la  réparation  du  préju- 
dice qui  peut  leur  être  causé  par  celte  Hteioculion 
ou  celle  violation  des  statuts.  (Arrêt  de  Paris,  du 
6 février  1833;  Sirey,  t.  33,  t”  partie,  page  IM.) 

La  société  anonyme  est  idmfnblrée  psrdesm  vnddstres 
â lempi , révocables,  aasociw  ou  uon  associé,,  salariés  ou 
gratuits.  (Ibid.,  ai  t.  31.1 

C’est  à eux  seuls  qii’eppirtient  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  sociales.  Les  stalnts  de  la 
•oeiété  , déterminent  par  qui  ces  mandataires  péu- 
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vent  être  nommé*,  révoqué*  et  surveillés  dans 
, i exercice  de  leurs  fondions. 

I L«*  administrateurs  ne  sont  responsables  qne  de  l'exé  - 
l cu,üon  d“  ,nau<J*t  qa’to  Ont  reçu.  Ils  ne  contractent , * 
I "JJ®.  d®  l®a,r.  aucune  obligaüon  personnelle  ai 

w>liil*ire  relativement  ans  engagemeusde  la  société.  (Code 
| de  commerce , art.  32.) 

j B résulte  dea  dispositions  de  cet  article,  que  |M 
i obligations  et  ta  responsabilité  des  admintetrateurs 
des  sociétés  anonymes  sont  en  tous  points  Ira 
mêmes  qne  celles  de  tons  antres  mandataires  , tel- 
les  qu'elles  sont  établies  parles  art.  1991  etsuivans 
, du  Code  civil , jusque*  et  y compris  l'art.  1097  , à 
I moins  qu  il  n'y  ait  eu  à cet  égard , des  stipulations 
particulières , auquel  cas  ces  stipulations  forment 
ia  lot  ara  partira.  — Voy.  ItaviuT. 

Les  sociétés  anonymes  sont  plutét  des  sociétés  de 
capitaux  que  des  sociétés  de  personnes  , et  dès  lors 
les  capitaux  seuls  doivent  répondre.  Aussi  l’art  23 
du  Code  de  commerce  déclare  t il  que  les  associés 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société. 

«(étal  de  Is  société  anonyme  te  divise  en  actions  et 
meme  en  coppous  d'irtioc  d'une  valeur  égale.  (Code  du 
commerce,  art.  34.)  L'action  pe„t  être  établie  sons  ta 
forme  d un  litre  an  porteur.  Dans  ce  cm,  l«  cession  s’opère 
par  la  tradition  du  titre,  (/bld.,  art.  Si.) 

La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  in- 
scription sur  les  registres  de  la  société.  -Lai,  ce  eaa  la 
cession  s'opère  par  ou o dCctaralion  de  iraosiert  iuscrile 
sur  les  registres,  et  signée  de  «lui  qui  fait  ie  transport  ou 
d un  fondé  dr  pourroir.  (Ibid.,  srt.  3C.) 

L'emploi  de  l'nn  ou  de  l’outre  de  ces  modes  indi- 
qués par  cet  article,  pour  l'établissement  desaetiom 
rat  entièrement  au  choix  de  cenx  qui  forment  une 
société  anonyme,  mais  rétablissement  de  ces  actions 
par  titre  au  porteur , parait  pins  conforme  au  carac- 
tère de  cette  société  qui  consiste  particulièrement 
dans  rtnro^nifo  des  actionnaires. 

A la  différence  des  sociétés  dont  nous  avons  pré- 
cédemment parlé,  U société  anonyme  n’est  jamais 
dissoute  par  la  mort  de  l’nn  des  associés;  les  droits 
de  celui-ci  étant  essentiellement  transmissibles  à 
des  tiers  sans  l'intervention  des  autres  associés.  De 
même  la  faillite  d’un  associé  n’em pêcherait  pas  la 
continuation  de  la  société  avec  ses  créanciers,  qui 
peuvent  le  représenter  et  vendre  son  aciion . si  bon 
leur  sembîe. 

5 IV.  Des  associations  commerciales  en  parti- 
cipation. 


Ces  associations  n’ont  pour  objet  que  des  opéra- 
tions momentanées,  quelquefois  une  seule.  Et  en 
cela  elles  diffèrent  essentiellement  des  trots  autres 
sociétés  commerciales  dont  nous  venons  de  parler 
qui  constituent  entre  les  associés  une  longue  série 
de  rapports  et  d inlcréls  communs,  et  par  suite  les 
unissent  par  des  li?n$  beaucoup  plus  durables. 

Elfe»  sont  relaiivcs,  A une  ou  pluuour*  opéra  lions  de 
commerce; elles  ont  lieu  pour  les  objLts,  dam  ics forme*, 
avec  le»  proposition»  d'intérêt  ct  aux  condition»  convenus 
entre  le»  participant.  (Code  Je  commerce,  art.  48.) 

Des  associaiioBs  en  participation  peuvent  être 
formées  par  des  particuliers  entre  eux , pour  !%x- 


soc 


SOC  555 


plut  la  lion  d’enUeprises  mises  en  adjudication , soit 
par  Je  gouvernement , soit  par  une  autorité  ou  ad- 
ministration quelconque.  La  cour  de  cassation  a, 
par  arrêt  du  23  avril  4831,  rapporté  par  Sirey,  t. 
54, 4"  partie,  page  746,  décidé  que  l'associai  ion  en 
participation  formée  entre  deux  individus,  dans  le 
huL  d'obtenir  une  adjudication,  était  valable,  si 
d’ailleurs  ils  n’avaient  rien  tait  pour  écarter  d'autres 
enchérisseurs.  Une  te  le  convention  ne  saurait  en 
ce  cas  être  réputée  illicite,  sous  prétexte  qu’elle 
aurait  eu  pour  ol*jet  d'empécher  l'adjudication  de 
s'élever  à sa  véritable  valeur. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  une  «impie  associa- 
tion eu  participation  celle  qui , par  m nature,  comporte 
des  opérai  ious  successives  et  multiplié.-».  Telle  aérait  une 
entreprise  pour  le  transport  des  voyageurs  par  le  moyen 
des  li  iteaux  à tri  peur,  formée  pour  plusieurs  aunérs.  C’est 
ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux.  (Arrêt  du  31 
août  1831  ; Sirey,  t.  32,  2'  pari.,  p.  4 S.) 

Entre  osa-  cié»  eu  participation,  la  solidarité  n’a  pas  lieu 
pour  les  cagagemeus  contractés  par  l’un  d’eux  intérim- 
mutotâ  la  société,  encore  que  l'objet  de  ces  engagement 
devienne  la  chose  de  la  société.  (Arrêt  de  cassation  du 
7 mars  1827  ; Sirey,  t.  27, 1'*  part.  p.  340.) 

Si  rengagement  était  signé  par  tous  les  associés , 
leur  engagement  sérail  de  plein  droit  solidaire. 
Celle  opinion  est  professée  par  tous  lesauieuts. 
(Voy.  Pothier,  Traité  du  contrat  de  Sociale;  Par- 
dessus, Cours  de  Droit  commercial;  Locré,  £.<pri< 
du  Code  de  commerce.) 

Les  associations  ca  participation  n'ayant  pour 
objet  que  des  opérations  passagères  et  presque  tou- 
jours d’une  courte  durée,  telles  que  l'achat  et  la 
revente  d’une  certaine  quantité  de  bestiaux,  de 
denrées  ou  autres  marchandises,  et  se  formant 
souvent  inopinément  et  à l’instant  même  où  ces 
opérations  doivent  s’effectuer  , et  le  plus  commu- 
nément dans  les  foires  et  autres  marchés  publics, 
elles  ne  pouvaient  pas  être  assujetties  aux  formalités 
prescrites  pour  les  aulrcs  sociétés.  C’est  pourquoi 
elles  ont  été  affranchies  par  une  disposition  ex- 
presse de  Part.  30  du  Code  de  commerce. 

Les  associations  en  participation  peuvent  cire  constatée» 
par  les  représentations  des  livres , de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu’elle 
peut  être  admise.  (Code  de  commerce , art.  4‘j.) 

Elles  peuvent  élre  prouvées  par  des  ami*.  {Arrpl  de 
Colmar  du  21  mai  1813;  Sirey,  I.  15,  2*  part-,  p.  151), 
ou  par  témoins  ; non-scutcmcut  è l’effet  d'établir  l’exi-  ! 
stencede  la  société,  mois  enrore  pour  prouver  que  tilsoa 
tels  contrats  faits  par  un  associé  ont  t|é  faits  pour  le 
Compte  de  la  société,  et  non  pour  son  compte  personne). 
Arrêt  de  Paris,  du  15  mai  1811  ; Sirey,  t.  14,2'  part., 
p.  f 46.)  Cette  preuve  est  admissible  iiiéiuc  ù l’égard  d«s 
tiers.  (Arrêt  de  Paris,  du  I')  avril  4833;  Sirey,  t.  33) 
t par , p.  2)0  ) A cet  égard,  les  juges  ont  la  faculté  d’ad- 
mellre  telle  preuve  qu'ils  jugent  convenu!. le  ponr  établir 
l’existence  d’uno  association.  Il  n’appartient  pas  à la  Cour 
de  cassation  d’apprécier  le  mérite  des  faits  qui  ont  déter- 
miné 1rs  premiers  juges.  (Arrêt  de  cassation , du  10  mars 
4817;  Sirey,  t.  18,1"  part.,  p.  53.) 

Si  1rs  parties  entre  lesquelles  nne  association  en 
participation  était  formée,  constataient  leurs  con- 
ventions synallagmatique  par  des  actes,  elles  se  font 
soumises  à lotîtes  les  conditions  requises  par  la 


'loi , ponr  la  validité  de  la  forte  <Tactc  qu’elles  ont 
choisi  pour  constater  leur  obligation.  Cest  ce  qui 
a élé  jugé  par  un  arrêt  de  Colmar,  du  28  août 
4S4t>,  rapporté  par  Sirey,!.  47, 2* part., page 408. 

Dans  une  association  en  participation,  la  propriété 
des  objets  mis  en  propriété,  résidant  sur  la  tête  de 
l’associé  gérant  ou  administrateur,  les  créanciers  de 
la  société  et  Us  associés  eux-mêmes,  n’ont  aucun 
droit  de  privilège  ou  préférence  sur  les  créanciers 
personnels  de  l'associé  gérant.  ..  quant  aux  objet* 
par  lui  apportes  dans  la  société.  I.cs  uns  et  lesautres 
viennent  par  contiihution  sur  toul  l'avoir  de  cct 
associé,  sur  celui  qui  existe  daus  la  société , comme 
sur  Us  autres  biens.  (Arrêt  de  cassation,  du  2 juin 
4854;  Sirey,  i.  34,  4**  part.,  p.  64)5.)  Une  décision 
semblable  a été  rendue  le  2 avril  4832  par  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  a considéré  l’association  en  paiti- 
cipation  comme  Tonnant  un  être  rroral,  distinct  et 
séparé  de  chacun  des  individus  qui  la  composent. 
— Voy.  Sirey,  t.  32,  2r  part.,  p.  527. 

5 V.  Z>u  jurement  des  contestations  entre  associés. 

Toute  contestation  entre  associés  et  pour  rauon  de  la 
société  doit  être  jugée  par  dre  arbitres.  (Code  de  com 
niera*,  art  51.) 

Lre  difficulté»  snr  le»  associations  commerciales  en  par- 
ticipation sont,  comme  cellre  qui  ont  Heu  dans  toutes  Ira 
autres  sociéiés.du  domaine  de  l’arbitrage  forcé.  (Arrêt  de 
cassation  du  28  mare  1815;  Sirey,  t 15,  !*•  part., 
p.  1 51.) 

L’art.  51  du  Code  de  commerce  doit  être  entendu  dans 
an  son»  nltsolu  et  impératif  : de  telle  sorte  que  le»  tribu- 
naux de  commerce  oe  peuvent,  même  du  consentement 
des  partie»,  connaître  des  contestations  entre  associés , 
bien  qu’il  s’agisse  d’une  société  commerciale  en  participa- 
tion; ils  doivent  te»  renvoyer  d'ofBce  devaot  le»  arbitre*. 
(Arrêt  de  cassation  du  7 janvier  1818;  Sirey  , L 18,  I" 
ysart. . p.  129.)  Il  en  serait  autrement  ri  la  contestation 
portait  sur  la  nature  et  l'existence  de  la  sorlété.  Dan»  ce 
ca» , le»  tribunaux  de  commerce  sont  compélenv  pour  pro- 
noncer snr  une  demande  en  dissolution  de  société  et  en 
nomination  de  liquidateur».  (Arrêts  de  cassation  du  30  no- 
vembre, 1825  ; Sirey . t.  28,  1"  part.,  p.  185  ; et  de  Lyon 
du  3o  juillet  1832:  Sirey,».  35,  2*  part.,  p.  104.) 

Nous  avons  fait  connaître  la  manière  dont  les  ar- 
bitres doivent  élre  nommés , la  procédure  qui  doit 
être  observée,  et  les  foi  mes  exigées  pour  le  juge- 
ment arbitral.  — Voy.  arbitres. 

Suivant  les  dispositions  des  rrt.  56  et  57  du  Gode  de 
commerce,  les  parties  remettent  leur»  pièces  et  mémoires 
aux  arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice.  L’«**oc|l 
en  retard  d'opérer  celte  remise,  est  sommé  de  le  faire 
danv  les  dis  jours .-  la  loi  autorise  les  arbitres  è proroger 
le  delai  pour  la  production  des  pièces,  niais  s’il  n'y  a p?x 
de  renouvellement  de  délit,  on  ri  le  nouveau  délai  est  ex- 
piré , fis  jugent  sur  les  sentes  pièces  et  mémoire»  rénili. 
(Gode  de  commerce , art.  58  et  5B.) 

Tontes  ire  dispositions  dont  nom  venons  de  parler  et 
qui  sont  relatives  è la  manière  dont  les  contestations  autre 
associés  doivent  être  décidées,  sont  communes  aux  ï cis- 
tes, héritiers  ou  awus  cause  des  associés  (Code  de  com- 
merce, art.  62.) 

Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation 
pour  raison  d’une  société  commerciale,  le  tuteur  ne  peu! 
I renoncer  tt  la  faculté  d’appeler  du  jugement  arbitral. 
| ( Ibid. , art.  63./  Toutes  «citons  contre  tes  associes  non  li- 
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quldalcurs  et  leur*  veuves , héritier»  oa  tyans  coûte , sont 
prescrite»  cinq  an»  après  la  (In  ou  la  dissolution  de  la  so- 
ciété , ai  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte 
de  dissolution  a élé  affiché  et  enregistré  conformément 
aux  art.  42,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité 
remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue  à leur  égard 
par  aucune  poursuite  judiciaire.  (Ibid. , art.  64.) 

Enregistrement.  Les  acte»  de  société  ou  de  leur  disao- 
lulion  sont  soumis  au  droit  fixe  de  5 fr.  ( Lof  du  28  avril 
4816,  art.  45.) 

Le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible  sur  la  clause 
d’une  société  en  commandite  portant  reconnaissance,  par 
les  autres  associés , d’une  somme  quelconque,  en  compte 
courant  obligé  , avec  intérêt.  Cette  stipulation  est  de  pure 
forme;  il  n’est  dû  que  le  droit  Aie  de  Sfr.  (délibération 
du  9 jsavier  4819.) 

Les  actes  sous  seing  privé  contenant  établissement, 
changement , prolongation  ou  dissolution  de  société , doi- 
vent être  enregistrés  avant  la  remise  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  des  extraits  dont  l’affiche  est  ordonnée. 
(Déciaion  du  ministre  des  finances  du  54  janvier  4824.  In- 
struction générale,  n*  1152,  S I.) 

Les  extraiis  des  actes  de  cette  espèce  , signés  et  certifiés 
par  Ica  associé»,  et  ceux  de»  mêmes  actes  qui  sont  passés 
devant  notaires,  doivent  aussi  être  enregistrés  au  droit 
fixe  d’un  franc  avant  la  même  époque , excepté  lorsqu'ils 
sont  délivrés  par  les  notaires  possesseurs  des  minutes. 
(Ibid.) 

La  déclaration  signée  par  les  associés  ou  gérans  portant 
que  la  société  à été  formée  par  convention  verbale,  doit 
egalement  être  enregistrée , avant  d’être  reçue  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  au  droit  fixe  de  5 fr.t  ou  an 
droit  proportionnel.  (Ibid.) 

Les  actes  contenant  cession  de  portion  d'intérêt  dans 
une  société  en  commandite,  sont  assujettis  au  droit  de  50  c. 
ou  de  2 fr.  par  400  Tr.,  suivant  que  le  titre  de  cession  ne 
confère  pas,  ou  confère  une  propriété  dam  l’entreprise. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  S 2,  n°  6;  décision  mi- 
nistérielle du  47  floréal  an  xm  ; Sirey  ,1.5,2e  part.  , 
p.  258.) 

Le  bail  consenti  au  profit  d'une  société  de  commerce, 
par  un  des  membres  de  cette  société,  est  soumis  h la  per- 
ception du  droit  proportionnai  d'enregistrement  sur  la  to- 
talité du  prix.  On  dirait  vainement  que  le  baillenr , con- 
fondant en  sa  personne  In  qualités  de  propriétaire  et  de 
locataire , il  ne  peut  être  dû  de*  droits  sur  la  partie  do  prix 
dn  bail  restant  à la  charge  comme  sociétaire.  (Arrêt  de 
caution  do  5 janvier  1827;  Sirey,  L 27,  l'°  part. 
P*  254.) 

SOCIÉTÉ  d'acquêts.  C’est  la  communauté  en- 
tre époux , réduite  aux  biens  qui  seront  acquis  pen- 
dant le  mariage. 

Les  époux  ont  le  droit  de  modifier  la  commu- 
nauté légale  par  toutes  espèces  de  conventions  non 
contraires  aux  articles  1387  , 1388,  4389  et  4390, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  mot  Contrat  de  ma- 
riage.  Ils  peuvent,  aux  termes  de  l’article  4497, 
n*  4ef , stipuler  que  la  communauté  n’embrassera 
que  les  acquêts.  S’ils  se  sont  soumis  au  régime  do- 
tal, l’article  4584  les  autorise  néanmoins  à stipuler 
une  société  d’acquêts  ; dans  ces  deux  cas , les  ef- 
fets de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit 
aux  articles  4498  et  4499  du  Code  civil.  — Voyez 
communauté  , $ 2 , art.  4 . 

La  communauté  d’acquêts  se  compose,  en  actif, 
de  tous  les  meubles  et  immeubles  acquis  par  les 
époux,  soit  conjointement,  soit  séparément , pen- 


SOEU 

dant  le  mariage,  et  généralement  de  tout  ce  dont 
ils  sont  devenus  plus  riches  par  les  produits  de  lenr 
industrie  et  de  leur  économie  ; elle  se  compose , en 
passif,  de  toutes  les  dettes  contracléea  pendant 
quelle  dure. 

L’accroissement  de  l'immeuble  de  l’un  des  époux 
par  alluvion  n'étant  pas  un  résultat  de  l’industrie 
ou  de  l'économie  des  époux , il  est  de  toute  évidence 
qu’on  ne  peut  la  comprendre  dans  l’actif  de  la  so- 
ciété. On  doit  décider  la  même  chose  pour  le  pro- 
fit que  procurera  t à l'un  des  époux  la  prescription 
d’une  dette  aulérieure  au  mariage. 

On  voit  que  la  communauté  d'acqnéts  diffère  de 
la  communauté  légale , en  ce  que  lesbiens  meubles 
qu'ont  le*  conjoints  lors  du  mariage , et  ceux  qui 
leur  adviennent  pendant  sa  durée , n’entrent  point 
dans  son  actif,  et  en  ce  qu’elle  n’est  point  chargée 
des  dettes  personnelles  des  conjoints. 

Les  droits  do  mari  sur  les  acquêts  sont  les  mêmes 
que  ceux  qu’il  aurait  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté , et  qui  lui  sont  attribués  par  les  art.  4421  et 
4422  du  Code  civil. 

Les  époux  peuvent  fixer  à leur  volonté  la  portion 
de  chacun  d’eux  dans  les  bénéfices  de  la  société. 
Ainsi  ils  peuvent  stipuler  que  la  communauté  d’ac- 
quêts qu’ils  établissent  aura  lieu  pour  des  portions 
inégales.  A défaut  de  conventions  particulières  à 
cet  égard  , ils  sont  réputés  associés  pour  fartions 
égales.  Cette  règle  est  commune  à toutes  les  so- 
ciétés. 

L’acte  par  lequel  des  associés  de  hieos  et  acquêts , dé- 
clarent ou  rccoanaitseut  que  certains  immeubles  acquit 
par  l’un  d’eux  l’ont  été  avec  le  produit  de  la  dot  de  sou 
épouse , et  qu’en  outre  cet  associé  a droit  à un  dédomma- 
gement pour  les  aoin*  particuliers  qu’il  a donnés  h la  so- 
ciété, ne  constitue  point  une  donation  assujettie  aux 
formes  des  actes  de  pure  libéralité.  (Arrêt  de  ta  Cour  royale 
de  Corse,  du  2 juin  1828;  Sirey,  t.  28,  2*  partie, 
page  268.) 

La  liquidation  d’une  société  d’acquêls  doit  être 
faite  sur  le»  bases  indiquées  par  les  article*  4498  et 
4499.  — Voyez  communauté,  art.  4 et  5,  et  li- 
quidation. 

SOCIÉTÉS  illicites.  — Voyez  association. 

SOEUR.  C'est  la  fille  née  de  même  père  et  de 
même  mère  que  la  personne  de  qui  elle  est  snmr , 
ou  née  de  l’un  des  deux  seulement.  On  appelle 
soeurs  germaines  celles  qui  sont  nées  de  même 
père  et  de  même  mère , et  sœurs  utérines  celle* 
qui  ne  sont  sœurs  que  du  cdté  maternel. 

La  sœur  peut,  dans  certains  cas , former  oppo- 
sition au  mariage  du  frère.  Ces  cas  sont  indiqués 
par  l’article  474  du  Code  civil.  — Voyez  mariage. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  sœurs  on  ses  descendans  sont 
appelés  è la  succession , à l’exclusion  des  ascendana  oa 
des  antres  oollatéraui.  (Code  civil , art  750.)  — Voy.  suc- 
cession. 

SOEURS  hospitalières.  Ce  sont  des  dames 
qui  se  dévouent  au  service  des  individus  admis  dans 
les  hospices , ou  À porter  aux  pauvres  des  secours 
k domicile.  Les  dispositions  de  lois  qui  les  concer- 
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nenl  résultent  d'un  décret  du  18  février  1807,  dont 
nous  rapporterons  les  principaux  articles. 

Art.  7.  Les  élèves  ou  notice*  ne  peuvent  contracter  des 
vœux  ai  elle*  n'ont  setxeana  accomplis.  Les  vœuxdrs  notices 
Agites  de  moins  de  viDgt-ua  ans  ne  peuvent  être  que  pour 
uo  an.  Les  notices  sont  tenues  de  présenter  la  conseute- 
men*  demandes  pour  contracter  mariage , par  la  art. 
148,  149, 150,  159  et  160  du  Code  civil. 

Art.  8.  A l’Jge  de  vingt  un  ans , ces  novice*  peuvent 
s'engager  pour  cinq  aos.  Cet  engagement  doit  Cire  Mien 
présence  de  l'évêque  { ou  d’un  ecclésiastique  délégué  par 
l’évèque  ),  et  de  l’officier  civil  qui  dresse  l’acte  et  le  con- 
signe sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire  est  dé- 
puté entre  la  mains  de  la  supérieure , et  l'autre  à la  mu- 
nicipalité .et  pour  Paris  à la  Préfecture  de  Police).. 

Art.  9.  Chaque  hospitalière  conserve  l’entière  propriété 
de  ses  bieas  et  revenus  et  le  droit  de  la  administrer  et 
d’eo  disposer  conformement  au  Coda  civil. 

Art.  10.  Elle  ne  peut  par  acte  entre  vils,  ni  y renoncer 
au  profit  de  sa  famille,  ni  en  disposer , soit  au  profit  de  ta 
congrégation , soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Art.  16.  La  dama  hospitalières  sont , pour  le  service 
des  malades  on  da  pauvres , tenues  de  se  coufurmer,  dans 
la  hôpitaux , ou  dans  Ici  autre*  établissement  d’humaoiié, 
aux  règlement  de  l'administration.  Celles  qui  se  trouvent 
hors  de  service  par  leur  Age  «>u  par  leurs  infirmités  doi- 
vent être  entretenues  aux  dépens  de  l’boapice  duos  lequel 
dire  sont  tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  ont  vieilli. 

Art.  19.  La  maisons  des  congrégations  hospitalières , 
comme  toutes  les  autres  maisons  de  l'Etat,  sont  soumises 
à la  police  des  maires , da  préfets  et  da  ofOciers  de  jus- 
tice. 

Art.  20.  Touta  le*  fois  qu’une  sœur  hospitalière  aurait 
A porter  da  plainte*  sur  da  faits  contre  lesquels  la  loi 
prononce  da  peiua  de  police  correctionnelle , on  autres 
plus  grava,  la  plainte  sera  envoyée  devant  les  juga  ordi- 
naires. 

Les  hospitalières  ne  dépendent  aucunement  de 
leur  supérieure  en  ce  qui  touche  U disponibilité  de 
leurs  biens.  La  supérieure  ne  peut  étendre,  ni  res- 
treindre , on  gêner  la  disponibilité  conférée  par  les 
lois.  (Décret  du  28  août  1810.)  — Voyez  commu- 
nauté IIELIG1KUSB. 

SOLDE.  C’est  le  paiement  qui  se  fait  pour  de- 
meurer quitte  d’un  compte.  — Voyez  compte  , 

RÉPÉTITION. 

On  appelle  également  solde  la  paie  que  l’État 
donne  à ceux  qui  portent  les  armes  pour  sou  service. 
Suivant  la  loi  du  19  pluviôse  an  ni , les  appointe- 
rons dus  aux  officiers  des  troupes,  aux  commis- 
saire* des  guerres  , et  tous  autres  employés  dans 
les  années  ou  à la  suite , peuvent  être  saisis  jusqu’à 
concurrence  du  cinquième.  — Voyez  saisie-ar- 
rêt. 

SOLDE  dp.  retraite.  C'est  la  paie  donnée  par 
l’Etat  aux  militaires  admis  à la  retraite.  Un  décret 
du  26  janvier  1809  déclare  les  soldes  de  retraite 
inaliénables,  soit  temporairement,  soit  partielle- 
ment, soit  même  par  transaction 

SOLIDARITÉ-  La  solidarité  peut  exister  entre 
les  créanciers  et  entre  les  débiteurs.  Lorsqu’elle 
existe  entre  plusieurs  créanciers,  on  l’appelle 
solidarité  arfire , et  elle  a pour  effet  de  donner 
à chacun  d’eux  le  droit  de  recevoir  et  d’exiger 
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du  débiteur  le  paiement  total  de  la  créance  com- 
mune. Si  elle  a lieu  entre  des  codébiteurs , elle  est 
nommée  solidarité  passive , et  elle  a pour  résultat 
d’obliger  chacun  d eux  au  paiement  de  la  totalité 
de  la  dette  commune. 

$ I.  Solidarité  entre  créanciers. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à chacun  d’eux  le  droit 
de  demander  le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que 
le  paiemeut  fait  A l'un  d'cui  litière  le  débiteur , encore 
que  le  bénéfice  «le  l’obligation  soit  partageable  et  divisible 
entre  les  divers  créanciers.  'Code  civil,  art.  1 197.) 

On  doit  conclure  desdernières  dispositions  de  cet 
article  que  le  créancier  solidaire  qui  a exigé  et  re«;ii 
la  totalité  de  la  créance,  est  tenu  de  compter  aux 
autres  les  portions  qui  leur  reviennent,  et  qui  doi- 
vent être  réputées  égales,  si  rien  ne  les  fait  con- 
naître. Car  le  droit  qui  est  conféré  à chacun  d’eux, 
de  recevoir  et  d’exiger  la  créance , n’est  qu’une 
sorte  de  mandat. 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  A l'un  ou  A l’autre 
des  créancière  solidaires,  tant  qu’il  o’a  pat  été  prévenu 
par  la  poursuites  de  l’uu  d’eux.  (.Code  civil , art.  1 198.) 

Celte  faculté  ne  serait  pas  enlevée  au  débiteur  si 
les  poursuites  avaient  été  anticipées , et  faites  avant 
l’échéance  du  terme , s’il  y en  avait  un.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  ce  cas,  ces  poursuites  n’empéclie- 
raient  pas  le  débiteur  de  payer  valablement  à un 
autre  créancier , à moins  qu’elles  n’eussent  été  re- 
prises ou  continuées  depuis  l’échéance  du  terme , 
et  avant  le  paiement. 

INcanmotot  la  remise  qui  n’est  faite  que  par  i’uu  des 
créanciers  solidaires  , ne  libère  le  débiteur  que  pour  la 
part  de  ce  créancier. 

Cette  seconde  disposition  de  l’article  1198  du 
Code  civil  a pour  but  d’éviter  le  grave  inconvénient 
de  pouvoir  favoriser  la  collusion  et  la  fraude  entre 
le  débiteur  et  l’un  des  créanciers  solidaires.  Les 
mêmes  principes  sont  applicables  au  cas  où  le  ser- 
ment serait  déféré  par  l’un  des  créanciers  solidai- 
res au  débiteur.  Le  serment  ne  libérerait  celui  ci 
que  pour  la  part  de  ce  créancier.  — Voyez  ser- 
ment. 

De  la  solidarité  entre  créanciers,  il  résulte  que  tout  aclo 
qui  causerie  la  créance  envers  Tuu  «feux  profite  A tons 
le*  antra;  telle  est  la  recotmausaoce  de  la  dette  par  le 
débiteur,  l'interruption  de  la  prescription.  (Code  ci» il , 
art.  1199.)  —S’il  ciiste  un  créancier  contre  U-tjuel  la  pres- 
cription u’ait  pu  courir,  il  aura  couservê  les  droits  des 
autres. 

$ II.  Solidarité  entre  débiteurs. 

Il  y a solidarité  de  la  part  dre  débiteurs,  lorsqu’ils  soûl 
obligé*  A une  même  chose,  de  maoière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  U totalité,  et  <|uc  le  paiement  fait  par 
uu  seul  libère  les  autre*  envers  le  créancier.  (Code  mil , 
art.  1200.) 

Ce  n’esl  pas  seulement  le  paiement  réel  qui  li- 
bère les  débiteurs  solidaires  ; l'extinction  de  l’obli- 
gation opère  également  cette  libération.  L’article 
1254  du  Code  civil  énumère  les  causes  d'extinci  ion, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  la  compensation,  la 
novation,  etc.  — Voyez  ces  mots. 

L’obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l’un  dre  débi  - 
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teurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  an  paiement  de 
la  même  chose,  par  exemple,  ai  l’un  n’eat  obligé  que 
conditionnellement,  tandi*  que  l'engagement  de  l'autre 
est  pur  et  «impie;  ou  ai  l’un  a pria  un  terme  qui  ncsl 
point  accordé  A l'autre.  (Code  civil,  art.  (201.) 

La  solidarité  ne  se  présume  point  ; il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée.  Cette  régie  ne  cesse  que  dans  les 
cas  où  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit , en  vertu  d une 
disposition  de  la  loi.  (fbid.,art.  (202.) 

Ainsi  la  solidarité  de  la  part  de  plusieurs  débi- 
teurs est  conventionnelle  ou  légale. 

La  solidarité  conventionnelle  doit  être  formelle- 
ment stipulée  dans  les  actes , car , à défaut  d’ex- 
pression de  solidarité  dans  une  obligation  contrac- 
tée par  plusieurs  , cliacun  d'eux  n'est  débiteur  en- 
vers le  créancier  que  pour  sa  part  et  portion.  Toute- 
fois, nous  ne  pensons  pas  que  les  termes  de  soli- 
daire ou  iolidarilè  soient  absolument  nécessaires 
et  sacramentels , et  que , sans  eux , il  ne  puisse  y 
avoir  de  solidarité.  Ils  peuvent  être  suppléés  par 
des  équivalens  ; il  suffit  que  les  expressions  dont 
on  s’est  servi  fassent  connaître  sans  équivoque  la 
volonté  des  contractai. 

L'art.  (202  du  Code  civil,  portant  qu’il  n’y  a point  ôt 
solidarité  il  clic  n'est  expressément  stipulée,  ne  s'appli- 
que qu'aux  obligations  conventionnelles  ; U ne  s'applique 
pu  aux  obligations  nées  par  suite  d’un  mandat  judiciaire 
dnuüé  à plusieurs  conjointement.  (Arrêt  de  cassation, 
du  (8  janvier  1814;  Sirey,  t.  14,  (’*  pari. , p.  57.  ) Il  ne 
s’applique  pas  non  pins  su  cas  de  dot  et  de  fraude  concer- 
té. entre  pluaieurs  ; en  ce  cas  il  y a solidarité  légale , sou- 
mise à d'autres  règles  que  la  iolidarilè  conventionnelle.  Si 
donc  la  vente  d’un  immeuble  faiic  A plusieurs  acquéreurs 
est  résolue  pour  cause  de  dot,  les  acquéreurs  peuvent 
être  condamnés  solidairement  A la  restitution  des  fruits, 
encore  qu’ils  ne  fussent  pas  solidaires  pour  le  paiement  du 
prix.  (Arrêt  de  cassation  dn  5 juillet  (817  ; Sirey  , t.  (8, 

4 *•  part. , p.  888.) 

La  solidarité  peut  résulter  de  dispositions  testa- 
mentaires, par  exemple,  si  un  testateur  avait  chargé 
ses  héritiers  de  la  prestation  d’un  legs,  avec  dé- 
claration expresse  que  ses  héritiers  seraient  obligés 
solidairement  à sa  prestation*  II  en  serait  de  môme 
au  cas  où  un  testateur , en  chargeant  sea  héritiers 
de  la  prestation  d un  legs , se  serait  servi  d’une  dis- 
jonclive  à l’égard  de  chacun  d’eux.  Par  exemple , 
si  le  testateur  avait  fait  un  legs  en  ces  termes  : Je 
lègue  à Pierre  une  somme  de  (000  francs,  qui  lui 
sera  payée  par  Jean  mon  héritier , ou  par  Paul  mon 
héritier.  Dans  cette  hypothèse,  Jean  et  Paul  seront 
obligés  individuellement,  par  cette  disposition , au 
paiement  de  la  totalité  de  la  somme  léguée  ; et 
Fierre  pourra  l’exiger  en  totalité,  soit  de  l'un,  soit 
de  l'autre. 

Il  y a stipulation  réelle  de  solidarité , vis-A-vii  da  créan- 
cier, dans  la  clause  par  laquelle  deux  débiteurs,  s’obli- 
geant dans  le  même  acte , déclarent  renoncer  au  bénéllce 
de  division  et  de  distorsion,  bien  qu’ils  se  bornent  A se 
dire  qu’ils  s'engagent  conjointement.  (Arrêt  de  Grenoble 
du  20  janvier  (830;  Sirey,  t.  80, 2*  part.,  p.  (53.) 

Lu  Cour  de  carnation  a décidé  que  la  stipulation  faite  par 
deux  époux  qui  s'obligent  conjointement  au  rembourse- 
ment d’uue  somme  par  les  héritiers  du  dernier  mourant, 
comporte  implicitement  une  obligation  solidaire.  (Ar- 
rêt du  7 septembre  (814;  Sirey,  t.  (6  , P*  part.,  p.  8(8.)  j 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  cas  de  soit- 
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dzrité  léRile.  Tli  sont  éliminés  ions  li  rubritpi 
des  matières  spéciales  dans  lesquelles  ils  se  présen 
tent.  — Voyez  dép«ns , DomiAGES-irrrénÊra,  dé- 
lit, société,  etc. 

Lu  créancier  d’une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s’adresser  A celui  des  débiteurs  qu’il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 
(Code  dvil,  art.  (203.) 

C'est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  cha- 
cun des  debiteurs  solidaires  est  débiteur  du  total  ; 
de  ce  qu'il  n’y  a qu'une  seule  créance,  une  seule 
dette. 

Bien  qu’il  soit  permis  au  créancier  d’une  dette  solidaire 
de  diviser  sa  dette  entre  tous  les  codébiteurs , et  de  de- 
mander A chacun  sa  part  d portion,  neanmoins  celle 
faculté  cesse  lorsque  l'un  des  débiteurs  offre  de  payer  In 
dette  tout  entière.  Peu  importe  que  le  créancier  ait  un 
intérêt  réel  A diviser  sa  dette  hypothécaire.  Son  Intérêt 
doit  céder  au  droit  du  débiteur.  (Arrêt  de  cassation  du 
15  mors  (827;  Sirey, t. 27,  ("  part.,  p.  578.) 

Le  choix  que  le  créancier  a (Ait  de  l'un  de  ses 
débiteurs  contre  lequel  il  exerce  se»  poursuites , ne 
libère  pas  les  autres , tant  qu’il  n’est  pas  payé.  C’est 
pourquoi,  aux  termes  de  l’art.  (204  du  Code  civil, 
les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs 
n’empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pa- 
reilles contre  les  autres;  c’est-à-dire  qu’après 
avoir  commencé  des  poursuites  contre  l’un  d'entre 
eux , U peut  les  abandonner  pour  en  poursuivre 
un  autre , ou  pour  les  actionner  tous  en  même 
temps. 

Si  la  chose  due  a péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  on  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  oe  sont  point  déchargés  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point 
tenus  des  dommages  et  intérêts.  Le  créancier  peut  seu- 
lement répéter  tes  dommages  et  intérêts  tant  contre  les 
débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a péri,  que  contre 
ceux  qui  étaient  en  demeure.  ( Code  civil,  art.  1205.  ) 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  solidarité, 
qui  n’avait  été  contractée  que  pour  la  chose  même, 
ne  pouvait  s’étendre  à des  dommages  et  intérêts 
qui  n’avaient  pas  été  prévus.  Il  en  serait  autrement 
si  une  stipulation  expresse  avait  soumis  les  débi- 
teurs qui  ne  seraient  point  en  faute  aux  dommages 
et  intérêts. 

Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires 
inlerrompent  la  prescription  A l’égard  de  loua.  ( Code 
civil,  art  4206.  ) 

La  disposition  de  cet  article  est  générale  et  s’applique  A 
tous  droits,  actions  et  actes,  soit  qu’il  s’agisse  de  prescrip- 
tion ou  de  péremption.  En  conséquence,  dans  le  cas  d’un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  plusieurs  débiteur*  so- 
lidaires , l'exécution  contre  l'un  d’eux  daus  le  délai  légal, 
empêche  la  péremption  du  jugement  vis-à-vis  des  autres 
débiteurs.  ( Arrêt  de  cassa  lion  du  7 décembre  i 825;  Sirey, 
t.  26,  ("part.,  p.  203.  ) 

Conformément  A ees  principe* , la  Cour  de  Poitiers  a 
décidé  que  l'acquiescement  donné  daos  les  six  mois , par 
|*un  de*  débiteurs  solidaires,  an  jugement  par  défaut  pro- 
noncé contre  eux  , empêche  la  péremption  A l’égard  dea 
autres  codébiteurs  : encore  même  que  cet  acqaieseement, 
bien  que  sous  seing  priYé  , n’ait  pas  acquis  date  certaine 
avant  l’expiration  dea  six  mois.  Les  codébiteurs , en  ce 
cas  , ne  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers.  ( Arrêt 
du  7 janvier  <830;  Sirey,  L 50,  2*  part.,  p.  (41.) 

La  demande  d’intérêts  formée  contre  l’un  des  débiteurs 
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Solidaire*  fait  courir  les  intérêt*  à légard  de  tous-  < Code 
civil,  art.  1207.  ) 

Le  codébiteur  «olidalre  poursuivi  par  le  créancier, 
peut  opposer  toutes  les  exception*  qui  résultent  de  la  na- 
ture de  l'obligation  , et  toulra  celle*  qui  lut  août  person- 
nelle* . aitiai  que  celle*  qui  août  communes  à tou*  les  co- 
débiteurs. ( /fat.,  art.  4208.) 

Mais  il  ne  peut  se  prévaloir  des  exceptions  per- 
sonnelles à un  autre  des  codébiteurs.  (Ibid. , ar- 
ticle 4208,3*  part.)  Tel  serait  le  moyen  pris  de  ce 
que  l'un  des  codébiteurs  non  poursuivi  est  mineur, 
ou  qu’ii  a obtenu  un  terme  non  stipulé  pour  les  au- 
tres. 11  faut  excepter  les  exceptions  opposées  à une 
poursuite  intentée  pour  une  obligation  indivisible; 
alors  même  qu'elles  sont  personnelles,  elles  profi- 
lent à tous  les  debiteurs;  par  exemple,  lorsqu'un 
majeur  et  un  mineur  ont  promis  une  servitude, 
et  que  le  mineur  ae  fait  restituer , le  majeur  ne 
peut  être  obligé  à fournir  la  servitude. 

Lorsque  l'un  des  débiteur*  devient  héritier  unique  du 
créancier  , ou  lorsque  le  créancier  devient  l’unique  héri- 
tier de  l'un  des  débiteur*,  la  confuiioa  n étant  1s  créance 
solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du 
créancier.  ( Code  dvil , art.  4209.  ) 

C'est  une  exception  à l'art.  4231  qui  place  la 
confusion  au  nombre  des  moyens  d'extinction  des 
obligations.  — Voyez  cors  Fiston. 

Le  créaodcr  qui  cousent  à la  division  de  la  (b  ile  à Té 
ganJ  de  l'on  des  codébiteur*,  conserve  *ou  action  soli- 
daire contre  le*  autres,  mais  sou*  la  déduction  de  la  part 
du  débiteur  qu'il  a déchargé  de  la  solidarité.  ( Code  civil, 
art.  1210.) 

La  décharge  donnée  parle  créancier  à l'un  de  pltuieurt 
codébiteur*  , n’a  d’effet  que  pour  la  part  personnelle  du 
débiteur  , encore  qu’il  *e  trouve  chargé  du  paiement  in- 
tégral de  la  dette  , par  une  convention  panée  entre  lai  et 
les  autres  débiteur* , mais  à l'insu  et  saos  U participation 
du  créancier.  Ainsi,  môme  en  cecai.le  créancier  conserve 
son  action  solidaire  contre  les  débiteur*  non  déchargés;  et 
si  ceux-ci,  après  avoir  payé  sur  poursuites,  exercent  leur 
recours  de  garantie  contre  te  débiteur  déchargé,  ce  débi- 
teur n'a  point  à sou  tour  d'action  contre  le  créancier. 
( Arrêt  de  Paris  do  30  mars  1808;  Sirey,  I.  T,  J*  part., 
p.  1209.) 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
débiteurs  , sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  on 
ses  droit*  en  général . ne  renonce  à la  solidarité  qu'à  l’é- 
gard de  ce  debiteur.  ( Code  civil,  art.  1211.) 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solida- 
rité au  débiteur , lorsqu’il  reçoit  de  lui  une  somme 
égale  à la  portion  dont  il  est  tenu , si  la  quittance 
ne  porte  pas  que  c’est  pour  ta  part.  Il  en  est  de 
même  de  la  simple  demande  formée  contre  Ton 
des  codébiteurs , pour  sa  part , si  celui-ci  n’a  pas 
acquiescé  à la  demande , ou  s’il  n’est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation.  (Ibid.,  même  art.) 
Par  le  mol  simple  demande  il  faut  entendre  une 
demande  intentée  sans  aucune  réserve  qui  puisse 
faire  présumer  l’intention  de  conserver  la  solida  - 
rilé.  Nous  devons  observer  que , de  ce  que  l’action 
doit , d'après  l’art.  4214 , être  suivie  d’un  acquies- 
cement ou  d'un  jugement,  il  résulte  que , jusqu’au 
jugement  ou  jusqu'au  paiement , fait  en  vertu  delà 
demande,  le  créancier  qui  a demandé  seulement 
la  part  d’un  des  codébiteurs , peut  rectifier  sa  de- 
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mande , et  demander  la  totalité.  Telle  est  l’opinion 
de  Pothier,  n“  277 , et  de  Toullier , l.  6,  n*  743.) 

L«  créancier  qui  reçoit  dimement  et  sao*  réserve  la 
portion  de  l’un  des  codébiteurs  dan*  les  arrérages  ou  in- 
térêts de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  tes  arre- 
rages ou  intérêts  échus  , et  non  pour  ceux  à échoir,  ni 
pour  le  capital,  à moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été 
continué  pendant  dix  an*  cotuéculifc.  ( Code  civil , 

art.  1212.) 

Il  nous  reste  i examiner  les  droits  et  oltligaltons 
des  codébiteurs  solidaires,  les  uns  à l’égard  des 
autres. 

Solidaire  envers  le  créancier,  l'obligation  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  debiteurs  , qui  n'en  sont  tenus  entre 
eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. ( Code  civil, 
art.  4213.  ) 

Le  codébiteur  d’une  dette  solidaire , qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  h*  autres  qne  les  part  et 
portion  de  chacun  d’eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  porte  qu’occasioae 
son  insolvabilité  ae  répartit , par  contribution , entre  tous 
les  autre*  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a fait  le  paie- 
ment. {.Ibid.,  art.  1211.) 

On  élève  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  qui 
a payé  le  total  peut  réclamer  les  inlérêts  de  la 
portion  que  chacun  doit  supporter  dans  la  dette.  Il 
nous  parait  raisonnable  de  décider  que  si  U créance 
produisait  des  intérêts  pour  le  créancier,  ils  conti- 
nuent de  courir  au  profit  du  debiteur  qui  a payé, 
à cause  de  la  subrogation,  et  que,  s'il  n’y  a pas 
d’intérêts  stipules , Us  sont  dus  au  débiteur , en 
vertu  des  art.  2004  et  2028  du  Code  civil , parue 
que  ce  débiteur  est  considère  i l’égard  des  autres, 
soit  comme  mandataire , soit  comme  caution. 

La  disposition  de  l’art.  4214  du  Code  civil,  qui  veulquc 
le  codébiteur  d’une  dette  solidaire  qui  l’a  payée  en  entier 
ne  puisse  répéter  contre  les  autres  que  la  part  et  portion  * 
de  chacun  d’eux  ne  s'applique  pas  su  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  su  omis  au  paiement  d’une  dette  solidaire.  Si 
celui-ci  paie  la  totalité  de  la  dette,  il  conserve  son  recours 
pour  la  lotalilé  contre  chacun  de  ceux  qui  étaient  tenus  an 
paiement.  (Arrêt  de  cassation  du  27  février  4816;  Sirey, 

1. 16, 1"  part.,  p.  -136.  ) 

Dans  le  cas  où  le  créancier  a renoncé  h l’action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs , si  l’uu  ou  plusieurs  des  autres 
codebiteur* deviennent  insolvable*,  la  portion  des  insol- 
vables sera  contributoiremcnt  repartie  cotre  tous  tes  dé- 
biteurs, même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la 
solidarité  par  le  créancier.  ( Code  civil , art.  <213.  ) 

SI  l’affaire  pour  laquelle  la  dette  a été  contractée  soli- 
dairement ne  concerne  que  l’nn  de»  coobligés  «oUdaircs , 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  co- 
débiteurs, qui  oe  seraient  considérés  par  rapport  à lui  que 
comme  caution.  ( Ibid.,  art.  1216.  ) 

Un  exemple  rendra  l’application  de  cet  article 
plug  sensible.  Supposons  que  Jean  , Paul  et  Pierre 
aient  emprunté  une  somme  de  3000  francs,  au 
paiement  de  laquelle  ils  se  soient  obligés  solidaire- 
ment ; s'il  arrive  que  Jean  ait  retiré  cette  somme 
en  entier,  et  l'ait  employée  pour  sa  propre  affaire , 
Jean  sera  seul  débiteur  de  cette  somme  de  3000  fr.t 
vis-à-vis  de  Paul  et  de  Pierre  qui  n'auront  été  et 
ne  seront  véritablement  que  ses  cautions.  Si  donc 
Jran  a payé  la  totalité  de  la  somme  de  3000  francs, 
montant  de  l’obligation  solidairement  contractée 
par  lui , et  par  Paul , et  par  Pierre , il  n’aura  aucuu 
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rccoors  contre  ces  derniers , qui  étaient  bien  débi- 
teurs solidaires  vis-à-vis  du  créancier,  mais  qui  ne 
l’ont  jamais  été  vis-à-vis  de  Jean  pour  aucune 
portion  de  la  dette  contractée  solida  irement , puis- 
qu'ils n'ont  aucunement  participé  à la  cause  de  celle 
dette. 

Dans  le  cas  ou  l’obligation  serait  acquittée  par 
Paul  ou  par  Pierre,  celui  des  deux  qui  l'aura  acquit- 
tée aura  son  recours  pour  la  totalité  contre  Jean, 
qui  était  seul  débiteur,  vis-à-vis  de  ses  coobligés. 

EnrwiidrfmeiiL  — Il  y «solidarité  pour  le  paiement  do* 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  et  pour  certaines 
amendes  de  cnnsigntlion.  I^s  héritiers  sont  également 
tenu*  solidairement  an  paiement  des  droit»  de  mutation 
par  décès.  ( Arrêt  de  cassation  du2t  mai  1806;  Sirey,  t.  6, 
2*  pari.,  p.  655.  ) 

SOMMAIRE.  On  appelle  matières  sommaires 
les  demandes  qui , d’après  leur  nature,  ou  la  modi- 
cité de  la  somme  réclamée,  doivent  être  jugées 
promptement , sans  procédure  ni  formalité. —Voy. 

MATIÈRES  SOMMAIRES. 

SOMMATION.  C'est  un  acte  par  lequel  on  somme 
quelqu'un  de  faire  ou  dire  quelque  chose,  en  lui 
déclarant  que  faute  par  lui  d'obtempérer  à celle 
sommation , on  l’y  obligera,  ou  que  I on  fera  décla 
rer  en  justice  les  conséquences  de  son  silence  ou  de 
son  refus. 

I>es  avoués  font  des  sommations  de  donner  des 
copies  de  pièces,  de  fournir  des  défenses,  de  venir 
plaider,  etc. 

Le#  huissiers  font  des  sommations  de  payer,  do 
faire  des  ouvrages,  d’être  présent  à telle  opéra- 
tion , etc.  — Voy.  CONSIGNATION  , EXPERTS  , MISE 
EN  DEMEURE,  ORDRE,  TIERS  DÉTRNTKDR  , etc. 

Le  défaut  de  réponse  d’une  partie  à une  sommation  par 
laquelle  on  l’a  interpellée  de  déclarer  , dans  tel  délai,  ai 
elle  cornent  ou  non  h telle  chose  , avec  déclaration  que 
l'on  prendra  ion  silence  pour  consentement , n'équivaut 
pas  neanmoins  à un  consentement  effectif.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  4 juillet  1810;  Sirey,  1. 10,  !'*  part. , pag.  376.) 

Lorsqu'il  y a de»  atlroupemens  formé»  sur  la  voie  pu- 
blique, les  personnes  qui  en  font  partie , sont  tenues  de  se 
disperser  à la  première  sommation  qui  leur  en  est  faite 
par  tons  magistrats  et  officiers  civils,  chargés  de  la  po- 
lice judiciaire.  Les  sommations  sont  renouvelées  trois  fois, 
et  charnue  d'elle*  est  précédée  d'un  roulement  de  tam- 
bour nu  d'un  son  de  trompe.  Si  elles  sent  demeurées  inu- 
tile*, il  peut  êlre  fait  emploi  de  la  force.  ( Loi  du  10  avril 
1831 , art.  I".)  — Voyrx  attuoupemfns. 

La  cour  de  cassation  a décidé  que  le  fait  aetil  d'avoir 
été  arrêté  dans  an  attroupement  qui  ne  s'est  pas  dissipé 
sur  les  sommations  de  l'autorité,  ne  donne  lieu  à aucune 
peine , si  ces  sommations  n’ont  pas  été  faites  par  un  of- 
ficier municipal  décoré  de  son  écharpe,  ou  si  elles  n’ont 
pas  été  précédées  d'un  roulement  de  tambour  on  d’un 
son  de  trompe , lorsque  d'ailleurs  rien  n'établit  qu'il  y ait 
eu  impossibilité  de  remplir  ces  formalité*.  ( Arrêt  du  3 
mai  1834;  Sirey,  1. 31 , 1"  partie,  page  574.) 

SOMMATION  respectueuse. — V oy . actb  RES- 
PECTUEUX. 

SONGE.  — Voy.  devin. 

SOUCEI.LEIUE , SORTILÈGE.  La  sorcellerie 
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est  l’opéraiion  du  sorcier.  Le  sortilège  est  le  malé- 
fice dont  sc  servent  les  prétendus  sorciers  pour 
nuire  i autrui.  Les  soi-disant  sorciers  sont  punis  des 
peines  de  simple  police , lorsqu’ils  se  bornent  au 
métier  de  deviner  et  pronostiquer  (voyez  devin)  ; 
mais  s’ils  emploient  des  maniruvres  frauduleuses  - 
pour  persuader  l'esistence  de  fausses  entreprises , 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire , ou  pour 
faire  naître  l'espérance  et  la  crainte  d'un  succès  . 
d'un  accident  ou  de  tout  antre  événement  chiméri- 
que, et  qnils  sc  soient  fait  remettre,  pour  cet  objet, 
de  l'argent  ou  antres  valeurs, ilseoul  punis,  comme 
escrocs , des  peines  portées  par  fart.  405  du  Code 
pénal. — Voy.  escroquerie. 

SORTIE  (droits  de).  — Voy.  douanes,  S III. 

SOL'CHE,  SOUCHETAGE.  Termes  forestiers. 

Une  souche  est  la  partie  du  tronc  d'un  arbre  ac- 
compagnée de  ses  racines  et  séparée  du  reste  de 
l’arbre. 

On  appelle  souchrloije  l’opéralion  qni  consiste 
à rechercher  et  reconnaître  les  souches  des  bois 
coupes. 

Les  adjudicataires  des  coupes  étant  responsables 
des  délits  commis  dans  leur  vente . l’art.  95  de  l'or- 
donnance réglementaire  dut  "août  1827  leur  donne 
le  droit  d’exiger  qu’il  soit  procédé  contradictoire- 
ment.dans  le  mois  de  l'adjudication,  pour  tout  délai, 
au  souchetage  et  à la  reconnaissance  des  délits  qui 
auraient  été  commis  dans  la  vente , ou  A l’ouie  de  la 
cognée. 

SOULTE  DB  PARTAGE.  C'est  la  somme  qui  est 
payée  pour  rendre  les  portions  égales  dans  un  par- 
tage. — Voy.  PARTAGE. 

SOURCE.  Eau  qui  commence  à sortir  de  terre 
pour  continuer  son  cours.  Le  propriétaire  qui  a une 
source  dans  son  fonds  en  dispose  i sa  fantaisie,  mais 
dans  certains  cas  il  lui  est  interdit  d'en  clianger  le 
cours.  — Voy.  bau. 

SOURCES  salées.  —Voy.  sel. 

SOURD-MUET.  C’est  celoi  qui  ne  peut  enten- 
dre ni  parler,  4 raison  du  vice  des  organes  de  foule 
et  de  la  parole. 

Le  Coile  civil  ne  permettant  l'interdiction  que  pour 
fureur,  démence  ou  imbécillité,  il  est  clair  (pie  même 
le  sourl-muet  de  naissance  ne  pourrait  être  interdit 
qu'auiant  que , par  l’effet  de  la  privation  des  orga- 
nes de  l’ouïe  et  de  la  parole,  il  se  trouverait  réduit  à 
la  condition  d’un  imbécile. 

Encore  quo  le  soord-niuct  oe  puisse  pas  eut  interdit 
pour  raison  de  son  infirmité , il  y a lieu  néanmoins  de  lui 
nommer  un  curateur,  ou  conseil  judiciaire,  dans  te  sens 
de  l'art.  4‘J9  du  Gode  riril , surtout  ai,  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  il  * requis  lui-même  celte  nomination.  (Arrêt 
de  LyoD,du  14  janvier  1812;  Sirey,  L 13,  2*  partie, 
page  12.) 

Le  sourd  muet  de  naissance  est  capable  de  contrac- 
ter mariage , s’il  peut  manifester  sa  volonté  et  don- 
ner son  consentement.  La  loi  laisse  aux  tribunaux 
à juger,  d’après  les  circonstances , s’il  a ou  non  con- 
senti. 
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L’art.  5t  I du  Code  civil . qui  veut  que  lorsqu’il  est 
question  du  mariage  de  l’enfanl  d uo  interdit,  la  dot  ou 
l'avancement  d’hoirie,  soient'  régies  par  le  conseil  de 
famille,  est  applicable  aut  eufans  des  sourds-muets, 
comme  aux  enfant  do  c«’ui  qui  oui  de  interdits  pour 
cause  dtmhécillilé  ou  de  démence.  (Arrêt  de  Nîmes,  du 
3 janvier  IRM  ; Sirey,  LII,*  partie , page  378.  ) 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire,  peut  accepter  lui-même, 
ou  par  on  fondé  de  pouvoirs , les  donations  qui  lui  sont 
faites.  S’il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  à cet  effet,  suivant  les  règles  or- 
dinaires. ( Code  civil , art.  WG.  ) 

Un  sourd-muet  de  naissance  n'est  pas  absolument 
incapable  de  tester.  Il  le  peut  do  moins  par  testa- 
ment écrit , daté  et  signé  de  sa  main.  Mais  pour 
croire  à sa  capacité,  les  juges  doivent  avoir  la  preuve 
positive  que  le  sourd  muet  avait  des  notions  exactes" 
sur  la  nature  et  les  effets  d’un  testament;  que  la 
lecture  était  en  lui , non-seulement  une  opération 
des  yeux , mais  encore  une  opération  de  l’esprit , 
donnant  un  sens  aux  caractères  tracés,  et  acquérant 
par  eux  la  connaissance  des  idées  d’autrui  ; que  l'é- 
criture était  la  manifestation  de  ses  propres  pensées; 
qu'au  total , la  disposition  testamentaire  a bien  été 
l’effet  d'une  volonté  intelligente , etccs  preuves  sont 
à la  charge  de  l'institué.  Ces  principes  ont  été  con- 
sacrés par  on  arrêt  de  Colmar,  du  17  janvier  1815 , 
rapporté  par  Sirey,  l.  45,2e part.,  p.  265. 

Lorsque  le  sourd-muet  sait  écrire , aucune  loi  ne 
le  déclare,  soit  expressément,  soit  implicitement , 
incapable  de  donner.  Il  en  a donc  la  capacité.  Cette 
conséquence  est  en  quelque  sorte  écrite  littéralement 
dans  l’art.  flü2  du  Code  civil.  Ainsi,  lorsque  le  sourd- 
muet  veut  (aire  une  donation , rien  ne  s’oppose  à ce  j 
qu’il  écrive  sa  volonté  en  présence  du  notaire  et  des  I 
témoins , et  qu’il  signe  très-valablement  la  transcrip-  [ 
lion  que  le  notaire  en  a faite,  après  en  avoir  pris 
lecture.  Cette  opinion  est  professée  par  Merlin , au 
mol  sourd-muet,  n°  4. 

Le  sourd-muet  de  uatuancé  peut  être  admis  à déposer 
comme  témoin,  en  matière  civile,  lorsque  les  forma li lés 
voulues  par  le  Code  de  procédure  ne  août  pas  itnprallca-  j 
blés.  Son  témoignage  doit  être  recueilli  avec  lespréccu-  ! 
lions  prescrites , en  matière  criminelle,  par  l’art.  333  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (Arrêt  de  Mmes,  du  2i 
août  1821 . Sirey , t.  22, 2»  parlio,  page  117.) 

SI  un  accusé  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  le  président 
nomme  d’office  pour  son  interprète  la  personne  qui  a le 
plusd'babitude  de  converser  avec  lui.  Il  en  est  de  meme 
i l'égard  du  témoin  sourd-muet.  ( Code  d'instruction  cri- 
minelle, art.  333.) 

Dans  le  cas  ou  le  sourd-muet  sait  écrire,  le  greffier 
écrit  les  questions  et  observations  qui  lui  sont  faites  ; 
elles  sont  remises  à l’accusé  ou  au  témoin,  qui  donnent 
par  écrit  leurs  réponses  on  déclarations.  Il  doit  être  fait 
tedore  du  tout  par  legreffter.  (Ibid.,  art.  333.  3* alinéa.) 

L'âge  de  vingt  un  ans,  exigé  de  l’interprèle  par 
l'art.  552  du  Code  d'instruction  criminelle,  n’est 
pas  exigé  au  cas  spécial  prévu  par  l’art.  533,  relatif 
à l'interprète  des  sourds-muets  accusés  ou  témoins. 
(Arrêt  de  cassation,  du  23  décembre  1824;  Sirey, 
t.  25,  4"  part.,  p.  462.)  — Voy.  intkr prête. 

SOUS-LOCATION.  C’est  l'acte  par  lequel  celui 
qui  lient  une  chose  à bail,  cède  son  droit  à un  i 
autre.  I 
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Le  preneur,  est-il  dit  dans  l’art.  4747  du  Code 
civil , a le  droit  de  sous  louer,  et  même  de  céder  son 
bail  i un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a pas  été  in- 
terdite. Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

La  clause  qui  défend  au  locataire  de  céder  son  bail 
n’est  pas  rigoureusement  obligatoire , dans  le  cas  où  c’est 
le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  qni  adonné  à bail  les 
lieux  où  ce  fonds  est  établi;  l'acquéreur  ayant  la  faculté 
de  céder  le  fonds  de  commerce , a nécessairement  la  fa- 
culté de  céder  en  même  temps  le  bail.  ( Arrêt  de  Paris , 
du  1 6 février  i 822  ; Sirey , t.  23 , 2*  partie , page  95.  ) 

Lorsque  la  défense  ne  parle  que  sur  la  cession  du  bail, 
le  preneur  peut  «oui  louer  une  partie  de  la  chose  louée. 
La  rafcoa  en  est  que  la  clause  est  de  rigueur,  et  que  l'on 
doit  penser  que  celui  qui  s'est  borné  A défendre  de  céder 
le  bail , n'a  pas  nécessairement  défendu  de  sous-louer  une 
partie  de  la  chose  louée,  & moins  qu'il  n'ait  formellement 
exprime  le  contraire , comme  si  la  clause  porte  la  défense 
de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie.  C'est  ainsi  que  le  pre- 
neur d'une  maison  qui  s'ett  interdit  la  faculté  de  céder 
son  bail , peut  néanmoins  sous-louer  une  partie  de  la  mai- 
son , si  d'ailleurs  il  n'en  chsnge  pas  la  destination.  ^ Ar- 
rêt d'Angers,  du  27  mars  <817;  Sirey,  I.  18,  2«  partie, 
page  2 t-t.  ) 

II  pourrait  encore , en  cessant  d'habiter  personnelle- 
ment la  maison  louée,  la  faire  hebiler  par  des  domesti- 
ques ou  par  personnes  de  confiance.  ( Arrêt  de  bordeaux , 
du  <<  janvier  1826;  Sirey , t.  2G,  2*  partie,  page  (93.) 

Il  n’y  a plus  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  bail, 
pour  contravention  i la  défense  de  sous-louer,  lorsque  la 
demande  n'en  a é'.é  formée  qu’après  la  résolution  du  sous- 
bail  , et  alors  surtout  que  le  bailleur  ne  peut  alléguer  au- 
cun préjudice  résultant  do  la  sous-location.  (Arrêt  de 
cassation , du  31  décembre  <820  ; Sirey,  t.  21 , f ••  partie, 
page  319.) 

L'effet  de  la  sous-location  eu  d’opérer  un  nouveau 
bail  du  preneur  originaire  au  sous-locataire  ; de  telle 
sorte  que  celui-ci  soit  tenu  vis-à-vis  de  son  bailleur 
des  obligations  ordinaires  qu’impose  le  bail. 

Le  tous- locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  soui-îocaliou , dont  il 
peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie , et  sans  qu'il 
puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation.  (Code 
civil,  art.  <753.) 

ta  résolution  du  bail  principal  doit  entraîner  la 
résolution  des  sous-baux,  d’après  cette  maxime  de 
droit  : resolulo  jure  dantis,  re.iolvitur  jus  acci- 
pieutis.  , 

Enregistrement.  Les  sous-baux,  subrogations, 
cessions  et  rétrocessions  de  baux , sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  baux.  (Loi  du  22  frimaire  an 
lit , art.  61),  $ 3 , n"  2.)  Ces  droits  doivent  être  liqui- 
dés et  perçus  sur  les  années  qui  restent  à courir, 
comme  il  est  établi  pour  les  baux.  — Voy.  bail. 

SOUS-ORDRE.  Les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.  Ccst  par 
une  conséquence  de  celte  règle  consacrée  par  l’art. 
778  du  Code  de  procédure,  qu'il  est  permis  à tout 
créancier  qui  a pris  inscription  pour  conserver  les 
droits  de  son  debiteur,  d'intervenir  dans  le  procès- 
verbal  d’ordre , pour  demander  que  la  créance  de 
son  débiteur  y soit  colloquée , que  cette  collocation 
soit  faite  à son  profit , et  que  le  bordereau  soit  déli- 
vré en  son  nom  comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur.  — Voy.  ordre. 

SOUS-PRÉFET.  On  nomme  ainsi  le  fonction- 
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nairc  qui , dans  chaque  arrondissement  communal, 
remplit,  sous  la  direction  du  préfet,  les  fonctions 
exercées  autrefois  par  les  administrations  munici- 
pales et  les  commissaires  de  canton , à la  réserve  de 
celles  attribuées  au  conseil  d'arrondissement  et  anx 
municipalités.  ( Loi  du  28  pluviôse  an  vil  J,  art.  5, 

8 et  9.) 

Il  n’y  a poiot  de  sous-préfel»  dan»  le»  arrondlssemens 
commua» ui  où  est  situé  le  chef-lieu  de  departement; 
l'administration  en  >st  réunie  A celle  de  la  préfecture. 

( Ibid.,  art.  1 1 , et  ordonnance  dn  20  décembre  1815.  ) 

Le»  fonctions  drs  sous-préfet»,  comme  celle»  des  préfets, 
sont  incompatibles  avec  les  Tondions  judiciaires  et  arec 
toute  outre  sur  laquelle  leur  place  leur  donnerait  une  in- 
fluence immédiate  ou  médiate.  (Loidnît  vendémiaire 
an  ni.) 

Les  soas-préfels  sont  nommés  par  le  roi , et  révocable» 
à volonté. (Loi  du  28  pluviôse  ao  VIII,  art.  18;  Charte 
constitutionnelle,  art.  14.) 

Us  n’eutrenl  en  fonctions  qn’après  avoir  prêté  serment 
entre  les  mains  dn  préfet.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  17 
ventôse  an  vin  , art.  2.) 

Ils  ne  peuvent  s’absenter  da  heu  de  leur  résidence  sans 
un  congé  do  préfet  ; et  en  cas  d’absence , ou  autre  empê- 
chement , le  préfet  pourvoit  à leur  remplacement  provi- 
soire. ( Ibid.,  art.  7.) 

Les  sous-préfets  doivent,  en  général , attendre  les 
ordres  ou  l'impulsion  des  préfets  dont  ils  sont  les 
intermédiaires  à l’égard  des  maires , et  se  borner, 
quand  ils  agissent  d'eux-mêmes , A des  avis  qu’ils 
soumettent  au  préfet  qui  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration de  ion  département.  Sous  ce  rapport,  leur 
compétence  s’étend  sur  toutes  les  madères  qui  sont 
dans  les  attributions  des  préfets.  — Voy.  préfet. 

Il  y a des  cas  particuliers  où  la  célérité  qu’exige 
l'expédition  des  affaires  ne  permet  pas  aux  sous- 
préfets  d’attendre  l’approbation  du  préfet.  Alors  ils 
peuvent  et  doivent  agir  d’eux-mêmes  d’après  les 
principes  d’une  sage  administration.  Mais,  dans 
tous  ces  cas  , ils  doivent  sur-le-clwunp  rendre  compte 
au  préfet  de  ce  qu’ils  ont  fait  et  ordonné.  Le  préfet 
peut  modifier,  réformer  ou  annuler  les  mesures  , 
qu'ils  ont  prises , comme  les  ministres  peuvent  le 
faire  A l'égard  des  préfets,  relativement  A toutes  les 
attributions  que  la  loi  confère  à ces  derniers. 

Les  soui-préfets , lorsqu’ils  remplisient  publiquement 
quelques  actes  de  leur  ministère,  exercent  les  fonctions 
de  police,  réglées  par  l’art.  504  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. il*  peuvent  faire  saisir  le»  perturbiteur»  qui 
ncitent  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
dans  le  lieu  où  ils  exercent  publiquement  leurs  fonctions 
administrative».  A cet  erfet,  iis  dressent  procès-verbal  du 
délit , et  envoient  ce  procès-verbal , s’il  y a lieu , aiosi  que 
les  prévenu»,  devaut  les  juges  coinpélen».  (Code  d’instruc- 
tion criminelle,  art.  109.  ) 

Tout  sous-préfet  qui  aura , dans  l’étendue  de»  lieux  où  j 
il  a droit  d’exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou 
par  de»  acte»  simulés,  ou  par  interposition  de  personnes, 
le  commerce  de  grains,  grenaille»,  farine» , snlwtancca  fa-  j 
rineuses , vins  ou  boisson» , autres  que  ceux  provenant  de 
ses  propriétés,  sera  puni  d’nne  amende  de  cinq  cents 
fr.mci  au  moins,  de  dix  mille  franc»  au  plus,  et  de  ta  con- 
fiscation des  denrées  appartenant  A ce  commerce.  ( Code 
pénal,  art.  176.) 

SOUS-TRAITANT.  C’est  celui  avec  lequel  un 
entrepreneur  qui  a traite  avec  le  gouvernement , 
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sous-traite  ensuite  pour  l’e&écalion  de  son  entre 
prise. 

Le  décret  du  42  décembre  4806  accorde  aux  sous- 
irailans  le  droit  de  réclamer  du  Trésor  directement 
le  paiement  de  leurs  fournitures  sur  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  principaux.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  la  nature  et  des  effets  du  privilège  ac- 
cordé aux  sous-traitans , au  mot  privilège.  — Voy* 
ce  mol. 

Lorsque  , pour  un  service  public,  il  y a un  entreprends r 
qui  a traité  avec  le  gouvernement,  si  l’entrepreneur  a 
traité  ensuite  avec  un  n os-traitant , les  fournitures  faite» 
au  sous-traitant  en  non»  personnel,  n’autorisent  aucun 
recours  ountre  rcnlruprenenr- général.  ( Arrêt  de  Mets . 
dn  2 juillet  4817  ; Sirey , 1. 18 , 2*  partie , page  2b2.) 

Les  demandes  formées  contre  les  entrepreneurs 
de  fournitures  ou  de  transports  pour  le  compte  da 
gouvernement , par  les  particuliers  dont  ces  entre- 
preneurs ont  employé  l'industrie , ou  avec  lesquels 
ils  ont  fait  des  sous-traités  pour  l’execution  de  leurs 
entreprises,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux , quand  les  entrepreneurs  ne  sont  pas , à 
l’égard  du  gouvernement,  de  simples  régisseurs 
comptant  de  clerc  à maître,  mais  des  fournisseurs  à 
prix  ferme.  C'est  ce  qui  a été  décidé  par  plusieurs 
arrêts  de  cassation,  et  notamment  par  un  arrêt  du  6 
septembre  4808,  rapporté  par  Sirey,  t.  8,  4re  part. , 
p.  527. 

SOUVERAINETÉ.  Qualité  et  caractère  d’un 
pouvoir  indépendant , et  qui  ne  relève  d’aueûne  autre 
puissance. 

Le  droit  de  souveraineté  a pour  effet  de  ne  ren- 
dre exécutoires  en  France  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers, qu  auiant  que  l’exécution 
en  a été  autorisée  par  un  tribunal  français,  & moins 
qu’il  n’y  ait  des  dispositions  contraires  dans  les  lois 
et  les  traités.  — Voy.  jugement. 

Les  juges  exercent  le  droit  de  souveraineté , lors- 
qu’ils prononcent  définitivement  sur  une  contesta- 
tion. C’est  pour  cette  raison  que  l'on  qualifie  leurs 
décisions  en  dernier  ressort  de  jugement  souve- 
rains. 

SPECTACLES.  — Voy.  théâtres. 

SPOLIATION  d’hérédité.  C’est  l'action  par  la- 
quelle on  détourne  des  objets  d’une  succession.  — 
Voy.  recelé. 

STATUT.  Ce  terme  s’applique  en  général  à 
toutes  sortes  de  lois  et  de  réglemens. 

Chaque  disposition  d’une  loi  est  un  statut  qui 
permet , ordonne  ou  défend  quelque  chose.  On  dis- 
tingue deux  sortes  de  statuts.  Les  uns  personnels  et 
les  autres  réels. 

Le  statut  est  personnel  loisqu’il  règle  directement 
et  principalement  la  capacité  ou  l’incapacité  des 
personnes  pour  contracter.  (Arrêt  de  cassation,  du 
2 mai  4825,  Sirey,  t.  25 , 4"  part.,  p.  223.)  Ainsi , 
les  lois  sur  la  légitimité  des  enfans , sur  la  minorité 
ou  la  majorité,  sur  la  puissance  paternelle  ou  mari- 
tale , sont  des  statuts  personnels  qui  suivent  partout 
la  personne  des  Français. 
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La  statuts  personnels  régissent  la  Français  même  ré- 
sidant en  pays  étrangers.  ( Code  civil , art.  3.)— Voj.  loi. 

Le  statut  est  réel , lorsqu'il  a principalement  pour 
objet  la  prohibition  de  disposer  d’une  espèce  parti- 
culière de  biens  et  leur  conservation.  (Arrêt  de  cas- 
sation , du  2 mai  1825,  ci-dessus  cité.)  Ainsi,  la  loi 
qui  détermine  la  nature  d’un  bien , qui  le  déclare 
propre  ou  acquis , est  un  statut  réel , n'agit  et  ne 
peut  agir  que  sur  les  biens  situés  daus  le  pays  régi 
par  cette  loi.  Il  suit  de  U que  l’étranger  qui  possède 
des  immeubles  en  France  n’en  peut  disposer  que 
suivant  les  lois  françaises,  et  que  T hypothèque  con- 
ventionnelle qu'il  consentirait  sur  les  immeubles, 
même  en  pays  étranger,  ne  serait  valable  qu 'autant 
qu'elle  serait  faite  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civil. 

Les  statuts  locaux  qui  régissaient  autrefois  les  di~ 
verses  parties  du  territoire,  ont  été  abolis.  (Code 
civil,  art.  1590.)  Cependant  dans  toutes  les  circon- 
stances où  les  lois  s'en  réfèrent  aux  usages-coutumes 
particuliers,  on  suit  les  statuts  locaux  sur  les  diffé- 
rent points  pour  lesquels  le  législateur  renvoie  à 
leur  autorité. 

STELLIONNAT.  Il  y a stellionnat , aux  termes 
de  l’art.  2059  du  Code  civil , lorsqu’on  vend  on  qu’on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n’être  pas 
propriétaire;  lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués , ou  que  l’on  déclare  des  hypo- 
thèques moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  char- 
gés. Ainsi,  on  peut  commettre  le  délit  de  stellionnat, 
non-seulement  dans  les  ventes  et  dans  les  obligations, 
mais  encore  dans  les  constitutions  de  rente. 

Quoique  l’art.  2059  ne  parle  nommément  que 
de  la  vente,  ses  dispositions  s'appliquent  égale- 
ment à l’échange  d’un  immeuble  dont  on  sait  n'étre 
pas  propriétaire.  Cest  ce  qui  a été  décidé  par  un  ar- 
rêt de  cassation,  du  16  janvier  1810,  rapporté  par 
Sirey,  t.  40, 4re  part. , p.  SOL 

Point  de  stellionnat  proprement  dit  de  la  part  d'un 
vendeur,  s’il  n’y  a mauvaise  foi.  A cet  égard , il  n’y 
a pas  à distinguer  entre  le  cas  où  I on  vend  ou  hy- 
pothèque un  immeuble  dont  on  n’est  pas  propriétaire, 
et  le  cas  où  l'on  présente  comme  libres  des  biens 
hypothéqués.  L'exception  de  bonne  foi  peut  tou- 
jours être  invoquée.  Comme  aussi  1a  fausse  décla- 
ration que  des  immeubles  ne  sont  grevés  que  de 
telles  ou  telles  hypothèques,  ne  constitue  pas  le  stel- 
lionnat, si  l'auteur  de  la  déclaration  est  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  s’il  ne  connaissait  pas  d'autres  hy- 
pothèques que  celles  qu’il  a déclarées.  Ces  principes 
sont  consacrés,  tant  par  l’opinion  des  auteurs  que 
par  la  jurisprudence. 

Aux  juges  du  food  seuls  appartient  le  droit  d’apprécier 
les  circonstances  constitutives  de  ta  bonne  Toi  en  fait  de 
stellionnat.  Leur  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner  lieu 
à cassation.  (Arrêt  de  cassation,  du  20  février  1827;  Sirey, 
t.  27,  Impart.,  p.  336.  J 

Lorsqu'un  mari , ayant  négligé  d’inscrire  t'hypothêqne 
légale  de  sa  femme,  vend  l’immeuble  légalement  hypothé- 
qué, sans  déclarer  l'hypothèque,  il  doit  être  déclaré  atel- 
liounataire , aux  termes  de  l'arL  2136  du  Code  civil.  Vai- 
nement on  dirait  que  cet  article  est  applicable  seulement 
au  cas  de  constitution  d’hypothèque  , et  ne  s'applique  pas 
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an  cas  de  vente.  En  nn  toi  cas,  l’exception  de  bonne  fo 
n’est  pas  admissible . du  moins  s’il  y a eu  non-seulement 
absence  de  déclaration  d’hypothèque  légale  , mais  encore 
déclaration  expressequ’il  n’existait  pas  d'hypothèque.  (Ar- 
rêt de  cassation  ,du  20  novembre  <826  ; Sirey,  t.  27,  t'* 
part.,  p.  <70;  et  arrêt  de  Bordeaux  du  15  mars  1833;  Si- 
rey, t.  33,  2*  part.,  p.  364.  ) 

La  cour  de  Colmar  a jugé  qu’il  n’y  a pas  de  stellionaat 
de  la  part  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  qui,  après  avoir 
vendu  la  biens  des  mineurs  sans  formalités  de  justice,  en 
ae  portant  forts  pour  la  mineurs,  avec  promesse  d'em- 
ployer te  prix  au  paiement  des  créances  affectées  sur  ces 
biens,  ont  diverti  les  deniers  et  ont  laissé  évincer  l'ac- 
quéreur. ( Arrêt  du  7 avril  1821  ; Sirey  , t.  21  , 2*  part, 
p.  2J9.  ) 

La  contrainte  par  corps  a lieu,  en  malière  civile,  pour 
le  stellionnat.  ( Code  civil,  art.  2059.  ) 

ilals  elle  ne  peut  être  prononcée  pour  cause  destellion- 
nat  pendant  le  mariage,  contre  la  femmes  mariées  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu'ella  ont  d a 
biens  dont  ella  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et 
à raison  des  eogagemens  qui  concernent  ces  biens.  Les 
femmes  qui , étant  en  communauté  , ae  seraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari  , ne  peu- 
vent être  réputées  stellionnataires  à raison  de  ces  contrats. 
( Ibid.,  art.  2066.  ) 

Celui  qui  s’est  rendu  coupable  de  strllionnat  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cation.  ( Code  de  procédure  , 
art.  903 , et  Code  de  commerce,  art.  575.  ) 

L’art.  905  du  Code  de  procédure  que  nous  venons 
de  citer,  doit  être  entendu  en  ce  sens , que  le  stel- 
lionnalaire  n'est  déchu  du  bénéfice  de  cession  que 
vis-à-vis  les  seuls  créanciers  envers  lesquels  il  s est 
rendu  coupable  de  stellionnat.  Il  ne  signifie  pas  du 
tout  que  ceux-là  même  envers  lesquels  aucun  stel- 
lionnat n’a  été  commis  puissent  argumenter  du  droit 
d’un  tiers  pour  s'opposer  à la  cession.  (Arrêt  de 
Montpellier,  du  21  mai  4827  ; Sirey,  t.  28, 4"  part., 
p.  213.) 

Lorsqu’un  débiteur  a été  admis  au  bénéfice  de 
cession,  quoique  slellionnataire , sans  opposition 
de  ses  créanciers , ceux-ci  ne  sont  plus  recevables  à 
demander  contre  lui  la  contrainte  par  corps  à 
raison  du  stellionnat.  ( Arrêt  de  cassation , du 
45 avril  4819  ; Sirey,  t.  20, 4"  part.,  p.  50.) 

La  demande  en  réhabilitation  de  la  part  du  failli 
ne  peut  être  admise  s’il  s’est  rendu  coupable  du 
délit  de  stellionnat.  Telle  est  1a  disposition  formelle 
de  l’art.  612  du  Code  civil. 

STIPULATION.  Ce  mot  se  dit  généralement  de 
toutes  les  clauses , de  toutes  les  conditions , de  tons 
les  engagemens  qui  interviennent  dans  un  acte.  — 
Voyez  CONVENTION,  CLAUSE,  PACTE,  OBLIGA- 
TION, etc. 

STIPULATION  POCR  autrui.  La  règle  géné- 
rale est  qu’on  ne  peut  s’engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même.  Cette  règle  est 
toutefois  sujette  à des  exceptions  que  nous  avons 
fait  connaître  au  mot  convention  , 5 I.  — Voyez 
ce  mot. 

SUBORNATION.  Action  d’engager  un  témoin 
à déposer  en  justice  contrairement  à la  vérité. 

Le  coupable  de  subornation  de  témoins  est  pas- 
sible des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin , selon 
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les  distinctions  éooacécs  au  Code  pénal.  (Code  pénal,  I 
art.  565.)  — Voy.  faux  témoignage. 

La  subornation  de  témoins  n'est  punissable  (pie  | 
lorsque  les  témoins  subornés  ont  déposé  ou  tenté  de 
déposer  contre  la  vérité.  (Arrêts  de  cassation,  du  4 
décembre  4812  et  du  20  avril  4800;  Sirey,  t.  45, 
4re  part.,  p.  213;  et  t.  20, 4re  part.,  p.  494.) 

Si  les  accusés  de  crime  de  faux  témoignage  ont 
été  déclarés  non  coupables , il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
l'application  d’aucune  peine  contre  ceux  qui  les  au- 
raient provoqués.  (Arrêts  de  cassation,  du  44  sep- 
tembre 4820;  Sirey,  t.  27, 4”  part.,  p.207;  et  du  8 
juillet  4830;  Sirey,  t.  50 , 4r*  part.,  p.  504.) 

SUBRÉCARGUE.  Préposé  spécial  nommé  par 
des  armateurs  pour  veiller  à la  conservation  et  vente 
des  marchandises  qu’ils  ont  chargées,  pour  en  ache- 
ter d’autres,  destinées  au  retour,  et  recevoir  le  fret, 
attributions  qui  ordinairement  appartiennent  au  ca- 
pitaine. 

Ce  dernier  ne  répond  pas  des  faits  du  subrécargue, 
lequel , de  son  côté , n'a  pas  le  droit  de  s’immiscer 
dans  le  gouvernement  du  navire. 

Ce  préposé  engage  les  armateurs  de  la  même  ma- 
nière qu’un  commis  en  général  oblige  son  com- 
mettant. 

SUBREPTICE.  — Voyez  odrepîice. 

SUBROGATION.  La  subrogation  est  la  trans- 
mission de  tous  les  droits  et  actions  appartenant  au 
créancier  contre  son  debiteur,  à celai  qui  le  désin- 
téresse , au  lieu  et  place  de  ce  dernier. 

La  personne  qui  libère  un  tiers  en  payant  de  ses 
deniers  son  créancier,  a de  droit  contre  ce  tiers,  dont 
il  est  devenu  le  mandataire  ou  » egoiiorum  gestor, 
une  action  en  remboursement  de  ses  avances , les- 
quelles, aux  termes  de  l’art.  2004,  portent  intérêt, 
à dater  du  jour  où  elles  sont  contractées;  et  cela 
alors  même  que  la  créance  soldée  n en  serait  pas 
productive. 

Il  semble  en  thèse  générale  qae  là  devraient  se 
borner  ses  droits. 

Mais  comme  il  est  libre  aa  créancier  de  céder  à 
celui  qui  le  désintéresse  tous  les  accessoires  de  sa 
créance  dont  la  libre  disposition  lui  appartient  évi- 
demment; que,  d’un  autre  côté,  il  peut  être  avan- 
tageux au  débiteur  lui-même  de  changer  de  créan- 
cier, et  qu'enlin , le  tiers  qui  paie  la  dette  d'autrui 
pourrait  avoir  intérêt,  ou  même  être  forcé  de  le  faire , 
on  a , par  ces  motifs , adnm  la  subrogation,  dont  voici 
l’objet  et  les  effets  : 

Elle  transfère  au  subrogé  tous  les  droits  et  sciions 
du  créancier  originaire  contre  le  débiteur,  c'est-à- 
dire  que  non-seulement  ce  subrogé  peut  exercer 
une  action  en  remboursement  en  qualité  de  negotio- 
min  gestor,  mais  encore  que  l'exécution  parée,  la 
contrainte  par  corps,  les  hypothèques,  les  privilèges, 
la  solidarité,  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 
paiement,  s’il  s’agit  du  prix  d’une  vente  (voyez  tou- 
tefois rescindant,  rkscisuikk)  , le  cautionnement, 
les  avantages  résultant  d’une  élection  de  domicile 
faite  par  le  débiteur,  en  un  mot  tous  les  droits  per- 
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sonnels  et  réels  stipulés  dans  le  titre  constitutif  de 
la  dette  au  profit  du  créancier,  passent  à celui  qui 
acquitte  cette  dette. 

Dans  le  cai  toutefois  où  le  créancier  n'a  été  payé  qu’en 
partie,  il  peut  lui-même  exercer  ces  droits,  pour  ce  qui 
lui  reste  dù,  par  préférence  d celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel.  ( Code  civil , art.  I?32.  ) 

Le  subrogé  doit  avoir  soin  de  faire  substituer  son 
nom  à celui  du  créancier  payé,  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques , en  déposant  au  bu- 
reau de  ce  fonctionnaire  une  expédition  de  la  quit- 
tance portant  subrogation  à sou  profit.  Il  a intérêt 
à faire  opérer  cette  mutation  pour  éviter  que  le 
créancier  ne  donne  frauduleusement  main-levée  de 
l’hypothèque  ou  du  privilège , ce  qu’il  pourrait  va- 
lablement faire  jusqu'à  la  uolilicalion  au  debiteur, 
dont  nous  parlerons  plus  bas;  ou  bien  qu’eu  cas  dé 
vente  parce  dernier  des  immeubles  hypothéqué», 
l’acquéreur  ne  notifie  au  créancier  originaire , qui 
serait  seul  porté  sur  l'étal  d'inscriptions,  et  que  le 
subroge  ne  se  trouve  ainsi  privé  de  la  faculté  de 
surenchérir. 

La  subrogation  difTère  de  la  cession  en  transport, 
en  ce  qu’elle  peut  avoir  lieu  à l’insu  du  créancier, 
par  la  seule  volonté  du  débiteur  (voy.  5 11)  ; et  de  la 
délégation , en  ce  que  celle  dernière  opère  un 
changement  de  débiteur , tandis  que  la  subrogation 
opère  un  changement  de  créancier.  — Voy.  délé- 
gation, THANSPORT. 

On  distingue  deux  sortes  de  subrogation.  (Code 
civil,  art. 4249.) 

4°  La  subrogation  conventionnelle  qui  se  subdi- 
vise elle  même  en  deux  catégories; 

2°  La  subrogation  légale. 

Il  importe  de  faire  connaître  les  principes  parti- 
culiers à chacune  d’elles. 

5 I.  De  la  subrogation  conventionnelle. 

La  subrogation  peut  être  consentie  par  le  créan- 
cier sans  le  concours  ou  avec  le  concours  du  debi- 
teor;  elle  peut  être  accordée  par  le  débiteur  sans  le 
concours  du  créancier.  (Ibid.,  art.  4250.  ) 

Ainsi  deux  espèces  de  subrogation  conventionnelle 
dont  nous  devons  parier  séparément,  parce  qu'elles 
sont  soumises  à des  règles  différentes. 

Art.  4".  De  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier. 

L’art.  4250  exige  que  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier  4 "soit  expresse  ; 2*  quelle  soit  faite 
en  même  temps  que  le  paiement. 

4°  Pour  que  la  subrogation  soit  expresse,  il  faut  que 
le  créancier  énoncé  positivement  qu'il  transmet  à sa 
tierce  personne,  qui  le  paie,  tous  ses  droits,  actions , 
privilèges  et  hypothèques. 

Aitasi , il  ne  suffirait  pas  qu’il  lui  réservât  seule-  , 
ment  dans  la  quittance  son  recours  contre  le  débi- 
teur. Celte  clause  n'ajouterait  rien  aux  droits  qui 
résultent  déjà  à son  profit  de  sa  qualité  de  manda- 
taire. 

2*  D’un  autre  côté,  pour  peu  qu’il  se  fût  écouléd’in- 
tervalle  entre  le  paiement  et  la  subrogation , celle- 
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ci  ne  serait  pas  valable , parce  que  le  créancier,  une 
fois  qu’il  a reçu  perd  sa  qualité  et  ne  peut  plus  dès 
lors  transmettre  aucuns  droits. 

Voilà  pourquoi  le  paiement  et  la  subrogation  doi- 
vent être  simultanés. 

Du  reste , la  loi  n’a  fixé  aucun  mode  sacramentel 
de  transmission.  Pourvu  qu’il  soit  bien  exprimé  et 
bien  entendu  que  le  nouveau  créancier  est  substitué 
dans  tous  les  droit»  de  l'ancien , qu’il  le  remplace  au 
même  ülre,  pour  tout  ou  partie  de  la  créance,  la 
subrogation  est  incontestablement  ojiérée. 

Comme  la  tradition  ou  délivrance  des  créances  et 
autres  droits  incorporels  se  fait  entre  le  cedant  et  le 
cessionnaire  par  la  remise  des  titres  ( Code  civil , 
art.  1007  et  1680) , il  est  nécessaire  que  le  créancier 
désintéressé  remette  au  subrogé  ceux  dont  il  est 
détenteur,  et  ce  créancier  est  tenu  des  mêmes  ga- 
ranties qu’en  matières  de  transport.  — Voyez  ce 
mot. 

Il  est  enfin  une  dernière  mesure  à prendre  dans 
l'intérêt  du  subrogé. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  remise  des 
titres  justificatifs  n'opère  la  délivrance  qu’entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire. 

Le  cessionnaire  n’est  saisi  à l’égard  des  tiers  que 
par  la  signification  faite  au  débiteur  ou  par  l'accep- 
tation de  ce  dernier  dans  un  acte  authentique.  ( Ibid ., 
art.  1690.) 

Il  faut  donc  que  l'acte  contenant  subrogation  soit 
notifié,  par  huissier,  au  débiteur,  s’il  n'est  lui-même 
intervenu  dans  l’acte,  autrement  le  créancier  origi- 
naire conserverait  sa  qualité  au  regard  des  tiers,  et 
ses  propres  créanciers , malgré  la  clause  de  subro- 
gation , auraient  toujours  le  droit  de  pratiquer  des 
saisies  - arrêts  entre  les  mains  du  débiteur,  comme 
a il  ne  s’était  point  dépouillé  de  ses  droits. 

A l'exception  du  cas  où  le  debiteur  intervient 
personnellement  pour  accepter  la  subrogation,  U im- 
porte peu  que  la  quittance  soit  laite  devant  notaire 
ou  sous  seing  privé.  La  forme  authentique  est  tou- 
tefois préférable,  parce  qu’en  donnant  une  date 
certaine  à la  cession  de  droits , elle  s'oppose  à ce 
qu'une  nouvelle  cession  paisse  être  utilement  faite 
à des  tiers,  au  préjudice  du  subrogé,  ün  devrait 
tout  au  moins  avoir  soin  de  revêtir  de  l'enregistre- 
ment l'acte  sous  seing  privé  contenant  subrogation; 
ce  qui  du  reste  est  indispensable  pour  la  notification 
à faire  au  debiteur. 

Art.  2.  De  la  subrogation  accordée  par  le  débiteur. 

Lorsqu'un  débiteur  emprunte  une  tomme  à l'effet  de 
payer  ts  dette , il  a la  faculté  de  subroger  le  prêteur  dans 
tou*  te*  droits  du  créancier,  énumérée  dan*  le  préambule 
de  cet  article,  sam  qu'il  soit  même  nécessaire  d’obtenir 
l'agrément  de  ce  dernier.  ( Code  civil,  art.  1250—2°  ) 

C’est  surtout  ce  genre  de  subrogation  qui  semble 
s’écarter  des  principes  rigoureux  du  droit,  puisqu’un 
débiteur  transmet  des  droits  qu’un  tiers  peut  exer- 
cer contre  lui  et  dont  celui-ci  devrait  seul  dis- 
poser. 

Mais  la  faveur  duc  au  débiteur  qui , comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  peut  avoir  intérêt  à choisir  un 
TOM.  2 . 
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créancier  plus  facile,  l’a  emporte  sur  la  subtilité  du 
droit. 

Deux  conditions  sont  imposées  par  la  loi  pour  la 
validité  de  celle  subrogation. 

i*  il  feut  que  l’acte  d'emprunt  et  h quittance  soient 
passé*  devant  notaire. 

2"  Que  daus  l’acte  d’emprunt,  et  oon  dans  un  acte  p«w- 
lérieur,  il  «oit  déclaré  quota  somme  a été  empruntée  pour 
faire  le  paiement , et  que  dam  le  quittance  il  soit  déclaré 
que  ce  paiement  a été  fait  des  deniers  fournis  à cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.  (Ibid.) 

Ainsi,  à la  différence  de  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  subro- 
gation qui  émane  du  débiteur  soit  expresse  : elle 
résulte  de  la  seule  énonciation  de  la  destination  de 
l'emprunte!  de  l’emploi  des  deuiers  empruntés; 
mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  forme  authen- 
tique, sans  que  la  formalité  de  l’enregistrement 
puisse  la  remplacer. 

Dans  le  cas  où  le  créancier  refaserail,  pour  em- 
pêcher la  subrogation , de  mentionner  dans  la  quit- 
tance l’emploi  de  la  somme  empruntée , voici  la 
tnarclve  indiquée  par  M.  Toullier  (t.  7,  n.  151.) 

Le  débiteur  doit  faire  des  offres  réelles  de  la  somme 
due , une  sommation  d’indiquer  dans  la  quittance 
l’origine  des  deniers,  puis  procéder  à la  consigna- 
tion.— Voy.  ce  mot  et  offres  réelles. 

Le  même  jurisconsulte  fait  remarquer  que  bien 
qu’aucun  délai  n’ait  clé  prescrit  par  le  Code , néan- 
moins pour  éviter  ternie  incertitude  sur  l'origine  des 
deniers , l’emploi  doit  avoir  lieu  sans  intervalle  no- 
table. (Ibid.,  n*  152  ) 

La  remise  du  titre  qui  cependant  n’est  pas  indis- 
pensable , puisque  ce  sont  moins  les  droits  du  créan- 
cier que  des  droits  semblables  qui  sont  transmis 
par  le  débiteur,  au  moyen  de  la  subrogation  qu’il 
accorde,  doit  cependant  avoir  également  lieu  à 
l’époque  où  la  quittance  est  donnée. 

Mais  dans  le  cas  de  la  subrogation  dont  il  s'agit 
ici,  le  créancier  désintéressé  nVst  tenu  envers  le 
nouveau  d’aucune  garantie,  puisque  le  paiement 
effectué  par  le  débiteur  lui-même  est  une  recon- 
naissance et  une  confirmation  de  la  dette , à moins 
toutefois  que  le  créancier  ne  devint  passible  de 
l’action  en  répétition  de  la  part  du  débiteur.— Voy. 

RÉPÉTITION. 

Le  nouveau  créancier  n'est  tenu  de  faire  aucune 
notification.  Les  droits  de  l'ancien  s’éteignent  irré- 
vocablement à l’instant  ou  commencent  les  siens, 
et  il  n'a  à redouter  de  la  pari  des  tiers  aucune  saisie- 
arrêt. 

Lorsque  plusieurs  personnes  concourent  à l’ex- 
tinction de  la  dette  et  se  font  subroger  par  des  actes 
différons,  tous  leurs  droits  sont  égaux,  et  aucun 
ne  peut  se  prévaloir  de  l’antériorité  de  son  litre. 
Ils  exercent  par  concurrence  et  au  marc  le  franc 
l'hypothèque  ou  le  privilège  garantissant  la  créance  ; 
car  il  n'ont  qu’un  seul  et  même  litre  qui  leur  est 
commun,  celui  du  créancier  qu'ils  remplacent.  (Toul- 
lier, ibid.,  n.  171.) 

§ II.  De  la  su&roga(fon  légale. 

La  subrogation  legale,  aux  termes  de  l’art.  1251, 
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est  celle  qui  a lieu  de  plein  droit  et  sans  stipulation 
|»articulièrc  : 

■ !•  Au  profit  de  «lui  qui , étant  lui-même  créancier  , 
n paie  un  autre  créancier  qui  lui  ert  préférable  A rai*on 
* de  sc*  privilège*  on  hypothèque*.  * 

La  q *eslion  de  savoir  si  un  créancier  chirogra- 
plutire  qui  paierait  un  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié,  serait  subrogé  à scs  droits  légalement, 
c'est-à-dire , indépendamment  de  toute  stipulation , 
est  l'objet  d’une  controverse  entre  les  commenta- 
teurs. Il  nous  semble,  avec  M.  Grenier,  que  la  loi 
l>ariant  d'une  préférence  qui  ne  peut  exister,  rigou- 
reusement parlant,  qu’entre  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés , il  en  résulte  (pie  ce  n'esl  qu'en 
faveur  de  ces  derniers  qu'il  y a subrogation  légale 
et  que  celui  qui  paie  un  créancier  dürographaire 
doit  avoir  soin  de  se  faire  expressément  subroger. 

( Traité  des  hypothèques , n.  91.) 

s 2"  Au  profit  de  l'acquéreur  d’un  immeuble  qoi  em- 
» ploie  le  pris  dcsonocqtmilion  au  poiemeotdcs  créanciers 
« auxquels cet  héritage  eit  hypothéqué.  » 

De  ces  mots  le  prix  de  son  acquisition , Touiller 
lire  la  conséquence  qu’il  faut  que  le  paiement  ait 
eu  lieu  depuis  la  vente  ; et  que  s'il  était  antérieur  il 
n’aurait,  dans  aucun  cas , pour  effet  de  produire  la 
subrogation  légale.  (Tome 7,  n.  143.) 

Tous  les  auteurs  pai  absent  d’accord  pour  déci- 
der «pie  l'acquéreur,  dont  la  créance  hypothéquée 
sur  l'immeuble  vendu , s’clail  éteinte  par  suite  de  U 
confusion  opérée  dans  sa  personne , est  subrogé  à 
lui  même,  c’est-à-dire  qu'il  conserve  son  hypo- 
thèque pour  la  faire  valoir  en  cas  d’éviction  de  la 
pari  d’un  créancier  postérieur. 

Ils  s'accordent  également  à enseigner  que  l’effet 
de  la  subrogation  légale  accordée  à l’acquéreur, 
qui  paie  au  nom  du  vendeur,  s’étend  non  seulement 
sur  les  biens  vendus , mais  encore  sur  tous  ceux 
affectés  au  paiement  de  la  dette. 

$■  « Au  profit  de  celui  qni  étant  tenu  avec  d’autre*  ou 
« pour  d’autres  an  paieincut  de  la  dette,  avait  intérêt  de 
> l’acquitter.  ■ 

Ainsi  deux  conditions  doivent  coexister  : il  fant 
que  celui  qui  paie  soit  personnellement  obligé,  en 
commun  avec  d’autres,  à la  dette,  et  de  plus  qu  il  ait 
intérêt  à l'acquitter. 

Tel  est  notamment  un  débiteur  solidaire,  un  as- 
socié dans  une  société  commerciale , uue  caution  ou 
un  lidcjusaenr. 

Le  cohéritier  qni  paie,  soit  avant  soit  après  le  par- 
tage, un  créancier  hypothécaire,  est  légalement  sa - 
brogé,  parce  qu’il  est  tenu,  même  avant  tont  partage, 
hypothécairement  pour  le  lout,  cl  qu’il  a intérêt  à 
liln-rer  nn  immeuble , soit  qu’il  soit  encore  indivis, 
s»il  qu’il  lui  soit  échu.  (Toullier,  t.  7,  n.  151.) 

La  subrogation  dont  il  s’agit  ici  s’applique  aux 
créances  chirographaires,  aussi  bien  qn  à celles  qui 
sont  hypothécaires. 

Mais  le  cohéritier  qui  paierait  un  créancier  chiro- 
graphaire après  le  partage  de  la  succession,  ne  pour- 
rait s’en  prévaloir,  parce  qu’alors  le  créancier  qui 
avant  le  partage  pourrait  requérir  les  scellés  et  l'in- 
ventaire. la  séparation  des  patrimoines,  etc.,  ne 
sc  trouvant  plus  avoir  qu'une  action  personnelle  con- 


tre chaque  coheritier  pour  sa  part  virile,  i!  en  résulte 
que  celui  qni  paierait  les  parts  des  autres  éteindrait, 
sans  avoir  aucun  intérêt  à le  faire,  une  dette  non 
commune  avec  lui.  (Tonllier,  ibid.) 

Celui  qui  paie  par  intervention  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à ordre  est  de  droit  subrogé  aux 
droits  du  porteur.  (Code  de  commerce,  art.  159  et 
487.)  — Voy.  BILLET  A OIiDTlK,  LETTUR  DE  Cil  ANGE. 

4°  • Ao  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a payé  de  ses 
» dealer*  le*  dettes  de  la  succession.  ■ 

Il  a un  intérêt  réel  à le  faire  ,aiin  de  libérer  et  de 
conserver  les  biens  qui  doivent  lui  appartenir  après 
les  dt  lies  payées,  en  empêchant  qu’ils  ne  soient  con- 
sommes en  frais. 

Le  curateur  i une  succession,  vacante  qui  paie  de 
ses  deniers  des  créanciers  hypothécaires,  obtient  aussi 
la  subrogation  légale , mais  c'est  au  profil  des  héri- 
tiers non  encore  déclarés  ou  de  l'état , pour  lesquels 
il  agit.  (Toullier,  ibid.,  n.  455.)  — Voyez  nova- 
tion. 

SUBROGATION  judiciaire.'  Les  créancier» 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  i l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à sa  personne.  (Code  civil,  art.  4 1G0.) 

Mais  il  faut, au  préalable,  qu’un  iribunal  compi- 
lant ait,  contradictoirement  avec  le  débiteur,  pro- 
noncé à leur  profil  leur  subrogation  dans  les  droit» 
et  actions  qu’ils  veulent  exercer  ; nul  ne  peut , en 
effet,  de  sa  propre  autorité,  agir  en  vertu  d’une  obli- 
gation qni  n’a  pas  clé  stipulée  Â son  profit  ou  en 
vertu  d’un  droit  qui  ne  lui  est  pas  personnel.  (Proud- 
hon,  Traite  de  Cusufruit,  t.  5,  u.  2237  et  suiv.) 

SUBROGÉ-TUTEUR.  Celui  qni  est  choisi  pour 
surveiller  l'administration  du  tuteur  et  agir  au  nom 
du  pupille , toutes  les  fois  que  ses  intérêts  sont  en 
opposition  avec  cenxdn  tuteur.  (Code  ci  v.,  art.  420.) 

C’est  le  conseil  de  famille  qui  nomme  le  subrogé- 
tuteur, et  il  y en  a nn  dans  toute  tutelle  (même  art.), 
naturelle , légitime  ou  dative. 

Dans  les  tutelles  naturelles  ou  légitimes,  le  père, 
la  mère  ou  l'ascendant  tuteur  doivent,  avant  d'entrer 
en  fonctions , faire  convoquer  le  conseil  de  famille , 
pour  la  nomination  du  subrogé-tuteur;  et  s'ils  s'in- 
gèrent dans  la  gestion  avant  d’avoir  rempli  celle 
formalité  , le  conseil  de  famille  convoqué , soit  sur 
la  réquisition  des  parens,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix  peut,  s’il  y a lieu  , lui  retirer  la  tutelle,  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur.  ( Ibid ., 
art.  121.) 

Dans  les  autres  lutelles,la  nomination  dn  snbrogé- 
tuteura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 
(Ibid.,  art.  422.) 

Hors  le  cas  où  le  conseil  de  famille  ne  se  trouve 
composé  qnc  de  frères  germains  (ibid.,  art.  408), 
qui  appartiennent  tont  à la  fois  à la  ligne  paternelle 
etâ  la  ligne  maternelle  (voy.  succession,  § IV,  art. 
3),  le  subrogé-intenr  doit  être  pris  dans  celle  des 
deux  lignes  à laquelle  n’appartient  pas  le  tuteur. 
! (Ibid.,  art.  423.)  Ainsi,  en  cas  de  mort,  dedeslilu- 
| lion  ou  de  démission  du  tuteur,  si  son  successeur 
i est  pris  dans  la  ligne  à laquelle  appartient  le  su- 
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brogé -tuteur,  il  faut  nommer  un  nouveau  subrogé- 
tnieur  choisiüans  l'autre  ligne  (Touiller,  t.  2,n"  1 1 32); 
et  s'il  n'y  a de  parent  que  dans  une  des  deux  lignes, 
et  que  ce  tuteur  ait  été  choisi  parmi  eux , le  subrogé- 
tuteur  doit  être  pris  parmi  les  amis  qui  représentent 
l'autre  ligne.  {Ibid.) 

Le  tuteur  ne  peut  en  aucnn  cas  voter  pour  la  no- 
mination du  sobrogé-  tuteur  (Code  civ.,arl.  423|  qui 
est  appelé  à surveiller  sa  gestion;  il  ne  peut  non 
plus  et  par  la  même  raison  en  provoquer  la  destitu- 
tion , ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  convoqués 
pour  cet  objet.  (Ibid.,  art.  426.) 

Les  causes  de  dispense  , d’incapacité,  d'exclusion 
et  de  destitution,  sont  les  mêmes  relativement  au 
subrogé-tuteur  qu’à  l'égard  du  tuteur.  (Même  art.) 
— Voy.  TUTELLE. 

Les  fonctions  de  subrogé-tuteur  cessent  à la  même 
époque  que  celles  du  tuteur  (ibld.,  art.  425),  qu’il 
n'est  point  appelé  à snppléer  et  à remplacer  de  plein 
droit , lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  qu’elle 
est  abandonnée  par  absence  ; mais  il  doit  en  ce  cas 
sous  peine  dts  dommages-intérêts  pouvant  en  ré- 
sulter pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d’un 
nouveau  tuteur.  (Ibid.,  art.  424.) 

La  loi  lui  impose  également  l’obligation  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  toutes  les  fois  qu'il  y a lien 
à une  destitution  de  tuteur,  et  de  poursuivre,  en  cas 
de  réclamation  de  la  part  de  ce  dernier,  l iiomola- 
galion  en  justice  de  la  délibération  qui  la  prononce, 
(ifrid.,  art.  446  et  412). 

Le  subrogé-tuteur  doit  obliger  l'époux  commun 
survivant  à faire  inventaire , sous  peine  d'être  avec 
lui  solidairement  tenu  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 
(Ibid.,  art.  1 442).  Cet  inventaire  doit  avoir  lieu  con- 
tradictoirement avec  lui  (ibid.,  art.  451  et  420),  ou 
son  mandataire  spécial.  (Toullier,  1. 15,  n°  45.) 

U est  tenu  , sous  sa  responsabilité  personnelle  et 
sons  peine  de  tous  dommages-intérêts  de  veiller  à ce 
qu'il  soit  pris  inscription  sans  délai  sur  les  biens  du 
tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  faire 
faire  cctle  inscription.  (Ibid.,  art.  2157.)  Ses  biens 
ne  sont  grevés  d’aucune  hypothèque  légale. 

C’est  contre  le  subrogé -tuteur  que  doit  être  for- 
mée la  demande  du  tuteur  qui  veut  faire  réduire 
('hypothèque  générale  que  ia  loi  accorde  au  pupille, 
sur  scs  biens.  (Ibid.,  art.  2143.)— Voy.  réduction 
DES  HYPOTHÈQUES. 

Les  delà  b d'appel  ne  courent  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  où  Je  jugement  a été  si- 
gnifié tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause.  (Code  de  pro- 
cédure, art.  4-44.)  — Voyez  appel. 

L’incapacité  de  recevoir  du  pupille,  prononcée 
contre  le  tuteur,  ne  peut  être  éteudue  au  subrogé- 
tuteur  , dont  1 art.  007  du  Code  civil  ne  fait  aucune 
mention.  — Voyez  donation  t.vrui;  vifs,  $ H. 

SUBSTITUTION.  Disposition  en  vertude  laquelle 
un  légataire  ou  un  donataire  transmet  à une  personne 
désignée , des  objets  qu’il  n'a  reçus  qu’à  cette  con- 
dition, après  en  avoir  joui  durant  sa  vie. 
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Les  substitutions  avaient  autrefois  non-sculemcn* 
l’inconvénient  d’occaaioner  dans  les  familles  dont 
elles  enrichissaient  quelques  membres,  au  préjudice 
des  autres , une  fouie  de  procès  épineux , mais  en- 
core de  nuire  à l’amélioration  des  propriétés  dont  le 
grevé,  simple  usufruitier,  cherchait  à tirer  le  plus 
de  produits  possible , et  de  retirer  du  commerce  une 
grande  masse  d'immeubles. 

C'est  pour  remédier  à ces  funestes  résultats  que 
l’ordonnance  d’Orléans  de  1560,  et  celle  du  mois 
d’août  4747,  art.  30,  avait  interdit  de  substituer  au- 
delà  de  deux  degrés. 

La  loi  du  44  novembre  1702,  prohiba  toutes  sub- 
stitutions à l'avenir,  et  par  une  disposition  rétroac- 
tive, déclara  abolies  et  sans  effet  celles  qui  n'étaient 
pas  encore  ouvertes. 

Les  substitutions  ont  été  de  nouveau  prohibée* 
par  l’art.  890  du  Code  civil  qui,  pour  empêcher 
que  celte  prohibition  ne  soit  éludée,  prononce  la 
nullité  non  pas  seulement  de  la  charge  de  rendre  , 
mais  même  de  ia  donation  ou  disposition  qui  ia 
contient. 

Il  est  toutefois  permis,  et  nous  allons  tout  à l'heure  en- 
trer à cet  égard  dans  quelques  développemeiis,  de  donner 
la  quotité  disponible  à uo  ou  plusieurs  de  scs  enfsus , ou 
plusieurs  de  scs  frères  ou  sœur , avec  la  charge  de  rendre 
les  biens  aux  enfans  ués  et  à naitre.au  premier  degré 
seulement,  des  donataires.  [Code  civil,  art.  lOtEcltOiU.) 

Cette  exception  au  principe  posé  dans  l'art.  89C 
introduite  pour  le  cas  où  il  y a lieu  de  crainirc  que 
les  enfans  du  donataire  ne  soient  réduits  à la  misère 
par  l'inconduite  ou  les  revers  de  ce  dernier,  a reçu 
une  nouvelle  extension  de  la  loi  du  17  mai  1825. 

On  distinguait  entre  autres,  sous  l'ancienne  juris- 
prudence,  les  substitutions  pdt'icomuùssab  es  el 
les  substitutions  vulgaires  : 

Los  premières  consistaient  à gratifier  quelqu'un, 
en  le  chargeant  de  conserver  et  de  rendre  à uu  tiers 
les  objets  donnés. 

Par  les  substitutions  vulgaires  on  appelait  un  tiers 
à recueillir  la  libéralité  dans  le  cas  où  le  premier 
institué  ne  pourrait  en  profiler,  et  où  la  disposition 
deviendrait  caduque  à son  égard. 

Celle  dernière  classe  de  substitution  n’a  point  été: 
proscrite  par  le  Code,  qui  au  contraire  la  déclare  ex- 
pressément valable.  (Art.  898.) 

Quant  aux  substitutions  fldéicommtssaii es , elles 
sont  l’objet  de  la  prohibition  qu'il  contient. 

Il  importe , pour  ne  pas  les  confondre  avec  des 
dispositions  licites,  d’en  bien  déterminer  les  carac- 
tères. 

Ce  qui  les  constitue  c’est,  aux  termes  de  fart.  8üC  : 

4 ° La  charge  de  conserver  ; 

2°  La  charge  de  rendre  à un  tiers. 

Il  faut  donc  qu’il  y ait  vu  ordre  successif  en  verto 
duquel  le  premier  institué  ou  grevé  soit  appelé  à 
jouir  pendant  sa  vie , sans  pouvoir  aliéner  ni  à titre 
gratuit  ni  à titre  onéreux,  et  le  substitué  à recueillir 
lors  du  décès  de  ce  dernier. 

Pour  que  la  nullité  de  l'institution  pui  se  être 
prononcée,  il  faut  en  outre  que  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  soit  énoncée  dans  l'acte  en  termes 
exprès,  ou  qu’elle  en  résulte  nécessairement  ; il  œ 
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suffirait  pas  qn’elle  s’en  inférât  seulement  , au 
moyen  de  conjectures  et  d’inductions. 

Qu'il  nous  suffùe  de  poser  ces  principes  généranx 
sur  la  nature  et  le  caractère  des  substitutions.  Le 
but  et  l'objet  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d’entrer  dans  l’examen  des  divers  cas  où  il  peut 
s’élever  dts  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  une 
institution  contient  ou  non  une  substitution  prohi- 
bée. C’est  aux  traités  des  commentateurs  qu’on  devra 
recourir  lorsqu’on  aura  besoin  d'approfondir  cette 
matière. 

Occupons-nous  maintenant  des  exceptions  au 
principe  général , qui  proscrit  les  substitutions. 

1»  L’art.  806  autorisait  l’iwHlulion  des  majorais, 
qu'une  loi  récente  tient  d'interdire  pour  l’ateoir.— Voy. 
MAJORAT. 

2*  F.st  déclarée  valable  la  disposition  entre  vifs  ou  tee- 
tnrneutaire,  par  laquelle  l'usufruit  d’une  propriété  est 
dooué  à l'un  et  la  nue  propriété  à l'outre  (Code  mil*  art. 
891)  et  9 19} , quoiqu'une  pareille  disposition  ait  la  plus 
a rende  analogie  avec  une  substitution,  et  puisse  évidem- 
ment sertir  S éluder  l'art.  896. 

3*  Les  art.  1048  et  soif  ans  do  Code  civil,  modifiés  par 
la  loi  du  17  mai  1826.  permettent  de  substituer  la  quotité 
disponible  au  profit  d'un  on  plusieurs  des  enflas  du  dona- 
taire, jusqu'au  deuxième  d*‘gré  Inclusivement. 

Aux  termes  des  articles  précités  du  Code  civil , 
cette  manière  de  disposer  n’était  permise  qn’aux 
•pèrts  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  pourvu  encore 
que  ces  derniers  ne  laissassent  pas  d'eufans  ; les  uns 
et  les  autres  ne  pouvaient  gratifier  qu’un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfans  ou  de  leurs  frères  ou  sœurs,  à la 
cltarge  de  la  part  de  ceux-ci  de  rendre  à tous  leurs 
enfans  nés  on  à naître  sans  exception . au  premier 
degré. 

La  loi  dn  17  mai  1820,  qui  porte  une  atteinte  pro- 
fonde au  principe  posé  dans  l'art.  800 , autorise  au- 
contraire  toute  personne  à substituer,  qu’elle  ait  ou 
non  des  enfans;  elle  permet  de  grever  toute  personne 
de  la  charge  de  rendre  au  profit  d’un  ou  de  plusieurs 
de  ses  enfans,  et  cela  jusqu'au  deuxième  degré  in- 
clusivement. 

La  prohibition  de  substituer  ne  se  trouve  dès  lors 
maintenue  qu'en  ce  qu'il  n’est  pas  permis  de  grever 
le  donataire  de  la  charge  de  rendre  à un  étranger. 
Ce  n’est  qu’au  prolit  des  enfans  du  donataire,  que 
la  substitution  petit  avoir  lieu. 

Toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles 
peuvent  être  l’objet  d’une  substitution,  par  acte 
entre  vih  ou  testamentaire.  (Code  civil,  art.  1048  et 
4063.) 

Un  donataire  auquel  la  charge  de  rendre  n’avait 
point  été  imposée  primitivement , pent  en  être  grevé 
si  telle  est  la  condition  d'une  nouvelle  libéralité. 
Dans  ce  cas  il  ne  lui  est  pas  permis  de  diviser  les 
vieux  dispositions  faites  à son  profit , et  de  renoncer 
à la  seconde , pour  s’en  tenir  â la  première  quand 
même  il  offrirait  de  se  dessaisir  des  biens  compris 
dans  la  seconde  disposition,  (fèid.,  art.  1052.) 

Les  grevés  n’ont  qu’un  simple  droit  de  jouissance  ; 
ils  ne  pcnvenl  exercer  sur  les  biens  substitutés  au- 
cun acte  de  propriété , c’est-à-  dire  vendre , hypothé- 
quer, etc. 
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Leurs  femmes,  quelle  que  soit  la  faveur  des  maria- 
ges, n’ont  sur  ces  biens,  de  recours  subsidiaire,  en 
cas d’insofîhance  des  biens  libres  de  leurs  maris,  que 
pour  le  capital  des  deniers  dotaux , et  dans  le  cas 
seulement  où  le  disposant  l’a  expressément  ordonné. 
( Ibid .,  art.  Itm.) 

De  leur  côté,  les  appelés  n’ont  aucun  droit  sur 
les  biens  substitués  tant  que  dure  la  jouissance  du 
grevé.  Leur  droit  n’est  ouvert  qu’à  l’époque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit , la  jouissance  des  doua- 
taires  grevés  de  restitution  vient  à cesser.  Ces  der- 
niers peuvent  faire  un  abandon  anticipé,  pourvu  que 
ce  soit  sans  préjudicierà  leurs  créanciers  antérieurs 
à cet  abandon.  {Ibid.,  art.  4053.) 

Des  formalités  ont  été  prescrites , dans  l'intérêt 
tout  à 1a  fois  des  appelés  et  dans  celui  des  tiers. 

Formalités  dans  l'intérêt  des  appelés. 

La  première  formalité  à remplir,  dans  l'intérêt 
des  appelés,  est  la  nomination  d'un  tuteur  à la  substi- 
tution , lequel  est  personnellement  responsable  s’il 
ne  s’est  pas  en  tout  point  conformé  aux  règles  dont 
nous  allons  parler,  et  qui  sont  établies  pour  consta- 
ter les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l’em- 
ploi des  deniers,  pour  la  transcription  et  l’inscription, 
et  en  général , s'il  n’a  pas  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  charge  de  restituliou  soit  bien 
et  fidèlement  acquittée  (ibid.,  art.  4075);  sans  que 
le  grevé  qui  serait  mineur  puisse  être  restitué , dans 
le  cas  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur, contre  l’inexé- 
cution des  règles  qui  lui  sont  prescrites.  ( Ibid. , 
art.  4070  et  4074.) 

Ce  tuteur  peut  être  nommé  par  le  disposant  par  le  même 
acte,  ou  par  acte  postérieur  en  forme  authentique;  et 
cette  charge  ne  peut  être  refusée  que  par  les  mêmes  causes 
qui  dispensent  ds  la  tutelle  ordinaire.  (Ibid.,  art.  1055.) 

Si  le  disposant  n'use  pas  de  cette  qualité,  U est  choisi  ou 
tuteur  à la  suhstHoiioa , A la  diligence  du  grevé  ou  de  ion 
tuteur,  a*ll  est  mineur,  dans  le  delai  d’un  mob . S compter 
du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
depuis  celle  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été 
connu.  (Ibid.,  art.  1056.) 

Le  grevé  qui  ne  satisfait  pas  à l’obligation  de  faire  nom- 
mer un  tuteur,  est  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ; et 
le  droit  peut  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à la 
diligence,  soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  toit  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  mineure  ou  interdite , soit 
de  tout  parent  des  appelés,  majeurs,  mineurs  ou  interdite, 
ou  môme  d'office,  A la  diligence  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte.  (Ibid.,  art.  1057.) 

Après  le  décès  du  disposant.  Il  doit  être  procédé,  dans 
les  Tonnes  ordinaires , et  daui  le  délai  de  trois  mois  {Ibid., 
art.  795),  en  présence  du  tuteur  h la  substitution,  i l'in- 
ventaire de  tous  les  bien*  et  effets  qui  composent  la  suc- 
cession de  cc  dernier,  excepté , néanmoins,  le  cas  où  il  ne 
s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  (/Md.,  art.  1058  et 
4059.) 

Si  cette  mesure  n'a  point  été  remplie  par  le  grevé  dans 
le  délai  ci  dessus,  il  doit  y être  procédé  dans  le  mois  sui- 
vant, à la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l’exé.ution , 
en  présence  du  grevé  et  de  son  tuteur,  s'il  est  mineur , 
où,  A son  défaut,  à la  diligence  soit  des  appelés,  soit  de  tout 
parent  des  appelés , soit  d'office,  par  le  procureur  du  roi. 
(Ibid.,  art.  4060.) 

L'inventaire  doit]  contenir  la  prisée  A juste  prix  dei 
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meubles  et  effets  moblien;  le»  frais  et»  «ont  pris  rarlcs 
Ment  comprit  dans  la  déposition.  (Ibid.,  art.  4058  et 
1059.) 

Il  doit  être  entoile  procédé,  à la  requête  do  grevé,  à 
la  vente  aux  enchères,  et  après  affiches,  de  tout  let  raeu- 
blct  et  efTelt  comprit  dans  la  disposition , & l'eiceplion 
cependant  de  ceux  dont  le  disposant  a ordonné  la  conser- 
vation en  natore , et  qui  doivent  être  rendnt  dans  l'état  où 
ils  te  trouvent  lors  de  la  restitution.  (Ibid.,  art.  1 062  et 

4063. ) 

Quant  anx  bestiaux  et  ustensiles  servant  à Taire  valoir 
les  terres,  ils  sont  censés  compris  dans  la  donation  de  ces 
terres , et  le  grevé,  qui  n'est  pas  obligé  de  les  vendre , est 
seulement  tenu  de  les  faire  priær  et  estimer,  pour  en 
rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  (Ibid.,  art. 

4064. ) 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  menbles  et  do 
remboursement  des  effets  aclifi,  ainsi  que  ceux  trouvés 
dans  la  succession  , doivent  rocevoir  un  emploi  dans  le 
délai  de  sii  mois,  à compter  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
sauf  prolongation  s’il  y a lieu.  Il  doit  egalement  faire  em- 
ploi des  deniers  provenant  des  remboursemeni  opérés 
pendant  sa  jouissance,  et  ce,  dans  les  trois  mois  au  plus,  à 
compter  de  la  date  de  ces  remboursement.  (Ibid.,  art. 
4065  et  4066.) 

Si  le  disposant  a désigné  II  nature  des  effets  dans  lesquels 
l'emploi  doit  être  fait , on  devra  se  conformer  * ce  qu'il 
aura  prescrit  ; siuon  l’emploi  ne  peut  avoir  Ucu  qu'en  im- 
roenhiet,  ou  avec  privilège,  sur  des  immeubles , le  tout 
en  présence  et  à la  diligence  du  tuteur  à la  •ubstitolioo. 
Ibid.,  art.  1067  et  I06H. 

Formalités  exigées  dans  Vintérêt  des  tiers. 

Tous  ceux  qui  traitent  avec  les  détenteurs  de  pro- 
priétés grevées  de  la  cliarge  de  restitution , ont  le 
plus  grand  intérêt  de  connaître  cette  circonstance , 
aün  de  n’étre  pas  induits  en  erreur  sur  le  véritable 
état  de  leurs  affaires  et  de  leurs  ressources. 

La  publicité  pouvait  seule  les  avertir. 

Ella  a tien,  savoir  : quant  aux  immeubles,  par  la  tran- 
scription des  actes  de  libéralité  sur  les  regiUres  des  hypo- 
thèques de  la  situation  ; et  quant  anx  sommes  colloqnées 
avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'Inscription  sur 
les  biens  affectés  au  privilège.  OUe  double  mesure  doit 
être  effectuée  à la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur 
à la  substitution.  (Ibid.,  art.  4069.) 

Le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  soppléé  ni  regar- 
dé comme  convert,  par  la  connaissance  qne  les  créanciers 
ou  let  tiers-acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  dispo- 
sition par  d’anires  voies.  (Ibid.,  art.  4071.) 

La  nullité  qui  en  résulte  peut  toujours  être  opposée  par 
les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  du  grevé,  même  aux 
appelés,  mineurs  ou  iuierdits,  saufle  recours  de  ceux-ci 
contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  ft  la  substitution.  (/Md., 
art.  4070  ) 

Mais  , tn  aucun  cas,  les  doaalairc»,  les  légataires,  ni 
même  let  héritiers  légitimés  da  disposant,  ui  pareillement 
leurs  donataires , légataires  ou  héritiers  oe  peuvent  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  d’inscription. 
(Ibid.,  art.  4072.) 

Enregistrement.  — Voy.  MUTATION  par  décès. 

SUBSTITUTION  d’bnfant.  L'individu  coupable 
de  substitution  d'un  enfant  à un  autre , est  puni  de 
la  réclusion.  (Code  pénal,  art.  545.) 

Celui  qui  a fait  inscrire  un  enfant  sur  les  registres 
de  l’état  civil , en  l'attribuant  à des  parens  qui  ne 
sont  pas  les  siens,  ne  peut  être  poursuivi  par  voie 


SUC  549 

criminelle  qu’après  qn’il  a été  statué , parles  tribu- 
naux civils  sur  la  question  d’état.  Ici  s’applique 
l’art.  527  du  Code  civil.  (Arrêt  de  cassation,  du  21 
juillet  4823;  Sirey,  t.  24,  4r*  partie,  p.  455.)— Voy. 

DÉTOURNEMENT  DE  MINEUR , €tC.j  SUPPOSITION  DE 
PART. 

SUBSTITUTION  de  personne.  La  substitution 
de  personne,  qui  consiste  à se  présenter  sous  le  nom 
d’un  autre,  est  un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  sur 
le  recrutement  du  21  mars  4852 , art.  45.  — Voyez 

RECRUTEMENT. 

SUCCESSEUR.  Celai  qui  est  aux  droits  d’une 
personne  à titre  héréditaire  ou  autrement. 

Le  successeur  unipersel  est  celui  qui , en  qualité 
d’héritier,  succède  à tous  les  biens,  droits , actions, 
charges,  et  obligations  d’une  personne.  (Code  civil, 
art  724.) 

Le  successeur  à titre  singulier  ou  particulier 
n'est  aux  droits  de  quelqu’un  que  pour  un  objet 
déterminé , comme  un  donataire,  légataire  parti- 
culier , acquéreur , etc. 

On  donne  aussi  le  nom  de  successeur  au  remp’a- 
çantque  les  avoues,  notaires,  huissiers,  etc.,  pré- 
sentent à la  nomination  du  roi. 

SUCCESSIBLE.  Le  successible  est  celui  qui  a 
qualité  pour  se  porter  héritier , et  recueillir  la  suc- 
cession d'un  défunt. 

La  loi  lui  accorde  trois  mob  pour  faire  inventaire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion ou  sur  sa  renonciation.  Durant  ces  dé'ais,  il 
ne  peut  être  obtenu  contre  lui  aucune  condamna- 
tion par  les  créanciers  de  la  succession.  (Code 
civil,  art.  79Set797.)— V.  bénéfice  d’inventaire, 
succession. 

SUCCESSIF.— Voyez  droits  successifs  (ces- 
sion de). 

SUCCESSIF  (contrat  , délit).  On  nomme 
contrat  successif  celui  qui  ne  s’accomplit  pas  en 
une  seule  fois  comme  la  vente , mais  dont  les  obli- 
gations sc  divisent  pour  se  renouveler  successive- 
ment chaque  année , comme  celles  des  contrats  de 
louage , de  rente , etc. 

Le  délit  successif  est  celui  qui  ne  consiste  pas 
dans  un  simple  fait  une  fois  accompli,  mais  dans 
une  infraction  qui  dure  pendant  un  certain  inter- 
valle. 

Tels  sont  la  détention  arbitraire , jusqu’à  l’élar- 
gissement du  détenu;  le  rapt , la  désertion,  I in- 
soumission , l’usure , etc. 

Pour  les  délits  de  ce  genre,  il  est  de  principe 
que  la  prescription  ne  commence  à courir  que  du 
jour  où  ils  ont  cessé.  — Voyez  peines,  prescrip- 
tion. 

SUCCESSION.  Mode  d’acquérir  el  de  transmet- 
tre la  propriété  (Code  civil,  art.  741),  en  vertu 
duquel  l'héritier  naturel  ou  testamentaire  est  saisi 
de  plein  droit  de  tous  les  biens,  droits  et  ad  ions 
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du  défunt , sous  l'obligation  d’acquitter  toutes  les 
charges  qui  le  grevaient.  (Ibid.,  art  724.) 

L’ancienne  jurisprudence  exprimait  la  même 
idée  par  ces  mois  énergiques  : le  mort  saisit  le 
vif. 

L’ensemble  des  biens  que  laisse  le  défunt  et  qu'il 
transmet  par  succession , prend  le  nom  d’hérédité. 
— Voyez  ce  mol. 

On  distingue  deux  sortes  de  successions;  les 
unes  sont  déférées  par  les  lois,  suivant  la  proxi- 
mité de  la  parenté , ou  l'affection  présumée , et , 
par  ce  motif,  prennent  le  nom  de  légales,  légitimes, 
ou  naturelles  ; les  autres  sont  déférées  par  la  vo- 
lonté de  l'homme  et  font  l’objet  des  us  ta  mens  on 
des  institutions  contractuelles.  — Voyez  institu- 
tion CONTRACTUELLE  , LÉGATAIRE  , LEGS  , TESTA- 
MENT. 

Les  successions  légales  se  divisent  en  outre  en 
régulières  et  irrégulières. 

Sont  appelés  régulières  celles  qui  sont  recueil- 
lies; 4°  Par  les  enfans  et  autres  descendans  du  dé- 
funt ; 2°  A défaut  de  ceux-ci . par  les  pères  et  mères 
et  autres  descendans;  5“  Enlin  par  les  frères  et 
srrurs  et  autres  collatéraux. 

Quant  aux  successions  irrégulières,  ce  sont  celles 
qui  sont  dévolues,  en  l’absence  d’autres  héritiers, 
aux  enfans  naturels  ; à leur  défaut  à l’époux  survi- 
vant, et,  s’il  n’y  en  a pas,  à l’Étal  ou  au  fisc. 
(Code  civil , art.  725.) 

Le  Code  traite  encore  des  successions  vacantes 
(art.  844  et  suiv) , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celles  dévolues  à l’Etat  et  dites  en  déshérence. 

Division,  s I.  De  l'ouverture  des  succession*  et  de  la 
saisine  des  héritiers.— S II.  I>« qualités  requises  pour  suc- 
céder.— 5 III.  De*  divers  ordre*  de  succession.  Art.  I*'. 
Principes  généraux.  Art  2.  De  la  représentation.  — 
S IV.  Des  successions  régulières.  Art.  I".  Des  succes- 
sions déférées  aux  descendais*.  Art.  2.  Des  successions 
déférées  aux  asccndans.  Art.  S.  Des  successions  colla- 
térales. — JV.  Des  succession*  irrégulière*.  Art.  1er. 
Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou 
mère,  et  de  ta  succession  aux  enfans  naturels  décédés  sans 
postérité.  Art.  2.  Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de 
i'Kiat.  Art.  3.  Formalités  qne  sont  tenus  de  remplir  Ica 
héritiers  irréguliers  pour  se  faire  envoyer  en  possession.  — 
S VI.  Des  successions  vacantes.  — S VII.  De  l'acception 
et  de  la  répudiation  des  successions.  Art.  I"  De  l'accepta- 
tion. Art.  2.  De  la  renonciation.  Art.  S.  Du  bém-fkc  d'in- 
ventaire.— S VIII.  Du  partage  et  des  rapports. 

5 I".  De  l’ouverture  des  successions  et  de  la 
saisine  des  heritiers. 

4*  Ouverture  des  successions.  L’instant  et  le  l^o 
où  s’ouvrent  les  successions  sont  importans  à dé- 
terminer; car,  d’un  côté,  c'est  à l’époque  de  l'ou- 
verture d’une  succession  qu’il  faut  se  reporter  pour 
connaître  quels  sont  les  héritiers  auxquels  elle  est 
dévolue  (Code  civil,  art.  725),  et,  d’un  autre 
côté , c’est  au  tribunal  du  lieu  de  (‘ouverture  que 
doivent  être  soumises  l’action  en  partage  , les  con- 
testations qui  s’y  rattachent , les  demandes  des 
créanciers  du  défunt  avant  le  partage , ainsi  que 
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les  demandes  relatives  à l’exécution  des  disposi- 
tions à cause  de  mort.  (Ibid.,  art.  822 , et  Code  de 
procedure , art.  59.) 

Eu  ce  qui  touche  le  lieu  où  s’ouvre  la  succession  , il  est 
déterminé  par  ledomicile  du  défont.  (Code civil,  art.  i 10.) 

Quant  A l'époque,  die  est  tlxce  par  la  mort  naturelle  ou 
parla  mort  civile.  ( Ibid.  718.  ) 

Si  la  succession  s’ouvre  par  la  mort  civile  , le  moment 
où  cette  peine  est  encourue  est  facile  A connaître  ; il  pré- 
cise l'époque  de  l'ouverture.  ( Gode  civil,  art.  7f9.  ) — 
Voy.  Mort  civile. 

Mais  il  peut  se  faire  souvent  que  la  mort  natu- 
relle de  plusieurs  personnes  , respectivement  ap- 
pelées à la  succession  l'une  de  l’autre , arrive  dans 
des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  con- 
naître d’une  manière  précise  quelle  est  celle  qui 
a succombé  la  dernière  et  a succédé  à l’autre. 

Des  règles  générales  ont  été  posées  pour  ces  cas 
rares. 

Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  è la 
succession  l’une  de  l'autre , périssent  dans  uii  même  évé- 
nement, sans  qu’on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée 
la  première . la  présomption  de  survie  est  déterminée  par 
les  circonstances  du  fait,  et  à leur  défaut  par  la  force  de 
l'Age  ou  du  sexe.  ( Code  civil,  art.  720.  ) 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  sa- 
voir dans  quel  ordre  la  mort  a frappé  les  per- 
sonnes dont  l'hérédité  s’ouvre,  on  s’arrêtera  de 
préférence  aux  données  connues. 

Qu'une  des  victimes  d’un  naufrage  ou  d'un  in- 
ccudie  ait  été  vue  la  dernière  ; que,  parmi  plu- 
sieurs individus  tués  dans  une  action , l’un  se 
trouvât  i l’avant-garde  et  l’autre  à l’arrière-garde, 
il  est  certain  qu'il  faudra  admettre  l'antériorité  du 
décès  de  celui  qui  a le  premier  disparu , ou  qui  se 
trouvait  expose  au  plus  grand  danger. 

A défaut  de  renseignemens  positifs,  les  présomp- 
tions reprennent  tout  leur  empire  : elles  sont  ti- 
rées de  la  force  de  l’âge  ou  de  sexe. 

Voici  ce  qne  portent  à cet  égard  les  art.  721  et 
722  du  Code  civil  : 

t“  SI  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moioidcquiuxe 
«ns.  le  plus  âgé  «era  présumé  «voir  «nrvécu  ; — 2*  S’ils 
étaient  tous  au-desms  de  soixante  «ns,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu  ; — 8“  Si  les  uns  avaieul  moins 
de  quinze  ans  et  le*  antres  plus  de  soixante,  les  premiers 
sont  presuméa  avoir  survécu  ; — 4®  SI  »*ox  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soiian- 
tc,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu  loraqu’il  y 
a égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excèdo 
pus  une  année;  — 5®  S’ils  étaient  du  même  sexe,  le  plu* 
jeune  est  présumé  avoir  snrvécn  au  plus  âgé. 

Plusieurs  questions  ont  été  soulevées  sur  l’ap- 
plication des  dispositions  précédentes , dont  l'im- 
portance et  la  nécessité  se  font  sentir  en  plus  d'une 
circonstance.  Il  semble  que  le  législateur , pour 
obvier  & toute  difficulté , eût  dil  «Tiger  en  règles 
générales  et  absolues  celles  qu'il  a pris  soin  de 
consacrer  en  celte  matière.  La  jurisprudence  a dù 
suppléer  à ce  que  la  loi  pouvait  présenter  d’incom- 
plet sons  ce  rapport. 

Ainsi  nul  doute  que  les  présomptions  tirées  de 
l’Age  et  du  sexe , exercées  sur  l’article  720  et  suiv., 
ne  s'appliquent  au  cas  oti  l'une  des  personnes  d«i- 
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cédées  doil  hériter  de  l’autre , morte  dam  Je  même 
événement , sans  que  celle-ci  fût  appelée  à exercer 
le  même  droit. 

Quoique  le  même  article  paraisse  supposer  qu’il 
faille  que  les  deux  personnes  soient  mortes  dans 
le  même  événement , pour  qu'on  puisse  avoir  recours 
aux  présomptions  légales  de  service,  néanmoins, 
en  cas  de  mort  de  deux  personnes,  arrivée  le  même 
jour,  mais  non  dans  le  même  événement,  sans  qu'on 
puisse  savoir , par  les  circonstances  des  faits , la- 
quelle est  martela  première,  ces  présomptions 
pourraient  servir  dans  le  doute  à llxcr  la  détermi- 
nation des  juges. 

De  ce  que  l’article  720  parle  de  personnes  res- 
pectivement appelées  à la  succession  JW  de  Tau- 
tre , on  a conclu  que  les  présomptions  de  survie 
ne  devaient  pas  être  admises  4 l’égard  des  person- 
nes qui  sont  respectivement  légataires  ou  donatai- 
res 1 une  de  l’autre.  Mais  celte  opinion,  bien  qu’elle 
soit  soutenue  par  M.  Chabot , dans  son  Commen 
taire  des  successions  (sur  les  articles  720,  721, 727), 
nous  parait  devoir  être  rejetée.  Il  est,  ce  nous 
semble , plus  rationnel  de  décider,  avec  M.  Toui- 
ller (t.  4 , n*  78) , que  l’article  720  n’est  pas  limité 
aux  successions  légales  ou  légitimes,  mais  qu’il 
doit  également , 4 raison  de  la  généralité  de  ses 
tenues  , s'appliquer  aux  successions  testamen- 
taires. 

2*  Saisine  des  héritiers.  Ainsi  que  nous  l’avons 
dit  en  commençant , les  héritiers  légitimes  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits,  et  actions 
du  défunt , sous  l’obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession.  (Code  civil , art.  724.) 

Il  résulte  de  14  qu'ils  n’ont  aucune  formalité  à 
remplir  pour  entrer  en  possession  des  biens  héré- 
ditaires. 

Mais  il  en  est  autrement  à l’égard  de»  héritiers 
irréguliers,  tels  que  les  en  fa  ns  naturels,  l’époux 
survivant,  et  l'État;  la  loi  leur  impose  l’obligation 
de  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans 
certaines  formes.  (Ibid.,  5 III.) 

Les  héritiers  testamentaires  sont , dans  certains 
cas,  soumis  à la  même  formalité.  — Voyez  DÉLI- 
VRA XCB  (DEMANDE  Et»)  , LEGATAIRE. 

J II.  Des  qualités  requises  pour  succéder. 

On  distingue  les  incapacités  et  l'indignité  en  ma- 
tière de  succession. 

I*  Incapacités.  Pour  être  admis  à recueillir  une 
liérédité , 1a  loi  exige  certaines  conditions  sans  les- 
quelles l’exercice  du  droit  ne  peut  avoir  lieu. 

Ainsi  sont  incapables  de  succéder  : 

!•  Celui  qui  D’est  pas  encore  conçu; 

2»  L'enfant  qui  o’est  pas  né  viable. 

3°  Cdui  qui  est  mort  civilement.  (Code  civil,  art.  725.) 

Les  olisens  dont  lYiisicoce  n’est  pss  reconnue.  (Ibid, 
art.  136.  ) — Yoy.  Absent. 

5»  Avant  la  loi  dn  H juillet  1 81 9,  les  étrangers  n’étalent 
pas  admis  à succéder  aux  biens  que  leurs  paréos,  élrao- 
gf’i-s  on  Français  possédaient  dans  le  territoire  du  royaume 
que  dans  le  ea*  et  de  la  manière  dont  un  Français  succé- 
dait n son  parent  possédant  ries  biens  daus  le  pays  deccl 
étranger.  ( Code  civil , art.  726.  ) 
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En  vertu  de  la  loi  précitée  (art.  I"),  les  étran- 
gers ont  aujourd’hui  en  France  le  droit  de  succé- 
der, de  disposer,  et  de  recevoir  de  la  même  ma- 
nière que  les  Français,  dans  toute  l’étendue  du 
royaume. 

Seulement  dnns  le  cas  de  partage  d une  méuic  succes- 
sion entre  des  co-héritiers  étranger»  et  français , cciu-ci 
prélèvent  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale 
è la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  , dont  ils  so- 
raient  exdu»  à quelque  titre  que  ce  soit  en  verlu  des  lois  et 
coutumes  locales.  ( Loi  du  H juillet  1819,  art.  2.)  — 
Voy.  Aubaine.  — Dethaction.  — Ét&angj.r. 

L’incapacité  rend  inhabile  à succéder  celui  qu’elle 
frappe , en  sorte  qu'il  ne  s’ouvre  i son  profit  aucun 
droit  i la  succession. 

2-  Indignité.  L’indignité  a un  caractère  diffé- 
rent. Elle  n’exclut  pas  1a  (pialité  d’héritier,  mais 
elle  en  dépouille  celui  qui  en  est  revêtu , [»our 
transférer  4 d'autres  les  droits  et  les  avantages  qui 
en  découlent. 

L’indignité  qui,  comme  on  le  voit,  enlève  des 
droits  déjà  en  quelque  sorte  acquis,  constitue  une 
véritable  peine  ; aussi  le  législateur  a pris  soin  d’en 
déterminer  avec  précision  le  caractère  constitutif 
et  les  effets.  Il  n’a  rien  voulu , sous  ce  rapport , 
laisser  à l'arbitraire,  réformant  en  cela  le  droit 
romain  et  l'ancienne  jurisprudence  qui  abandon- 
naient 4 la  prudence  des  tribunaux  le  choix  et  la 
fixation  des  causes  d’indignité. 

L'article  727  du  Code  civil  indique  trois  classes 
d’individus  que  , pour  des  motifs  spéciaux , il  dé- 
clare indignes  de  succéder. 

Ce  sont  : 

I"  Celui  qui  serait  condininé  pour  avoir  doom:  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2"  Celui  qui  aurait  porté  contre  loi  une  accusation  ca- 
pitale jugée  calomnieuse; 

3-  L’bérilier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
funt , ne  t’aurait  pas  dénoncés  la  justice. 

Tout  est,  pour  ainsi  dire,  sacramentel  dans  les 
expressions  de  la  loi.  Leur  sens  et  leur  portée  doi- 
vent être  étudiés  et  déterminés  avec  soin. 

Il  en  résulte  que  trois  causes  d'indignité  seule- 
ment sont  admises.  Ce  serait  les  multiplier  que  de 
ne  pas  s'en  tenir  rigoureusement  au  texte  qui  les 
énonce. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'un  individu  eût  clé 
accusé  d’avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt.  Pour  que  l’indignité  soit  encourue,  il 
faut,  de  toute  nécessité,  que  l’habile  4 succéder 
ail  été  condamné  judiciairement  pour  meurtre  vo- 
lontaire, et  non  pas  même  seulement  pour  meurtre 
par  imprudence  ou  par  négligence. 

De  même , il  est  indispensable , pour  que  la  se- 
conde cause  d’indignité  existe,  qu’une  accusation 
capitale , c’est-à-dire  de  nature  à entraîner  contre 
le  défunt  une  condamnation  à la  mort  naturelle  ou 
à la  mort  civile , ait  été  portée  par  l’héritier  pré- 
somptif, et  qu'une  décision  judiciaire  l’ait  formel- 
lement déclarée  calomnieuse.  Les  principes  en 
cctlc  miiière  sont  tellement  rigoureux , que  les 
auteurs  décident  qu'une  accusation  qui  tendrait  à 
une  condamnation  autre  que  la  peine  de  mort , 
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fût-ce  même  une  peine  afflictive  et  infamante , ne  j 
aérait  pas  suffisante  pour  faire  prononcer  l’indisnilû 
contre  son  auteur. 

Enfin  il  est  à remarquer  que  l’héritier  présomp- 
tif doit , pour  ne  pas  s'exposer  à perdre  scs  droits, 
dénoncer  à la  justice  le  meurtre  du  défunt  aussitôt 
que  le  crime  est  parvenu  à sa  connaissance.  Cepen-  j 
dant  la  loi  n'a  fixé  aucun  delai  de  rigueur. 

Ma»  le  defaut  de  déoonciatioo  ne  pourrait  être  opposé 
aux  ascendant  et  descendais  du  meurtrier , ni  à ses  allié» 
au  méruc  degré,  ni  à «OU  époux  ou  à »oii  épouse , ni  à ses 
frère»  on  sœur»,  ni  S tes  oncles  on  tante»,  ni  à se»  neveux 
ou  nièce».  ( Code  civil,  art.  728.  ) ! 

Les  affections  de  famille  sont  une  excuse  suffi- 
sante pour  dispenser  l'habile  à succéder  de  livrer 
à la  justice  le  meurtrier  qui  lai  est  uni  par  des 
liens  d’une  parenté  aussi  rapprochée  ; lui  faire  dans 
ce  cas  une  nécessité  de  la  dénonciation , c eût  été 
l’obliger  à méconnaître  les  lois  et  les  inspirations 
de  la  nature  pour  ne  pas  perdre  les  avantages  d une 
succession , et  mettre  ainsi  en  opposition  l’intérét 
avec  le  devoir. 

Le»  effet»  de  l'indigo! U!  ne  s'appliquent  qu’à  celui  qui 
l’a  penouncUement  encourue.  ï-e»  eofan»  ne  «ont  pa» 
exclu»  de  la  succession , pourvu  toutefois  qu’il»  puaient  la 
recueillir  de  leur  chef,  jure  tuo , et  san»  le  «ccour»  de  la 
représentation.  On  ne  p«it  en  efTet  représenter  une  per- 
sonne rivante,  ni  succéder  aux  droit»  d’uno  personne  qui 
n’en  a plu».  (C.ode  civil,  art.  744.)— \oy.  5 111,  art.  S, 

AO o que  l’indigne  ne  pni?*c  en  aucune  façon  profiter 
de  la  succession  dont  il  est  exclu , il  ne  lui  e«t  pas  même 
permis  de  revendiquer  sur  les  bien»  qui  la  composent , 
lorsqu'ils  paweot  à ses  eofan»,  l'usufruit  légal  qui  ordinai- 
rement appartient  aux  père»  et  mères  lur  Ica  bien»  de 
leur»  enfnns.  ( Ibid,  »rt.  730.  ) 

La  nature  môme  de  l’indignité,  qui,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  appartient  à la  classe  des 
peines , indique  assez  qu’elle  a besoin  d’étre  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  et  cela  après  débats  con- 
tradictoires et  avec  connaissance  de  cause.  Une  ac- 
tion doit  être  à cet  effet  intentée  par  l’héritier  ap- 
pelé au  défaut  de  l’indigne , ou  concurremment 
avec  lui , à recueillir  la  succession  ; cet  héritier  a 
seul  qualité  pour  saisir  les  tribunaux , car  lui  seul 
a intérêt  à le  faire;  et  il  est  de  principe  élémen- 
taire que  l’ intérêt  est  la  mesure  des  actions  judi- 
ciaires. 

Une  foi» la  peine  prononcée,  l’héritier  dépouillé  e»t  tenu 
de  restituer  aux  inléreaséa  tout  ce  qu’il  a perçu  des  bie  «héré- 
ditaire». Considéré  comme  détenteur  de  mauvaise  foi,  il  e»t 
même  soumis  n restituer  le»  fririla  qu'il  n’a  pa»  fnils  sien», 
à raison  de  cet  état  de  mauvaise  foi  présumée;  U doit  éga- 
lement restituer  les  intérêts  de»  sommes  par  lui  reçues  , 
mais  du  jour  de  la  demande  seulcmcut.  ( Code  civil , 
art.  729  et  1153.) 

Du  reste,  les  ventes  et  les  hypothèques  con- 
senties à des  tiers  ne  seraient  pas  susceptibles 
d’être  annulées , si  ces  derniers  avaient  traité  de 
bonne  foi , c’est-à-dire  avant  qu’ils  eussent  pu 
avoir  connaissance  de  la  demande  formée  contre 
l’héritier.  Ce  dernier , en  effet , demeure  légale- 
ment saisi , en  vertu  d’un  titre  régulier , jusqu’au 
jugement  qui  prononce  son  indignité,  et  le  déclare 
déchu  de  toute  participation  à la  successiou. 
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S III.  Des  divers  ordres  de  succession. 

Nous  parlerons  sous  ce  paragraphe  des  divers 
ordres  de  succession  et  de  la  vocation  des  successi- 
bles, des  degrés  de  parenté  qui  règlent  dans  chaque 
ligne  directe  ou  collatérale,  la  transmission  des 
successions;  enfin  nous  ferons  connaître  les  règles 
relatives  à la  représentation , dont  l’objet  est , pour 
ceri-ins  héritiers , de  combler  les  lacunes  existan- 
tes daus  les  degrés  de  parenté. 

Article  \eT.  A qui  sont  déférées,  ei  comment 
se  divisent  les  successions. 

La  loi,  se  conformant  à l’ordre  des  affections,  et 
respectant  les  liens  créés  par  la  nature,  a partagé 
les  héritiers  en  trois  grandes  classes. 

I#  Les  eufaus  et  descendans  du  défunt;  2°  les 
père  et  mère  et  autres  ascundans  ; 3°  enfin  les 
parens  collatéraux.  (Code  civil , art.  731 .) 

Les  cofans  sont  appelé»  en  preniière^Uguc.  ( Ibid.  , 
•rt.  745.  ) Ce  n’est  qa'à  leur  défaut  que  la  «uccewion  est 
déférée  aux  saoeodaOS  ( Ibid,  art.  7 46.  ) , rt  les  collaté- 
raux ne  voient  s'onvrir  de»  droit»  à leur  profit  qu’autant 
qu’il  a'eiistc  ni  descendans  ni  ascendant.  { Ibid , art.  753.) 
Nous  n’entendons  toutefois  ici  par  collatéraux,  que  le»  pa- 
réos autre»  que  les  frère»  et  tueur»  ou  leur»  descendant,  car 
non»  verrous  bientôt  que  ce»  dernier»  sont  préféré»,  dan» 
l’ordre  d<s  successions,  aux  ascendans  plus  éloigné»  eu 
degré  que  le  itère  et  In  mère  du  défunt.  ( Ibid , art.  750.  ) 
— Voy.  S iv,  art.  3.  ) 

L’ancienne  jurisprudence  coutumière,  jalouse 
de  conserver  l'aisance  dans  les  familles  et  d'en  per- 
pétuer l'existence , avait  admis  une  foule  de  dis- 
tinctions entre  les  divers  biens  à partager.  Elle 
avait  consacré  dans  celte  vue  la  maxime  fondamen- 
tale que  les  biens  doivent  toujours  retourner  d’où 
ils  sont  venus , ce  qu’on  exprimait  par  la  règle  si 
connue,  jiafenia  paiernis , materna  materais;  en 
sorte  que  lorsqu’une  succession  s’ouvrait,  il  fallait 
rechercher  l’origine  de  toutes  les  propriétés,  et 
souvent  un  collatéral  très-éloigné , inconnu  même 
du  défunt,  recueillait , à l’exclusion  du  père  ou  de 
la  mère , des  biens  qui  provenaient  orginairement 
de  l’auteur  de  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  dont 
il  sc  trouvait  le  seul  représentant. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , on  suivait  au  con- 
traire le  système  de  succession  établi  par  Justinien 
(novellc  4 18) , et  qui  consistait  à déférer  les  biens 
du  défunt . quelle  qu’en  fût  la  nature  et  l’origine , 
d’abord  aux  eufans  et  descendans , puis  aux  ascen- 
dans  cl  aux  frères  ei  sœurs , enfin  aux  collatéraux 
parmi  lesquels  le  plus  proche  en  degré  succédait  à 
l’exclusion  des  autres. 

Le  môme  état  de  choses  subsista  dans  les  pays  de 
coutume , jusqu’à  la  loi  du  47  nivôse  an  h qui  n’ail- 
mit  plus  (art.  02)  aucune  distinction  dans  la  nature 
des  biens  et  dans  leur  origine , et  en  ordonna  in- 
distinctement la  division  par  moitié  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle. 

Tel  t si  le  mode  adopté  par  le  Code  civil. 

La  loi , porte  l’article  732,  ne  considère  ni  la  nature  ui 
l’origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession.  Il  n’y  a à 
cet  égard  d’exception  qu’en  ce  qui  touche  le  droit  de  re- 
tour établi  au  profit  des  asccudans.  — Voy.  ftETOun 

2 (droit  da),  5 U. 
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1/irtlclo  mirant  qiw  tou»  raccenloo  tclrao  » <l<* 
nmemtaiis  nu  à il.  « coll«UT»u< , ac  inr  en  .leur  parti 
é(ï»lea:  l'une  pour  les  pareus  delà  lipnc  patemell* , l'anlro 
pour  les  parent  de  ta  lieue  maternelle.  ( Art.  Ï33.  ) 

Il  ne  se  fail  aucune  dévolution  d’one  ligne  à une  antre, 
que  lorsqu’il  ne  *o  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de 
l’une  do  déni  lignes.  ( Même  article.  ) 

Celle  première  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  divi- 
sion entre  les  diverses  brandies  ; mais  la  moitié  dé- 
volue à chaque  ligne  appartient  à l’héritier  ou  aux 
héritiers  les  plus  proches  en  degré,  saur  le  cas  [de 
la  représentation.  (/&id-,  art.  734.)  — Voyez  ci- 
après,  art.  3 et  an  mol  rbfbntb. 

Art.  2.  Comment  se  déterminent  tes  degrés 
de  parenté. 

La  parenté  consiste  dans  la  relation  des  personnes 

qui  descendent  les  unes  des  autres,  ou  d’un  auteur 
commun.  C’est  sur  cette  relation  que  sont  fondés 
les  droits  en  vertu  desquels  on  est  appelé  à succé- 
der. 

La  proximité  de  parenté  s’établit  par  le  nombre 
de  générations,  et  chaque  génération  s’appelle  un 
degré.  (Code  civil,  art.  735.)  — Voyez  degré  de 

PARB.MÉ. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne;  on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
qui  descendent  l’une  de  l’antre. 

La  ligue  collatérale  est  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  au- 
tres , mais  qui  descendent  d’un  auteur  commun. 

On  distingue  encore  la  ligne  paternelle  et  la  ligne 
maternelle.  La  ligne  paternelle  embrasse  tous  les 
parens  du  côté  du  père,  et  la  ligne  maternelle  ceux 
du  côté  de  la  mère. 

On  divise  la  ligne  directe  en  ligne  direce  descendante 
et  en  ligne  directe  ascendante.  La  première  est  celle  qui 
lie  le  cltef  avec  ceux  qni  descendent  de  lui,  I*  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  donl  elle  descend. 
( Code  civil , art.  730.  ) 

Voyons  maintenant  comment  se  calculent  les  de- 
grés de  parenté. 

|«  En  ligne  directe  descendante  on  ascendante  , on 
compte  autant  de  degrés  qu'il  y a de  géuéralions  entre  lea 
personnes. 

Ainai,  le  fils  est  *»  l’égard  du  père,  au  premier  degré;  le 
petit-fils  au  second;  et  réciproquement  du  |*ère  et  de 
l’oieul  i l'égard  des  fils  et  des  pelils-fila  (/Md.,  art.  737.)  ; 
c’est-à  dire,  que  le  père  est  à l’égard  du  fils  ou  premier 
degré,  ' et  l’aieol  ù l'égard  du  petit-fils,  au  second. 

2“  En  ligne  colla  ter»  le  , les  degrés  se  comptent  par  les 
générations,  depuis  l’on  des  parens  jusque*  et  non  com- 
prit l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l’autre 
parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l’oncle  et  le 
neveu  an  troisième,  les  cousins-germains  au  quatrième, 
ainsi  de  suite.  ( art.  738.) 

Il  est  évident , par  suite  de  ce  mode  de  compter 
l&  degrés  de  parenté,  qu'il  ne  peut  y avoir  de  pre- 
mier degré  en  collatérale , puisqu'il  doit  nécessai- 
rement y avoir  deux  générations  pour  que  la  pa- 
renté collatérale  prenne  naissance. 
tome  2. 
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ART.  3.  De  la  représentation. 

Les  successions  se  recueillent  de  plusieurs  ma- 
nières. 

On  succède  de  son  chef,  par  représentation  et 
par  transmission. 

Celui  qui  se  trouve  personnellement  le  plus  pro- 
che du  défunt , dans  l’ordre  des  degrés  de  parenté, 
succède  de  son  chef. 

On  succède  par  transmission , lorsqu’on  exerce 
dans  une  succession  les  droits  d’un  héritier  décédé 
depuis  son  ouverture. 

Par  la  représentation , au  contraire , on  exerce 
les  droits  d’une  personne  morte  avant  1 ouverture 
de  la  succession. 

La  représentai  ion  est  une  fiction  de  la  loi  , dont 
l’effet  est  de  faire  entrer  le  représentant  dans  la 
place , dans  le  degré , et  dans  les  droits  du  repré- 
senté. (Code  civil,  art.  7%).) 

Elle  a pour  but  et  pour  effet  de  faire  concourir 
certains  parens  d’un  degré  plus  éloigné  avec  ceux 
qui,  h raison  de  la  proximité  du  défunt,  si  1 on 
suivait  uniquement  l'ordre  des  degrés  de  parenté, 
recueilleraient  seuls  la  succession. 

La  loi  du  17  nivôse  an  n , qui  réglait  avant  le 
Code  la  matière  des  successions , admettait,  article 
77 , la  représentai  ion  i l’infini , tant  en  ligne  di- 
recte qu’en  ligne  collatérale. 

Le  Code  civil  consacre  une  distinction  entre  la 
ligne  descendante  , la  ligne  ascendante  et  la  ligne 
collatérale. 

I®  La  représentation  a lieu  à l’infini  dans  la  ligne  di- 
recte descendante.  Elle  est  admise  daus  tous  le*  eu,  ton 
que  les  eufans  du  défiial  concourent  avec  les  descendans 
d’un  enfant  prcdécédé  , «vit  que  tous  1rs  enrans  du  défunt 
étant  morts  avant  lui , les  detceodans  <k*dils  enfants  ms 
trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  ( Code 
civil, art.  740.) 

De  celte  disposition , il  résulte  que  lorsqu  il  y a 
lieu  à la  représentation , le  partage  des  biens  se  fait 
par  souches  et  non  par  tètes;  c’esl-à-diie  , que  les 
peiits-enfans , venant  par  droit  de  représentation, 
ne  prennent  jamais,  quel  que  soit  leur  nombre , que 
ce  qui  aurait  appartenu  à leur  auteur. 

Qu'on  suppose , par  exemple , un  individu  lais- 
sant pour  héritiers  un  enfant  et  quatre  petits  fils  ï 
sa  succession  se  partagera  par  moitié  entre  l’enfant 
du  défunt  et  ses  quatre  petits-fils , en  sorte  que  ces 
derniers  n'auront  chacun  qu’un  quart  de  la  moitié, 
ou  un  huitième  de  l’hérédité , tandis  que  leur  co- 
partageant en  recueillera  la  moitié  à lui  seul. 

Il  en  scraitde  môme  dans  le  cas  où  le  défunt  n’au- 
rait laisse  qne  des  petits-fils  pour  héritiers,  ou  bien 
encore  des  petits-fils  en  concours  avec  des  arrière- 
petits  fils. 

2”  La  représentation  n’a  pas  lieu  en  faveur  des  drsren- 
daos;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes , exclut 
toujours  le  plus  éloigné.  (/6fd. , arl.  741 . ) Les  aaoeodans 
succèdent  par  télé.  (Ibid.,  art.  746,  $ 3.  ) 

Cetie  règle , ainsi  que  cela  résulté  d’ailleurs  des 
termes  mêmes  de  l’article  741 , ne  s’applique  qu’au 
cas  de  la  subdivision  des  biens  composant  l’hérédité 
entre  cliacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle, 
dans  lesquelles  le  plus  proche  en  degré  exclut  tou- 
70 
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jours  le  plus  éloigné  qui  ne  peut  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  la  représentation. 

Mais  , comme  le  fait  avec  raison  remarquer 
M.  Touiller  (t.  4 , n*  4M,  p.  492  et  suiv.) , il  y a 
une  sorte  de  représentation  toutes  les  fois  que  les 
ascendans  de  deux  lignes  concourent  à la  suces- 
sion  d’un  descendant  commun.  Dans  ce  cas , en 
effet,  par  suite  du  principe  qui  n’admet  la  dévolu- 
tion d'une  ligne  à une  autre  qu  autant  qu’il  n’existe 
pas  de  successible  dans  la  première , l’ascendant  le 
plus  proche  dans  une  ligne  n’exclut  pas  l’ascendant 
d'un  degré  plus  éloigné  que  lui  dans  l’autre  ligue  ; 
ce  n’est  qu’en  chacune  des  deux  lignes  que  le  plus 
proche  exclut  le  plus  éloigné.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  le  défunt  laisse,  par  exemple,  pour  héritiers 
son  père  et  un  aïeul  maternel , ce  dernier  prend  la 
part  qu’aurait  eue  sa  fille , et  la  représente  par 
conséquent. 

5»  Eu  ligue  collatérale , la  représentation  que  la  loi  du 
47  nivôse  nnii.à  l'exemple  de  plusieurs  coutumes , ad- 
meUait  d'une  manière  indéfinie,  est  limitée  aux  en  tous  et 
descendons  des  frères  et  srcurs  du  défunt. 

Elle  a lieu,  soit  qu'il*  viennent  A la  succession  concur- 
remment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères 
et  sirursdu  défunt  étant  prédécédés,  ta  succession  se  trouve 
dévolue  A leurs  descendant  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 
( Code  civil , art.  742.  ) 

Le  Code  tranche  ici  une  question  qui  avait  long- 
temps divisé  les  jurisconsultes  elles  tribunaux, 
celle  de  savoir  si  K s neveux,  qui  se  trouvent  en 
degrés  égaux , doivent  succéder  |»ar  souches  ou 
par  tètes.  C’est  le  partage  par  souches  qui  a pré- 
valu. 

Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  par- 
tage s'opère  per  souche  : si  une  même  touche  a produit 
plnMcurs  brandit*,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  touche 
dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  brandie 
partagent  entre  eux  par  tête.  ( Art.  743.  ) 

Ou  ne  représente  paa  les  personnes  vivantes,  mais  seu- 
lement ailes  qui  tout  modes  naturellement  ou  civilement. 
( Code  civil,  art  711 . );  d'où  U. suit  que  les  enfans  de  celui 
qui  aurait  été  déclaré  indigne  ( voy.  $ H.  ) ue  pourraient 
le  représenter.  Ils  ne  succèdent  qu  autant  qu’ils  vienneut 
A la  succession . de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  re- 
présentation. ( Code  civil,  art.  730.)  - 

De  même  encore , on  ne  vient  jamais  par  repré- 
sentation d’un  héritier  qui  a renoncé;  mais  si  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré , ou  si 
tous  les  cohéritiers  renoncent  également , les  enfans 
viennent  alors  de  leur  chef  et  succèdent  par  télé, 
(ffcid.,  art.  7S7.) 

Dans  le  cas  où  les  cohéritiers  ne  renonceraient 
fias , ils  excluraient  par  conséquent  les  enfans  du 
renonçant , et  cela  en  vertu  de  la  proximité  du 

degré. 

ün  peut  au  contraire  représenter  celui  à la  suc- 
cession duquel  on  a renoncé  (tfcid.,art.  744);  le  re- 
présentant en  effet  ue  tient  pas  son  droit  du  re- 
présenté, et  n'est  pas  la  continuation  de  sa  personne. 
Col  un  droit  qui  lui  est  propre  et  qu’il  ne  lient 
que  de  la  loi. 

S IV.  Des  successions  régulières. 

On  appelle  successions  régulières  celles  qui  sont 
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déférées  anx  deseendans,  aux  ascendant»  et  aux 
collatéraux,  par  opposition  à celles  que  recueillent , 
soit  les  enfans  naturels , soit  le  conjoint  da  défunt , 
soit  enfin  le  fisc , et  qui  sont  dites  irrégulières. 

Art.  4*r.  Des  successions  déférées  aux  des- 
cendans. 

Les  descendais  de  la  personne  dont  l’hérédité 
s’ouvre , sont  appelés  en  premier  ordre , et  à l’ex- 
clusion de  tous  autres,  sans  aucun  égard  à la  proxi- 
mité du  degré  ; en  sorte  qu'ils  excluent  tous  les 
ascendans  ou  collaléiaux  qui  peuvent  se  trouver 
d'un  degré  plus  rapproché  du  défunt. 

Presque  toutes  nos  anciennes  coutumes  accor- 
daient de  grands  avantages  aux  mâles  et  aux  aînés, 
au  préjudice  des  tilles  et  des  puînés  ; quelques-unes 
même  excluaient  ou  permettaient  d’exclure  les 
filles.  — Voyez  rappel  a succession. 

Il*  succèdent  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéoi- 
ture  , encore  qu'ils  soient  Usus  de  diffère  ns  mariages. 

( Code  civil , Sri.  743.  ) 

Le  Code  a rétabli  entre  les  enfans  l’égalité  que 
semble  prescrire  la  nature.  Aujourd'hui , peu  im- 
porte en  effet  que  les  descendait*,  venant  à La  suces- 
sion  d'un  auteur  commun , ne  soient  pas  tous  issus 
du  même  mariage;  ils  n’en  sont  pas  moins  tous  ses 
eufans  ou  pelils-enfans.  Le  double  lien  n’inllue, 
comme  nous  le  verrons  bientôt  à l’article  3 du  pré- 
sent paragraphe  , qu’au  cas  où  il  s'agit  d’une  suc- 
cession à partager  eutre  frères  et  aœqrs  ou  des- 
cendais d’eux.  — Voyez  double  lien. 

Les  descendant  succèdent  par  égales  portions  et  par 
télé,  quand  ils  sont  loua  au  premier  degré  et  appelés  de 
leur  chef  : ilsauccèdeut  par  souri* , c’est-A-dire,  de  ma- 
nière A ne  prendre,  quel  que  soit  leur  nombre,  que  ce  qui 
serait  échu  A leur  auteur,  lorsqu’il*  viennent  loua  ou  en 
partie  par  représentation.  {Code  civil,  art.  743.) 

Am.  2.  Des  successions  déférées  aux  ascendans. 

Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  saur, 
ni  deseendans  d’eux , la  succession  se  divise  par  moi- 
tié entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les 
ascendans  de  la  ligne  maternelle.  (Codé  civil, 
art.  740.) 

Ce  genre  de  succession  paraît  tromper  le  vœu  de 
la  nature  dans  l’ordre  de  laquelle  les  deseendans 
sont  appelés  â survivre  à leurs  auteurs,  et  par  con- 
séquent à leur  succéder.  Aussi,  les  jurisconsultes 
romains  appelaient  misrraMtes  les  successions  dé- 
férées aux  ascendans. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  pro- 
che recueille  la  moitié  affectée  à sa  ligue , à l’exclu- 
sion de  tous  autres.  Les  ascendans  au  même  degré 
succèdent  par  tète  (même  article) , mais  les  ascen- 
dans  d’une  ligne,  quoique  plus  proches  en  degré, 
n’excluent  pas  les  ascendans  plus  éloignés  de  l’autre 
ligne.  Ainsi  le  père  n’exclut  pas  l'aïeul  maternel. 
C’est  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  division 
des  biens  entre  les  deux  lignes , qui  est  commune 
aux  successions  des  ascendans  et  aux  successions 
collatérales. 

Lorsque  les  ascendans  se  trouvent  exclus  de  la  succes- 
sion, ou  en  concours  avec  d’autres  cohéritiers,  ils  suc- 
cèdent, A l’exclusion  de  tous  autres , au  choses  par  eux 
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donnée*  & Jeurs  enfant  ou  descendant  décédé*  tans  pos- 
térité. (Md.,  art.  747.) 

Nous  avons  ailleurs  développé  les  principes  pro- 
pres i ce  droit  exorbitant.  — Voy.  retour  (oroit 
de).  $ II. 

Il  est  à remarquer  que  les  ascendant  sont  exclut  non- 
teulement  par  les  descendant , mais  encore  par  les  frères 
et  «part  du  défunt  et  même  par  les  descendant  de  ceux  ci. 
(Code  dsi! , art.  746  et  750.) 

Cette  exclusion  toutefois  ne  s’applique  pas  aux 
père  et  mère  du  défunt. 

En  effet,  lorsque  les  père  et  mère  d’une  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu  , si  elle  a laisse 
des  frères,  sœurs  ou  descendant  d eux , la  succession 
se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seule- 
ment est  déférée  au  père  et  à la  mère,  qui  la  parta- 
gent également;  l'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendans  d’eux.  (Ibid.,  art.  748.)  On  a 
senti  qu’il  eût  été  injuste  et  contre  nature  de  pré- 
férer les  frères  ou  sœurs  du  défunt  A ses  auteurs 
immédiats;  et  une  exception  au  principe  général  de 
l’art.  746  a été  admise. 

La  disposition  précédente  suppose  que  le  père  et 
la  mère  du  défunt  lui  ont  l'an  et  l'antre  survécu. 
Dans  ce  cas  chacun  d’eux  prend  un  quart  delà  suc- 
cession. 

Mais  si  l’on  d’eux  était  mort  avant  son  enfant , la 
portion  qui  lui  aurait  été  dévolue,  c’est-à-dire  le 
quart  de  la  succession  , se  réunit  à la  moitié  déférée 
aux  frères,  sœurs  ou  à leurs  représentons  (iètd.,  art. 
749),  en  sorte  que  ces  derniers  recueillent  les  trois 
quarts  de  l’hérédité. 

Dans  1’ article  suivant  nous  aurons  occasion  de 
déterminer  les  droits  des  ascendans  et  des  pères  et 
mères  lorsqu’ils  se  trouvent  en  concours  soit  avec 
des  frères,  sœurs  ou  descendais  d’une,  soit  avec 
d’autres  parent  collatéraux. 

Art.  5.  Des  successions  collatérales. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu  précédemment,  la  ligne 
collatérale  est  la  suite  des  degrés  ou  générations 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
antres,  mais  qui  descendent  d’un  auteur  commun. 
(Code civil,  art.  735 et  736.) 

On  distingue,  dans  l’ordre  des  successions,  deux 
classes  de  collatéraux  ; 

1°  Les  frères  et  sœurs  du  défunt  deseendsos  d'eux  ; 

2-  Tous  les  autres  collatéraox  non  desceudus  de  frères 
ou  de  aœurs. 

Les  frères  et  sœurs  se  divisent  eux-mêmes  en 
trois  classes  : 

t*  Les  germains , usai  du  même  père  et  de  la  même 
mère  et  qui  sont  dès  lors  uola  par  un  double  lien  de  pa- 
reolé. 

2°  Les  rojiîangttinj  iuns  do  même  père,  du  même  aïeul, 
mais  de  mères  ou  d'aïeules  différentes. 

3*  Enfin  les  utérins  qui  sont  issus  de  la  même  mère,  de 
la  même  aïeule,  mais  de  pères  on  aïeuls  diffère»» 

Les  frères,  sœurs  et  les  descendant  d’eux  formant 
une  classe  de  collatéraux  privilégiés,  puisqu’ils  sont 
appelés,  comme  nous  l'avons  dit  dans  I’auticlb 
précédent,  à succéder  en  concurrence  avec  les  père 
et  mère  du  défunt  (Code  civil,  art.  748.751  et  75?), 
et  à l’exclusion  des  autres  ascendans  et  de  tous  les 
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autres  collatéraux,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article 
750  du  Code,  dont  voici  les  dispositions  : 

En  cas  de  prédéeès  des  père  et  mère  d’une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  frères , sœurs , ou  leurs  descen- 
dons sont  appelés  à la  succession,  à l'exclusion  des  ascen- 
dant et  des  antres  collatéraux,  lia  succèdent  on  de  leur 
chef,  on  par  représentation. 

Cette  faculté  d’exclure  de  la  succession , dans  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle , les  ascendans 
au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère,  n’appartient 
pas  seulement  aux  frères  ou  sœurs  germains,  mais 
encore  à ceux  qui  ne  Ueuncnt  au  défunt  que  d'un 
seul  cûté , c’est-à-dire  aux  utértiu  ou  consanguins , 
ainsi  qu’à  leurs  descendans.  Il  ne  peut  pins  main- 
tenant s’élever  de  doute  sur  ce  point  de  doctrine 
jadis  controversé.  L’opinion,  sur  ce  point,  du  plus 
savant  commentateur  du  Code , que  nous  venons 
de  rappeler,  a été  consacrée  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême.  (Chabot,  sur  l'art. 750,  n°  4 
et  6.) 

Une  autre  question  non  moins  importante  est 
celle  de  savoir  si  le  défunt,  n’ayant  laissé  ni  postérité, 
ni  frère,  ni  sœur,  mais  seulement  des  descendons  de 
frères  ou  de  sœurs  qui  ne  peuvent  venir  par  repré- 
sentation de  leurs  auteurs  parce  que  ces  derniers 
ont  renoncé  ou  ont  été  déclarés  indignes,  ces  descen- 
dans peuvent  exclure  soit  les  ascendans  au-dessus 
du  degré  de  père  ou  de  mère , soit  les  autres  colla- 
téraux. 

Nous  pensons  avec  M.  Chabot  (ibid.,  n • 5),  que 
l’art.  750  appelle  les  descendans  de  frèresoude  sœurs, 
abstraction  faite  de  la  proximité  du  degré  de  parenté; 
que  c'est  uniquement  à raison  de  leur  qualité  per- 
sonnelle , et  de  l’affection  présumée  du  défunt, 
qu’ils  excluent  les  ascendans  et  les  autres  collateraux, 
et  que  la  représenta  lion  nécessaire  aux  descendans 
de  frères  ou  de  sœurs  voulant  concourir  avec  d’autres 
frères  ou  sœurs  survivans,  n’est  point  indispensable, 
lorsque  ce  n’est  pas  entre  eux  qu’il  y a concours , 
mais  qu’il  s'agit  pour  eux  d'exclure  des  tiers. 
Celle  opinion  est  également  partagée  par  Toullier, 
(Tom.  4 , n°2!7.) 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou 
leurs  représentait* , ne  sont  appelés  qu’à  la  moitié 
de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a 
survécu , ils  sont  appelés  à recueillir  les  trois  quarts. 
(Code  civil , art.  751  et  748.) 

Tels  sont  dans  cette  hypothèse  le  droit  des  frères 
ou  sœurs.  Quant  à la  division  à faire  entre  eux,  il 
faut  distinguer,  à raison  du  double  lien  de  parenté 
qui  le*  unit. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  qui 
leur  sont  dévolus , s’opère  entre  eux  par  égales  par- 
ties, s’ilssontdu  même  lit;  s’ils  sont  de  lits  differens, 
la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  ligues 
paternelle  et  maternelle  du  défaut;  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes  et  les  utérins 
et  consanguins,  qui  ne  sont  pas  exclus  par  les  ger- 
mains, chacun  dans  leur  ligne  seulement;  s’il  n’y 
a de  frères  ou  sœurs  que  d’un  eô!é,  ils  succèdent 
à la  totalité  (toujours  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  à l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
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ligue.  (Ibid.,  art.  735  et  752.)  Il  en  serait  de  même 
si  an  lieu  de  frères  ou  sœurs , il  n’y  avait  que  des 
descendons  d'eux;  ces  derniers  succéderaient  aussi 
exclusivement  en  vertu  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  750.  iToullier,  ibid.,  n°  222 et  Chabot,  sur 
l'art.  752,  n°  4.) 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  des  col- 
lateraux autres  que  les  frères  ou  sœurs. 

Le  principe  de  la  division  entre  le*  deux  ligne*  pater- 
nelle et  maternelle  reçoit  eucore  Ici  son  application, 
comme  dans  le  cas  de  successions  déférées  aux  ascendant 
ou  aux  .frères  et  sœurs  de  différents  lits.  (Code  civil,  art. 
733  et  752.) 

Lorsque  le  détint,  morl  sans  postérilé,  ni  frèrea  ou 
sœurs,  laisse  des  ascendant  paternels  et  maternels,  ces 
derniers  succèdent  à l'exclusion  des  collatéraux.  (Ibid., 
art.  746.) 

Mais  s'il  n'y  a d’ascendaus  qoe  dans  une  ligne  seule- 
ment. c'est-à-dire,  si  le  défunt  n’a  laissé  que  aon  père  ou 
sa  mère , ou  bien  un  aïeul  paternel  ou  un  aïeul  maternel, 
ce*  derniers  ne  prennent  que  la  moitié  affectée  A leur 
ligne;  l'autre  moitié  est  déférée  aux  pareils  collatéraux  les 
plus  proches  de  l’autre  ligne.  (Ibid.,  art.  733.)  Dans  ce  cas 
on  n'a  égard  qu’à  la  proximité  du  degré  , et  il  n’y  a pas 
lieu  à représentation. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  lorsqu'il  y a concours 
de  paréos  collatéraux,  tous  au  même  degré,  dans  la  même 
ligne,  le  partage  se  fait  entre  eux,  non  par  souches,  mais 
par  tète.  {Même  article .) 

Dan*  le  cas  ou  c’est  le  père  ou  la  mère  du  défunt  qui  se 
trouve  en  concours  avec  les  collatéraux  d'une  autre  ligne, 
il  a droit  à l’usufrtiit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété’.  (Ibid.,  art.  754.) 

En  accordant  cet  avantage  au  père  ou  à la  mère 
du  défunt,  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  tempérer 
ce  qu'avait  dans  ce  cas  de  trop  rigoureux  et  même 
d’injuste  l’application  du  principe  général  de  la 
division  des  biens  entre  les  deux  lignes,  et  se  con- 
former, autant  que  possible , à la  présomption  de 
l'affection  du  défunt , ainsi  qu'au  vœu  de  la  nature 
qui  appelle  les  héritiers  les  plus  proches  en  degré. 

Celle  faveur  toutefois  ne  s’étend  pas  aux  ascen- 
dant* au-dessus  du  degré  de  père  ou  de  mère , et  ces 
derniers  n'ont  point  été  dispensés  des  obligations 
imposées  à tout  usufruitier,  comme  de  donner  cau- 
tion, de  faire  inventaire , etc.  (Code  civil , art.  600 
et  suiv.)  — Voy.  usufruit. 

Lorsque  le  défaut  ne  laiuo  que  «les  collatéraux  pour 
héritiers,  a succession  »e divise  également  par  moitié  enlre 
les  deux  lignes  (Code  civil,  art.  733);  les  plus  proches  dso* 
chaque  ligue  eiduent  le*  plus  éloignés , et  il  ne  se  fait 
aucune  dévolution  d’une  ligne  à l’autre , qu’aulant  qu’il 
ne  «e  trouve  aucun  héritier  au  degré  successible  dans 
l’ooe  ou  l’antre  ligne  (même  articU ) ; dans  ce  cas.  les  pa- 
rent de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  (Ibid.,  art. 
755.) 

Ce  n'eat  qu’ao-delA  du  donxième  degré  que  la  qualitéde 
successible  sc  p*erd  et  que  les  parens  cessent  de  succéder 
(même  article  755}  ; quand  la  pareuté  devient  si  éloignée, 
on  ne  peut  plus  guère , dit  M.  Chabot , supposer  des  seo- 
timens  de  famille  et  d’affection. 

Alors  s’ouvrent  les  successions  irrégulières. 

5 V.  Des  successions  irrégulières. 

Il  y a trois  sortes  d’héritiers  irréguliers:  4°  les 
enfans  naturels;  2°  2e  conjoint  survivant;  3°  le  lise 
ou  l'Etat  « 
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Abt.  I".  Des  droits  <i«  enfans  nolurris  sur  les  biens 
de  leur  pire  et  mire . et  de  la  succession  aux  fu- 
fans  naturels  dicidis  saus  poslériti. 
n ne  s uait  ici  que  des  entas  naturels  proprement 
dits  : eux  seuls  ont  des  droits  à exercer  sur  la  aie- 
cession  de  leur  père  et  inère , car  es  entas  adu  tc- 
rirn  et  incestueux,  ne  peuvent  réclamer  q«  de  sim- 
ples aliuiens.— Voy.  esfakt  adli.tébix  et  ,nci!S" 

TLils  des  enfans  naturels^  Les  entas  naturel» 
ne  sont  point  hiritiers , la  loi  ne  ta»*»**  droit 
sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  «eéd*.  «« 
lorsqu'ils  om  été  reconnus  (Code  civil,  art.  TM)  dans 
les  formes  que  nous  avons  précédemment  expose*». 

leurs  auteurs,  n’estdonc  pomt  un  droi  béréd  U 
proprement  dit;  c est , dit  M.  Tou  l.« 
p.  219),  un  droit  comparable  à celui  du  légala  e 
titre  universel.  — Voy.  légataire,  y . . 

Du  reste,  les  enfans  naturels  nont  au^  dro'» 
sur  les  biens  des  parens  de  leur  père 
civil , art.  TM),  avec  lesquel»  ils  n ont  aucune 
lion  de  parenté  civile. 

Leurs  droits  s'exercent  ainsi  qu  »1  suit: 

Ils  prennent  la  totalité  de» biens 
rédité  de  leur  père  ou  mère,  ^Wd 

laissent  point  de  parens  an  degrésucc>  , ’ 

art . T58’ , c'est-à-dire , au-dessous  du 

Dans  le  cas  contraire,  voici  comment  cette  quai  te 

U u*r  - a taW  de  W«J- 
le  dioit  de  l'enfant  naturel  est  d’un  th™  . ..  ^ jfl 

rédifaira  qu’il  sursit  eue  s’il  eût  ’ JL* £ 

moitié  lorsque  le  père  ou  Is  mère 
couda os , mais  bien  des  asceudsns  ou  d laissent 

il  est  de.  trois  quart*  loraqoe  les  père  ou 
ni  dcscendsos  ni  ascendiDi,  ni  frères  ni  _ ... 

757),  ni  descendons  de  frères  ou  de  eœurs- 1 ' 

n.  254  ; et  Chabot,  sur  l’art.  757,  n.  9.)  » 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  le  pè 
mère  laisse  un  fils  légitime  et  un  lils  nalure_| . 
ci  doit  avoir  le  sixième  des  biens,  parce  q 
aurait  une  moitié  s’il  était  légitime,  et  qu  eum 
naturel  il  ne  doit  avoir  que  le  iitrt 

""Règle  générale  : il  suffit  de  multiplier  le  nomb« 
des  enfans,  tant  légitimes  que  naturels,  P"  ’ 
pour  connaître  la  fraction  à laquelle  peuvent  pre 
tendre  ces  derniers.  Ainsi , dans  le  cas  ou  i e* 
deux  enfans  légitimes  et  un  enfant  naturel , le 
droit  de  ce  dernier  sera  du  Neuvième  de  la  totalité 
de  la  succession  ; il  serait  du  douzième  s il  y avait 
deux  enfans  légitimes  et  deux  enfans  naturels,  et 
ainsi  de  suite. 

Lorsque  les  enfans  naturels  concourent  avec  des 
ascendans  ou  des  frères  et  sœurs , la  quotité  de 
leurs  droits  est  invariable  ; c'est  toujours  la  moitié 
de  la  succession  qu’ils  recueillent,  en  quelque 
nombre  que  soient  les  uns  et  les  autres.  (Toullier, 
ibid. . n°  255.  ) 

Peuvent-ils  contraindre  les  héritiers  légitimes  ait 
rapport  qui  leur  a clé  dounc  en  avancement  d’hoirie  è 
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Celle  question  divise  deux  savans  jurisconsultes. 
M.  Toullier  (/6id.  n*258)  soutient  U négative  par 
des  motifs  qui  uous  semblent  d’une  grande  force , 
mais  qui  n’ont  pas  paru  convaincant  à M.  Chabot 
qui  a embrassé  l'opinion  contraire  ( sur  l’article 
757,  n°  47.)  Pour  eux  , ils  sont  tenus  d’imputer  sur 
ce  qu’ils  ont  le  droit  de  prétendre , tout  ce  qu’ils 
ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à rapport.  — Voyez 

RAPPORT  A SUCCESSION. 

Les  enfans  naturels  ont-ils  droit  à une  réserve? 
Nous  avons  ailleurs  émis  notre  avis  sur  ce  point. — 
Voyez  réserve. 

En  cas  de  prédécès  de  l’enfant  naturel,  ses  enfans 
ou  descendais  légitimes  pourraient  réclamer  les 
droits  dévolus  à leur  auteur  (Cod.  civ.,  art.  759); 
ses  enfans  naturels  ne  seraient  pas  fondés  à le  faire 
( Ibid .,  art.  756,  «»  fine.) 

La  part  si  restreinte  des  enfans  naturels,  et  qu’il 
n’est  jamais  permis  d’augmenter  directement  ni 
indirectement  {Ibid.,  art.  U08.),  peut  encore  être 
réduite  par  leur  père  et  mère  à la  moitié  seulement 
de  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi.  (Ibid.,  art. 
761  ).  — Voyez  enfant  naturel,  $ III. 

Cette  classe  d’héritiers  n’est  point , comme  celle 
des  héritiers  légitimes , saisie  de  plein  droit  ; la  loi 
lui  impose  la  nécessité  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice.  (Cod.  civ.,  art.  724).  Nous 
ferons  connaître  dans  I’article  3 du  présent  para- 
graphe, les  formalités  à remplir. 

2°  Héritiers  des  en  fans  naturels.  Le  Code  a établi 
cuire  les  enfaus  naturels  et  les  père  et  mère , une 
snccessihililé  réciproque. 

Lorsqu'un  eufaut  naturel  décède  Mot  postérité , M suc- 
cession est  dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui  Fa  recouuu, 
ou  par  moitié,  à tous  les  deux  s'il  a été  reconnu  par  l’un  et 
l>ar  l’autre.  (Code  civil , arl.  7650 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l’enfant  natu- 
rel, 1rs  biens  qu’il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou 
Meurs  légitimes  , s’ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession ; les  aclions  en  reprise,  s'il  en  existe,  on  le  pnx  de 
ces  biens  aliénés,  s’il  est  encore  du,  retournent  également 
aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  aulres  biens  pas- 
sent au  frères  et  sœurs  naturels  ou  a leurs  dcscendans. 
I Ibid.,  art.  766.) 

article  2.  Des  droits  dn  conjoint  survivant 
et  de  l’État. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pareils  au  degré  succes- 
sible, ni  enfant  naturels,  les  biens  de  sa  succession  ap- 
partiennent an  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  (Code 
civil,  art.  667.) 

Quoique  le  conjoint  du  défunt  ne  lui  tienne  plus 
par  aucun  lien  de  parenté  civile  ou  naturelle , il 
était  juste  de  lui  déférer  la  succession  par  préfé- 
rence à l’État. 

C’est  encore  avec  raison  que  l’époux  divorcé  est 
exclu.  11  semble  même  qu’il  y avait  identité  de  motif 
pour  exclure  également  le  conjoint  séparé  de  corpe  et 
de  biens  : car  s'il  est  vrai  que  la  succession  entre  con- 
joints a été  établie  principalement  sur  les  affections 
et  la  volonté  présumée  du  défu ut,  comment  présu- 
mer que  celui  qui  avait  assez  de  griefs  fondés  pour 
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obtenir  la  séparation  de  corps , ait  pu  conserver  la 
volonté  de  transmettre  sa  succession  à son  conjoint? 
Cependant,  comme  on  ne  trouve  dans  l’article  767 
que  la  seule  exception  relative  au  divorce , il  ne 
saurait  être  permis  d’en  créer  une  seconde  pour  la 
séparation  de  corps. 

A défaut  de  conjoints  survivant , la  succession 
est  acquise  à l’État.  (Ibid.,  art.  768.)  Ce  n’est  qu’en 
l’absence  et  à défaut  de  tous  ayans  droit  que  l’Etal 
est  appelé  à succéder  : fi  s eus  posi  omnes.  — Voyez 

DÉSHÉRENCE. 

Par  dérogation  aux  droits  du  fisc,  consacre5»  par 
l’article  768,  il  a été  décrété  que  les  effets  mobiliers 
apportés  dans  les  hospices  par  les  malades  traités 
gratuitement . appartiendraient  à ces  hospices  à 
l’exclusion  des  heritiers  et  du  domaine , en  cas  de 
déshérence  {avis  du  conseil  d’Élatdu  8 novembre 
4860).  — Voyez  hospice. 

article  5.  Des  formalités  qu’ont  à remplir  Us  hé- 
ritiers irréguliers  pour  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. 

Les  enfans  naturels,  l’époux  survivant  et  l’état , 
appelés  à succéder  seuls,  ne  peuvent  s’immiscer 
dans  les  biens  qu'après  avoir  demandé  l’envoi  en 
po>session  au  tribunal  de  première  instance , dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte , et  le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après 
trois  publications  et  affiches,  dans  les  formes  usitées, 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi.  (Code 
civ.,  art.  724  et  770). 

Ce  n’est  pas  une  demande  en  partage  qu’ont  à 
former  les  enfans  naturels  en  concours  avec  des  hé- 
ritiers; c’est  une  demande  en  délivrance  de  la 
partie  qui  leur  revient. 

Celle  demande  doit  être  formée  en  justice , en 
cas  de  refus , contre  les  héritiers  légitimes  ou  les 
légataires  universels  avec  lesquels  ils  concourent. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  d’héritiers  connus  , 
l’enfant  naturel  doit  faire  nommer  un  curateur 
à la  succession  vacante,  et  se  faire  envoyer  en 
possession  contradictoirement  avec  loi.  Cette  mar- 
che doit  être  suivie  même  lorsqu’il  réclame  la  tota- 
lité de  la  succession.  (Toullier,  lom.  4,  n°  294  et 
292.  (M.  Chabot  pense  qu’il  suffit  de  présenter  une 
requête  au  tribunal  qui,  après  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  l’article  770,  rend  un  juge- 
ment d’envoi  en  possession.  (Ait-  773,  n"  4.) 

Comme  il  est  possible  que  des  héritiers,  inconnus 
au  moment  de  la  succession  , viennent  à se  présen- 
ter plus  lard,  on  a dd  prescrire,  dans  leur  intérêt, 
des  mesures  conservatoires. 

t°  Les  enfans  naturels,  le  csujoint  survivant  et  l'admi- 
nistration des  domaines  qui  prétendent  avoir  droit  à la  suc- 
cession tout  tenus  de  faire  apposer  lea  scellés  et  de  faire 
faire  ioventairedaus  les  formes  prescrites  pour  l'acceptai  ion 
des  successions  sous  béoétkc  d'inventaire.  (Code  civil,  art. 
769  et  775).  — Voy.  Bkvéfice  d'inventaire. 

2*  Lea  enfans  naturels  et  l’époux  survivant  sont  encore 
tenus  de  faire  emploi  du  mobilier,  on  de  donner  caution 
soffisanle  pour  ta  assurer  la  restitution  , au  cas  oii  il  sc 
présenterait  des  héritiers  du  défunt  dans  l'intervalle  de 
trois  ans  : après  ce  delai,  la  caution  est  déchargée. (Ibid., 
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art.  771  et  773).  L'État  n’e*t  point,  mob  ce  rapport.  sou- 
mit à la  même  obligation. 

S»  Enfin  les  eu  fa  ru  naturels  , l'époux  survivant  oa  l’ad- 
minblra  lion,  qui  tt 'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourraient  être  con- 
damnés ans  dommages-intérêts  envers  les  héritiers , s'ils 
se  représentent  (ibid.,  art.  772  et  773)  ; ils  sont  alors  pré- 
sumés possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  doivent,  fi  ce  titre, 
restituer  lea  fruits  qu'ils  ont  perçus. 

g VI.  Des  successions  vacantes. 

Lorsque  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  ioven. 
taire  (voy.  Bénéfice  d’ikventairi,  5 2),  U ne  *e  pré- 
aente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu’il  n'y  a 
pas  d'héritier  connu , ou  que  les  héritiers  connus  y ont 
renoncé,  celle  succession  est  réputée  vacante.  (Code  dv., 
art.  81t.) 

Lea  successions  vacantes  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  celles  en  déshérence  : on  peut  voir 
au  mot  déshérence  en  quoi  consiste  la  différence. 

La  gestion  doit  eu  être  confiée  à un  curateur 
chargé  de  représenter  les  héritiers. 

Ce  curateur  est  nommé  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, telsque  les  créanciers,  associés,  copropriétaires, 
légataires  du  défunt,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi,  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succesa ion  s'est  ouverte.  (IWd.  art. 
812.)  Les  héritiers  connus  doivent  préalablement  être  mis 
en  demeure  d’accepter  on  de  renoncer. 

Le  curateur  est  tenu,  avant  lont.de  faire  constater  l’état 
de  la  Kucceaainn  par  un  inventaire , si  fait  n'a  été  ; il  en 
exerce  et  poursuit  les  droits,  il  répond  aux  demandes  fer- 
mées contre  elle  ; il  administre  anus  la  charge  de  faire  ver- 
ser le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  ] 
que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  qu'il  est 
obligé  de  faire  vendre  suivant  les  formes  ordinaires,  ou 
des  immeubles  aliénés , dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi  1 
Boitions , pour  la  conservation  des  droits,  et  à la  charge 
de  rendre  compte  h qui  de  droit.  (Code  civil,  art.  813  ; et 
Code  de  proéedurc,  art.  1000.) 

Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  liénéfidaire 
s’appliquent  également  au  mode  d’adi ni nis. ration  du  cu- 
rateur et  au  compte  qu’il  est  tenu  de  rendre.  (Code  de 
procédure,  art.  1002  ; et  Code  civil,  art.  814.) 

Le  curateur  ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure  odmi- 
nhtration  { il  ne  peut  dès-lors  ni  transiger  ni  compro- 
mettre, encore  moins  aliéner,  hypothéquer,  etc. 

Il  ne  peut  être  procédé  b la  vente  des  immeubles  et 
renies  que  suivant  la  forme  prescrite  nu  titre  du  Lénefice 
d'inventaire.  (Code  de  procédure , art.  1001.) 

Le  curateur  ne  doit  torcher  aucuns  denier* , ma  i les 
faire  verser  dan*  la  caisse  des  consignations  ; il  ne  doit  ni 
ne  peut  acquitter  aucune  dépense. 

Le  paiement  ne  peut  en  être  fait  que  par  le  receveur  sur 
ordonnance  dn  tribunal , jusqu’à  concurrence  des  recet- 
tes effective*.  (Touiller , lom.  4 , n*  402.) 

L’art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  impose  au 
curateur, sous  peine  de  demeurer  personnellement  res- 
ponsable du  demi-droit  en  sus , de  faire,  dans  les  6 mois 
de  l’ouvrrlore  de  h succession , aux  fmreaux  de  la  situa- 
tion des  biens,  la  déclaration  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation. 

5 VII.  De  l’acceptation  et  de  la  répudiation  dei 
successions. 

L'héritier  présomptif  n’est  pas  tenu  de  garder  la 
qualité  que  lui  défère  la  loi  ou  la  volonté  du  défunt. 
Nul  n’est  héritier  qui  ne  veut,  disait  l'ancienne  ju- 
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risprudence;  le  même  principe  a passé  dans  le 
Code  civil.  (Art.  775.)  * ' 

L’habile  à succéder  a le  choix , 4°  d’accepter  pu- 
rement et  simplement;  2°  de  renoncer;  3°  ou  bien 
de  n’accepter  que  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Art.  4*r.  De  l’acceptation. 

Par  l’acceptation  ou  odifion  d’h  Crédité  on  devient 
irrévocablement  héritier  à partir  du  jour  de  l’ou- 
verture de  la  succession  (Code  civil , art.  777);  on 
entre  au  lieu  et  place  du  défont,  dont  on  repré- 
sente la  personne , et  dont  on  s’oblige  à remplir 
tous  les  engagemens , qoelle  qu’en  soit  retendue. 

L’acceptation  entraînant  de  telles  conséquences, 
il  est  rationnel  qu’elle  ne  puisse  avoir  lieu  que  de 
la  part  d’individus  capables  de  s'obliger. 

Par  suite,  le*  femme*  ne  peuvent  valablement  accepter 
une  succession , sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  jus- 
tice; elle*  succession  * échues  aux  mineurs  ou  interdits 
ne  peuvent  être  acceptées  que  suivant  certaines  formes 
(Ibid.,  art.  776),  c'est  è-dire,  avec  l'autorisation  préala- 
ble du  conseil  de  famille , et  toujours  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. ( Ibid.,  art.  461  et  434.  ) 

Lorsque  celui  à qui  une  suocess:on  est  échue  , est  dé- 
cédé sans  l’avoir  acceptée  ou  répudiée  , set  hérIUers  peu- 
vent l’aeeepterou  la  répudier  de  sou  chef  (Ibid.,  art.  784); 
ai  ci  s héritiers  ne  sont  pas  d’accord  pour  accepter  ou  ré- 
pudier ta  succession , elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire.  (Ibid.,  art  782.) 

Le  Code  distingue  l’acceplation  expresse  et  l'ac- 
ceptation tacite  : 

Elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  1a 
qualité  d'héritier,  dans  un  acte  authentique  ou 
privé  ; 

Elle  est  tacite  quand  l'habile  à succéder  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d’accepter,  et  qu’il  n'aurait  le  droit  de  faire  qu’en  sa 
qualité  d'héritier.  {Ibid.,  art.  779.) 

L’accepUtion  expresse  résulterait  d’une  simple 
lettre  dans  laquelle  on  demanderait  du  temps  aux 
créanciers  delà  succession,  et  à plas  forte  raison 
d’exploits  ou  comraandemens  signifiés  aux  débiteurs 
de  la  succession  ou  aux  cohéritiers , ou  de  tous  au- 
tres actes  authentiques  ou  privés  dans  lesquels  on 
prendrait  la  qualité  d’héritier,  comme  une  demande 
en  partage , une  demande  en  revendication , etc. 

Quant  à l’acceptation  tacite,  elle  résulte  de  faits 
qui  supposent  nécessaire  meut  l’intention  d’accepter, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  qualité  iT  héritier. 
Il  y a en  effet  des  actes  qui  n’emportent  pas  avec 
eux  l’idée  d’une  acceptation  et  qui  peuvent  être 
diversement  interprètes  suivant  les  circonstances. 

L’intention  d’accepter  serait  ma  uis (este  dans  lea 
ca*  soi  vans: 

I"  Si  l'héritier  se  met  en  possession  des  héritage*  dé- 
pendant de  la  succession . s’il  les  vend  , s'il  les  hypothè- 
que, s'il  1rs  dénature,  s'il  change  la  surface  du  sol,  la 
forme  des  édifice»  , s’il  va  1rs  habiter,  s’il  vcod  ou  «bat 
du  bois,  s’il  délivre  les  legs  faits  par  le  défunt,  sM  s’em- 
pare on  dispose  de  tout  ou  partie  du  mobilier , sam  aucune 
formalité. 

2"  La  donation , vente  ou  transport  qne  fait  de  se* 
droits  successifs  un  des  cobériUc  rs , soit  à un  étranger, 
soit  à tous  ses  enhéners,  soit  à quelques  uns  d’eux , em- 
porte également  acceptation.  11  en  est  de  même , I*  de  U 
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renonciation  même  gratuite,  que  fait  un  de*  héritier» an 
|troQl  dun  ou  de  plusieurs  do  se*  coheritiers;  2 de  la 
reooDcialiuu  qu’il  fait  même  au  prollt  de  tou*  se*  cohéri- 
tiers indistinct»  meut , lorsqu’il  reçoit  le  pris  de  sa  renon- 
dation.  {Code  civil , art.  780.) 

3e  Les  actes  d'administration  faits  par  l’habile  * Succé- 
der , fout  aussi  présumer  son  acceptation  ; si , par  exem- 
ple , U loue  ou  aff-ruie  les  biens , s'U  renouvelle  les  taux, 
a'il  répare  les  biens  sans  nécessité , s’il  perçoit  le*  rete- 
nus, s’il  paie  les  créancier»,  etc.  (Touiller,  loin.  4, 
u*  331.) 

Des  réserves  ou  protestations  fuites  par  l'héritier, 
dans  les  baux  on  dans  les  quittances , ne  permet- 
traient plus  de  supposer  rintention  d’accepter, 
qu’exige  l’ait.  778,  et  ces  actes  n'auraient  plus  pour 
effet  nécessaire  de  le  rendre  héritier  pur  et  simple. 
(Ibid.) 

A plus  forte  raison,  les  actes  purement  conserva- 
toires, de  surveillance  et  d’administration  provi- 
soire, ne  pourraient  être  considérés  comme  des 
actes  d'adilion  d'hérédité , si  on  n’y  a pas  pris  le 
Lire  ou  la  qualité  d'héritier.  (Code  civil , art.  779.) 

Si,  par  exemple,  pendant  les  délais  accordés  par  la 
loi,  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (ifcuf,,  art. 
795),  l'habile  à succéder  avait  réglé  les  comptes  des 
fermiers  ou  debiteurs,  reçu  les  sommes  qu’ils  de- 
vaient , fait  protester  des  lettres  de  change , inter- 
rompu des  prescriptions  ; s'il  avait  payé  même  de 
ses  deniers  des  dettes  privilégiées  et  incontestables 
pour  éviter  des  frais , paye  d’autres  dettes  en  se 
faisant  subroger  dan»  les  droits  des  créauciers  ; s'il 
avait  afferme  une  terre  ou  une  maison  qui  allaient 
se  trouver  sans  fermier;  s'il  s'était  emparé  des  clé» 
de  la  maison  du  défunt  ou  l’avait  habitée  pour  la 
garder,  s'il  avait  fait  des  réparations  urgentes , de 
paieils  actes  et  autres  semblables  ne  le  rendraient 
pas  héritier.  La  prudence  toutefois  exige  qu’il  ait 
soin  d’exprimer  une  volonté  contraire  par  des  pro- 
testations , et  même  qu’il  se  fasse  autoriser  par 
justice.  (Toullier,  tf>id.,n.352;  et  Chabot,  surTart. 
779.) 

Le  majeur  ne  peut  jamais  attaquer  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  qu’il  a faite  d’une  succession , que 
dans  le  cas  où  celte  acceptation  aurait  été  la  suite 
d’un  dol  pratiqué  envers  lui:  il  ne  peut  réclamer, 
sous  prétexte  de  lésion , excepté  seulement  dans  le 
cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  dimi- 
nuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d’nn 
testament  inconnu  au  moment  de  l’acceptatiou. 
(Code civil,  art.  785.) 

Le  mineur,  au  contraire,  peut  se  faire  restituer 
contre  son  acceptation  en  prouvant  qu’il  a été  Usé. 
—Voyez  rescision. 

. % Aht.  2.  De  la  renonciation. 

A la  différence  de  l'acceptation  qui  peut  être  ta- 
cite et  s'induire  de  certains  faits,  la  renonciation 
doit  toujours  être  exprès  et  formelle  ; elle  ne  se 
présume  pas.  (Code dvd,  art.  784.) 

La  loi  a déterminé  certaines  formes  dans  lesquelles 
doit  avoir  lieu  la  renonciation.  Nous  avons  précé- 
demment fait  connaître  ces  formes,  ainsi  que  les 
principes  généraux  auxquels  elle  est  soumise.  — ! 
^ oy.  RENONCIATION  A CNE  SUCCESSION. 
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Art.  5.  Du  bénéfice  d'inventaire. 

Toutes  le*  fois  qu’il  existe  quelque  incertitude  sur 
l’état  des  affaires  d’une  succession,  et  qu’il  est  de 
l’intérêt  de  l’héritier  de  ne  pas  assumer  par  une  ac- 
ceptation pure  et  simple  des  charges  qui  excéde- 
raient l'émolument,  comine  aussi  de  ne  pas  répudier 
une  hérédité  plus  avantageuse  peut-être  en  réalité 
qu’elle  n'a  paru  l'être  à l'époque  de  son  ouverture, 
la  loi  lui  ouvre  une  voie  qui  conserve  ses  droits  en 
le  mettant  à couvert  des  cliances  de  pertes. 

C’est  l'acceptation  sousbénéfice  d’inventaire,  dont 
il  a été  parlé  ailleurs  avec  quelque  détail.  — Voyez 
BÉNÉFICE  D’INVENTAIRE. 

5 VIII.  Du  partage  et  des  rapports. 

1"  A chaque  cohéritier  appartient  le  droit  de 
faire  cesser  l'indivision  et  de  provoquer  le  partage 
des  biens  laissés  par  le  défunt. 

Les  règle*  relatives  à ce  droit  ont  été  exposées  au 
root  partage  de  succession. 

2°  Le  principe  d'égalité  qui  doit  présider  au  par- 
tage entre  cohéritier  a fait  soumettre  chacun  d'eux 
à l’obligation  de  rapporter  à la  masse  tout  ce  qu’il  a 
reçu  i titre  gratuit  du  défunt , à moins  que  ce  der- 
nier ne  l’en  ait  formellement  dispensé.  Nous  (►ouï- 
rons encore  nous  dispenser  de  traiter  ici  celte  ma- 
tière dont  le  développement  a fait  l'objet  d’un  article 
spécial.  — Voy.  rapport  a succession. 

$ IX.  Enregistrement. 

Les  droits  d’enregistrement  pour  les  successions 
sont  fixé*  de  la  manière  suivante  : 

I • En  ligne  directe  : 25  centimes  par  100  franc a sur  les 
bleus  meubles,  de  I fr.  par  <00  franc*  sur  le*  .biens  im- 
meubles. ( Lois  du  22  frimaire  an  vil,  art.  69;  du  28  avril 
<816,  art.  3.) 

2"  En  ligne  collatérale  : entre  frère»  et  so*nr»,  oncle* 
et  Unies , ueveux  et  nièce*  : sur  les  meubles,  3 fr.  pour 
tOO  francs  ; sur  les  Immeuble*,  6 franc»  50  centimes  pour 
<00  francs. 

Entre  grand»  oncles  et  graod' tan  tes,  pctils-neteox  et 
petites-nièce* , cousins  germains,  xur  les  meubles,  I francs 
pour  <00  francs;  sur  les  immeubles , 7 francs  pour  <oo 
francs. 

Enlre  parens  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au 
douzième  : sur  les  meubles,  5 francs  pour  <00  francs;  sur 
le*  immeubles,  8 francs  pour  100  franc*.  (Loi  du  21  avril 
1832,  art.  33.) 

SUCCESSION  VACANTE.— V.  déshérence, 
succession  , $ VI. 

SUCCURSALE.  Le»  succursales  sont  les  paroisses 
relevant  des  cures  de  canton.  —Voy.  cultes,  sec- 
tion 2,  desservant. 

SUFFRAGE.  — élections. 

SUGGESTION.  Action  de  s'emparer  au  moyen 
de  maiïopuvresadroiles,  de  la  volonté  d’une  personne, 
et  de  lui  dicter  des  disposition»  contraires  à ses 
vues. 

La  sugg.  atlûQ  et  la  captation  n’ont  point  été  for- 
mellement, comme  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
mises  au  rang  des  causes  de  nullité  des  testâmes». 
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Cependant,  tons  les  auteurs  admettent  qne  lors- 
qu’il est  manifeste  que  le  testateur  n’a  pas  agi  avec 
hlierlé,  qu’il  a aveuglément  cédé  à une  irrésistible 
influence  étrangère,  on  à une  passion  dont  la  vio- 
lence autorise  à penser  qu’il  n’était  pas  sain  d'esprit 
(Code  civil , art  901  ),  il  est  alors  permis  aux  tribu- 
naux de  briser  Pauvre  du  dol  et  de  la  fraude.  La 
jurisprudence  s’est  elle-même  depuis  long  temps 
prononcée  dans  ce  sens.  — Voy.  captation. 

Cest  aux  magistrats  à peser  les  faits  dans  leur 
sagesse  ; mais  il  faut  qtie  ces  faits  soient  graves , 
préris,  concluans,  et  circonstanciés.  De  vagues  al- 
légations ne  devraient  point  être  prises  en  consi- 
dération. 

On  a justement  remarqué  que  la  suggestion  et  la 
captation  seraient  plus  difficiles  à admettre  si  le  tes- 
tament avait  été  rédigé  dans  la  forme  olographe , 
que  s'il  était  reçu  par  un  notaire,  parce  qu’il  est 
invraisemblable  que  le  testateur,  obligé  d’accomplir 
lui-même  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  de  com- 
biner diverses  dispositions , ait  entièrement  manqué 
de  force  d’esprit , et  n'ait  agi  que  par  surprise  et 
contrairement  à sa  volonté.  — Voy.  testament 

SUICIDE.  Quoique  le  Code  pénal  ne  considère 
pas  le  suicide  comme  un  crime,  cependant  celui  qui 
se  rendrait  coupable  d’une  coopération  active  à cet 
acte  de  désespoir,  devrait  être  poursuivi;  la  simple 
assistance , et  le  fait  d’en  avoir  facilité  l'exécution, 
ne  seraient  point  punissables.  Telle  est  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation , attestée  par  M.  Car- 
not. (Sur  l’art.  293  du  code  pénal  ,•  n*  47.) 

SUISSE.  En  thèse  générale,  lesjugemensrendns 
en  pays  étranger  ne  sont  point  exécutoires  et  n'em- 
porlent  point  hypothèque  en  France , sauf  les  dispo- 
sitions contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  poli- 
tiques ou  dans  tes  traités.  (Code  civil , art.  2123  et 
2128  — Voy.  jugement,  § VIII. 

La  Suisse  se  trouve  dans  le  cas  d’exception.  L’art. 
43  du  traité  d'alliance  du  4 vendémiaire  an  xit,qui 
ne  fait  à cet  égard  que  renouveler  la  disposition 
des  traités  antérieurs , déclare  réciproquement  exé- 
cutoires , en  France  et  en  Suisse , les  jugemens  défi- 
nitifs, en  matière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée, 
rendus  par  les  tribunaux  français  et  helvétiques, 
après  qu’ils  ont  été  légalisés  par  les  envoyés  respec- 
tifs, oti  à leur  défaut,  par  les  autorités  compétentes 
de  chaque  pays. 

SUITE  (nnoiT  de).  — Voy.  pnorr  db  suite. 

SUPERFICIE.  On  entend  , en  matière  de  do- 
maine congéahle , de  bail  à convenant  et  de  droit  de 
superficie,  tout  ce  qui  est  cnr  la  surface  du  sol , 
comme  les  maisons,  bdlimens  et  clôtures,  ainsique 
les  arbres  et  les  plantes  de  toute  espèce.  — Voyez 

BAIL  A CONVENANT,  SUPERFICIE  (DROIT  DH). 

SUPERFICIE  (droit  de).  Dans  certaines  parties 
de  la  France,  on  connaît,  sous  le  nom  de  droit  de 
fwprr/îrie,  un  contrat  en  venu  duquel  un  tiers  jouit 
et  dispose,  à titre  de  propriétaire,  dans  le  fonds  ap- 
partenant à autrui,  «le  tout  ou  partie  de  ce  qu’on  j 


désigne  sous  le  litre  de  superficie , c’est-à-dire , dcs 
hàiiinens  et  constructions  qui  y sont  établis  ; ainsi 
que  des  arbres  et  plantes  qui  y croissent.  — Voyez 

SUPBIlFICB. 

Ce  tiers  prend  le  nom  de  svperficiaire  ou  doma- 
nier,  et  le  propriétaire  du  sol  se  nomme  tréfoncier. 

La  propriété  se  divise  entre  eux  ; à l’un  celle  du 
dessus  ; à l'antre  celle  du  dessous. 

Le  superficiaire,  qn'ü  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'usager,  l’usufhiitier  ou  l'emphytéote,  est  en  pos- 
session d’une  véritable  propriété  foncière  de  la  même 
nature  que  tout  autre  héritage.  Il  peut  la  vendre, 
la  donner,  ('hypothéquer,  la  grever  d’usufruit  et  de 
toute  espèce  de  servitude,  et  il  la  trausmet  à ses  hé- 
ritiers. 

Quant  au  propriétaire  foncier,  il  demeure  seule- 
ment propriétaire  de  l'intérieur  du  sol.  Ainsi,  le 
trésor  qu'on  y découvrirait  lui  serait  attribué  dans 
les  proportions  déterminées  par  la  loi.  (Voy.  trésor  ) 
Il  a seul  droit  aux  mines,  carrières  et  tourbières 
non  encore  mises  en  exploitation  lors  de  l’ouverture 
de  la  jouissance  du  superficiaire  ; ce  dernier  partici- 
perait aux  produits  de  celles  déjà  exploitées  si  le 
contrat  ne  les  exceptait  formellement. 

Les  deux  parties  peuvent  faire  cesser  l’indivision 
qui  existe  entre  elles,  au  moyen  d'un  partage  ou 
d’une  licitation , qui  leur  attribue  une  part  ou  une 
valeur  égale  à celle  que  représentent  les  produits 
dont  elles  jouissent  respectivement. 

Tel  est  le  droit  commun  qui  cependant  se  trouve 
soumis  dans  des  cas  particuliers  à des  restrictions 
qu’indique  M.  Proudhon,  dans  son  excellent  Traité 
de  l'usufruit.  (Tom.  VIII,  n.  5738  et  suiv.) 

Le  bail  ù convenant  ou  à domaine  congiable  a 
beaucoup  d’analogie  avec  le  droit  de  superficie.  Nous 
avons  fait  connaître  les  règles  qui  se  rattachent  i ce 
contrat. 

SUPPLÉANT  (jcgb).  Les  snpp’éans  sont  des 
joges,  sans  fonctions  habituelles,  qui  sont  nommés 
pour  remplacer  momentanément  et  selon  l’ordre  de 
leur  nomination , soit  les  juges,  soit  les  officiers  du 
ministère  pub  ic.  ( Loi  du  27  ventôse  an  vin, 
art.  42.) 

Le  nombre  des  suppléans  attachés  à chaque  tri- 
bunal varie  de  deux , trois,  quatre  ou  cinq,  selon  la 
population  et  l’importance  des  villes,  suivant  les 
tableaux  insérés  dans  la  loi  du  27  ventôse  an  vm  et 
annexés  au  décret  du  48  août  4810.  — Voir  aussi  le 
budget  de  chaque  année,  notamment  ceux  de  1835 
et  1830. 

Il  y a,  dans  chaque  canton,  deux  suppléans  qui 
remplaceut  le  jnge-de-paix  pour  les  cas  de  maladie, 
absence  ou  autre  empêchement.  (Loi  du  22  frimaire 
an  vm,  art.  00.  — Sénatus  consulte  du  40  thermi- 
dor an  x , art.  vm.  — Loi  du  29  ventôse  an  ix  , art. 
4, 2 et  3.) 

Les  suppléans,  comme  les  juges,  sont  nommés 
par  le  roi , et  sont  inamovibles. 

Ceux  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  plus  inamo- 
vibles qu’eux.  — Voyez  juges  de  paix  , Ve  partie , 
secl.  4". 

Le  tribunal  de  Paris  a douze  suppléans. 
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La  cour  d<*  ca station,  par  df  nombreux  arrête,  a consa- 
cré ta  dodrioeque  1rs  juges  suppléant  ne  doiventeoncou- 
riraux  jugrnjeoi.quedaoilescasoù  leur  aasittaoce  eit 
necessaire  pour  compléter  1e  nombre  de  juges  requis  par 
la  loi  poar  la  validité  des  jugement.  ( Arrêt  du  15  mars 
1825;  Journal  du  Palais , I.  S de  1825 , page  285.  ) 

Mais  il»  peuvent  assister  à toutes  lés  audiences  ; ils  ont 
voix  consultative,  et  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  de  réception  a voix  délibérative.  ( Loi  du  20 
avril  1810,  art.  4.) 

Les  suppléant  sont  spécialement  attachés  à chaque 
chambre , vans  qu'ils  aolcnl  dispensés  de  faire  «‘il  y a lieu, 
le  service  dam  une  antre  chambre  ; Us  sont  compris  dans 
le  roulement  d’une  chambre  à l'autre.  (Décret  du  1 8 août 
1810,  art.  7.) 

Les  juges-suppléana  sont  membres  du  tribunal;  ils  peu- 
vent dés  lors  le  composer  avec  un  avocat  ou  un  avoué; 
mais  les  avocats  et  avoués  qui  doivent  compléter  et  non 
rmutituer  le  tribunal  , ce  peuvent  être  appelés  en  nom- 
bre supérieur  k celui  des  suppléans.  ( Arrêts  de  cassation, 
du 21  janvier  180V,  et  30 octobre  1811  ; Sirey,  tom,  12, 
I"  partie,  page  226.  ) 

Ces  juges,  qui  n’ont  pas  de  fonctions  habituelles, 
ne  sont  pas  tenus  à la  résidence.  — Voy.  ce  root. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement.  Mail  ils  louchent  lé 
droit  d'assistance  du  juge  qu'ils  remplacent.  Ce  droit  rat 
perça  sur  une  masse  formée  de  la  moitié  du  traitement 
Aie  des  membres  du  tribunal,  et  se  distribue  uou  par  jour, 
mais  par  scanre , entre  les  membres  présent , d'après  le 
registre  de  pointe  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'art.  1 1 
du  décret  du  30  mars  1808.  ( Décret  du  50  janvier  1811, 
art.  50.  Loi  du  27  venlose  an  vin,  art.  19.  ) 

Comme  membres  des  tribunaux,  les  j u ges- sa p piétina 
peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  gurde  nationale. 

( Loi  du  22  mars  1831  , art.  27)  — Voyes  juges. 

SUPPLÉMENT  d'hypothèque.  Nouvelle  ga- 
rantie hypothécaire  à laquelle  a droit  le  créancier, 
lorsque  celles  qui  lui  avaient  été  données  périssent 
ou  deviennent  insuffisantes. 

Lorsque  Ira  Immeubles  présens  assujettis  à l'hypothé- 
que  , ont  péri  ou  éprouvé  des  dégradations  , de  manière 
à devenir  insufTUaua  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
peut,  ou  poursuivre  dés  à présent  son  remboursement,  ou 
obtenir  on  snpplément  d’bypotbèqtw  (Code  civil,  arti- 
cle 2131);  peu  importe  que  rinaufOsaoce  résulte  de  la 
faute  du  débiteur  ou  d'événemens  accidentels,  de  cas 
fortuits , do  force  majeure  ou  même  du  fait  du  gouverne- 
ment, il  suffit  qne  ce  créancier  n’ait  plus  sa  garantie  pour 
qu'il  ait  le  droit  d’agir.  (Arrêt  de  Paris,  du  16  frimaire 
an  xtv  ; Sirey,  t.  7,  I" partie,  page  958.) 

Cependant  s'il  n’y  a pas  de  faute,  le  débiteur  ne  peut 
être  contraint  au  remboursement,  dans  le  cas  où  il  offre 
un  supplément  d'hypothèque.  L'article  précité  semble 
abandonner  le  choix  an  créancier  ; mais  il  faut,  au  moyen 
de  notre  distinction,  le  faire  concorder  avec  l'article  I <88, 
qui  ne  prive  le  débiteur  du  béoéflce  du  terme , qu'au- 
lant  que  par  son  fait  il  a diminué  les  sûretés  stipulés  an 
contrat.  (Persil,  tiégime  hypothécaire,  nrt.  2131,  n9  2.) 

D'un  autre  côté,  il  est  * remarquer  que  la  loi  ne  parle 
que  des  immeubles  présens  hypothéqués.  Si  donc  l’hypo- 
thèque eût  été  constituée  sur  des  immeubles  à venir , que 
ce  fussent  précisément  ceux  advenus  depuis  au  débiteur 
qui  eussent  péri  ou  diminué  de  valeur,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  alors  au  supplément  d’hypothèques , puisque  les  ga- 
rantira originaires  sont  encore  les  mêmes.  ( Ibid.,  a9  3.) 
— Voy.  HYPOTHEQUES,  $ IV,  REDUCTION  DES  HY- 
POTHEQUES. 

SUPPLICES.  L’assemblée  constituante  a sup- 
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primé  tous  les  supplices  au  moyen  desquels  on  aug- 
mentait les  souffrances  des  coupables  condamnés  i 
mort. 

Elle  a décrété  que  U mort  ne  serait  plus  que  1a 
simple  privation  de  la  vie,  sans  qu’il  pût  jamais  être 
exercé  aucune  torture  envers  les  condamnes.  (Loi 
du  25  septembre  1791 , art.  2.  ) Le  même  esprit  se 
retrouve  dans  le  Code  pénal,  qui  n’adtnei  plus  que 
la  décapitation.  (Art.  12.)  Lors  de  sa  révision  en 
1832,  on  a même  fait  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges de  supplices  en  abolissant  la  marque  (voyez 
flbtaisslrb)  et  la  disposition  qui  condamnait  les 
parricides  à avoir  le  poing  coupé  avant  d’être  exé- 
cutés à mort.  (Art.  15.)  — Voyez  bcartkler, 
peine. 

SUPPLICIÉS.  Coupables  exécutés  à mort. 

Les  corps  des  suppliciés  sont  délivres  à leurs  familles,  ü 
dira  Ira  réclament , à la  charge  par  elles  de  les  Taire  in- 
humer ta  us  aucun  appareil.  (Code  péoal, art.  M.)  lia 
étaient  autrefois  inhume  a daus  un  lieu  qui  avait  celle  des- 
tination particulière;  lia  le  «oui  actuellement  dana  le 
cimetière  commua. 

11  ne  doit  être  fait  anr  Ira  registres  de  l’état  civil  au- 
cune mcniicn  du  genre  de  mort.  (Code  civil,  art.  85.)  — 
Voy.  décès. 

SUPPOSITION  de  part.  Ce  crime,  qui  consiste 
dans  le  fait  de  supposer  un  enfant  à une  femme  qui 
n’est  pas  accouchée,  est  puni  de  la  réclusion.  (Code 
pénal , art.  345.) 

SUPPRESSION  d’état.  Crime  qui  peut  se  com- 
mettre en  dét  misant  ou  faisant  disparaître  les  titres 
prouvant  la  filiation , la  parenté,  le  mariage,  etc. , 
d’un  individu. 

Il  rat  puni , dans  c«  eat , dra  travaux  forcés  à temps  nu 
de  la  réclusion,  selon  qu'il  a été  coramia  par  le  dépositaire 
public  de  ces  titra  ou  par  un  étranger.  ( Code  chilj 
art.  255.) 

Mais  l'action  criminelle  no  peut  commencer  qu'après  le 
jugement  definitif  sur  la  qucsliou  d’éiat.  (Code  civil, 
art.  327.  ) 

Autrement  on  arriverait  i faire  par  témoins  la 
preuve  de  la  filiation  qui  doit  avoir  lieu  par  écrit. 
C’est-à-dire,  parles  actes  de  l’état  civil  ou  par  la  pos- 
session constante.  — Voy.  état  civil. 

SUPPRESSION  de  part.  La  suppression  de 
part,  c’est-à-dire  d’un  enfant,  est  punie  de  la  ré- 
clusion. ( Code  pénal , art.  345.)  Ce  crime  consiste  à 
enlever  à cet  enfant  son  état , et  à l’enlever  à la  fa- 
mille à laquelle  il  appartient. 

SUPPRESSION  de  titres.  La  suppression  de 
titres  n’est  autre  chose  que  leur  destruction,  le 
Code  pénal , suivant  les  circonstances , la  punit  des 
travaux  forcés  à temps,  ou  de  la  réclusion.  (Art.  254, 
255  et  459.) 

Elle  peut  donner  lieu  & une  action  civile  et  à des 
dommages- intérêts  qui  sont  proportionnés  à l’im- 
portance et  au  contenu  de  la  pièce  détruite.  Il  n’est 
pas  douteux  que  devant  les  tribunaux  civils  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  pièce  était  régulière  en  la  forme , et 
quelles  dispositions  elle  renfermait. 
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SURANNATION , SURANNÉ.  Sorte  de  pé- 
remption  par  suite  de  laquelle  ce  qu’on  appelait  au- 
trefois les  titres  royaux  ou  de  chancellerie , telles 
que  les  lettres  de  rescision,  de  relief , de  répit,  etc., 
(voyez  ces  roots) , étaient  réputés  non  avenus  lors- 
qu'on n'en  avait  pas  fait  usage  dans  l’année.  L’im- 
pétrant était  alors  obligé  de  s’en  faire  délivrer  d’an- 
tres. L'intérêt  seul  du  fisc  avait  fait  imaginer  cette 
péremption. 

Dans  la  coutume  de  Bretagne,  les  sommations  ou 
mises  en  demeure  adressées  à un  débiteur,  ainsi  que 
tous  les  actes  préparatoires  d’une  instance,  deve- 
naient jrnraiinér , si  l'effet  n’en  était  suivi. 

L’art.  57  du  Code  de  procédure , qui  ditpose  que  la 
citation  en  conciliation  n’interrompt  la  prescription  et  ne 
fait  courir  les  iptérêU  qu’antant  que  la  demande  a été 
formée  dan»  le  moi» , à dater  du  jonr  de  la  non  compa- 
rution on  de  la  non  conciliation , offre  quelque  analogie 
avec  l'ancienne  surannaUon.  ( Code  civil,  art.  2245 
et  2274.) 

SUR  ARBITRE.  On  nomme  surarbitre  ou  tien- 
arbitre  la  personne  chargée  de  départager  des  arbi- 
tres qui  sont  divisés  d'opinion.  — Voy.  arbitrage, 

5 1"4«. 

SURCHARGE.  Substitution  d’un  mol  à un  autre 
par  le  changement  des  lettres  qui  composaient  celui 
d^à  écrit. 

L’art.  46  de  la  loi  sur  le  notariat  porte  : 

Il  n*y  aura  ni  surcharge , ni  interligne  dan»  le  corps  de 
l’acte,  et  les  mot»  surchargés  , interligné»  ou  ajoutés  se- 
ront nul». 

Celle  disposition  n’est  pas  applicable  aux  actes 
sous  seing  privé.  La  question  de  nullité  des  mots 
surchargés  esta  leur  égard  abandonnée  à l’apprécia- 
tion du  juge. 

Si , dans  un  acte  notarié  , la  surcharge  porte  sur 
un  mol  qui  constitue  l’accomplissement  d'une  for- 
malité substantielle , elle  en  opère  la  nnMité.  Telle 
serait  la  surcharge  du  nom  d'un  témoin  instrumen- 
taire, de  la  date,  etc.  Nul  alors  comme  acte  aa- 
thentique,  il  vaudrait  comme  acte  sous  seing  privé, 
s’il  était  revêtu  de  la  signature  des  parties.  — Voy. 

ACTE  NOTARIÉ,  $ III. 

Le  notaire,  auteur  de  la  surcharge,  est  passible 
d’une  amende  de  40  francs , ainsi  que  des  domma- 
ges-intérêts des  parties.  — Voy . responsabilité  des 

OFFICIERS  PUBLICS, 

Si  la  surcharge  avait  été  approuvée  en  marge  ou 
à la  fin  de  l’acte,  la  nufiitc  di-paraitrail.—  Voyez 

INTERLIGNE,  RATURE. 

SURENCHÈRE.  Acte  par  lequel  on  offre,  d’un 
immeuble  vendu,  un  prix  plus  élevé  que  celui  porté 
au  contrat. 

Sans  le  dioit  de  surenchérir,  il  dépendrait  d'un 
débiteur  de  mauvaise  foi  d’anéantir  le  gage  de  ses 
créanciers  en  vendant  à vü  prix  ou  en  déguisant  le 
prix  véritable. 

On  distingue  entre  les  ventes  volontaires , et  les 
ventes  forcées. 

L'aliénation  volontaire  est  celle  qui  a lieu  sans 
coutrainlc , soit  devant  notaire  par  toutes  parties  li- 
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lires  de  leurs  droits,  soit  même  en  josücc,  dans  l'in- 
térêt par  exemple  des  mineurs,  des  successions 
bénéficiaires  ou  vacantes , des  faillites,  etc.,  pour 
lesquelles  on  ne  peut  aliéner  qu’en  suivant  les  formes 
judiciaires.  — Voyez  § 2. 

La  vente  forcée  est  celle  qui  a lieu  par  adjudica- 
tion judiciaire  sur  la  poursuite  d’un  créancier. 

Les  formalités  et  les  règles  à suivre  en  matière  de 
surenchère  diffèrent  suivant  qu’il  s’agit  des  unes  ou 
des  autres. 

Nous  devons  donc  diviser  cet  article  en  deux  par- 
ties. 

5 I.  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

L’acquéreur  qui  veut  purger  l’immeuble  vendu 
des  privilèges  et  hypothèques  dont  il  est  grevé , no- 
tifie son  contrat  à tous  les  créanciers  inscrits,  en 
offrant  d’acquitter  tontes  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  — Voyez 

PURGE. 

A compter  de  cette  notification , tout  créancier 
ayant  une  hypothèque  valable,  régulièrement  in- 
scrite , ainsi  que  les  cessionnaires  et  subrogés  aux 
droits  de  ce  créancier  (voyez  subrogation),  feu- 
vent  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères 
et  adjudications  publiques.  (Code  civil,  art.  2185.) 

Mais  le  surenchérisseur  est  tenu,  à peine  de  nul- 
lité, de  remplir  les  conditions  et  formalités  suivan- 
tes. (Même  article.) 

■ Sa  réquisition  doit  être  «igniGée:  4°  au  nouveau  pro- 
priétaire, ou  à chacun  <f  eu»  lorsqu'il  y en  a plusieurs  ; 
2° au  précédent  propriétaire , débiteur  principal,  on  à 
chacun  d'in»  s’il  y en  a plusieurs . dan»  quarante  jour»  au 
plu»  tard  lie  la  notification  faite  i la  requête  de  l'acqué- 
reur, en  y sjoutaut  deux  jours  par  cinq  myriamèlrcs  de 
distance  mire  le  domicile  élu  dan*  l'inscription  et  le  do- 
micile réel  de  chaque  créancier  requérant.» 

A l'égard  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires qui  n’ont  pris  inscription  que  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription,  cl  qui,  pour  ce  motif,  n ont  pu 
recevoir  d«  notification  (Code  de  procédure,  art. 
835.) , le  delai  pour  surenchérir  court  à dater  du  jour 
de  celle  fai'e  aux  antres  créanciers.  S'il  n'yavait  que 
des  créanciers  inscrits  depuis  la  transcription  , cas 
auquel  il  n'y  aurait  lieu  à aucune  notification . les 
délais  de  la  surenchère  courraient  du  jour  de  la 
déliviance  à l’acquéreur  de  l’état  des  inscriptions. 
(Persil,  Hèqime  hypothécaire , sur  l’art.  2185, 
n*  42;  Grenier,  Traité  des  hypothèques,  toro.  2, 
nA  457  ) 

Quant  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  et  in- 
lerJits  ayant  une  hypothèque  légale  que  la  transcrip- 
tion ne  purge  pas,  le  delai  de  la  surenchère  n’expire 
pour  eux  qu'avec  les  deux  mois  qui  leur  sont  accor- 
dés pour  prendre  inscription,  à compter  de  l’ac^om- 
plhsement  de«  formalités  de  la  purge  légale.  (Gre- 
nier, Ibid . — Persil, sur  l'art.  219.5,  n*  7.) 

F.llc  doit  contenir  «oumiwioa  du  requérant  de  porter  ou 
faire  porter  le  pris  è un  dixième  en  sut  de  celui  qui  a été 
stipulé  éans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire. 

I.e  dixième  doit  s'appliquer  non-seulement  an  prix 
principal , rouis  encore  à toutes  les  charges  accès- 
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soires  qui  sont  imposée»  i facqoérenr,  et  dont  profi- 
tent le  vendeur  ou  ses  créanciers. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  qui  ne  profi- 
tent ni  aux  uns  ni  aux  autres , parce  qu’ils  ne  font 
point  partie  du  prix,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
compris  dans  l'augmentation  du  dixiéme.  Ils  sont  de 
droit  à la  charge  du  nouvel  adjudicataire.  (Code  civil, 
art.  2188.) 

Le  requérant  doit  en  outre  offrir  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  du  pris  et  des  charges,  avec  assigna- 
tion A Irais  jours  pour  sa  réception  A laquelle  il  est  procédé 
sommai  remeut.  (Code  de  procédure , art.  832.j  — Yoyes 
CAUTION. 

La  caution  doit  être  nommément  désignée,  à peine 
de  nullité.  (Persil,  ibid. , n°  17.)  Plusieurs  person- 
nes, pourvu  quelles  soient  solvables,  peuvent  être 
offertes  pour  caution.  (Ibid.,  u*  18.) 

Si  la  caution  est  rejetée  1a  surenchère  est  déclarée 
nulle  et  l’acquéreur  maintenu , i moins  qu’il  n'ait 
été  fait  d’autres  surenchéri  s par  d'autres  créanciers. 
(Code  de  procédure,  art.  853.) 

Le  Trésor  royal,  que  la  jurisprudence  assujettissait 
comme  les  simples  particulier s à fournir  caution , 
en  a été  formellement  dispensé  par  une  loi  spéciale 
du  21  février  4827. 

L'exploit  de  surenchère  doit  être  signifié  pir  nu  hnissicr 
commis  sur  roquéle  pur  le  président  du  tribunal , et  con  - 
tenir  constitution  d'avoué.  (Code  de  procédure,  art.  832.) 

L’original  et  les  copies  de  cet  exploit  doivent  être 
signés  par  le  surenchérisseur  ou  fondé  de  procuration 
expresse,  lequel  en  ce  cas  est  tenu  de  douner  copie  de  sa 
procuration. 

Cette  procuration  peut  être  donnée  sons  signa- 
ture privée.  (Persil , n°  22.) 

A défaut  de  surenchère , la  valeur  de  l'immeuble 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat  ou  déchue  par  le  nouveau  propriétaire 
qui  est  en  conséquence  libéré  de  tout  privilège  et 
hyi>oihèquc  eu  payant  ce  prix  aux  créanciers  en 
ordre  de  recevoir  ou  eu  le  consignant.  (Code  civil, 
art.  2186.) 

Quels  sont  les  effets  de  la  surenchère? 

Lue  fois  faite,  la  surenchère  ne  peut  être  rétrac- 
tée |>ar  le  créancier  requérant,  lors  même  qu’il 
paierait  le  montant  de  la  soumission , que  du  con- 
sentement exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires.  (Code  civil, art.  2190.)  Il  en  serait 
Autrement  si  l'immeuble  éprouvait  des  dégradations 
considérables. 

Lu  reste,  le  surenchérisseur  n'acquiert  aucun 
droit  sur  l’immeuble  dont  la  propriété  conduite  À 
reposer  sur  la  tête  de  l'acquereur  jusqu'à  ce  que  la 
condition  résolutoire  sous  laquelle  il  possède,  en 
s’accomplissant  par  la  nouvelle  adjudication,  lui  en- 
lève définitivement  ses  droits. 

Par  conséquent,  ce  dernier  subirait  seul  la  perte 
de  l'immeuble  dans  le  cas  où  elle  aurait  lieu  dans 
l'intervalle  de  la  surenchère  : res  périt  Domino. 

Néanmoins,  nous  pensons  que  si  la  procédure  se 
trouvait  prolongée  par  quelque  incident,  l’acquéreur 
serait  fondé,  pour  se  décharger  de  la  surveillance  et 
de  radunnislralion  d'un  immeuble  dont  il  va  être 
déjiouillé , à demander  la  nomination  U’tm  séquestre. 
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A plus  forte  raison , cette  mesure  pourrait  être 
requise  par  les  créanciers  dans  leur  propre  intérêt. 
(Arrêt  de  bordeaux , du  47  mai  4834  ; Journal  du 
Palais , t.  3 de  4854,  p.  486.) 

La  surenchère  donne  lieu  à une  revente  qui  s’ef- 
fectue suivant  les  forme?  établies  pour  les  expro- 
priations forcées , à la  diligence  soit  du  créancier 
qui  l’a  requise , soit  du  nouveau  propriétaire.  Le 
poursuivant  énonce  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat , on  déclaré , et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s’est  obligé  de  la  porter  ou 
faire  porter.  (Code  civil , art.  2187.)  — Voy.  vente 
JUDICIAIRE. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  du  surenchéris- 
seur ou  nouveau  propriétaire,  chacun  des  autres 
créanciers  peut  se  faire  subroger  à la  poursuite. 
(Argument  des  art.  2180  du  Code  civil  et  722  du 
Code  de  procédure.) 

En  cas  de  icvenle,  on  l'acquéreur  se  rend  adjudi- 
cataire , ou  bien  l'immeuble  passe  à un  tiers. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'acquéreur  a son 
recours,  tel  que  de  droit,  contre  sou  vendeur  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 
par  son  litre , et  pour  l’intérêt  de  cet  excédant , à 
compter  du  jour  de  chaque  paiement.  ( Code  civil , 
art.  21 94 .)  La  loi  ne  lui  accorde  pas  d'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprou- 
ver la  résolution  de  la  vente.  Le  motif  en  est  sans 
doute  que  tout  acquéreur  sait , eu  achetant,  qu’il  court 
les  chances  d’une  surenchère.  Mais  nous  pensons 
qu’il  pourrait  répéter  les  frais  de  l’adjudication  et 
tous  ceux  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  conserver 
la  propriété. 

Pour  être  fondé  à réclamer  des  dommages- inté- 
rêts, soit  pour  le  cas  ou  il  se  rend  adjudicataire, 
soit  pour  le  cas  où  c’est  un  tiers,  l’acquéreur  doit 
avoir  soin  de  stipuler  dans  le  contrat  la  garantie  des 
surenchères. 

Le  surenclrérissetir,  devenu  adjudicataire,  n’est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d adjudi- 
cation. (Code  civil,  art.  2188.)  Son  titre  se  trouve 
en  effet  dans  la  première  vente  que  l'adjudication  ne 
fait  que  confirmer.  — Voy.TBANsauPTioN. 

Si  c’est  un  tiers  qui  se  rend  adjudicataire,  qu’ar- 
rive t-il? 

Il  est  subrogé  aux  droits  de  l'acquéreur,  qui  est 
censé  n’en  avoir  jamais  eu  ; car  l’effet  de  cette  su- 
brogation remonte  au  jour  même  du  contrat  pri- 
mitif. 

En  sorte  qu’il  n’est  tenu  ni  des  hypothèques  ou 
autres  dtarges  créées  par  l’acquéreur  évincé,  durant 
sa  possession  temporaire,  ni  des  baux  qu'il  aurait 
• pu  consentir. 

L’adjudicataire  est  tenu , au-delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à l'acquéreur  ou  au  Uûoü- 
[ taire  dépossédé,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
J contrat , ceux  de  transcription  et  notification , ainsi 
que  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à la  revente. 

1 (Gode  civil,  art.  2188.) 

Il  doit  également  lui  tenir  compte  du  montant  de 
; la  plus-value  résultant  d'impenses  et  améliorations, 
t (Argument  de  fart.  2175  du  Code  civil.) 
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L’intérêt  du  prix  n’est  dû  par  l’adjudicataire  aux 
créanciers,  qu’à  partir  de  l’adjudication , époque  à 
laquelle  il  a droit  aux  fruits  dont  les  intérêts  sont 
la  représentation. 

Ceux  qui  ont  couru  antérieurement  sont  à La  charge 
de  l'acquéreur  ou  donataire  érincé,  s’il  les  a per- 
çus , mais  seulement  à partir  de  la  notification  de  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser.  ( Argument  de 
l’art.  2176  du  Code  civil.) 

Enfin , le  nouvel  adjudicataire  n’est  pas  tenu  de 
faire  transcrire.  Cette  doctrine,  qui  est  celle  des  au- 
teurs , n’est  cependant  pas  suivie  dans  la  pratique. 
(Grenier,  tftid.,  n*  482.)  Ainsi  la  prudence  exige 
qu'on  remplisse  cette  formalité. 

L’adjudication  qui  intervient  par  suite  de  la  suren- 
chère, est  elle-même  susceptible  de  surenchère;  l’on 
doit  alors  suivre  les  règles  et  formalités  que  nous 
venons  de  retracer,  et  non  celles  qui  sont  prescrites 
en  matière  de  vente  forcée  (voyez  $ II)  ; telle  est  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (Arrêt  du 
22  juin  4811);  Journal  du  Palais , t.  21,  p.  409.) 

$ II.  De  la  surenchère  sur  aliénation  forcée. 

On  entend  par  vente  forcée  celle  qui  a lieu  aux 
enchères  publiques , par  suite  d’une  saisie  immobi- 
lière. 

Quant  à celles  qui  n’ont  lien  en  justice  que  dans 
Fintérêt  de  certaines  personnes  et  à raison  des  garan- 
ties qu’elles  trouvent  dans  la  publicité  attachée  aux 
formes  judiciaires , on  ne  peut , comme  nous  l’avons 
déjà  dit  en  commençant,  les  ranger  dans  la  classe 
«les  ventes  forcées , et  les  astreindre , relativement 
à la  surenchère , aux  règles  «pie  nous  allons  rappe- 
ler. Il  en  est  de  même  des  ventes  qui  ont  lieu  par 
suite  de  la  conversion  des  saisies  immobilières  en 
ventes  volontaires.  Dans  ces  divers  cas , la  vente 
est  censée  purement  volontaire.  (Arrêt  de  cassation; 
Journal  du  Palais,  tom.  24  pag.  644  ).  Cependant 
nous  devons  dire  qu’il  a été  jugé  que  I adjudication 
faite  en  justice  sur  licitation  volontaire  d’immeu- 
bles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs , est  soumise 
en  matière  de  surenchère,  aux  mêmes  règles  que 
les  ventes  sur  saisie  immobilière.  ( Arrêt  de  cassa- 
tion, du  48  mai  4850;  Journal  du  Palais , I.  2 de 
4830,  p.  4825.) 

Toute  personne  peut , dans  la  huitaine  du  jour  où 
l’adjudication  a été  prononcée , faire  au  greffe  du 
tribunal,  ou  par  elle  même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale,  une  surenchère,  pourvu 
qu’elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de 
la  vente.  (Cod.  de  procéd.,  art.  740.  ) 

Plusieurs  différences  sont  à signaler  entre  cette 
sorte  de  surenchère  et  celle  dont  nous  nous  sommes 
occupés  précédemment. 

4°  Le  prix  doit  être  augmenté,  non  du  dixième, 
mais  d’un  quart  en  sus; 

2°  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  créanciers  inscrits 
qui  sont  admis  à surenchérir  ; celte  faculté  appar- 
tient à tout  le  monde  ; 

.V  Le  délai  n’est  que  de  huitaine  au  lieu  de  qua- 
rante jours  ; 
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4*  C’est  au  greffe  que  la  déclaration  de  suren- 
chère doit  avoir  lien , et  non  par  exploit. 

Le  surenchérisseur  est  tenu  de  faire,  à peine  de 
nullité , la  dénonciation  de  sa  surenchère  aux  avoués 
de  l’adjudicataire,  du  poursuivant  et  delà  partie 
saisie,  si  elle  en  a un,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  dans 
le  cas  contraire,  de  lui  faire  cette  dénonciation,  à 
personne  ou  à domicile.  (/6id..  art.  744.) 

La  dénonciation  est  faite  par  un  simple  acte  d’a- 
voué à avoué , contenant  avenir  à la  prochaine  au- 
dience , sans  autre  procédure.  ( Même  article.  ) 
Aujourd’hui , ne  sont  admis  à concourir  que  l’ad- 
judicataire et  le  surenchérisseur,  lequel,  en  cas  de 
folle  enchère , est  tenu  par  corps  de  la  différence  de 
son  prix  d’avec  celui  de  la  vente,  (/&id.,  art.  742.  ) 
Les  effets  de  la  surenchère  dont  nous  parlons  ici 
sont  les  mêmes,  en  ce  qui  touche  la  résolution  et  la 
transmission  de  la  propriété , que  ceux  qui  ont  été 
exposés  dans  le  § précédent. 

Enregistrement.  Les  droits  d’enregistrement 
d’une  adjucation  intervenue  par  suite  de  surenchè- 
res, ne  sont  exigibles  que  sur  l’excédant  du  prix. 
(Instruction  générale , tr  235.  ) 

SURESTA  RIE.  Le  chargement  du  navire  frété 
doit  être  fait  dans  le  délai  convenu  ou  déterminé 
par  l’usage  des  lieux.  (Code  comrn.,  art.  274  ).  C’est 
ce  qu’on  nomme  jours  de  planche. 

Ce  délai  expiré,  le  fréteur  qui  amis  l’affréteur 
en  demeure  détenir  son  engagement,  a droit  à de* 
dommages-intérêts  appelés  frais  de  surestarie.  — 
Voy.  AFFRÈTEMENT. 

SÛRETÉ  DE  L’ÉTAT.  Le  Code  pénal  distin- 
gue les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
et  contre  la  sûreté  intérieure  de  Pelât. 

Us  sont  énumérés  par  le  code  pénal  au  livre  III, 
qui  traite  des  crimes  et  délits  et  de  leur  punition: 
ils  font  partie  du  titre  4*r  des  crimes  et  délits 
contre  la  chose  publique,  et  comprennent  le  cha- 
pitre 4.  (Art.  75 à 108.) 

La  section  4r*  comprend  les  crimes  contre  fa 
sûreté  extérieore , c'est-à-dire  : le  port  d’arme* 
contre  la  France  ( Voy.  service  militaire);  les 
machinations,  manœuvres,  intelligences,  corres- 
pondances coupables  avec  les  ennemis  de  l’État 

(Voy.  CORRESPONDANCES,  MANOKUVRK  , MACHI- 
NATIONS); la  trahison  contre  la  France  de  la  part 
des  fonctionnaires.  (Art.  75 à 85.) 

La  2*  section  comprend  les  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  : 4*  les  attentats  et  complot* 
dirigés  contre  le  roi  et  sa  famille  (Voy.  attentat», 

COMPLOT,  PRESSE  , PROVOCATION,  ROI.)  (Alt.  86 

à 90  ) ; 2*  les  crimes  tendant  à troubler  l'État  par 
la  guerre  civile , l'illégal  emploi  de  la  force  armée, 
la  dévastation  et  le  pillage  public  ( Voy.  bandes 
ARMÉES,  PILLAGE).  (Art.  91  à 402.) 

La  5*  section  (art.  405  à 4 08)  est  relative  à la  non- 
révélalion.  (Voy.  révélation). 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  La  sûreté  publique  est 
l’objet  spécial  des  attributions  confiées  à la  police. 
— Voy.  ce  mot. 
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SURMESURE.  Ce  qui  se  trouve  au-delà  de  la 
mesure  exprimée  dans  les  actes  de  vente. 

Si,  dans  ta  cas  où  on  immeuble  a élé  vendu  avec  indi- 
cation de  la  contanance , à raison  do  tant  la  mesure , il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  énoncée  an 
contrat , l’acquéreur  a le  choix  de  fournir  le  supplément 
dn  prit  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  estd'un 
vingtième  au  dessus  de  la  contenauce  déclarée.  (Code 
civil,  art.  161  R.) 

Djus  tous  les  autres  cas , soit  que  la  vente  soit  faite 
d'uu  corps  certain  et  limité,  soit  quelle  ait  pour  objet 
de*  fonds  distincts  et  séparés,  soit  qu'elle  commence 
par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l’objet  suivie  de 
la  mesure,  l'expression  de  celte  mesure  ne  donne  lieu  à 
aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  vendenr,  qu’au- 
laut  que  la  différence  est  d'un  vingtième  en  égard  à la 
tolnlité  des  objets  vendus , s’il  n’y  a eu  stipulation  con- 
traire. {Ibid.,  art  HMD  cl  1623.) 

L’acquéreur  a encore  le  choix  onde  se  désister  dn  con- 
trat on  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce  avec  les 
intérêts  du  prix  s'il  a gardé  l'immeuble.  S'il  se  désiste,  le 
vendeur  rst  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix  s’il  l’a  reçu , 
les  frais  du  contrat.  (Ibid.,  art.  1620 et  1621.) 

L’action  en  supplémeut  de  prix  oe  peut  être  intentée 
qoe  dans  l'anntt,  à compter  dn  jour  du  contrat,  i peine 
de  déchéance.  (/Wd.f  art.  1622)  — Voy.  vente. 

SDRSÉANCE , SURSIS.  On  nomme  en  procé- 
dure , surfis  ou  svnéance,  la  remise  d’une  affaire 
â être  jugée  lorsqu’une  autre  , qui  lui  est  préjudi- 
cielle , l’aura  elle-même  été. 

C'est  ainsi  que  les  tribunaux  correctionnels,  par 
exemple , prononcent  un  sursis  toutes  les  fois  qu’un 
individu , cité  pour  délit  rural  ou  forestier , se  pré- 
tend propriétaire  du  fonds  où  le  fait  a eu  lieu.  Avant 
de  statuer  sur  la  plainte,  il  est  indispensable  que 
la  question  de  propriété  soit  vidée  par  juges  com- 
pétens  ; car  si  l’allégation  du  prévenu  est  vérifiée,  il 
n’est  passible  d’aucune  peine,  puisqu’il  n’a  fait 
qu’user  de  son  droit.  — répit  (lettres  de). 

SURTAXE.  Excès  dans  les  impositions  ou  autres 
charges  mises  sur  le  compte  d’un  individu. 

Sur  la  marche  à suivre  pour  obtenir  le  dégrève- 
ment. — Voy.  CONTRIBUTIONS  Cl  RÉPARTITION. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE. 
Peine  accessoire  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle (Cod.  pén.,  art.  11),  introduite  dans 
noire  législation  par  l’article  131  du  scnatus-con- 
sulle  du  28  fioréal  au  X II.  Elle  est  temporaire 
ou  perpétuelle. 

Cette  peine  n’est  prononcée  par  les  tribunaux 
qu’autant  qu’ils  y sont  autorisés  par  une  disposition 
particulière  (Cod.  pén.,  art.  50). 

Y sont  soumis  de  plein  droit, 

1 ' Pendant  toute  leur  vie,  les  coupable*  condamné*  aux 
travaux  forcés  à temps , à la  détention  et  b la  réclusion, 
après  qu’ils  ont  rabi  leur  peine.  (Ibid.,  art.  47.) 

2*  Pendant  un  lenip*  égal  à la  durée  de  ta  peine  qu’ils 
ont  subie,  les  coupables  condamnés  au  bsuoiMcrneot. 
(Ibid.,  art.  48.) 

Doivent  être  renvoyés  son*  la  même  surveillance,  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  crimes,  et  délits  contre  la 
sûreté  Intérieure  ou  extérieure  de  l’État.  (Ibid.,  art.  49.) 
— Voy.  subf.té*de  i/état. 

L’effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
est  de  donner  au  gouvernement  ta  droit  de  déterminer 
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certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraître  après  qu’il  aura  subi  sa  peine.  En  outre  : 1*  ta 
condamné  doit  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  ta  lieu 
où  il  veut  fixer  sa  résidence  ; il  reçoit  une  feuille  de  route 
réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  peut  s’écarter,  et  la  durée 
de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage  ; 2*  il  est  tenu 
de  se  présenter,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  sou 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune;  S°  il  ne  peut 
changer  de  résidence,  sans  avoir  indiqué,  trois  jours  à 
l’avauce,  à ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller 
habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de 
route.  {Ibid.,  art.  44.) 

Eu  cas  de  désobéissance  è ce*  dispositions,  l'individu  mia 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  rst  condamné  par 
tas  tribunaux  correctionnels  è un  emprisonnement  qni  ne 
peut  excéder  cinq  an».  {Ibid.,  art  45.)  — Voyez  ban 
(INFRACTION  DE).  « 

SURVENANCE  dTENFANS.  Pour  un  donateur 
ta  survenance  d’enfcns , postérieurement  à la  libé- 
ralité, est  une  cause  de  révocation.  — Voy.  révo- 
cation de  imination. 

SUSCRIPTION.Ce  mot  est  surtout  usité  en  ma- 
tière de  testament  mystique.  (Cod.  civ.,art.  978.)— 
Voy.  testament. 

SUSPENSION.  Peine  disciplinaire  qui  consiste 
à être  privé  temporairement  de  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  à laquelle  peuvent  être  condamnés 
les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ministé- 
riel1» , tels  que  les  avoués  , notaires , huissiers,  etc. 
— Voyez  juges  , sect.  7 , université  , garuk  na- 
tionale. 

SUSPENSION  db  paiement.  La  simple  sus- 
pension , si  elle  n’a  pas  été  suivie  d'une  cessation 
effective  des  paiemens , ne  doit  pas  donner  ouver- 
ture à la  faillite.  Si  le  commerçant  a éprouvé  un 
embarras  momentané,  il  peut  trouver  ensuite  des 
ressources  et  satisfaire  à ses  engagetnens.  — Voyez 
FAILLITE  , 5 Ier. 

SUSPENSION  de  prescription.  La  suspension 
de  prescription  diffère  de  Vinterrvption. 

Lorsqu’il  y a interruption  , tout  le  temps  accom- 
pli antérieurement  est  réputé  non  avenu,  et  ne  peut 
pas  compter  pour  la  prescription. 

La  suspension , an  contraire,  laisse  seulement 
dormir  en  quelque  sorte  la  prescription  , et  lors- 
que la  cause  qui  avait  produit  cet  effet  vient  à ces- 
ser , celle-ci  reprend  son  cours,  et  s’achève  par  le 
laps  de  temps  qui  restait  & courir  pour  la  complé- 
ter. — Voyez  interruption,  prescription. 

SUSPICION  légitime.  — Voyez  évocation  , 
RENVOI  (l)BMANDB  en). 

SYNALLAGMATIQUE.  — Voyez  contrat. 

SYNDIC.  Représentant  d’une  corporation.  — 
Voyez  échrvïns. 

SYNDICS  de  faillite.  La  gestion  des  affaires 
est  remise  dans  toute  faillite  : 1°  à des  agens, 
2°  ensuite  à des  syndics  provisoires  ; 3“  enfin  à 
des  syndics  définitifs. 
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Noos  avons  parlé  des  premiers  au  mol  agent 
uk  faillite.  D nous  reste  à dire  un  mot  de  la  no- 
mination cl  des  fonctions  des  autres. 

$ I*'  Des  syndics  provisoires. 

Les  syndics  prov boires  succèdent  aux agens  de  la  faillite. 

lis  sont  nommés  par  les  créanciers  dont  te  juge-com- 
missaire dresse  la  liste  et  qu'il  convoque  trois  jours  après 
que  le  bilto  lui  a été  remis  par  tes  agens , A moins  qu'il 
n’y  ait  urgroce  de  prendre  celUr  mesure  plus  tôt.  (Code  de 
commerce,  art.  476  et  477.) 

Les  créanciers,  réunis  en  présence  du  juge-commis- 
saire, présentent  ü ce  magistrat  une  liste  triple  du  nombre 
des  syudics  provisoire*  qu’ils  estiment  devoir  être  nom- 
mes , sur  laquelle  le  tribunal  fait  un  choix.  (Ibid. , art.  478 
et  480.) 

bans  les  vingt-quatre  heares  de  la  oominatioo  des  syn- 
dics, les  agens  cessent  leurs  fonctions  , et  leur  mutai 
compte  de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'etat  de  la  faillite. 
(Art.  48t.) 

Aux  syndics  passe  l'administration  de  la  failliie  «oui 
la  surveillance  du  juge-cotutn'ssjire.  (Ibid.,  art.  482.) 

Leur  premier  soin  doit  être  de  procéder  à la  le-  | 
vée  des  scellés  et  à l’inventaire;  Us  doivent  ensuite 
s’occuper  de  la  vente  des  marchandises  et  meubles, 
ainsi  que  des  rtcouvremens  ; enfin  leur  opération 
la  plus  importante  est  ia  vérification  des  créances  ; 
le  tout  dans  les  formes  et  solvant  le  mode  que 
nous  avons  exposés  au  mot  faillite,  51V,  V et 
VI. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions . les  syndics  provi-  ; 
soi  res  sont  tenus  de  faire  tous  actes  conservatoires , no- 
tamment de  prendre  inscription  sur  Its  debiteurs  du  failli 
«■outre  lesquels  il  y aurait  des  titre»  hypothécaires  non  en-  ; 
cure  inscrits , ou  sur  les  immeubles  du  failli , au  nom  de  ; 
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ta  masse  des  créanciers.  (Code  de  commerce , art.  499 

et  500.) 

bans  le  premier  «as,  l'inscription  esl  requise  sur  on 
simple  bordereau  fait  ca  l«mrs  noms  et  appuyé  d’uu  ex- 
trait des  jugetneos  qui  les  ont  nommés;  dans  le  secoud.sur 
an  simple  bordereau  énonçant  qu’ii  y a faillite , avec  la 
date  du  jugement  qui  tes  nomme  (mènes  articles.) 

§ II.  Des  syndics  definitifs. 

Les  syndics  provisoires,  dans  les  trois  jours  de  l’expi- 
: ration  des  délais  pour  l'a  fil  ri  iis  lion  des  créanciers  dont  les 
. litres  ont  été  veritlés  et  admis,  convoquent  les  créanciers 
en  assembler  que  préside  le  juge-coin missaire  et  à laquelle 
est  appelé  le  failli  qui  doit  s’y  présenter  en  personne,  s’il 
a uu  sauf-conduit,  et  noo  par  un  fondé  de  pouvoir,  à 
moins  qu'il  n'y  oihété  autorisé  par  le  commissaire.  Les 
créanciers  peorent  au  contraire  toujours  so  faire  repré- 
senter pir  des  mandataires  dont  tes  pouvoir»  sont  vérifiés 
par  le  magistrat.  (Ibid.,  art.  511, 515  516  et  517).  (l’est  à 
cette  assemblée  qu’il  est  rendu  compte , par  le*  syndics 
provisoires , de  tout  ce  qui  a été  fait.  (Ibid.  art.  507.) 

Si  on  accepte  un  arrangement , il  est  procédé 
conformément  à cc  qui  a été  dit  au  mol  concor- 
dat. 

Dans  le  cas  contraire , le*  créanciers , convoqués 
à cet  effet , forment  un  contrat  d’union,  et  nom- 
ment, eu  même  temps,  un  ou  plusieurs  syndics 
définitifs  qui  peuvent  être  les  mêmes  que  les  syn- 
dics provisoires;  ils  nomment  aussi  un  caissier 
chargé  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute 
espèce  de  recouvrement.  ( Ibid.,  art.  517.  ) Quant 
i tout  ce  qui  concerne  la  forme , la  nature  et  l’ob- 
jet du  contrat  d'union , et  les  fonctions  des  syndics 
definitifs,  voyez  FAILLITE,  § VII. 

SYNODE.  — Voyez  cultes,  sect.  111 , S II. 
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TABAC.  Le  tabac  est  une  branche  importante 
du  revenu  des  contributions  indirectes.  — Voyez 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Cette  denrée  est  soumise  au  monopole  adminis- 
tratif le  plus  absolu.  La  culture  et  l’importation  en 
sont  prohibes.  L'achat , la  fabrication  et  la  vente 
sont  exclusivement  réservés  à l’Etat. 

Un  décret  de  l'assemblée  constituante,  du  20  mars 
<791 . après  de  longs  débats , et  maigre  l'opposition 
de  Mirabeau  , avait  introduit  le  libre  commerce  du 
tabac. 

Mais  le  monopole  a été  rétabli  par  la  loi  du  25 
ventôse  an  xu  (üt.  5,  cliap.  4«r >,  et  parle  décret  du 
29  décembre  <810,  précédé  d’nn  préambule  remar- 
quable comme  exposition  des  principes  financiers 
et  économiques  de  Napoléon.  Il  s’est  depuis  perpé- 
tué , au  moyen  de  lois  temporaires  successivement 
renouvelées  jusqu'à  ce  jour. 

Le  dernier  état  de  la  législation  sur  celte  matière 
sc  trouve  dans  la  loi  du  28  avril  484G  (contributions 
indirectes,  Ut.  5,  art.  <72  et  sni?.),  prorogée  d’a- 
bord jusqu'au  4"  février  <837,  par  la  loi  du  49  avril 
<829,  et  depuis  jusqn’au  4#r  janvier  1842,  par  la 
loi  du  42  février  4833,  qui  modifie  en  quelques 
points  la  précédente. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  la  cri- 
tique du  monopole  s’étant  renouvelée  avec  une  gran- 
de vivacité , la  chambre  des  députés  a cru  devoir 
nommer  une  commission  d’enquête,  dont  les  tra- 
vaux pourront  se  continuer  i la  prochaine  session , 
en  vertu  d'une  délibération  de  la  chambre.  (Séances 
du  44  et  du  4 G février  4835.) 

5 rr.  Fabrication  et  mlture. 

La  loi  d'avril  4846  conserve  au  gouvernement 
le  monopole  de  l'achat,  de  la  vente  et  de  la  fabrica- 
tion des  tabacs.  (Alt.  472.) 

Elle  interdit  l'importation  des  tabacs  étrangers 
antres  que  ceux  destinés  au  manufactures  de  l’État. 
(473.) 

Elle  interdit  la  culture  à l’intéf  ieur,  ailleurs  que 
dans  les  déparie  mens  autorisés  par  arrêté  du  minis- 
tre. (Loi  de  4846,  art.  480,  loi  du  24  décembre  4814, 
art.  9.) 


Même  dans  les  départemens  autorisés , on  ne  peut 
se  livrer  à la  culture  du  tabac  qu'avec  une  permis- 
sion individuelle,  qui  n’ est  pas  donnée  pour  uioins 
de  20  ares  en  une  seule  pièce.  (Art.  480.) 

I jet  permissions  de  culture  sont  données , dam  chaqne 
arrondissement,  par  une  commission  de  ciuq  membres, 
composée  du  préfet  ou  d'uo  de  ses délégués , président,  du 
directeur  des  contributions  indirecte»,  d uo  agent  sufîrieur 
du  service  de  culture,  d’un  membre  du  eouscil  général  et 
d‘un  membre  du  conseil  d'arrondissement , résidant  dans 
l’arrondissement , et  non  planteurs. 

Lca  membres  du  conseil  générât  et  des  conseils  d'arron- 
dissement seront  désignés  par  leurs  conseils  respectifs , et, 
A défaut,  par  le  préfet  du  département.  (Loi  du  <2  février 
1835  art.  2.) 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  répartit  .-mooelleinent 
le  nombre  d'hectares  à cultiver,  ainsi  que  le»  quantités  de 
lalwc  demandées  aux  départemens  où  la  culture  est  autori- 
sée, de  manière  k assurer  au  plus  lea  quatre  cinquièmes 
des  approvisiounemens  des  manufactures  royales  aux  ta- 
bacs indigènes.  (Ibid.,  art.  3.) 

4.  Les  prix  mot  fixés,  chaque  année,  par  le  minisire 
des  finances,  pour  le»  diverses  qualités  des  labara  de  la  ré- 
colte s*  i van  te , pour  chaque  arrondissement  où  la  culture 
est  autorisée.  L'avis  en  est  donné  par  voie  d’affiches  el  de 
publication.  (Ibid.,  art.  4.) 

Lca  labaca  plantés  sans  déclaration  et  sans  per- 
mission sont  détruits  aux  frais  du  cultivateur,  sur 
l’ordre  du  sous-préfet,  à la  réquisition  du  contrôleur 
principal  des  contributions  indirectes.  Les  contre- 
venons sont  en  outre  condamnés  à une  amende  de 
50  francs  par  cent  pieds  de  tabac  sur  un  terrain  ou- 
vert, et  450  francs  sur  un  terrain  dos  de  murs,  sans 
que  cette  amende  puisse  excéder  3000  franc*.  (Loi 
du  28  avril  4816,  art.  484.) 

II  n'est  pas  nécessaire  qne  la  centaine  de  pieds  soit 
complette  pour  qu’il  y ait  lieu  à amende.  L'amende 
s'applique  à raison  de  50  cent,  ou  de  4 fr.  50  cent, 
par  pied  de  tabac.  (Arrêt  de  cassation , du  42  janvier 
4822,  et  du  6 décembre  4854;  Journal  du  Palais , 
t.  21,  p.  22.  et  t.  5 de  4835,  p.  86.) 

Toutefois  il  faut  faire  exception  pour  le  particulier 
qui  cultive  dans  son  jardin  et  enclos,  comme  curieux, 
amateur,  botaniste , herboriste,  jusqu'à  vingt  pieds 
de  tabac.  Il  n’a  pas  besoin  de  déclaration  ni  de  per- 
mission. (Décret  du  28  aoflt  4808,  art.  <**.) 

Les  cultivateurs  sont  tenus  de  représenter  aux 
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employés  de  la  régie  le  produit  entier  de  leur  récolte, 
conformément  à la  déclaration  et  à la  permission. 
(Loi  de  4810.  art.  183.) — Mais  ils  sont  libres  de  la 
destiner  soit  à l'approvisionnement  des  manufactures 
royales,  soit  à l’exportation,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  ci-dessus.  (Ibid.,  art.  485.) 

$ II.  De  la  circulation  des  tabacs. — De  la  possession 

d’une  certaine  quantité.— De  la  vente  en  fraude. 

Les  tabacs  en  feailles , et  ceux  fabriqués  (en  pins 
grande  quantité  que  40  kilog.)  ne  peuvent  pas  circu- 
ler sans  un  acquit-à-caution  ou  un  laissez-passer  déli- 
vré par  larégiedes  contributions  indirectes.  Laqnan- 
tilé  même  de  40  kilog.  doit  être  accompagnée  d'un 
laissez-passer,  à moins  qu’elle  ne  soit  revêtue  des 
marques  et  vignettes  de  la  régie.  (Ibid.,  art.  215.}— 
La  peine,  en  cas  de  contravention,  est  la  saisie  elcon- 
fiscation  du  Ubac  et  des  moyens  de  transport,  plus  une 
amende  de  100  à 1000  francs,  égalementapplicable 
à celui  qui  a fourni  le  tabac  en  fraude.  (Ibid.,  art. 
246.) 

Nul  autre  que  le  cultivateur  autorisé  ne  peut  avoir 
en  sa  possession  des  Ubacs  en  feuilles.  — Nul  ne  peut 
avoir- en  sa  possession  des  Ubacs  fabriqués  autres 
que  ceux  des  manufactures  royales.  El  celte  provi- 
s.on  ne  peut  excéder  40  kilog.,  à moins  queles  ubacs 
ne  soient  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la 
régie  ; le  tout  sous  peine  de  confiscation  et  d’une 
amende  de  40  francs  par  kilog.  de  tabac  saisi,  sans 
que  l’amende  puisse  excéder  3000  francs  ni  être 
au-dessous  de  400  francs.  ( Ihid.7  art.  217  et  218.) 

La  même  amende  est  appliquée  aux  détenteurs 
des  tabacs  de  cantine  vendus  par  la  régie , et  trou- 
vés dans  des  lieux  où  la  vente  nen  est  pas  autorisée. 
(Ibid.,  art.  219.) 

Ceux  trouvés  vendant  en  fraude  du  tabac  dans 
leur  domicile,  ou  ceux  qui  en  colportent,  quïls 
«oient  -surpris ou  non  à le  vendre,  sont  arrêtés , con- 
stitués prisonniers  et  condamnés  à une  amende  de 
500  francs  à 1000  francs,  avec  confiscation  des  ta- 
bacs saisis , des  ustensiles  servant  à la  vente  ; et  en 
cas  de  colportage , confiscation  des  moyens  de  trans- 
port, conformément  à l'art.  216  précité.  (Ibid.,  art. 
222.)— Voyez  au  mot  contrainte  par  corps. 

$ III.  Surveillance  et  répression. 

Voyez  , au  mot  contributions  indirectes  , 
(procès-verbaux)  l’énumération  des  agens  qui  sont 
autorisés  à verbaliser  et  à procéder  aux  saisies  et 
arrestations  en  matière  de  tabacs , dispositions  con- 
firmées par  la  loi  de  1816,  art.  225. 

Lorsque  les  employés  ont  arrêté  uo  colporteur  ou  un 
fraudeur  de  tabacs,  ils  sont  tenus  de  le  conduire  sur-le- 
champ  des noi  un  offleier  de  police  judiciaire,  ou  de  le  re- 
mettre A la  force  armée,  qui  le  coodui  t devant  le  juge  com- 
pétent, lequel  statue  de  suite,  par  une  décision  tuolivéc, 
sur  aon  emprisonnement  ou  sa  mise  eu  liberté. — Néan- 
moins, si  le  prisonnier  offre  bonne  et  suffisante  caution  de 
se  présenter  eo  justice,  et  d'acquitter  l’amende  encourue, 
ou  s’il  consigne  lui-même  le  montant  de  ladite  amende , 
il  est  mis  en  liberté,  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre 
lui.  {Ibid.,  art.  224.) 

Tout  individu  condamné  pour  le  fait  de  contrebande  do 


tabac  est  détenu  jusqu’à  ce  qu’il  ait  acquitté  te  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  .cependant,  le 
tempa  de  la  détection  ne  peut  excéder  six  mois . sauf  le 
ras  de  récidive , et  le  terme  peut  être  d'un  an.  (Ibid. , art. 

225.) 

La  contrebande  avec  attroupement  et  à main  année  est 
poursuivie  comme  eu  matière  de  douanes.  (Ibid.,  art.  225.) 
—Voy.  douanes,  S IV. 

Les  préposés  aux  enlrepôts  et  à latente  des  tabacs, 
convaincus  d'avoir  falsifié  des  tabacs  des  monufaclurcs 
royales,  par  l’addition  on  le  mélange  de  matières  hétéro- 
gènes,  sont  destitués,  saus  préjudice -de*  peiues  portée* 
par  l’art.  178  du  Gode  pénal.  {Ibid.,  art.  227.}— Voy.  au 
mot  corruption. 

En  cas  de  aoupçon  de  fraude  A l’égard  des  particuliers 
uoii  sujets  à l’exercice,  k*  employés  peuvent  faire  des  vi- 
sites dans  l’intérieur  de  leurs  hjbitations,  eu  se  faisant 
atsia’er  du  juge  de  paix , du  inaire,  de  son  adjoint,  ou  du 
commissaire  de  police,  lesquels  sont  lenus  de  déférer  A 
leur  réquisition,  transcrite  en  tète  du  procès-verbal.  Cea 
visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d’après  l’ordre  d'un  em- 
ployé supérieur , du  grade  de  contrôleur , au  moius,  qui 
rend  compte  des  motifs  au  directeur  du  département.— 
Les  marchandise*  transportées  en  fraude, qui,  au  moment 
d’étre  saisies,  sont  introduites  dans  une  habitation  pour 
les  soustraire  aux  employés , peuvent  y èlre  suivies  pareui, 
saos  qu’ils  soient  trous,  dans  ce  cas , d'observer  les  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  ifhid.,  art.  257.) 

La  combustion  en  plein  air  des  tabacs , fait  partie 

desÉTABLIBSEUENS  DANGEREUX  ET  INSALUBRES  de 

première  ciasse. 

5 IV.  Tabacs  factices. 

Les  dispositions  des  articles  172  , 215, 246 , 217,  218, 
21»,  220.221 , 222  , 225 , 22 1 , 225  et  22*>  de  la  loi  du  28 
avril  <816,  sont  applicables  à la  fabrication  et  à la  vente 
du  tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière  préparée  pour 
être  vendue  comme  tabac , sans  qu’il  soit  dérogé  aux  dé- 
positions contenues  dans  la  loi  du  17  avril  t852,  concer- 
nant la  durée  de  la  cootraiule  par  corps.  (Loi  du  1 2 février 
1835,  art.  4.) 

Cet  article  a été  introduit  dans  la  loi  à la  suite 
d’un  référé  de  la  Cour  de  cassation , qui  n’avait  pas 
cru  la  législation  précédente  applicable  à la  fabrica- 
tion des  tabacs  factices. 

Les  art.  220  et  2*21  cités  par  la  loi  du  42  février, 
sont  relatifs  à la  saisie  des  ustensiles  propres  à la 
fabrication  du  tabac;  les  autres  articles  sont  cités  ci- 
dessus  ; la  loi  du  47  avril  4852  est  rapportée  au  mot 

CONTRAINTE  PAIt  CORPS. 

TABELLION-  Les  fubeUionx  étaient  autrefois 
des  officiers  qui  dans  quelques  provinces  avaient 
seuls  le  droit  de  délivrer  des  grosses  ou  expéditions 
en  forme  exécutoire  (voyez  exécution  parée)  des 
actes  que  rédigeaient  les  notaires,  et  dont  ils  gar- 
daient les  minutes.  Leurs  fonctions  ont  été  réunies 
à celles  des  notaires  par  un  édit  de  Henri  IV,  du 
mois  de  mai  1597. 

TABLE  de  mardiib.  Ancienne  juridiction  en 
matière  d'eaux  et  forêts,  de  délits  militaires  et  de 
commerce  maritime. 

TABLEAUX.  Ceux  d’un  appartement  sont  cen- 
sés mis  à perpétuelle  demeure,  et  devenus  immeu- 
bles par  destination , lorsque  le  parquet  sur  lequel 
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ils  sont  altacltés  fait  corps  avec  la  boiserie.  (Code 
civil , art.  525.) 

Les  tableanx  détachés  et  faisant  partie  du  meu- 
ble d’une  maison , sont  compris  dans  les  mois  meu- 
bler meublons,  nuis  non  les  collections  de  tableaux 
qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. (Ibid.,  art.  554.) 

Dans  le  premier  cas , ils  appartiendraient  au  do- 
nataire ou  légataire  des  immeubles , dans  le  second 
à celui  du  mobilier.  — Vojr.  accession,  mens. 

TACITE.  — Vojr.  ex  pues. 

TACITE  reconduction.  Si,  à l’expiration  du 
bail , le  preneur  continue  sans  opposition  sa  jouis-  I 
sance , il  s'opère  un  nouveau  bail , à moins  que  le 
précédent  ne  contint  une  stipulation  contraire. C’est 
là  ce  que  les  lois  nomment  la  tacite  reconduction. 

Son  effet  est  commun  aux  propriétés  rurales  et 
aux  nuisons.  Le  Code  n'a  pas  admis  le  système  de 
la  loi  du  28  septembre  - 6 octobre  4701 , qui  n'y  sou- 
mettait pas  les  biens  ruraux.  (Titre  1er,  section  2, 
art.  4.) 

Lorsqu'il  y a un  congé  signifié,  le  preneur,  quoi-  ' 
qu’il  ait  continué  sa  jouissance , ne  peut  invoquer  la 
tacite  reconduction  (Code  civil , art.  4759.  — Voy. 

CONGÉ.) 

En  cas  de  tacite  reconduction , la  jouissance  con- 
tinue aux  mêmes  clauses  et  conditions,  il  y a néan- 
moins quelques  exceptions  à faire  : 

4°  La  durée  du  nouveau  bail  n’est  pas  réglée  par 
l'ancien,  elle  est  la  même  que  celle  des  baux  faits 
sans  écrit  et  pour  lesquels , lorsqu’il  s'agit  déniai- 
sons, le  proprietaire  doit  donner  congé  quand  il 
veut  y meure  un  terme , en  observant  les  delais  fixés 
par  l’usage  des  lieux.  (Code  civil,  art.  4756  et 
4758.) 

Nous  disons,  lorsqu'il  s'agit  de  maisons , parce 
qu'à  la  rigueur,  le  bail  des  héritages  ruraux,  quoi- 
que fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit,  c’est-à-dire 
sans  signification  préalable  de  congé , à l’expiration 
du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait.  [Ibid.,  art. 
4775.) 

Quant  à ces  héritages , le  bail  par  tacite  recon- 
duction est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  néces- 
saire, afin  que  le  premier  recueille  tous  les  fruits  de 
fliéritage  affermé.  Ainsi  le  bail  d'un  pré,  d'une 
vigne,  et  de  tont  antre  fonds  dont  les  fruits  se  re- 
cueillent en  eutier  dans  le  cours  de  l'année,  doildu- 
rer  un  an , et  le  bail  des  terres  labourables  qui  se 
divisent  par  soles  ou  saisons,  doit  durer  autant 
d’années  qu’il  y a de  soles.  (Ibid. , art.  4774.) 

Il  nous  semble  clairement  résulter  des  deux  ar- 
ticles précités  que  la  tacite  reconduction  d'un  héri- 
tage divisé  pour  la  culture  en  trois  soles  ou  tour- 
nures, serait  de  trois  ans  quoique  le  premier  bail 
n’eùl  été  que  d’une  année. 

2°  La  caution  donnée  par  le  bail  ne  s'étend  pas 
aux  obligations  résultant  de  la  prolongation.  ( Art. 
4740.» 

5“  Le  bénéfice  de  l'hypothèque , de  la  contrainte 
par  corps,  stipulé  an  profit  du  bailleur,  non  plus 
quedelaforine  exécutoire  (voy.  exécution  parée) 
TOME  2. 
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dont  te  premier  bail  serait  revêtu , ne  passerait 
pas  au  preneur  jouissant  par  tacite  reconduction. 
( Potliier,  du  Louage , n.  5G5  et  507.)  Il  faudrait  dans 
le  bail  une  stipulation  formelle. 

Le  Code  ne  fixe  point'  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  la  jouissance  doit  être  prolongée , pour  que 
la  tacite  reconduction  s’opère.  Il  s’en  rapporte  à cet 
égard  à la  prudence  des  juges. 

Ceux-ci  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  suivre  l'o- 
pinion de  Pothier,  que  les  rédacteurs  du  Code  n’ont 
cessé  de  preudre  pour  guide. 

Ce  savant  jurisconsulte  décide , en  ce  qui  touche 
les  maisons,  qu'il  suffit  que  le  preneur  ait  continué 
de  jouir  jusqu'à  la  Saint-Pierre,  qui  se  trouve  cinq 
jours  seulement  après  la  Saint-Jean,  époque  où  se 
maisons. 

A l’égard  des  héritages  ruraux , il  pense  qu'il  y a 
tacite  reconduction  lorsqu'il  a continué  d’occuper 
les  bâtimens,  et  qu'il  a commencé  les  façons  et  la- 
bours. (Ibid.,  u.  554  et  352.)  — Voy.  bail. 

TAILLE.  Petit  bâton  fendu  en  deux  et  sur  les 
deux  parties  duquel,  lorsqu’elles  sont  rapprochées 
l'une  de  l'autre  , les  personnes  qui  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  employer  l’écriture , font  des  coches  ou  en- 
tailles pour  constater  des  livraisons  ou  fournitures 
de  marchandises. 

Celle  des  deux  pat  lies  qui  se  trouve  entre  les  mains 
du  vendeur  s’appelle  proprement  taille  ; l’autre  sc 
nomme  échantillon. 

Les  tailles  corrélatives  à leurs  échantillons  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  con- 
stater ainsi  les  fournitures  qu’ils  font  ou  reçoivent 
en  détail.  (Code  civil , art.  4553.)  En  cas  de  faillite 
du  debiteur,  elles  doivent  donc  être  admises  comme 
preuve  de  la  créance. 

Le  Code  leur  assigne  le  même  caractère  et  les  mê- 
mes effets  qu'à  la  preuve  littérale , c’est-à-dire  ré- 
sultant d'un  écrit,  sous  la  rubrique  de  laquelle  il  les 
a classées.  — Voy.  ce  mot. 

Si  l’une  des  parties  nie  avoir  soit  la  taille  soit  l'é- 
chantillon, l’autre  partie  peut  prouver  le  fait  con- 
traire par  témoins.  (Toullier,t.  8,  p.  503,  n.  409.) 

TAILLIS.  On  appelle  bois  taillis  un  bois  que 
l’on  coupe,  que  I on  taille  de  temps  en  temps. 

En  général  un  bois  est  taillis , lorsqu’il  n'a  pas  le 
double  de  l’âge  auquel  il  a coutume  d'être  coupé. 
C'est  un  massif  d’une  certaine  étendue  de  forêt,  que 
l'on  coupe  périodiquement  aux  plus  courtes  époques 
fixées  par  la  loi  ou  par  l’usage  des  lieux. 

On  regarde  comme,  taillis  tous  les  bois  qni  n’ont 
pas  trente  ans  quand  rien  n'annonce  qu’il»  soient 
destinés  à croître  en  futaie. 

On  considère  eneore  comme  taillis  les  arbris- 
seaux, les  arbustes,  les  bois  rampans  et  toutes  a titres 
plantes  ligneuses  qui  croissent  dans  les  bois , dans  les 
marécages  ou  dans  les  terres  vaines  et  vagues. 

L'art. fi9 de  l’ordonnance  du  4 "août  1827, dispose 
que,  dans  l’aménagement,  la  coupe  des  taillis  sera 
fixée  à 25  ans  au  moins , à l’exception  des  forêts  dont 
les  essences  dominantes  seront  le  châtaignier  et  les 
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Imis  blancs , ou  qui  seront  situes  sur  les  terrains  de 
la  dernière  qualité. 

L'art.  70  ordonne  la  réserve  de  cinquante  bali- 
veaux de  l’Age  de  la  coupe , par  hectare  de  taillis 
exp'oité.  — Voy.  aménagement. 

Les  bois  sont  immeubles  tant  qu’ils  ne  çont  pas 
coupés.Les  coupes  de  bois  taillis  ne  deviennent  meu- 
bles qu'au  fur  et  à mesure  que  les  arbres  sont  abat* 
lus.  (Code  civil,  art.  321.) 

Quand  un  usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufrui- 
tier est  tenu  d'ohsenvr  l'ordre  et  ta  qnnrtté  des  coupes , 
conformément  k l'aménagement  ou  I Tusage  constant  des 
propriétaires  ; sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'u- 
sufruitier ou  de  ses  héritiers , ponr  les  coupes  ordinaires, 
soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux , soit  de  futaie , qu’il  u’aq- 
rait  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  (/bjtf.arj.  5QQ.) 

TALION.  La  peine  du  talion,  dont  l'origine  re- 
monte i la  législation  de  Moïse , consistait  } infliger 
une  peine  égale  au  mal  ou  préjudice  causé  par  le 
coupable  : rrif  pour  rrif,  dent  pour  dent. 

Une  peine  anologne  subsiste  encore  aujourd’hui 
relativement  au  faux  témoin,  au  suborneur  de  té- 
moins,et  au  juge  ou  juré  qui  s’est  laissé  corrompre. 
On  leur  applique  la  môine  peine  que  celle  qu'ils 
font  encourir  à l'accusé ,’  tontes  les  fois  que  cette 
peine  est  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion.  (Code 
pénal , art.  361  365  et  181.)  — Voyez  faux  témoi- 
gnage, PEINE,  SUBORNATION. 

TARIF.  Le  tarif  des  frais  et  (jépens,  eq  matière 
civile , se  compose  de  plusieurs  décrets  qui  portent 
luus  la  date  du  16  février  1807;  celui  des  frais  et 
dépens  en  matière  criminelle  porte  la  date  du  1 1 juin 
4811, 

TARE.  Dans  le  langage  commercial , on  nomme 
fare  le  poids  des  vases,  vaisseaux  ou  enveloppes 
contenant  les  marchandises,  et  dont  il  but  faire  dé- 
duction en  les  pesant. 

Ce  mot  exprime  aussi  le  vice  ou  défaut  de  certai- 
nes marchandises.  — Voy.  rédhibitoire  (vices  et 
actions). 

TAXE.  C'est  la  fixation  des  salaires  et  éniolu- 
mens  dûs  aux  officiers  ministériels , aux  experts, 
aux  témoins , etc. 

Cette  fixation  est  faite  par  le  juge. 

Les  parties  condamnées  aux  dépens  peuvent  tou- 
jours, avant  de  les  payer,  en  exiger  la  taxe.— Voy. 
AVOUÉ  , DÉPENS,  TÉMOIN,  § IL 

TEINTURIER.  Les  teinturiers  ont  besoin  pour 
s’établir  auprès  des  habitations  particulière* , dune 
permission  administrative.— Voy.  établissement 
DANGEREUX. 

Une  ordonnance  du  Sfi  d^cçmbre  ^$3,  porte  : 

Art.  (8.  — Le»  pçrclifi»  et  ^tcüdoin  de»  blaucbisseute», 
teinturiers,  dégraiiseurs,  cou  vertu  rit r* , etc.,  ne  pourront 
être  établi»  que  dan*  des  rue*  écartées  et  peu  fréquentée», 
et  après  une  enquête  de  rommodo  et  inrommedo , sur  la- 
quelle il  sera  itatué. 

Art.  10.  — S'il  n'y  • point  d'opposition , le*  permis- 
sion» seront  délivrée»  ; en  cas  d’opposition , il  icra  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recour»  au  Cou*eU 
déiat. 
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Celle  ordoqpmce,  quoiqu’elle  ail  été  spécialement 
faite  pour  Pans,  n'en  doit  pas  moins  servir  de  gçuide 
aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police  dans  les  an  • 
1res  villes  et  communes. 

TEMOIN.  On  nomme  témoins  les  personnes  qui 
attestent  en  justice  avoir  vu  et  entendu  une  chose, 
ou  qui  simplement  prêtent  leur  assistance  pour  la 
rédaction  d'un  acte. 

Celles  qui  figurent  à la  rédaction  d*un  acte  se 
désignent  sous  le  titre  de  témoins  instrumentaires. 

Ceux  qui  déposent  en  juslice,  soit  au  civil,  soit 
gu  criminel  se  nomment  témoins  judiciaires. 

j I.  Des  témoins  instrumentaires. 

Le  législateur  n’a  nas  voulu  confier  à un  seul 
homme  le  pouvoir  exorbitant  de  revêtir  les  actes  dn 
sceau  de  l'authenticité.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
doit  en  genéraj  se  faire  assister  d'un  collègue  bu 
d’un  certain  nombre  de  témoins , qui selmi  fex- 
pression de  M.  Tonifier, deviennent  en  quelque sorte 
les  cooperateurs  et  exercent  concurremment  avec 
lui  une  portion  de  l’autorité  publique. 

Certains  actes  tels  que  le*  partages  judiciaires,  les 
certificats  de  vie  et  de  propriété  pèu vent  néanmoins 
être  reçus  sans  celte  assistance. 

Il  suffit,  pour  les  actes  ordinaires,  de  deux  témoins. 
(Loi  du  23  ventôse  an  xf,  art.  0.  ) ta  loi  nYfcft 
d'exception  qu'en  ce  qui  côAcerne  les  {estàirbens  par 
acte  public.  — Voy.  testament,  sect.  IV,  $ I,  Si*. 

Ces  témoins  doivent  être  citoyens  francqis , domi- 
ciliés dans  l’arrondissement  communal /sayoir  lire 
(même  article)  et  signer. 

Un  étranger,  un  mineur,  un  interdit,  une  femme 
n’auraient  pas  qualité  pour  être  témoins  instrumen- 
taires. ~ “ 

Dans  la  pratique , on  n’e*ige  pas  que  les  témoins 
soient  citoyens,  on  se  contente  qu’ils  soient  Français. 
(Voy.  CITOYEN  et  FRANÇAIS.) 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  failli , que  la  constitu- 
tion de  l’an  vm  prive  de  l’exerdce  des  droits  politi- 
ques, avait  aujourd’hui  capacité  pour  être  témoin 
instrumentaire  ^ar  cela  seul  qu'if  dbnsenre  la  jouis- 
sance des  droits  çivils.  ('Arrêt  de  cassation , du  10 
juin  1824  ; Sirey,  t.  24 , | r*  papt.  * p.  2fl^!)  Cependant 
nous  devons  dire  qu’il  a été  également  jugé  que  la 
disposition  de  la  constitution  de  Fan  vin,  d'après  la- 
quelle l’exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu, 
par  l’état  de  domestique  i gages  (voy.  domestique), 
n’a  été  abrogée  ni  modifiée  par  aucune  loi  postérieure 
et  qu’ainsi  un  domMliqueàï  inap^ble  (Mire  témoin 
dans  un  acte  notarié.  (Arrêt  Rennes,  clu  iSjiiin 

4827;  iW.,t.  27,2*- part.,  p.^38.)  ' " 

Il  est  évident  que  lès  sourds  muél$  et  les  aveugles 
n’auraient  point  la  capacité  nécessaire  pour  être 
témoins,  ptitsqu’à  raison  de  leur  infirmité  if  n'es(  pas 
possible  qu'ils  remplissent  çe(té  mission  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  que  la  loi  confie'" aux  témoins*.  ' 

Ne  peuvent  être  témoins  instrumentaires  les  pa- 
reils, soit  des  parties,  soit  des  notaires,  en  ligne  di- 
fectç  à tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu 'an 
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degré  d’oncle  et  de  neveu.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi, 
art.  8 et  10.) 

Les  notaires  doivent  veiller  avec  d’autant  plus  de 
soin  à ce  que  les  personnes  qu’ils  prennent  pour 
témoins,  aient  la  capacité  requise,  que  leur  défaut 
de  capacité  entraîne  la  nullité  des  actes.  (Ibid.,  ah. 
«.) 

Outre  les  témoins  instrumentaires , il  est  une 
autre  sorte  de  témoins  qu'on  nomme  honoraires. 

Ce  sont  les  pareils  ou  amis  des  futurs  qui , par 
honneur  ou  politesse,  sont  appelés  à apposer  leur 
signature  au  bas  d’un  contrat  de  mariage. 

I^rur  présence  ne  dispense  pas  de  réunir  le  nom* 
bre  voulu  de  témoins  instrumentaires , car  ils  ne 
font  que  signer  le  contrat,  sans  assister  à sa  passa- 
tion , sans  même  en  connaîtra  tout  le  contenu  , et 
sans  parapher  ni  les  renvois  ni  les  mots  rayés  comme 
nuis. 

$ II.  Des  témoins  judiciaires. 

Sous  ce  paragraphe , nous  avons  à parler  des  té- 
moins en  matière  civile , criminelle , correctionnelle 
et  de  police. 

àbt.  Ier.  Des  témoins  en  matière  civile. 

La  loi,  dans  certains  cas,  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale. Celte  preuve  se  fait  au  moyen  d’enquêtes 
dont  la  nature  et  les  règles  principales  ont  été  pré- 
cédemment exposées.  (Voy.  enquête, PREUVE  TES- 
TIMONIALE et  SOl'RTVMURT.) 

11  s’agit  uniquement  ici  de  faire  connaître  qdels 
sont  les  devoirs  et  lés  droits  des  personnes  cit&s 
comme  témoins. 

1°  Devoirs.  Elles  ne  peuvent  se  dispenser  decotn- 
paraitre,à  moins  qu’elles  ne  se  trouvent  dans  un  cas 
d’excuse. 

Le  Code  de  procédure  contient  pour  les  y con- 
traindre les  dispositions  suivantes  : 

Art. 263.  Les  témoins  défaillons  seront  condamnés,  par 
ordonnances  du  juge  commissaire,  qui  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel,  à une  somme  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  fraacs,  au  profit  de  la  parue, 
h litre  de  dommages  et  intérêts  ; ils  pourrout  de  plus  cire 
condamnés,  parla  même  ordonnance,  à une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  IOU  fr. 

Les  témoins  défaillans  seront  réastigué*  & leurs  frais. 

261.  Si  les  témoins  réassignes  sont  encore  défaillans  .ils 
seront  condamnés,  et  par  corps,  à une  amende  de  tOOfr.j* 
le  juge-commissaire  pourra  même  décerner  con Ire  eux  un 
mandat  d'amener. 

263.  $i  le  témoin  justifie  qu'il  n’a  pu  sc  présenter. au 
jour  indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera,  après  sa 
déposition,  de  l'amende  et  dit  frais  de  réaxsfgnalion. 

206.  Si  le  témoin  justifie  qu’il  est  dans  l'impossibilité  de 
se  présenter  au  jour  Indiqué,  le  jage-commissairc  lui  ac- 
cordera on  délai  suffis  .nt,  qui  néanmoins  ne  pourra  excé- 
der celui  fixé  pour  l’enquête,  ou  sc  transportera  pour 
recevoir  la  déposition,  si  le  témoin  est  éloigné , le  juge- 
commissaire  renverra  devant  le  président  du  tribunal  dn 
lieu , qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  : le 
greffier  de  ce  Iribuoal  fera  parvenir  de  suite  la  minuté  du 
procès-verbal  au  gre’fc  du  Iribuoal  où  le  procès  est  pen- 
daul,  saur  à lui  à prendre  exécutoire  pour  les  fra.s  cofttre 
la  partie  à la  requête  de  qui  le  témoin  aura  élé  entendu. 

Les  tcoioius  doivent  toujours  déposer  de  mémoire 
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et  sans  qu’il  leur  soit  permis  de  lire  aucun  proje1 
écrit.  ( Code  de  procédure , art.  27 1 .) 

2’  Droits.  Lors  de  la  lecture  qui  doit  être  faite  ait 
témoin  de  sa  déposition , il  peut  y faire  tels  change- 
mens  et  additions  que  bon  lui  semble.  (Ibid. , dn. 
272.) 

Le  juge  corrimissairé  doit  demander  au  témoin 
s’il  requiert  taxe  ; en  cas  de  réponse  affirmative,  elle 
est  faite  sur  la  copie  de  l’assignation , et  elle  vaut 
exécutoire.  (Ibid.,  art.  27t  et  278.) 

Quant  au  salaire  dû  aux  témoins,  il  est  ainsi  fixé 
par  le  tarif  : 

Art.  167.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à raison  de  son  état  c 
de  sa  profess^n,  une  journée  pour  sa  déposition  ; et  s’il 
n’a  pas  été  entendu  le  premier  jour  pour  lequel  il  aura  éîo 
dté,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2o7  du  Code  de  proce- 
dure, il  lui  sera  passé  deux  journées,  indépendamment  de* 
frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  * plus  de  deux 
my  Ha  mètres  du  Heu  où  se  fait  l’enquête.  Le  maximum , 
de  la  taxe  du  témoin  sera  de  10  fr.  ; cl  le  mtuùmiM,  2 fr. 
Les  frais  de  voyago  sont  fixés  è 5 fr.  par  myriaraètre  pour 
Palier  et  !è  retour. 

AnT.  2.  Des  témoins  en  matière  criminelle. 

Les  témoins  cités  pour  déposer,  soit  dans  l'instruc- 
tion préparatoire , soit  devant  le  jury,  et  qui  ne  jus- 
tifient pas  en  avoir  été  légitimement  empêchés , ou 
qui  refusent  de  déposer,  sont  jugés  par  la  cour  d’as- 
sises, et  condamnés  à une  amende  de  100  francs 
au  plus.  (Code  d’instruction  critntnèîle,  art.  80  et 
304.)  % . 

Ils  ne  peuvent,  lors  dès  débats, sortir  de  la  cham- 
bre qui  leur  est  destinée,  que  pour  déposer.  (lbid.y 
art.  316.) 

4°  Déposition.  Quant  au  mode  suivant  lequel  doi- 
vent avoir  lieu  leur  déposition,  voici  les  dispositions 
textuelles  du  Code  d’instruction  criminelle  : 

Art.  317.  Les  lémoins  déposeront  séparément  i’uu  de  l'au- 
tre, dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant 
c!e  déposer,  ils  prêteront,  è peine  de  nullité,  le  aermeutde 
parler  sans  haine  et  mus  crainte  , de  dire  toute  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  nom»,  prénoms, 
âge,  profession,  leur  domicile  ou  résidence,  * d*  connais- 
saient l'accusé  avant  le  bit  meutiunné  dans  l’acte  d'accu- 
sation, s'ils  sont  psreus  ou  allies,  soit  de  l accusé,  soit  de 
la  partie  civile,  et  à quel  degré  ; il  leur  demandera  encore 
s’ils  ne  sont  pns  attachés  au  si  rvice  de  l'an  un  de  l’aulre  • 
cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

319.  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  : l’accusé  ou 
son  conseil  pourrout  le  questionner  par  l’organe  du  pré- 
sident , apres  sa  déposition , et  dire,  tant  contre  lui  que 
contre  sou  témoignage , tout  ce  qui  pourra  être  uti«e  è la 
défense  de  l'accusé. 

Le  president  pourra  également  demander  su  témoin  et 
à l'accusé  tous  les  éclair l iss emeos  qu’il  croira  nécessaire* 
à la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jnrés  auront  la 
meme  facilité,  en  demandant  là  parole  au  président.  La 
partie  civile  ne  pourra  Lire  de  questions,  soit  au  témoin, 
soit  à l’accusé,  que  par  l'organe  du  prisïd,nt. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition , restera  dans 
l'auditoire,  si  le  président  n’co  a ordonné  autrement, 
jusqu’à  ce  que  1rs  jurés  sc  soient  retirés  pour  donner  leur 
déclaration. 

322.  Ne  pourrout  cire  reçues  les  dépositions , 


TÉM 


TÉM 


I • Du  père , de  la  mère , de  l'aîcul , de  Calcule , ou  de 
tout  autre  Ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accotés 
présens  et  soumis  ou  nicme  débat  ; 

2"  Du  Ois,  fille,  petit -fils,  petite-fille , ou  de  tout  autre 
descendant  ; 

3*  Des  frères  et  sœurs  ; 

-I"  Des  allies  aux  mêmes  degrés  ; 

5*  Du  mari  ou  de  la  femme , même  après  le  divorce 
prononcé; 

•’>*  Des  déuouciatcurs  dont  la  dénonciation  est  récom- 
pensée pécuniairement  parla  loi; 

Sms  nom  moins  que  l'audition  des  personnes  ci-des- 
sus désignées  paisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit 
le  procureur-général , soit  la  partie  civile,  soit  les  ac- 
cusés , ne  se  sont  pas  opposé»  à ce  qu’elles  soient  en- 
tendues. 

323.  Les  dénonciateurs  autres  que  crux  récompensés 
pécuniairement  par  la  loi.  pourront  être  entendus  en  té- 
moignage; mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dé- 
nonciateurs. 

32 -t.  Lrs  témoins  produits  par  le  procureur- général  ou 
par  l’arcusé  seront  entendu»  dans  te  délvat , même  lors- 
qu’ils n’auraient  pas  préalablement  déposé  par  écrit,  lors- 
qu'ils n’auraicul  reçu  aucune  assignation,  pourvu , dans 
tous  les  cas , que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste 
mentionnée  dans  l’art.  315. 

525.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient 
produits , ne  pourront  jamais  s’interpeller  entre  eux. 

550.  Si , d'après  les  débats , la  déposition  d’un  lémoiu 
parait  fausse , le  président  pourra , sur  la  réquisition,  soit 
du  procureur  général , soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l>c- 
cuse,  et  même  d'office , faire  sur-le-cbamp  mettre  le  té- 
moin eu  état  d'arrestation.  Le  procureur  géuéral , et  le 
président  ou  l’un  des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à 
son  égard , te  premier , les  fonctions  d’officier  de  police 
judiciaire te  second , les  fonctions  attribuées  aux  juges 
d'instruction  dans  les  autre  cas. 

Le*  pièces  d’instruction  seront  ensuite  transmises  A la 
rour  royale , pour  y être  statué  sur  la  mise  en  accusation, 
— Voy.  PAU  V TEMOIGNAGE. 

33 1 . Dans  te  cas  de  l’article  précédent,  le  procureur 
général , la  partie  civile  ou  l’accusé , pourront  immédia- 
tement requérir,  et  la  cour  ordonner,  même  d’office,  le 
renvoi  de  l’affaire  à ta  proebaioe  session. 

552.  Danslecasoü  l'accusé,  les  témoins  ou  l’on  d'eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome, 
le  président  nommera  d’office , A peine  de  nullité,  un  iu- 
terprète  Agé  de  vingt-un  «ns  au  moins , et  lui  fera , sous 
la  même  prioc.  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
disedura  à transmettre  cuire  ceux  qui  parlent  des  langa- 


ge* différens. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  I tn- 
terprète  en  motivant  leur  récusation 

La  cour  prononcera. 

L’interprète  ne  pourra , à peine  de  nullité , même  du 
consentement  de  l’accusé,  et  du  procureur  général , être 
pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  juré*. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd  muet,  et  tic  sait  pas  écrire, 
le  president  nommera  d’office,  pour  ron  interprète,  la 
personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 


avec  lui. 

Il  eu  sera  de  même  A l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera 
exécuté. 

Dans  te  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire , le  greffier 
écrira  1rs  qurslions  et  observation*  qni  lui  seront  faites; 
elles  seront  remises  A l’accusé  ou  an  témoin , qui  donne- 
ront par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations,  il  sera  fait 
lecture  du  tout  parle  greffier. 


Taxe.  Chaque  témoin  qui  demande  une  in- 


demnité est  taxé , soit  par  le  juge  d'instruction  , 
soit  par  le  président  de  la  Cour  d’assises,  suivant 
qu’il  est  entendu  dans  rinstroction  ou  dans  les  dé- 
bats publics.  (Zfcid.,  art.  82,  et  décret  du  18  juin 
481 1 , art.  26.) 

Le  montant  des  indemnités  dues  aux  témoins 
est  déterminé  par  les  articles  suivans  du  décret 
précité  : 

Art.  27-  Pour  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  dé- 
tourne de  son  travail  ou  île  ses  affaires,  il  pourra  lui  être 
taxé , savoir  : dans  notre  lionne  ville  de  Paris , 2 fr.;  dans 
les  villes  de  quarante  mille  habitant  et  au-dessus,  t f.  50  c.; 
dam  les  autres  villes  et  commune*  , t f. 

28.  Les  tém-  ins  du  sexe  féminin  admis  à déposer , et  les 
enfnns  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  au-dessous  de  l’âge  de 
15 ans,  critrtvdus  par  forme  de  déclaration  .recevront, 
savoir  : A Paris,  1 f.  25  c ; dans  les  villes  de  quarante 
mille  habilan*  et  au  dessus,  t L;  daus  les  aulris  villes  et 
communes,  75  c. 

29.  Les  témoins  qui  comparaîtront  en  justice  dans  un 
étal  de  maladie  ou  d’infirmité  dûment  constaté . auront 
droit  au  double  de  la  taxe  accordée  aux  témoins  valides. 

30.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  du 
lieu  de  leur  résidence , il  pourra  leur  être  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu’ils  sont  réglés  dans  le 
chap.  VIII ci-après.  Audit  cas,  les  frais  de  séjour , tels 
qu’ils  seront  fixés  par  le  n°  2 de  l’art.  *J6  ci-après , leur 
tiendront  lieu  de  la  taxe  déterminée  dan»  les  art.  27  et  28 
ci -dessus. 

51 . Nos  officiers  de  justice  n’accorderont  aucune  taxe 
aux  militaires  en  activité  de  service,  lorsqu'ils  seront  ap- 
pelés en  Icmoiguoge.  Néanmoins  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé une  indemnité  pour  leur  séjour  forci  hors  de  leur 
garnison  ou  cantonnement , en  se  conformant , pour  les 
officiers  de  tout  grade,  A la  fl  talion  faite  par  le  u°  2 de 
Part.  96  du  présent  decret,  et  en  allouant  la  moitié  seule- 
ment de  ladite  indemnité  aux  sous -officiers  et  soldats. 

52.  Tous  les  témoias  qui  reçoivent  un  traitement  quel- 
conque, à raison  d’un  service  public,  n’auroot  droit 
qu’au  remboursement  des  frais  de  voyage,  s'il  y a lieu, 
et  s’ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans  le  cbap.  VIH 
ci-après. 

55.  Conformément  à la  loi  du  5 pluviôse  an  xm,  I in- 
demnité accordée  aux  témoins  ne  sera  avancée  par  le  Tré- 
sor royal,  qu’autant  qu’ils  auront  été  cités,  soit  I la  re- 
quête du  ministère  public  , soit  en  vertu  d*or tonnante 
rendue  d’office , dons  le»  cas  prévus  par  les  art.  269 et 395 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

34.  Les  témoins  cités  A la  requête , soit  des  accusé*,  con- 
formement A Part.  521  du  Code  d’instruction  criminelle, 
soit  des  parties  civiles,  conformément  A la  loi  du  3 plu- 
viôse an  xill , recevront  les  indemnités  ci-dessus  détermi- 
nées; elles  leur  seront  payée»  par  ceux  qui  les  auront 
appelés  eu  témoignage. 

Art.  3.  Des  témoins  en  matière  correctionnelle 
et  de  police. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  trace , daus  les 
mêmes  articles,  les  règles  relatives  à la  déposition 
des  témoins  devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  simple  police.  (Art.  489.) 

Voici  le  texte  de  ccs  articles. 

Art.  151.  Los  contraventions  seront  prouvées,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  lémoiu»  A définit  de 
rapports  et  procès-verbaux , ou  A leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  A peine  de  nullité,  A faire  preuve 
par  lémoiu*  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-ver- 
biux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la 
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lui  le  pouvoir  de  constater  tes  délits  ou  1rs  contraventions 
jusqu'à  inscription  de  faus.  Quant  soi  procès-verbaux  et 
rapports  faits  par  des  agens  proposas  ou  oflldrrs  aux- 
quels ta  lot  n'a  pas  accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux , ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires , soit  écrites,  soit  testiœouiales,  si  le 
tribunal  juge  à propos  do  les  admettres. 

455.  Le*  témoins  feront  A l'audience,  sous  peine  de 
nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité , rien  que  la  vé- 
rité; et  le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs 
noms , prénoms , Age , profession  et  demeure , et  dé  leur* 
principales  déclarations. 

156.  Les  ascendant  ou  desccndani  de  ta  personne  pré- 
venue, ses  frères  et  soeurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la 
femme  ou  son  mari , même  apres  le  divorce  prononcé , ne 
seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage,  sans  uéanmoina 
que  l’audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse 
opérer  une  nullité , lorsque , soit  le  ministère  public , soit 
la  partie  civile,  sait  le  prévenu , ne  sc  sont  pas  opposes  A 
ce  qu’elles  soient  entendues. 

1 57.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à la  citation, 
pourront  y être  contraints  par  le  lribun.il , qui , A cet  effet 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononcera  dans 
la  même  audience,  sur  le  premier  defaut , l'amende,  et 
en  cas  d’un  second  défaut , la  contrainte  par  corps. 

<58.  Le  témoin  ainsi  condamné  à l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira 
devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public , être  déchargé  de  l'a- 
mende. 

Si  le  témoin  n’est  pas  cité  de  nouveau , il  pourra  volon- 
tairement comparaître  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  , A l'audience  suivante,  pour  présenter 
scs  excuses,  et  obtenir,  s'il  y a lieu,  décharge  de  1 a- 
mende. 

C'est  encore  aux  disposilionsdu  décret  dont  nous 
avons  plus  haut  donné  le  texte,  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  connaître  la  manière  dont  se  fixe  et 
se  perçoit  l’indemnité  qu’ont  droit  de  réclamer  les 
témoins  appelés  à déposer  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police. 

g III.  Outrages  aux  témoins. 

La  loi  du  25  mars  4822,  art.  fi , punit  d’un  em- 
prisonnement de  dix  jours  à un  an,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à 3,000  te. , l’outrage  fait  publi- 
qii emrnt , d'une  manière  quelconque , à un  té- 
moin , à raison  de  sa  déposition. 

Tour  que  le  délit  d'outrage  envers  le  témoin  existe  et 
soit  passible  de  In  peine,  il  importe  peu  que  l'outrage  ait 
eu  lieu  en  présence  ou  en  Vabsenre  de  ce  témoin.  (Arrêt 
de  cassation,  du  <2  septembre  <828;  Sirey,  loin.  28,  l'* 
part.,  p.  365.) 

Toutefois  ce  droit  donne  au  témoin  de  poursui- 
vre les  diffamations  dont  il  est  l’objet , ne  doit 
rien  eolever  A la  défense  de  la  liberté  qu’elle  a de 
discuter  la  moralité  des  témoins.  (Art.  510  du  Code 
d' instruction  criminelle.)  Aussi  est-ce,  en  prin- 
cipe, au  ministère  public  qu'appartient  Faction 
pour  les  outrages  aux  témoins.  (Loidu  17  mai  1819, 
art.  25.) 

TENANS  et  aboctissans.  Ce  sont  les  indica- 
tions de  localité  qui  servent  A déterminer  d’une 
manière  précise  la  situation  d'nn  héritage,  relati- 
vement à ceux  qui  l'avoisinent.  Ces  indications, 
toujours  utiles  dans  les  actes  contenant  transmission 
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de  propriété,  sont  exigées  par  la  loi  dans  les  de- 
mandes judiciaires,  afin  que  le  défendeur  ne  puisse  se 
méprendre  sur  ce  qui  fait  l’objet  de  la  contestation. 

TENTATIVE.  Acte  commencé  mais  non-con- 
sommé. 

Pour  que  la  tentative  soit  punissable,  il  faut 
qu’elle  ait  été  manifestée  par  un  commencement 
d’exécution , qu’elle  n’ait  été  suspendue  et  n’ait 
manqué  sou  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur.  (Code  pé- 
nal , art.  2.) 

On  distingue  entre  la  tentative  de  crime  et  la 
tentative  de  délit. 

La  première  est  toujours  considérée  comme  le 
crime  même  (/Wd),  et,  par  suite,  passible  delà 
peine  qui  y est  attachée. 

Quant  aux  tentatives  de  délits , elles  ne  sont  con- 
sidérées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  dispo.sition  spéciale  de  laloi.  (Ibid.,  art.  5.) 
— Voyez  ciume,  diîut,  PBINE. 

TERME — Voyez  obligation  , 5 IL  Des  obliga- 
tions à terme. 

TERRES  JEcnssES.  Ce  sont  des  terres  remuées 
ou  rapportées. 

Il  n esl  pas  permis  d’en  appuyer  contre  un  mur, 
même  mitoyen , sans  prendre  auparavant  les  pré- 
cautions prescrites  par  l'article  67-1  du  Code  civil, 
qui,  par  analogie,  doit  recevoir , dans  ce  cas , son 
application. 

TERRES  vaines  et  vagpes.  Ce  sont  des  terres 
incultes  faisant  partie  des  biens  communaux.  — 
Voyez  commune,  sect.  ni,  art.  2. 

TESTAMENT.  Acte  révocable,  par  lequel  une 
personne  dispose , pour  le  temps  où  elle  n’existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens.  (Code  civil, 
art.  895.) 

Ce  mode  de  transmission  mérite  beaucoup  de  fa- 
veur, puisqu'il  repose  sur  une  déclaration  positive 
des  sentimens  du  testateur,  et  que  l'ordre  des  suc- 
cessions légitimes  ou  légales  qui  s’ouvrent , à défaut 
de  dispositions  testamentaires , n’est  fondé  que  sur 
une  simple  présomption  de  ses  affections. 

Division.  — Section  I”.  De  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir  par  testament.  — Sect.  II.  Régies  géné- 
rales snr  la  forme  des  Icslameoa.  — De  leurs  diverses 
espèces.  — Sect.  III.  Du  lestameat  olographe.  — 
Sect.  IV.  Du  testament  par  acte.pnblic  on  notarié.  — 
5 1".  Des  personnes  qai  doivent  y concourir.  — D«  no- 
toires et  des  témoins.  — .S  2.  Des  formalités  qu'il  doit 
contenir.  — Sect.  V.  Du  testament  mystique.  — 
Sect.  VI.  Règle»  particulières  A certains  lestamcus.  — 
Szcr.  VII.  Règles  générales  communes  A tous  le*  tes- 
ta me  os.  — Sect.  VIII.  Delà  révocation  des  (estoniens, 
de  leur  caducité  et  du  droit  d'accroissement.— Sect.  IX. 
De  la  mise  A exécution  des  leslameiu.  — Sect.  X. 
Timbre  et  eo  registre  ment. 

SliCT.  I".  De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
par  testament. 

t.  Capacité  de  disposer . Quoique  le  pouvoir  exor- 
bitant de  tester , c’est-à-dire  d’imposer  ses  volon- 
tés aux  générations  futures , n’appartienne  pas  au 
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droit  naturel , et  soit , comme  le  dit  d’Àguesscau , 
une  invention  du  droit  des  gens,  autorisée  par  le 
droit  civil , la  règle  générale  est  que  toutes  person- 
nes peuvent  disposer  de  celte  manière , excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  formellement  incapables. 
(Code  civil,  art.  902.) 

Une  condition  que  le  Code  exige  d’une  manière 
spéciale , c'est  que  le  testateur  soit  sain  d'esprit. 

( Jbid art.  1)01.)  Comment,  en  effet,  ériger  en  loi 
la  volonté  d’un  homme  auquel  son  é>at  intellectuel 
ne  permettait  pas  de  se  rendre  compte  de  ses  déter- 
minations ? 

L'imbécillité,  la  démence  et  1a  fureur,  pour 
rendre  inhabile  à tester , n’ont  pas  besoin  du  reste 
d'être  légalement  constatées , au  moyen  d'une  in- 
✓ lerdiction  judiciaire.  Ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
DONATION  ENTRE  VIFS  , $ II  , reçoit  ici  $00  appli-  | 
cation. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  la  Taison 
du  testateur  fût  entièrement  troublée  par  la  folie. 
Tout  ce  qui  le  prive  de  sa  liberté  morale , comme 
l’ivresse , une  passion  injuste  et  violente,  là  capta- 
tion et  la  suggestion  peuvent , pourvu  qué  les  ftits 
soient  graves  et  concluans,  motiver  une  demande 
en  nullité  de  l’acte  testamentaire  (voyef  ab  irato, 
suggestion),  surtout  si  cet  acte  n’était  pas  fait  en 
la  forme  olographè. 

D’un  autre  cdlé  , quoique  l’interdiction  pour  dé- 
mence eût  été  prononcée  contre  le  testateur  ; ses 
dispositions  seraient  valables  et  devraient  être4  exé- 
cutées , s’il  était  prouvé  qu’elles  ont  été  rédigées 
dans  un  moment  lucide. 

Soûl  incapables  de  disposer  par  testament , 

1 " Le  mineur  âgé  de  inoius  de  seize  ans.  ( Code  civil , 
art.  903.  ) 

Parvenu  A l'Age  de  seize  anv , Il  peut  transmettre , fiàr 
testament.  mais  feulement  jusqu’à  concurrence  de  la  moi- 
tié de»  biens  dont  la  lôi  permet  an  majeur  de  disposer. 

( Ibid -,  904.) 

2"  L'interdit . dont  tous  lea  actes  postérieurs  au  juge- 
ment d'interdiction  sont  frappés  de  nullité  , et  les  actes 
anterieurs,  peuvent  être  annulés  ai  la  cause  de  riuterdic- 
lion  existait  notoirement  à l'époque  où  ces  actes  ont  éic 
faits.  ( Ibid,  art.  502  et  Soi  ) 

Celui  qui  est  soanrsft  un  conseil  judiciaire  jouit  an  con- 
traire de  la  faculté  de  tester , puisqu'il  n'en  est  point  dé- 
pouillé par  rarticJeSI  J,  dans  loquet  ae  trouvent  énumérés 
tous  les  actesqui  lui  sont  interdits,  et  qu'il  est  de  printfjie 
que  les  incapacités,  surtout  eu  cette  matière,  ne  doivent 
|ioinl  se  suppléer. 

3-  Quant  à la  femme  ntarléé,  l'art.  903  dispose  en  termes 
exprès  qu’elle  n’a  besoin  ni  du  consentement  de  son  mari, 
ni  d’antorisalion  de  la  justice , pour  disposer  par  testa- 
ment. 

i°  Celui  qui  est  inort  rivilemcnt.  ( Ibid.,  art.  25.  ) 

5*  Le*  personnes  ayant  des  héritiers  h réserve , ne  peu- 
vent disposer  que  d’un*  partie  de  leur  succession.  — Voy. 
QUALITÉ  DISPONIBLE.  — RESERVE  LEGALE. 

6®  Ealin  Ira  religieuses  ne  peuvent  disposer  au-delà  dp 
quart  de  leurs  biens,  quand  le  legs  excède  10,000  fr.,  swt 
en  faveur  de  ta  congrégation  dont  elles  font  partie , s>it 
au  profit  de  l'un  de  scs  membres  , à moins  qu'il  ne  soit 
leur  hcritiir  en  ligne  dinde.  ( Loi  du  24  tuai  1825, 
art.  5.  ) — Voy.  dons  et  legs.  — ltaulisslulns  pu- 
blics- 
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11  y a pour  la  capacité , qui  se  divise  en  capacité 
de  fait  et  en  capacité  de  droit , deux  époques  à con- 
sidérer', celle  du  testament , et  celle  du  décès. 

La  capacité  de  fait , qu'on  nomme  encore  la  capacité 
morale  ou  intellectuelle,  n’e«t  exigée  qu’no  moment  de  la 
rédaction  du  testament,  et  n’est  paa  nécessaire  à l’époque 
du  décès. Aiusi,  cet  acte  rédigé,  avant  la  perle  de  la  raison, 
par  une  personne  morte  en  étal  de  demeocc  , serait  va- 
lable. 

La  capacité  eivile  ou  de  droit  est  au  contraire  indispen- 
sable auz  deux  époques  , eu  sorte  que  le  testament  d'un 
homme  qui  décède  en  état  de  mort  civile,  le  testament  tait 
par  un  mineur  serait  nul , quoique  dans  te  premier 
coi,  il  eût  été  rédigé  avant  la  condamnation  emportant 
mort  civile  , et  que  dans  le  second  le  testateur  fût  mort 
majeur. 

Mais  on  n’a  point  égard  à l’incapacité  passagère  qui  se- 
; rail  survenue  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  testa- 
ment et  le  décès. 

II.  Capacité  de  recevoir. Toute  personne  peut  rece- 
voir par  testament, excepté  celle  que  la  loi  en  déclare 
incapable.  (Code  civil , art.  902.)  La  capacité  de 
recevoir  est  donc  aussi  de  droit  commun. 

Il  est  de  principe  quêîa  capacité  de  recevoir  û’est 
requise  pour  le  legaiairè  du  l'héritier  institué,  qu’à 
l’époque  de  la  mort  du  disposant.  Oh  trodvc  ttrifc 
application  de  celle  règle  dans  l'art.  DOC,  qui  |>otfe 
que,  pour  être  capable,  de  recevoir  par  testament  il 
suffit  d’étre  conçu  à l'époque  du  décèa  du  testateur. 

Sont  dedan  s incapables  de  recevoir-* 

t°  L'enfant  «fui  n’est  pas  né  viable.  ( Ibid.  ort.  906.  ) 

2°  Les  individus  mort  civilement,  si  ce  n’est  pour  cause 
d'aliment.  ( Ibid  » art.  25.  ) 

4*  Le  tuteur  6 l'égard  de  son  pupille , qooique  âgé  de 
seize  ans,  on  même  quoique  devenu  mnjenr,  si  le  compta 
définitif  de  la  tutelle  c'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 
Il  n'y  i d'exception  dans  (’iiu  et  l'autre  cas  qu’a  l’égard  dis 
nscrmfans  des  mineurs , qdl  sont  on  ijui  ont  èlé  leuès  IK- 
leurt.  ( Ibid,  art.  907.  ) 

j 4“  Les  enfans  naturels,  adultérins  et  incestueux  au  delà 
I de  Ci  qui  leur  est  accordé  au  tilte  des  successions.  {Ibid., 

I art.  908.  ) — Voy.  ^uculsmon,  S 5,  art.  I". 

5"  Les  docteur*  en  médecine  ou  en  chirurgie.  là^Offl- 
I cîers  de  santé  et  les  pharmaciens  ne  peuvent  receveur  di 
la  personne  qu'ellet  ont  trailéc  pendant  lé  mafàîHe  dofrt 
elle  meurt,  et  qui  testeront  en  lettr  faveur  durant  cettn 
maladie;  iJ  en  est  de  rnévne  des  ministres  du  culte  qui  font 
assistée.  (Ibid.  art.  9094 

Sont  toutefois  exceptées  ln  l«  dispositions  rémunéra - 
toir«  faites  à titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  rendus  ; 2°  les  dispoulioos  unw 
verselles  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  jiouçyu. toutefois  quelle  décédé  n|ait  pas 
d'héritiers  en  ligne  directe,  à moins  que  celui  in  |>rofil  de 
qui  la  disposition  a été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre 
de  ces  héritiers.  ( Même  article.  J On  |>rut  consulter  quel- 
que» dévHoppcmcns  sur  celte  disposition  au  root  pona- 
i TIONS  ENTRE  VIFS,  Jî  2. 

b»  Les  élablisttmeus  publics  ont  besoin  d'une  autorisa- 
tion administrative.  — Voy.  dons  et  legs.  — éta- 
blissement public. 

Toute  di>poïition  au  profil  d'un  incapable  est 
nulle,  soit  qu'on  la  ite  guise  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux,  suit  qu'ou  la  fasse  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées  chargées de  transmettre  à ttn- 

■ _. ...  j.  , 

1 Sont  réputée*  personne*  iuterposées  les  jwfc  et  mère* , 
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les  on  fa  ns  el  desc  milans  et  l'époux  do  la  personne  inc*- 
paldo.  ( Code  civil,  art.  9M*) 

La  présomption  établie  A col  égard  gs|  nnç  do  rotlçy 
conlre  lesquelles  ta  lot  n'admet  aufcimé  preuve,  puisque 
•iir  le  fondfemeot  de  celle  présomption,  elle  annule  Te  tes- 
tament et  drn;e  au  légataire  l'aclion  en  justice,  (/bld:, 
art.  1X52.  ) 

Si  lout  antre  l'avait  reçu  comme  personne  interj>o»ée  A 
l'elTct  de  rendre  à un  incapable,  ce  siérait  aux  parties  inté- 
ressées à prouver  cette  fraude  à la  fol  par  la  praire  litté- 
rale. par  la  preuve  testimoniale,  par  l’aveu  de  la  partie  en 
la  faisant  Interroger  snr  faits  et  articles  . ou  eu  lui  défé- 
rant léseraient;  enflo,  par  un  ensemble  de  'présomptions 
graves,  précises  el  concordantes.  | Code  dvil,  art.  135S  ) 
Tous  les  g<-nres  de  preuves  sont  eu  effet  admissibles  lors- 
qu'il s'agit  de  démasquer  une  combinaison  frauduleuse. 
( /bld.,  Art.  1518.)  — Vov.  FIDÉtÇOUUls. 

Section  II.  Règles  générales  sur  la  forme  des  tes- 
tâmes : de  leurs  diverses  espèces. 

Avant  de  retracer  les  formalites  spéciales  et  ex- 
trinsèques dont  la  loi  exige  l'accomplissement  pour 
la  vslidijê  des  actes  testamentaires , U importe  de 
consigner  ici  quelques  potions  générales  sur  leur 
mode  de  rédaction. 

I.  Dana  le  système  de  la  législation  romaine,  qne  sui- 
vaient, en  France,  les  pays  de  droit  écrit  (Voy.  droit 
(.OLTmiF.n,  nhorr  acatT) , nn  testament,  pour  être  va- 
lable, devait  instituer  no  héritier  chargé  de  représenter  la 
personne  du  défunt;  les  dispositions  particulières  ou  codi- 
cilles n’éloicutpemiiiesqu’autant  qu'elea  sera  (tachaient  à 
hue  institution  d'héritier'  préalablement  faite. 

Le  code  dispose  au  contraire  que  toute  personne  pent 
di* poser  par  testament , soit  sous  le  titre  d’institution 
d’bérllter,  soit  soifcT  le  titre  dé  legs,  soit  sous  tonie  autre 
dénomination  propre  I manifester  sa  volonté. (A rt.  967  et 
Itifif).  Ainsi,  il  u’est  plus  nécessaire  qne  la  personne  du  dé- 
funt soit  en  quelque  sorte  continuée  par  un  héritier  du 
choix  du  testateur;  rievl  ne  s’oppose  A ce  qu’fl  distribue 
toute  son  hérédité  * de  simples  légataires  particuliers. 

II.  En  matière  de  testament,  le  législateur  a surtout 
voulu  qu'il  fût  certain  que  le  défunt  n'avait  cédé  qu'A  un 
mouvement  spontané  , et  qne  ses  dispositions  riaient 
l'œuvre  manifeste  d’une  volonté  persévérante. 

Voit)  pourquoi  II  ne  permet  pas  A deux  ou  plusieurs 
personnes,  de  lester  dans  le  même  acte,  soit  au  profil  d’un 
tiers  , soit  A titre  de  dispositions  réciproques  et  mutuelles. 
(Code  civil,  art.  %8).En  effet  ce  genre  de  testament,  déjà 
autrefois  prohibé  sous  le  nom  de  testament  conjonctif, 
serait  irrévocable , dans  le  cas  de  mort  de  l’un  des  testa- 
teurs, ou  ne  pourrait  jamais  être  révoqué  que  d'un  com- 
mun accord,  ce  qui  répugne  A la  nature  des  testa  mens, qui 
Aoffebt  contenir  la  réelle  expression  des  dernières  volon- 
tés du  disposant. 

Le  code  n’excepte  pas  même, rom  me  le  faisait  a ni  reluis 
(‘ordonnance  de  1735,  les  partages  faits  par  des  asceadans 
entre  leurs  descradans.  (Art.  7\.6.) 

IIL  Le  testament  doit  être  l’œuvre  propre  et  persou- 
nel'e  du  disposant,  qui  ne  pourrait,  par  exemple, driéguar 
à un  mandataire  le  soin  de  le  rédiger  ou  faire  rédiger. 

Nul  doute  cependant  qu’il  ne  puisse  recourir  aux  lq- 
mièrei  et  aux  conseils  d'un  étranger,  et  il  n'y  aurait  pas 
nullité  quand  même  il  ne  ferait  que  copier  lui  même  . ou 
dicter  au  notaire  un  modèle  qui  lui  aurait  été  remis. 

IV.  Toutes  tes  dispositions  testamentaires  doivent  être 
fixées  par  écrit.  Celles  qui  seraient  purement  verbales  ne 
seraient  pas  surcepiibirs  d'être  exécutées,  et  l’on  ne  serait 
point  admis  A les  prouver  au  moyen  d'une  enquête  testi- 
moniale , lors  même  qu'il  existerait  déjà  un  coinaience- 
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ment  de  preuve  par  écrit.  L’exception  admise  par  l’art. 
fSIT,  dans  ce  dernier  cAs,  est  uniquement  relative  aux 
conrcw  lions. 

Une  conséquence  de  ce  qui  tient  d'élre  dit,  c'est  qua 
celui  qui  se  prétendrait  légataire  par  paroles,  ou  qui  pré- 
tendrait que  l'héritier  ostensible  n'est  qu’un  fidéicom- 
missaire chargé  de  lui  remettre  les  biens  (Voy.  fidfi- 
com  mis)  , ne  serait  pas  nièqrç  reçevpblg  A lui  déférer  A 
cet  égard  te  serment  . parce  que  l'aven  de  la  disposition, 
noh écrite,  ne  la  rendrait  pas  valable.  (Duranton  , tom. 
9,  n.  II.) 

V.  Quant  A la  langue  qui  peut  être  employée,  ou  dis- 
tingue cotre  les  te&fainens  publics  et  tes  leslan-.ens  olo- 
graphes. Les  premiers  ne  peuvent  être  rédigés  qu'en  frsu- 
çais.par  les  notaires, auxquels  ils  peuvçot  néanmoins  être 
dicléj  en  toute  autre  jangue;  (et  second»  sont  vai.ibtrs, 
quelle gne soit  la  langue epiptoyée  par  Icfeitaleur.  (Arrêt 
de  Bordeaux, du  26  janvier  182!#  j'Sirey  tom.  2’J,  2*  partie 
pag.  263.) 

A uc p ne  disposition  du  reste  ne  pronqpcc  1a  nullité  des 
(estoniens  authentiques  non  rédigés  cp  français.  (Toui- 
ller. tom.  5,  n.  45 1 et  suivant.) 

VI.  fi  est  de  principe  que  c'est  la  loi  du  pays  où  le 

testament  est  rédigé  qui  doit  être  suivie  en  re  qui  est  re- 
latif aux  formalité;  A remplir.  La  iqçiiraç  locus  reg\t  ne 
jum,  applicable  en  géuéral  à tous  les  actes,  règlç  aussi 
ta  matière  des  tes  ta  mens.  On  doit,  par  analogie  de  motifs, 
admettre  qu'un  les  ament  solennel  revêtu  des  fo-malités 
exigées  par  1s  législation  en  vigueur  A l’époque  où  il  a été 
passé,  devrait  être  exécuté  lors  même  qu'à  celle  de  le 
mort  du  dUp>  saut  it  ne  se  trouverait'  point  conforme  À 
la  législation  en  viguenr.  * 

VII.  L'intervention  du  légataire  dans  l’acte  testamra- 
taire  à l’effet  d’accepter  la  libéralité,  ne  le  reudraii  point 
nul  à elle  seule  (Touiller,  t bld.,  o.  552);  mais  s'il  t'obli- 
geait A ne  point  y renoncer  plus  lard , si  en  un  mot  il  se 
constituait  légataire  obligé  , re  serait  JA  une  véritable  sfi- 
pulalion  sur  une  sucoesaion  future, que  prohitws  formelle- 
ment le  législateur  (Code  civil,  art.  H30;  vov.  co.vveh- 
tiow  , S III)  t et  qui,  réputée  non  écrite  (tAid. , art.  ÿ<W) 
ne  serait  naflcment  obligatoire. 

Pour  faciliter  autant  que  possible  à tout  le  monde 
et  dans  toutes  les  circonstances  l’e$erciçe  de  la  fa- 
culté de  tester,  le  législateur  a ^tgrisc  (lifférem 
njqdes  entre  lçsqyel§  il  <g\  en  gêpéflil  loisible  à 
chacun  de  choisir 

Diverses  espèces.  Ou  distingue  sept  csjièccs,  tant 
g^éralgg  que  particulières  de  te^mens  ; 

1°  Le  testament  olographe; 

V U lieatanaçot  fl|r  ac(e  pub^ç  pu  notarié; 

3“  Le  testament  mystique  ; 

4“  Le  testament  militaire; 

5*  Le  testament  fait  en  temps  de  peste  ; 

€•  Le  tcftamcDt  fait  sqr  mer  » 

7°  Enfin  le  testament  fait  en  payy  étranger; 

C’est  seulement  egtre  les  trois  premières  espèces 
que  la  liberté  du  choix  est  accordée  par  la  loi 
(Code  civil,  art.  flOO);  quant  aux  antre»,  feur  usage 
n’est  autorisé  que  pour  ceux  en  faveur  desquels 
clics  ont  été  spécialement  introduites. 

Nous  allons  successivement  développer  les  règles 
spéciales  propres  à chacune  de  ces  espèces;  nous 
retracerons  cusuile  les  principes  généraux  com- 
muns à toutes. 

Section  IIL  Du  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  est  celui  que  le  te>latcur 
rédige  de  sa  propre  main. 
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Celle  forme,  à raison  du  pclU  nombre  de  forma- 
lités exigées  pour  sa  validité,  doit  toujours  êlre  pré- 
férée par  les  personnes  ca  pables  de  l’employer. Offrant 
peu  de  prise  à l’esprit  de  chicane , elle  semble  sous 
ce  rapport  assurer  davantage  l'exécution  des  der- 
nières volontés  que  les  {parties  intéressées  sont  si 
disposées  à contester.  Elle  mérite  aussi  plus  de  con- 
fiance, parce  qu'elle  est  moins  exposée  aux  surprises 
et  quelle  est  plus  particulièrement  l’ouvrage  du 
testateur.  , 

Aux  termes  des  art.  970  et  4001  du  Code  civil , 
le  testament  olographe  doit,  à peine  de  nullité , être 
écrit  en  entier,  daté  ci  signé  de  la  main  du  testateur; 

Ainsi,  la  loi  exige,pour  qu’il  soit  valable, 

4°  L’écriture  de  la  main  du  testateur,  afin  qu’il  «oit  cer- 
tain que  Pacte  contient  l'expression  fidèle  de  scs  voloulés 
et  qu’il  n’y  ait  été  fait  aucun  changement  ; 

2°  Sa  signature,  qui  est  comme  le  sceau  d'une  disposi- 
tion definitivement  arrêtée , et  jusqu’à  l'apposition  de 
laquelle  on  reste  dans  les  termes  d’un  simple  projet  ; 

3"  En  fin  une  d ite,  sans  laquelle  il  ne  serait  pas  possible 
de  savoir  si,  à l'époque  où  il  a disposé,  le  testateur  avait 
capacité,  ni  de  déterminer  lequel,  d’entre  plusieurs  testa- 
ment contraires , devrait  recevoir  son  exécution , comme 
étant  le  dernier. 

Du  reste, pourvu  que  ces  trois  conditions  se  trou- 
vent remplies,  le  testament  olographe  n'est  assujetti 
à aucune  autre  forme.  (Art.  970.) 

11  peut  donc  êlre  fait  par  lettre  missive  (Toullier,  ton. 
S,  n.  378;  Favard  v»  Testament,  sert.  I , S 2,  n.  15). 
Quoique  M.  Bigot- Préameneux  décide  le  contraire  dans 
IV x posé  des  motifs,  il  peut  être  écrit  sur  toute  espèce  de 
papier,  même  uou  timbré,  sauf,  dans  ce  cas , l’ameude  due 
pour  contravention  à la  loi  du  timbre  ; en  telle  sorte  qu’il  a 
clé  jugé,  et  cela  avec  raiaon,  diseui  les  deux  jurisconsultes 
prêche»,  qu'un  testament  olographe , consigné  sur  un 
livre  de  compte,  était  valable  (arrêt  de  Mmes,  du  20  jan- 
vier 4810;  Sirey,  tom.  40.  2*  partie,  pag.  231).  Enfin  le 
testateur  peut  le  conserver  eu  sa  possession  ou  le  déposer 
entre  les  mains,  soit  d'un  notaire  soit  de  loute  autre  per- 
sonne, qui  remplit  à son  décès  la  formalités  dunt  il  sera 
parlé  dans  la  section  17//. 

Reprenons  maintenant  chacune  des  trois  condi- 
tions substantielles,  afin  d'indiquer  de  quelle  manière 
on  doit  les  accomplir. 

4"  Écriture.  La  loi  exige  que  le  testament  olographe 
mit  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  ; d’où  il  faut 
conclure  qu'un  seul  mot , même  superflu , d’une  main 
étrangère,  iuséré  dans  le  corps  du  testament,  eu  opérerait 
la  nullité. 

Mais  s'il  s’agissait  d'n»  interligne,  d’une  surcharge, 
ou  d’une  addition  faite  en  marge  par  une  main  étrangère, 
il  n’y  aurait  nullUéqn'au  cas  où  le  testateur  ne  l'aurait  adop- 
tée par  uneapprobation  formelle  : on  conçoitqu’nutrcment 
rien  ne  serait  plus  facile  à un  liera  cotre  la  mains  de  qui 
vicudrail  à tomber  ce  testament.  d‘en  préparer  la  nullité. 

Quant  aux  ratures  et  aux  surcharges,  il  n'en  est  pas  ici 
comme  en  matière  d’acte  notarié  ; cita  n’out  pas  besoin 
pour  valoir,  d être  approuvée»  par  le  testateur.  — Voyei 
SATURE, SURCHARGE. 

Si  les  ratura  étaient  nombreuses,  on  pourrait,  suivant 
la  circonstances,  considérer  le  testament  comme  un  sim- 
ple projet  encore  imparfait  et  non  réulisé.  (Toullier,  ièid. 
n®  360.) 

2°  Daff.  Par  date,  on  n’entend  ici  que  l'indication  du 
jour,  du  mois  et  de  ranoée.II  faut  en  outre,  dans  les  actes 
notariés , la  lettres  de  change , etc. , l’indication  do  lieu. 
(Loi  du  23  vculose  an  xi,  art.  42  ; Code  de  commerce , 
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arl.  442.  — Voy.  date.)  Mais  l’ancienne  jurisprudence 
ne  l'exigeait  point  pour  la  lestameiu  olographes;  sous 
l’empire  du  Code,  qui  ne  s'est  point  expliqué. à cet  égard , 
son  omission  ne  saurait  non  plus  devenir  uue  cause  de 
nullité. 

Quoique  U prudence  exige  d'écrire  la  date  en  toutes 
lettres , rien  u’empéche  néaumoins  qu’elle  soit  faite  ca 
chiffra,  puisque  la  signification  de  ca  caractères  ou  si- 
gna de  convention  est  fixée  par  l'usage.  (Arrêt  de  Mimes, 
du  20  janvier  4810;  Sirey,  t.  40,  2e  part.,  p.  23t.) 

La  place  que  doit  occuper  la  da'.e  est  aüaudooufc  à la 
volonté  du  disposant.  Peu  importe  qu'elle  se  trouve  ea 
télé,  diius  le  contexte  même,  ou  à la  fin  de  l'acte  11  suffit 
qu'elle  toit  placée  avaut  la  signature,  de  manière  à ce  qu’il 
soit  certain  qu’elle  eu  fait  partie.  Sa  place  naturelle  est 
néanmoins  à la  fin,  immédiatement  avaut  la  signature.  ' 

La  dispositions  additionnelles  doivent  être  spéciale- 
ment datées,  à peine  de  nullité,  sans  toutefois  que  le  dé- 
faut de  date  de  queique»-uues  dculre  ella  dût  préjudicier 
à celtes  qui  se  trouveraient  revêtues  de  celte  formalité. 

Lorsqu'il  s’est  glissé  dans  l’énrncé  de  la  date  une  erreur 
qui  n'est  quo  le  rrait  de  l’inadvertance  ou  du  hasard,  au 
lieu  de  prononcer  la  nullité  du  teslament , comme  conte- 
nant uuc  fausse  date,  ce  qui,  e a général  équivaut  à l'absence 
de  toute,  date  Us  tribunaux  ont  U faculté  de  rectifier  ou 
de  suppléer  l’erreur  ou  l'omission;  mais  il  faut  que  les  c»r- 
consionees,  les  documens  les  plus  certains,  des  élément 
matériels  et  physiques  puises  dans  l'acte  mime, la  réri/unt 
et  la  fixent  nécessairement.  (Arrè’s  de  cassation , de»  20 
février  1816,  et  4D  février  48«8;  Sirey,  1. 17  cl  18,  t"  p., 
p.  4 Jet  176.) 

3*  Signature.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
le  dire,  ta  signature  doit  être  apposée  immédiatement 
après  la  dite. 

I.is  dispositions  additionnelles  doivent  être  séparément 
signées,  à peine  de  nullité. 

Ou  doit  en  général  signer  son  nom  de  famille , sauf  à 
ajouter  le  suruom  servant  ordinairement  à distinguer  le 
testateur  dans  sa  famille  ou  dans  sou  pays. 

Cependant  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  le 
testateur  ait  signé  comme  il  le  fait  ordinairement,  ou  du 
moins  de  telle  sorte  qu’on  ne  puisse  élever  de  doute  sur  sa 
personne.  (Arrêt  de  cassaliou,  du  23  mars  4824  ; Sirey, 
t.  24,  i"  part.,  p.  245.) 

Voyons  maititeuaut  quel  est  la  nature  et  te  carcclère 
du  testament  olographe. 

Émané  d’un  simple  particulier,  on  ne  saurait  le  mettre 
sur  la  même  ligne  que  les  acta  authentiques;  aussi  l’ar- 
ticle 909  du  Code  le  qualifie  acte  sous  signature  prirce. 

Par  suite,  cet  acte  o’at  pax,  comme  ceux  éiuapésdea 
notaires,  exempt  de  la  vérification  d’écriture,  c’($t*à-dire 
que  la  héritiers  du  testateur,  pour  eu  suspendre  l'exécu- 
tion , n’ont  besoin  que  de  déclarer  qu’ils  u’en  connaissent 
point  l’écriture,  sans  être  tenus  de  s’inscrire  en  faux.  — 
Voy.  VERIFICATION  d’ÉCRITUHE. 

Le  testateur  a toutefois  un  moyen  d’cviter  aUe  entrave; 
ce  moyen  consiste  à déposer  le  teslament  dans  1 étude  d’uu 
notaire,  et  de  faire  dresser  acte  de  ce  dépôt.  La  signature 
ue  pouvant  plus  alors  être  contestée,  si  elle  sc  trouvait 
conforme  à celle  apposée  par  le  lata  leur  sur  t’acle  de  dé- 
pôt, puisqu'elle  deviendrait  aussi  authentique  que  ceUe-ci. 
(Grenier,  Traite  des  donations  et  teslameru,  n*  292.) 

A la  charge  de  qui  doil  être  mise  la  vérification?  En 
d’autres  tenue*,  est-ce  l'héritier  naturel  qui  méconnaît 
l’écriture  qui  devra  prouver  sa  fausseté; ou  bien,  au  con- 
traire, l’institué  qui  oppose  le  testament  sera-t-il  leuu  d’en 
établir  la  sincérité  ? 

Cette  quation  a donné  lieu  à de  sérieuses  difficulté»  , 
i dont  pcot-éire  la  jurisprudence  ne  présente  pas  encore  la 
solution  définitive. 
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Cependant  il  résulte,  toit  de*  décisions  de  ia  eour  su- 
prême, toit  de  ta  doctrine  dn  plu»  grand  nombre  d'au- 
teur», qu'en  thèse  générale,  c’est  au  légataire  ou  héritier 
institué  qui  est  demandeur,  à prouver  que  le  titre  qu'il 
présente  est  s rat , et  qu'il  émane  réellement  du  testateur; 
mais  qu’il  en  doit  être  autrement  dans  le  C2«  où  il  s'agit 
d'un  légataire  universel,  qni,  n'étant  point  en  concurrence 
avec  des  héritier!  à réserf e , cl  se  trouvant  de  plein  droil 
saisi  de  l'hérédité  (Code  civil , art.  1006) , aurait  déjà  l'or- 
donnance d’envoi  en  possession , qu’U  est  teon  de  aolHc*- 
ter  du  président.  [Ibid.,  art.  1008).  Dons  celte  hypothèse, 
en  effet,  les  rôles  changent.  Le  légataire  est  alors  défen- 
deur, ei  à ce  litre , n'a  aucune  preuve  à fournir  en  fa- 
veur de  la  sincérité  de  l’acte,  tandis  qoe  ies  héritiers  natu- 
rels devenus  demandeurs  ont,  suivant  le  droit  commun , 
à justifier  leur  prétention,  c'est-à-dire  la  fausseté  do  titre. 
On  n’admet  d'exception  à celle  doctrine  qu'sotant  que  des 
circonstances  graves  et  précises  rendraient  suspect  le  tes- 
tament représenté. 

Ce  qui  précède  indique  assci  que  ce  serait  une  grave 
erreur  d'assimiler  sou s tous  les  rapports,  quant  sus  effets, 
le  testament  olographe  à un  simple  acte  sous  signature 
privée. 

Le  lestameot  olographe,  qui  est  un  acte  solennel,  fait 
fui  de  sa  date,  comme  s'il  émanait  d'an  officier  publie,  et 
en  général  la  famselé  de  cette  date  ne  pent  se  prouver 
qu'au  moyeu  d’une  inscription  de  fous.  Si  néanmoins  le 
testateur  était  mort  en  étal  d'interdiction,  où  que  se*  dis- 
positions fussent  attaquées,  comme  étant  le  fruit  de  la 
captation  et  de  la  suggestion , l’antidate  pourrait  m justi- 
fier par  témoins,  sans  qu’il  fût  nécessaire  de  recourir  à 
l'inscription  d«  faux.  (Arrêt  d’Angers,  du  29  mars  4828 s 
Sirey,  L 28,  2' part.,  p.  714.) 

f>  qui  prouve  encore  que  le  testament  olographe  est 
plus  qu'un  acte  sous  signature  privée,  c’est  qu'il  peut  ser- 
vir à la  reconnaissance  des  eofims  naturel»,  qui  doit  pour- 
tant avoir  lieu  par  acte  authentique.  — Voy.  Enfant 
naturel , 5 II. i Nous  devons  dire,  toutefois,  que  cîtte 
opinion,  appuyée  sur  de  graves  autorités,  n’est  pas  à 
l’abri  de  tonie  contestation  ; ce  qui  doit  suffire  pour  dé- 
terminer à employer  pour  de  semblables  reconnaissances 
le  ministère  d’uu  notaire. 

Section  IV.  Du  testament  par  acte  publie  ou 
notarié. 

Le  testament  par  acte  public  qni , sons  l'ancienne 
jurisprudence,  portait  le  nom  de  testament  nunru- 
patif , est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires  en 
présence  de  deux  témoins , ou  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins.  ( Cod.  civ.,  art.  971  ). 

Pour  procéder  avec  méthode,  nous  parlerons, 
nuis  en  bien  peu  de  mois,  1°  des  perssonnes  qui 
doivent  y concourir , St’  des  formalités  nécessaires 
pour  sa  validité. 

§ Ier  Des  Notaires  et  des  témoins. 

Des  notaires.  La  loi  laisse  au  testateur  la  liberté 
de  recourir  à deux  notaires  ou  à un  seul  ; mais  ces 
officiers  ministériels  ont  seuls  qualité  pour  recevoir 
un  testament  par  acte  public.  Il  ne  lui  serait  pas 
loisible  de  s'adresser  à tout  autre  officier  public. 

H est  à remarquer  que  la  présence  des  notaires 
ne  saurait  être  fictive,  comme  pour  les  autres  actes; 
leur  concours  effectif  et  simultané  est  indispensa- 
blement nécessaire,  à peine  de  faux  et  de  nullité. 

Des  témoins.  C'eut  le  testateur  qui  doit  convo- 
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quer  et  réunir  les  témoins  exigés,  à la  différence 
de  ce  qui  se  pratique  pour  les  autres  actes. 

Ils  doivent  être  mâles,  msjenrs,  sujet»  dn  roi,  jouissant 
des  droits  civils.  (Code  mil , art.  980.)  Ne  peuvent  être 
pris  pour  témoins  ni  le»  légataires  à quelque  titre  qu'lia 
soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ni  les  derca  de  notaires  par  lesquels  le  les- 
lament  est  reçu  (Ibid.,  art.  975),  non  plus  que  les  parens 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  do  neveu,  soit  du  notaire , soit 
du  testateur.  (Loi  du  25  ventôse,  art.  10.)  Mais  les  té- 
moins peuvent  être  parens  entre  eux.  Rien  ne  s'oppose 
non  plus  à ce  que  la  femme  ou  le  mari  de  la  personne  qui 
fait  son  testament , l'exécuteur  testamentaire  qu'elle  choi- 
sit, pourvu  qu'il  ue  leur  soit  rien  donné,  figurent  au 
nombre  des  témoins. 

Quoique  la  loi  ne  s’en  explique  pas , il  est  évident 
que  les  sourds-muels  et  les  aveugles  sont  sous  ce 
rapport  frappés  d'incapacité. 

§ II.  Des  formalités  requises  à peine  de  nullité. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Code  civil  qu’il 
faut  rechercher  les  formalités  nécessaires  à la 
validité  des  testament  publiés  ; on  doit  encore  se 
reporter , pour  les  connaître , à la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  dont  les  dispositions  sont  communes  à tous 
les  actes , ainsi  que  l’a  depuis  long-temps  décidé  la 
cour  de  cassation. 

Le  Code  exige  à peine  de  nullité  ( Arl.  972,  975 
974  et  4004), 

{r  QUe  |e  testament  soit  dicté  par  le  testateur  au  notaire 
ou  à l’un  des  notaire*  rédacteurs. 

2*  Qu’il  soit  écrit  parle  notaire  Ici  qu'il  est  dicté. 

3“  Que  lecture  en  soit  donnée  au  testateur,  en  présence 
des  témoins. 

4°  Qu'il  soit  fait  du  tout  mention  expresse. 

5*  Que  le  testament  soit  signé  du  testateur,  ou  du  moins 
qu'il  soit  fait  mention  expresse  de  sa  déclaralioo , qu'l!  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l’en  cm- 
pêcbe. 

6»  Qu'il  le  soit  également  par  loua  les  témoins , excepté 
toutefois  ila ns  les  campagnes,  où  il  suffit  qu'au  des  deux 
témoins,  ou  deux  lies  quatre  témoins  signent,  selon  qoe  le 
testament  est  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un  seul.  — 
Voy.  Signature. 

7«  Qu’on  indique  la  résidence  des  notaire»,  (Voy.  Rési- 
dence) et  à peine  de  nullité  et  de  feux  si  le  cas  y échoit,  les 
uoms  des  témoins  instrumentaires,  leur  demeure,  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  ou  l'acte  est  passé  (loi  du  23  ventôse 
an  xi , art.  12),  c’ert-à-dirc  , la  date.  Il  est  à remarquer 
qu’ici , par  le  lieu,  on  n'enlcnd  pas  seulement  la  ville  et  la 
commune,  mais  encore  la  ma:sou  particulière  où  se  trouve 
le  testateur.  (ToulHer,  t.  5,  n°  455.) 

8'  Que  les  surcharge»,  rotures,  renvois  ou  interlignes 
soient  formellement  approuvé».  — Voy.  ces  mots. 

Il  s’élève  souvent  des  difficultés  relatives  à fac- 
CompHssemenl  des  quatre  premières  formalités  pres- 
crites par  le  Code:  sans  entrer  dans  l’examen  des 
cas  particuliers  sur  lesquels  la  jurisprudence  a eu  à 
statuer , nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
que  les  expressions  employées  par  la  loi  n’ont  rien 
de  sacramentel  ; en  d’aulres  termes , qu’il  n’est  pas 
nécessaire  qu’elles  se  trouvent  textuellement  re- 
produites dans  le  testament , mais  qu’il  faut  que  de 
celles  dont  s’est  servi  le  notaire , ressorte  la  consé- 
quence forcée  que  tout  ce  que  la  loi  prescrit  a été 
observé.  — acte  notarié. 
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section  V.  Du  testament  mystique. 

Le  lesutueal  mystique  ou  secret  est  celui  que  le 
testateur  écrit  ou  fait  écrire,  et  qif  ensuite  il  présente 
clos  et  scelle  à un  notaire  qui  dresse  un  acte  de 
depét. 

Ce  mode  de  tester  est  surtout  avantageux  pour 
les  personnes  qui,  sachant  siguer,  ne  peuvent  ou  ne 
savent  pas  écrire  et  désirent  leuir  secrètes  leurs 
dernières  volontés. 

Les  formalités  qui  doivent  être  observées  à peine 
de  nullité  (Code  civil,  art.  4004),  sont  indiquées 
dam  1rs  art.  076  et  077 , ainsi  conçus  : 

Art.  976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  s-cret,  il  sera  tenu  de  faire  ses  dispositions, 
suit  qu'il  les  ait  écrites  loi- même,  ou  qu'il  les  ait  fuit  écrira 
par  an  autre.  Sera,  lepapierqui  contiendra  ses  disposition*, 
ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe  s'il  y eu  a uue,  dos  et 
scellé.  Le  teslatrur  te  présentera  ainsi  clos  et  scellé  ou  no- 
taire, et  b *>i  témoiosau  moins,  ou  il  le  fera  clore  et 
•oeller  en  leur  présence;  et  11  dédorera  que  le  contenu  en 
ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lut,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui  : le  notaire  en  dressera  l’acte 
de  suscri pilon , qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  fenille 
qui  servira  d'euttloppc;  cet  acte  sera  signé  tant  parle 
testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoios. 
Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sa  us  divertir  i 
autres  actrs;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  ta  signature  du  testament,  ne  puisse 
signer  l’acte  de  suscription , il  sera  fait  mention  de  la  dé- 
claration qu’il  en  aura  faite , sans  qu’il  soit  besoin , en  ce 
cas,  d'augmeulcr  le  nombre  dei  témoins. 

978.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s’il  D’a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a fait  écrire  ses  disposition»,  ,|  ht»  g picle 

de  suscripüou  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'ar- 
ticle précédent , lequet  signera  l’acte  avec  les  autre»  té- 
moins ; et  11  y sera  Mit  meutlon  d*>  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  a été  appelé. 

Le  testament  mystique  est  composé,  comme  on 
le  voit,  de  deux  actes  distincts  : 4°  celui  qui  con- 
tient l’expression  des  dernières  volontés;  2"  l'acte 
Uc  st  1. script  ion. 

U premier  n’est  assujetti  à aucune  forme  parti- 
culière; il  doit  seulement  être  sigué  par  le  testa- 
teur en  ctat  de  le  faire,  et  peut  être  écrit  par  tout 
autre  que  lai , même  par  le  légataire. 

Quant  à l'acte  de  suscription , destiné  i conférer 
au  testament  tous  les  effets  de  l'authenticité , il  est 
assujetti  par  les  articles  précités  à de  nombreuses 
formalités. 

i n Cet  acte  doit  être  «igné  par  un  uolaire  et  six  ou  sept 
témoin» , selon  que  le  testateur  a ou  n'a  pas  signé; 

2n  Le  papier  icrvAnt  d'enveloppe  ou  contenant  lea  dis- 
positions testamentaires  doit  être  clos  cl  scellé;  ce  dernier 
mot,  employé  par  la  loi,  exige  que  le  testateur  se  «trie 
d’un  cachet  ayant  une  empreinte;  le  défaut  d'empreinte 
serait  une  cause  de  nullité-  (Arrêt  de  caintion , du  7 août 
*810;  Sirey,  t.  «0,  t"  part.,  p.  SUS .)  Aussi,  pour  que 
l'empreinte  voit  bien  risible,  doit-on  avoir  soin  de  foire 
uwge  de  cire. 

3*  Le  testateur  doit  le  préaru'er  ainsi  clos  an  notaire  et 
aux  témoin»,  ou  le  faire  clore  et  sceller  en  leur  présence. 

■1"  11  doit  déclarer  que  le  contenu  eu  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  aigue  de  lui , nu  écrit  par  uu  autre  et  ai  - 
gné  de  lui. 

L’acte  de  sus'i  ipiion  doil  cire  écrit,  par  le  uolairc , 
»ur  le  papier  ou  sur  l'enveloppe; 
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6"  Cet  acte  doit  être  «Igné  tant  per  le  testateur  que  par 
les  témoins,  à moins  qno  te  testateur  ne  sût  ou  11e  put  le 
faire; 

7®  I!  doit  en  être  fait  lecture.  (Loi  du  23  ventôse,  an  xi, 
art.  13; 

8°  Enfin , toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  de 
suite,  et  sans  divertir  b autres  actes. 

Tout  le  monde  petit  lester  dans  cette  forme , 
sous  les  exceptions  énoncées  aux  articles  978  et 
979  du  Code  dont  voici  le  texte  : 

Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ue  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament 
mystique. 

979.  En  cas  que  te  testateur  oc  puisse  parier,  mate  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à la 
charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit , daté  et  si- 
gné de  sa  maiu , qu'il  le  présentera  aux  notaires  et  aux  té- 
rnuios,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira , en 
leur  présence,  que  le  papier  qu’il  présente  est  son  lesla- 
im  ut  : après  quoi  le  notaire  écrira  l’acte  de  suscriptiou , 
dans  lequel  il  sera  fait  mculiou  que  le  testateur  a écrit  ce» 
mois  en  préseucc  du  notaire  et  des  témoins,  et  sera,  au 
surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  976. 

Dans  le  cas  où  l’acte  de  suscriplion , par  suite  du 
défaut  d'accomplissement  de  quelques-unes  des  for- 
malités ci-dessus,  se  trouverait  nul,  s’il  était  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  par  le  testateur,  il  vau- 
drait alors  comme  testament  olographe.  De  même 
que  l'acte  notarié  imparfait,  mais  signé  de  toutes 
les  parties , a les  effets  d’un  acte  sous  signature  pri- 
vée, le  testament,  nul  dans  une  forme,  ne  s'en 
exécute  pas  moins,  s’il  est  valable  dans  une  autre. 
Sect.  VI.  Règles  particulif  res  à certains  tesiamenx. 

Outre  les  espèces  de  tesUmens  énumérés  dans 
les  matières  précédentes , on  en  distingue  quatre 
espèces  particulières. 

4°  Le  testament  militaire  ; 2"  celui  fait  pendant 
une  maladie  contagieuse;  3"  celui  fait  sur  mer; 
4°  celui  fait  par  un  Français  en  pays  étranger. 

Des  formalités  moins  nombreuses,  mais  égale- 
ment prescrites  à peine  de  nullité  (Code  civil , 
art.  1001),  ont  étéexigéesà  raison  des  circonstances 
ati  milieu  desquelles  ces  divers  testamens  devien- 
nent nécessaires. 

Comme  l’observe  M.  Toullicr,  les  dispositions 
do  Code  sur  celte  matière , sont  tellement  claires 
qu'il  n'y  a rien  à y ajouter  ; aussi  nous  bornerons- 
nous  k les  transcrire  ici  : 

t®  Testament  militaire. 

Art.  9Sf.  Les  tesfamensdes  militaires  et  des  individu» 
employés  da  tu  les  armées  pourront, en  quelque  pays  que  ce 
•oit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’rscadroa,  oa 
par  tout  autre  officier  d’uu  grade  supérieur , en  présence 
de  deux  témoins , ou  par  deux  commissaires  des  guerre» , 
ou  par  uu  de  ccs  commissaires  eu  présence  de  deux  té- 
moins. 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  on 
blessé,  être  reçus  par  i’ofncier  de  santé  en  chef,  assisté  do 
commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'bosploc. 

983.  ï^es  dispositions  des  articles  ci-dessus  n’auront  Meu 
qu'eu  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou 
eu  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  lcrrhoire  français  , 
ou  prisonniers  chez  l'ennemi , sans  que  ceux  qui  seront 
eu  garnison  daus  l'intérieur  puissent  en  profiler,  n moi  us 
qu'ils  ne  sc  trouvent  daus  une  place  assiégée,  ou  dans  une 
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citadelle  ou  autm  lieux  dont  ks  portes  soVnt  fermées,  et 
1rs  communications  interrompues  à cause  de  b guerre. 

**84.  Le  testament  bit  dans  la  forme  ci  dessus  établie 
sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans 
un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordi- 
nal rca. 

2°  Testament  fait  en  temps  de  peste. 

WS.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  sera  interceptée  à cause  de  la  pcs:e  on  au- 
tre maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  juge 
de  pais , ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune , en  présence  de  deux  témoins. 

98t>.  Cette  disposition  aura  lieu  tant  à l'égard  de  ceux 
qui  seraient  attaqués  de  rcs  maladies , que  de  ceux  qui  se- 
raient dans  les  lieux  qui  en  tout  infectés,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  actuellement  malades. 

987.  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédent 
articles  deviendront  nuis  six  mois  après  que  les  communi- 
cations auront  été  rétablies  dans  le  lien  où  le  testateur  ce 
trouve,  ou  sii  mois  après  qu'il  aura  passe  dans  un  beu  où 
«îles  ne  seront  point  interrompues. 

3*  7Wf<imrnt  fait  sur  mer. 

Les  testament  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir  : 

A bord  des  vaisseaux  et  autres  bâiitueoadu  roi,  par  lof- 
fleter  commandant  le  bâtiment,  ou,  Il  son  defaut,  par  celui 
qui  le  supplée  dans  l’ordre  du  service , l’un  ou  l'autre  con- 
jointement «t«  Toi  tkiw  tf  administrai  ion,  ou  avec  celui 
qui  ru  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à bord  dts  bâtiment  de  commerce,  par  l’écrivain  du 
navire,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  , l‘un  ou  l'autre 
conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  palroo,  ou, 

A leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent,. 

Daua  tous  les  cas . ces  testament  devront  être  reçut  en 
présence  de  deux  témoins. 

989.  Sur  les  bêliuirn*  du  roi  le  testament  du  capitaioe 
ou  celui  de  l'officier  d'aJministratiou,  et  sur  les  bâtiment 
de  commerce  , celui  du  capitaine,  du  mai  ire  ou  patron, 
on  celui  de  l’écrhsia,  pourront  etre  reçus  par  reuxqui 
viennent  api  ès  rux  «tons  l'ordre  du  service,  en  se  confor- 
mant pour  le  surplus  aux  dispositions  de  i'atlidc  précé- 
dent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  doutde  original  des 
testamens  mentionné»  aux  «leux  articles  précédent. 

991.  Si  le  hiliimenl  abord'  dans  nu  port  étranger  dans 
lequel  te  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  re- 
çu le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  d<  s originaux, 
clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera 
parvenir  au  ministre  de  la  marine;  (4  celui  ci  eu  fera 
faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lien  du 
domicile  du  testateur. 

992.  Au  retour  da  bâtiment  en  France,  soit  dans  le 
port  de  rurmemont , soit  dans  un  autre  pur.  que  celui  de 
l'armement,  les  deux  ordinaux  du  le>lamenl,  également 
clos  et  cachetés,  ou  l’original  qui  resterait  *i,  conformé- 
ment * l'article  préré  leul,  l'autre  avait  été  déposé  pendant 
le  cotirs  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de 
l'iiincriptioa  maritime;  ce  piépo-é  les  fera  passer  dans  le 
délai  au  ministre  de  la  marinr.qui  en  ordonnera  le  dépôt, 
ainsi  qu'il  est  dit  an  mémo  article. 

995.  U sera  fait  mention  sur  le  rôle  do  bâtiment,  à la 
marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  originaux  du  testament,  soit  rntre  les  mains  d’on 
consul,  so  t au  bureau  d un  préposé  de  l'inscription  mari- 
time. 

U9A.  I.r  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
quoiqu'il  l ait  été  dam  le  cour*  du  voyage, si,  au  temps 
où  il  a été  (dit,  lo  navire  avait  abordé  une  (erre,  soit 
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étrangère , soit  de  la  domination  française , où  il  y aérait 
un  officier  public  français;  auquel  cas,  il  Qe  sera  valable 
qu'autant  qn’il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescri- 
tes en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dam  le  pays  où  il 
aura  été  fait. 

995.  Le»  dispositions  d-drtuis  seront  commues  au* 
les  ta  meus  fait»  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront 
point  partie  de  l'équipege. 

990.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite 
par  l'art.  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
mourra  en  mer,  ou  daus  Ica  trois  mob  après  qu'il  sera 
descendu  à terre , et  daus  uu  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire 
dam  les  formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  Att- 
énué disposition  *u  profit  des  officiers  do  va»  an  , s’ils  ne 
•ont  parent  do  U-ilaieor. 

998.  Les  testamens  compris  dam  tes  articles  ci-demis 
de  la  présente  section  , seront  signe»  p.vr  les  testateurs  et 
par  cent  qui  les  auraient  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsique  delà 
cause  qui  l’empéebe  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise, 
le  testament  sera  signé  au  moius  par  l’un  d’enx , et  H sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre  n'aura  pas 
signé. 

* Testament  fait  en  pays  étranger. 

999. I;n  Français  qui  »c  trouvera  en  pays  étranger, 
pourra  faire  ses  dispositions  testame  ntaires  par  acte  sous 
signature  privée,  ainsi  qu’il  est  prescrit  en  l’art.  97»>,  on 
par  aete  authentique,  avec  les  fbrnies  usitées  dans  le  heu 
où  cet  aete  sera  pa  sé. 

*000.  Les  k-siaraonc  in  (s  en  pay  s etranger  ne  pour- 
ront cire  exécutés  sur  les  biens  tiluéx  eo  France,  qu'a prés 
avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur, 
•'il  en  a conservé  un,  sinon  au  bureau  de  >on  dernier 
domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  teslamrnt 
contiendrait  des  disposition  d’rmiuenblrs  qui  y seraient 
situés , il  devra  dire,  en  notre,  enregistré  eu  Unvan  de 
U situa  don  de  ces  immeuldcs,  sans  qu'il  puj«e  être 
exigé  un  double  droit. 

Sect.  VII.  Jtégtes  générales  communes  à tous  les 
testamens. 

S’il  n’cüt  pas  nécessaire  que  le  disposant  exprime 
en  termes  formels  que  Facto  qu'il  fait  est  son  testa- 
ment , il  faut  toutefois  qu'il  soit  clairement  énoncé 
que  c’est  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus  qu'il  ma- 
nifeste sa  volonté,  et  qu'il  dispose  des  biens  qu'il 
laissera  à son  décès.  Dès  lors,  Farte  dans  lequel  on 
s’exprimerait  ainsi  : Je  donne  « tel , etc. , t;c  jwur- 
rail  être  considéré  comme  un  testament.  On  ne  de- 
vrait y voir  qu'une  donation  entre  vifs. 

11  faut  en  second  lieu  que  l'héritier  institué  ou  le 
léç  ta  re  soit  désigné  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute.  Toutes  les  dispositions  (ailes  en  faveur  de 
personnes  incertaines  vont  frappées  d’une  îttillilu 
radicale.  Ou  ne  pouttait  même  abandonner  à un 
tiers  le  choix  du  légataire.  Mais  rien  ne  s'oppose  A 
ce  que  dans  la  prévision  que  1 héritier  institué  en 
première  ligue  ne  puisse  recueillir,  on  lui  sulHlilue 
eventuellement  un  autre  successible.  II  n’y  &,  en 
effet,  dans  ce  cas  nulle  incertitude  sur  les  personne* 
qui  sont  nommément  désignées. 

Le  k gis’atcur  n'a  nulle  pari  imposé  au  testateur 
l'obligation  d'employer  le  nou»  propre  ou  de  faïudle 
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du  légataire.  Pourvu  qu'il  soit  indiqué  de  manière  à 
ce  qu’il  ne  soit  pas  possible  de  s’y  tromper,  que  ce 
soit  par  une  circonlocution,  par  l’emploi  d’un  sim- 
ple surnom  ou  d’autres  indices  de  nature  à le  faire 
connaître,  peu  importe.  Mais  nous  pensons  qu’il  ne 
serait  pas  permis  au  testateur  de  déclarer  qu’il  s'en 
réfère  pour  la  transmission  et  le  choix  de  son  héri- 
tier aux  dispositions  de  telle  coutume,  loi  ou  statut 
local.  On  doit,  par  analogie,  appliquer  ici  l’art.  1390 
du  Code  qui  ne  permet  pas  aux  époux  de  régler  ainsi 
leur  association. 

Le  testateur  peut  disposer  de  sa  succession  comme 
il  le  veut  ; il  peut  le  faire  à titre  universel  ou  à titre 
particulier,  c’est-à-dire,  instituer  un  héritier  général 
ou  diviser  des  biens  entre  autant  de  personnes  qu’il 
lui  plaît.— Voy.  légataire. 

La  loi  met  toutefois, dans  certains  cas,  des  bornes 
aux  libéralités  du  testateur.  — Voy.  quotité  dispo- 
nible, RÉSERVE. 

Nous  avons  vu  ailleurs  (voy.  exécuteur  testa- 
mentaire) qu’il  est  un  moyen  d’assurer  l’exécution 
des  dernières  volontés , en  chargeant  de  ce  soin  un 
tiers  choisi  à cet  effet  ; et  que  les  parens  qui  craignent 
pour  leurs  enfans  des  difficultés  après  leur  mort, 
peuvent  faire  eux-mémes  à l’avance  entre  eux  un 
partage  testamentaire.  — Voy.  partage  d’ascbn- 
dans. 

La  faveur  qui  8’altsche  aux  dispositions  testamen- 
taires a fait  admettre  en  principe  que  toutes  les  fois 
qu’elles  présentent  quelque  obscurité , l’interpréta- 
tion qui  permet  de  les  exécuter  doit  être  suivie  par 
préférence. 

C’est  encore  au  même  litre  que  les  conditions  im- 
possibles et  celles  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs , qui  rendent  nulles  les  conventions  où  elles 
se  trouvent,  sont  simplement  réputées  non  écrites 
dans  les  teslamens.  (Code  civil,  art.  900  et  fl 72.) 

La  reconnaissance  d’une  dette  daus  un  testament 
n’est  valable  qu'aulant  que  le  créancier  a capacité 
de  recevoir;  car  cette  reconnaissance  est  toujours 
considérée  comme  un  legs  déguisé.  Cependant,  elle 
forme  nn  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  la 
dette  pourrait  être  prouvée  par  témoins.  (Toullier, 
t.C,  n.  030.) 

Sect.  VIII.  De  la  révocation  des  testament , de 
leur  caducité  et  du  droit  (Taçcroissement. 

Jusqu’à  sa  mort , le  testateur  peut  révoquer  ou 
modifier  ses  dispositions  testamentaires;  il  a à cet 
égard  la  plus  entière  liberté. 

D’un  autre  côté,  il  peut  se  faire,  à raison  de  di- 
verses circonstances , que  ces  mêmes  dispositions  de- 
viennent caduques,  c’est-à-dire,  que  ceux  au  profit 
desquels  elles  avaient  été  faites  ne  puissent  les  re- 
cueillir. 

Quelques  développemens  sur  la  révocation  et  la 
caducité  des  teslamens  deviennent  dès  lors  néces- 
saires. 

$ I.  De  la  révocation  des  testament. 

On  distingue  deux  sortes  de  révocations  1°  celle 
qui  émane  du  testateur  lui  même  ; 2°  celle  qui  a lieu 
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par  suite  du  défaut  d’accomplissement  des  charges , 
et  des  devoirs  imposés  à l’institué. 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d’enfans 
n’est  pas  admise  en  matière  de  teslameus  comme  en 
matière  de  donation , parce  que  le  testateur  qui  de- 
puis la  naissance  de  son  enfant  n’a  pas  révoqué  ses 
libéralités  testamentaires , est  censé  les  avoir  vo- 
lontairement maintenues. 

La  révocation  opérée  par  le  testateur  est  elle  même 
expresse  ou  tacite. 

Art.  4,r.  De  la  révocation  émanée  du  testateur. 

!•  Rérocation  expresse.  La  révocation  est  exprease 
lorsque  le  testateur  a,  dans  un  acte  spécial,  déclaré  son 
changeaient  de  volonté. 

Celte  révocation,  qui  peut  être  totale  ou  partielle,  ne 
peat  avoir  lieu  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par 
un  acte  devant  notaire , portant  déclaration  de  change- 
ment de  volonté.  (Code  civil,  art.  10S5.) 

Il  est  bora  de  doute  que  la  révocation  des  testamena 
antérieurs , peut  être  pure  et  simple  en  ce  sens  qu  elle  n’a 
pas  besoin  d’être  accompagnée  de  dispositions  nouvelle* 
formellement  exprimées.  Celui  qui  révoque  les  première» 
dispositions,  par  cela  seul,  leur  en  substitue  évidemmeul 
d’autres  au  profit  de  ses  héritiers  naturels  qui  se  trou- 
vaient dépouillés  en  tout  ou  en  partie , et  qui  reprennent 
désormais  les  droils  qu’ils  tenaient  de  la  loi. 

Pour  que  la  révocation  ait  lieu,  le  nouveau  leslament 
doit  nécessairement  être  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  à peine  de  nullité. 

Si  oe  testament  était  olographe,  à défaut  de  quelques- 
unes  de  aea  formalités,  il  n’aurait  aucune  valeur  et  ne 
pourrait  produire  aucun  effet. 

Mais  une  grave  question  s’est  élevée  relativement.au  cas 
où  le  leslament  notarié,  nul  seulement  comme  testament, 
vaudrait  néanmoins  comme  acte  authentique.  On  a de- 
mandé s’il  n’emporterait  pas  révocation,  sans  que  jusqu'à 
ce  jour  lesauleurset  la  jurisprudence  aient  sur  ce  point 
fixé  les  doutes  d'une  maoière  définitive. 

Pour  l'affirmative  on  invoque  le  texte  de  l'article  1055, 
qui  permet  la  révocation  par  un  simple  arfe  notarié, 
tout  aussi  bien  que  par  un  testament  olographe  ou  au- 
thentique. 

Les  partisans  delà  négative  répondent  que  le  testateur 
a voulu  faire  un  nouveau  leslament;  que  les  nouvel  lea 
dispositions  sont  une  condition  essentielle  de  la  révoca- 
tion , et  que  cette  dernière  ne  saurait  subsister  isolément. 

La  révocation  faite  dans  un  testament  n’en  a pas  moins 
tout  son  effet , quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécutiou 
par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire , ou 
par  leur  refus  de  recueillir.  (Code  civil , art.  1037.) 

2”  Récocation  tacite.  La  révocation  tacite  est  celle  qui 
résulte  et  s’induit,  soit  de  disposi fions, soit  de  faits  émanés 
du  testateur,  postérieurement  au  premier  testament. 

Ainsi , lorsqu'un  nouveau  testament  existe,  il  révoque 
toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à celles  qu’il 
contient  ou  incompatibles  avec  elles.  (Ibid.,  art.  1036.) 

Quant  fi  la  question  de  savoir  s’il  y a contrariété  ou 
incompatibilité,  c'est  là  un  point  de  fait  dont  la  décision 
dépend  de  la  manière  dont  le  nooveau  testament  ett 
rédigé,  et  qui  est  entièrement  abandonnée  fi  la  sagesse  dea 
tribunaux. 

Le  Code  indique  une  autre  sorte  de  révocation  dans 
l'article  1038,  ainsi  conçu  : 

*«  Toute  aliénation,  même  celle  par  vente  ave:  faculté 
de  rachat  ou  par  échange  que  fora  le  testateur  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  léguée,  emportera  révocation  du  legs, 
pour  tout  ce  qui  a été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  pos- 


Digitized  by  Google 


TES 

iérienre  «oit  nulle , et  que  l'ol-jet  «oit  rentré  dans  la  main 
du  testateur. 

Ces  mois  tonie  alienation  indiquent  assez  que  la  dona- 
tion comme  la  vcule,  l'expropriation  forcée,  comme  la 
rente  volontaire,  emportent  également  révocation. 

Du  reste  il  est  à remarquer , I9  que  le  legs  u’eslannulé 
que  pour  ce  qui  a été  aliéné , en  sorte  que  la  transmission 
de  l’iuufruit,  par  eiemple,  ne  fait. que  diminuer  la  libéra- 
lité faite  au  légataire  qui  devient  propriétaire  de  la  nue 
propriété;  2°  que  ce  mode  de  rérocaliou  ne  peut  préjudi- 
cier qu’au  légataire  particulier,  car,  lors  mémo  que  le 
testateur  aurait  vendu  la  totalité  des  biens  qu'il  possédait, 
le  légataire  universel  n'en  conserverait  pas  moins  son  titre 
et  sa  qualité,  lesquels  sont  iudépendaus  des  objets  com- 
posant la  succession. 

SI  l’objet  du  legs  était  une  créaooe,  soit  snr  on  tiers , 
soit  sur  le  légataire  lui -même,  et  que  le  testateur  en  eût 
réclamé  le  paiement , il  n’est  pas  douteux  que  dans  ce  cas 
Il  y aurait  révocation  tacite. 

C’est  encore  révoquer  tacite  meut  que  de  biffer,  déchirer 
ou  brûler  l’acte  testamentaire. 

Lorsque  la  révocation  expresse  ou  tacite  s’applique  A un 
testament  qui  lui-même  contenait  une  simple  révocation 
de  dispositions  antérieures , le  premier  testament  reprend 
dés  lors  toute  sa  force  de  plein  droit , sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  rappeler  et  de  renouveler  les  dispositions  qu’il 
contenait. 

Art.  2.  De  la  rrrocation  pour  cause  d'inexécution 
des  condilions  et  Ingratitude. 

Il  est  des  circonstances  oit  le  légataire,  s’étant  rendu 
indigne  des  libéralités  qui  lui  étaient  destinées , devient 
non  recevable  A les  réclamer.  Le  testament  est  alors  ré- 
voqué par  son  fait,  et  les  béritiers  naturels  reprennent 
tous  leurs  droits. 

Celle  révocation  a lieu  (Code  civil,  art.  1016) : 

1°  Pour  cause  d’inexérutiou  dca  conditions  sous  les- 
quelles le  legs  aiu-alt  été  fait  ; 

2*  Pour  cause  d'ingratitude  dans  Ica  deux  cas  suivans  : 
si  le  légataire  a attenté  A la  vie  du  testateur , s’il  s’est 
rendu  coupable  cuvera  lui  de  sévices , délits  ou  iojares 
graves. 

Si  U demande  en  révocation  intentée  par  les  héritier! 
est  fondée  sur  une  injure  grave,  elle  doit  être  intentée 
ditas  l’année , A compter  du  jour  du  délit.  (Ibid.,  art  1017); 
d’où  l’on  doit  conclure  que  si  la  cause  de  révocation  était 
fondée  snr  nn  attentat  à la  vie  du  testateur,  la  demande 
serait  recevable  durant  tout  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
complir ta  prescription  aa  profit da  légataire,  c’est-à-dire, 
pendant  dix  ans.  (Code  d'instruction  crimim-lle,  art.  G SJ.) 

Quant  à ce  qui  constitue  une  injure  grave,  c’est  là  un 
point  de  fait  dont  ta  solution  dépend  nécessairement  des 
circonstances. 

SI  le  testateur  avait  pardonné  l'injure  et  s'était  récon- 
cilié avec  son  légataire,  la  révocation  n'aurait  pas  lieu. 

]I  en  aérait  de  même  dam  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  un  > 
année  depuis  l’injure  grave  ou  le  délit,  sans  que  le  tes- 
tateur ail  révoqué  son  lest  imeot  (argument  de  l’art.  957  ; 
du  Code  civile , on  devrait  présumer  qu’il  a pardonné 
l’offense  et  a voulu  maintenir  sa  libéralité. 

Le  testament  qui,  par  tuile  de  la  demande  en  révocation, 
ne  reçoit  point  son  exécution,  est  caduc  solvant  le  langage 
de  la  loi. 

Noos  avoua  an  mol  legs  fait  connaître  la  nature  et 
1rs  effelade  la  caducité , eu  rapportant  1rs  dispositions  du 
Code  sur  celte  matière.  Le  principal  de  ses  effets  est  le  . 
droit  d'accroissement , en  vertu  duquel  1rs  colégataires 
d'une  personne  profilent,  dans] certains  cas . do  la  dis- 
position testamentaire  devenue  caduque  à l’égard  de 
celle-ci. 
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Section  IX.  De  la  mise  à exécution  des  testament; . 

Les  légataires  ne  pourront  prendre  possession  des 
objets  lègues  avant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités. 

Ces  formalités  varient  suivant  la  forme  lesfamen- 
taire  adoptée  par  le  défunt. 

Si  le  testament  a été  fait  par  acte  public , les  légataires 
doivent  en  requérir  une  expédition  et  la  signifier  aux  héri- 
tiers naturels , quidc  leur  côté,  ont  droit  de  s’en  faire  dé- 
livrer une. 

Celte  première  démarche  n’est  pas  toujours  suffisante 
pour  les  autoriser  à se  mettre  en  jouissance.  Ils  ont  encore 
dgus  certains  cas , à se  faire  envoyer  eo  possession.  — 
Voy.  délivrance  (demande  en  ) ; légation. 

La  demande  en  délivrance  doit  ensuite  avoir  lien; 

Lorsque  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  celui 
qui  s'en  Ironve  détenteur  ou  depositaire  est  tenu  d’eu 
foire  U remise  au  président  du  tribunal  chargé  de  l’ouver- 
ture de  la  succession , qui  procède  A sou  ouverture  dans 
certaines  formes,  que  nous  avons  fait  connaître  au  mot 
LÉGATAIRE. 

II  est  à remarquer  que  le  Code  n’ayant  point  proooncô 
la  pu  lu?  de  nullité,  l’inobservation  des  formalités  prescri- 
tes pour  l'ouverture  et  l’emol  eo  possession,  lorsque  l'un 
et  l’autre  sont  nécessaires , n’cnlraloerait  point  la  nullité 
du  testament  qui  n’y  aurait  pas.éié  soumis  dès  le  principe. 
Le  testament  olographe  trouvé  clos  et  cacheté  qui  aurait 
été  ouvert  par  toute  autre  personne  que  le  président , 
n’en  serait  pas  moins  susceptible  d'étre  présenté  à ce  ma- 
gistrat et  de  recevoir  son  exécution. 

Le  président  ue  peut  jamais  refuser  d'ordonner  le  dé- 
pût en  l'étude  d’un  notaire,  d’on  acte  qui  lui  est  remis 
comme  contenant  des  dispositions  testamentaires;  mais 
cependant  si  cet  acte  est  entaché  de  noUilé  évidente, 
s'il  n’est  pas  notoire  que  le  défunt  n’ent  poi  ut  d'hcr i tiers  t 
réserve,  ou  s’il  s’élevait  de  graves  soupçons  de  foui , H ne 
nous  parait  pas  douteux  que  le  président  serait  fondé  à 
refuser  l’envoi  immédiat  eu  possession , sauf  au  légataire 
à se  pourvoir  devant  le  tribnut. 

Les  parties  intéressées  peuvent  s’opposer  i l’exé- 
cution du  testament  et  en  poursuivre  la  nullité,  sent 
pour  vice  de  forme,  soit  parce  qu’il  serait  le  résultat 
de  LfERiiEua  ou  du  dol,  ou  bien  encore  de  la  sug- 
gestion. — Voyez  ces  mots. 

Mais  s'il  a é;é  exécuté  par  elles,  elles  deviennent  non 
recevables  A le  critiquer,  à moins  qu’il  ne  soildémoulré 
que  la  nullité , non  apparente  eu  eJlc-mèrae,  leur  était 
inconnue. 

En  cas  de  contestation  la  provision  est  due  au  légataire, 
tontes  les  fois  que  ledestamenl  n’est  attaqué  que  pour  dé- 
faut de  capacité  du  défunt  ; mais  s’il  s’agissait  d une  nul- 
lité de  forme,  dont  l’effet  serait  de  rond re  douteuse  ta 
volonté  du  testateur , la  provision  devrait  cire  accordée  à 
l’héritier  naturel , ou  tout  au  moins,  ta  gestion  des  biens 
pourrait,  A titre  de  mesure  conservatoire,  é.re  confiée  A 
un  séquestre  ou  admiuistraleur  judiciaire , sur  la  demande 
des  parties  intéressées. 

Section  X.  Timbre  et  enregistrement. 

1*  Timbre.  Les  testamens  olographes  doivent  être  faits 
sur  papier  timbré  sous  peine,  eu  cas  de  contraventions . 
d’une  ampnde  de  cinq  francs.  (Lois  du  | 3 brumaire  an  vil, 
art.  f 2 et  26  , cl  IG  juin  1824.) 

2"  Enrrjiï/rcinfut.  Les  lestamens  déposés  clin  les  no- 
taires ou  par  eux  reçus,  doivent  être  enregistres  dans  le* 
trois  mois  du  décès  du  testateur,  A peine  de  double  droit 
; Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  2t  et  38) , et  cela  A la 
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diligence  des  héritiers  légataires  ou  exécuteurs  testamen- 
taires qui  sont  tenus  d'acquitter  le  droit.  ( Ibid. , ar- 
ticle! 21  et  29. } 

Le»  actes  de  roscription  de*  testa  me  ns  mystiques  peu- 
vent u'étre  enregistrés  qu’en  même  temps  que  les  lesta- 
meos  ( lostruct.  gén.  290,  $ 73  ) ; quant  aui  actes  consta- 
tant le  dépôt,  clics  un  nniaire,  de  testament  olographes,  ils 
doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  prescrit  pour  les 
actes  ordinaires.  — Voy.  enregistrement,  $ 111. 

Des  droits  particuliers  sont  en  outre  dus  par  les  léga- 
taires. La  quotité  en  est  la  même  que  pour  Ut  successions. 

La  loi  se  sert  du  mot  générique  mutations  par  décès.  Ces 
droits  qui  font  h la  charge  même  des  légataires  particu- 
liers , à moins  qu’il  o’eo  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
testateur  ( Code  civil,  art.  f OH»  ),  doivent  être  par  eux 
acquittés  dans  les  six  mois  du  décès  de  ce  dernier.  — Voy. 
MUTATION  I* AU  DECES. 

THÉÂTRE.  Les  théâtres  peuvent  être  considérés 
soit  dans  leurs  rapports  avec  l'administration  publi- 
que , soit  dans  leurs  relations  d’ in' créla  prives.  C'est 
une  législation  spéciale  , que  nous  ne  pourrions  pas 
exposer  avec  détail  sans  enti  er  dans  des  dévcloppe- 
lucns  étrangers  au  plan  de  cet  ouvrage.  Nous  nous 
contenterons  d'en  indiquer  succinctement  les  bases. 

Rapports  des  théâtres  avec  l'administration 
publique. 

Ce  sont  le  décret  du  28  j uin  1 806 , et  les  réglemens 
d’ext  eoiion  du  25  avril  et  du  20  juillet  1807,  ino.li- 
liés  dans  certains  points,  confirmés  dans  tons  les 
antres  par  la  loi  du  9 septembre  1855 , qui  régissent 
bat  béât  res  dans  b nrs  rapports  avec  l'administration-  ; 
1,(8  dispositions  de  la  loi  du  9 septembre  sont  ainsi  j 
conçus: 

Ai  t.  21.  11  ue  pourra  être  établi,  soit  à Paris,  soit  dans 
les  déparUrnens,  aucun  théâtre  ni  spectacle , de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  (autorisation  préalable  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à Paris,  et  des  préfets,  dans  les  de- 
partement. 

La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y 
seront  représentées. 

Toute  contravention  au  présent  article' sera  punie,  par 
les  tribunaux  eonvciiounds , d'un  emprisonnement  d'un 
mois  d uo  an,  et  d’une  amende  de  mille  francs  à cinq 
mille  franc»,  sans  préjudice,  contre  les  contrevenons,  des 
poursuites  auxquelles  pourrout  donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. 

22.  L’autorilé  pourra  toujours,  pour  des  motifs  d’ordre 
public,  suspendre  la  représentation  d’une  pièce  et  même 
ordonner  la  clôture  provisoire  du  llfeâlre. 

Ces  dispositions  cl  ce;!c*  contenues  en  l'article  précédent 
tout  applicables  aux  théâtres  existai  ». 

23.  Il  sera  pourvu,  par  nu  reglement  d'adminisimlion 
publique , qui  sera  converti  en  loi  dans  h teuton  de  f K37 , 
au  inode  d'eiécolion  des  dispositions  précé  lentes,  qui  n’en 
demeurent  pas  moins  exécutoires  à compter  de  h promul- 
gation de  b présente  loi. 

Cei;e  loi,  qui  pose  en  principe  la  censure, ne  crée 
pas  un  droit  nouveau.  Ce  droit , contestable  parce 
qu'il  est  en  opposition  manifeste  avec  l’esprit  de  la 
Charte,  résulte  implicitement  du  décret  du  8 juin 
1800,  dont  nous  transcrivons  les  principales  dispo- 
sitions : 

Art.  1".  Aucun  théâtre  ne  pourra  v’étiHir  dans  la  capi- 
tale sans  notre  autorisation  spéciale  , sur  le  rapport  qui 
nous  en  réra  fait  pqr  noire  mluUtredc  l'intérieur. 


2.  Tout  euirepreneur  qui  voudra  obtenir  eefte  autori- 
sation sera  leou  de  faire  ta  déclaration  prescrite  par  ta 
loi,  et  de  justifier,  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  du 
uioytu  qu’il  aura  pour  assurer  l'exécution  de  ses  engoge- 
tnenj. 

4.  I.»  répertoires  de  l'Opéra , de  la  Comédie-Fran- 
çaise et  de  f Opéra-Comique , seront  arrêtés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  nnl  antre  ne  pourra  représenter,  è 
Paris, des  pièces  comprises  dans  les  répertoires  de  ces  trois 
grands  théâtres , nus  leur  autorisation , et  sans  leur  payer 
une  rétribution  qui  sera  réglée  de  gré  â gré  et  avec  l'au- 
torisation do  ministre. 

5.  Le  ministre  |>onrra  assigner,  à chaque  théâtre , un 
genre  de  spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu  de  sc  ren- 
fermer. 

7.  Dans  las  grandes  villes  de  l’empire,  les  théâtre*  se- 
ront réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les  autres  v Iles,  il 
n'en  pourra  exister  qn'nn.  Tous  devront  être  munis  do 
l'autorisation  du  préfet,  qui  rendra  compte  de  leur  situa- 
tion au  ministre  de  l’Intérieur. 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  jiourrt  subsister  sans 
l'autorisation  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police. 
I<e  ministre  de  l’intérieur  désignera  les  ai  r mdiiscmro* 
qui  leur  seront  destinés , et  en  préviendra  les  préfets. 

9.  Dans  les  chefs-lieirx  dedépnrtrmeut,  le  théâtre  prin- 
cipal jouira  seul  du  droit  de  douner  des  bals  masqués. 

13.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra 
plus  rouvrir  de  théâtres. 

M Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  l'autorisa- 
tion du  miuhtrc  de  la  police. 

13.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  sonmis  à des  ré- 
glement particulicra,  et  ue  porteront  plus  le  titre  de 
I hédtrts. 

La  police  îles  théâtres  appartient aui  commissaires 
depo  ice,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  représen- 
tes, aux  maires  pour  le  maintien  île  l'ordre  et  Ue  la 
sûreté  (Décret  du  47  frimaire  an  mh);  à Paris  au 
préfet  de  police. 

Impôt  des  pauvres.  C’est  la  loi  du  7 frimaire  an  v 
quia  ordonné  le  prélèvement  d’un  dixième  du  prÿc 
j des  pl.'.ces  au  profil  des  hospices.  Maintenu  définiti- 
vement par  un  décret  du  9 décembre  1809 , cet  im- 
pôt est,  depuis  151 6,  toujours  compris  dans  la  loi 
annuelle  des  Gnances. 

Des  théâtres  dans  leurs  relations  d’intérêt  privé. 

Les  théâtres  sont  en  généra!  des  entreprises  com- 
merciales, sonmis  en  conséquence  à la  compétence 
des  juges  de  commerce,  aux  règles  des  faillites  cl  à 
celles  des  sociétés  commerciales. 

Le»  directeurs,  toit  qu'il»  agissent  comme  propriélaire» 
ou  comme  représentons  d'une  socùle,  sont  soumis  dan» 
leurs  rapporta  a vi  e le»  comédiens  , avec  les  employés  et 
avec  les  auteurs  aux  règles  communes  Mbilhes  aux  con- 
trats. Iji  plupart  du  temps  les  engage meus  des  comédien», 
les  li aile»  avec  lis  auteurs,  sont  écrits  et  fout  la  loi  des 
parties.  A défunt  décrits  , il  y a des  usages  eu  nsi  an  s aux- 
quels les  parties  doivent  se  soumettre.  Ce  qui  concerne  la 
dr-iiit  de  propririédes  auteurs  sur  Icsmiv  rages  représentés, 
est  traité  au  mot  propriété  littéraire. 

Quant  aux  rapports  avec  le  public,  l'a  Niche  et  ta  prive 
du  biltcl  formem  le  contrat  qui  doit  recevoir  sou  exécu- 
tion. Le  spectateur  a droit  i la  place  mentionnée  au  billet» 
et  ou  spt-rtade  annoncé  par  l'aflu  be.  Si  le  spectacle,  est 
changé  même  aptes  une  ou  plusieurs  scènes,  le  spectateur 
a droit  de  réclamer  le  prix  entier  de  sou  billet.  l)o  même 
le  tpedalcur  nepcul exiger  ni  uuc  autre  place  ni  un  autre 
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•pccliclc.  Du  reste , la  police  «urreifle  toujours  le*  théâ- 
tres, cl  tes  spretatenra  sout  teuus  de  m soumettre  aux  ré- 
glement Imposai  aux  directeurs  eux-mêmes  , et  exécutés 
par  leurs  agens. 

TIERCE  OPPOSITION.  C'est  une  voie  par  la  - 
quclleon  attaque  un  jugement  rendu  daus  une  affaire 
où  l’on  n’a  pas  clé  partie.  L'art.  474  du  Code  de  pro- 
cédure civile  donne  à une  partie  le  droit  de  former 
tierce-opposition  à un  jugement  qui  préjudicié  à ses 
droits , et  lors  duquel , ni  elle  ni  ceux  qu’elle  repré- 
sente , n’ont  été  appelés. 

La  Ueree-oppositino  u'est  pas  admise  contre  tous  la  ju- 
gement. Ainsi  les  jugemens  des  tribunaux  criminels  11e 
peuvent  éire  attaqués , même  incidemment,  par  une  voie 
de  iteree-opposilion  devant  un  tribunal  civil.  ( Arrêt  de 
cassation,  du  3 juin  ISDN;  Sirey,  t.  8,  < '•  part-,  p.  432.)  Il 
en  est  de  même  en  matière  de  police,  parce  que  les  jnge- 
mem  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  contre  ceux  avec  qui  ils 
ont  clé  rendus. (Arrêt  de  cassation,  du  25  août  <808;  Sirey, 
t 7,  2»  part.,  p.  1076.  ) 

Les  jugemens  provisionnels  sont , comme  fous  autres , 
susceptibles  d cire  attaqués  par  la  vole  de  la  tierce-oppo- 
sition de  la  part  de  ceux  qui  o’y  ont  été  ai  parties  ni  re- 
présentés, et  qui  peuvent  en  éprouver  du  préjudice.  ( Ar- 
rêt de  cassation,  du  22  février  4830;  Sirey,  t.  30, 1rc  part., 
p.  9 t.  ) 

Celui  qui  a épuisé  contre  on  jugement  la  voie  de  cassa- 
tion, est  non  recevable  à l'attaquer  par  voie  de  tic  rce- op- 
position. Se  pourvoir  en  cassation  c'est  reconnaître  qn'on 
a été  partie  ou  valablement  représenté  an  jugement.  ( Ar- 
rêt de  cassation  du  19  février  *823;  Sirey,  t.  28,  r-part., 
p.  *39.) 

Lu  créancier  , même  hypothécaire,  n'est  pw  recevable 
comme  tel , à former  lier  ce -opposition  à un  jugement , 
meme  par  defaut  rendu  contre  s n debiteur.  Il  est  causé 
représenté  par  son  ayant  cause.  ( Arrêt  de  cassation  du  21 
août  1826;  Sirey,  t.  27,  I"  part.,p.  156.) 

La  tirree-opposition  aux  jngemens  dans  lesquels  on  n'a 
été  ni  présent,  ni  appelé,  peut  être  formée  pendant  trente 
ans.  ( Arrêt  de  cassation  du  17  germinal  an  IV  ; Sirey,  t. 
63,  l'«parl.,  p.5S.  ) 

La  tierce-opposition  formée  par  action  principale , sera 
portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  te  jugement  attaque. 
( Code  dé  procédure,  arL  475.  ) 

La  tierce-opposition  à un  jugement  confirmé  par  ar- 
rêt , doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a rendu  l'arrêt 
cnuflrontif,  et  non  devant  le  tribunal  de  qui  émane  le  ju- 
gement. (Ariét  de  la  Cour  royale  de  Paria,  du  22  novem- 
bre 1825;  Sirey,  I.  26.  2r  part.,  p.  215.  ) 

lui  tierce-opposition,  même  principale,  est  dispensée  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  C'est  ce  qui  a été  décidé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  dn  24  juin  1828  ; 
(Sirey,  l.  25,  l’«  par*.,  p.  30'J  et  2*  part.,  p.  248.) 

La  tierce -opposition  incidente  à une  contestation  dont 
un  tribunal  est  saisi , sera  formée  par  requête  k ce  tribu- 
nal, s’il  est  égal  ou  supérieur  h celui  qui  a rendu  le  juge- 
ment. ( Code  de  procédure,  art.  475, 2'  part.  ) 

S’il  n'est  égal  ou  supérieur  , la  tierc£-opposit;on  sera 
portée  par  action  principale , au  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jugement.  ( Ibid. , art.  476.  ) 

Ia:  tribunal  devant  leqncl  le  jugement  attaqué  aura  été 
produit,  ponrra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  on 
surseoir.  ( Ibid  , art.  477.  ) 

Les  jugemeiu  passés  en  force  de  chose  jugée  , portant 
eond munition  à délaisser  la  possession  d'un  héritage  , se- 
ront exécutés  contre  Ira  parties  condamnées,  nonobstant 
la  tierce-opposition,  et  sans  y préjudicier.  Dans  Ica  autres 
cas,  les  juge»  pourront,  suivant  les  circonstances , suspen- 
dre l\  xcculiou  du  jugement.  ( Ibid art.  478.  ) 
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La  partie  dont  la  tierce-opposition  sera  rejetée,  sera 
condamnée  à une  amende  qui  ne  jiourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  sans  préjadioe  dés  dommages  et  iuléréta 
de  la  partie,  s'il  y a Heu.  ( fbid.,  art.  479.  ) 

L’euieudc  prononcée  par  cet  article  n'est  pas  applicable 
dans  le  cas  où  la  tierce-opposition  est  rejetée  comme  inu- 
tile, en  lant qu’elle  porto  sur  un  jugement  par  défont  nou 
extculé  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  lorsque  le 
tiers-opposant  a ignoré  le  defaut  d'exécution , et  par  con- 
séquent le  vice  du  jugement.  Il  eu  est  de  même  pour  le* 
dépens.  ( Arrêt  de  la  Coar  royale  de  Paris  du  22  janvier 
f lit  U;  Sirey,  1. 14,  2*  part.,  p.  406.  ) 

TIERCEMENT.  C'était  autrefois  la  surenchère 
du  tiers  du  prix  de  l'adjudication  d’une  coupe  de 
bois , qu’il  était  permis  de  trancher  dans  certains 
délais. 

Le  code  forestier  a réduit  la  surenchère  an  dit* 
r/uicmc  du  montant  de  l'adjudication.  Elle  peut  avoir 
lieu  jusqu’à  ( heure  de  midi,  du  lendemain  de  l'ad- 
judication. (Art.  25.) 

TIERS.  Les  tiers  sont  ceux  qui  n'ont  point  été 
partie  à un  acte,  â un  jugement,  etc.;  cl  auquel 
on  ne  peut  par  conséquent  les  opposer. — Voy.  acte 
SOCS  SEIKO  PRivd,  AYANT  CAUSE. 

TIERS-ACQUÉREUR.  Le  tiers-acquéreur  ou 
le  sous-acquéreur  est  celui  qui  achète  d'une  per- 
sonne , qui  elle-même  ne  possède  qu'en  vertu  d'une 
précédente  acquisition. 

TIERS -ARBITRE.  Celui  qui  est  choisi  pour  dé- 
partager  des  arbitres.  — Voy.  arbitrage. 

TIERS-DÉTENTEUR.  On  donne  le  nom  de 
tiers  détenteur  à celui  qui  possède  un  héritage  grevé 
de  charges  du  chef  du  precedent  propriétaire. 

Nous  avons  vu  aux  mois  dklaissenlnt  par  hy- 
pothèque, hypothèque  , § vi  et  Pt: tuiti,  comment 
il  est  tenu  de  ces  charges  et  de  quelle  mauière  il 
peut  s’y  soustraire. 

TIERS-PORTEUR.  Celui  auquel  un  effet  de 
commerce  a été  transmis  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment. — Voy,  LErrnK  de  chance. 

TIERS-SAISI.  C’est  ainsi  que  se  désigne  la  per- 
sonne entre  les  mains  de  laquelle  une  saisie-arrêt 
a etc  pratiquée.  — . Voy.  saisie  arrêt. 

TIMBRE  (uroit  de).  Ce  droit  est  perçu  au  profit 
de  l’État , sur  les  papiers  devinés  aux  actes  civils  et 
judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  pro- 
duites enjusrtce.il  est  aussi  perçu  sur  les  journaux, 
papiers-musique,  affiches,  avis  imprimés.  Il  tire 
son  nom  de  l’empreinte  que  le  gouvernement  fait 
apposer  sur  ces  papiers. 

Le  timbre  est  une  de*  sources  les  plus  importantes 
de  l’impôt.  Aussi  desptines  rigoireuses  ont- elles 
été  prononcées  par  le  Code  pénal  contre  les  coupa- 
bles de  contrefaçon  cl  de  falsification  des  timbres 
nationaux , ou  d'usage  frauduleux  de  ces  mêmes 
timbres.  ( Xrt.  40  etsoiv.) 

Ce  sont  les  lois  du  15  brumaire  an  VII  el  du  28 
! août  1810,  qui  règlent  encore  celle  matière,  sauf 
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quelques  modifications  qu’elles onl subies  quant  i la 
pénalité  ou  à la  quotité  des  droits  , par  suite  4°  de 
la  loi  du  46  juin  182-4,  qui  réduit  le  taux  des  amen- 
des prononcées  en  cas  de  contravention , soit  contre 
les  fonctionnaires  et  officiers  publics,  soit  contre  des 
particuliers;  2°  celle  du  24  mai  4834,  qui  a intro- 
duit un  nouveau  droit  proportionnel  pour  les  billtcs 
et  effets  de  commerce;  3*  enfin  des  lois  relatives  aux 
avis  imprimas  et  aux  journaux  dont  nous  avons 
sous  ces  mots  analysé  ou  rapporté  les  dispositions. 

Il  y a deux  sortes  de  droit  de  timbre,  celui 
imposé  en  raison  de  la  dimension  du  papier,  et  celui 
gradué  en  raison  des  sommes  exprimées  dans  des 
effets  négociables.  (Pour  le  second,  voyez  au  mot 
billet.  Quant  au  timbre  de  dimension , il  coûte 
35  cent.,  70  cent.,  4 fr.  25  cent.,  4 fr.  50 ou  2 fr., 
suivant  la  dimension  du  papier  pour  les  actes.  Il 
varie  de  un  cent.  4/4  à 6 cent,  pour  les  avis  im- 
primés et  les  journaux.  ( Vov.  ces  mots.  ) 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’énumérer  ici  les  actes 
qui  sont  soumis  au  timbre  et  ceux  qui  sont  exceptés. 
Sous  chaque  mot  du  Dictionnaire  nous  rappelons 
toutes  les  dispositions  des  lois  qui  concernent  cha- 
que matière.  Il  nous  suffit  de  dire  que  l’obligation  de 
se  servir  de  papier  timbré  est  la  règle  générale, que 
l’exception  doit  être  formellement  exprimée  dans  la 
loi,  et  qu'en  général  les  actes  de  1 administration 
sont  exemptés  de  cette  formalité.  (Voyex  princi- 
palement les  mots  ACTES,  COPIES,  EXPÉDITIONS, 
GROSSE,  LIVRE,  PROCÈS-VERBAL , REGISTRE.) 

TIRAGE  AU  SORT.  — Voy.  partage  des 
SUCCESSIONS,  SKCT.  4’*,  et  RECRUTEMENT. 

TIREUR  ; TIRÉ.  — Voy.  lettre  diî  chance. 

TITRE.  Ce  mot  a plusieurs  acceptions. 

Il  désigne  une  qualification , une  fonction , une 
dignité. 

Mais  le  sens  le  plus  général  qu’il  présente  est 
celui  d'acte.  Ainsi , l’on  dit  un  titre  exécutoire , un 
titre  primordial , un  litre  apparent  ou  coloré , un 
titre  vicieux.  — Voy.  acte. 

Le  mot  titre  se  prend  aussi  pour  celui  de  cause, 
lorsque  l’on  dit  par  exemple  à titre  onéreux,  gratuit , 
lucratif,  etc. 

Le  Code  pénal  punissait  de  peines  correctionnel- 
les l'usurpation  de  titres  royaux  ( art.  259  ) tels  que 
ceux  de  due,  comte,  etc.  ; mais  lors  de  sa  révision 
en  1852,  cette  disposition  a été  supprimée,  en  sorte 
que  chacun  peut  aujourd’hui  s’attribuer  impuné- 
ment ces  qualifications  jadis  exclusivement  réservées 
à la  noblesse.  — Voy.  armoiries  , nobles  fti. 

TITRE-noiivbl.  Acte  par  lequel  le  débiteur 
d’une  rente  peut  être  contraint , après  un  certain 
temps,  de  reconnaître  l’existence  de  cette  même 
rente. 

Le  titre-nouvel  peut  être  exigé  par  le  créancier  ou 
a y h ns  cause,  apres  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  ti- 
tre. Il  est  aux  frais  do  débiteur.  (.Code  riv.  art.  2263.) 

Celte  mesure  a pour  objet  d'empêcher  la  prescription 
du  titrr  primordial,  qui  aurait  lieu  après  trente  ans.  (/but., 
art.  Î2b2.) 


TOR 

C’est  une  sorte  de  litre-nouvel  que  celui  que,  dans 
certains  cas,  un  créancier  hypothécaire  peut  avoir 
intérêt  d’exiger  du  détenteur  de  l’immeuble  sur  le- 
quel il  a une  inscription.  — Voy.  déclaration 

d’HYPOTIIÈQUE. 

On  doit  dans  la  rédaction  du  litre-nouvel , obser- 
ver toutes  les  règles  tracées  par  les  dispositions  du 
Code  civil , que  nous  a vous  fait  connaître  au  mot 
iCTE  RÉCOGNITIF. 

Pour  qu’il  dispense  de  la  représentation  du  filre  primor- 
dial, il  faut  donc  «pie  la  teneur  de  ce  dernier  y soit  spécia- 
lement relatée  (art.  1337),  c'est-à-dire,  qn'on  y trouve  la 
mention  dej  conventions  essentielles  qu’il  renferme. 

Ainsi  l’indication  de  la  date  du  titre  primordial  et 
du  montant  de  la  rente  ne  suffirait  pas  ; il  faut  en- 
core énoncer  la  cause  pour  laquelle-  la  rente  a été 
créée  ainsi,  que  toutes  les  stipulations  qui  s’y  ratta- 
chent. 

Enregistrement.  Le  litre-nouvel  n’est  passible  que 
d’un  simple  droit  fixe  de  5 francs.  (Loi  du  28 
avril  1816,  art.  44.) 

TOISE.  — Voyex  poids-et -mesures. 

TOIT.  Nous  avons,  au  mot  égout,  indiqué  la 
manière  demi  les  toits  doivent  être  construits  pour 
ne  pas  nuire  au  voisin. 

Lorsque  lec  différer»  étapes  d’une  maison  appartiennent 
à divers  propriétaires, les  titres  de  propriété  ne  règlent 
pas  le  mode  de  réparations  cl  reconstructions , les  gros 
murs  et  le  (oit  sont  à la  charge  de  tous  les  propriétaires , 
chacun  en  proportion  de  la  valeor  de  l’étage  qui  lui  ap- 
partient. (Code civil,  art.  664.)  — Voy.  Escai.ieh. 

TOMBEAU.  — Voy.  sépulture. 

TONNAGE,  TONNEAU.  On  nomme  en  terme 
de  marine  tonneau  un  espace  d’un  stère  quatre  cent 
quatre  millièmes , ou  42  pieds  cubes. 

C’est  l’unité  de  mesure  adoptée  pour  indiquer  la 
contenance  d’un  navire. 

Cette  contenance  se  connaît  an  moyen  du  jaugeage , 
opération  qui  consiste  à déterminer  le  nombre  de  tonneaux 
ou  le  tonnage  d’un  navire.  (Décret  du  2 nivôse  ta  h.) 

Lorsqu'on  affrète  un  navire  à tant  le  tonneau,  la  quan- 
tité des  marchandises  à transporter  qui  forme  alors  le  ton- 
neau, se  règle  ou  moyen  de  tarife  oo  tableaux  comparatifs 
formés  d'après  les  rapports  de  la  pesanteur  spécifique  des 
matières  et  celle  de  l’eau.  — Voy.  Navire. 

TONNES,  (droit  de)  Rétribution  que  perçoit 
l’autorité  locale , sur  tons  les  navires  qui  louchent 
son  territoire,  pour  l’entretien  des  tonnes  vides,  que 
l’on  place  au-dessus  des  rochers  et  bancs  de  sable, 
afin  de  les  indiquer  aux  navigateurs. 

TONTINE.  Sorte  d’association  par  laquelle  des 
biens  ou  des  rentes  sont  mis  en  commun , avec 
cette  clause  que  les  sur  vivons  en  deviennent  pro- 
priétaires pour  tout  ou  partie. 

7’oiifi,  Italien,  qui  le  premier  en  a conçu  l’idée,  a 
donné  son  nom  à ces  établisse  mens. 

TORRENT.  Cours  d’eau  intermittent  produit 
par  la  foule  des  neiges  et  les  eaux  pluviales. 

Les  lorrens  ne  font  point  partie,  comme  les  lieu  vus 
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et  rivière*,  du  domaine  public  ; leur  1U  est  une  dé- 
pendance des  propriétés  privées. 

Chacun  peut,  pour  Ira  éloigner  de  son  fonds,  pratiquer 
des  digues  et  autres  ouvrages,  quaud  même  il  en  résulte- 
rait préjudice  pour  autrui.  Il  n'y  a d'exception  qu'au  cas 
où  c'est  f administration  qui,  pour  éviter  de  trop  grands  dé- 
sastres, a pris  soin  de  tracer  et  d'encaisser  son  cours,  en 
exécution  de  la  loi  du  1 6 septembre  1807.  ( Art.  S et  34.) 
— Voy.  EAUX..  — ROUAGE.  — VOJ.  REMORQUE. 

TOUR  d’ échelle.  Espace  de  terrain  autour  d’une 
construction , desliuée  à placer  les  échelle*  lorsqu'il 
y a lieu  de  la  réparer. 

Le  tour  d'échelle  peut  faire  l’objet  d'une  simple 
servitude  ou  d’un  droit  de  propriété.  — Quelques 
communes  l'admettaient  autrefois  comme  une  ser- 
vitude de  droit,  mai*  la  plupart  rejetaient  ce  système. 

Il  en  est  de  même  sous  l’empire  du  Code  civil.  Le 
tour  d'échelle,  qui  constitue  une  servitude  évidem- 
ment discontinue,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 
— Voyez  SERVITUDE. 

On  ne  doit  même  faire  d'exception  ni  pour  le  cas  où  la 
clôture , comme  dans  les  villes , est  forcée , oi  poor  celai 
où  le  propriétaire  de  l'édifice  a sur  le  terraia  contigu  nne 
servitude  d'égout.  Quoique  dans  le  premier  cas  on  puisse 
contraindre  le  voisiné  contribuer  aux  réparations  du  mur 
de  clôture,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'on  ait  le  droit  de 
l'introduire  ches  lui  pour  réparer  un  mur  qni  n'est  pu 
mitoyen.  Dans  le  second  cas , de  ce  que  le  propriétaire  a 
droit  è une  servitude  d'égout,  soit  en  vertn  d'un  titre,  aoit 
en  vertu  de  la  prescription,  on  ne  saurait  non  plus  en  con- 
clure que  le  terrain  sur  lequel  s'exerce  cette  servitude  lui 
appartient , on  du  muins  qu'il  peut  encore  y exercer  le 
tour  d'échelle.  Telle  est  la  doctrine  de  N.  Toullier,  qui 
oomltat  des  erreurs  échappées  * MM.  Pardessus  el  Merlin. 
( Tom.  3,  p.  53»,  361  et  646.  ) 

Considéré  comme  prolongement  et  dépendance  de  la 
propriété  du  maître  de  l’édifice , le  tour  d’échelle  est  en- 
core moins  susceptible  d'èlre  réclamé  en  vertu  d’une  pré- 
somption légale. 

C'est  à celai  qui  prétend  n'avoir  pas  construit  sur  les 
dernières  limites  de  sou  terrain  et  s'élre  ainsi  réservé  un 
espace  quelconque  , à rapporter  la  preuve  de  ce  fait  en 
exhibant  un  iilre;ouen  proavant  nnc  possession  suffisante 
pour  la  prescription. 

TOURBIÈRE.  La  loi  du  21  avril  1810,  rapportée 
au  mot  mines,  règle  ce  qui  est  relatif  aux  tourbières. 
(Art.  85  el  suiv.) 

TOURNOIS  (livre).  — Voy.  franc. 

TRADITION.  Action  de  livrer  une  chose  à quel- 
qu’un. 

La  tradition  était  en  général  autrefois  nécessaire 
dans  les  convention*  pour  transférer  la  propriété. 
C'était  elle  qui  consommait  la  vente,  et  jusqu'à  ce 
qu  elle  eût  eu  lieu , le  vendeur  pouvait  encore  vala- 
blement transmettre  à un  autre  l’objet  vendu. 

D'autres  principes  sont  aujourd'hui  suivis. L’obligation 
de  livrer  une  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties.  ( Code  civil,  art.  1 138.  ) 

Il  n’y  a d’exception  qu'à  l’égard  des  choses  mobilières 
dont  la  propriété  appartient  A celui  des  deux  acquéreurs 
qui  le  premier  en  est  mis  en  possession  , pourvu  toutefois 
qu’il  soit  de  bonne  foi.  ( Ibid.,  art.  1141.) 

La  tradition  des  choses  mobilières  s’effectue  par  la  re- 
mise réelle  , ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâlimeos  qui 
tomf2. 


les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement  des 
parties  , si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente. ou  ai  l’icbeteur  lesavait  déjà  en  son  pouvoir  à 
un  autre  titre.  ( Ibid.,  art.  i 606:  ) 

Quant  aux  droits  incorporels,  la  tradition  s’en  hit  on 
par  la  remise  des  titres,  ou  par  l’usage  que  l'acquéreur  en 
fait  du  consentement  du  .vendeur.  ( Ibid art.  1607.  ) — 
Voy.  VENTE. 

TRAHISON.  La  charte  de  4 85Ü  n’a  pas  reproduit 
l'exception  de  l’art.  56  de  celle  de  4814,  qui  ne 
permettait  d'accuser  les  ministres  que  pour  fait  de 
trahison  ou  de  concussion.  — Voyez  sûreté  de 
l’état  (crimes  et  délits  contre  la). 

Comme  crime  militaire,  la  trahison  est  punie  par 
les  lois  des  21  brumaire  an  v et  21  prairial  an  vi. 

TRAINS  de  bois.  — Voy.  flottage. 

TRAITE.  On  nomme  ainsi  particulièrement  les 
lettres  de  change  que  tire  un  banquier  sur  son  cor- 
respondant.—Voy.  BILLET,  LETTRE  DB  CHANGE. 

TRAITE  DES  NOIRS.  Depuis  l’impression  de 
l’article  noirs,  dans  lequel  nous  avons  exposé  la  lé- 
gislation sur  celte  matière , le  bulletin  des  lois  a 
publié,  à la  date  du  26  septembre,  un  traité  par  le- 
quel le  roi  de  Sardaigne  adhère  aux  conventions 
conclues  entre  la  France  et  l’Angleterre,  le  30  no- 
vembre 1854  et  le  22  mars  4835,  pour  la  répression 
de  la  traite.  — Voy.  esclavage  , noir. 

TRAITÉ  politique.  Les  traités  politiques  rè- 
glent les  relations  de  peuple  à peuple. 

Aux  termes  de  l’art.  45  de  la  charte  , le  roi  fait 
les  traités  de  paix , d’alliance  el  de  commerce. 

Dès  qu’ils  ônl  été  publiés  en  France,  ils  deviennent 
lois  de  l’état , et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser d’en  faire  l'application.  (Arrêt  de  cassation, 
du  43  juillet  4844;  Sirey,  t.  44, 1"  part.,  p.  504.) 

TRAITEUR.  Voy.  aubkrgistk. 

TRAITEMENT.  Rétribution  annuelle  payée  par 
l’État  aux  fonctionnaires , aux  magistrats,  aux  mi- 
litaires, aux  employés. 

La  saisie  des  trailemens  est  soumise  à des  règles 
particulières , qui  sont  exposées  au  mot  saisir  ar- 
rêt, 5 I". 

TRANSACTION.  Contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  nee  ou  préviennent  une 
contestation  à naître.  (Code  civil , art.  4044.) 

Les  notions  qui  se  rattachent  à ce  contrat  sont 
relatives,  4°  â la  forme  dans  laquelle  il  peut  être 
passé  ; 2°  à ta  capacité  nécessaire  aux  parties  qui  y 
figurent  ; 3°  à son  objet  et  aux  effets  qu’il  produit , 
4°  enfin  aux  motifs  qui  peuvent  le  faire  annuler  o« 
modifier. 

I.  Forme.  L'écriture  o'est  en  général  nécessaire  que 
pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité  des  conventions  ; et 
tontes  les  fois  que  leur  objet  n'excède  pas  <50  francs  , o* 
est  admis  è en  prouver  par  témoins  l’exiiteoœ.  Mais  11  en 
est  autrement  en  matière  de  transaction:  poor  prévenir 
toute  difficulté,  la  loi  exige  que  ce  contrat  soit  rédigé  par 
écrit.  ( Ibid.,  art.  2041.  ) 

Quant  an  mode,  le  choix  en  est  abandonné  aux  parties 
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qni  peuvent  le  rédiger  dans  la  forme  authentique  nu  sous 
seing  privé. 

L»**  juges  <lo  paix  ont  qualité  pour  constater  dans  leur* 
procès*  vert  taux  de  conciliation,  les  transactions  qui  Inter- 
viennent entre  le  demandeur  et  te  défendeur, sans  qoe  res 
procès-verlNiui  tontefois  aient  pins  de  force  qne  des  obli- 
gations prisées  ( Code  de  procédure , art.  M.  ) , et  qu'ils 
puissent  produire  tes  mêmes  effets  que  les  actes  authen- 
tiques. 

Souvent  encore  des  plaideurs  qui  se  rapprochent  ont 
recours  à ce  qu’on  nomme  des  jugemens  <f expédient,  que 
les  parties  rédigent  elles-mêmes  et  présentent  auxjnges 
signés  d'elles  au  de  leurs  avoués. 

On  doit  avoir  soin  d'exposer  avec  clarté  dans  les  trans- 
actions les  difficultés  qui  ont  occasiooé  ou  fout  prévoir  la 
contestation,  les  prétentions  motivées  de  chacune  des  par- 
ties, et  les  clauses  convenues. 

Il  est  permis  de  stipuler  une  peine  contre  celai  qni  vio- 
lera rengagement  ( Code  civil,  art.  2047.  ),  et  celte  peine 
est  encourue  par  le  défaut  seul  d'exécution,  sauf  à obtenir 
la  reslitulion  des  valeurs  payées,  an  cas  où  la  transaction 
viendrait  A être  annulée. 

II.  CajHuilé.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  rapacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  (Ibid., 
art.  2045.  > 

Ainsi  ni  les  mineurs  et  les  interdits , ni  les  femmes  ma- 
riées, ni  les  élablissemens  publics,  ni  les  communes  ne  peu- 
vent transiger  saus  observer  les  formalités  prescrites  par 
la  loi. 

En  ce  qui  louche  les  mineurs  et  les  interdits , leurs  lu- 
teurs  et  curateurs,  chargés  d’agir  pour  eux  . ne  peuvent 
transiger  en  leur  nom  qn’après  y avoir  été  autorisés  par 
le  conseil  de  famille  et  de  l’avis  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  et  avoir  fait  homologuer  la  délibération.  (Ibid. , 
art.  4«>7  et  509.  ) 

Quant  au  mineur  émancipé , il  a le  droit  de  transiger 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration  <fe  ses  biens,  ses 
revenus  et  les  sommes  mobilières  qu’on  lui  doit.  — Yoy. 
ÉMANCIPATION. 

Nous  avons  vu  au  mot  récépissé  de  compte  de  tu- 
TELLL,  que  le  tuteur  ne  peut  faire  avec  son  papille,  de- 
venu majeur,  de  transactions,  que  sons  certaine»  condi- 
tions. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  transiger  sans  l'autori- 
sation de  leurs  maris.  Cependant,  en  cas  de  séparation  de 
biens,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal , 
ou  que  la  femme  est  marchande  publique,  elle  a la  faculté 
de  transiger  sur  ses  revenus  des  biens  dont  elle  a l'Admi- 
nistration. ( Code  civil , art.  1449  , 1576,  Code  de  com- 
merce. art.  74.) 

On  doit , par  analogie  avec  la  disposition  qni  prohibe 
les  ventes  entre  epoux  ( Code  civil , art.  !5‘J5.  ) , décider 
qu’il  dp  peut  intervenir  entre  eux  de  transactions  sur  les 
contestations  relatives  A leurs  propriété*.  Pour  en  assurer 
la  validité,  on  pourrait  consulter  le  conseil  de  famille,  ob- 
tenir au  préalable  l’avis  de  trois  jurisconsultes  et  faire  ho- 
mologuer en  justice  la  délibération. 

Les  communes  et  les  établissemeo»  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi.  ( Code 
civil,  art.  2o45|  et  après  l'accomplissement  des  (brutalités 
suivantes  : 

Le  maire  de  la  commune  expose  le  but  de  la  transaction 
an  préfet,  qui  désigne  trois  jurisconsultes  pour  douucr  le  ur 
avis.  Sur  cet  avis  et  l'autorisation  du  préfet,  d'après  l’avis 
du  conseil  de  préfecture,  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal consacre  la  transaction,  laquelle  est  ensuite  homo- 
loguée par  une  ordonnance.  (Arrêté  du  22  frimaire  an 


AU.  > 

1IL  Objets  et  effets.  Comme  la  transaction  n’est  permise 


que  sur  les  objets  susceptibles  d’aliénation . il  en  résulte 
qu’on  ne  saurait  transiger  sur  des  choses  impossibles,  con- 
traires aux  lois,  aux  rrurara  ou  hors  du  commerce  (Code 
civ.,  art.  4 128, 4 172;;  snr  les  successions  futures  (art.  4 1304; 
les  fonds  dotaux  (art.  1554);  les  prescription*  doq  encore 
accomplies  (art  2220)  ;ie*  blés  en  herbe  et  les  frails  non 
encore  recueillis  (Loi  du  6 metridor  an  m);  suris  poia- 
**nca  paternelle  on  maritale  (art.  <588),  les  demandes  en 
séparation  de  corps  on  de  biens.  (Art.  307,  1443.) 

On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d’un  dê- 
lit;  mais  la  transaction  ne  peut  avoir  ponr  effet  d'empê- 
cher la  poursuite  du  ministère  public.  (Art.  2016,  et  Code 
d’inst.  errai.,  art.  4 ) 

Les  transactions  ont  entre  les  parties  l’autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort.  (Code  civil , art.  2052.) 

Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  • U re- 
noue alion  qui  y est  frite  à tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, ne  s’entend  que  de  ce  qni  est  relatif  an  différend  qui 
y a donné  lien.  (Ibid.,  art.  2018.) 

Le*  transactions  ne  règlent  qne  les  différends  qui  s’y 
trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifeste  leur 
intention  par  des  intentions  spéciales  ou  générales , soit 
que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par.one  suite  néces- 
saire de  ce  qui  y est  exprimé.  (Ibid,,  art,  2049.) 

C’est  comme  conséquence  de  ces  principes  que  le  Code 
décide  ; 

4 ‘Que  si  cdoi  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu’il  avait 
de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef 
d’one autre  personne,  U n’est  point,  quant  au  droit  oou- 
v chôment  acquis,  lié  parla  transaction  antérieure.  (Ibid,, 
art.  2050.) 

2“  Que  la  transaction  faite  par  l’on  des  intéressés,  ne  Ile 
point  les  autre»  intéressé*  et  ne  peut  être  oppoaé  par  eux. 

(Ibid.,  art.  2051.) 

IV.  Motif*  de  rescision  ou  modification.  Les  transaction» 
ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d’erreur  de  droit,  ni 
pour  cause  de  lésion.  (Ibid.,  art.  2052.) 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rrxdndée  , 
lorsqu’il  y n erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la 
coules  talion. 

Elle  peut  l’être  dans  tous  les  cas  où  II  y a do!  ou  vio- 
lence. 

2054.  Il  y a également  Heu  à l’action  et  la  rescision  con- 
tre nnc  transaction , lorsqu’elle  a été  frite  en  exécution 
d’un  titre  nul,  i moins  que  les  parties  n’aient  expressé- 
ment traité  sur  la  uullité. 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle. 

2056.  La  transaction  sur  uo  procès  terminé  par  nu  jn- 
gement  passé  en  force  d<*  chose  jugée,  dont  les  parties  on 
l’une  d’elles  n’avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d’ap- 
pel , la  transadion  sera  valable. 

Îu57.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu’elles  pouvaient  avoir  ensemble , les 
titres  qui  leor  étaient  alors  inconnus,  et  qni  auraient  été 
postérieurement  découverts , ne  sont  point  une  cause  de 
rescision , à moins  qu’ils  n'aient  été  retenus  par  le  frit  de 
l’une  des  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n 'avait  qu’un  ob- 
jet sur  lequel  il  serait  constaté,  par  dea  titres  nouvelle- 
ment découverts,  que  l’une  des  parties  n’aui*.  aucun 
droit. 

2058.  — L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit 
être  réparée. 

V.  Enrrgùtrrmcnt.  Les  transactions  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 
soumise*  à un  plus  fort  droit  d'enregistrement,  ne  sont 
passibles  que  du  droit  Ûxc  de  3 fr.  (Loi  du  28  avril  4816. 
art.  44.) 
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S'il  en  résulte  quittance,  obligation , rente , etc.,  il  est 
dû  dîfférens  droit*  que  nous  avons  fait  connaître  sous  les 
mot*  au&qucls  le  lecteur  devra  se  reporter. 

TRANSCRIPTION.  C'est  le  report  intégral 
d'un  acte  translatif  de  la  propriété  d’immeubles 
sur  un  regiatre  du  bureau  des  hypothèques , dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés  ces  immeubles. 

Sect.  I.  Objets  et  effets  de  la  transcription.  Purge 
de*  hypothèques  et  privilèges  inscrits  sur  les 
immeubles. 

Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d’inimen- 
Mes,  ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  déten- 
teurs voudront  purger  de  privilèges  et  d’hypothè- 
ques doivent , aux  termes  de  l'article  2181  du  Code 
civil,  être  transcrits  en  entier  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  dans  l’arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés.  Cette  transcription  se 
fait  sur  un  registre  A ce  destiné , et  le  conservateur 
est  tenu  d'en  donner  connaissance  au  requérant. 

La  transcription  est  une  des  premières  formali- 
tés A remplir  de  la  part  du  tiers  détenteur  qui  veut 
affranchir  l’immeuble  qu'il  détient  des  hypothè- 
ques auxquelles  il  est  affecté.  Elle  a d’abord  pour 
objet  de  faire  connaître  le  contrat  de  vente  aux 
créanciers,  et  de  mettre  ceux-ci  à même  de  pou- 
voir s’assurer  si  le  prix  donné  à l'immeuble  par  le 
nouveau  propriétaire  égale  sa  vraie  valeur.  L'ar- 
ticle 834  du  Code  de  procédure  civile  autorise  l'in- 
scription des  créances  antérieures  à l’aliénation , 
pendant  un  délai  de  quinzaine  à partir  du  jour  de 
la  transcription.  Dès  lors  la  transcription  n’em- 
pêche plus  à l'instant  même  l’inscription  des  créan- 
ces antérieures  à l’aliénation , mais  elle  fixe  le  point 
de  départ  du  délai  de  quinzaine,  accordé  pour 
faire  les  inscriptions , postérieurement  à la  tran- 
scription. 

La  simple  traxucripliou  des  titres  translatif*  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques et  privilèges  établis  sur  l'immeuble.  Le  vendeur  ne 
transmet  à l’acquéreur  que  U propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-mème  sur  U chose  vendue.  Il  les  transmet  sous 
l'affectation  des  mêmes  privilèges  cl  hypothèques  dont  il 
était  grevé.  (Code  civil,  art.  2182  ) 

La  transcription  produit  cependant  immédiatement  quel- 
ques effets  particuliers.  D'abord  elle  fait  courir  la  prescrip- 
tion des  privilèges  et  hypotheque*  en  faveur  du  tieni  «lé- 
lenteur  dont  la  possession  est  fondée  sur  un  juste  titre. 
(Code  civil , art.  2180.) 

Elle  opère  en  faveur  du  nouveau  possesseur  l'affran- 
chissement des  hypothèques  et  privilèges  iuscrits  qui  se- 
raient omis  par  le  conservateur  dam»  le  certificat  par  lui 
délivré,  postérieurement  à la  transcription,  sauf  le  rrcours 
des  créanciers  contre  le  conservateur.  (Ibid.,  art.  2188.) 

L’action  de  purger  consiste  moins  dans  la  transcription 
que  dans  la  oolifteatiou  du  contrat  d'acquisition.  Ainsi , 
bien  que  pour  purger,  l'acquéreur  doive  nécessairement 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  sur  tous  les 
proprietaires  anterieurs , il  u'est  cependant  pas  obligé  de 
transcrire  les  contra ts  par  U-squcL  ses  devanciers  sont  de- 
venus propriétaires  ; il  u’est  tenu  de  transcrire  que  sou 
propre  contrat  «i'arqnisition.  (Code  civil,  art.  2181  et2lK2; 
Code  de  procédure  civile,  art.  881,  arrêt  de  cassaliou,  du 
ii  décembre  1813;  Sirey,  l.  11,  I1*  i*rt.,  p.  46  ) 

La  faculté  de  purger  est  libre  dans  U personne 


a# 

du  tiers  détenteur , c'est  à-dire  de  celui  qui  n’est 
pas  personnellement  obligé  à h dette.  Ainsi  l'ache- 
teur, le  donataire  , le  légataire  A litre  particulier 
et  généralement  tous  ceux  qui , par  la  nature  du 
litre,  ou  par  la  stipulation,  ne  succèdeul  pas  aux 
obligations  personnelles  de  raliénaleur,  peuvent 
purger.  Cependant , c’est  A ces  nouveaux  posses- 
seurs à faire  connaître  aux  créanciers  leur  inten- 
tion à cet  égard  , d’abord  pu  la  transcription  et 
ensuite  par  la  notification. 

Skct.  II.  De  fa  Nofi/icafion. 

L’art.  2183  du  Code  civil  dispose  en  effet  que  : 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  d.3 
poursuites  autorisées  par  1rs  art.  2167,  2IG8, 2lt»9  et  «ui- 
lans  du  Code  civil,  il  est  tenu,  soit  avant  1rs  poursuite* , 
soit  du  ns  le  moi*  au  plus  lard,  à compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  d>'  notifier  aux  créanciers, 
aux  domiciles  par  eux  élu*  dans  leurs  Inscriptions , 1*  ex- 
trait de  son  litre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité 
de  l'acle , le  num  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou 
du  donateur,  la  nature  et  ta  situation  de  la  chose  vendue 
ou  donnée;  et  s’il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomina- 
tion générale  stmlcmeut  du  domaiue  et  des  arrondissement 
dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  1rs  charges  faisant  par- 
tie du  prix  de  la  vente , ou  l'évaluation  do  la  chose  si  elle 
a été  donnée  ; 2"  extrait  de  la  transcription  de  Pacte  de 
vente;  S"  un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  Ci  lles  des  inscrip- 
tions; la  seconde  le  nom  des  créanciers,  la  troisième  le 
montant  des  errances  inscrites. 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  2(83, 
que  le  nouveau  propriétaire  j>eut  transcrire  son  li- 
tre tant  qu’il  n’a  essuyé  aucuue  poursuite  de  la 
part  des  créanciers  hypothécaires,  qu'il  le  peut 
même  dans  le  délai  d'un  mots  à compter  de  la  som- 
mation qui  lui  a été  faite  par  un  crcanciar  hypo- 
thécaire quelconque  ; mais , qu'après  ce  délai , toute 
transcription  serait  inutile , et  ne  saurait  arrêter 
le  cours  de  l’expropriation.  Telle  est  l’opinion  de 
Merlin,  Répertoire , v“  franscriplto»,  5 II* 

L’art.  2183,  dans  sa  deuxième  partie,  ne  parle 
que  de  l'extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente;  il  est  évident  qu'il  y a inexactitude  dans 
ces  expressions  , puisqu’aux  termes  de  l’art.  2181, 
tout  acte  translatif  de  propriété,  à titre  gratuit  ou 
A litre  onéreux , doit  être  transcrit  par  celui  qui 
veut  purger. 

La  notification  ne  doit  être  faite  qu'aux  créan- 
ciers qui  ont  suivi  l'immeuble  entre  les  mains  de 
l’acquéreur,  c'est-à-dire  aux  créanciers  inscrits. 
Mais  il  faut  distinguer  entre  ceux-ci,  ceux  dont 
l’hypothèque  a été  inscrite  avant  l’aliénation , et 
ceux  qui  n’ont  requis  celte  formalité  que  dans  la 
quinzaine.  Telle  est  la  distinction  qui  se  trouve 
établie  dans  l’art.  835  du  Code  de  procédure  ci v de, 
qui  déclare  que  le  nouveau  proprietaire  n’est  pas 
tenu  de  faire  aux  créanciers,  dont  l'insi-riptiou 
n'est  pas  anterieure  à la  transcription  de  l'acte, 
les  significations  prescrites  par  les  articles  2183  et 
2184  du  Code  civil.  Le  nouveau  propriétaire 
pourra  dès  lors,  et  immédiatement  après  avoir  fait 
transcrire  , requérir  du  conservateur  l’état  des  in- 
scriptions existant  sur  l'immeuble , tans  attendre 
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l'expiration  de  la  quinzaine,  et  faire  aux  seuls 
créanciers  mentionnés  dans  cet  état  les  notifications 
auxquelles  l'oblige  la  loi. 

Ij  mention  do  prix  ou  l'évaluation  de  l'immeuble  doit 
se  trouver  dan»  la  notiBcatioo  faite  aux  créancier» , car 
l'évaluation  est  l'élément  des  offre*,  et  le»  offres  sont  le 
point  de  départ  pour  armer  à 1a  surenchère.  Cette  irré- 
gularité pourrait  être  opposée  par  le»  créancier!  qui,  ne 
connaissant  pas  le  prix  de  l'immeuble . ne  seraient  pas  à 
portée  de  surenchérir,  et  n’auraieut  pas  été  mis  légale- 
ment en  demeure. 

L’acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même 
acte,  qu'il  est  prêt  t acquitter  sur-le-champ  le*  déliés  et 
charges  hypothécaires,  jusqu’à  concurrence  seulement  du 
prix , sans  distinction  des  dette*  exigibles.  ( Code  civil , 
art.  2184.) 

Par  dettes  mm  exigibles,  il  faut  entendre,  non  pas  seu- 
lement le»  créances  à terme,  déterminée»  ou  indélernr- 
nées,  conditionnelles,  ou  pures  ou  simples,  dont  l'échéance 
n'eat  pas  encore  arrivée,  mais  encore  celles  dont  le  capital 
avait  été  aliéné  à perpétuité,  tels  que  les  rentes  foncières 
ou  constituées. 

La  notification , par  l'acquéreur,  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits , rend  exigibles  les  capitaux  des  rentes 
qui  peuvent  être  dues  à ce»  créanciers , alors  même  que 
par  une  clause  do  contrat  de  venir,  l'acquéreur  auiait  été 
chargé  du  service  de  ces  rentes.  Cette  clause,  stipulée  dans 
l’intérêt  du  vendeur,  n’ôle  pas  au  créancier  de  la  rente  la 
faculté  d’exiger  son  remboursement,  après  b notification 
du  contrat  d'acquisitioo,  laquelle  rend  exigible»  toutes  les 
dettes  sans  distinction.  (Arrêt  de  ta  Cour  de  cassation,  du 
24  janvier  1827;  Sirey,  I.  28,  I"  p.  175.) 

La  Cour  de  cassation , par  arrêt  du  28  mai  1817,  a dé- 
cide que  le  vœu  de  l'art.  2184  dti  Code  civil  est  suffisam- 
ment rempli,  si  l'acquéreur  a déclare  qu’il  entendait  payer 
conformément  * son  contrat , et  suivant  l««  obligations 
prescrites  par  le  chapitre  8,  du  titretHduCodeciv.  (Sirey, 
1. 18, 1™  part.,  p.  297.) 

Skct.  III.  De  la  surenchère. 

L'évaluation  faite  par  le  liera  détenteur , ou  le 
prix  de  l’acquisition , pouvant  être  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  de  l’immeuble , la  loi  a laissé  aux 
créanciers  la  faculté  de  faire  porter  ce  prix  à un 
taux  plus  élevé.  Le  moyen  qui  leur  est  offert  est  la 
subenchkhk.  — Voyez  ce  mot. 

Section  IV.  De  la  purge,  des  hypotheques  légales 

quand  il  n existe  pas  d’inscriptions  sur  les  biens 

des  maris  ou  tuteurs. 

Nous  avons  vu  que  les  formalités  prescrites  pour 
purger  les  hypothèques  consistent  d’abord  dans  la 
transcription  et  ensuite  dans  la  notification  du  titre 
aux  créanciers  inscrits.  Telle  est  la  règle  generale 
établie  parlesarl.  2184  et  suivans  du  Code  civil.  Elle 
s’applique  nécessairement  aux  hypothèques  legales 
des  femmes  et  des  mineurs  , lorsqu’elles  ont  été  ré- 
gulièrement inscrites. 

Mais  lorsque  l’inscription  n’a  pas  en  lieu  . les  ac- 
quéreurs dont  l’immeuble  est  grevé  de  ces  cliarges 
occultes  doivent  cependant  avoir  le  moyen  de  pur- 
ger ces  hypothèques  légales  non  inscrites.  La  loi 
indique, dans  ce  cas,  les  mesures  qu’ils  doivent  pren- 
dre pour  affranchir  l’immeuble  de  ces  hypothèques 
qui  existent  indépendamment  de  l’inscription. 

Les  acquéreur*  d'immeuble»  appartenant  à do  maris 


ou  h des  tuteurs  peuvent,  lorsqu’il  n’existe  pas  d’in- 
scription sur  levdiis  immeuble*  à raison  de  la  gestion  du 
tuteur , ou  des  dots , reprises  et  conventions  unlrimo- 
nialesde  la  femme,  purger  les  hypothèque*  qui  ex  isteraienl 
sur  les  h ens  par  eux  acquis.  (.Code  civil,  art.  2193.) 

Pour  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du 
mineur  ou  de  l’interdit , quand  il  n’existe  pas  «^in- 
scription sur  les  biens  du  tuteur  ou  du  mari , les 
nouveaux  possesseurs  sont  tenus  : 

De  déposer  copie  dûment  collationnée  du  contrat  Iran» 
latif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
situatiou  des  biens , et  de  certifier , par  acte  siguifié.  tant 
à la  femme  ou  au  subrogé  tnleur  , qu’au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal , le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de 
ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms , pro- 
fessions et  domiciles  des  contracta  ns , la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens , le  prix  et  les  antres 
chtrges  de  la  vente  , sera  et  restera  affiché  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire  dn  tribunal , pendant  lequel  temps , 
Ica  femmes,  les  mari» , le»  tuteurs  subrogés-tuteurs,  mi- 
neurs , interdits,  parons  ou  amis , et  le  procureur  du  roi, 
seront  rrçus  à requérir  s'il  y a lien , et  8 faire  an  bureau 
du  corne rv.itrur  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné , qui  auront  le  même  effet  que  si  elle* 
avaient  été  prise*  le  jour  du  contrat  de  mariage , ou  le 
jour  de  l’entrée  eu  gestion  du  tuteur , sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lien  contre  les  maris  et 
les]luteur>,  ainsi  qu'il  aétéditei-dessns,  pour  hypothèques, 
par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  , sans 
leur  avoir  déclaré  qne  le#  immeubles  étaient  déjà  grevés 
d’hypothèques,  en  raison  du  mariage  nu  de  la  tutelle.  (Code 
civil,  art.  2194.) 

Il  doit  être  dressé  par  le  greffier,  acte  du  dépôt  fait  par 
le  tiers-détenteur  ; et  c'est  cet  acte  que  ce  dernier  doit  si- 
gqifier  à la  femme,  au  subrogé-tuteur  et  au  procureur  du 
roi.  (Décisions  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice 
des  24  vendémiaire  et  14  nivôse  an  15.) 

Lorsque  les  femmes  ou  les  subrogés- tuteurs  ne  sont  pas 
connus  de  l'acquéreur  . celui-ci  doit,  dans  la  signification 
au  procureur  du  roi . déclarer  qu’il  fera  publier  celte  si- 
gnification dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  685  du  code 
di‘  procédure  civile  . et  le  délai  de  deux  mois  accorde 
j>our  prendre  inscription , ne  court  que  du  jour  où  cette 
formalité  a été  remplie.  (Avis  dn  conseil  d’état,  des  V mai 
1"  juin  I8n7,  Sirey,  tome  7,  2*  pnrtie,  page  112.) 

Le  mode  de  purger  les  hypothèques  légale»  des  femmes 
et  des  mineurs,  établi  par  le  rode  civil  et  par  l’avis  dn 
conseil  d’état, du  9 mai  18u7,  est  applicable  aux  femme* 
veuves  et  soi  mineurs  devenus  majeurs,  ainsi  qu’à  leurs 
lien  tiers  ou  autre*  représentons  ; il  n’y  a pas  nécessité  de 
fiser  un  délai  particulier  oui  femmes  après  la  mort  de 
leurs  maris  et  aux  mineurs  devenus  majeurs  ou  » leur» 
représentons . pour  prendre  inscription.  (Arrêt  du  con- 
sril  d’Eiai , du  8 mai  1812;  Sirey,  tome  12.  2‘  partie, 
page  828.) 

La  notification  faite  au  procureur  du  roi.  présenté  par 
l’art.  2194  du  ((ode  civil , ne  di»peuse  de  la  notification  i 
la  femme,  pour  la  purge  de  son  hypothèque  légal-',  qu’nu- 
tant  que  le  domicile  de  la  femme  serait  inconnu.  (Arrêt 
de  cassation,  du  24  janvier  1817;  Sirey,  tome  17, 1”  par- 
tie, page  146.) 

*>i , dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  dn  con- 
trat, il  n'a  paa  été  fait  d’inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  on  interdits  , sur  les  immeuble»  vendus , ils  pas- 
sent à l’acquéreur  sans  aucune  charge,  à raison  des  dota, 
reprises  et  nn  sentions  matrimoniales  de  la  femme  , ou 
de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s’il  y a lieu  , 
contre  le  mari  et  le  tuteur.  S’il  a été  pris  des  inscription* 
du  chef  dcsdiles  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  a’il 
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existe  de»  créancier»  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  to- 
talité ou  en  partie , l’acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de 
la  portion  do  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placé»  en 
ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits , seront  rayées , ou  eu  totalité , ou  jus- 
qu'à due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes  , mineurs  ou  in- 
terdits, août  les  plus  anciennes,  racqnén ur  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdites  in- 
scriptions . qui  auront  toujours , ainsi  qu’il  a été  dit  ci- 
dessus  , la  dale  du  contrat  de  mariage  , ou  de  l’entrée  en 
gestion  du  tuteur  ; et  dans  ce  cas . les  Inscriptions  des  au- 
tres créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront 
rayées.  (Code  dvil,  art.  21  §5») 

La  transcription  est  prescrite  par  la  loi,  quand  U 
s'agit  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques  ordi- 
naires; mais  à l’égard  des  hypothèques  légales  exis- 
tantes sans  inscriptions,  la  transcription  est  rempla- 
cée par  l’affiche  de  l’extrait  du  contrat  dans  l’auditoire 
du  tribunal  et  les  autres  formalités  mentionnées  par 
l’art.  2194  du  Code  civil.  Ces  diverses  formalités 
ont  évidemment  le  même  but,  celui  de  donner  la 
publicité  à l’acte,  et  de  faire  connaître  aux  intéresses 
les  conditions  de  l’aliénation , afin  de  pouvoir  en 
provoquer  la  mise  aux  enchères , si  une  juste  con- 
currence n’avait  pas  été  établie.  Le  droit  conféré  aux 
créanciers  inscrits,  par  l’art.  853  du  Code  de  pro- 
cédure civile , doit  appartenir  évidemment , quoique 
l’art.  2t94  du  Code  civil  nel’aitpasdit  expressément, 
aux  femmes  mariées  , aux  mineurs  et  interdits  qui 
se  sont  fait  inscrire  dans  les  deux  mois  de  l’exposition 
du  contrat  au  greffe. 

Les  créanciers , A hypothèque  légale  non  Inscrite , doi- 
vent, A peine  de  déchéance,  exercer  la  sareoebère  dans 
le  délai  de  deux  mois , à compter  de  l’ei position  do  con- 
trat dans  l’auditoire  du  tribunal.  lia  ne  sont  pas  assimiles 
aux  créancier»  inscrits,  en  ce  qui  touche  les  défais  pour 
surenchérir.  {Arrêt  de  Ja  cour  de  Grenoble  du  27  décembre 
1821,  Sirey  tome  22,  2*  partie,  page  SW.) 

La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  quoique  op- 
posée à celle  qui  a été  émise  par  quelques  autres 
Cours  royales , nous  a paru  la  plus  conforme  aux 
dispositions  des  art.  2194  et  2195  , 2185  et  suivans 
du  Code  civil;  toute  décision  qui  obligerait  le  tiers 
dé:enteur  à faire  les  notifications  prescrites  par  l’art. 
2185  du  Code  civil , pour  faire  courir  le  délai  de 
surenchère,  nous  semble  entraîner  la  confusion  des 
formalités  du  chapitre  9 avec  celles  dti  chapitre  8 de 
Code  civil.  Ce  serait  ajouter  arbitrairement  aux  obli- 
gations du  tiers- détenteur,  à qui  la  loi  n’a  prescrit 
d’autres  formes  à suivre , pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  non  inscrites  des  femmes  et  des  mi- 
neurs , que  le  dépôt  au  greffe , l’affiche  et  la  signi- 
fication de  son  titre,  tant  aux  parties  intéressées 
qu’au  procureur  du  roi.  Cette  opinion  est  du  reste 
partagée  par  MM.  Tarrible,  Répertoire  de  Merlin, au 
mot  transcription  , § 5,  n°  4,  et  Grenier,  des  hypo- 
thèques , L 2 , page  548  et  suivans. 

L’expropriation  forcée  ne  purge  pas,  par  elle-même, 
l’hypothèque  légale  non  inscrite  de  la  femme  mariée  ou 
du  mineur.  L’adjudicataire , comme  l'acquéreur,  au  cas 
d’aliénation  volontaire  , est  tenu  de  remplir  les  formalité» 
prescrites  par  les  article»  2193  et  suivans  du  Code  civil. 
(Arrêt  de,  cassation  du  22  juin  1833,  Sirey  toiu.  33, 1" 
partie,  pag.  449.) 
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Celte  décision  est  d’autant  plus  importante  que 
I jusqu’alors  la  Cour  de  cassation  avait  adoptée  une 
jurisprudence  contraire.  Elle  avait  en  effet  décidé 
par  un  grand  nombre  d’arrêts , que  l’expropriation 
forcée  purgeait  de  plein  droit  l’hypothèque  légale  de 
la  femme.  Le  système  nouveau , plus  conforme  au 
droit  commun  établi  par  le  Code  civil , obtiendra 
sans  doute  désormais  la  préférence  sur  celui  qui 
était  précédemment  adopté  par  la  Cour  de  cassation, 
par  celte  seule  considération , que  ce  dernier  plaçait 
le  mineur  et  la  femme  mariée  dan»  une  position  moins 
favorable  que  les  créanciers  ordinaires,  et  avait  pour 
résultat  de  faire  tourner  contre  eux  la  dispense  d'in- 
scription établie  en  leur  faveur. 

Section  V.  Enregistrement. 

La  loi  du  28  avril  1846,  après  avoir  fixé  dans 
Tari.  52,  le  droit  d’enregistrement  des  ventes  d’im- 
meubles à 5 et  4 j2  p.  0/0 , dispose  dans  l’art.  54 
que.  dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  na- 
ture à être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques, 
le  droit  sera  augmenté  de  4 et  4/2  p.  0,0,  et  la  tran- 
scription ne  donnera  plus  lieu  i aucun  droit  pro- 
portionnel. 

Les  actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits  immo- 
biliers susceptibles  de  transcription  oe  sont  assujettis  à cette 
formalité  que  pour  un  droit  fixe  d'nn  franc,  outre  le  droit 
du  conservateur,  lorsque  les  droits  en  auront  été  acquit- 
tés de  la  manière  prescrite  par  les  articles  52  et  54  de  la 
présente  lui.  (Art.  6t.  même  loi  du  28  avril  1816.) 

Quant  aux  RCtes  qui  emportent  mutation  d’immeoblesà 
1 titre  gratuit,  nul  doute  qu’eu  principe,  lorsque  la  mutation 
est  actuelle . on  ne  doive  maintenant  percevoir  le  droit  do 
transcription  d'un  et  demi  pour  cent  lors  de  l'enregistre- 
ment. Cela  ne  s'applique  pourtant  pas  aux  donations  con- 
tenant partage  par  de»  ascendant,  qui  xout  maintenant  ré- 
gies par  la  toi  du  21  avril  1831.  Le  droit  d’un  et  demi 
pour  cent  n’est  dû  que  lorsque  la  transcription  est  prise. 
(Dictionnaire  du  notariat,  tom.  5,  au  mot  Iraascrip- 
tion , $ 5,  pag.  546  n.  43.) 

Les  actes  emportant  mutation  d’immeubles  par  l'effet 
du  décès,  et  qui  sont  les  donations  à cause  de  mort  et  les 
testainrns,  ne  donnent  pas  lieu,  lors  de  l'enregistrement, 
au  droit  de  transcription  , d'un  et  demi  pour  cent.  Mai» 
si  la  transcription  est  requise , le  droit  d'un  et  demi  pour 
cent  est  exigible.  Les  légataires  ont  intérêt  de  requérir  ta 
transcription  , car  an  testament  est  susceptible  d'être 
transcrit  de  la  part  du  légataire  particulier  qui  veut  pur- 
ger les  byjmlhèques  qui  grèvent  la  chose.  La  transcrip- 
tion est  egalement  prescrite  par  l'art.  1069  do  Code  civil, 
pour  les  testameni  par  lesquels  un  ascendant  donne  l'usu- 
fruit à ses  eofaus  et  la  nue  propriété  à ses  petits  enfans , 
conformément  à l’art.  1048  du  même  Code. 

Dans  ce»  deux  cas  et  autres  analogues,  le  droit  d’un  et 
demi  pour  cent  est  dû  lors  de  la  transcription  dn  testa- 
ment , puisqu'il  n’a  pas  été  perçu  au  moment  de  l'enre- 
gistrement. (Instruction  générale  de  la  régie,  du  18  dé- 
cembre 1824 , n.  1 150,  Dictionnaire  du  notariat,  au  mot 
transcription,  S 5,  tome 5,  page  547,  n.  45.) 

Si  le  même  acte  donne  lieu  A la  transcription  dans  plu- 
sieurs bureaux , le  droit  est  acquitté  en  totalité  au  pre- 
mier bureau  ; tl  n’est  payé  pour  chacune  des  autres  in- 
scriptions , que  le  simple  salaire  dn  conservateur,  sur  la 
repréttntatlon  de  la  quittance  constatant  le  paiement  en- 
tier du  droit , lors  de  la  première  transcription.  (Article 
26  de  la  loi  dn  21  ventôse  an  7.) 

I Sont  dispensées  du  droit  de  transcription,  les  acquis*- 
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tioas  que  rail  l'état,  toit  par  Tente,  écluoge  , et  autres 
acte*,  tant  lors  de  l'enregistrement  que  tors  de  la  tran- 
scription (art.  70,  52,  n.  t de  la  loi  du  22  frimaire  an  7)- 
le>  acquisition»  qui  sont  faite»  par  Tentes  ou  échangés  pour 
le  compte  de  la  liste  civile , dont  le  roi  a l'usufruit.  (In- 
struction de  la  régie,  de»  22  février  1808  et  7 septembre 
1812,  n.  866  et  598.) 

On  transcrit  aussi , sans  percevoir  aucun  droit  de  tran- 
scription : les  déclarations  de  eommand  faite»  dan»  le» 

vingt-quatre  heures,  mais  non  notifiées  aux  receveur*  de 
l'enregistrement  dans  ce  délai;  2»  les  retrait»  de  réméré 
fait*  dan»  les  délais;  3*  les  jugemen»  portant  résolution 
de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale.  ( Instructionde 
la  Régie,  du  II  septembre  1806,  n°3t6.) 

Sont  encore  dispensées  du  droit  do  transcription,  les 
acquisition*  d'immeubles  pour  les  département , arron- 
dissemens,  communes , hospices , séminaires,  fabriques, 
congrégations  religieuses , consistoires  et  généralement 
tous  établissement  publics  légalement  reconnus;  il  en  est 
de  même  pour  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  lorsque 
les  immeubles  donnés  ou  acquilsjdoivent  recevoir  une 
destination  d’utilité  publiqueet  ne  pas  produire  de  revenu. 
Cest  la  conséquence  de  l'article  7 de  ta  loi  du  46  juin  1821, 
qui  a réduit  à 10  francs  le  droit  d'enregistrement  de  ces 
actes  pour  enregistrement  et  transcription  hypothécaire , 
«là  t franc,  si  les  biens  ne  sonique  d'une  valeur  de  500 
francs  en  principal.  (Dictionnaire  du  JVotarlat,  au  mot 
transcription.  $ 5,  n°  58,  t.5,  p.  549.) 

La  transcription  des  acte»  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège des  indemnités  de  pluwaluedes  terrains,  en  matière 
de  travaux  publics  et  de  dessèchement  des  marais,  u’est 
assujettie  qu’au  droit  Aie  de  I franc.  (Instruction  de  la 
régie,  du  12  février  1810,  nu  464.) 

11  n'est  également  dû  que  le  droit  Gxe  de  1 franc  pour 
droit  de  transcription  de*  donations  ou  legs  su  pruflt  de* 
hospices  ou  des  pauvres,  quoiqu'il  ne  soit  dû  qu'un  droit 
semblable  pour  (enregistrement  do  ces  actes.  (Loi dn  7 
pluviôse  an  x»;  Instruction  de  la  régie,  du  12  ventôse 
an  xii,  n • 209.) 

Il  en  est  de  même  des  dons  et  legs  au  proGl  de  l'uni- 
versité de  France.  (Art.  175  du  décret  du  15  novembre 
1811.) 

L action  de  cession  d’un  usufruit  par  l'usufruitier  au 
nu  proprié, aire,  est  un  acte  sujet  a traoscriptiou  , passible 
par  conséquent  de  l'augmentai iou  de  1 1/2  pour  100  réglé 
par  l'article  51  de  la  lu»  du  28  avril  1816.  (Arrêt  de  cas- 
sation, du  10  août  (85o;  Sirey,  l.  3o,  !'•  partie, 
page  315.) 

Lorsqu'un  contrat  de  vente  a été  transcrit,  et  que  le 
droit  du  transcription  a été  perçu  sur  le  prix  porté  au 
contrat,  il  n y a pas  lieu  â un  second  droit  proportionnel 
de  transcription,  encore  qu'ulléricarîmcnt  il  y ait  adju- 
dication après  surenchère , 5 moins  cependant  qu'il  u’y 
ait  une  uouvdle  transcription  du  jugement  d'adjudication. 
(Arrêt  de  cassation,  du  lo  juin  1812;  Sirey,  t.t3,  I*  partie, 
page  45.) 

TRANSFERT.  — Voyez  rentes  sur  l’btat. 
TRANSIT.  — Voyez  douants  , entrepôt. 
TRANSPORT.  Acte  par  lequel  on  cède  à quel- 
qu’un une  créance  ou  autre  droit  incorporel. 

Celui  qui  fait  le  transport  se  nomme  cédant;  le 
cessiounaire  est  celui  au  profil  de  qui  il  a lieu. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  l'objet  d'un 
transport,  i Argumeut  de  l'art.  1593,  Code  civil.) 

Cet  acte  ne  peut  être  fait  daus  ta  forme  authentique  ou 
sous  seing-privé  comme  la  vente  ordinaire  .Code  civil, 
art.  1582.)  Il  pourrait  même  avoir  lieu  verbalesneut.  Ce- 
pendant la  forme  authentique  est  préférable , cor*  elle 


IRA 

permet  au  cessionnaire  de  taire  substituer  sou  nom  sur  le 
registre  des  inscription»  hypothécaires  à celui  du  cédant, 
et  procéder  sa  besoin  à h»  saisie-immobilière. 

Le  transport  des  rentes  sur  L’etat  est  soumit  ides 
formes  particulières. — Voy.  rentes. 

Le  prix  convenu  doit  être  énoncé:  quelle  qu'en  soit  la 
vilité , le  cédant  ne  peut  jamais  exercer  d'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion. 

Le  cessionnaire,  aussitôt  que  la  délivrance  lui  a été 
faite,  est  irrévocablement  saisi  vis-à-vis  du  cédant , de  ta 
créance  ou  du  droit  transporté  ; c'est-à-dire  que  ce  dernier 
ne  pourrait  en  céder  valablement  la  propriété  à un  antre. 
—Voy.  TRADITION. 

Celle  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  titre.  (Code 
civil,  art.  1589.) 

Mais  il  en  est  autrement  à l’égard  des  tiers,  tels  que  les 
créanciers  du  cédant,  ou  le  débiteur  lai-même. 

Postérieurement  au  transport , ces  créande r»  auraient 
encore  le  droit  de  faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
du  débiteur,  et  celui-ci  pourrait  valablement  te  libérer , 
soit  entre  leurs  mains , soit  enlre  celles  de  son  créancier 
originaire  (»Wd.,art.  1691);  si  le  cédant  tombait  en  faillite, 
les  svudics  pourraient  le  faire  annuler,  en  sorte  que  le 
cessionnaire,  en  cas  d’insolvabilité  de  ce  créancier,  éprou- 
verait une  perte  irréparable. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient , deux  moyens  sont  of- 
fert» au  cessionnaire.  11  peut  faire  intervenir  le  débiteur 
dans  l'acte , afin  qu'il  accepte  le  transport , et  dans  ce  cas  , 
l’acte  doit  nécessairement  être  authentique,  ou  bien  lui 
signifier  ce  même  transport.  (Ibid.,  art.  t690.) 

Le  cessionnaire  se  trouve  alors  saisi  « I égard  des  tiers 
(même  article)  d'une  manière  incommutable. 

La  signification  faite  au  débiteur  par  le  cédant  produi- 
rait le  même  effet.  (Art.  1691.) 

C’est  au  domicile  réel  du  débiteur  que  doit  avoir  lieu 
la  signification.  Nous  ne  pensons  pas  qu’il  fût  aussi  régu- 
lier de  la  faire  au  domicile  éJu  pour  l'exécution  de 
l’obligation. 

L’effet  du  transport  est  démettre  le  cessionnaire 
au  lieu  et  place  du  cédant , et  de  lui  conférer  tou* 
les  droits  qui  appartenaient  à «m  vendeur. 

Si  doue  il  s’agit  d'une  créance,  le  transport  comprend 
tous  les  accessoires  de  cette  créance,  tels  que  caution , pri- 
vilège et  hypothèque.  (/bid.,art.  1692.) 

Deux  sortes  d’obligations  pèsent  sur  le  Cédant  : 

1°  Il  doit  délivrer  l’objet  transporté; 

2°  Il  est  tenu  de  la  garantie. 

Nous  avons  va  précédemment  comment  se  fait  la  déli- 
vrance d'unecréance,  ou  d’un  droit  incorporel.  — Voyex 
TRADITION. 

Quant*  la  garantie , «Ile  est  seulement  relative  à l’exi»- 
tence  de  la  créance  ou  aulre  droit  incorporel  au  temps 
du  transport.  Cette  garantie  est  due  indépendamment  de 
toute  stipulation  (ii>id.,arl.  I693j;mais  il  peut  être  convenu 
quelle  ne  sera  pas  due. 

Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s’y  e»t  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix  qu'il  a retiré  de  la  créauro.  Du  reste,  lorsqu'il  a 
promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur , cette 
promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle , et  u« 
s'étend  pas  au  temps  aveuir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressé- 
ment stipulé.  (Art.  1694  et  1695.) 

Dca  règles  particulières  sur  la  cession  des  droits  liti- 
gieux et  successifs  se  trou»  eut  dam  les  articles  i Go  5 et 
suivons  du  Code  civil.  Nous  tes  avoua  posées  aux  mots 
DROIT  a LITIGIEUX  et  DROITS  SUCCESSIFS  (CESSION  DE). 

Enregistrement. 

Toute  cession  de  créance  à terme  est  passible  de  1 trauç 
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poor  100 i mr  le  capital  «primé  dam  l'acte  et  qui  rn  r,|t 
I objet.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  <4  et  69,  $ 3-3°. J 

Le*  transport*  de  reutu*  autre*  que  celle*  sur l'etal  mot 
sujets  aa  droit  de  2 pour  100.  comme  le*  contrats  de 
constitution,  * litre  onéreux  iibid.,  art.  69,  $5), et  ce  droit 
sa  liquide  non  *ur  le  prix  du  transport,  mais  sur  le  capital 
originairement  exprimé  au  contrat  de  constitution  de  la 
rente.  {Ibid.,  art.  14,  n*  7.) 

TRA.VAIL  (journée  db)  — Voyez  journée. 

TRAVAUX  FORCÉS.  Peine  afflictive  et  infa- 
mante. (Code  pénal,  art.  7.)  C’est  la  peine  qu’on 
appelle  -vulgairement  les  galères. 

Les  hommes  condamnés  * celle  peine  sont  employés 
aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  trament  à leurs  pieds  un 
boulet  ou  ils  sont  attaché*  deux  à deux  avec  une  chaîne, 
lorsque  la  nature  du  travail  auquel  il*  sont  employés  le 
permet.  {Ibid.,  art.  13.)  - Voy.  bagne. 

Les  femme*  elles  filles  n'y  sont  employée*  que  dans  une 
ïxiauon  de  force.  [Ibid.,  art.  16.) 

La  peine  des  travaux  forcés  ne  peut  être  prononcée 
contre  aucun  individu  âgé  de  70  ans  accomplis  au  mo- 
ment du  jugement,  et  ceux  qui  y ont  été  condamné*  en 
eoot  relevé*  à cet  ége.La  réclusion  est  dans  l’an  et  l'antre 
en  substitué  tut  travaux  forcé*.  (Art.  70,  71  et  72.) 

On  distingua  In  tmani  forcéi  A tampi  et  les  Intact 
fané*  i perpétuité. 

. ***  P*'0*  *féa  tnratn  forcé!  à temps  est  prononcée  pour 
ctBq  ans  an  moini  et  vingt  ans  an  pins.  (Ibid.,  art.  fa.) 

La  condamnation  au*  traslnt  forcés  est  ontinsirement 
accompagnée  de  celle  de  feiposllioii.  — Voy.  ce  mot 

Les  trssaus  forcés  i perpétuité  emportant  arec  eni  ta 
mort  cisite.  [Ibid.,  art.  (8.) 

La  condamnation  a la  peine  des  travaux  forcés  à temps 
emporte  la  dégradation  ririqita  et  l’tnfénNcfim  Itgalr. 
(Ibid,,  art.  28  et  2a.) — Voje*  ces  mois. 

Tons  MTéta  portant  la  peine  des  trnrani  forcé,  .ont 
imprimé,  par  Mlr.il,  et  .nichés  dans  la  aille  centrale  du 
département,  dana  celle  on  l'arrêt  a été  rendu,  dana  la 
commune  dn  lien  on  le  délit  a été  commis , et  dans  relie 
do  domicile  do  condamné.  (Ibid.,  art.  36.)— Vuv  rcmc. 

RÉHABILITATION.  1 ’ 


TR  A\  AUX  publics.  Ce  font  ceux  qui  intéres- 
sent  la  généralité  des  habiuns  et  août  exécutés  sous 
les  ordres  et  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

Ils  ne  peuvent  être  adjugés  qn'après  des  enquê- 
tes dontles  forme,  sont  réglées  par  des  ordonnances 
1835*  féïr'W  ,M1’  d“  13  fcvrier  «*  Ju  23  août 

Ils  sont  soumis  à des  règles  particulières,  soit  à 
raison  de  1 achat  de  terrains  ou  autres  propriétés 
qu'ils  nécessitant,  soit  i raison  des  tribunaux  com- 
pélens  pour  juger  les  contestations  que  fait  naître 
leur  exécution. 

Nous  avons  fait  connaître  l'état  actnel  de  la 
législation  sur  le  mode  d'acquisition  de*  propriétés 
privées.  — Voy.  expuoprjation  rot  a cause  d'u- 
tilité PUBLIQUE. 

Il  nous  resta  à réunir  ici  quelques  notions  sar  U 
compétence  propre  à celte  matière. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l’étau  due,  la  confection  et  la 
direction  des  travaux  publics,  radmiotstrallosi  est  seule 
compétente;  les  parties  intéressées  ne  pensent , en  coosé- 
tpieoee,  a cet  égard,  adresser  leurs  plainte  qo’an*  préfets 
et  an  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Han  e’eat  sas  Conseils  de  préfeclnre  que  doivent  être 
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portées  tonte  1rs  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le 

TJZSS*,*  ■dJudic*lio“*.''“r  mise,  exécution, et 
a réception  des  tnrani , aussi  bien  que  sur  le.  récta  ma- 
Ll07  de.  particulier'  auxquels  le.  eut,  epreneun  ont  causé 

mûri™*'' <U>I  d“  28  pl"Ti"*  *“  v|l>.  "ri.  t.)— 

Les  marchés  pané,  par  te  commune.  ne  août  p« , en 
général,  compris  sous  la  dénomination  dea  Irasaiix  publics 

Lepcnd.nl , la  jurisprudence  Jdu  Conseil  d’Etat  sembla 
faire  une  distinction  entre  les  tra.aui  qui  n inléraïeùt 
que  le.  communes,  et  ceux  qui  doivent,  per  taur  ob»t 
prunier  4 la  généralité  des  citojeos.  On  range  ootamraani 
danx  rette  dernière  classe  les  Irataui  relatif,  ,n,  tahx, 
fontawrs , rbrminj,  etc-,  4 l oaage  desquels  tout  venant  i 
droit,  aussi  bien  que  1rs  habilan.de  la  loealilé.  Leconleo- 
beui  de  ces  dernier*  Iraviux  devrait,  en  conséquence  être 
dévolu,  conformement  4 ce  qui  vient  d étre  dit  aui  Coo- 
seili  de  préreclure;  celui  des  entres  appartiendrait  4 laju- 
ndicbon  dn  tribunaux  ordinaire*,  i Favard , ,«  Trataux 
publics.) 

Ce  sont  encore  les  tribunaux  ordinaires  qui  doivent  coo- 
naltre  de  toute  1rs  dimculte  .Me, sut  entre  les  entrenr*. 
neurs  des  Inisauipublirs  et  leurs soasdraitaos.  leurs eréou- 
<*"  de  tout  genre , et  toute  te  penemnes  avec  Icaquellea 
ils  ont  traité — Voy.  adjudication. 


TRAVAUX  publics  (PE1NB  DBS).  Peine  portée 
contre  les  militaires  qui  désertent  à l'intérieur. 

Sa  durée  est  de  trois  ans  au  moins , et  ceux  cpii  la 

subissent  sont  employés  soit  à des  trataux  militaires 

soit  à des  travaux  civils,  sans  porter  ni  chaînes,  ni 
ters,  si  ce  n'est  par  mesure  de  police  ou  de  disci- 
pline. (Arrêté  du  gouvernement  du  I»  vendémiaire 
an  XII,  art.  52  et  72. -Voy.  désertion,  travaux 

FORCÉS. 


TRÉSOR.  Le  trésor  est  tome  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquelle  personne  De  peut  justilier  sa  pro- 
priété, et  qui  est  découverte  par  le  pur  efTet  du  ha- 
sard. (Code  civil,  art.  716.) 

De  la  définition  légale  que  nous  venons  de  tran- 
scrire, il  résulte: 

t"  Que  par  trésor  ou  u'snteud  pas  seulement  de  l'ar- 
gent,  ou  des  effets  précieux , mais  totale  chose  quelconque  : 

2°  Que  le  trésor  diffère  des  choses  perdues , en  ce  qu’il 

est  caché  ou  enfoui. 

L’article  précité  déclare  que  la  propriété  en  ap- 
partient à celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds. 

Celledis  position,  qui  n'est  qu’une  application  de*  articles 
55t  et  552,  et  qui  semble , au  premier  aspect,  superflue , a 
pour  but  de  constater  la  complète  abolition  de  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  accordait  à chaque  représentant  local 
de  la  puissance  publique , c'est-à-dire  au  seigneur  haut- 
justicier  , la  moitié  du  trésor  trouvé  par  un  propriétaire 
sur  son  propre  fonds. 

Ce  même  article  ajoute  que  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d’autrui,  U appartient  pour  moitié  à 
celai  qui  l’a  découvert  et  pour  l’autre  moitié  au  pro- 
priétaire. Mais  deux  conditions  sont  exigées  pour 
qu’il  en  soit  ainsi  : 

Il  faut  qu'il  s'agisse  d’une  chose  sur  laquelle  personne 
ne  puisse  justifier  sa  propriété,  cujus  memoria  n onextat, 
suivant  l'expression  de  la  loi  romaine,  et  qu'elle  ait  été  dé- 
couverte par  le  pur  effet  du  hasard. 

Toutes  les  fois , par  conséquent , que  de*  indices  quel- 
conque* démontrent  que  la  chose  trouvée  appartenait  à une 
personne  connne,  la  chose  découverte  doit  être  rendue  à 
elle  nu  à *e$  représentant. 
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Par  conséquent  encore,  quoiqu'on  qui  ferait  de*  fouilles 
sur  !«  terrai u d’autrui,  n’aurait  aucuqdroit  de  copropriété 
sur  les  objets  enfouis  qu’il  viendrait  h y découvrir. 

Les  ouvriers  qui,  en  creusant  ou  en  démolissant, 
trouvent  par  hasard  un  trésor,  peuvent  invoquer 
l’art.  716;  mais  il  en  serait  autrement  si,  précisément 
pour  faire  la  recherche  d’un  trésor  soupçonné,  ils 
avaient  été  chargés  de  faire  des  fouilles  ou  une  dé- 
molition. 

L’usufruitier  n’a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé 
dans  la  propriété  dont  il  a la  jouis«ance.  (Code  civil, 
art.  598.)  — Voy.  épures,  trouvaille. 

TRÉSOR  public.  L’art.  2098  du  Code  civil  porte 
qne  le  privilège,  à raison  des  droits  du  trésor  public, 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s’exerce , sont  réglés  par  les 
lois  qni  les  concernent. 

Ce s lois  sont  : 

I®  Deux  ïola,  eu  date  du  6 septembre  1807,  la  première 
relative  aux  droits  du  trésor  sur  les  bleus  du  comptable; 
la  deuxième,  relative  au  mode  de  remboursement  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle , correctionnelle  et  de  po 
lice. 

2*  La  loi  du  <2  novembre  1808 , qui  fixe  définitivement 
le  privilège  du  tréaor  public  pour  recouvremeul  de*  con- 
tributions directes. 

Le  même  article  2098  ajoute  : 

* Le  trésor  publie  ne  peut  cependant  obtenir  de  privl- 
• léges  an  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à des 
» tiers.  » 

Ce  qui  vêtit  dire  que  al , à l’époque  de  la  publication 
d'une  loi  accordant  un  privilège  nouveau  au  trésor,  il 
existe  des  privilèges , des  hypothèques  même  sur  b s bieus 
des  débiteurs , ccs  privilèges  et  hypothèques  ne  sont  pas 
anéantis  par  la  nouvelle  loi , conformement  au  principe 
de  la  non  rétroactivité,  i Persil.  Régim*  hypothécaire, 
1. 1*,  ari..  2098,  n°  52.) — Voy.  privilège;  voyex  aussi 
caisse. 

TRIAGE.  Terme  forestier.  On  désigne  ainsi  cer- 
tains cantons  de  bois,  eu  égard  aux  coupes  qu’on  en 
fait  ; c'est  dans  ce  sens  qu’on  dit  : 

Dans  u tu  forêt , ou  coupe  cetU  année  tant  d'hec- 
tares dans  un  tel  triage. 

Mais , dans  son  acception  la  plus  usuelle , on  l’ap- 
plique à la  circonscription  dans  laquelle  est  renfer- 
mée la  surveillance  d’un  garde. 

Ce  mot  signifiait  aussi  le  droit  qu’avait  un  sei- 
gneur de  faire  distraire  à son  profit  le  tiers  des  biens 
communaux  d’une  paroi vse  ou  section  de  paroisse  à 
laquelle  il  les  avait  concédés.  Ce  droit  a été  aboli  par 
la  loi  du  28  mars  1790. 

TRIBUNAL  de  commerce.  La  rapidité  des  opé- 
rations commerciales , la  bonne  foi  qui  doit  toujours 
y présider,  l’expérience  qu'exige  le  jugement  des 
contentions  qu  elles  font  naître , la  nécessité  d’une 
procédure  expéditive,  rendent  indispensable,  pour 
le  commerce,  une  juridiction  particulière,  dégagée 
des  formes  lentes  et  compliquées  de  la  justice  ordi- 
naire, soumise  à des  règles  plus  larges  et  moins  in- 
flexibles que  celles  du  droit  civil , confiée  à des  hom- 
mes exercés  dans  les  matières  sur  lesquelles  ils  sont 
appelés  à prononcer. 

Ces  principes  ont  de  1 oui  temps  formé  la  base  de 
la  législation  commerciale , qui  n'a  pas  reçu  de  la 
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révolution  les  modifications  radicales  apportées  à la 
législation  civile,  criminelle  et  administrative.  C'est 
que  les  changemens  apportes  dans  les  institutions 
sociales  ont  peu  modifié  la  nature  des  relations  des 
comnterçans  entre  eux.  Notre  Code  de  commerce 
n'est  donc  en  grande  partie  que  U reproduction 
d'anciens  édits , et  les  tribunaux  de  commerce  sont 
la  continuation  des  tribunaux  successivement  dési- 
gnes sous  les  noms  de  eoaierraleurs  des  privilèges 
des  foires , de  tribunaux  de  conservation , de  juges 
consuls.  Comme  juges  des  matières  spéciales,  ils 
sont  rangés  dans  la  classe  des  tribunaux  exception- 
nels. — Voy.  JUGBS , JUGEMENT. 

$ I.  Organisation. 

Leur  organisation , A la  différence  des  tribunaux 
civils  et  criminels  ordinaires , repose  sur  V élection. 
Les  règles  en  sont  écrites  dans  le  Code  de  commerce 
(art.  615  à 650}  et  confirmées  par  la  Charte , art.  51 . 

Le  nombre  et  la  circonscription  des  tribunaux  de 
commerce  sont  déterminés  par  des  règlement  d’ad- 
ministration publique.  Les  deux  réglemens  fonda- 
mentaux portent  la  date  du  6 octobre  4809  et  du  48 
novembre  4840. 

Le*  juges  de  chaque  tribunal , au  nombre  de  deux  au 
moins , huit  au  ploi , non  compris  le  president  et  les  piges 
suppléant,  sont  élus  pour  deux  ans,  par  une  assemblée  com- 
posée des  couimer çaos  dont  la  liste  est  dressée  par  le  préfet 
ci  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ils  ne  août  réé- 
ligitiles  qu’aprèa  on  au  d'intervalle. 

Pour  être  nommé  juge  ou  suppléant , il  faut  avoir  trente 
ans  au  moins,  et  exercer  le  commerce  avec  honneur  et 
di&tiuctiondepuisciaq  ans.  Le  president  doit  a voir  quarante 
ans , et  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  anciens  juges. 

Le  greffier  et  les  huissiers  sont  nommés  par  le  roi. 

Les  jugeroens  sont  rendus  par  trois  juges  au  moins. 

La  contrainte  par  corps  qui  résulte  des  jugemena  est 
exercée  à Paris  par  les  gardes  du  commerce.  (Voyez 
ce  mot , et  dans  departemens  par  les  huissiers. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant  lea  tribunaux 
de  commerce  ; nul  n’y  peut  plaider,  qu’autorisé  par  la  par- 
tie présente  ou  ranni  d’un  pouvoir  spécial.  Dans  les  grandes 
villes,  les  avocats  habituellement  chargés  de  ces  sortes 
d'office,  portent  le  titre  d' agréés. — Voyex  ce  mot. 

Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  purement 
honorifiques . Ils  sont  soumis  au  serinent. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions 
et  sons  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. — 11  faut 
leur  appliquer  les  règles  générales  qne  nous  avons  expo- 
sées au  mot  juges. 

J II.  Attributions. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  : 

4®  De  toutes  contestations  relatives  aux  cngagemecs  pt 
transactions  entre  négociant,  marchands  et  banquiers. 

2°  Entre  toutes  personnes , des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce.  — Voyez  ce  mot.  (Code  de 
commerce,  art.  631.) 

3®  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands on  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand  auquel  Us  sont  attaches; 

4®  Des  billets  faits  par  lea  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres,  comptables  des  deniers  pu  Mes  (Ibid., art.  654.) 

5*  Des  acte*  relatifs  aui  faillites.— Voyea  ce  mot. 
{Ibid.,  art.  655.) 

Pour  ce  qui  concerne  leur  compétence  en  matière 
de  lettre  de  change.  — Voy.  lettre  de  change. 
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Ne  seront  point  de  la  oompéteoce  dea  tribunaux  de 
commerce , le*  actions  intentées  contre  un  proprietaire, 
cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de  denrees  provenant 
de  son  cru , le*  actions  Intenter*  contre  un  commerçant , 
pour  paiement  de  denrées  et  marthaudises  achetées  pour 
son  usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  se- 
ront censés  faits  pour  son  commerce , et  ceus  des  rwse- 
veurs,  payrurs,  percepteurs  ou  antres  comptables  de 
deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion,  lors- 
qu une  autre  canse  n’y  sera  point  énoncée.  (Codé  de’com- 
meroe,  art.  638.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  juges  d’appel  à 
Tégard  des  conseils  de  prud’hommes , et  juges  de 
première  instance  dans  les  matières  qui  leur  sont 
ci-dessus  attribuées. 

Ils  jugent  en  dernier  ressort, 

!•  Tontes  les  demandes  dont  le  principal  n’eicède  nas 
la  valeur  de  mille  frimes  ; 

2*  Toutes  cri ki  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
naux , et  osant  de  leurs  droits , ont  déclaré  vouloir  être 
jugea  définitivement  et  saus  appel.  (Code  de  commerce 
art.  640.)  * 

Dans  les  arrondissemens  où  il  n’y  a pas  de  tribnnanx  de 
commerce,  la  juges  du  tribunal  civil  en  exercent  les  fonc- 
tions et  connaissent  des  matières  altribnées  aux  juges  de 
commerce. 

L’instruction , dans  ce  cas , a lieu  dans  la  même  forme 
que  devant  la  Iribanaux  de  commerce , et  la  jogemens 
produisent  la  mêmes  effets.  (Code  de  commerce,  art.  640 
et  64t. j 

Procédure. 

La  forme  de  procéder  devant  la  trihunaax  de  com- 
merce sera  suivie  telle  qu’elle  a été  réglée  par  le  titre  xxv 
do  livre  U de  la  première  partie  du  Code  de  procédure 
Néanmoins  la  art.  1 56, 158  et  I5y  du  même  code.  K|a_ 
tifc  aux  jugemen*  par  défaut  rendus  par  ta  tribunaux 
inférieurs,  seront  applicable*  aux  jogemens  par  défaut 
rendu*  par  la  tribunaux  de  commerce  La  appels  da  ju- 
gmneos  da  tribunaux  de  commerce  seront  portés  par-de- 
▼ant  la  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux 
sont  situés.  (Code  de  commerce,  art.  642  . 64.H , 644.  ) 

La  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l’exé- 
cution de  leurs  jogemens.  C’est  aux  tribunaux  riTils  or- 
dinaires qu’il  faut  s'adresser.  (Code  de  procédure . art 
442  et  553.)  ’ 

Les  jugemeus  sont  toujours  exécutoires,  nonolmla ni  ap- 
pel, mais  la  cour  peut  permettre  de  citer  extraordinaire- 
ment à jour  et  à heure  fixa  pour  plaider  sur  l’appel. 

Le  délai  pour  l’appel  est  de  trois  mois.  Il  n’at  pas  reçu 
pour  une  somme  au-dessus  de  mille  franc*.  (Code  de  com- 
merce , art.  645  , 6 16  et  647.  ) 

La  appris  da  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
août  instruits  et  jugés  dans  la  cours,  comme  appels  de 
jogemens  rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure, 
jnaqua  et  y compris  l’arrêt  définitif,  est  conforme  à celle 
qui  at  prescrite,  pour  la  causes  d’appel  en  matière  ci- 
vile, au  livre  III  de  la  première  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Dn  reste,  dans  toutes  les  parties  qui  ne  sont  pas 
prévues  par  des  règles  spéciales  de  procédure,  les 
tribunaux  de  commerce  doivent  se  conformer  aux 
règles  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  Quant  à l'or- 
ganisation de  ces  tribunaux,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  au  mot  tri bunaj,  dk  première instance. 
La  compétence  et  la  procedure  sont  regleea  parles 
tome  2. 


articles  su i van*  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
(Voyez  d’ailleurs  aux  mots  délits,  juges,  orga- 
nisation jnniCIAIKB,  PROCÉDURE  CRIMINELLE.) 

Art.  179.  La  tribunaux  de premièreinslaure,  eu  matière 
civile , comutiipinl  en  outre,  sous  le  litre  de  tiibuuaux 
corrtctionmti , de  tons  les  délits  fora  tiers  poursuivis  à lu 
requête  de  l’administration  , et  de  tous  la  délits  dont  la 
peine  excède  cinq  jours  d’emprisonnement  et  quinze 
francs  d’amende. — ( Les  contraventions  en  matière  de 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  et  de  douanes  sont  aussi  de 
la  compétence  du  tribunal  correctiounel.  ( Voyez  ces  mots.  ) 
180.  Os  tribunaux  pourrout,  en  matière  correction- 
nelle . prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

182. 1-e  tribunal  aéra  saisi,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  connaissance  d«  s délits  de  sa  compétence,  soit  par 
lé  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  art.  ISO  et  <60  ri- 
dessusivoy. ORDONNANCES  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL, 
2*.  et  tribunal  DE  POLICE) , flott  par  la  citation  donnée 
directement  an  prévenu  et  aux  persounes  civilement  res- 
ponsables du  délit  par  ta  partie  civile,  et,  à l'égard  de  i 
délits  forestiers,  par  le  conservateur . inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier,  ou  par  les  garda  généraux,  et,  dan* 
tous  la  cas , par  le  procureur  du  roi. 

184.  Il  y aura  au  moins  un  délai  de  trois  joua,  oolro 
un  jour  par  trois  myriamèlres , entre  la  citation  et  le  ju- 
gement, à peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait 
prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.  Nean- 
moins celle  nullité  ne  pourra  être  proposée  qn‘à  la  pre- 
mière andience , et  avant  toute  exception  ou  défense. 

t85.  Dans  les  affaira  relative*  à des  délits  qui  n’cnlnil- 
neront  pas  la  pe  ne  d'emprisonnement , le  prévenu 
pourra  se  faire  représenter  par  tin  avoué  ; le  tribunal 
pourra  neanmoins  ordonner  sa  comparution  en  per- 
sonne. 

f 86.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas , il  sera  jngé  par 
défaut. 

On  a doq  joua  poar  former  opposition , à compter  de 
la  signification.  ( Voy.  la  art.  187  ri  t88.  ) 
txy.  La  preuve  da  délits  correctionnels  se  fers  de  la 
manière  prescrite  aux  art.  154, 155  et  156  ci-dessus  ( voy 
procès- verbal,  témoin  , concernant  la  contraven- 
tions de  police.  Les  disposition*  des  art.  157,  <58,  | «jy 
et  161  (voy.  témoins  et  tribunal  de  police I , sont 
commune*  aux  irilHinatii  en  matière  correctionnelle. 

190.  L'instruetioo  sera  publique , a peine  de  nullité. 

Le  procureur  du  roi , la  partie  civile  ou  son  défenseur . 
et , è l’égard  da  délits  forestière,  le  oonærvarear,  inspeiv 
leur  ou  fous-inspecteur  forestier,  ou  à leur  défaut  le  garde 
général,  exposeront  l’affaire  : les  procès-verbeux  ou  rap- 
ports, s’il  en  a été  dressé,  seront  lus  par  le  grenier;  la 
témoins  pour  ©I  rentre  seront  entendus , s’il  y a Ht  n , et 
les  reprocha  proposés  el  jugés;  la  pièces  poovant  sertir 
à conviction  ou  à décharge  seroot  représentées  anx  té- 
moins ef  aux  jmrtia  ; le  prévenu  sera  Interrogé;  le  pré- 
venu et  le*  personnes  civilement  respousabla  propose- 
ront leurs  défenses;  le  procureur  du  roi  résumera  l’affrire 
et  donnera  ses  conctusious;  le  prévenu  et  la  personnes 
civilement  responsable*  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononce  de  suite,  oo  au  plus  tard 
à l’audience  qui  suivra  celle  ofr  l instruction  aura  été  1ère 
minée. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement  et  son  exécu- 
tion, I 'opposition  et  I' appel  , voyez  tous  ces  mots. 

TRIBUNAL  n exception  ; — ordinaire’  -1 
de  paix.  — Voyez  juges  et  juges  de  paix. 

TRIBUNAL  dé  police.  Cesi  un  tribunal  insti- 
tué pour  juger  les  contraventions , c’est  à-dire  les 
faits  qui , d’après  les  dispositions  du  quatrième  livre 
du  Code  peuai , peuvent  donner  lieu,  soit  à 15  fr. 
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d'amende  et  tu-de»ous , suit  à 3 jour»  d'emprison- 
nement et  an-dessons . qu’il  y ait  ou  non  confisca- 
tion des  choses  saisies  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 
(Code d'instruction  criminelle,  art.  157  et  138.) 

Pour  apprécier  ce  qu’on  doit  entendre  par  rou- 
<rarentious,etquellessontcellesque  la  loi  attribue 
aui  tribunaux  de  police,  voyez  aux  mots  colt- 
TRAVBNTIONS , RÉGLEMKNS  ADMINISTRATIFS  el  MU- 
NICIPAUX. Il  y a des  faits  que  la  loi  qualifie  coii- 
Iravenlions  quoiqu'ils  entraînent  des  peines  plus 
fortes  que  celles  indiquées  ci-dessus.  Ces  contra- 
ventions sont  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels : telles  sont  les  infractions  aux  lois  de 
douanes , de  contributions  indirectes,  d octrois. 

La  connaissance  des  centras  entions  de  police  est  attri- 
buée au  juge  de  paix  et  au  maire , suivant  les  règles  et  les 
distinctions  qui  seront  ci-après  établies.  (Code  d’imlruc- 
Üon  criminelle,  art.  138.) 

Ainsi  le  tribunal  de  police  se  compose,  soit  du 
juge  de  paix,  soit  du  maire , seul  et  sans  assistance, 
à la  différence  des  tribunaux  plus  élevés  qui  doivent 
toujours  être  composés  de  trois  juges  au  moins. 
Les  tribunaux  de  police,  tenus  par  les  maires, 
existent  dans  un  très-petit  nombre  de  communes. 
Leur  établissement  est  facultatif. 

§ I.  Des  juges  de  paix  comme  juges  de  police. 

Les  juges  de  puix  connaîtront  exclusivement, 

1°  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  do  la 
commune  chef-lieu  du  canton  ; 

2"  Des  contraventious  dans  les  autres  communes  de  leur 
arrondisscirent,  lorsque,  bot»  le  cas  où  les  coupables  au- 
ront été  p>  :s  en  flagrant  délit,  les  contravention*  auront 
été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non 
présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui 
doivent  déposer  n’y  sont  pas  résidansou  prêtons  ; 

3"  Des  contraventions  à raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages  ni  terris,  à une  som- 
me indéterminée  ou  à une  somme  excédant  quinze  francs; 

4°  Des  contraventions  forestières  poursuit ics  à la  re- 
quête des  particuliers , 

5®  Des  injures  verbales; 

6°  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou 
débits  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures,  contraires  aux 
mœurs  j 

7°  De  l’action  contre  les  gens  qni  fout  le  métier  de  de- 
viner et  pronostiquer , ou  d’etpliqoer  les  songes. 

Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi , mais  concurrem- 
ment avec  les  maires , de  toutes  autres  contraventions 
commises  dans  leur  arrondissement.  ( Code  d’instruction 
criminelle,  art.  139  et  MO.) 

S’il  y a plusieurs  juges  de  paix  dsns  la  commune , ils 
fout  alternativement  le  service  du  tribunal  dépolira,  ou 
bien  il  y a plusieurs  sections  pour  le  Irilxinal  de  police. 
Dans  le  premier  cas,  il  y a an  greffier  spécial  ; dans  le  se- 
cond , le  greffier  de  la  justice  de  paix  a un  commis  asser- 
menté pour  tenir  la  police.  ( Ibid.,  art.  1 4i  à H3. ) 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  soit  par 
un  commissaire  de  police,  soit  parle  maire  ou  sou^ad-  i 
joint.  ( Ibid.,  art.  144.) 

Les  cita; ions  sont  notifiées  par  un  huissier , A U requête 
du  miuistèrc  public  ou  de  la  partie  qui  réclame;  le  délai 
est  d'au  moins  24  heures,  plus  celui  des  dislances;  sauflcs 
csa  urgenv,  dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut  délivrer  nue 
cédule  pour  permettre  de  citer  les  pnrtlei  dans  les  mêmes 
jour  et  heure  indiqués.  < Ibid.,  art.  145  et  1 46.  ) 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  I 
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sur  un  simple  avertissement , saut  qn’il  soit  besoin  de  ci- 
tation. 

Le  tHbnnal  de  police  peut  encore  être  saisi  par  nno 
ordonnance  rfr  ta  cfiambre  du  conseil,  ou  par  un  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusations.  — Yoy.  ces  roots. 

Avant  le  jour  de  l’audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  on  de  la  partie  civile , 
estimer  on  faire  estimer  les  dommages , dresser  oa  faire 
dreeser  des  procès-verbanx,  faire  ou  ordouner  tous  actes 
requérant  célérité. 

Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  an  jour  el  à l’benro 
fixes  par  la  citation,  cite  sera  Jugée  par  défaut.  (Ibid.,  art. 
147,148,449.) 

On  a trois  jours  pour  former  opposition  au  jugement 
par  defaut.  (Ibid.,  art.  450,  451.) 

La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale. 

L’instruction  de  chaque  affaire  sera  publique , A peine 
de  nullité.  Elle  se  fera  dans  l’ordre  suivant  : les  procès- 
verbaux,  s'il  y en  a, seront  lus  par  le  greffier;  les  téuioios, 
s’il  en  a été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  ci- 
vile . seront  eutcudus  s’il  y a lieu  ; la  partie  civile  preudra 
ses  conclusions  ; la  personne  citée  proposera  sa  défense,  et 
fera  entendre  scs  témoins,  si  elle  en  a amené  ou  fait  citer, 
et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est  recevable  A 
les  produire  ; le  ministère  public  résumera  l’affaire  et  don- 
nera scs  conclosi  >ns  : la  partie  citée  pourra  proposer  scs 
observations.  Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement 
dans  l'audience  ou  l'instruction  aura  clé  terminée , et,  au 
plus  tard,  dans  l'audience  suivante.  (/5id.,arl.  4 52  et  153.) 

Pour  la  preuve  des  contraventions.  — Voyez  pho- 

CÉS-YERIIAL  et  TÉMOINS. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement.  — Voy.  juge- 
ment, 5 VI. 

§ II.  De  la  juridiction  des  maires  comme  juges  de 
police. 

Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  do  canton 
connaîtront,  concurremment  avec  les  juges  de  paix,  des 
contraventions  commises  dans  l'étendue  de  leur  commune, 
par  le*  personne*  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  per- 
sonne* qui  rrâident  dans  la  commune  ou  qui  y août  pré- 
seules,  lorsque  les  témoins  y seront  anssi  résidons  ou  pré- 
sens,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses 
dommages-interets  à une  somme  déterminée , qni  n'exce- 
dera  pas  celte  de  quinze  francs. 

Iis  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  at- 
tribuées exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'art.  439 , ni 
d'aucune  des  matières  dont  la  connaissance  est  aUnbuée 
aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges  civils.  (Ibid., 
art.  tbt>.) 

Les  fonctions  du  ministère  publie  sont  exercées  par 
l’adjoint  on  par  an  cotueiUcr  municipal  désigné  par  le 
procureur  du  roi  ; celles  de  greffier  par  un  citoyen  (im- 
posé par  le  maire,  et  qui  prête  ter  meut  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Ibid.,  art.  467  et  168.) 

Les  parties  et  les  témoins  seront  cités , sous  ministère 
d'bausicr,  par  un  simple  avertissement  du  maire.  (Ibid., 
art.  169  et  (70.) 

Le  maire  donnera  son  audience  dsns  la  maison  com- 
mune; il  entendra  publiquement  U a parties  et  les  témoins. 
Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  de»  articles 
119,  450,  151,  153,  154,  155,  156,  <57,  459  et  <60,  con- 
cernant l'instruction  et  lesjugcmcns  nu  tribunal  da  juge 
de  paix.  (Ibid.,  art.  471.) 

$ III.  De  l'appel  des  juge  meus  de  police. 

Les  jtigcmens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  ( appel,  lorsqu'ils  prononceront  nu 


Digitized  by  C 


TRI 


emprisonnement , ou  lonque  les  amendes , restitutions  et 
autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  5 francs, 
outre  les  dépens.  (Ibid.,  art.  172.) 

L'appel  sera  suspensif. 

L’appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  dépolies 
sera  porté  an  tribunal  correctionnel  : cet  appel  sera  In- 
terjeté dans  les  dii  jours  de  la  signification  de  la  sentence 
à personne  on  à domicile  ; il  sera  suivi  et  jogé  dans  la 
même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de 
pais. 

Les  dispositions  des  articles  précédons  sur  la  solennité 
de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'autlieo- 
licite  et  la  siguaturc  du  jugeoieut  deliouif,  la  condamna- 
tion ans  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent, seront  communes  aux  jugement  rendus,  snr  l'appel, 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y a lien, 
«e  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugcuicus  rendus  eu 
dernier  ressort  par  le  trihuual  de  police,  ou  contre  les  ju- 
grmens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel , snr  l'appel 
des  jugement  de  police.  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits.  — Voy.  pourvoi 
en  Cassation.  (Ibid.,  art.  17$  h 177.) 

•—Voy.  aux  mots  JUGES,  Jügede  paix,  juridiction. 

TRIBUNAL  de  première  instance.  C'est  une 
juridiction  établie  dans  chaque  arrondissement  pour 
connaître  toutes  les  affaires  civiles,  à l’exception  de 
celles  qui  sont  spécialement  attribuées  à d'autres 
iribnnaux.De  là  on  l’appelle  indifféremment  tribunal 
civil  — d’arrondissement  ou  de  première  instance. 
C’est  la  juridiction  ordinaire  en  nutière  civile. — 
Voy.  juges  , sert.  I. 

Ce  tribunal  est  chargé  de  nombreuses  fonctions 
Outre  ses  attributions  comme  tribunal  civil  ordi- 
naire, il  juge  les  délits  correctionnels,  il  juge  les 
actions  commerciales  dans  les  arrondisse»» icns  où  il 
n'y  a |ws  de  iribuual  de  commerce  ; il  e^t  juge  d’ap- 
pel des  jugemens  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  simple  police  de  son  ressort  ; il  remplit  le  pre- 
mier degré  de  l'information  en  matière  criminelle  cl 
correctionnelle,  sous  le  litre  de  chambre  du  conseil. 
— Voy.  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL,  DE  COM  M Bit  CE» 
DE  POLICE,  JUCE-DK-PA1X,  CHAMBRE  DU  CONSEIL, 
ORDONNANCE. 

Les  lois  d'où  résultent  l’organisation  et  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  première  instance  portent 
les  dates  suivantes  : 10-24  août  4790,  loi;  27  ven- 
tôse an  viii,  loi  ; 30 mars  4808, décret  réglementaire, 
20  avril  4810,  loi;  48  août  4810,  décret  règlent. 

Ils  commissent  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires 
personnelles,  réelles  et  simples,  ai-dessous  de  mille  francs, 
et  à la  charge  d’appel  au-dessus  de  celle  somme.  L’appel 
est  porté  devant  la  Cour  royale. 

Il  y a auïaut  de  tribunaux  de  première  instance  que 
d'nrrondisserocu»  ; ils  résident  ordinairement  dans  le  chef- 
lieu.  Ils  ne  forment  qu’une  chambre  ou  se  divisent  en  deux 
ou  trois  chambres,  suivant  Je  nombre  dos  juges.  Ce  nom- 
bre varie  de  trois  à douze , suivant  la  population  et  l’im- 
portance desiirrondissemcns.  Les  traitemeus  des  juges  sont 
proportionnels  aux  mêmes  élément.  (Voir  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  IR  août  181  b,  et  les  budgets  annuels, 
spécialement  celui  de  D35.) 

A Paris,  il  y a six  cbamhrtS,  dont  la  sixième  cl  la  sep- 
tième jugcul  les  affaires  a >rm  liooncllcs. 

Il  y a auprès  de  civique  tribunal  de  première  instance 
un  procureur  du  roi  et  plusieurs  substituts,  un  grenier  et 
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plusieurs  commis  assermentés,  plusieurs  huissiers  audien- 
cier*.—Voy.  les  mots  APPEL,  JUGES,  JUGEMENT,  CR  ET- 
HER» HUISSIER,  MINISTERE  PUBLIC. 

TRIBUNAT.  Assemblée  politique  instituée  par 
la  constitution  du  22  frimaire  an  vin , et  abolie  par 
le  sénatus-consulte  du  4 9 août  4807.— Voy.  décret. 

? TRIBUNAUX  administratifs.— Voy.  conseil- 

D’ÉTAT,  — DE  PRÉFECTURE,  MINISTRE,  PRÉFET. 

TRIBUNAUX  maritimes.  Ces  tribunaux,  essen- 
tiellement exceptionnels,  sont  établis  pour  punir 
tous  les  crimes , délits  ou  contraventions  commis , 
soit  par  des  marins , soit  par  toutes  personnes  sur  les 
vaisseaux  ou  dans  les  ports  et  arsenaux,  contre  leur 
police  ou  sûreté,  ou  contre  le  service  maritime. 

Aux  anciens  prévôts  maritimes  établis  par  l’or- 
dounance  de  marine  de  4684  et  l’édit  de  4704,  les 
lois  de  4790  et  4791  avaient  substitué  un  conseil 
maritime  sur  les  vaisseaux , une  rour  maritiale  dans 
les  ports.  Les  lois  subséquentes  ont  remplacé  ces 
tribunaux  par  les  institutions  suivantes  : 

4”  lies  conseils  de  guerre  maritimes  à bord  de»  vais- 
seanx.  II.;  ont  élé  établi»  par  le  décret  du  22  juillet  1806. 
Ils  ne  sont  pas  permaneu».  Les  huit  juge»  qui  les  conipo-* 
sait  vont  nommés  par  le  roi  si  le  préveuu  est  officier;  par 
le  préfet  maritime  si  le  prévenu  est  tout  autre  qu'un 'offi- 
cier. - - Ils  jugent  tous  les  délits  commis  par  des  personnes 
embarquées  sur  le  bâtiment,  à l’exception  de  ceux  qui  sui- 
vent : — les  contraventions  de  discipline , qui  aont  jugées 
par  le  commandant  ou  par  l'ofOcier  de  quart  ; — les  dé- 
lits passibles  de  peines  correctionnelles,  jusque»  et  indus 
celle  de  la  cale  et  de  la  bouline,  qui  sont  jugées  par  un 

conseil  de  cinq  officiers,  y compris  le  capitaine.  Les 

crimes  de  lâcheté  devant  l'ennemi , de  rébellion  ou  de  sé- 
dition, on  tons  autres  crimes  commis  dans  un  danger 
pressant,  sont  punis  sans  formalité»  par  le  commandant 
sauf  a lui  ft  répondre  de  sa  conduite  devant  le  conseil  ma! 
rilime  établi  à l’eflfel  de  juger  la  conduite  des  officiers  gé- 
néraux chargés  d’un  commandement.  — Les  jugemens 
des  conseils  de  guerres  maritimes  sont,  h moins  d’un  ordre 
contraire  du  roi,  eiécutés  dans  les  vingt-quatre  heure». 

2"  Dm  tribunaux  maritimes  institués  par  décret  du  12  no- 
vembre 1806,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort 
et  Lorient.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  perraanens.  ils  sont 
dissous  dès  qu’ils  ont  jugé  le  délit  pour  lequel  ils  sont  con- 
voqués.—Ils  sont  composts  de  boit  juges  pris  parmi  les  of- 
ficiers de  marine,  à la  désignation  du  préfet  maritime  ret 
I parmi  MM.  les  juges  du  tribunal  civil,  et  présidé  par  Tof- 
flek-r  le  plus  élevé  en  grade,  présent  dans  le  port.  Ils  con- 
naissent, à l’égard  de  toutes  personnes,  même  non  attachées 
au  service  de  la  marine , de  tous  les  délits  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux,  et  qui  sont  relatifs  soit  à leur  police  de 
sûreté , soit  au  service  maritime.  Le  jugement  est  exécuté 
dans  les  vingl-quatre  heures,  s’il  n’y  a point  eu  recours  en 
révision.  — S'il  y a recours  en  révisioo , il  est  fora*  à la 
préfecture  un  conseil  de  révision  composé  du  préfet  ma- 
ritime, du  cher  militaire,  du  chef  d'administration,  du 
procureur  du  roi,  ou  en  leur  absence,  de  oeux  qui  les  rem- 
placent dans  leurs  fonctions.— Ce  conseil  décide  si  le  juge- 
ment est  conforme  à la  loi.  En  cas  d'affirmation,  il  est  ap- 
prouvé et  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures.  F.n  cas  do 
négation,  il  est  formé  un  nouveau  tribunal  maritime  qui 
juge  sans  délai.  — Si  le  deuxième  jugement  est  frappé  de 
révision,  on  statue  dans  les  formes  snivies  pour  le  pre- 
mier recours.  Si  le  nouveau  recours  en  révision  est  fondé 
snr  les  mêmes  motif»  qui  ont  déterminé  l’aunulatiou  do 
premier  jugement,  la  question  ne  pourra  pins  être  portée 
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au  conseil  de  ré rimon  mo*  avoir  été  soumise  an  conseil  i 
H' État,  à ta  décision  de  qni  le»  magistrat»  «ont  tenu»  de  »e 
conformer. — Le  titre  8 dn décret,  modifié  par  une  ordon- 
nance do  2 janvier  1817.  règle  la  composition  et  la  com- 
pétence des  tribunaux  maritimes  spéciaux  chargés  de  juger 
le*  contravention»  aux  réglemensde  police  dans  le*  chio ar- 
mes et  bagnet. 

S*  Du  conseils  de  guerre  maritimes  permanent , qui 
prononcent  exclusitement  sur  le  fait  de  la  désertion  dans 
la  marine.  Ils  tiennent  celte  attribution  de  dcui  ordon- 
nance» du  28  février  et  do  2 mai  1816.  qui  eu  règlent  la 
«ocnpofltion  et  le*  élaUi*sent  dan»  le»  ville»  de  Brest,  Tou- 
lon, ftoebefurt,  Lorient  et  Cherbourg.—  II»  sodI  composée 
de  sept  jupe»  de  différens  grades , nommés  par  le  rom 
mandant  de  ta  marine.— Pour  le»  marin»  on  suit  la  Tonne 
d’instruction  réglée  par  les  arrêté»  dn  5 germinal  et  du 
floréal  on  xii  ; et  pour  le»  aoiu-officicr*  et  canonnien 
d'artillerie  le»  forme»  prescrite»  par  larrété  du  19  rendé- 
mial  an  tu,  et  le»  actes  sulwéqoeo»  relatif»  ans  troupe*  de 
lignes. — Le  conseil  de  révision  est  composé  de  riuq  offleien 
nommés  par  le  commandant  de  la  marine,  et  itatue  en  se 
conformant  à la  loi  du  (8  ?endéiniaire  an  VI,  pour  la  com- 
pétence, la  forme  de  l'arrêt,  et  le  renvoi,  en  cas  d'annn- 
kitioo  , à un  nouveau  conseil  de  guerre. 

On  ne  peut  recourir  en  cawalion  contre  les  jugemen» 
des  tribuMtiz  maritimes  et,  des  conseils  permanent  que 
dans  le  ras  d’excèa  de  pouvoir,  dans  le  cas  de  dénoncia- 
tion par  le  ministre  de  la  justice,  conformément  * l'arti- 
cle 4 H du  Code  d’instruction  criminelle,  et  dans  le  cas  de 
reglement  de  jnges.  (Loi  du  27  vento»e  au  Vin.) 

TRIBUNAUX  militaires.  Cea  tribunaux  aonl 
ceux  qui  jugent  lea  délita  militaires  commis  par  des 
militaire*.  (Vov.  délit  militaire.)  Les  lois  qui 
commuent  ces  iribunaux  exceptionnels  sont  celles 
des  15  brumaire  et  4 fructidor  an  v,  et  18  rendé- 
miaire  au  ri.  Elles  établissent  : 

ïits  conseil*  de  guerre  permanens,  «rapoua  de 
sent  juge,  pris  dans  différa»  grades, depuis  le  meréchel  de 
camp  jusqu  su  lous-offlcier,  mutin  cas  de  jugemeua  dea 
officiers  gênera  us . pour  lesquela  le  conseil  de  guerre  est 
composé  d'officiers  supérieurs.  Dans  disque  di.idon.H 
, a deux  conseils  de  guerre  permsoeosi  le  premier  coonoll 
de  Ions  les  delil»  mililatres  commis  plr  des  militaires,  ou 
par  desiudiiidus  a Haches  a l'amiée  ou  1 sa  suite,  et  egale- 
ment par  lea  embaucheurs  ou  babilans  du  pays  ennemi 
occupé  par  l armec  française,  le  second  proooue*  sur  tous 
les  délits  militaires  dont  la  connaissance  lui  est  rensoyéo 
eu  caa  d'annulation  des  jugeâmes  du  premier  conseil  de 
goerre,  par  le  cooaeil  de  «vision. 

2“  Des  rensfUs  peruMiieiu  de  rrtision , éUblis  daos 
chaque  di.isloo  militaire.  H*  moi  composes  de  cinq  mem- 
bres au-dessus  do  grade  de  cspitaioc,  présides  par  un 
officier  général.  Le  delai  pour  le  pourvoi  est  de  24  heure», 
île  conseil  de  révision  .laine  sur  le.  c*.  d'illégalité  dan. 
Quelque  formalite , oo  d'iocompélenM.  Eu  caa  d'annula- 
tion pour  incompétence,  U renvoie  devint  le  jap  corn 
oeient  : et  en  ees  d'anoulalioo  pour  mol  autre  motif,  devant 
le  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  ci  dessua  nien- 
tiooué  Ea  caa  de  nouveau  pourvoi  eu  révision  et  de 
nouvelle  annulation,  le  conseil  renvoie  devant  £ premier 
eooaeil  de  guerre  permanent  de  la  division  voulue  ; al  le 
jugement  eal  conforme  et  aUaque  par  les  memes  moyens 
il  y a lieu  S référé  M*i»>*üf- 

11  y a lieu  à pourvoi  en  cassation  dans  les  memes 
cas  que  pour  Ica  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
maritimes. 

TROUBLE.  — Voy.  possession  , possbssoirb 
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TROUVAILLE.  Rencontre  fortuite  d onc  chose 
perdue.— Voy.  épaves. 

Celui  qui  a trouvé  cette  chose  ne  peut  refuser  de 

rendre  au  propriétaire , ni  même  exiger  un  sa- 
laire quelconque. 

Mais  lorsque  ce  dernier  a publié  à l’avance  qn’il 
donnerait  une  récompense  à celui  qui  la  lui  remet- 
trait, cette  récompense  est  obligatoire. 

On  assimile  au  voleur  celui  qui  refîne  de  remettre  un 
objet  trouvé , à *ou  véritable  propriétaire  qui  le  réclame  » 
mai»  il  faut  que  dès  le  principe  œt  individu  ait  eo  rinleo- 
tion  de  «'approprier  cet  objet.  (Arrêt»  de  carnation , dea  4 
avril  1 825,  et  2 septembre  1 850;  Sirey, L 23 et  30.  I • partie, 

283  et  400>— Voy.  trésor. 


TUTELLE.  C’est  le  pouvoir  légal  de  celui  qui  est 
chargé  de  prendre  soin  de  1a  personne  d’un  mineur 
non  émancipé  ou  d'un  interdit , d’administrer  se* 
biens  et  de  le  représenter  dans  tous  les  actes  ci- 
vil». 

Le  Code  civil,  qui  fixe  à vingt-un  ans  la  majo- 
rité (voycx  ce  mot),  distingue  au-delà  et  en  deçà  de 
cet  âge , quatre  degrés  où  l'homme  est  incapable  de 
se  défendre  et  de  veiller  seul  à ses  intérêts. 

Le  premier  c'est  la  minorité.  Le* mineur  est 
placé  sous  l’autorité  d'un  tuteur.  Nous  nous  occu- 
perons de  cette  matière  dans  le  présent  article. 

Le  second , c'est  l'émancipation.  Le  mineur  éman- 
cipé , libre  de  sa  personne , et  ayant  l'administra- 
tion de  ses  biens , ne  peut,  pour  le  surplus  agir,  sana 
l’assistance  d'un  curateur,  l’autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  ou  même  celle  du  juge.  — Voy.  éman- 
cipation et  curateur. 

Le  troisième  degré  est  l’in terdiction.  L’interdit, 
majeur,  assimilé  à l’enfant , doit  être  pourvu  d*un 
tuteur.  — Voy.  interdiction. 

Le  quatrième  degré  est  celui  du  prodigue  qui  ne 
peut  faire  ou  consentir,  sans  l’assistance  d’un  conseil 
judiciaire,  aucun  des  actes  qui  compromettraient  an 
fortune.  — Voy.  conseil  judiciaire. 

Division.— section  p*.  Quelles  sont  le»  personne* 
auxquelles  H peut  et  doit  être  donne  de»  tuteur».  — sec- 
tion ii.  A qui  appartient  la  tutelle , et  le  droit  de  la  défé- 
rer ; formalité»,  cfTet»  et  responsabilité  ; subrogé- tuteur. — 

S I.  Tutelle  légitime.  Art.  I . Tutelle  de»  père  et  mère. 
Art.  2.  Tutelle  desaaceudan».  Art.  5. Tutelle  à l’égard  de* 
enfant  admis  dan»  le»bo»pioe».  — $ II.  Tutelle  déférée  par 
le  père  ou  la  mère  ou  testamentaire. — S IH.  Tatelle  défé- 
rée par  le  conseil  de  famille , ou  dalive.— 5 IV.  EfTeta  et 
responsabilité.— S V.  du  subrogé-tuteur.  — section  ni. 
Des  exemption» , exclusion»  et  destitution  de  fa  tutelle.  — 
5 1.Des  cause»  qui  dépensent  de  la  tutelle.— $ II.  De*  In- 
capacité» exclusive»  et  destitution».  — section  iv.  De 
l'administration  du  tuteur  et  des  compte»  de  tutelle. 

Sect.  I.  A qui  doit-il  être  donné  des  tuteurs  ? 

Il  doit  être  donné  un  tutenr  ; 

1°  Aux  mineur»  non  émancipés,  après  1a  d «solation  dn 
mariage  de  »e»  père  et  mère,  arrivée  parta  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux.  (Code  civil , art.  390.) 

2°  A l'inlerdif,  soit  que  l’interdiction  ait  été  prononcée 
directement  pour  cause  d'Imbédllité,  de  démence  ou  de 
fureur,  soit  qu’elle  résulte  d'une  condamnation  criminelle. 
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Sict.  II.  A qui  appartient  la  tutelle  et  le  droit  de 

la  déférer.  Formalités,  effets , responsabilité. 

Du  subrogé  tuteur. 

Dans  certains  cas , la  loi  désigne  directement  la 
pérsonne  sur  laquelle  tombe  l’obligation  d'accepter 
la  tutelle,  sauf  les  cas  d’exemption  ou  d’exclusion. 
C’est  ce  qu’on  appelle , en  langage  d’école , tutelle 
légitime  ou  légale.  EUe  appartient  au  père , à la 
mère,  ou  aux  ascendans. 

Dans  d'autres  cas,  la  loi  permet  au  dernier  vivant 
des  père  et  mère  de  désigner  le  tuteur  de  leurs  en- 
cans. C’est  la  tutelle  testamentaire. 

Enfin , à défaut  de  ces  deux  tutelles , elle  désigné 
ceux  qui  doivent  nommer  un  tuteur  au  mineur  qui 
en  est  dépourvu.  C'est  la  tutelle  daiive. 

$ I.  Delà  tutelle  légitime. 

Art.  4*.  De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

le  père  «t,  dorant  te  mariage,  administrateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs.  Il  est  comptable, 
quant  à la  propriété  et  aux  revenus , des  bien*  dont  il  n’a 
pas  la  jouissance  ; et,  quant  S la  propriété  seulement , de 
cens  dea  biens  dont  la  loi  lui  donne  I usufruit.  (Code civil, 
art.  389.) 

Les  conditions  de  cette  administration  sont  expo- 
sées au  root  puissance  paternelle.  L’enfant  n’a 
point,  sur  les  biens  de  son  père,  d’hypothèque  legale 
pour  sûreté  de  cette  administration.  — Voy.  HYPO- 
THEQUE^ IL 

Tutelle  du  père. Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l’un  des  époux,  la  tutelle 
des  eobus  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Ce  principe  souffre  exception  dans  le  cas  de  con- 
damnation directe  ou  accessoire  du  père  ,4  la  dégra- 
dation civique.  — Voy.  ce  mot. 

Il  résulte  des  dispositions  des  article*  soi vans  que 
le  père  ne  peut  pas  refuser  la  tutelle.  — Voy.  aussi 
ci-dessous,  secl.  III,  $ 1.) 

Tutelle  de  la  mire.  L’obligation  de  la  mère  n’est 
pas  aussi  absolue  que  celle  du  père. 

La  mère  n’est  point  tenue  d’accepter  la  tutelle  ; néan- 
moins, et  en  casqu’eile  la  refuse,  elle  devra  eu  remplir  lea 
devoirs  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.'Code 
civil, art.  594.) 

La  loi  ne  lui  accorde  pas  d’ailleurs,  dans  tous  les 
cas,  la  même  confiance  qu’au  père.  Elle  peut  avoir 
été  jugée , par  le  père , incapable  de  gérer  seule  la 
tutelle.  Elle  peut  diminuer  par  un  second  mariage 
la  confiance  qu’inspire  son  amour  pour  ses  enfans. 
Dans  ces  deux  cas , le  Code  civil  prescrit  les  mesu- 
res suivantes  : 

Art.39t  .Pourra  néanmoins,  le  père,  nommer  à la  mère 
survivante  et  tutrice  an  conseil  spécial,  sam  l’avis  duquel 
elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à la  tutelle;  si  le 
père  ipèciOe  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nom- 
mé, la  tutrice  sera  habile  à faire  les  autres  sens  ion 
assistance. 

392.  Cette  oomination  de  conaeil  ne  pourra  être  faite 
que  de  l’uoe  dea  manières  suivantes  : I ® par  aete  de  der- 
nière volonté  ; 2*  par  une  déclaration  faite  ou  devant  le 
juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaires. 

293.  Si,  lors  du  décès  du  mari , la  femme  est  enceinte, 
U sera  nommé  un  conteur  su  rentre  par  le  conseil  de 


famille.  A la  mlwmoe  de  foutait , la  mère  en  détiendra 
lui  rire,  et  le  curaleur  eu  tera  de  plein  droit  le  aubrort- 
tuteur.— -Voy.  curateur. 

S95.  Si  la  mtre  iutrice  teul  ae  remarier,  elle  deera, 
atanl  l’acte  de  mariage  , convoquer  le  conaeil  de  famille, 
qui  déridera  ai  la  tutelle  doit  lui  «Ire  cooserede.  A defaut 
de  cette  convocation , elle  perdra  la  tolelle  de  plein  droit- 
et  aon  oonteau  mari  aéra  aolidairemeot  reapooaabié 
de  toute»  lea  aull«  de  la  lulelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

396.  Lorsque  le  conseil  de  famille , dûment  convoqué 
conservera  la  tutelle  à la  mère,  il  lui  douuera  nécessaire* 
ment  pour  ootuteur  le  second  mari , qui  deviendra  soli- 
dairement responsable , avec  sa  femme , de  la  gestion 
postérieure  au  mariage. 

La  qualité  de  cotutenr  donnée  au  second  mari  par 
ce  dernier  article  ue  concerne  que  l'administration 
des  biens.  Quant  au  gouvernement  de  la  personne, 
il  appartient  toujours  à la  mère,  conformément  aux 
règles  de  la  puissance  paternelle.  — Voy.  ce  mot. 

La  mère  remariée  doit  conserver  défait  l’administration 
des  biens  |usqu'à  la  nominal  khi  d’un  nouveau  tuteur.  (Ar- 
gument de  l’art.  394  d -dessus  et  de  l’art.  419  rapporté  ci- 
dessous.  SECTION  IV.) 

La  tutelle  légitimé  a-t-elle  lieu  à l’égard  de  l'enfant  na- 
turel reconnu  ? — Voy.  enfant  naturel,  S HL 

Art.  2.  De  la  tutelle  des  ascendans. 

Lor*qu’il  n’a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  te 
dernier  mourant  de  se»  père  et  mère  (Voy.  $11,  même 
section  ) la  tutelle  appartient  de  droit  à son  aïeul  pater- 
nel ; à défaut  de  celui-ci,  à son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en 
remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  tou- 
jours préféré  à l'ascendant  maternel  du  même  degré. 
(Code  civil,  art.  402.) 

Si,  à défaut  de  lafeal  paternel  et  de  l’aïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  a» 
ceodans  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à 
la  ligne  paternelle  du  mineur,  Is  tutelle  passera  de  droit 
à celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  (éternel  du  père 
dit  mineur.  Jbid.,  art.  403.) 

Si  la  même  concurrence  a lieu  entre  deux  bisaïeuls 
de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  con- 
seil de  famille,  qui  ue  pourra  néanmoins  que  choisir  l'an 
de  ces  deux  ascendans.  {Ibid.,  art.  404.) 

Art.  5.  De  la  tutelle  à l'égard  des  enfans  admis 
dans  les  hospices. 

Cette  tutelle  rentre  dans  la  tutelle  légitime,  parce 
que  la  lot  désigne  4 l’avance,  directement,  d’une 
manière  générale  et  absolue,  le  tuteur  de  ce*  enfans. 

La  tutelle  appartient  dans  ce  cas  4 l’un  des  membres  de 
la  commission  dea  hospices  désigné»  par  la  commission,  la- 
quelle remplit  l’office  de  conseil  de  tutelle.  (Loi  du  15  plu- 
viôse an  xiu.) 

5 II.  Delà  tutelle  déférée  parle  père  ou  par  la  mère , 
ou  tutelle  testamentaire. 

Art.397.Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent, 
ou  même  étranger,  n’appartient  qu’au  dernier  mourant 
des  père  et  mère. 

398.  Cé  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  Ira  formes 
prescrites  par  fart.  592,  et  sous  les  exceptions  et  modifica- 
tions ci  après. 

Le  père  on  la  mère  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  ne 
peut  choisir  un  tuteur.  Il  ne  pourrait  pas  être  membre 
du  conseil  de  famille.  (Voy.  section  in  ci-dessous.)  A 
plus  forte  raison,  ue  peut-il  pas  seul  déférer  la  tutelle. 
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ôttÿ.  La  mère  remariée  c l non  maiulenur  dnni  la  tu- 
telle. des  en  fans  de  *on  premier  mariage,  ne  peut  lenrehel- 
sir  un  tuteur. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée  » et  maintenue  dans  la 
tutelle,  aura  fait  choix  d’un  tuteur  aux  enlans  deaon  pre- 
mier mariage , ce  choix  ne  sera  valable  q n'a ti tant  qu'il 
sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille.) 

40t  Le  tuteur  élu  parle  père  ou  la  mère  n’est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle , s'il  n'est  d’ailleurs  dans  la  classe 
des  personnes  qu’à  défaut  de  celle  élection  spéciale  le  con- 
seil de  famille  eCit  pu  en  charger. 

$ III.  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille , 
ou  tutelle  dative. 

405.  Lorsqu’un  enfant  mineur  et  non  émancipé  res- 
tera sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  srs  père  et  mère, 
ni  ascendans  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
l’nne  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans 
le  cas  des  exclusion*  dont  ii  sera  parlé  ci-après,  ou  vala- 
blement excusé,  il  sera  pourvu,  par  uu  conseil  de  fa- 
mille, à 1a  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  et 
A la  diligence  des  paréos  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou 
d’autres  parties  intéressées,  soit  même  d'ofOce  et  A la 
poursuite  d'un  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  à ce  juge  de  paix  lofaitqoi 
donnera  lieu  A la  nomination  du  tuteur. 

Pour  ce  qni  concerne  la  convocation  et  le  mode  de 
délibération  dit  conseil  de  famille,  voyez  au  mot 

COftSBIL  DE  FAMILLE. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  la  délibération  dn  con- 
seil qui  nomme  un  tuteur,  soit  homologuée  par  le 
tribunal  civil.  Aucune  disposition  ne  statue  exclusi- 
vement sur  ce  point.  Mais  il  faut  le  conclure  de 
l'art.  418 , qui  fait  commencer  l'administration  du 
tuteur  du  jour  de  sa  nomination. 

Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite 
on  sa  présence , elle  lui  sera  notifiée , à la  diligence  du 
membre  de  l’assemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle  : la- 
dite notification  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibé- 
ration, outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  a’est  tenue  rassemblée  et  le  domicile  du 
tuteur.  (Code  de  procédure,  art.  882.) 

Il  en  doit  être  de  même,  si  le  tuteur  nommé  était 
membre  du  conseil  de  famille  et  s'y  était  fait  repré- 
senter par  un  mandataire.  (l'avard , t.  4er  p.  29.) 

On  ne  doit  ordinairement  nommer  qu'un  seul 
tuteur  au  mineur,  quelle  que  soit  l’importance  de 
ses  biens. 

Toutefois  ce  principe  souffre  une  exception. 

Quand  le  mineur , domicilié  en  France , possédera  des 
biens  dans  les  colonies,  on  réciproquement,  l'administra- 
tion spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  A un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendant, 
et  nou  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
respective.  (Code  civil,  art.  117.) 

Quelques  auteurs  font  rentrer  dans  la  classe  des 
tutelles  dalives , celle  des  enfans  déposés  dans  les 
hospices , que  nous  avons  classée  parmi  les  tutelles 
légitimes.  Cette  distinction  est  aujourd'hui  de  peu 
d’importance. 

$ IV.  Effets  et  responsabilité. 

Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du 
joor  de  sa  nomination,  si  elle  a lieu  en  sa  présence;  sinon, 
du  jour  qu  elle  lui  aura  été  notifiée.  (Code  civil,  art.  418.) 

La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 


ant  héritiers  du  Inteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  leur  auteur  ; et,  s'ils  sont  majeurs, 
ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu’à  la  nomination  d'an 
nouveau  tulenr.  (Ibid.,  art. 

— Voyez  section  IV,  De  V administration  du  tuteur. 

5 V.  Du  subrogé- tuteur. 

Voyez  au  mot  süuhogb-titel'r. 

j Section  III.  Des  exemptions,  exclusions  et  desti- 
tutions de  tutelle. 

$ I.  Des  cause*  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

La  tutelle  est  une  charge  publique  instituée  dans 
l'intérêt  particulier  du  mineur,  que  personne  ne 
peut  refuser  sans  excuse  ou  dispense  légitime. 

Néanmoins  tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dan*  le  cas  où  il  n’exUlerait 
pas.  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres, des  parens  ou 
cillés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  (Code  civil,  arL  432.) 

Sont  dispenses  de  la  tutelle  : 

1°  Les  personnes  désignées  dans  les  titre*  III,  V , \ I , 
VIII,  IX,  X et  XI  de  l'acte  du  !8mai48Ü4. 

( Cet  acte  est  le  sénalus  consulte  organique  du  23  floréal 
an  XII  ; les  titres  énumérés  ici  désignent  la  famille  impé- 
riale, les  grands  dignitaires  de  l’empire  , les  grands  offi- 
ciers (il  n'en  reste  aujourd'hui  que  les  maréchaux  de 
France),  les  membres  du  sénat,  du  Conseil  d'Ltat,  du  corps 
législatif  et  du  tribunat.) 

2"  Les  préside»*  et  conseillers  à la  Cour  de  cassation,  le 
procureur-général  et  les  avocats-généraux  en  la  même 
Cour. 

(La  Cour  des  comptes  jonit  des  mêmes  prérogatives  que 
la  Cour  de  cassation.  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  7.) 

5*  Les  préfets. 

4®  Tons  citoyens  exerçant  onc  fonction  pnbliqne  dans 
an  département  autre  que_  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

(L'n  avia  du  Conseil  d'État,  du  20  novembre  1 806. com- 
prend dans  cette  dernière  explication  le*  fonctions  ecclé- 
siastiques qui  exigent  la  résidence.) 

5*  Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres 
citoyens  qui  remplissent,  borsdn  territoire  du  royaume, 
une  mission  du  roi.  Code  civil, art.  127  et  428.) 

Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qu’a  près  la  représentation  faite 
par  le  réclamant,  du  certificat  dn  ministre  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  placera  la  missiou  articulée  comme  ex- 
cuse. (/Aid.,  art.  429.) 

Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précé- 
dais, qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonc- 
tions, services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront 
plus  admis  à s'en  foire  décharger  pour  cette  cause.  (/Aid., 
art.  43(1.) 

„ Ceux,  au  contraire,  à qui  iesdites  fonctions,  service* 
tÉOQ  missions,  auront  été  conférés  postérieurement  à l'accep- 
tation et  gestiou  d'une  tutelle,  pourront,  s’ils  ne  veulent 
la  conserver,  faire  convoquer,  daus  le  mois,  un  conseil  do 
famille,  pour  y être  procédé  à leur  remplacement. 

S»,  A l'expiration  de  ces  fonctions,  services  on  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge , ou  que  l’ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille.  (/Aid.,  art.  431.) 

6"  Tout  individu  âgé  de  soiiaute-ciuq  ans  accomplis. 
Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  & 
soixante-dix  ans,  sc  faire  décharger  de  U tutelle.  (/Aid., 
arL  453.) 

Tout  iudpidu  atteiot  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée.  Il  pourra  même  s’en  faire  décharger,  si  cette  in- 
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Anuité  est  survenue  depuis  sa  nomination.  (IbUL,  art. 
43t.) 

f.”  Toute  personne  déjà  cbirgcc  de  deux  tutelles.  L’é- 
poux ou  le  père  déjà  chargé  d une  tutelle,  à moins  qu'il  ue 
t’agisse  de  celle  de  ses  enfant.  Jbid.,  art.  435.) 

9”  Ceux  qui  ontciuq  eufaus  légitimes.  puur  toute  tutelle 
autre  que  celle  dcsiils  enfans.  Les  enf.ms  morts  eu  activité 
de  service  dans  les  armées  du  roi  seront  toujours  comptés 
pour  opérer  cette  dispense.  Les  autres  cofjus  morts  ue 
seront  comptés  qu’au  tout  qu'ils  nurout  eux-mème  laissé 
des  eufaus  actuellement  exUtans.  [Ibid.,  art.  436.) 

Les  eufaus  adoptifs  comptent  par  leur  père  naturel  et 
non  pas  par  leur  père  adnpdf. 

La  survenance  d 'eufaus  pendant  la  tutelle  ne  pourra  au- 
toriser à l'abdiquer.  .Code  civil,  art.  437.) 

Si  le  luteur  nommé  est  présent  A la  délibération  qui  lui 
défère  la  latelle,  il  devra  sur  le -champ,  et  sous  peine 
d’être  déclaré  noo  recevable  dans  toute  réclamation  ullé- 
ricurc,  proposer  scs  excuses.  pour  lesquelles  le  conseil  de 
famille  délibérera.  (Ibid.,  art.  438.) 

Si  le  tuteur  nommé  n’a  pas  arsisléàhdéllliérationqnilui 
a déféré  la  tu  tel  le,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délivrer  sur  ses  excuses.  Ses  diligences  A ce 
sujet  devront  avoir  lieu  duuledélai  do  trois  jours,  à parlir 
de  la  noliflcallon  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination, 
lequel  ddai  sera  augmenté  d’un  jour  par  Irais myriametres 
.de  distance  du  lien  de  son  domicile  À celui  de  l’ouverture 
de  la  fntclle  : passé  ce  delai,  il  sera  non  recuvable.  ( Ibid 
arf.  439.) 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant 
le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement.  Jbid.,  art. 
440.) 

S’il  parvient  à se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui 
auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamné?,  aux  frais 
de  l'instance;  s’il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même. 
l/Md.,  441.) 

5 II.  De  Vincapaciti , des  exclusions  et  (Intitulions 
de  la  tutelle. 

Le  Code  civil  dispose  à ce  sujet: 

Art.  442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  con- 
seils de  famille , I les  mineur»,  excepte  le  père  ou  la  mère; 
2»  les  interdits;  3"  les  femmes,  autres  que  la  mère  cl  les 
ascendantes;  4°  tous  ceux  qui  ont  ou  dont  Ira  père  ou  mère 
ont  avec  le  mineur  uo  procès  dans  lequel  l’état  de  ce  mi- 
neur, sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont 
compromis. 

443.  La  condamnation  A une  peine  affHcti  ve  ou  in  ramante 
emporte  de  phia  droit  l’exclusion  de  la  tutelle.  Elle  em- 
porte de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d une  tutelle  antérieurement  déférée. 

444.  Sont  aussi  exclusdcla  tutelle,  et  même  destitua  Mrs, 
s’ils  sont  en  exercice,  1°  les  gens  d’une  inconduite  notoire; 
2"  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l’incapicité  ou  l’infidé- 
lité. 

443.  Tout  Individn  qui  anra  été  exclu  ou  destitué  d’une 
tutelle,  ne  jioorni  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y aura  lieu  A une  destitution 
de  luteur.  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille, 
eouvoqué  à la  diligence  du  subrogé-tuteur,  ou  d'office  par 
le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca- 
tion. quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  on  plu- 
sieurs parens  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main, ou  A de*  degré*  plus  proche*. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
noncera l'exclusion  et  la  destitution  du  luteur , sera  moli- 
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vise,  et  ne  pourra  être  prise  qu 'après  avoir  entendu  ou  ap- 
pelé le  tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  A la  délibération,  il  en  sera 
fait  mention , et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonc- 
tion*. 

S’il  y a réclamation,  le  subrogé-tuteur  poursuivra  l'ho- 
mologation de  la  dcliliératioa  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  prononcera,  sunf  l'appel.  Le  tuteur 
exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  anigoer  le 
subrogé-tuteurpourBefairedéclarermainlènurn  la  tutelle. 

419.  Les  pareu*  oa  alttés  qui  auront  requis  la  convoca- 
tion , pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  aéra  Ins- 
truite et  jugée  comme  affaire  urgente. 

Section  IV.  De  l'administration  du  tuteur  et  des 
comptes  de  tutelle. 

I.  De  T administration.  Voici  sur  cette  matière 
les  dispositions  du  Code  civil  : 

Art.  450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mi- 
neur, et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civil*. 

Il  administrera  scs  biens  en  bon  père  de  famille,  et  ré- 
pondra des  dommages-intérêts  qui  pourraieut  résulter 
d'une  mauvaise  gestion. — Voy.  bon  pere  de  kaxiim.e. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ni  les  prendre 
A ferme,  A moins  que  le  conseil  de  famille  n’ait  autorisé  le 
subrogé- tuteur  A lui  en  passer  bail , ni  accepter  la  cession 
d’aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivrout  celui  de  sa  nomi- 
nation , dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée 
des  scellés,  s’ils  ont  elé  apposés,  et  fera  procéder  immédia- 
tement A l’inventaire  des  Meus  du  mineur, en  présence 
du  subrogé-tuteur.  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mi- 
neur, il  devra  le  déclarer  dans  l'iuTeotaire,  A peine  de  dé- 
chéance , et  ce , sur  la  réquisition  que  l'ofOcier  public  sera 
tenu  de  lui  en  faire , et  dont  mention  sera  faite  ao  procès- 
verbal. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l’inventaire, 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  aux 
enchères  reçues  par  an  officier  public,  et  ajtrès  des  affkhcs 
ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
tion , tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  couaeil  de 
famille  l’aurait  autorisé  A conserver  eu  nature. —Voy.  l'ex- 
ception signalée  au  mot  rentes  sur  e’Étàt. 

455.  I.es  père  cl  inère,  tant  qu’ils  ont  la  jouissance  pro- 
pre et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre 
les  meubles,  s'ils  prêtèrent  de  ks  garder  pour  les  remettre 
eu  nature;  dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  A leurs  frais, 
une  estimation  A juste  valeur,  par  un  espert  qui  sera  nom- 
me par  lo  subrogé-tuteur,  et  prêtera  serment  devautla 
juge  de  paix.  Ils  rendrool  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraieut  représenter  en  nature. 

454.  Lors  de  l’entrée  eu  exercice  de  toute  lu  tel  te,  autre 
que  celle  des  père  et  mère,  le  couseil  de  famille  réglera, 
par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  l iens  régis,  la  soiuiuo 
it  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
ainsi  que  celle  d'adminislratiou  de  ses  biens.  Le  même 
acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorise  A s'aider,  dans  ta 
gestion , d’un  ou  de  plusieurs  administrateurs  particuliers, 
salariés,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  i 
laquelle  commencera  , pour  le  tuteur , l'obligalion  d'em- 
ployer l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  : cel  emploi 
devra  être  fait  daus  le  délai  «le  six  mois,  passé  lequel  le  tu- 
teur devra  les  intérêts  A defaut  dVuiploi. 

456.  Si  le  tuteur  u a pas  fait  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la  somme  à laquelle  doit  commencer  l'emploi, 
il  devra , après  le  délai  exprimé  daus  l'article  précédent, 
les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit. 
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457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  U mère,  oe  peut  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  aea 
biena  immeubles  uni  y «tre  autorité  par  un  conseil  de 
famille.  Cette  aolorisation  ne  devra  être  accordée  que 
pour  carne  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évi- 
dent. Dana  le  premier  cm,  le  conseil  de  familtc  n 'accordera 
son  autorisation  qn'aprèa  qu’il  aura  été  constate,  par  un 
compte  sommaire  présente  par  le  tuteur,  que  les  déniera, 
effet*  mobiliers  et  revenus  du  mmenr  sont  insuffisant.  Le 
conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  «nmeu 
blet  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  A 
cet  objet  oe  seront  exécutées  qu'a  près  qne  le  tuteur  en 
aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qni  y statuera  en  la  chambre  du 
conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  da  roi. 

459.  La  vente  sc  fera  publiquement,  en  présence  du 
subrogé- tuteur,  aux  enchères  qni  seront  reçues  par  an 
membre  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  no- 
taire i oe  commis,  et  A la  suite  de  trois  affiches  apposées, 
par  trots  dimanches  consécutifs,  sut  liens  accoutumés  dans 
le  canton.  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
par  le  maire  de*  communes  où  elles  auront  été  apposées. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  437  et  458,  pour 
l'aliénation  des  biens  dn  mineur,  ne  s’appliquent  point  au 
cas  oti  on  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  pro- 
vocation d'un  coproprietaire  par  Indivia  ; seulement,  et  en 
ce  cas,  la  lidtation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent  : les  étrangers  y seront  né- 
cessairement admit. 

464 . Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  sac 
cession  échue  au  mineur,  sans  une  ontorHatton  préalable 
du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du 
mineur  n'aurait  pasélé  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra 
être  reprise  soit  psr  le  tuteur,  autorisé  A cet  effet  par  une 
nouvelle  délibération  du  oouseit  de  famille , soit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  dana  l'état  où  elle  se  trouvera 
lors  de  la  reprise , et  uns  pouvoir  attaquer  les  ventes  et 
autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  va- 
cance. 

465.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  ac- 
ceptée par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Elle  aura , à l'égard  du  mineur , le  même  effet  qu'à  l’é- 
gard du  majeur. 

461.  Aucun  tuteur  ue  pourra  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  dn  mi  unir , ni 
acquiescer  A une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage  ; mais  H pourra,  sans  celte  au- 
toriaation , répondre  A une  demande  eu  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 

466.  Pour  obtenir  A l'égard  du  mineur  tout  l’effet  qu’il 
aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice, 
et  précédé  d'une  estimation  fuite  par  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de 

la  succession. 

Les  eiperls,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  loi  délégué , le  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à 
la  division  de*  héritage*  et  à la  formation  des  lots , qui  se- 
ront tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d’un  membre  du  Iri- 
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banal,  soit  d'un  notaire  par  loi  commis,  lequel  fora  la  dé- 
livrance des  lots.— Tout  autre  partage  ne  sera  considéré 
que  comme  provisionnel. 

467.  Le  luteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur, 
qn'après  y avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille , et 
de  l'avis  de  trois  jurisconsulte*  désignes  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance.  La  transac- 
tion dv  sera  valable  qn’autant  qu'elle  aura  été  homologuée 
per  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  eoteodu 
le  procureur  du  roi. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  coudai  te  du  mineur,  pourra  porter  ses  plain- 
tes A un  conseil  de  famille , et , s’il  y est  autorisé  par  ce 
conseil,  provoquer  la  rédnsioa  du  mineur,  conformément 
A oe  qni  est  statué  A ce  sojet  au  litre  de  la  Puissance  pa- 
ternelle. 

II.  Des  comptes  de  la  tutelle.  — 469.  Tout  tuteur  est 
comptable  de  sa  gestion  lorsqu’elle  finit. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère , peut 
être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé- 
tuteur  des  états  de  situatioo  de  sa  gestion,  anx  époques  que 
le  cooaci)  de  famille  aurait  jugé  A propos  de  fixer*  sans 
néanmoins  que  le  luteur  puisse  être  astreint  A eu  fournir 
plus  d’un  chaque  année.  Cet  étals  de  situation  seront  rédi- 
gés et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non  timbré , et  sans 
aucune  formalité  de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  ara  dé- 
pens du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  ob- 
tenu son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frai*. 
On  y allooera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  jus- 
tifiées, et  dont  l'objet  sera  utile. 

472.  Tout  traité  qui  pourra  Intervenir  eutre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul  s’il  n’a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaille,  et  de  la  remise  des 
pièce*  justificatives;  le  tout  constaté  par  un  recepiasé  de 
l'oyant  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.— Voy. 
RFCEPtué  DE  COMPTE  DE  TUTELLE. 

475.  Si  le  compte  donne  lieu  A des  contestations,  elle* 
seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  conteslatioaa 
en  matière  civile. 

474.  La  somme  à laquelle  s'élèvra  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  A compter  de  La 
clôture  du  compte.  Le*  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tu- 
teur par  le  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

475.  Tonie  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relati- 
vement aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à 
compter  de  sa  majorité. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  C’est  un  contrai  de 
bienfaisance  par  lequel  une  personne  âgée  de  plus 
de  cinquante  ans , sans  entons  ni  descendans  légiti- 
mes , s’oblige , du  consentement  de  son  conjoint , à 
nourrir  et  élever  gratuitement  un  mineur  âgé  d’au 
1 moins  quinze  ans , â administrer  sa  personne  et  ses 
biens , et  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Ce  contrat  a pour  but  de  facilita'  l’adoption  à 
ceux  qui , voulant  adopter  un  mineur,  craignent  de 
mourir  avant  qu’il  ait  atteint  sa  majorité.  La  tutelle 
officieuse  est  trop  rare  pour  que  nous  transcrivions 
les  dispositions  du  Code  civil,  comprises  de  l’art. 
561  à 570. 

TUTEUR.  — Voy.  TUTELLE. 
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UNIFORME.  Costume  distinctif  attribué  à quel- 
que fonction  publique. 

Celui  qui  porte  publiquement  un  uniforme,  sans 
y être  autorisé, est  passible  d’un  emprisonnement  de 
six  mois  à deux  ans.  (Code  penal , art.  259.)— Voy 

DECORATION , TITRB. 

UNILATÉRAL.  Voyez  contrat. 

UNION  dk  créanciers.  Les  créanciers  d’un 
commerçant  failli  sont  tenus,  pour  procéder  à la 
vente  de  ses  biens  et  au  partage  de  son  actif,  de  for- 
mer un  contrat  d'union  dont  nous  avons  exposé  au 
mol  faillite  , S VII , la  nature  et  les  règles. 

Ceux  d'un  débiteur  non  commerçant  pourraient 
également  former  entre  eux  un  contrat  de  ce  genre, 
afin  de  gérer  ce  qui  lui  appartient , et  à défaut  de 
stipulations  formelles  dans  l’acte  rédigé  à cet  effet , 
c’est  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  qu’on 
doit  se  référer  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode 
d’exécution. 

UNIVERSALITÉ.  On  entend  par  ce  mot  un 
ensemble  de  droits  actifs  et  passifs,  telle  est  une 
Ziérédifé,  par  exemple.  —Voyez  ce  mot. 

UNIVERSITÉ.  L’université  royale  est  un  corps 
chargé  exclusivement  de  l’enseignement  et  de  l’édu- 
cation publique  dans  tout  le  royaume.  — A tienne 
école , aucun  établissement  quelconque  d’instruction 
ne  peut  être  formé  hors  de  Taniversité  royale,  ou 
sans  son  autorisation.  — Nul  ne  peut  ouvrir  d’écoles 
ni  enseigner  publiquement , sans  être  membre  de 
l’université  royale  et  gradué  dans  l’une  de  ses  facul- 
tés. (Loi  du  10  mai  1806;  decrets  du  17  mars  1808, 
et  du  17  septembre  1808.) 

Organisation.  — Le  decret  da  17  mars  1808 -place  à la 
tét*  de  l’université  un  grand- matlre , dont  1rs  fonctions 
sont  aujourd’hui  remplies  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

[/université  est  composée  d’autant  d’ararfémies  qu’il  y 
a île  cours  royales.  Les  écoles  appartenant  à chaque  aca- 
démie soûl  classée*  daus  l'ordre  suivant , d’après  l'impor- 
tance et  la  nature  dea  éludes  : — les  facultés,  les  collèges 
royaux , 1rs  collèges  communaux , les  collèges  de  plein 
exercice,  les  institutions  et  les  peusions  dirigées  par  des 
iiiitituleurs  on  des  maîtres  particuliers,  Ws  écoles  pri- 
maires. 

Dam  les  diverses  facultés  — de  théologie,  de  droit , de 
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médecine  . des  sciences  mathématiques  et  physiques,  des 
lettres,  — on  obtient  successivement , après  examen,  les 
grades  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur,  qui  sont 
exigés  pour  embrasser  diverses  carrières. 

Les  membres  et  employés  de  l’uoiversite  sont  hiérarchi- 
quement classés  depuis  le  grand-uiaitre  jusqu’au  surveil- 
lant d'éludes dans  les  collèges.  Pour  obtenir  uu  grade  supé- 
rieur, il  faut  avoir  passé  par  le  grade  inférieur.  Leschaires 
des  facultés  ainsi  que  le  grade  d’agrégé  sont  pourtant  confé- 
rés au  concours.  Mais  les  agrèges  seuls  sont  admis  A concou- 
rir pour  devenir  professeurs.  Le  titre  et  la  qualité  de  mem- 
bre de  l'université  sont  constatés  par  un  diplôme , et  sou- 
mettent celui  qui  en  est  révéla  A la  discipline  universitaire. 

Le  régime  de  l'université  royale  présent*  dans  chaque 
localité,  dans  chaque  brandie  do  renseignement,  dans 
chaqtio  degré  de  la  hiérarchie , des  cou seits  institués  tout 
ensemble  dans  un  triple  bat:  !•  l'administration  de  ces 
rliibliisemens;  2°  le  progrès  des  études;  3»  la  discipline. 
—Ces  conseils  réunissent  généralement  une  double  attri- 
bution : ils  exercent  des  fondions  administratives  et  sont 
investis  d'une  juridiction  spéciale.  — Ce  sont  : le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  à Paris,  les  conseils  aca- 
démiques établis  au  chef-lieu  de  chaque  académie , les 
conseils  des  facultés,  les  bureaux  d'administration  des 
collèges  loyaux  , les  comités  pour  l'instruction  primaire. 

Juridiction. — Les  ronxriht  exercent  seuls  le*  fonctions 
judiciaires,  dont  l'étendue  vario  avec  l'importance  <t„ 
conseil.  Ils  jugent  Ica  fautes  commises  contre  1rs  règles 
de  la  discipline  et  de  la  subordination  par  les  membres  de 
l'université  et  par  les  étudiaos;  les  délits  d'injure*,  voie*  de 
fait, diffamations,  commis  par  des  membres  de  l'université 
contre  d'autres  membres. Du  reste  les  contraventions  com- 
mises par  des  personnes  é.rangères  A l' univers1  té,  comme 
l'enseignement  public  non  autorisé,  et  les  délits  communs 
commis  par  de*  membres  de  l’ouiversUé,  sont  jugés  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

Peines.—  Les  peines  dediscipliue  que  peuvent  appliquer 
les  conseils  sont  : les  arréla,  la  réprimande,  la  censure, 
la  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  la  suspension  de 
fonctions  pour  un  temps  déterminé,  avec  ou  sans  priva- 
tion totale  ou  partielle  de  traitement;  la  réforme,  ou  la 
retraite  donnée  avant  le  temps  de  l’éméritat , avec  un 
traitement  moindre  que  la  pension  des  émérites  ; enfin  la 
radiation  du  tableau  de  l'université. 

Ces  peines  ont  lieu  sans  préjudice  de  celles  qui  sont 
prononcées  par  les  lois  criminelles  suivant  la  nature  dm 
en  s incriminés. 

Cette  jitridic.ion , confiée  A des  jnges  amovibles  qui 
tiennent  dan*  leurs  mains  la  fortune  et  la  profession  des 
membres  de  l'universilé,  demande  A être  régulai  iséc  par 
une  loi  nouvelle,  vivement  attendue. 
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t Impôt.  — L'traivorcilû  perç  .il  des  rétribution*  qui  font 
partie  des  impôts  volet  chaque  .'muée  par  le  budget,  (le 
sont:  1°  le  vingtième  du  pris  de  II  pension  dû  par  tous 
les  élèves  de*  étahlissemcus  universitaires;  2°  un  droit 
annuel  dû  pir  les  chef*  d'institution  el  les  nu  il  res  de 
pension;  5°  les  droits  d’inscriptions,  d'examens,  do 
diplômes,  de  grades,  ou  de  cerliilcats  d’aptitude,  et  les 
droits  de  sceau,  dans  les  diverses  facultés  ; 4°  le*  droits 
de  diplôme  d’emploi  ; 5*  ceux  dus  par  les  gradués  qui 
font  dos  cours  publics;  6*  la  moitié  des  amendes  pronon- 
cées contre  ceux  qui  enseignent  sans  autorisation. 

Toutes  les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  ré- 
sultent fies  lois  et  décroîs  précités. 

Etablissemens  dirers. — Outre  les  établissement  publics 
d'in*  tnirt ion  soumis  au  régime  universitaire  , il  y en  a un 
grand  uomhrcquisont  soumis  A différentes  administrations. 
Les  principaux  sont:  IccollégedcFranoe.qui s'administre 
lui-même  : l'école  polylcchnique , les  diverses  écoles  d’op-  | 
plicatiou  , les  écoles  militaires , les  écoles  forestières  elles 
écoles  de  marine,  l'école  dos  beaux -arts , les  écoles  in-  ’ 
duMriolles , IVonle  de  pharmacie , I école  d 'accouchement, 
les  c'mles  vétérinaires , les  écoles  de  sourds-nuiets  cl  d'a- 
▼engiea-nés , qui  dépendent  de  divers  tniuiilèrea , et  s'ad- 
ministrent suivant  divers  modes.  — » Voyes  instklctio.n 
pniMAtm. 

USAGE.  L’usage  est  ce  qui  se  pratique  générale- 
ment. 

Lo»  bis  uc  peuvent  pas  dosccodrc  dans  tou*  tes  détails 
qui  m‘  ratlarlient  à leur  exécution;  aussi  dans  beaucoup  de 
cas  elles  déclarent  s'en  référer  à l'usage.  C’est  ce  que  font 
le  Code  civil  et  le  Code  de  comnverce  dans  divers  articles. 

Ou  doit  suppléer  dans  les  contrats  tes  clauses  qui  y sont  : 
d'usage , quoiqu'elles  n’y  soient  pas  exprimées. (Code civil, 
ai  t.  1 1 ».U./ — Voy.  (INVENTION,  Ji  IV. 

L'usage  a U puissance  d'abroger  les  lois.  — Voyez 
DtUiÉTCDB. 

USAGE  (nr.oiT  n').  Le  droit  d’usage  consiste  dans 
la  faculté  de  nous  servir  d'une  chose  appartenant  à 
autrui  ou  d’en  percevoir  les  fruits , dans  la  propor- 
tion de  nos  besoins. 

Nous  avons,  au  mol  habitation  (droit  n’},  exposé 
U s règles  qui  le  concernent , lorsqu'il  s'exerce  sur 
une  maison. 

Il  doit  donc  être  ici  considéré  comme  s’appliquant 
aux  autres  blcrs , meub’es  ou  immeubles.  Ce  droit 
peut  en  effet  être  établi  sur  toute  espèce  de  chose 
dont  la  jouissance  est  susceptible  de  quelque  utilité. 

Le  droit  d'usage  peut  dériver  de  la  bide  la  couvent  bu. 
(Code  civil , art.  579  et  ou  d'une  possession  suffi- 
san'.c  pour  prescrire.  (Pioudhau,  Traite  de  l'Usufruit, 
n°  2754.) 

U dérive  de  la  loi , comme  au  cas , par  exemple,  où  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  survit  il 
m»u  mari , et  a le  droit  de  se  uourrir  et  de  ic  loger  aux 
dépeus  de  la  masse.  (Gode  civil,  art.  1 465.)  — Vojtt 

DLL' IL. 

Son  étendue  et  son  objet  dépendent  des  conven- 
tion* et  des  clauses  du  litre  qui  le  constitue.  Les  par- 
ties oui  à cet  égard  la  plus  grande  latitude. 

Ainsi,  mil  doute  qu'il  ne  puisse  être  établi  sur  deux  ou 
plusieurs  têtes  appelées  a eu  jouir  successivement  ; pour  un 
l<  n»|*s  limite  ou  pour  toute  la  vie  de  l'usager;  jour  ce 
denii'T  seul,  ou  pour  lui,  scs  héritiers,  ses  eufuns  et 
desrendmi. 

Noua  ferons  remarquer  que,  le  droit  d'usage  étant  une 
scnilmic,  l iniiTpn  uiioadu  titre  doit  toujours  avoir  lieu 
d’une  manière  restrictive.  C«st  |NHm|m>i  par  heritirn  ou 


| n'eu  tend  que  les  énfjns  et  descendant  de  l’usager,  et  non  les 
! légataires  ; par  en  fans , ceux  du  premier  degré  seulement, 
et  par  dtseen  dans  ceux-là  seulement  qui  lui  tiennent  parles 
liens  d'une  parenté  ualurcileou  légitime,  et  non  par  ceux 
de  l’adoption. 

$i  le  titre  ue  s'explique  pas  snr  l'étendue  de  ses  droits , 
celui  qui  a l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger 
qu'aulant  qn’il  lui  en  faut  pour  ses  Ivesoios  et  ceux  de  sa 
famille.  Il  peut  toutefois  eu  exiger  même  pour  les  bcsoius 
des  enfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de 
l'usage.  (Code  civil,  art.  629  et  6 iO.) 

Par  le  mot  famille  on  entend  b femme,  lès  enfans  el  les 
domestiques  de  l'usager.  Les  auteurs  décident  qu'au  ne 
doit  y comprendre  ni  ses  père  cl  mère , ni  ses  enfans  na- 
turels et  adoptifs,  ni  ses  gendres  et  belles- tilles.  Cette 
décision  rigoureuse  est  fondée  sur  le  principe  général  qui 
veut  b restriction  des  servitudes. 

Du  reste,  les  droiis  de  l'usager  se  mesureut  sur  ses  be- 
soins qui  eux-méinrs  se  déterminent  d'après  sa  position 
sociale  et  sa  qualité,  et  ib  oc  sont  pas  tellement  exclusifs 
à sa  personue,  qu’il  ne  puisse  en  faire  participer  les  con- 
vives cl  les  hôtes  que  sa  condition  le  met  dans  b nécessité 
de  recevoir. 

Mais  il  lui  est  formellement  Interdit  de  céder  ni  de  louer 
ion  droit  à un  autre.  (Ibid.,  art.  Ut.) 

Par  une  suite  év  identc  el  nécessaire  de  coite  disposition, 
i le  droit  d’usage  ne  saurait  être  hypothéqué  p.r  l’usager, 
□on  plus  que  subi  sur  lui  par  ses  créanciers. 

Comme  on  le  voit , ce  droit  d'tisAgediffère  beaucoup  de 
rusufruir,  puisque  celui-ci  emporte  1a  jouissance  complète 
de  l'uhjet  qui  l'y  trouve  soumis , et  qu'en  outre  U est  sus- 
ceptible d’être  vendu,  cédé,  saisi,  hypo.béqué,  etc. — 

Voy.  USUFRUIT. 

lb  se  rapprochent  l’uo  de  l'autre  en  ce  que  l'usage 
comme  l'usufruit, n'est  pas  nue  simple  créance,  mais  uu 
véritable  droit  réul  daus  la  chose,  droit  qui  associe  à sa 
propriété. 

Quelles  sont  les  obligations  de  l'usager  ? 

Lorsqu'il  reçoit  du  pruprirtairc  ce  qui  est  nécessaire 
à ses  besoins . et  qu’il  ue  jouit  pas  par  lui-même  des  objets 
grevés  de  b servitude,  U u’en  a point  de  particulières  à 
remplir. 

Mais  dans  le  cas  où  les  fruits  sont  (ont  au  plus  «iflfeans 
pour  satisfaire  sos  besoins , la  possession  entière  du  fonds 
doit  lui  être  abandonner  , et  U doit  alors  comme  l'usu- 
fruitier : 

t»  Avant  d’entrer  en  jouissance,  donner  caution  et  faire 
des  états  cl  inventaires  (ibid.,  art.  C26j,  ù moius  qu'il  n'eu 
ait  été  d s pensé.  Jbid.,  art.  WH.) 

2°  Il  doit  jouir  eu  bon  père  de  famille.  ( Tbid .,  art.  G27.) 
5°  Participer aui  frais  de  culture,  aux  réparations d’eu- 
tretieu  et  nu  puicmeut  des  contributions.  Lorsqu'il  ue 
prend  qu’une  partie  des  fruits  seulement,  Il  ne  contribue 
qu'au  prorata  de  c?  dont  il  jouit  (IM.,  art.  656.) 

Le  droit  d’uvage  s’tleinl  de  la  même  manière  que 
l'usufruit.  —Voy.  est; fruit,  $ V. 

Enregistrement. 

La  constitution  d’uu  droit  d'usage  sur  un  immeuble 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  5 et  demi  pour 
100,  calculé  sur  b motié  de  cet  immeuble.  ( Voy.  Pmu- 
dhon,  ibid.,  n.  771, 779  et  27454 
USAGE  (droit  d ).  Matière  forestière. 

Les  droits  d usage  dans  les  forêts  consistent,  ou 
dans  la  faculté  de  prendre  du  bois  dous  la  forêt  ü’au- 
trtii  pour  differentes  nécessités , ou  dans  le  droit  xlc 
pâturage  et  panage  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 
I.  Droit  d'usage  en  bois. 

O*  droits  sont  e*ln  racment  varies,  lb  couMctral  : t - à 
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prendre  du  bois  pour  le  chauffage  des  habitait*  d’une 
maison , d'un  domaine , d’une  conunune.  Le  plu*  souvent 
il  ne  douue,  dans  ce  cas , que  la  faculté  de  prendre  le  bois 
mort  C’est  le  titre  de  concession  qui  sert  à en  apprécier 
retendue  i niais  (‘ordonnance  de  1669  doit  être  regardée 
comme  la  régie  générale,  sauf  les  disposition!  du  Code 
forestier, 

2°  A prendre  les  arbres  nécessaires  aux  constructions , 
réparations  et  eulrethnau  proOt  des  mêmes  personnes. 
L’usager  n'a  droit  qu'au  corps  ds  l’arbre  ; il  ne  peut  en 
demander  la  délivrance  que  sur  tes  devis  dressés  par  les 
gens  de  l’art  et  constatant  les  besoins;  il  ne  peut  les  em 
ployer  à uoc  autre  destination.  ( Ordonnance  d’août  1827, 
art.  125;  Code  forestier,  art»  83-) 

3“  A prendre  lus  échalas  nécessaires  aux  vignes  ; 

4°  A prendre  les  bois  nécessaires  à la  fabrication  des 
cuves  et  tonnes  dn  vigneron  ; 

S*  A cuire , aux  dépends  de  la  forêt  voisioc,  les  fours  à 
chaux. 

Les  usagers  sont  tenus  do  demander  la  délivrance 
aux  agent  forestiers,  sous  les  peines  de*  art.  402  et 
suivans  (voy.  a Mines)  pour  les  bois  coupés  en  délit. 
Ils  sont  soumis  aux  règles  établies  par  I’bxploita- 
tion  dks  cou  PMI.  — Voyez  ce  root. 

Ils  ne  peuvent  ni  vendre  ni  acheter  les  bois  aux- 
quels ils  ont  droit , et  sont  d’ailleurs  passibles  des 
peiues  portées  par  le  Code  forestier , dans  les  cas 
prevus  par  ce  Code , qui  sont  expliqués  aux  mots 
AUÜHI.S  et  FOhCSTIEU  (délit). 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  art.  79 
à 85 , qui  prononcent  d’ailleurs  diverses  amendes 
pour  les  contravention*. 

Le  gouvernement  peut  affranchir  les  bois  de  l'État 
du  droit  d’usage  en  bois  moyennant  un  carton* 
n em  k nt.  — Voyez  ce  mot. 

II.  Droits  d'usage  pour  ia  nourriluredes  bestiaux. 

Ces  droits  «ont  c*tii  de  panaoe  , de  glandée,  de 
rATrtiACK  (voyez  les  deux  premiers  mots).  Le  droit  de 
pâturag  • dtlferc  des  deux  mitres  en  ce  qu'il  consiste  dans 
la  faculté  d'introduire  les  troupeaux  dans  les  bois  , non 
pour  y consommer  les  produits  utiles  de  la  forêt , mab 
seulement  l’herbe  et  les  rejets  inutiles. 

L'administration  détermine  les  cantons  non  df [en- 
sables, dans  lesquels  les  troupeaux  peuvent  être 
conduits  , le  nombre  des  bestiaux  admis,  les  che- 
mins dans  lesquels  Us  doivent  passer,  le  pâtre  qui 
doit  les  conduire,  l’époque  de  l’ouverture  des  pâtu- 
rage , panage  et  glandée.  — Les  bestiaux  sont  mar- 
qués d’un  fer  dont  l'empreinte  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  ; — Ils  portent  au  cou  une  dochette  nui 
annonce  leur  présence.  — Telles  sont  les  principales 
dispositions  des  art.  67  à 78  du  Code  forestier,  les- 
quels déterminent  les  amendes  applicables  en  cas  de 
contraventions  aux  règles  qu’ils  prescrivent. 

Le*  droi<»  d’usage  quelconques  (autres  que  les  usages 
eu  bols',  et  1rs  pâturage,  panage  et  glandée,  ne  pourront 
être  convertis  en  cantonnement  ; mais  ils  pourront  être 
rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées 
de  gré  à gré,  ou,  en  cas  do  oonteslalion,  par  les 
tribunaux. 

Neanmoins  le  radial  ne  pourra  être  requis  par  l’admi- 
nistrai ion  dans  1rs  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturago  , 
est  devenu  d’itoc  alwolue  nécesa:lé  pour  les  hahitans  j 
d’une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  ortie  nécessité  est  • 
cou  testée  par  l'administration  forestière,  les  partie»  *c  < 


US1  (iÜ5 

pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  après 
une  enquête  de  eommodo  et  hirommodo , statuera,  sauf 
le  recours  au  couscil  d’Etat.  (Code  forestier,  art.  Cl.) 

III.  Dispositions  générales. 

Ne  seront  admis  à exercer  un  droit  d’usAgr  quelconque, 
dans  les  bois  do  l’Etat,  que  cent  dont  le  s droits  auront  été, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , reconnus 
fondés  soit  par  des  actes  du  gouvernement , reconnus  tels 
par  suite  d’instances  administratives  ou  judiciaires  actuel- 
lement engagées , ou  qui  seraient  intentées  dsvsut  les 
tribunaux , dans  le  délai  de  deux  an»,  à dater  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuel- 
lement en  joui*sancc.{/bid.,  art.  61.) 

Il  ne  sera  plus  fait,  à l'avenir,  dans  les  forêts  «Io 
l'Etat,  aucune  concession  de  droits  d’ustge,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 
(/bld.,  art.  62.) 

Dans  toutes  les  forêts  de  l’Etat  qui  ne  seront  point  af- 
franchies au  moyen  du  cantonnement  ou  de  riodriunilé  , 
conformément  aux  articles  63  et  64  ci-drevio,  l'cK-rcico 
des  droits  d’usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'admi- 
nistration , suivant  l’état  et  la  («o&sihiUlé  dis  forêts , et 
n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues 
anx  artiokss  suivans. 

En  cas  de  oonteslalion  sur  ia  possibilité  et  l’état  dre 
forêts,  il  y aura  liou  à recours  au  conseil  de  préfecture. 
(Ibid.,  art.  65.) 

USANCE.  On  nomme  usance  , en  matière  de 
commerce , une  période  de  trente  jours.  — Voyez 
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USINES  (moulins  et).  La  liberté  de  l'industrie , 
quelque  grande  qu'on  la  puisse  désirer , doit  ce- 
jieudanl  être  limitée , et  s’arrêter  là  où  elle  pour- 
rait compromettre  l’intérêt  général. 

Nous  avons  déjà , aux  mots  établimbmens  dan* 
gereux  et  machines,  fait  connaître  les  restrictions 
qu'il  acté  nécessaire  d'y  apporter  afin  d'assurer  la 
salubrité  ou  la  sûreté  publiques;  il  importe  de  rap- 
peler ici  celles  relatives  aux  moulins  cl  usines  qui 
se  meuvent  par  la  force  des  eaux. 

S'il  eût  clé  libre  à chacun  de  construire  à son 
grc  sur  les  cours  d'eau , et  d’y  établir  toutes  sortes 
de  travaux,  U est  certain  qu’une  foule  d’inconvé- 
niens  seraient  résultés  d'un  pareil  état  de  choses. 

C’est  pour  Ire  prévenir  qu’une  autorisation  préalable, 
dans  la  forme  dre  réglemrus  publics,  doit  êfre  obtenue. 
(Arrêté  du  19  ventôse  an  VI.) 

On  «t  tenu  de  recourir  à cet  effet  au  roi  lui-même , en 
son  conseil . qui  accorde,  s’il  y a lien,  cette  autorisation 
par  une  ordonnance. 

La  nécessité  de  l’autorisation  administrative  par  suite 
du  principe  général  en  virtu  duquel  U police  générale  de 
tous  les  rours  d'eau  appartient  à l'administration  ( lui  du 
20  soûl  1790  rb.  , n'est  pas  exclusive  soi  rivières  navi- 
gables et  flottables  : elle  s'étend  encore  à tous  Ire  aiilres 
cours  d'eau  quelle  qu’en  soit  la  nature,  et  les  préfets  n'ont 
pas  même  qualité  pour  In  donner,  non  plus  que  le  mi- 
nistre ; il  faut  qu’il  intervienne  egalement  une  ordonnance 
royale.  La  pratique  cl  la  jurisprudence  sont  depuis  long- 
temps fixées  dans  cc  sens.  (Aüs  du  coiseil  d'Etat  du  31 
octobre  Itîl7.) 

Avant  de  statuer  Mir  la  demande  eu  autorisation , il  cil 
procédé  à une  enqntle  de  eommodo  et  iuctmmndo . voy. 
cc  mot)  ayant  pour  but  de  faire  connaître  «le  h part  de 
tous  fre  intéressés,  1rs  motifs  qu’ils  peuvent  avoir  de  s’op 
poser  i la  crcatnu  de  l’usine  projetée. 
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Ceux  ci  peuvent  toujours  se  pourvoir  contre  l'ordon- 
tiJDce , non  par  voie  de  tierce-opposition , niais  par  soie 
d'opposition  simple,  an  moyen  d'une  requête  présentée  an 
roi  en  son  conseil,  (réglement  du  22  juillet  1 806 , art.  40), 
car  il  s'agit  d'un  acte  administratif  de  la  juridiction  dite 
gracieuse , et  leqnrl  n'a  rien  en  loi  de  contentieux  ; 

D‘un  autre  côté , la  concession  n’a  Heu  de  la  part 
du  gouvernement  qu’aux  risquas  et  périls  de  l'im- 
pétrant et  sauf  les  droits  des  tiers. 

D’où  la  conséquence  : 

|n  Que  dans  le  cas  oà  elle  entraînerait  de  trop  graves 
irtconvénleus , elle  pourrait  être  retirée , si  l’usine  n’était 
point  encore  construite. 

2°  Que  les  propriétaires  voisins  auxquels  le  nouvel  éta- 
blissement cause  un  dommage  materiel , sont  fondés  A en 
poursuivre  la  réparation  contre  ce'ui-lA  même  qui  n'a 
agi  qu’a  pris  avoir  obtenu  l'autorisation , et  en  se  confor- 
mant an  mode  d'exécution  qui  lui  aurait  été  prescrit.  L'au- 
torité administrative  en  effet  n’a  le  droit  de  régler  les  eanx 
des  moulins  et  usines  qu’en  les  Axant  à une  hauteur  qn i ne 
nuise  à personne.  (Loi  des  28  septembre,  6 octobre  1791, 
Ut.  2,  art.  16.) 

Nous  disons  un  dommage  matériel  parce  qu’il  ne 
suffirait  pas  que  les  voisins  éprouvassent  un  préju- 
dice négatif,  c’est-à-dire , une  simple  diminution 
de  profit  ou  de  gain , mais  qu’il  faut , pour  que 
leur  réclamation  soit  écoutée  , qu’ils  ressentent  un 
préjudice  positif,  ostensible. 

Si  donc  les  travanx  effectués  avaient  oceasioaé  l’inon- 
dation , soit  par  submersion,  soit  par  infiltraiiou  des  pro- 
priétés voisines, ou  gêné  le  mouvement  d’usines  supérieures, 
par  suite  du  refoulement  des  eaux,  le  maître  de  la  nou- 
velle usine  serait  paisible  de  dommages  intérêts,  et  les 
tribunaux  ordinaires  devraient  connai ire  de  la  contesta- 
tion. 

Quant  i ceux  qui  ne  se  seraient  pai  conformé»  aux  me- 
sures indiquées  ; qui,  par  exemple,  auraient  donné  à leur 
déversoir  une  plus  grande  hauteur  que  celle  Axée  par 
l'administration,  et  par  IA  inondé  les  chemins  et  les  pro- 
priétés d'autrui , noa  sculement  ib  deviendraient,  en  cas 
de  préjudice,  passibles  de  dommages-intérêts,  mais  encore 
ils  seraient  soumis  A des  peines  correctionnelles.  (Gode  pé- 
nal, art.  457  ; loi  des  28  septembre  6 octobre  1791,  tit.  2, 
art.  16.) 

Dans  ce  cas , la  suppression  de  l’usine  pourrait  même 
être  ordonnée , soit  par  le  conseil  de  préfecture , soit  par 
le  préfet,  selon  qu'il  s'agirait  de  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  ou  non. 

Si  la  construction  d'une  usine  ou  d’un  moulin , 
même  sur  une  petite  rivière , avait  été  entreprise 
sans  autorisation  préalable , une  ordonnance  royale 
serait  nécessaire  pour  en  prescrire  la  destruction. 
Si  le  propriétaire  n’exécutait  pas  la  démolition , 
l’autorité  administrative  serait  en  droit  de  la  faire 
faire  à scs  frais. 

Lorsqu'au  contraire,  les  formalités  requiîes ont 
cté  accomplies , l’usine  ne  pourrait  être  supprimée 
comme  nuisible , ou  pour  tout  autre  motif,  qu'en 
suivant  les  formes  de  rexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (voyez  ce  mot) , et  en  payant  au 
propriétaire  une  juste  et  préalable  indemnité. 

It  arrive  souvent  qu’il  n existc  aucun  titre  do  ronces- 
■iou,  toit  que  dans  le  principe  il  n’en  ait  point  été  délivré, 
soit  qu’il  ait  été  perdu.  Si  t'usine  était  antérieure  à t7ü0, 
éjtoquc  A laquelle  le»  seigneurs  étaient  propriétaires  de» 
peiils  cours  d’eau  , et  que  déjA  auparavant  il  se  fût  écoulé 
un  espace  de  temps  sufAiant  pour  faire  acquérir  la  pres- 


cription, c’est-à-dire  Irenle  ans , le  propriétaire  du  mou- 
lin construit  sur  un  cours  d’eau , ni  navigable  ni  flot- 
table, ne  pourrait  plua  être  dépouillé  qu'en  suivant  les 
formes  légales  de  l’expropria  lion,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (Pardessus,  Traité  des  serritudes,  n.  94.) 

Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s’agissait  do  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  dont  la  propriété  et  la  police,  même 
autrefois,  appartenaient  au  roi,  ou  si  la  construction  était 
postérieure  à 1799,  l’action  publiquo  ne  saurait  se  périmer, 
et  l'administration , malgré  le  plus  long  silence,  serait 
toujours  en  droit  d'ordonner  la  destruction  des  travaux 
ayant  un  caractère  nuisible.  La  prescription  pourrait  seu- 
lement être  invoquée  contre  les  propriétaires  voisiu»  qui 
viendraient,  après  plus  de  trente  ans,  exercer  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  à raison  du  préjudice  résultant 
pour  eux  de  l'existence  de  ces  mêmes  travaux.  ( Proodbon, 
Traité  du  domaine  public,  a.  H 79  rt  suivant.) 

Des  difficulté»  fréquentes  s’élèvent  A raison  de  l'usage 
des  eaux  entre  les  propriétaires  agricoles  cl  ceux  dra  mou- 
lins et  usines;  nous  avons  A cet  égard  posé  quelques  prin- 
cipes au  mol  eaux,  5 VI  et  YM.  Pour  éviter  des  répéti- 
tions inutiles,  nous  y renvoyons  le  lecteur. 

En  ce  qui  tonciic  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de 
moulins  pour  le  chômage  occaiioné  par  le  flottage  des 
bois  et  la  navigation,  le  lecteur  peut  également  se  repor- 
ter au  mot  chômage. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  construction  des 
moulina  A vent  n’est  pas  soumise  A la  permission  préalable 
de  l'administration.  Mais  dans  chaque  localité  l’autorité 
municipale  peut  prescrire  le»  mesures  convenables  pour 
empêcher  que  l'établissement  de  ces  machines , près  des 
chemins  publics , ne  nuise  A la  circulation.  — Voy.  nt- 
GI.EMF.NS  MUNICIPAUX. 

Lorsque  les  moulins  A veut  ou  sur  les  cours  d’eau  se 
trouvent  dans  la  ligne  des  douanes,  ou  à l'extrême  fron- 
tière , et  s’il  est  prouvé  par  jugement  qu'ils  favorisent  U 
contrebande , l'administration  peut  eu  ordonner  le  dé- 
placement dans  un  délai  qui  ce  peut  être  de  moins  d'uu 
an.  (Loi  du  21  ventôse  an  xi,  art.  < et  2.) 

Ils  peuvent  être  frappés  d’interdiction  par  le  préfet, 
a’il  est  établi,  par  simple  procès-verbal,  qa'ils  root  la  con- 
trebande des  grains  et  fariner.  (Loi  du  SU  avril  <806,  art. 
76  et  77).  Voy. industrie,  manufactures. 

USUFRUIT.  L’usufruit  est  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  autre  a la  propriété , comme  le  pro- 
prietaire lui- même,  mais  à la  charge  d’en  conseil  - 
ver  la  substance.  (Code  civil,  art.  378.) 

11  est  établi  par  la  vo'onlé  de  l'homme  ou  de  la 
loi.  (Ibid.,  art.  570);  c’est-à-dire,  qu'il  est  cohvch- 
tionvcl  ou  légal. 

Nous  n’avons  à le  considérer  ici  que  sous  ce  pre- 
mier rapport.  Les  règles  auxquelles  il  est  soumis, 
en  tant  qu’il  dérive  de  la  loi , ont  clé  exposées  aux 
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Division.  $ t".  Principes  généraux  sur  In  nature  et  le 
mode  d'étal  liasemrnt  de  l'usufruit.  — J IL  Charge*  et 
obligations  de  l’usufruitier.  - S IU-  Droits  et  actions 
de  l’usufruitier.  — S IV.  Droits  et  obligation  des  pro- 
priétaires. — S V.  Comment  l'usufruit  prend  fio.  — 
.S  VI.  Enregistrement. 

$ I".  Principes  généraux  sur  la  nature  et  le  mode 
d'établissement  de  ivsvfruit. 
L’usufruitier  n’a  pas  seulement  contre  le  nu  pro- 
priétaire une  creance  en  vertu  de  laquelle  il  peut 
percevoir  les  fruits  de  la  chose , son  droit  constitue 
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un  démembrement  de  la  propriété  qui  lui  confère 
une  portion  du  domaine , et  un  véritable  droit  de 
C<»- propriété. 

Mais  ce  droit  est  essentiellement  temporaire,  et, 
de  .va  nature , personnel  à celai  au  profit  de  qui  il  a 
été  constitué  ; en  sorte  qu’à  moins  de  stipulation 
expresse , il  ne  passe  point  à ses  successeurs. 

Il  se  borne  à une  simple  jouissance,  sans  qu’il 
soit  permis  à l'usufruiiicr  de  disposer  de  la  chose 
dont  le  fonds  demeure  au  nu  propriétaire , de  la  dé- 
naturer , ni  de  l'altérer, 

La  loi  le  met  au  rang  des  meubles  ou  des  im- 
me ubles , selon  qu'il  est  établi  sur  des  choses  Mobi- 
lières ou  immobilières.  (Code  civil,  art.  326  et 
521». ) S’il  porte  sur  un  immeuble,  l’usufruitier 
peut  le  grever  d’inscriptions  hypothécaires  comme 
une  propriété  ordinaire.  (Ibid.,  art.  2148.) 

Quoique  l'usufruitier  soit  propriétaire,  comme  «on  droit 
de  propriété  ûe  s’étend  qu’à  In  servitude  personnelle , au 
droit  incorpore!  que  constitue  l'usufruit , et  qu’à  l’égard 
du  nu-propriétaire  il  n’est  qu’un  simple  détenteur  précaire 
du  fonds  dont  In  jouissance  lui  appartient,  il  en  résulte  que 
de  meme  que  le  fermier  et  le  dépositaire,  quelque  tondue 
que  pui>se  être  sa  possession  , il  ne  peut  jamais,  non  plus 
que  ses  héritiers  prescrire  ce  même  fond s.flbid.,  art.  2236 
et  2237.) 

L’usufruit  diffère  : 

1“  Du  droit  d'usage,  principalement  en  ce  que  l’usager 
ne  peut  prendre  des  fruits  de  la  chose  que  ce  qoi  est  né- 
cessaire à sa  consommation , tandis  que  l’usufruitier  tes 
perçoit  cn'.totalilé  et  peut  en  disposer  à son  gré.  —Voy. 

USAGE  (DROIT  D*). 

2-  De  la  suhslilution  (voy.  oc  mol) , en  ce  que  le  grevé 
est  réellement  propriétaire  sous  une  simple  condition  ré- 
solutoire de  la  totalité  do  fonds  substitué. 

S°  Dn  prêt  à usage  et  de  Vantlckrhe  (voy.  ce  mot)  en 
ce  que  l'emprunteur  et  l’anlicbrésiste  n'acquièrcnt  aucun 
droit  dans  la  chose. 

4"  De  l'empli  y léose,  en  ce  qne  l’empbytéote  devient 
propriétaire  de  l'immeuble  et  en  jouit  à ce  titre  pendant 
un  certain  temps,  tandis  que  l'usufruitier  joo  t de  la  chose 
d’autrui.  — Voy.  bail  emphytéotique. 

5°  Du  droit  de  superficie,  on  cc  qne  ce  droit  est  trans- 
missible aux  héritiers  et  à tous  autres  successeurs.  — Voy. 
SUPERFICIE  (DROIT  DE). 

L’usufruit  peut  être  établi , 

Sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  immeubles  (Code 
civ.,  art.  581).  et  peut  même  l’être  sur  des  choses  fongiblcs 
i ihid.  art.  587.  — Voy.  fongidlk  (ciioaE),  ainsi  que  sur 
ks  rentes  viagères  (tlod.,  art.  588),  et  sur  un  droit  d'usu- 
fruit lui-même  (argument  de  l’art.  1568.) 

Il  peut  être  établi  par  t'-*  ta  ment  ou  faire  l'objet  soit 
d’une  donation  entrevifs,  soit  d'une  convention. Autrefois, 
dans  les  partages  judiciaires , lorsqu'une  chose  n'était  pas 
susceptible  de  division,  on  attribuait  l’nsafniit  à l’un  et 
la  nue  propriété  à l’antre.  Le*  auteurs  sont  partagés  sur 
le  point  de  savoir  si  les  jngea  pourraient  encore  user  de 
celte  faculté;  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  des 
co-propriétaires  ne  fussent  libres  d’adopter  ce  mode  de 
portage,  s’ils  traitaient  entre  eux  à l'amiable. 

On  a demandé  si  l'usufruit  pouvait  se  prescrire  : tous 
les  auteurs  professent  l'affirmative.  Ainsi,  le  tiers  auqnel 
l'usufruit  d’un  immeuble  aurait  été  vendu  ou  légué  par 
celui  qui  n’en  était  pas  proprietaire,  prescrirait  par  dix 
ans.’ (Code  civil , art  2285.) 

Le  Code  permet  de  le  constituer , 
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Ou  purement  ou  à certain  jour,  r'Mt-à-dkc,  4 terme 
lîic  ou  à lundi  lion  <«rt.  580)  ; <u  profit  di*  «miuuumi  et 
autres  établisse  mens  publics  , comme  des  particuliers 
(Art.  CI».) 

Rieo  ne  s'oppose  à ce  qn’ü  soit  fait  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes  pour  en  jouir,  soit  alternalirement  durant 
des  périodes  fixes , soit  à défaut  l’une  de  l'autre,  au  cas  où 
il  résulterait  d'uu  testament,  soit  successivement  après  la 
mort  l'une  de  l’autre. 

Mais  on  ne  pourrait  le  rendre  héréditaire  sans  violer  sa 
nature  qoi  est  d'être,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  ps- 
senlieUemoal  temporaire  et  persoonel.  D’où  il  suit  que  s’il 
était  établi  au  profit  de  quelqu’un  cl  de  scs  àcritim,  on 
devrait  cutendre  par  là,  non  pas  ions  les  successeurs,  mais 
seulement  les  héritiers  an  premier  degré,  cl  même  les  en- 
fans  et  descendit)*  de  l’usufruitier,  lesquel»,  pour  pouvoir 
recueillir,  devraient  en  outre  être  conçus  an  moment  du 
décès  du  testateur.  (Proudhou  , Del' usufruit,  n.  3J3  et 
suiv.) 

Lorsque  l’osufiniJt  est  établi  par  testament,  il  peut  l'être 
à titre  particulier , c’eslA-dire,  ne  porter  que  snr  des  ob- 
jets déterminés  ; être  universel  ou  à titre  universel , c’est- 
à-dire  , comprendre  l’universalité  de  la  succession  du  tes- 
tateur, ou  bien  une  certaiuejqaolite  de  celle  même  succes- 
sion. — Voy.  LÉGATAIRE. 

I*  testateur  peut  également  donner  l'usufruit  d’un  Im- 
meuble à l’un  et  la  nue  propriété  A l’autre , sans  que  cette 
disposition  puisse  être  considérée  comme  une  substitution 
prohibée.  (Code  civil,  art.  898  et  890).  — Voy.  SUBSTI- 
TUTION. 

Comme  ausai  la  donation  entre  vifs  d’un  objet  peut  rire 
faite  à condition  que  l’usufruit  restera  au  donateur.  Tous 
les  jours  de  semblables  stipulations  se  font  dans  les  con- 
trats de  mariage. 

5 II.  Charges  et  obligations  de  P usufruitier. 

Avant  de  prendre  possession  , l'usufruitier , qui 
prend  les  choses  dans  l’élat  oit  elles  sont  (Code 
civil , art.  600) , est  tenu  de  remplir  certaines  for- 
malités préliminaires. 

Sa  jouissance  est  ensuite  soumise  à certaines  char- 
ges et  obligations. 

Abt.  4*r.  Formalités  préliminaires. 

I.  L’ usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu’après 
avoir  fait  dresser  en  présence  du  nu  propriétaire  ou  lui 
dûment  appelé , un  inventaire  des  meubles , et  un  état  des 
immeubles  sujets  à l'usufruit  (même  article.  — Voy.  état 
d'immeubles,  inventaire. 

Le  but  de  celte  doubte  mourc  est  évident  et  son  utilité 
est  (elle  que , dius  le  cas  même  où  le  testateur  en  léguant 
l'usufruit  aurait  dispensé  l'usufruitier  de  la  remplir,  le 
nu  propriétaire  n’en  aurait  pas  moins  le  droit  d’y  faire 
procéder  dans  son  intérêt.  Le  seul  effet  de  cette  dispense 
serait  de  mettre  à la  charge  du  nu  propriétaire  les  frais 
qui  A su>  défaut  seraient  de  droit  à celle  de  ('usufruitier. 
(Proudhou,  n.  801.) 

Le  défaut  d’inventaire  ou  d’état  n’emporterait  pas  dé- 
chéance de  ses  droits  contre  l’usufruitier  ; cette  peine  n’est 
point  décrétée  par  la  lui , si  ce  n'est  pour  un  cas  particu- 
lier rn  matière  d'usufruit  légal  (Code civil,  art.  1442).  Seu- 
lement il  y aurait  présomption  que  les  immeubles  étaient 
en  bon  état,  et  Us  devraieut  être  rendus  de  même,  sauf  la 
preuve  contraire  (argument  de  l'art.  4731  du  Code  civil.) 
D’un  autre  côté,  les  nu-propriétaires  serait  en  droild'co  de- 
mander le  séquestré  et  de  percevoir  les  fruits  jusqn’à  l’ac- 
complissemcot  de  ccttc  formalité. 

IL  L’usufruitier  est  en  outre  tenu  de  donner  cautiou 
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qu'il  jouira  en  bon  père  do  famille , s'il  nVn  est  dispensé 
par  l'ade  constitutif  (iftid.,  arl  601).  — Voy.  cautionne- 
MEUT. 

Soûl  de  plein  droil  dispensé  de  fournir  caution  : I®  Le  : 
pri  e ot  la  mère  ayant  l'usufruit  légal  de*  biens  de  leurs 
enfant  (Voy.  usufruit  légal).  2®  Le  tendeur  ou  le 
donateur  sou*  réserve  d'usufruit  (même  article),  et  par 
identité  de  raison,  l'acquéreur  et  le  donataire  ti  le  contrat  : 
garde  le  silence  A cet  égard.  (Proudhon  n.  B50). 

Plusieurs  personnes  pourraient  être  présentée»  comme  1 
cautions  sans  qu'il  fût  permis  à l'usufruitier  d’offrir  un  j 
simple  gage  au  lieu  d'une  caution,  ou  même  des  hypo-  | 
thêques  suffisantes  sur  ses  propres  bien*.  (Proudbon  n.  847  t 
et  818). 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prise  pas  i'arafruiUer 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit ; ils  lui  sont  dus  au 
mon* ni  où  l'usufruit  a été  ouvert  (Code  civil,  art.  604), 
ce  qui  constitue  une  exeeption  â la  nécessite  de  ia  demande 
eu  driivraoce  imposée  aux  légataires  par  l'article  IUI4 
( Touiller , loin.  9,  n.  42»).  — Voy.  délivrance  (de- 
mande en). 

Ctprndaul  il  ne  prut  exiger  la  délivrance  des  objets  sou- 
mis A l'usufruit  qa'eo  fournissant  caution. 

S'il  sa  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  celte  for- 
malité, le  propriétaire  est  eu  droit  d'exiger  que  les  meu- 
ble* qui  décriaient  par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix 
en  être  placé,  et  l’intérêt  attribué  à l'usufruitier  qui  peut 
toutefois  «bleuir  du  tribunal , suivant  les  circonstances  , 
qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  A son  usage  loi  soit 
délaissée  sous  sa  simple  caution  juraloirc  (voy.  ce  mot), 
et  à la  charge  de  les  représenter  à l'extinction  de  l'usu- 
fruit.  (/bief.,  art.  602.) 

Quant  aux  ta  meubles,  lia  sont  donnés  è ferme  ou  mis 
en  séquestré;  les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  soot 
placées,  1rs  denrée*  sont  vendues,  et  ta  prix  en  provenant 
est  pareillement  pl.icé.  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le 
prix  de»  fermes  appartiennent,  dans  œ cas,  * l'usufruitier. 
(/bid.,  art.  602.)—  Voy.  séquestre,  vente  de  meu- 
bles. 

C’est  * rusufruitier  qu*il  appartient  de  choisir  1rs  fer- 
miers et  de  stipuler  le  prix  des  taux  , puisqu'il  a ta  jouis- 
sance des  immeubles,  taudis  que  la  vente  des  denrées  et 
de»  meubles , qui  intéresse  également  le  nu  propriétaire 
et  l'usufruitier,  doit  avoir  lieu  d’un  commun  accord. 

Aut.  2.  Obligations  de  V usufruitier  durant  sa 
jouissance. 

La  principale  otdlg.it ion  de  l’asu fruitier , colle  d'ofi  dé- 
rivent la  plupart  des  antres,  est  de  jouir  en  l*ra  père  de  j 
famille  (Code  civil,  art.  601) ; c'est-à-dire,  d'éviter  (oui  j 
abus  de  joutssaoce.  et  de  se  montrer  constamment  animé 
de  cet  esprit  d’ordre  et  de  conservation  qut  distingue  le  , 
père  de  famille  soigneux  et  éclairé. 

A ortie  obligation  Tient  se  Joindre  celle  de  prendre  1s 
chose  soumise  à t’ usufruit  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  et 
et  d’en  conserver  ta  substance,  (fbid.,  art.  .178  et  600.) 

Ainsi , l’usufruitier  doit  s’abstenir  de  tout  œ qui  pour- 
rait causer  des  dégradations  ; cultiver,  suivant  l’usage . les 
terre»,  ne  pas  laisser  chômer  1rs  usines;  empotssonner  les 
étangs,  entretenir  le»  colombiers  elle»  gammes,  affrr- 
mer  1rs  maisons  suivant  l<  ur  destination  anterieure. 

Il  ne  lui  serait  pas  permis  de  changer  l’état  de» 
lieux  nu  point  de  convertir  one  maison  ordinaire  en  hô- 
tellerie, en  boutlqnc,  en  magasins,  ni  même  de  faire  déni 
cbanilM’es  d'une,  ou  d'ru  réunir  deux  en  nnc;  de  mettre 
eu  état  de  culture  le  sol  d'an  bote  ou  d’une  vigne . de 
changer  en  jardins  potagers  ou  terres  labourables  des  bos- 
quets, parcs,  avenues  ou  jardins  d'agrémens. 

Substitué  au  lieu  et  place  du  pri>|jriétairc , il  est  tenu 
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de  veiller  Ji  ce  que  nulle  anticipa  lion  ne  soü  commise  sur 
l’étendue  de  la  propriété:  A en  donner  avis  an  proprié- 
taire (Code  civil,  art.  CM),  ainsi  que  des  dégradations 
fortuite»  qui  exigeraient  immé.  Râlement  de  grosses  répara- 
tions. Il  doit  user  des  servitudes  actives  afin  d’en  prévenir 
la  prescription  par  le  non-usage,  et  s’opposer  A ce  qu’il 
ne  s’en  établisse  sur  li  propriété  dont  U jouit. 

Le»  mesures  conservatoire»  ne  doivent  pis  rire  par  lui 
négligées.  Lorsqu'il  s’agit  de  créances , il  doit  donc  preo- 
dre  des  inscriptions  ou  les  renouveler,  et  poursuivre  le  re- 
couvrement de  celles  qui  sont  devenues  exigible». 

Si  l'usufruitier  en  usait  autrement,  H deviendrait  res- 
ponsable envers  le  propriétaire  de  tont  le  dommage  que 
pourrait  lui  occasioner  sa  mauvaise  gestion  ou  sa  négli- 
gence. Assimilé  par  les  aulears  A un  dépositaire  ou  man- 
dataire salarié,  on  peut  lui  demander  compte,  même  des 
fautes  les  plus  légère».  (Proudbon,  n®  1512.) 

R'autros  charges  sont  encore  Imposées  A rusufruitier, 
comme  accessoires  de  sa  jouissance. 

ta  11  est  teuu  des  réparations  d'entretien,  maislesgrojpc* 
•oui  A la  charge  du  propriétaire,  à moins  qu'elles  n'aieut 
été  occasionees  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufruitier 
eQ  est  aussi  tenu.  (Code  civil,  arl.  605.1 
Le»  grosses  réparations  sont,  suivaut  l'article  606,  celle» 
des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  de*  voûtes, 
le  rétablissement  de»  poutres  et  d.  s couvertures  entières  ; 
celles  des  digueset  des  mors  de  sonlenneuicut  et  de  clôture, 
aussi  eu  entier. 

Ce  même  article  ajoute  que  toutrsle*  antres  réparations 
soot  d'entretien.  Ainsi,  rusufruitier  doit  toute»  la  répara- 
tions autres  que  celles  qu’il  énumère;  par  conséquent , il 
doit  pourvoir,  et  cela  A sa  propres  frais,  non  seulement 
aux  réparations  dites  localires,  mais  encore  A toutes  celles 
de  gros  entretien  qui , en  matière  de  baux,  sont  A la  charge 
du  bailleur. 

L’article  532  lui  accorde  toutefois  le  droit  d’employer , 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  lenu,  les  arbres  ar- 
rivés ou  brivs  par  accident  : il  peut  même,  pour  ce! 
effet,  eu  faire  abattre,  s’il  est  nécessaire,  mais  A la  charge 
d'en  faire  constater  ta  nécessité  avec  le  propriétaire. 

Do  reste,  il  n’est  point  obligé  de  faire  les  réparafoni 
qu’il  n’a  pas  reçues  en  entrant,  pu'tqu'il  u’trt  tenu  que 
de  rendre  les  lieux  que  dans  l’étal  où  II  les  a trouvés.  Siu- 
Icmant,  on  doit  remarquer  qu'il  oc  pourrait  se  dlsjienser 
de  faire  celles  dont  l'omission  ferait  de  nature  A entraîner 
de  plus  grandes  dégradations  dans  le  fonds,  car,  sus  ter- 
mes de  l’art.  605,  il  sérail  responsable  do  celtes  qui  seraient 
occasionnes  par  le  défaut  d’entretien. 

La  dispos  lion  qui  met  les  grosses  réparations  A ta  charge 
du  propriétaire  doit  être  sainement  interprétée. 

Le  iwopriétaire  ne  doit  personnellement  rien  A l'usu- 
fruitier; Il  est  libre  de  disp.  scr  de  ta  chose  do  ta  manière 
la  plut  absolue rl  même  de  la  hisser  périr  s’il  le  juge  con- 
venable. On  ne  pourrait  donc,  par  voie  d’aetiou , le  ccm- 
tratodre  I taire  les  grosses  réparations  devenues  nrix* 
•aires.  Néanmoins,  comme  elles  sont  i ta  charge,  si  l'usu- 
fruitier en  a pria  sur  lui  le  soin  et  ta  dépense,  cc  dernier, 
on  ses  héritiers,  sont  fondés,  A la  fin  de  l1  usufruit , A en 
répéter  ta  montant. 

Pour  évltir  toulrs  difficultés  lors  de  ta  demande  en  rem- 
boursement , Il  importe  que  l’usufruitier  dénonce  au  pro- 
priétaire l'état  de  dégradation  où  sc  trouve  ta  fonds . et 
fuite , en  cas  de  refus  de  sa  psrt  d’y  remédier , constater , 
en  »a  présence  ou  tus  duement  appelé,  la  uéces-ilé  et  le 
genre  de»  réparations.  Il  faudrait  en  oalrc  ta  requérir  de 
concourir  A l’adjudication  des  travaux  afin  qu'il  ne  pût  ta 
contester  pins  lard  comme  rr*  inter  ahasacta.  Une  marche 
plu»  sûre  encore  sérail  d'obtenir  par  jugement  l'autorisa- 


usu 

lion  «k  procéder  aux  réparations  dont  la  nécessité  serait 
comUtlé*  par  une  eip<  r:ise  régulière. 

K\  le  propriétaire  ui  l'osufrulller.  ne  sont  tenus  de  re- 
Wtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a été  détruit 
par  rav  fortuit  (iWd.,  «rt.  607.) 

2*  L'usufruider  est  tenu,  pen  latit  sa  jouissance,  de  tou- 
tes  les  charges  annuelles  de  l'hérllago , telles  que  les  cou- 
tributbmset  autres,  qui  dans  Tusage  sont  charges  des  fruils 
(ilnd.,  art.  60h)  ; ce  qu  icomprend  les  contributions  /hn- 
ciéns  et  annudfc*  de  toute  espèce  levée  au  proDt  du  tré- 
sor public , Ici  centimes  addlltiurmets  lésés  pour  faire  face 
ans  dépenses  conununales  on  départementales,  tonte;  ls 
cnnd  s et  dépenses  qui  pourront  être  exigées  pour  Pcn- 
tretien  ou  la  réparaûou  des  roules  et  chemins  vidnani,  ht 
Wqteiit ioiM  en  temps  de  guerra,  les  frais  de  garde  des 
inuneutdes,  toutes  les  redevances,  ou  «km. s ds  superfi- 
cie auxquels  ils  peuvsnt  cire  soumis. 

Mois  s’il  s'agissait  de  dépenses  publiques  ordonnées  non 
pcmr  de  simples  réparations , mais  bien  pour  Irais  de  pre- 
mier MWlucinuil,  «des  devraient  êtr*  supportée*  en 
commua  par  k proprietaire  et  l'usufruitier.  suivant  k 
mode  indiqué  par  l'article  612  dont  voici  la  texte  : 

« A régord  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
k propriété , pendant  ta  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier 
et  k prupriet  dre  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

» Le  propriétaire  est  obligé  de  le»  payer  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

* Si  elles  sont  avancées  par  Pus  ifruilier , il  a la  répcii-  : 
lion  du  capital  à la  Au  de  l'usufruit.  » 

Ou  entend  ici  par  charges  celtes  qui  sout  assises  sur  la  1 
propriété  eUc-méiue  et  non  sur  1*  jouissance , telle*  que  : 

L' L'impôt  forcé  pour  des  besoins  urgenude  l'État;  2»  Lue  ■ 
contribution  extraordinaire  en  cas  d'invasion  , pour  se 
racheter  du  pillage  ou  de  l'incendie;  3*  L'Indemnité  duc  j 
aux  entrepreneurs  d-_-  d iséclicuiens  do  marais , ordonnés 
par  k gouvernement;  !•  L’impôt  communal  pour  l’cta- 
bliMOuunl  de  (lieiuiiii  nouveaux  ou  ta  construction  de 
mooumeus,  etc. 

5"  Le  legs  fait  par  un  lexlalcor  d'une  renie  viagère  ou  pen- 
sion alimentaire  doit  être  acquitté  par  le  légataire  univer- 
sel de  l’usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à 
litre  universel  dans  la  proportion  de  si  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part.  {Ibid.,  art.  610.) 

Tous  les  arréragea  de  rentes  ou  Intérêt  des  dettes  pas- 
sives du  testateur  doivent  être  acquittés  de  la  même  ma- 
nière , car  c'est  k une  charge  de  la  jouissauce  des  biens 
coiiqNwanl  la  succession. 

.*»  ' L’usufruitier  universel,  ou  i titre  universel,  dort  con- 
Iril  uer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  detles , ainsi 
qu’il  suit  : on  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  k usufruit; 
ou  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à raison  de  eetle 
valeur.  — Si  Pusufruitkr  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer , le  capital  lui  est  restitué 
A la  fin  de  l’usufruit , sans  aucun  intérêt  âi  rutnfrufjkr 
ne  veut  pas  faire  cette  avsnc? , le  propriétaire  a k choix, 
ou  de  payer  cette  somme,  et  d ns  ce  cas  l'usufruitier  lai 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit , 
ou  de  fisiie  vendre,  juaqn’A  due  concurrence,  une  portion 
des  bkixs  soumis  à l’usufruit.  (/ML,  art.  612.) 

tenant  ü l'usufruitier  à titre  particulier,  c'est-à-dire, 
d'un  objet  détermine,  il  u'esl  pas  personnellement  terni 
ni  du  muboitraemcnt  des  cap  aux, ni  du  ptéemaot  annuel 
«tes  rente*  on  arrérages;  mais  si  le  fonds  était  hyjvoitiéqné 
A om  mêmes  dattes  et  qu'il  fût  forcé  «le  les  payer , U nurait 
son  recours  contre  la  propriétaire,  sauf  cc  qui  est  dû  à 
l’art.  1020.  {Ibid.,  art.  Gif.) 

6°  L'usufruitier  est  tenu  «1rs  frais  des  pro.  ès  qui  cour,  r- 
naut  les  juviiséjuca*  et  due  Mires  coudaumaiioiti  auxquel- 
teu  cm  procès  peuvent  donner  lieu  (iWd.,  art.  613)  ; k 
fawpnétairc  est  *e»|  tenu  des  frali  <ks  prucà*  qui  n’au- 
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raieiil  pour  olijrt  qor  d,  te  itepouilter  â*  te  nue  pronriéte 
J-n  tenu  anUiiltr  luaufruil.  Mai,  ai  te  pnn-fe  inlFranait 
le  tend,  cl  la  j..uiaaiue,  te  (iropriateire  al  rnaufrnilirr 
devraient  supporter  tes  frais  tuivaul  k mode  Axé  par  Par- 
tde  612  précité. 

7°  Si  k troupeau  sur  lequel  l’usufruit  a été  établi , périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  ci  saus  La  faute 
da  usufruitier  , cciui-oi  est  tenu  suvers  le  propriétaire 
de  lui  rendre  compte  seutemeat  dm  cuirs  ou  de  leur  va- 
eor.  Si  k troupeau  ne  péril  pm  eutièi  emeut,  l’usufrui- 
tkr  cal  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croit, 
les  lête*  des  animaux  qui  ont  péri.  {Ibid.,  art,  616.)  S’il 
il  y a pas  de  croit,  l'usufnttlter  u'esl  pas  tenu  au  remplacé- 
meut.  r 

Dsr.s  le  cas  où  l’usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal 
qui  vient  A périr  tau*  la  foute  de  l uwifruitier,  cehii-d 
n est  pas  tenu  d’en  rendre  un  antre  ui  «t  au  payer  la  va- 
leur [Ibid.,  art.  613);  U doit  constater  sa  mort  et  rendre 
comjitc  du  cuirou  de  sa  valeur. 

5 HL  Droits  et  actions  de  Tusufhtitier. 

Hans  nn  premier  article,  nous  ferona  connaître 
quel*  «ont  k*  droits  de  l'usufruitier , ou  en  d’autre* 
termes , sur  quels  objets  s’étend  sa  jouissance. 

Noos  verrons  dans  un  second  quelles  so.tl  les  ac- 
tions qu’il  peut  exercer. 

Am.  Ier.  Droits  de  V usufruitier. 

L’usufrnilicr  a k droit  de  jouir  comme  k propriétaire 
lui-nu'Mie  I Code  civil , nrf.  37m  ; il  perçoit  toute  rsjièce  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels , soit  civils  que  petit 
produire  l’otqet  dout  il  a l'uatifruil.  { Ibid.,  Ml.  ) Il  a été 
expliqué  ail  leur*  ce  qu’on  doit  ru  tendre  par  fruit*  naturels, 
industriels  et  ricils,  et  de  quelle  manière  ils  sout  acquis  à 
l'usufruitier.  — Voy.  fruits. 

Son  droit  s’étend  à tons  le*  produits  utiles  ou  de  simple 
agrément,  tels  que  la  «liasse,  la  pêche.  etc. 

A la  différence  de  ce  qui  a lieu  eu  matière  de  droit  d’«i- 
sage  (Voy.  vsage)  (di-.ojt  d‘),  l’usu  hui  lier  peut  jouir 
par  lui-même,  donuerà  A rme  à un  autre  ou  meme  veu- 
dre  ou  céder  sua  droit  à titre  gratuit.  Mais  s’il  donne  A 
ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  ks  époques  uù  le*  lieux 
doivent  être  renouvelés , et  pour  leur  durco , aux  règles 
établies  pour  k mari  A l’égard  des  biens  de  sa  femme. 

( Code  civil , arl.  295.  ) — Voj.  (un. , S V,  2*. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  sabir  iromobi- 
lièrement  et  vendre  l’usufruit  qui  peut  kur  être  hypothé- 
qué , aiusi  que  uoos  l'avons  de  j.1  dit. 

Mai*  ior*  même  qoe  l'usufruit  passe  entre  les  mains 
d'un  tiers , k droit  lui- même  uVn  repose  pas  moins  tou- 
jours sur  la  lête  d«  l’usufruitier  ü la  |*r*aune  duquel  il  est 
attaché , et  qui  demeure  garant  ei  responsable  t avers  k 
propriétaire  Pur  uueoon  fcqaencc  forcée , U ne  fiait  qu  n 
si  mort  et  te  transmet  aux  héritier;  de  l’acquéreur  ou  du 
eesMounaire  si  ce  dernier  j redrcède. 

Voyons  maintenant  quel  est  suivant  la  nalnre  des  objets 
donné*  tu  usufruit,  1e  mode  de  jouissance  auquel  doit  se 
conformer  l'usufruitier , et  quelle  est  l'étendue  de  ses 
droits. 

I*  Meubles.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  mobi- 
lières qui , sa  os  se  c msuuitmr  de  suite , se  détériorer' t pen 
A pou , par  l'usage , comme  du  llitge , des  meubles  meu- 
blas*, rusufrailkr  • k droit  de  s’eu  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  dcsiiuces , et  n’e»l  obligé  de  lr*  rendre  à 
U fin  de  l'mufruit  que  d ns  Pelât  où  elles  se  trouvent 
pourvu  qu'oilcs  u’aivut  point  été  détériorées  psr  sondol 
ou  par  ta  faute  (Ibid.,  nii.  589) , ou  par  celle  dm  person- 
nes doul  il  ist  responsable.  Ifoui  tous  les  cas,  It  doit  les 
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représenter,  parce  qu'au!  rement  11  serait  cerné  en  avoir 
dispose  à son  profit. 

Il  lut  est  Interdit  de  détourner  les  meubles  de  leur  des- 
tination ordinaire  et  de  le»  employer  à on  autre  usage  qoe 
celui  auquelils  servaient  entre  les  mains  du  propriétaire 
ou  auquel  la  nature  des  chose*,  la  coutume  et  les  circon- 
stances le  consacrent.  Ainsi , U ne  lui  serait  pas  permis 
de  les  louer  on  de  tes  employer,  par  exemple,  an  service 
d'une  hôtellerie  ou  autre  établissement  de  ce  genre , car  0 
est  évident  qu'ils  dépériraient  beaucoup  plus  vite.  Il  est 
toutefois  certains  objets  qui  périssent  non  par  l'usage, 
mais  par  la  vétusté , et  à l’égard  desquels  II  rat  juste , par 
conséquent,  de  Caire  une  exception  ; telle*  sont  les  glaces , 
pendules,  armoires,  tapisserira,etc.Ondoitadmeltre  avec 
M.  Proudhon  qui , dans  un  long  et  savant  ouvrage , a ap- 
profondi ta  matière  de  l'usufruit,  que  l'niufruitier  n'excé- 
derait pas  scs  droits  en  louant  cra  divers  meubles. 

2®  Choses  fongibles.  L'usufruit  établi  sur  ces  sortes  de 
choses  (voy.  fongible  (chose)},  donne  à l'niufruitier  le 
droit  de  s’eu  sertir,  en  les  consommant,  mais  h la  charge 
d>n  rendre  de  pareille  quantité , qualité  et  valeur,  ou  leur 
estimation  A la  On  de  l'usufruit.  ( Code  civil , art.  587.)  A 
l'égard  de  ces  chose»,  t'usufruit,  comme  ou  le  voit,  transmet 
un  véritable  droit  de  propriété,  puisqu'il  n'impose  pas 
l'obligation,  ainsi  que  dans  les  cas  ordinaires, d'en  conser- 
ver la  substance. 

Pour  que  le  propriétaire  sache  d'une  manière  exacte  cc 
qu'il  a droit  d'exiger  à la  fia  de  l'usufruit,  il  est  indispen- 
sable que  dans  l'inventaire  qui  doit  précéder  la  mise  en 
possession , on  fasse  avec  soin  la  description  et  l'estimation 
delà  quantité,  de  la  qualité  et  delà  valeur  des  chose*  Tangi- 
bles donnée*  en  usufruit. 

Du  reste,  l’usufruitier  ou  se*  héritiers  ont  le  choix  de 
les  rendre  eu  matière  ou  en  argent. 

S*  /lui maux.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'usufruit  des 
meubles , s'applique  à celui  des  animaux  dont  on  ne  pent 
te  servlrqae  suivant  leur  destination. 

Le  travail,  les  laitages,  les  laines  et  le  croit  des  an  i- 
pütux  appartiennent  * l'usufruit  1er,  comme  fruits  naturels. 
— Voy.  FRUITS. 

Lorsque  l'usufruit  te  compose  d'animaux  isolés,  on 
p'est  tenu  de  les  rendre  è la  fin , qu'autant  qu’il*  existent 
encore  et  dans  l'état  où  Us  se  trouvent. 

Mais  si  l’usufruit  porle  sur  un  troupeau , c‘eat-1  dire , 
sur  une  agrégation  de  mâles  et  de  femelles  destinés  * 
se  reproduire , l'usufruitier  doit  l’entretenir  dans  le  nom- 
bre où  il  l'a  reçu , autant  que  scs  produits  peuvent  le  per- 
mettre, et  il  doit  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croit, 
les  botes  qui  périssent  (Code civil,  art.  610),  ou  qui  aé- 
raient décrépite*  et  cassées  de  vieillesse.  ( Proudhon  , 
n.  |094.>  SI  mémo  II  ne  se  trouvait  pa*  dans  Ira  produits 
du  croit  de  sujets  du  sexe  de  ceux  qu'il  faudrait  remplacer, 
l’usufruitier  serait  teDU  de  vendre  ceux  qu'il  aurait,  pour, 
■vcc  le  prix,  s'eu  procurer  d’autres.  (Ibid.,  u*  10yf  et 
1093.) 

4°  Créances.  L’ainfroitier  ne  devient  pas  propriétaire 
des  créances  faisant  partie  de  l'usufruit,  mais  il  a droit  de 
percevoir  les  intérêts  ou  revenus  qu’elles  sont  susceptibles 
de  produire,  et  qui  rentrent  dans  la  claise  des  fruits  civils, 
lesquels  lui  appsrtienuent  et  s'acquièrent  à son  profit  jour 
par  jour.— Voy.  FRUITS. 

Par  suite , il  peut  recevoir  les  capitaux  qui  seraient 
payés  par  les  débiteurs,  leur  en  donner  quittance  nos 
procuration  du  nu  propriétaire,  et  exiger  le  rembourse- 
ment de  ceux  devenus  exigibles,  pour  ensuite  Ici  placer  et 
en  jouir  comme  il  l'entendra  : telle  est  en  effet  leur  deitl- 
natiou.  En  cas  d'insolvabilité  drs  débiteur»,  on  de  prescrip- 
tion, il  serait  même  responsable  da  défaut  de  poursuite*. 

Quant  au  transport  et  à la  vente  des  créances,  Il  n’au- 
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rait  pas  qualité  pour  les  consentir,  car  le*  créances  ne  sont 
pas  naturellement  destinées  è faire  un  objet  de  commerce 
et  de  spéculation. 

L’usufruitier  doit  avoir  soin,  dès  le  principe,  de  notifier 
•es  titres  aux  débiteurs,  conformément  à l'art.  1690 , afin 
d’obtenir  la  saisine  et  d'empécher  qu'ils  se  libèrent  ca  d’au- 
tre* mains  que  les  siennes,  soit  du  principal  toit  des  arré- 
rage*. 

Da  principe  que  l’usufruit  est  un  démembrement  de  la 
propriété,  on  doit  tirer  la  conséquence  que  l'usufrui- 
tier serait  fondé  à former  ou  à renouveler  les  inscriptions 
hypothécaire*,  tant  aoos  son  nom  que  sous  celui  du  pro- 
priétaire. 

5*  Rentes.  Les  intérétsdetontea  las  rentes  appartiennent 
également  à l' usufruitier. 

Sons  l'ancienne  jurisprudence,  il  s'était  élevé  des  doute* 
sur  la  question  de  savoir  si  le*  arrérages  d'uoe  reoie  via- 
gère , qui  n'a  d'autre  capital  que  l'ensemble  même  de  ses 
arrérages , ne  devraient  pas  être  restituées  à la  fin  de  l'u- 
sufruit. L’articla  588  décide  que  l'usufruitier  a le  droit  de 
les  percevoir  sans  être  tenu  à aucune  restitution. 

Il  a aussi  le  droit  incontestable  do  recevoir  ou  d'exiger 
suivant  le*  circonstances,  le  remboursement  du  capital  des 
rentra  et  d'en  donner  seul  quittance.— Voy.  rembourse- 
ment DE  RENTE. 

6"  Af  a isons  et  Intiment.  L’usnfroilier  a le  droit  de  les 
habiter  ou  de  Ica  louer,  pourvu  qu’il  ne  porte  pas  atteinte 
i leur  destination. 

L'usufruit  d’une  maison  meublée  ne  comprendrait  que 
les  meubles  meubtsns;  tandis  que  celui  d’une  maison  arec 
fout  ce  qui  s’y  trouve , comprendrait  tout  le  mobilier  en 
général,  mais  non  l’argent  comptant  ni  Ira  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titre*  y seraient  déposé*.  (Code  ci- 
vil, art.  535  et  536.) 

Il  ne  serait  pas  permis  h l'usufruitier  de  changer  la  dis- 
tribution des  maisons  ni  bdtimeus,  ni  d’y  faire  des  chan- 
gement notables,  comme  de  leur  donner  plus  d’élévation 
d'agrandir  on  diminuer  les  fenêtres,  etc. 

Les  locataires  ou  fermiers  répoudent  de  l’incendie,  ù 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  on 
force  majeure,  ou  par  vice  de  construction , ou  que  le  feu 
a été  communiqué  par  une  maison  voisine  (art.  1735). 
M.  Proudhon  deoidoque  la  présomption  de  faute,  sur  la- 
quelle est  fondée  celte  disposition,  n’ayant  point  été  étendue 
par  le  législateur  A tout  possesseur  ou  détenteur  de  h mai- 
son d’autrui,  elle  nedoit,  dans  aucun  cas,  peser  sur  l'uni  - 
fruitier  joui) saut,  soit  par  lui -même,  soit  par  des  locataires. 
(N»  1551  et  suiv.,  1569  et  suiv.) 

Si  lu  maison  incendiée  n’était  qu’une  dépendance  de  la 
propriété  soumise  è l'usufruit,  l'usufruitier  serait  eu  droit 
de  la  rebuter  et  de  continuer  sa  jouissance.  Mais  il  en  se- 
rait autrement  dans  le  cas  où  l'usufruit  aurait  été  précisé- 
ment établi  sur  cette  maison.  Comme  l’u-.ufrnit  se  trouve- 
rait alors  éteint  (Code  civil,  art.  621}, il  ne  serait  pas  possible 
de  le  faire  revivre  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

!•  Biens  ruraux.  L»  fruita  naturels  et  industriels  peu- 
dans  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  l’usu- 
fruit est  ouvert , appartiennent  à l’usufruitier.— Leux  qui 
•ont  dans  le  même  état , au  moment  ou  finit  l’usufruit . 
appartiennent  an  propriétaire,  uns  récompense  départ  ui 
d’autre  dra  labours  et  des  semences , maia  aussi  sa  us  préju- 
dice de  la  portion  dra  fruits  qui  poorrait  être  acquise  nu 
cHou  partiaire,  s’il  en  existait  un  au  commencement  ou 
ti  Is  cessation  de  l’usufruit.  {Ibid.,  art.  585.)— Voy.  frais 
DF.  LABOURS  ET  SEMENCES,  FRUITS. 

L' usufruitier,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  onéreux , a 
le  droit  de  jouir  dra  chose*  qui,  quoique  mobilières  de  leur 
nature,  sont  attachées  au  service  du  fonds,  et  prenne  ut 


ainsi  U nature  d'immeubles  par  destination,  tels  que  le» 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires  servant  A la  culture.  (Ar- 
gument des  art.  1018  et  1064  du  Code  civil.) 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  font 
brisés  ou  arrachés  par  accident,  appartiennent  à f usufrui- 
tier. A la  charge  de  les  remplacer.  (fMd.,  arl.  591.) 

Il  jouit  des  droits  de  servitude  de  passage  et  autres, 
comme  le  proprietaire  lui-méme  (Ibid.,  art  .597).  ainsi  que 
de  raugmentiou  survenue  aux  fonds  par  allusion  (Ibid., 
art.  586).  Quant  au  Trésor  (voy.ee  ni»  ) découvert  par  un 
autre  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  il  n’y  a aucua  droit 
(Ibid.,  art.  598)  ; a il  le  découvrait  lui-même,  il  pourrait, 
comme  tout  autre,  en  réclamer  la  moitié. 

8«  Bois  fl  forêts.  lys  bo:s  sont  par  eux  -mêmes  des  fruits 
nalureb,  cependant  l’usufruitier  nen  a pas  la  libre  disposi- 
tion. 

A l’égard  des  bois  taillis,  il  est  tenu  d’obsenrer  l’ordre  et 
la  quotité  des  coupes,  conformément  A l'aménagement,  oa 
A l'usage  cons  ant  des  propriétaires  (Code  d vil,  art.  590). 

H profite  encore,  toujours  en  $c  conformant  a us  époques 
et  à l usagc  des  anciens  propriétaire!,  des  parties  de  bois 
de  haute  futaie  qui  oot  été  mises  en  coupes  réglées,  soit 
que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine 
eteuduc  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d’une  cerlaioe 
quantité  d’arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface 
du  domaine.  (Ibid.,  art.  59 1.) 

Dans  tous  Ls  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  loucher 
nus  arbres  de  haute  futaie;  il  peut  seulement  en  prendre 
pour  faire  des  réparations  (Ibid.,  art.  592).  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  précédemment,  S II,  art.  2-1*. 

H n’est  dû  aucuae  indemnité  A l’u  ufniitier,  où  A ses 
héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de 
baliveaux  , soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant 
sa  jouissance  (Ibid.,  art.  590) , lors  même  qo’il  en  aurait 
été  empêché  par  cas  fortuit  ou  force  majeure , taudis  que 
si  l'usufruitier  avait  fait  une  coupe  anticipée,  il  serait  dû  au 
propriétaire  une  indemnité,  calculée  d’après  la  valeur 
qu’auraient  les  bois  au  moment  de  sa  rentrée  eu  jouissance, 
déduction  faite,  toutefois,  de  la  nouvelle  recrue  dont  il 
profite. 

Les  arbres  épars  dans  la  propriété  ne  peuvent  être  abat- 
tus par  l'usufruitier,  qui  a seulement  le  droit  d’ébrancher 
feux  que  le  propriétaire  était  dans  l’usage  de  soumettre 
A celle  opération.  (Ibid.,  art.  595.)  Il  n’aurait  paa  meme 
le  droit  de  s’emparer  des  rhabluou  grands  arbres  morts, 
abattus  ou  brisés  par  la  ttmpête , l'art.  59 1 ne  lui  attribuant 
que  les  arbres  fruitiers  morts,  arrachés  ou  brisés.  A plus 
forte  raison . u’aurait-il  pu  le  droit  d'abattre  ces  arbres 
pour  son  chauffage. 

Ne  font  partie  de  l'usufruit  qu'A  la  charge  de  rempla- 
cement, suivant  l'usage  des  liens,  les  arbres  qu’on  □«  peut 
tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader.  (Art.  590.) 

L'usufruitier  peut  prendre  dans  tes  bois  (quoique  non 
soumis  A des  coupes  réglées)  des  écbalat  pour  1rs  vignes; 
il  peut  aussi  prendre  snr  les  arbres  des  produits  annuels 
on  périodiques . le  Unit  suivant  t’ur>ge  du  pays  ou  la  cou- 
tume du  proprietaire.  (Art.  559.)  Ainsi,  il  a le  droit  de 
faire  A son  profit  la  tonte  des  oscraies , drs  saussaies , des 
peupliers,  des  bouleaux,  et  de  prendre  le  produit  des 
arbres  A litige,  eu  se  couformanl  A la  coutume  locale,  si  le 
propriétaire  n en  avait  point  encore  usé,  ou  à l'usage 
particulier  adopté  par  le  propriétaire,  si  déjA  11  avait 
réglé  son  aménagement.  Il  peut  également  couper  la 
ftuille  des  tilleuls , des  ormes , des  frênes,  etc.,  pour  la 
nourriture  de  son  menu  bétail,  toi  vaut  l'usage  des  liens, 
et  en  s'aliénant  de  tronçonner  les  corps  d'arbres.  (Prou- 
dhun,  o"  4198.) 

9°  Mines , carrières  et  tourbières.  L’usufruitier  jouit  de 
U uiémc  maniéré  que  le  proprietaire  des  mines  et  carrières 
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(voy.  ces  mots)  qui  sont  eu  exploitation  A Couverture  do 
l’usufruit , et  neanmoins,  s’il  l'agit  d'une  exploitation  qui 
ne  puisse  être  faite  sans  une  concession , l’usufruitier  no 
peut  en  jouir  qn'après  avoir  obtenu  la  permitsioo  du  roi. 
—Il  n’a  aucun  dro  taux  mines  et  carrières  uon  encore  ou- 
vertes, ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  u’esl  pas  encore 
commencée.  (Art.  598.) 

Si  la  concession  avait  éfé  faite  A un  tiers,  l'usufruitier 
jouirait  de  la  redevance.  (Proudhon,  n*  1206.) 

L'usufruitier  pourrait  exploiter  des  carrières  non  en- 
core ouvertes  si  leur  produit  était  nécessaire  pour  faim 
des  réparations;  on  doit  également  décider  qu'il  pourrait 
ouvrir  une  marnière,  pourvu  qu’il  employé!  exclusivement 
la  marne  A améliorer  les  terres,  et  qn'il  n’co  fit  pas  un 
objet  de  commerce. 

Art.  II.  Actions  que  peut  intenter  Fusufruiticr. 

I.‘ usufruitier  peut  non -lentement  exercer  toutes  les  ac- 
tions personnelles  que  lui  confère  ion  titre,  comme  ac- 
quéreur , donataire  ou  légataire , mais  il  a comme  eux  le 
droit  de  suivre  en  quelques  mains  qu'elle  passe,  la  pro- 
priété grevée  de  son  usufruit , et  d’exercer  l'action  eu  ro- 
veudicaiion  contre  le*  tiers  détenteurs. 

Il  pourrait  également  exercer  l'action  possessive,  contre 
ceux  qui  l’auraient  dépouillé  de  tout  ou  partie  de  la  pro- 
priété , on  qui  troubleraient  sa  jouissance , repousser  la 
prétention  de  tiers  qui  réclameraient  indûment  des  ser- 
vitudes, et  faire  reconnaître  celles  qni  seraient  deuiees. 
Nul  doute  qu'il  n'eût  le  droit  de  former  des  demandes  en 
bornage,  en  licitation  et  partage;  mais  dacs  tous  ces  cas, 
il  importerait  A l’adversaire  de  mettre  le  jiropriétairc  en 
cause,  afin  qu’il  y eût  chose  jugée  avec  lui,  et  uou  pas 
seulement  avec  l'usufruitier. 

$ IV.  Obligations  et  droits  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  est  tenu  envers  l’ustifitiilier  de 
l’obligation  négative  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nuira 
A l’exercice  de  ses  droits.  (Code  civil , art.  590.) 

Ainsi,  il  ue  pourrait  effectuer  aucun  changement  dans 
1rs  fonds , les  grever  de  servitudes  nouvelles , abattre  sans 
nécessité  lea  futaies  ou  même  lot  arbres  épars  dont  l'usu- 
fruitier peut  retirer  quelques  menus  produits , ou  même 
désirer  la  conservation  pour  son  agrément. 

Il  ne  lui  serait  pas  non  plus  permis  d'dcver  des  con- 
structions contre  le  gré  de  l'usufruitier. 

Les  grosses  réparations  sont  A la  charge  du  propriétaire, 
mais  ainsi  que  nous  l’avons  vu  précédemment,  U peut  se 
refuser  A les  faire  sans  que  l’usufruitier  ait  d’autre  droit 
que  celui  d'en  avancer  les  frais  et  d’en  exiger  le  rembour- 
sement A la  lin  de  1'usufru.t. 

SI  des  améliorations  ont  été  faites  par  l'usufruitier,  du- 
rant sa  jouissauce,  elles  restent  au  propriétaire;  et  l’usu- 
fruitier ue  peut  réclamer  aucune  indemnité,  encore  que  la 
valeur  de  la  choie  en  soi!  augmentée.  — Il  peut  seulement, 
ou  ses  héritiers , enlever  les  glaces,  tableaux  cl  autres  or- 
nemens  qu’il  aurait  fait  placer . mais  a la  charge  de  réta- 
blir les  lieux  dan*  leur  premier  étal  (Code  dvil  art.  599) , 
sans  qu'il  lui  soit  permis  d'enlever  autre  chose  que  des  ob- 
jets mobiliers  puisqu’il  n'est  ici  question  que  de  simples 
ornemeos  faciles  A déplacer. 

L’article  599  suppose  évidemment  que  fusafruiticr  peut 
faire  des  améliorations  qui  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans 
quelques  changement  d ma  la  propriété.  Or,  nous  avons  vu 
plus  haut , qu’il  était  interdit  en  général  A l'usufruitier 
d’innover.  Il  faut  donc  concilier  c«  deux  principes  con- 
traires eu  apparence.  Sans  doute,  lorsqu’il  s’agit  unique- 
ment rie  l'avantage  personnel  de  T usufruitier  et  que  les 
change  mens  ne  tendraient  qu'A  rendre  plus  commode  ou 
A augmenter  sa  joutisaocc,  le  proprietaire  serait  eu  droit 


usu 

<I«  la  chose,  ce  qui  constitue  la  violation  des  deux  obliga- 
tions pi  iocip.ilea  dont  il  est  leuu. 

Il  Serait  inipoaible  d'indiquer  tom  les  faits  qui  peuvent 
autoriser,  de  la  part  du  propriétaire,  une  demande  eu  ré- 
solution. C’est  auilribuoaui , qui  à cet  égard  sont  inves- 
tis d’une  aorte  d'omnipotence  d’apprécier  les  circonstances 
et  de  se  décider  d’après  leur  plus  ou  moins  graudte 
gravité. 

Peu  imparte  en  général  que  les  dégradations  on  le 
dêfiint  d’entretien  proviennent  de  l'uvatruitierou  de  ceux 
à qui  il  a transmis  la  jouissance;  l’usufruitier  n'en  est  pas 
moins  responsable , et  par  cousequent  exposé  à la  coin* 
mire  ou  déchéance.  Si  cependant  le  fermier  coupable  de* 
malversations  avait  été  chassé  pvr  l'usufruitier,  qui  Ica 
réparerait  et  indein obérait  le  propriétaire  ? M.  Toullier 
pense  que  la  continuation  de  l'usufruit  pourrait  être 
ordonnée. 

Il  est  juste  encore  d'admctlre  que  1’usofrnitier  ne 
pourrait  être  dépouillé  au  cas  où  les  sbus  de  jouissance 
seraient  le  fait  d’un  tuteur,  d'un  snori,  etc.,  exerçant  en 
vertn  de  la  loi  les  droitvqui  lui  appartiennent.  L'a  recours 
personnel  devrait  seulement  dire  exercé  contre  ces 
derniers. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
les  contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits; 
ils  peuveot  même  offrir  la  réparation  des  dégradations 
commises  avec  des  garanties  pour  l’avenir  (art.  618),  et 
ils  sont  subrogés  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur, dont  ils 
exercent  tous  les  droits. 

Ceux  des  créanciers , qui  n'auraient  Imité  avec  l'usu- 
fruitier qu’après  les  malversations,  seraient  non  receva- 
bles A solliciter  le  bénéfice  de  celte  subrogation.  (Proudboo, 
n*2442.) 

De  leur  côté  les  juges  peu  veut , suivant  la  gravité  des 
circonstances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'u- 
sufruit , ou  n’or donner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la 
jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  quêtons  la  charge 
de  payer  annuellement  à l'usufruitier  ou  A ses  ayans 
cause,  une  somme  déterminée  jusqu'à  liusUmtoù  l'usu- 
fruit aurait  dû  crsrr.  (Art.  618.) 

Enfin,  si  les  dégradations  ne  s'étendaient  pas  sur  la 
généralité  des  fonds  soumis  à l'usufruit,  mais  seulement 
sur  quelques-uns  d'entre  eux,  une  déchéance  partielle 
poiirmil  cire  prononcée. 

§ VI.  Enregistrement. 

La  valeur  de  l'usufruit  des  biens  meubles  pour  la 
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liquidation , et  le  paiement  du  droit  proportionnel, 
s évalue  à la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'obligation. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  44-44“.) 

Celle  de  ('usufruit  des  immeubles  est  déterminée 
pour  les  transmissions  d'usufruit , soit  entre  vifs  à 
titre  gratuit , soit  par  décès,  par  l'évaluation  qui  en 
est  portée  à dix  fois  le  proiuit  des  biens  on  le  prix 
des  baux  courans , sans  distraction  des  charges. 

Si  l'usufruitier,  ayant  acquitté  le  droit  d'enregistrement 
pour  son  usufruit,  acquiert  fa  nue  propriété  il  paie  le 

droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu’il  y ait  lieu 
d’y  joiudre  celle  de  l’usufroft.  (fbld.,  art.  15  6") 

En  cas  de  rente  d'uu  usufruit,  le  droit  se  perçoit  sur 
le  prix  stipulé  nu  contrat,  en  y ajoutant  les  cl  larges.  (Ibid., 
art.  1 4-5*  et  15-6“ .) 

Lorsqu  eo  vendant  un  immeuble  on  se  réserve  l’usu- 
fruit , cet  usufruit  est  évalué  à la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  est  perçu  sur  te  total  ; 
mab  il  u'est  dû  aucun  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit 
à la  propriété.  Cependant,  si  cette  réunion  s'opère  par  un 
acte  de  cession  et  que  le  prix  soit  supérieur  à l’évaluation 
qui  eo  a été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation  de 
propriété , il  e»t  du  un  droit  par  supplément  sur  ce  qui  se 
trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  <y>nlraire, 
l’acte  de  cession  est  soumis  su  droit  fixe  (i Aid.,  art. 
et  8')  de  5 francs  {loi  du  28  avril  1816,  art.  441,  ainsi 
qu'au  droit  proportionnel  de  I franc  50  cent,  pour  100 
francs , A raison  de  la  formalité  de  la  transcription.  (Ibid 
art.  55.) 

Quant  à la  quotité  des  droits  dus  pour  une  transcription 
d'usufruit.— Voy.  donation  entre  vifs  et  vente. 

USUFRUIT  LÉGAL.  Droit  de  jouissance  des 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfans  mineurs. 
—Voy.  puissance  paternelle,  2°. 

USURE.  Noos  avons  traité  cette  matière  au  mol 
intérêts  , sbct.  I.  N ous  ajouterons  ici  qu’il  résulte 
de  la  jurisprudence  : 

Que  pourcoruliluer  uo  délit,  l'usure  doit  être  habituelle: 
qu’il  y a délit,  quelle  que  soit  la  Tonne  sous  laquelle  *e 
déguise  l’usure;  que  la  preuve  peut  en  être  faim  par  té- 
moins; que  la  partie  lésée  u’a  qu'une  action  civile  pour 
obtenir  réparation  de  son  tort,  et  que  c'est  au  ministère 
publ  c seul  qu'il  appartient  de  conduire  l'usurier  devant 
le  triliuual  corrccliouinl.  —Voy.  intérêts,  chance. 


DiqilUad-fer  Google 


Digitized  by  Google 
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VACANCES,  VACATIONS.  On  nomme  ainsi 
le  temps  pendant  leqncl  les  séances  des  cours  et  tri- 
bunaux, sont  suspendues  chaque  année. — La  Cour 
de  cassation  (ord.  du  24  août  181 5) , Ira  Cours  royales 
et  les  tribunaux  de  première  instance  (décret  du  5 
fructidor  an  vin  et  du  40  février  4800),  et  la  Cour 
des  comptes  (ord.  da  5 juillet  4840),  ont  seuls  des 
vacances.— Les  tribunaux  de  justice  répressive,  les 
tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix,  les 
conseils  de  prud'hommes  et  tous  les  autres  tribunaux 
n’en  ont  pas. 

Pendant  les  vacances , les  affaires  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  de  cassation,  et  qui  sont  urgentes, 
sont  portées  devant  la  section  criminelle,  qui  n’a 
point  de  vacances , et  qni  fait  les  fonctions  de  section 
des  vacations  en  matière  civile.  (Ord.  du  24  août 
*843.) 

Dans  les  rours  royales  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance , une  chambre  des  vacations  est  or- 
ganisée pour  la  durée  des  vacances.  Les  tribunaux 
qui  n’ont  qu'une  cliauibre  ne  remplissent , pendant 
la  durée  des  vacances,  que  les  fonctions  de  ta  cham- 
bre de  vacations,.  c’est-à-dire  qu’ils  ne  jugent  qne 
les  matières  sommaires  et  celles  qni  requièrent 
célérité. — Voyez  ces  mots.  (Décr.  du  30  mars  4808, 
art.  I,  2,  41  et  78;  — du  0 jnillet  1810,  art.  32; 
— du  48  août  4810 , tit.  1",  sect.  vmj  — ordon- 
nance du  44  octobre  4820.) 

VACANS  (BiEXs).-Voy.  ÉPAVES,  SfCCESSIOX. 

VACATIONS.  On  désigne  sons  ce  nom  les  séan- 
ces tenues  par  les  notaires , les  autres  officiers  minis- 
tériels, les  arbitres,  les  experts,  les  commissaires- 
priseurs,  etc.  La  durée  et  les  honoraires  en  sont  fixés 
par  la  loi. 

VAGABONDAGE  ET  MENDICITÉ.  Le  Code 
pénal , art.  270,  appelle 

Vagabonds  nu  gros  sans  aveu,  ceux  qui  u’ont  ni  domi- 
cile certain,  ni  moyen  do  subsistance,  et  qui  s'exercent 
li.ibitucllcment  ni  métier  ni  profession. 

L’art.  2C0  déclare  que  le  vagabondage  est  un  délit. 

Les  articles  suivaro  disposent  : 

_ Art.  271 . Ln  vagabonds  ou  gens  sms  aveu,  qui  auront 
été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  sent  fait, 
punis  (k*  trois  à six  mois  d'emprisonnement.  lisseront 


renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine,  sons  la  su  rv  cil  lance 
de  La  liante  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

Néanmoins  les  vagalmmls  iigés  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  être  condamnés  à h peine  d'emprisonnement; 
mais  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage,  ils  seront 
renvoyés  tous  la  surveilla  ace  de  la  haute  Jpoliee  jusqu'à 
l’àge  de  vingt  ans  accomplis , à moins  qu'ava ut  cet  âge  ils 
n’aient  contracté  un  engagement  régulier  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement . 
pourront,  s'il  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les  or- 
dres du  gouvernement , hors  du  territoire  du  royaume. 

275.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après 
un  jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être 
réclamés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  sol- 
vable. 

Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée 
la  caution , les  individu»  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  se- 
ront, par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  com- 
mune qni  les  a réclamés , on  dans  celle  qni  leur  sera  assi- 
gnée ponr  résidence,  sur  la  demande  de  la  caution. 

Mendicité.  274.  Tonie  personne  qui  oui  a été  trou- 
vée mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  éta- 
blissement public  organisé  alla  d'obvier  à la  mendicité, 
sera  punie  de  trois  à six  mois  d'emprisonnement,  et  sera, 
après  i ‘expiration  de  u peine , conduite  su  dépôt  de  men- 
dicité. 

275.  Dans  ks  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de  bis 
établissement , les  inendians  d'habitude  valides  seront  pu- 
nis d’an  mois  à trois  mois  d’emprisoanrment. 

S’ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  Icurrésidcoce , 
ib  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à dct.x 
ans. 

276.  Tous  mendiant,  même  invalides,  qui  auront  usé 
de  menaces,  on  seront  entrés  sans  permission  du  proprié- 
taire ou  des  personnes  de  sa  msison , soit  daus  uni'  habi- 
tation , soit  dans  nn  enclos  en  dépendant, 

Ou  qni  feindront  des  plaies  ou  inflrmilés. 

Ou  qui  mendieront  en  réunion , h moins  qne  ce  ne 
soient  le  mari  et  la  femme,  lu  père  oa  la  mère  et  leurs 
enf.ms,  l'aveugle  et  son  conducteur, 

Seront  punis  d’an  emprisonnement  de  six  mois  à deux 
anr. 

Il  arrive  souvent  que  de  jeunes  entans  sont  arrêtés 
dans  la  société  d'hommes  faits  se  livrant  à la  men- 
dicité. Il  serait  par  trop  rigoureux  de  soumettre  ces 
jeunes  enfans  aux  mêmes  peines  que  les  autres. 

Ici  se  présentent  deux  moyens  de  les  en  affranchir. 
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I*  S'ils  ont  moioi  de  selte  ans  ila  peuv«  ni  rire  déclarés 
avoir  agi  tans  dUcemnucnt , el  dès  lors  ils  peuvent  jouir 
des ditpof'* lions  des  art.  66  et  suiv.  du  Code  pénal. 

2"  L’art.  8,  tit.  2 de  la  loi  du  22  juillet  IT'Jl  déclare 
que  le*  enfant  arrêté»  avec  les  mendia  ut  en  seront  séparés, 
qu'il  tera  prit  tout  lea  rente! goeinena  nécessaires  pour 
cnn  la  ter  leur  étal  civil  ; et  que,  si  leur  âge  ne  les  soumet 
pat  au  travail,  j|g  seront  traités  comme  les  enfant  aban- 
donnés. Cet  art.  ajoute  qu’ila  ne  pourront  être  remit  à 
leur»  pi-  et  avoués,  s'ils  sont  vagabonds,  que  lorsque 
crut  ci  auront  obîenu  leur  élargissement,  et  justifié  à la 
suite  de  Itur  lil>cr.é  d’uu  an  de  domicile  fie  dans  U 
même  municipalité.  (Voy.  Merlin,  v”  Mendiant.) 

Dispositions  communes. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagaboud  qui  aura  été  saisi 
travesti  d'une  manière  quelconque, 

On  porteur  d’armes,  bien  qu'il  n’en  ail  usé  ni  menacé. 
Ou  muni  de  limes,  croche;*  ou  aulrea  instrument  pro- 
pret toit  h commettre  det  vols  oo  d'nntr  a délita,  soit  A lut 
procurer  le»  moyen*  de  pénétrer  dans  les  ma  taons, 

Sera  puni  de  déni  t cinq  ans  d’emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagaliood  qnl  sera  trouvé  por- 
teur d’on  nu  de  plurieur»  effets  d’une  valeur  supérieure 
A crut  francs , el  qui  ne  justifiera  point  d’où  Us  lui  pro- 
vteunetil , sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art  27G. 

279.  Tout  mendiant  on  vagal'ond  qui  tara  exercé  quel- 
que acte  de  violent*  que  ce  srét  envers  le»  personnes,  sera 
puni  de  la  réclusion,  tant  préjudice  de  pciaes  plus  fortes , 
s'il  y a lieu,  à raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la 
violence. 

2W>.  Abrogé. 

281.  Les  prtnes  étalâtes  par  le  prêtent  Code  contra  let 
Individus  porteurs  de  fans  certificats,  faut  passeports  ou 
famse-s  feuilles  de  roule,  seront  toujours,  dans  leur  es- 
pèce, portées  au  maximum,  quand  elles  seront  appli- 
quées à det  vagabonds  ou  mend  ans. 

282.  Les  mendiant  qui  anronl  été  condamnés  aux 
peines  portéci  par  les  articles  précédent,  seront  ren- 
voyés, après  l'expiration  de  leur  peine,  sons  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pour  cinq  eus  an  moins  cl  dis  ans 
au  pin». 

VAINE  PATURE  ou  VAIN  PATURAGE.  Ser- 
vitude en  vertu  de  laquelle  h s habitait»  d'une  même 
commune  envoient  indistinctement  leurs  biliaire 
paeeager  sur  les  héritages  dépouillés  de  récoltes  ou 
en  jachères. 

Nous  avons  d^jà  en  grande  partie  traité  cette 
matière  an  mot  PARCOURS.  Nous  ajouterons  ici  quel- 
ques mots. 

La  vaine  pâture  ne  s'exerce  pas  seulement  sur  les 
fonds  particuliers,  elle  s'exerce  encore  sur  les  pro- 
priétés cornantes  qui  n’ont  pas  d’autres  desi  ma- 
tions , telles  qne  terres  vaines  et  vagues,  chaumes , 
landes,  marais,  pâlis  et  bruyères;  les  fonds  où  le 
pacage  s'exerce  toute  T année , prennent  même,  pour 
ce  motif,  le  uoin  de  pâtures  <j russes  ou  rires. 

Les  anciens  réglemcirs  locaux  doivent  encore  être 
observés , cl  c’est  aujourd'hui  au  maire,  qui  repré- 
sente le  conseil  générât  dont  parle  la  loi  de  1791, 
qu’appartient  le  droit  de  prendre  sur  la  vaine  pâture 
toutes  mesures  de  police  qui  paraîtraient  utiles  ou 
nécessaires.  —-Voy.  rkgi.kmkns  municipaux. 

Ainsi,  nul  doute  qne  ce  fonctionnaire  ne  fût  fondé, 
dam  un  intérêt  de  conservation , à interdire  la  conduite, 
même  surit*  terrai  us  communaux  , de  certains  animaux, 
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trh  que  les  pares , les  oies , elc.  (Arrêt  de  cassation , du 
1 1 octobre  1821  ; Journal  du  Palais,  t.  25,  p.  Gif.) 

Les  bouchers  de  Paris,  de  tcmjM  immémorial,  jouis- 
saient du  droit  de  jwr  court  sur  les  terres  en  jachères  de 
la  bmlieue,  mais  il  leur  a é é refusé  depuis  la  loi  de  1791. 
(Avis  du  Conseil  d'État,  du  30  frimaire  an  xtl.) 

Le  litre  II  de  la  loi  du  28  septembre,  0 octobre 
1701 , contient, outre  celles  mentionnées  au  mot  r vu- 
cours,  d'autres  dispositions  qu'il  n’est  pas  inutile 
de  faire  connaître  : 

Art.  22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
comme  dans  ceux  où  ces  usage»  ne  sont  point  établis,  les 
pâtres  et  les  bergers  ue  pourront  nu  ucr  les  troupeaux 
d'aucune  espèce  dans  les  champs  mousouné»  el  ouverts 
que  deux  jours  après  la  récolte  eut  ère , sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'uue  jouruée  de  travail , l'amende 
sera  double  si  les  bestiaux  d’autrui  oot  pénètre  daus  un 
eu.'iot  rural. 

23. Un  troupeau  atlciut de  la  maladie,  qui  aéra  ren- 
contré au  pâturage  sur  1rs  terres  du  parcours  ou  dr  In 
vaiuc  pâture,  autres  que  celle*  qui  auront  été  désignées 
ponr  lui  seul,  pourra  être  saisi  par  les  gardes  champê- 
tres, et  même  par  toute  personne;  Il  sera  mené  an  lieu 
du  dépût  qui  sera  indiqué  b eei  effet  p:*r  la  municipalité. 

Le  maitre  do  oe  troupeau  sera  condamne  à une  amenda 
de  la  valeur  d'uue  journée  de  travail  par  télé  de  brt  a à 
laiuc,  et  â uue  amende  triple  par  télé  d'autre  liésa  I. 

Il  pourra  eu  outre , suivant  la  gravité  des  ci rcoos lances, 
être  responsable  du  doumuge  que  sou  troupeau  aurait 
occasiuuué,  saus  que  cette  responsabilité  puisse  s'étendre 
au-dela  de»  limite»  de  la  municipalité. 

A plus  forte  raison  cette  amende  et  cette  responsabi- 
lité auront  lieu , si  ce  troupeau  a été  saisi  sur  les  terres  qui 
ne  soûl  point  sujettes  au  parcours  ou  A la  vsiue  pâture. 

21.  Il  est  defeudu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  le» 
bestiaux  d 'aucune  espèce,  et  eu  autuu  temps  dans  les 
prairies  art  (Ici*  Iles,  dans  les  v igues  , oserai* s , dans  les 
plants  de  câpriers,  dans  a ux  d oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadier»,  d'orangers,  et  d'arbre*  du  même  genre, 
dans  tous  les  plants  ou  pépin  cit*  d’arbre»  froiinrsou 
autres , faits  de  main  d'hamme. 

L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de 
la  valeur  du  dedommagement  dû  an  propriétaire;  l'a- 
mende sera  double,  si  ht  dommage  a ele  fait  daus  un  en- 
dos rural;  et, suivant  les  circonstances,  h pourra  y avoir 
lieu  i la  deieutiou  municipale. 

L'art.  0 de  la  section  tv,  titre  2,  contient  déjà  la 
prohibition  d'exercer  le  parcours  ou  la  vaine  pâture 
sur  les  prairies  ai  ti  fi  clelles, tl  ne  lis  permet  sur  toute 
terre  ensemencée, ou  couverte  de  quelque  production 
que  ce  soit,  qu'a  près  la  réoolie.  Voy.  animaux  , 
QERUntt,  REGAIN. 

VENTE.  {Matière  forestière.)  Ce  mot,  dans  le 
langage  forestier,  signifie  l'adjudication  qtii  se  fait 
d’une  certaine  étendue  de  hors  A couper,  et  relie 
étendue  elle-même. 

C’est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  dit  : limites  dr  la 
vente : les  adjudicataires  sont  responsables  des  délits 
commis  dans  leurs  rentes.  L’objet  de  l'aménagement 
des  forêts  est  de  les  distribuer  en  rente*  ou  coupes 
| régkes,  de  manière  que  cliaque  année  on  oonnabse 
la  coupe  à mettre  en  adjudication. 

Quant  aux  rentes  ou  adjudications  déliions,  voici 
ce  que  contient  à ce  sujet  le  Code  forestier  : 

Ait.  17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l’ctat , que  par  voie 
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d'adjudication  publique , laquelle  devra  être  annoncée,  nu 
moins  quinte  jours  d'aranco,  par  des  affiches  apposées 
dans  le  chef-lieu  du  déparleineut.  dans  le  lieu  de  la  vente, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  Ixiis , cl  d. ms  les 
coin  mines  environnâmes. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  qoe  par  adjudication 
publique  scia  considérée  comme  vente  clandestine , et 
déclarer  nulle.  Les  foDclionntlrrs  et  agens  qui  auraient 
ordonne  ou  effeelué  ta  vente , seront  roudsmnés  solidai- 
rement A une  amende  do  trois  mille  francs  su  moins,  cl 
de  sit  mille  francs  an  plus , et  l'acquéreur  sera  puui  d'une 
amende  égale  A la  valeur  des  bois  vendus. 

lÿ.  Sera  de  même  annulée,  quo:que  faite  par  adjudi- 
cation pub'iquc,  toute  vente  qui  n'aura  point  été  précé- 
dée des  publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  17, 
ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  liens  ou  A un  an- 
tre jour  qnc  ceut  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches 
ou  le»  procès-verbaux  de  remise  de  veille. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu 
A ccs  dispositions , seront  condamnes  solidairement  A une 
amende  de  mille  à trois  mille  francs:  et  une  amende  pa- 
reille sera  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas  de 
complicité. 

20.  Toutes  1rs  contestations  qui  pourront  s'élever,  pen- 
dant les  opérations  d’adjudication , sur  la  validité  des  en- 
chères ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des 
cautions , seront  décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

21 . Pie  pourront  prendre  part  ans  ventes , ni  par  em- 
ménies, ni  par  personnes  interposées,  directement  on  in- 
directement, soit  comme  parties  principales,  soit  comme 
associés  on  cautions  : 1“  les  agens  et  garde*  forestiers , et 
les  r gens  forestiers  do  la  marine  dans  ton'.e  l'étendue  du 
royaume;  les  fonctionna  res  chargés  de  présider  ou  de 
concourir  aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  dn 
coupes . dans  tonte  l'étendu©  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fondions; 

En  cas  de  contravention  , Us  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  evcé.trr  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  1 
du  montant  de  l'adjudication , et  Ils  seront  en  outre  pas- 
sibles de  l’cmpriscnoemcnt  et  de  l'interdiction  qui  sont 
prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal;  2*  les  paréos 
et  alliés  eu  ligne  directe,  les  frères  el  beaux -frèivi.  oncles 
et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers  et  des  agens  fo- 
restiers de  la  m.iri ne,  dans  toute  l’eteodue  do  territoire 
pour  lequel  ras  ageos  ou  g’rdcs  sont  commissionnés  j 

Eu  cas  de  contravention  , ils  seront  punis  d’une  amende 
égale  A relie  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précé- 
d il'  ; 3°  les  consci  1er»  de  préfecture , les  juges . officiers 
du  ministère  publie  rt  greniers  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  tout  l'arrondissement  de  I .‘tir  re  sort; 

En  cas  de  contravention  , il*  seront  passibles  de  tous 
doiiimagcs-inléréis , s'il  y a lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention 
aux  dispnstikins  du  prêtent  article  , sera  déclarée  nuU*‘. 

22.  Toute  associai  ion  secrète  ou  manœuvre  entre  les 
marchands  de  bois  < u autres , tordant  A nuire  aux  enchè- 
res , A le»  troubler  ou  à obtenir  les  bois  A plus  h;u  prix , 
donnera  lieu  A l'application  des  peines  portées  par  l'article 
412  du  Gode  pénal,  iod'pendaixmiCttt  de  tous  rli>mi:agrj- 
inlcrcts  ; et  si  l'adjudication  a etc  f iile  au  profit  de  l'as- 
sociation secrète  ou  des  aulcjra  dc*Ji:es  manœuvres , clic 
sera  déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de  commiod  ne  sera  admise, 
si  elle  n’est  faite  immédiatement  après  l'adjudiosliou  et 
séance  tenante. 

21.  Faute  par  l'adjudicvlaire  de  fournir  1rs  cautions 
exigées  par  le  cahier  des  charges,  daus  le  delai  prescrit,  il 
sera  déclaré  leclm  de  l'adjudication  p.  r un  arreté  du  pré- 
fet, et  Usera  procédé,  dans  les  firmes  ci  -dessus  prescri- 


tes, à une  nouvelle  adjudication  de  la  coups  A sa  foll©- 
er.rbèir.  LVdjudicatairc  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de 
la  différence  entre  son  prix  cl  celui  de  la  revente , sans 
pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y en  a. 

25.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable  sera 
admise  jutqu’a  l’heure  de  midi  du  lendemain  de  l’adjudi- 
cation, A (aire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne  punira 
être  mo  udre  du  ciuqurmc  du  montant  de  l’adjud  caiiou. 
Dès  qu’une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire 
et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  dé- 
clarations de  simple  surenchère  jusqu’A  l'heure  i'e  midi  du 
$nt lendemain  de  radjodiralian  , heure  A taquettf  le  plus 
offrant  restera  définitivement  adjudicataire.  Toutes  décla- 
rations de  surenchère  devront  être  faites  an  secrétariat 
qui  sera  Indiqué  par  le  cihier  des  charges , et  dans  les  dé- 
lais ci-dcssu»  Axés  ; le  tout  sons  peine  de  nullité.  Leseer’- 
lalre  commis  A l'effet  de  rr revoir  ces  déotorallntis  sera 
tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un  registre  A ce 
destiné  , d'y  (Aire  mention  e xpresse  du  jour  et  de  l'heure 
précises  où  il  les  aura  reçues,  et  d’en  donner  communi- 
cation A l'adjudicataire  el  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il 
en  sera  requis,  le  loul  «otn  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende . uns  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  col- 
lusion. — En  conséquence,  il  n’y  aura  tien  A aucune  si- 
gnification des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'a  i- 
minislration , soit  par  les  adjudicataires  ri  survncbérii- 
seun. 

26.  Toutes  contestait  ns  au  sujet  de  la  validité  des  sur- 
enchères seront  portées  devant  les  conseils  H.*  préfeetnre. 

27.  Le»  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus , 
au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  de 
sorciH hère,  d’élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication 
aura  été  faite;  faute  p»r  eut  de  le  faire,  tous  ce*  ac  es  pov- 
teneurs  leur  icmnt  valab’cmcnt  signifiés  nu  secrétariat  de 
la  sous  pré'eclorc. 

28.  Tout  procfs-verhal  d’adjudxaüon  emporte  exécu- 
tion parce  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicatai- 
res, leur»  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du 
prix  principal  de  ladjudic  iliou  que  pour  accessoires  et 
frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  ccudraignables , rolklairc- 
ment  et  par  1rs  mêmes  voir»,  au  paiement  des  dommages, 
restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus  l'adjudicataire. 

VENTE.  Convention  par  laquelle  l'un  s’oblige  .i 
livrer  une  chose,  et  l'autre  à la  payer.  (Code  civil, 
art.  1582.) 

Division.  S I'r-  Nature  et  effets  de  la  venta.—  S If.  Con- 
ditions substantielles  de  la  vente. — $ III.  De  la  forme 
de  la  vente.  — S IV.  De  la  promesse  d«  venle.  — $ V. 
Des  personnes  capables  d ‘acheter  on  vendre. — 5 VI. 
Des  choses  susceptibles  d’étre  vendues.  —5  Vil.  Des 
obligations  du  v<  odeur.  — S VIII.  De*  obligations  de 
l'acqucreur.  — g IX.  Nécessité  et  rcscisiuu  de  la  v cote. 
— fi  X.  Enregistrement. 

$ I".  Nature  rf  effets  de  la  rente. 

I a vr nte  est  un  contrat  consensuel , synallagma- 
tique , commutatif.  — Voy.  CONTUAT. 

La  tradition  (voy.  ce  mol)  que  l'ancienne  juris- 
prudence française  el  le  droit  rouuûii  exigeaient, 
pour  sa  perfection  n'est  pas  aujourd'hui  nécessaire. 
Aux  termes  de  l’art.  I58ô  du  Code  civil,  la  vente 
est  parfaite  rnlre  les  parties,  cl  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à l'acheteur  à 1 egard  du  vendeur,  dos 
qu'un  est  convenu  de  la  chose  cl  du  prix,  quoique 
la  chose  n'ait  jos  encore  clé  livrée,  ni  le  prix  payé. 
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l.e  même  principe  se  trouve  déjà  posé  d’une  manière 
générale  dans  l’art.  741. 

Il  but  toutefois,  ainsique  IVmcignenl  les  auteurs, 
(aire  une  exception  pour  les  meubles  qui,  à IVgard 
des  tiers,  ne  sont  ceusés aliènes  qu'autant  qu'ils  ont 
etc  réellement  transmis;  en  sorte  que  des  créanciers 
peu  veut  toujours  saisir  entre  les  mains  de  leur  débi- 
teur le  mobilier  par  lui  vendu,  mais  non  livre. 
(Toullier,  lom.  7,  n.  55  et  30;  l'avard,  v*  vente f 
sect.  lre,  $ Ier,  n.  7.) 

De  même,  lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  ven- 
dues en  bloc , mais  au  poids , su  compte  on  à la  mesure, 
la  vente  n’est  poiol  parfaite,  en  ce  tons  que  les  choies 
vendues  sont  aux  risquesdu  vendeur  jusqu'à  ce  qu’elles 
soient  pesces , comptées  ou  mesurées  ; mais  l’acquéreur 
(•eut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages- in- 
térêts, s’il  y a lieu , en  cas  d’inexéculiou  de  l'engagement, 
t Code  civil , art.  1585.  ) 

Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendue*  eu 
Idoc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pu  encore  clé  pesées,  comptées  ou  mesurées. 
(Ibid.,  art.  I5RG.  ) 

A l'égard  des  vins  , de  l’buile  cl  des  autres  choses  que 
l’on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il 
n'y  a point  de  vente  tant  que  IVcheteur  ne  les  a pas  goû- 
tées et  agréées.  [Ibid.,  art.  1987. ) 

La  vcule  Lite  à l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive  (Ibid.,  art.  1588);  c'est-à-dire 
que,  durant  le  delai  Qxé  par  la  convention  ou  par  le  juge, 
l'acquén  ur  peut  rendre  l'objet,  s’il  ne  lui  comiout , cl  ccl 
objet , durant  cc  temps  , est  aux  risques  du  veudeur. 

Kalia , en  ccqui  touche  les  créances  cédées,  (a  proprié- 
té u'en  est  transférée  , à l’egard  des  tiers  et  du  débiteur , 
qu'autant  que  l'acle  de  trsnsjiort  a été  notifié  à ce  der- 
nier. { Ibid.,  art.  tC'Jt)  et  IGJI.) 

Nous  avons  ailleurs  traité  la  question  de  savoir 
si  par  cela  seul  que  dans  l'acte  il  a été  convenu 
que  la  vente  serait  réalisée  devant  notaire,  à la  pre- 
mière réquisition  de  l’une  des  deux  parties  , cette 
vente  est  censée  n'étre  qu’un  projet,  ou  si  au  con- 
traire elle  est  dès  ce  moiucut  consommée. — Voyez 
nHALlSATION  DEVANT  NOTAIRE  (CLACSB  Dû).  On 
peut  sur  ce  point  consulter  le  Répertoire  de  l'avard, 
v°  rente , section  i",  5 3. 

5 II.  Conditions  substantielles  de  la  rente. 

Toute  vente , pour  être  valable,  doit  réunir  trois 
conditions  : une  chose  qui  en  fasse  l’objet , un  prix 
moyennant  lequel  cette  chose  est  transmise , et  le 
consentement  de  chacune  des  parties:  res,  pretium, 
consensus.  Pour  que  la  vente  soit  parfaite  il  faut 
en  effet,  suivant  les  termes  même  de  l’art.  1585,  que 
Ion  soit  coxrenv  de  la  chose  et  du  prix;  i défaut 
de  l'une  de  ces  conditions,  la  vente  devient  nulle  ou 
dégénère  en  tout  autre  contrat. 

1°  c hose.  La  raison  dit  assez  qu’à  défjat  dé  chose  sus- 
ceptible d’être  transmise  ; la  vente  devient  impossible. 

C'est  par  une  suite  manifeste  de  ce  principe  , qne  si , au 
moment  de  la  vente,  In  chose  vendue  était  pérlccn  totalité, 
la  vente  serait  nulle.  (Code  civ.,  art.  ItiOI.) 

Mais  si  une:  partie  seulement  de  la  chose  est  péric,  il  est 
su  chois  de  l’aiqnéreur  d'abandonner  U vente  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix 
par  ta  rentilatinn.  (Même  sr.lclc.  ) Voyex  ce  mot. 

Toutefois , al»*»  que  uous  le  verront  btoutoi , des  choses 


tpii  n’ciislcul  pas  encore  ou  purement  évcnluellea  pcuicut 

faire  l'objet  du  contrat  de  vente.  — Voy . $ I . » 

2“  Prix.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  dési- 
gné par  les  parties  (Code  civ.,  art.  lôJl  ) , du  moins  daos 
ses  hases , comme  si  I on  veudait  du  blé  selon  le  cours  qui 
aura  lieu  à Mc  époque. 

L’énmciation  vague  que  la  vente  a été  faite  moyennant 
bon  prix  et  satisfaction,  ne  serait  pas  suffisante,  ciceptc 
toutefois  en  matière  de  commerce.  ( Pardessus , n*  275.) 

Il  suffit  du  reste  qu’il  soit  déterminé  ou  doive  l'être  , 
sans  que  sa  fixation  dr prude  de  la  volonté  de  l'une  ou  l'au- 
tre des  partira  : ainsi  un  peut  le  laiiser  à l'arbitrage  d'uu 
tiers;  mais  ai  ce  tiers  ne  v<  ut  on  ne  peut  faire  l'estimation, 
il  n'y  a point  de  vente.  ( Ibid.,  art.  <592.  ) 

Les  auteurs  exigent  en  outre  que  le  prii  soit  sérieux  et 
consiste  en  une  somme  d'urgent. 

Si  en  effet  le  prit  était  illusoire,  ou  si  le  vendeur  décla- 
rait dans  l’acte  même  en  faire  remise,  la  vente  ne  serait 
autre  chose  qu’une  donation  dfguisée  dont  k*  partira  de- 
vraient subir  toutes  les  conséquences.  — Voy.  Donation 
DÉGUISÉE.  ) 

Lorsque  le  prix  ne  consiste  p3s  en  argent . le  contrat 
n’esl  plus  qu'uu  échange  ; cl  quoique  entre  U v cote  et  t’é- 
change il  y ail  beaucoup  d'analogie , celle  ohservalioa  ne 
manque  pas  d’importance  . puisqu'il  existe  cuire  ces  deux 
conlr.it*  des  points  essentiels  de  différence,  notamment 
sur  la  rocîsiou  pour  cause  de  lésion , à laquelle  l'échange 
u’eit  pas  soumis  , la,  perception  dn  droit  d'enregistre- 
ment, etc.  — Voyex  Lcuange. 

5°  Consentement.  Le  consentement  est  la  condition  la 
plus  essentielle , l’element  le  plus  indispensable  de  toute 
convention.  Il  faut , en  matière  de  vente , qu'il  porte  sur 
la  nature  meme  du  contrat  ainsi  bien  que  sur  la  chose  et 
sur  le  prix. 

Si  l’nue  d s parties  entendait  louer  tandis  que  l'autre 
croirait  acheter,  l'engagement  ne  se  formerait  p*s. 

De  même  l’erreur  sur  ta  chose  aliénée  entraînerait  la- 
nullilc  de  la  convention.  Cette  erreur  toutefois  doit  porter 
sur  la  substance,  comme  si  l’on  vendait  une  chose  pour 
une  autre,  telle  maisou  pour  telle  autre,  du  cuivre  pour 
de  l'or  , etc.  Si  elle  n'elait  relative  qu’à  sa  qualité  aicideo- 
Icllc,  ou  sa  f.-rme  extrinsèque,  connue  si  l’on  achetait  un 
cheval  hongre  au  lieu  d’uo  cheval  entier,  etc.,  l'ahéua- 
lion  u'en  serait  pas  moins  parfaite. 

Enfin , eu  c«  d'erreur  sur  le  prix,  oii  doit  distinguer  : 
nul  doute  que  si  j’ai  cru  acheter  pour  un  prix  plus  ckvé 
que  celui  exigé  par  le  vendeur , la  vente  tiendrait , par- 
ce quo  le  moins  est  inoootcs:abkment  compris  dans  le 
plus;  taudis  que,  dans  l'hypothèse  inverse , la  nullité  se- 
rait de  droit. 

§ III.  De  la  forme  de  la  renie. 

La  vente,  porte  l’art.  1582,  peut  être  faite  par 
acte  aullientliii|ue  ou  sous  seing  privé. 

Si  cet  article  n’ajoute  pas  quelle  peut  aussi  avoir  lieu 
verbalement , cc  n'est  pas  qu'il  proscrive  ce  mode  parti- 
culier. Lra  ncira  écrits  ne  sont  pas  en  général  nécessaires 
pour  la  validité  des  engagement  eu  eut-mèines  ; ils  ont 
uniquement  pour  but  d’en  constater  légalement  l’eiis- 
teuce  et  d’en  assurer  l e xécut  on.  Aussi , toutes  Ils  foi*  que 
U loi  n’eiige  pas  d'une  manière  expresse , et  sous  peine 
de  nullité,  la  rédaction  par  écrit  dans  telle  ou  telle  forme, 
comme  pour  les  donations  entre  vifs  , ledé,ôl.  etc.,  il 
rat  de  droit  que  la  conv<  nlion  peut  résulter  de  simples  pa- 
roles données.  C'est  daos  cc  sens  que  s'est  expliqué  M.  Por- 
talis. ( Expose  des  motifs.  ) 

Mais  aussi  la  reronnabsance  réciproque  de  rengagement 
de  la  part  des  coutraclans  est  indispensable , car  la  preuve 
testimoniale  serait  inadmissible  à moins  que  la  valeur  de 
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rotojet  n’ ex  cédât  pu  150  francs , oa  du  moins  qu’il  y eût 
un  commencement  de  preuve  per  écrit. 

L«  auteurs  sont  d’accord  pour  déclarer  valide  uoe 
vente  faite  par  lettres  missives , pourvu  qu  elles  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'intention  respective  des  parties. 

On  doit  employer  la  forme  authentique,  ou  tout  au 
moins  soumettre  * l'enregistrement  l’acte  sous  seing  pri- 
vé, sfin  de  donner  à la  vente  une  date  certaine  qui  ne 
permette  plus  au  vendeur  de  transmettre  l’objet  à un  se- 
cond acquéreur,  ce  qu’il  peut  faire  tant  que  le  premier 
n'a  pas  Osé  la  date  de  son  achat , ainsi  que  cela  résulte 
maintenant  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , 
qui  ceusure  la  doctrine  de  M.  Merlin  et  rejette  celle  qu’a 
soutenue  M.  Toullier,  dans  nue  lutte  célèbre  contre  ce 
dernier. 

Il  est  toujours  utile,  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur, 
que  l’acte  de  vente  contienne  un  élu  Misse*™  t de  propriété. 
— Toyea  le  mot. 

La  veote  peut  être  faite  purement  et  simplement, 
ou  sous  une  condition,  «oit  suspensive , soit  résolu- 
toire ; elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
sieurs choses  alternatives.  Dans  tous  les  cas  son  effet 
est  réglé  par  les  principes  généraux  des  conventions. 
(Code  civil,  art.  4584.)  — Voy.  condition. 

Un  débiteur  pourrait  convenir  que  l’immeuble  sur  le- 
quel I!  consent  uue  hypothèque  deviendra  la  propriété  du 
créancier , s'il  ne  se  libère  à l'échéance,  pourvu  qu’il.fût 
stipulé  qu’à  cetle  époque  la  valeur  de  cet  immeuble  serait 
fixée  par  des  «ports.  Pothier  (de  (a  Vente  n°  55)enseigne 
que  la  stipulation  pure  et  simple  que  l’immeuble  appsr* 
tiendraitau  créancier,  en  paiement  de  la  dette,  connue  ions 
le  nom  de  pacte  romnmsoirr  , serait  frappée  d’une  nullité 
radicalc.Tdle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Malleiille(.4nalyjr 
du  Code  civil,  art.  2083).  Nous  avons  déjà  parlé  de  celte 
clause  et  fait  sentir  son  milité  en  indiquant  un  autre 
mode  pour  la  fixation  du  prit.  — Yoyex  Expropriation 

FORCEE, IV. 

Les  biens  des  mineurs  , des  interdits,  ne  peuvent  être 
vendu»  qu’en  suivant  certaines  formalités  particulières  que 
nous  avons  fait  connaître  au  mol  Tutelle  , $ l.  Vente 

DE  MEUBLES  , VENTE  JUDICIAIRE. 

Il  en  est  de  mémo  de  ceux  des  communes  et  âetiiablis- 
srmens  publics.  — Voy  ex  ces  mots. 

$ IV.  De  la  promesse  de  vente. 

La  promette  de  vente  vaut  vente  lorsqu’il  y a con- 
sentement réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix.  (Code civil,  art.  4389.) 

Ainsi  la  simple  promesse  de  vendre , de  la  part  d’une 
partie,  ne  serait  point  obligatoire  pour  celle-ci , a il  n’y 
avait  point  en  même  temps  promesse  d’acheter  de  la  part 
de  l’autre. 

Le  Code  civil , dans  le  cas  de  consentement  réciproque, 
parait  assimiler  la  promeasede  vente  à la  veute  elle-même; 
cependant  il  y a uue  fort  grande  différence  entre  ces  deux 
choses.  Celui  qui  promet  de  vendre  une  chose  ne  la  vend 
pas  encore,  il  contracte  seulement  l'obligation  de  vendre 
quand  il  eu  sera  requis.  Il  faut  doue  ajouter,  dit  M.  Toui- 
ller, aux  dispositions  de  l’article  1589  : et  si  la  promesse  de 
vente  est  suivie  de  tradition  et  de  possession;  autrement  la 
promesse  de  vente  ne  pourrait  avoir  les  mêmes  effets  que 
la  vente.  Ce  célèbre  jurisconsulte  décide  en  conséquence 
que  la  vente  postérieure  à la  promesse  de  vendre,  même 
authentique , est  valide  parce  qae  la  propriété , ayant , 
nonobstant  cette  promesse , continué  de  réaider  sur  la  tête 
du  vendeur  , il  continuait  aussi  d’avoir  le  pouvoir  de  la 
transférer  à au  acquéreur  de  bouue  foi , sauf  à celui  à qui 
la  promesse  avait  été  faite,  de  former  une  action  en  dom- 
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mages- intérêts  contre  le  vendeur.  Il  pourrait  même  , en 
cas  de  mauvaise  fol  de  l’acquéreur,  former  contre  lui  Fac- 
tion révocatoire , et  le  faire  couds  muer  à délaisser  la  poe- 
seaion  de  l’héritage  par  argument  de  la  disposition  finale 
de*  articles  H4i  et  1167. 

M.  Toullier  pense,  en  outre,  que  si  le  vendeur  n’avalt 
formé  aucune  opposition  à l’entrée  en  jouissance,  le  prix 
porté  en  la  promesse  serait  réputé  payé,  quoiqu’il  n’en 
existé!  pas  de  quittance , et  que  celle  présomption  fondée 
sur  la  promesse  écrite,  formerait  un  commencement 
de  preuve  suffisant  pour  faire  admettre  la  prenve  testi- 
moniale de  la  numération  du  prix.  (Tome  40  a*  92 
et  93.) 

Si  la  promesse  de  vendre  a été  faite  avec  des  ar- 
rhes, chacun  des  conlractans  est  maître  de  s’en  dé- 
partir, celui  qui  les  a données  en  les  perdant,  et 
celui  qui  les  a reçues  en  restituant  le  double.  (Code 
civil,  art.  4590.) 

Une  renie  faite  avec  des  arrhes  devrait  toujours  être 
rigoureusement  exécutée.  Le«  arrhes  dans  ce  cas  prennent 
le  titre  de  pol-de-cin , et  seraient  dan*  tous  les  cas  con- 
sidérées comme  un  à-compte  sur  le  pris.  En  eu  de  douta 
sur  la  nature  de  la  convention;  la  remise  d’arrhe*  devrait 
faire  présumer  qu’il  y a eu  simple  promesse.  — Vovex 
ARRHES. 

5 V.  Des  personnes  capables  de  vendre  et  acheter. 

La  vente  qui  est  de  droit  commun , comme  tous 
les  contrai*,  peut  avoir  lieu  entre  toutes  personnes 
qui  n’en  sont  pas  formellement  déclarées  incapables 
par  la  loi.  ( Code  civil , art.  4394.) 

Il  n’est  pas  interdit  au  mort  civilement  de  vendre  et 
d’acheter,  parce  qae  la  vente  est  un  cootrat  du  droit  dea- 
gens,  et  que  les  efTeb  de  la  mort  civile  ue  s'étendent 
qu'aux  actes  dérivant  de  la  loi  civile  et  du  droit  de  cdté. 
(Arrêt  de  cassation , du  28  frimaire  an  xm  Journal  du 
Palais , t.  5,  p.  169.) 

Les  mineurs,  et  même  leurs  tuteurs  ne  peuvent  aliéner 
qu’en  vertu  d’autorisation  du  conseil  de  famille  homolo- 
guée en  justice  (voye*  tutelle);  Il  en  est  de  même  des 
interdits.— Voy.  interdiction. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  non  plus,  lors-même 
qu'elles  sont  séparées  de  biens  et  ont  la  libre  administra- 
tion de  ce  qui  leurappartient.  vendre,  ni  acheter,  qu’avec 
l’assistance  ou  le  consentement  de  leurs  époux,  à moins 
qn’eltes  ne  soient  marchandes  publiques,  cas  auquel  elles 
peuvent  aliéner  leurs  immeubles  dans  l'intérêt  de  leur 
commerce.  (Code  de  commerce,  art.  5 et  T.)  — Voyes 

FEMME. 

Mais  le  mineur,  l’interdit  ou  la  femme  mariée  peuvent 
seuls  invoquer  la  nullité  qui  n’est  établie  qn'en  leur  faveur 
(Code  civil , art.  4125.) 

Les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  (voyez  ce  mot) 
ne  peuvent  aliéner  les  biens  dotaux. 

Le  saisi  réellement  ne  pent  aliéner  l’immeuble  saisi, 
quand  la  saisie  lui  a été  dénoncée  ; la  vente  en  serait 
nulle  de  droit , tellement  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’en 
faire  prononcer  la  nullité.  (Code  de  procédure , art.  692, 
et  693  ) 

La  loi  qui  dépouille  le  failli  de  l'administration  dem 
biens,  lui  enlève  à plus  forte  raison  le  droit  de  consentir 
des  ventes  ; celles  antérieures  à la  faillite  pourraient  être 
annulées  si  les  créanciers  prouvaient  qu’elles  août  frau- 
duleuses. (Code  de  commerce , art.  442  et  444.) 

Le  contrat  de  veote  ce  peot  avoir  lieu  antre  époux  que 
dans  les  trois  cas  suivans  : 

I*  Celai  où  l’un  des  époux  cède  des  biens  à l'autre  té- 
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paré  judiciairement  d’avec  lui,  en  paiement  de  ses 
droit*; 

2 Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  i sa  femme , 
uiéme  non  «parce , a une  cause  légitimé,  telle  que  le 
remploi  (soyez  ce  mot;  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de 
deniers  à elle  appartenant , si  ocs  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  eonimnnanté  ; 

3"  Celui  où  la  femme  cède  des  bleui  à ton  mari , en 
paiement  d'nne  somme  qu’elle  lui  avait  promise  en  dot, 
et  lorsqu’il  y a exclusion  de  communauté  ; 

Siuf  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  parties  contrac- 
tantes, s’il  y a avantage  indirect.  (Code  civil,  art.  <595.) 

Eu  prohibant  la  vente  entre  époux , si  ce  n'est  dans 
trots  circonstances  où  elle  prenJ  le  caractère  d'un  vérita- 
ble paiement , le  légishtmr  a eu  ponr  but  de  prévenir  les 
avantages  indirects  qu'elle  pourrait  servir  i déguiser. 
Cette  vente  n’est  donc  pas  radicalement  et  de  plein  droit 
frappée  de  nullité;  elle  serait  seulement  révocable  ans 
termes  de  l’aniclo  lotit;  (TouUier,  t.  12,  n 41),  pourvu 
qu’tlie  n’excedût  pas  la  quotité  disponible  entre  épnnt, 
fixée  par  les  articles  IU94  et  lot) 8;  dans  le  cas  contraire  , 
la  loi  prononce  formellement  la  nullité  de  la  donation 
deg tiisée.  (Art.  <099.) 

La  vente  laite  par  un  héritier  opparmt , qni  pins  tard 
est  évincé  par  le  véritable  debiteur,  doit  être  maintenue 
lorsqu’elle  a eu  lieu  de  bonne  foi  (Favard.  scct.  2,  i 

n-  7);  mais  M.  TouUier  (t.  7,  n”  31)  combat  fortement 
celte  decision,  qui  cependant  est  appuyée  d’un  arrêt  de  la  I 
Cour  de  cassation. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  j 
nullité,  oi  par  eux-mêmes . ni  par  per»onues  interposées,  j 

— les  tuteurs  des  lôeus  de  cens  dont  ils  ont  la  tutelle,— les  | 
administriteurs  de  oenx  des  communes  ou  des  établisse- 
niens  publics  confiés  * leurs  soins , — les  officiers  publics  ! 
des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère.  (Code  civil,  art.  1506.) 

La  vente  consentie  par  an  papille  derrna  majeur  A son 
tuteur  qui  ne  lui  a pas  encore  rendu  son  compte  , serait- 
elle  nulle  par  application  de  l’article  472  du  Code  civil  ? 

— Voy.  uicénsaé  de  courre  de  tu  telle.) 

Certaines  personnes  sont  par  la  loi  déclarées  incapables 

d'acheter  des  droits  litigieux.—’ Voy.  ce  mot. 

Le  mandataire  ne  peut  acheter  l’immeuble  qu’il  est 
chargé  de  vendre.  (Arrêt  de  Liège,  du  3 décembre  1806; 
Journal  dis  Palais , t.  7,  p.  576  ) 

Le  saisi  réellement,  les  personnes  notoirement  insol- 
vables, les  juge» , juges-suppleans  . procure urs-généraux, 
avocat»  généraux . procureurs  du  roi , substituts  des  pro- 
cureurs-généraux et  du  roi , et  greffiers  dn  tribunal  où  se 
poursuit  et  sc  fait  la  vente,  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires de  biens  vendus  judiciairement,  A peine  de 
nullité  de  l'adjudication  et  de  tous  dommages-interets. 
(Code  de  procédure,  art.  713  ) 

Les  communes,  les  hospices  et  b*s  fabriques  ne  peuvent 
sans  une  autorisation  du  roi , employer  an  biens  fonds , 
tes  capitaux  provenant  de  remboursement.  (Décret  du  16 
juillet  1810.) 

Tool  commandant  des  divisions  militaires  des  départe- 
inens  ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet 
qui.  daug  l'étendue  des  lieux  où  il  a droit  d'exercer  son 
autorité , fait  ooverUnK-ot , ou  par  des  actes  simulés , on 
par  personnes  interposées , le  commerce  de  grains , gre- 
naiflf*,  farines , substances  farinantes,  vins  ou  boissons, 
antres  qoa  cent  provenant  de  tes  propriétés,  se  rend 
ptasible  d'une  amende  do  500  francs  à <0,000  francs  et  de 
la  confiscation  des  denrées  appartenant  à ce  oommerce. 
de  pénal , art.  174.; 
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$ VI.  Des  choses  susceptibles  d'être  vendues. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  connu,  rce  peut-être  ven- 
du , lorsque  des  lob  particulières  n’en  ont  pas  pro- 
hibé l'alienation.  (Code  civil,  art.  <598.)— Voyex 

MALIEN  A BI LITE. 

On  doit  donc  à contrario  décider  que  les  choses  hors  in 
commerce  ne  peuvent  être  vendues. 

Par  choses  hors  du  commerce,  on  entend  celles  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  de  conventions,  ni  susceptible» d'nne 
prophète  privée , telles  que  l’air,  la  mer,  les  eaux  cou- 
rantes, les  droits  honorifiques  attachés  à la  souveraineté 
(voyex  régaliens  (DROITS),  le  droit  de  lever  les  contri- 
butions, débattre  monnaie,  de  nommer  aux  offices,  lea 
servitudes  purement  personnelles . etc. 

Lrs  choses  consacrées  i des  usages  publics , tels  qoe  les 
chemins  routes  et  rues,  les  édifices  publies,  les  temples, 
les porUs,  murs,  fossés,  rempart»  et  fortifications dt* places 
de  guerre  et  des  forteresses,  ne  sont  point  par  leur  nature 
hors  du  commerce  ; seulement  elles  août  dam  la  disse 
d-  s choses  dont  les  lois  probil>ent  la  vente,  tant  qu'elle* 
conservant  leur  destina.iou.  ( TouUier,  t.  5,  n°  <50  et 
suivons.) 

Li  vente  des  blés  en  herbe  ou  grains  en  vert  est  pro- 
hibée par  une  loi  du  C messidor  an  m (voyet  récoltés). 
Cependant  une  autre  toi,  dn  23  du  même  mois,  a fait  une 
exception  en  faveur  des  grains  en  vert  et  pendant  par 
racines,  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle, 
cbangemeut  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judiciaires 
et  autres  de  celte  nature,  aiuti  que  des  ventes  qui  com- 
prcunenl  tous  autres  fruits  et  productions  que  ks  grains. 
Il  re»uUcdeceltederuièredûpoaiiKinquc  le»  reglement  qui 
défendaient  aux  marchands  de  cidre  eu  gros,  de  faire  de* 
marchés  de  po  ntnes  avant  le  <*•  octobre,  la  vente  des 
/aine»  avant  la  tonte,  etc.,  sont  abrogés. (Favart,  vv  vente, 
sect.  3.) 

Le»  choses  futures,  à moins  qu’il  s’agisse  d’uae  suc- 
cession non  encore  ouverte  , peuvent  être  veudues  ^Code 
civil, art.  I tôO,  791  et  1600};  il  en  est  de  même  des  chose* 
aléatoires  ouévcutuclles,  comme  un  coup  de  filet,  etc. 

La  vente  de  la  cbo.e  duutrui  est  uulie  ; elle  petit  donner 
lieu  a des  dommages-intérêts  lorsque  l’acquereur  a ignoré 
que  la  chose  fût  S autrui.  (Code civil,  art.  1589.) 

Lue  exception  à ce  principe  existait  dans  la  constitution 
du  22  frimaire  au  v lit  (art..94;,  qui  déclarait  vaUble  U 
vente  du  bien  d’autrui  par  l’Etat,  sauf  a iudemnuer  le  pro- 
priétaire dépouille.  Depuis  la  Charte  de  1814,  qui  a rendu 
ton  inviolabilité  à la  propriété,  de  semblables  ventes 
seraient  nulles.  Mais  toutes  celles  antérieures  conservent 
leur  force.  (Arrêt  de  cessation,  du  26  décembre  <825; 
Journal  du  Palais,  t.  2 de  <826,  p.  322.) 

La  veutv  de  la  chose  d uutrui  n’eat  pas  nulle  en  ce  sens 
quelle  ne  puisse  être  ratifiée. 

$ VII.  Des  obligations  du  vendeur. 

Le  vendeur  est  tenu  d’expliquer  clairement  ce  i 
qnoi  il  s'oblige , tout  pacte  obscur  on  ambigu  s’in- 
terprète contre  lui.  (Code  civil,  art.  <603  et  <<02.) 

Il  contracte  en  outre  deux  obligations  principales. 
<°  celle,  de  délivrer;  2°  celle  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend.  (Ibid. , art.  4605.) 

<"  Délivrance.  La  délivrance  est  le  transport  en  la 
puissance  cl  possession  de  l'acheteur.  JOii..  art.  <604 J 

Sur  la  manière  dout  se  fait  la  délivrance , Voyex  ra- 
diai! on. 

Elle  doit,  è motus  de  stipulation  contraire,  être  faite 
au  lien  où  était,  an  temps  de  la  vente , ta  chose  qui  en  Utt 
I otqet.  [Ibid.,  art.  !*«.) 
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I**  frai* en  «ont  à la  charge  du  Tendeur,  et  ceux  de 
I 'enlèvement  è la  charge  de  l'acheteur , taufeucoro  stipu- 
lation contraire. 

Le  Tendeur  oit  tenu  de  livrer  la  choie  de  mite  ou  à 
l'époque  fliée  par  le  contrat;  sinon  et  en  cas  de  retard, 
il  peut  être  condamné  à indemniser  l'acheteur  du  préju- 
dice qui  peut  en  résulter  pour  lui , cl  ce  dernier  peut 
même , ai  le  retard  proiieut  du  fait  du  Tendeur , deman- 
der la  résolution  de  la  rente  avec  dommages  interets. 
(/*«!.,  art.  1610  et  i 611.) 

L'obligation  de  titrer  cesse  pour  le  Tendeur,  si  l’ache- 
teur ne  paie  pas  le  prix  et  qu'il  ne  lui  ait  poinl  été  accordé 
un  délai  pour  le  paiement  ( ibid .,  art.  1612).  Il  eu  serait 
de  même,  quand  il  y mirait  terme  rt  délai,  si  depuis  la 
tente  l'acquereur  était  tombé  en  déconfiture  ou  en  faillite. 
Dana  ce  cas , l'acquéreur  ne  peut  exiger  la  livraison  qu’en 
payant  ou  en  donnant  bonne  et  valable  camion  de  p«ycr 
aux  termes  ooutouus.  'JOii.,  art.  1613.) 

La  chose  doit  être  livrée  dans  l’état  où  elle  se  trouvait 
au  montent  de  la  renie.  ( Ib  14. , art.  161 4;  ; la  question  de 
savoir  sur  lequel  du  vendeur  ou  de  l'acquereur  doit  tomber 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  choae  vendue  avant  h li- 
vraison , se  juge  d’api+s  les  régies  établies  au  litre  du  con- 
trat ou  drs  oliiijiotionf  conventionnelles  en  gaural.  {Ibid., 
art.  1624).  — Voy.  douxi  acks-inteults. 

La  chose  doit  être  livrée  avec  ses  accessoires  et  tout  ce 
qui  e*t destiné  a sou  usage  perpétuel  {Ibid.,  art.  Itl5) 
Voy.  IMMEUBLES. 

Tous  les  fruits,  depuis  la  renie,  appartiennent  à l'ac- 
quéreur (ihid.,  art.  1614),  qui  de  son  cùié  est  tenu  de 
plein  droit  aux  intéréls  de  son  prix , à moins  qu’il  n'ait  ob- 
tenu daus  le  contrat , terme  et  délais  sms  aucune  condi- 
tion. Dans  ce  cas , en  effet , on  présume  que  le  prix  a été 
thé  à raison  de  la  jouissance  immédiate  qui  ••pparticu- 
drait  à l’acquéreur,  et  daus  le  doute,  le  contrat  devrait 
s' interpréter  contre  le  vendeur  qui  devait  s'expliquer.  cPo- 
liiier.  Traité  ne  la  Veut.1,  n,  286.) 

Le  vendeur  est  teuu  de  délivrer  ta  contenance  telle 
qu'dle  est  portée  au  contrat,  sous  la  modification  suivante. 
(Art.  1616):  Lorsque  la  veute  d'immeubles  a été  Lite  avec 
indication  de  la  contenance,  à raison  de  tant  la  mesure , 
le  veudt-nr  est  obligé,  de  délivrer  & l'acquéreur,  s'il  l'exigu 
la  quantité  indiquée  au  contrat;  et  si  la  chose  ce  lui  est 
pa*  possible . ou  si  1’acqnérenr  ne  l’exige  pas , le  vendeur 
est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du 
prix.  (Art.  1617.) 

Daus  le  cas  où  il  existe  une  contenance  plus  grande  qoo 
celle ei primée  au  ooniral,  l'acquereur  a le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix , ou  de  se  désisterdu  contrat,  pourvu 
que  l'excédant  soit  d’un  ringlicme  au-dessus  de  la  conte- 
nance déclarée.  ( Art.  1618.) 

Lorsque  la  vente  au  contraire  a été  faite  à raison  d’un 
seul  prix  pour  la  totalité  de  l'objet  on  des  objets  vendus , 
la  différence  qui  peut  se  trouver  en  plus  ou  moins,  entre 
la  contenaoce  réelle  et  celle  portée  au  coutrat,  ne  donne 
lieu  à aucun  supplément  de  prix  eu  faveur  du  vendeur, 
ni  è aucune  diminution  en  faveur  de  l'acquéreur , à moins 
que  cette  différence  ne  soit  d’un  vingtième  en  pins  ou  en 
moins,  eu  égard  à la  valeur  de  la  totalité  des  objets , ou  i 
moins  de  stipulation  contraire.  Il  eo  est  ainsi,  soit  qu’il 
s'agisse  d’un  corps  certain  et  limité,  soit  que  la  vente  ait 
pour  objet  de*  foodv  distincts  et  séparés , soit  qu’elle  com- 
mence par  la  mesure  ou  par  ta  désignât  on  de  l'objet  soi  • 
vie  de  la  mesure  (art.  I6«9)  ; soit  enfin  qu'il  rùt  été  vendu 
ensemble  de»  fonds  distincts  et  séparés,  auquel  cas  ta  diffé- 
rence doit  être  dt  terminée  eu  égard  A la  valeur  respective 
de  chacun  des  objets  vendus,  cl  en  Lisant  compensation  jus- 
qu’à due  concurrence,  s’il  se  trouve  moins  de  contenance 
en  l’un  et  plus  en  l'autre.  ( Art.  1623). 

Dans  tous  les  cas  où  il  y «lieu  A Tnpplémeot  de  prix  pour 


«cédant  de  mesure , l'acquéreur  à le  choix  ou  dg  se  désis- 
ter du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix  , et  co 
ave1  les  intéré?»  s’il  a gardé  l'immeuble.  (Art.  1620.) 

S'il  »«  désiste,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer  outre 
le  prix,  s'il  l’a  reçu  , les  frais  du  contrat.  (Art.  1621  ). 

L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  veu 
deur,  celle  en  diminution  du  prix  ou  eu  résilia  bon  du  con- 
trat de  la  part  de  l'acquéreur  doivent  être  intentés  dans 
l'année,  h compter  du  jour  du  contrat,  à peine  de  dé- 
chéance. ( Art.  1622), 

2'  Garantie.  JLa  garantie  a tout  à la  fois  pour  objet 
1°  la  propriété  et  la  possesa'on  paisible  de  la  chose  vendue, 
2°  Ica  defauts  cachés  de  cette  chose. 

Il  eo  a été  parlé , MOS  le  premier  rapport,  au  mot  exé- 
cution , et  sous  le  second  au  root  rédhibitoire  ( VICK 

ET  ACTION  ). 

5 VIII.  Des  obligations  de  Vacquèreur. 

Les  frais  d’actes  et  autres  accessoires  à la  rente 
sont  à la  charge  de  l’acquéreur  (art.  4593) , à moins 
de  stipulation  contraire. 

I.a  principale  obligation  de  l'acquereur  est  de 
payer  ce  prix  au  jour  et  au  lieu  régies  par  la  vente 
(art.  4650)  ; s’il  n’a  rien  été  réglé  à cet  égard , lors 
de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le 
tempe  où  se  fait  la  délivrance  (art.  4651  ) ; mais  s il  a 
été  accordé  un  terme,  c’est  au  domicile  de  l’acqué- 
reur que  se  fait  le  paiement.  (Touiller.  t.  7,  n°92.) 

Outre  sou  prix,  l’acheteur  en  doit  l’inlcrét  jus- 
qu'au paiement  du  capital  dans  les  trois  cas  suivans  : 
4*  s’il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 2U  si  la 
cliosc  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 3*  si  l’acheteur  a été  sommé  de  payer  ; dans 
le  dernier  cas,  l’intérêt  ne  court  que  depuis  la  som- 
mation. (Art.  4632.) 

On  se  rappelle  que  nous  avons  précédemment  décidé 
avec  Pothier  que,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  vente  ac 
oorde  à l'acquéreur  un  terme  pour  le  paiement  de  sou 
prix,  ce  dernier  n’en  doit  point  l'intérêt f bien  qu il  soit 
entré  en  jouissance.  Il  est  bien  entendu  qu'à  l’expiration 
du  terme  le*  iutéreU  avaient  à courir. 

A plus  forte  raison  le  vendeur  et  l'acheteur  pourraient-ils 
couvemr  dan»  le  contrat  que  ce  prix  ne  produira  point 
d’inléréU , quoique  la  chose  vendue  produise  d»  s fruits.  Ils 
le  peuvent  même  dan*  te  cas  où  il  existe  des  créanciers  in - 
écrits  sur  l'immeuble.  (Arrétde  cassation  du  1 7 février  f 820; 
journal  du  Palais,  tom.2l , pag.  161). 

L’obligation  de  payer  son  prix  cesse  pour  l'acquéreur 
lorsqu'il  est  troublé, ou  a juste  su  jet  de  craindre  d'être  trou- 
blé par  une  action  «oit  hypothécaire  soit  en  revend. cation; 
il  peut  alors  suspendre  le  paiement  jusqu'à  ce  que  le  v.  n- 
deur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n aiuic  celui-ci 
donner  caution  ou  àmoius  qu'il  n’ait  été  stipulé  que,  non- 
ohstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera.  (Art.  1653). 

La  simple  existence  d'hypothèques  quelle  qu'm  soit  l'ir- 
régularité , donne  à l'acquéreur  le  droit  de  suspendre  le 
patentent  jusqu'à  ce  qu’on  lui  en  rapporte  main -levee. 

Lorsque  l’acquéreur  ne  remplit  pas  son  obligation  prin- 
cipale, qui,  comme  nous  venons  de  le  voir , est  de  payer 
soa  prix , le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vaniect  rentrer  daua  Impropriété  de  l’inmieublt . Art.  165-4). 
Iji  condition  résolutoire  est  en  effet  toujours  sous-entendue 
dans  tes  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  I une 
des  parties  ne  satisfera  pas  à son  engagement.  jArt.  M8-L) 
Les  principes  à cet  égard  ont  été  développé»  au  mol  ré- 
solu! ion. 
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$ IX.  Nullité  et  rescision  de  la  vente. 

La  rente  étant  un  contrat  commutatif,  on  a ad- 
mis que  la  vilité  du  prix  pouvait  donner  lieu  à la 
rescision.  Mais  celte  faculté  n’est  relative  qu’aux 
immeubles , et  ne  peut  s’exercer  pour  les  ventes  de 
meubles,  i cause  de  leur  circulation  rapide  et  de  la 
variation  de  leurs  prix.  Elle  est  accordées u vendeur 
que  l’on  présume  avoir  été  contraint,  par  l’embar- 
ras de  sa  situation,  de  consentir  à une  vente  préju- 
diciable. Quant  à l’acquéreur,  qui  n’est  jamais  dans 
la  nécessité  absolue  d’acheter,  il  ne  peut,  pour  excès 
dans  le  prix,  demander  la  rescision  de  la  vente. 
(Art.  4685.),  a 

La  loi  a fixé  elle-même  quelle  doit  être  la  différence  entre 
le  prix  conveou  et  la  valeur  réelle  de  l'objet. 

$i  le,  vendeur  , porte  l'article  <674 , a été  lésé  de  plue  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix  d’nn  immeuble,  il  a le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente , quand  mémo  il  aurait 
expressément  renoncé,  daos  le  contrat,  A la  faculté  de  de- 
mander cette  rescision  , et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
plus-value. 

Le  vendeur,  qui  est  demandeur,  doit  à ce  titre  prouver 
l'eiiiteoce  de  la  lésion. 

Plusieurs  conditions  sont  exigée*  pour  qu'il  puisse  élre 
admis  à faire  celte  preuve  ; il  faut  : 

» I “Que  l’action  soit  intentée  dans  le  délai  de  deux  années, 
i compter  du  jour  de  la  vente.  Ce  délai  est  de  rigueur  et 
court  même  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  ab- 
sens,  les  interdits  et  les  mineur*  venant  du  cb« f d'un  ma- 
jeur qui  a vendu  ; il  court  également  et  n'e*t  pas  suspendu 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 
(Art.  1476.)  - • ^ . 

En  fixant  un  court  délai  pour  l’exercice  de  l'action  en 
rescision , le  législateur  a voulu  éviter  l'incertitude  dans 
les  propriétés.  * Ce  terme  .dit  M.  Portalis]  f exposé  des 
* motifs  ),  est  assez  long  pour  que  l’action  rcscisoire  puisse 
» être  utile  A celui  qui  est  en  droit  de  l'exercer , et  il  est 
» assez  court  pour  que  l’agriculture  n'ait  point  A souffrir 
» d’un  delai  qui  loin  d’empêcher  les  entreprises  du  prt>- 
» priétniro,  ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable  pour  les 
’ * préparer. * 

2°  Que  la  vente  ne  soit  pas  du  nombre  de  celles  qui  d'a- 
près la  loi  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice  ; 
ces  venta , en  effet , ce  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
de  lésioo.  (Art.  1684.) 

3"  Que  la  faite  articulés  soient  assez  vraisemblables  et 
assez  grava  pour  faire  présumer  la  léaioo.  (Art.  1077.) 

* Ce  n'al  que  par  jugement  que  le  vendeur  peut  être  ad- 
rois  A oelte  preuve,  (art.  1677,  et  Code  de  procédure, 
art.  502  ) , laquelle  né  peut  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts  (art.  1678),  nommés  d'office  ou  désigna  d’un 
commun  accord  par  le»  parlia.  (Art.  1680.) 

* Le*  experts  procèdent  A l'estimation  de  l'immeuble  d’a- 
près son élat  etsa  valeur  su  momcntde  la  vente.  ( Art.  1673.) 
Ils  sont  tenus  de  ne  dresser  qu'un  seul  prosès-verhal  et  de 
ne  former  qu'un  seul  a vis  A la  pluralité  da  voix , (art.  1678): 
mais,  dans  le  cas  où  il  y a da  avis  différent,  le  proeês-ver- 
hai  doit  eu  contenir  la  motife,  sans  qu’il  soit  permis  de 
faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a été  (Art.  1679). 
Voy.  EXPERT  , EXPERTISE. 

Lorsque  l’action  en  rescision  est  admise,  l 'acquéreur  est 
teou  de  rendre  ta  chose,  avec  le  fruit . A compter  du  jour 
de  la  demande . A moins  qu’il  ne  préfère  la  conserver  en 
fournissant  le  supplément  du  juste  pris  , sous  la  déduction 
du  diJïèm*  du  total  avec  la  intérêts  du  supplément , A 
compter  du  même  jour. 

• S’il  préfère  rendre  h chose,  il  retire  le  prix  qa'il  a payé 
avec  la  intérêts  du  jour  de  la  demande , et  même  du  jour 
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du  paiement  par  loi  effectué,  s'il  n'a  perçn  aucun  fruit. 

(Art.  <68<  et  1682.) 

Leticrs-possciseur  auquel  l’acquéreur  aurait  cédé  la  pro- 
priété de  l'immeuble , et  qui  comme  ce  dernier  [lai  mén» 
est  soumis  A l'action  en  reicisiou , a la  mêmes  droits  que 
lui.  fl  peut  en  outre  exercer  contre  son  vendeur  une  action 
en  g.'.raotie.  (Art.  1681.) 

L«  régla  établies  an  root  réméré,  pour  le  cm  où  pln- 
aieurs  ont  veodn  conjointement  ou  féparémeat  et  pour 
celui  ou  le  vendeur  ou  l'acheteur  a laissé  plusieurs  héri- 
tiers, sont  pareillement  observée*  pour  l'etercice  de  l'action 
en  rescision.  (Art.  1685).— Voy.  rescision,  résiliation. 
RÉSOLUTION.  . 

* *»*t»  . «* . • a 

jtgf,  ' 5 X.  Enregistrement. 

La  ventes , reventes,  adjudications , casions,  rétroces- 
sions et  autres  acta  civils  et  judiciaires,  translatifs  de  pro- 
priété on  d’usufruit  de  biens  Immeubles  A titre  onéreux 
donnent  aujourd'hui  ouverture  A nn  droit  proportionnel  de 
cinq  et  demi  pour  100.  (Lois  da  22  frimaire  an  7,  art.  69, 
S 7 — 10  et  28  avril  1816,  art.  52.) 

La  acquittions  par  licitation  de  parta  et  portions  dans 
un  immeuble  indivis,  la  retours  de  partage,  la  tran- 
missioas  qui  s'effectuent  de  oette  manière, sont  raté*  pas- 
sibles de  l'ancien  droit  de  4 p.  <00.  (Loi  dn  22  frimaire. 
Ibid.) 

On  doit  présenter  la  acta  de  venta  au  bureau  de  l'en- 
registrement dans  certain  délai  et  sous  certaioa  peina. 
Voy.  enregistrement,  S III  et  VIII. 

La  venta  de  biens  situés  eu  pays  étranger  ne  sont  pas 
passibles  du  droit  proportionnel  d’enregistrement  (Loi 
du  16  juin  1824,  art.  4.) 

Le  droit  A percevoir  se  liquide  sur  le  prix  exprimé  daos 
l’acte,  en  y ajoutant  touta  la  charga  en  capital.  ( Loi  du 
22  frimaire,  an  7,  art.  15.)  ' 

Lorsqu'un  acte  Iraoslatifde  propriété  ou  d'usufruit  com- 
prend da  meubla  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement 
doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour 
la  immeubles , à moins  qu’il  ne  soit  stipulé  uu  prix  parti- 
culier pour  la  objets  inolnliers , et  que  ca  objets  ne 
soleut  daignes  et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat. 
( Ibid.,  art.  9.)— Voy.  usufruit. 

VENTE  a fonds  perdu.  On  nomme  ainsi  la 
vente  dont  le  prix  consiste  dans  une  rente  viagère , 
c’est-à  dire,  devant  s’éteindre  à la  mon  du  vendeur. 

Une  vente  faite  moyennant  une  rente  perpétuelle 
n’est  point  une  vente  à fonds  perdu , quoique  le 
vendeur  ne  puisse  pas  en  général  exiger  le  piix 
formant  le  principal  de  la  rente;  le  capital  en  effet 
a une  valeur  perpétuelle , il  est  exigible  en  certains 
cas  (voy.  remuourseuent  de  rente)  , et  il  forme 
un  objet  commerçable. 

La  loi  du  47  nivôse  an  ii  sur  les  successions  les 
avait  assimilées  aux  donations  à charge  de  rente 
viagère,  avec  lesquelles  elles  ont  en  effet  une  grande 
affinité , et  les  avait  interdites  en  ligne  directe  ou 
rollatcrale  à l’un  des  héritiers  présomptifs  ou  i ses 
descendans , à moins  que  les  parens  du  même  degré 
que  l’acquéreur  et  des  degrés  plus  prochains  n’in- 
tervinssent dans  l'acte  et  n’y  consentissent.  (Art. 20.) 

L’art.  018  du  Code  civil  décide  seulement  que  la 
valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  A 
charge  de  rente  viagère,  Mit  à fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d’usufruit  à l’un  des  successibles  en  ligne 
directe, doit  être  imputée  sut  la  portion  disponible, 
et  l'excédant,  s’il  y en  a,  rapporte  à la  masse. 
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Il  ajoute  que  cette  imputation  et  ce  rapport  ne 
peuvent  être  demandes  par  ceux  des  autres  succes- 
sibles en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à ces 
aliénations , ni  dans  aucun  cas  ; par  les  successibles 
en  ligne  collatérale. 

Cet  article  est  moins  sévère  que  la  loi  du  17  nivôse,  en 
oe  qu'il  n'annule  les  Tentes  à fonds  perdus  qn'eo  ce  qu'elles 
excèdent  la  quotité  disponible,  lorsqu’elles  sont  consenties 
s des  succesions  en  ligne  directe,  et  qu’il  les  maintient 
lorsqu’elles  ont  lieu  au  profit  d’héritiers  collatéraux. 

Mais  il  va  plus  loin  en  ce  qa’il  comprend  les  aliénations 
avec  réserre  d'usufruit , lesquelles  ue  se  trouTiient  point 
frappées  de  la  prohibition  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u.  — 
(Voy.  Parties  , questions  de  droit,  renie  à fonds 
perdu.) 

De  l'économie  de  l’article  908 , il  résulte  évidemment 
qu’une  vente  à fonds  perdu  faite  à un  tiers , par  un  indi- 
vidu, ayant  des  héritiers  à réserve , ne  serait  pas  de  plein 
droit  soumise  à l’action  en  réduction  de  ces  derniers,  à 
moins  que  la  vente  ne  contint  une  donation  déguisée. 

Dans  ce  dernier  cas , la  réduction  ou  le  rapport  peut 
être  demandé  par  tout  héritier,  même  collateral.  (Arrêt 
de  Bruxelles,  du  Su  mai  1812;  Sirey,  1818,  2*  partie, 
P«ge  46.) 

La  loi  du  17  nivôse  décidait  que  l'on  devait  tenir  compte 
à l’acquéreur  en  viager,  de  ce  qu’il  avait  payé  tous  les  ans 
au-delà  du  revenu  de  la  chose  aliénée,  et  à l'acquéreur  de 
la  nue-propriéte , de  ce  qu’il  avait  payé  pour  l'achat  de 
celle  uue-propriélé;  mais  le  Gode  ne  contient  aucune  dis- 
position semblable.  L'acquéreur  sait  A quoi  il  s'expose,  il 
est  d’ailleurs  Indemnisé  par  l’abandon  gratuit  de  La  quo- 
tité disponible.  — Voy.  Rente  viagère,  rapport  a 

SUCCESSION. 

VENTE  judiciaire.  Celle  qui  est  faite  en  justice, 
suivant  certaines  formes  déterminées  par  la  loi. 

Les  ventes  judiciaires  sont  ou  forcées  ou  volon- 
taires. 

m 1*3  premières  ont  lieu  par  suite  de  saisies  immo- 
bilières et  d’expropriation  forcée  ; les  secondes  ont 
lieu  quand  il  s'agit  de  biens  appartenant  à des  inca- 
pables , i des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal , 
à des  faillis  des  successions  bénéficiaires  ou  vacantes, 
à des  abseos  ou  à des  condamnés  par  contumace. 

Il  n’est  ici  qnestion  que  des  ventes  d'immeubles. 
— Voyez  ventk  db  meubles. 

Sect.  Ir*.  Des  ventes  judiciaires  forcées. 

On  a exposé  aux  mots  expropriation  et  saisie 
immobilière  dans  quels  cas , et  dans  quelles  formes, 
un  créancier  peut  poursuivre  la  vente  des  biens  ap 
partenant  à son  debiteur.  Nous  allons  en  peu  de 
mois  faire  connaître  comment  s'effectue  cette  vente. 

Dans  les  trois  jours  après  la  transcription  au  greffe  de 
laiaisie,  ou  aftivhe  dans  l’auditoire  un  extrait  contenant 
1°  la  date  de  cette  saisie  cl  des  enregistremens;  2"  l’indi- 
cation dt$  pariies,  de  I avoue,  du  tamisant,  et  des  gref- 
fiers et  maires  à qui  on  l’a  notifiée;  8*  la  situation  et  la 
désignation  des  biens  saisis  ; 4°  le  jour  de  la  première  pu- 
blication. (Gode  proréri.,  art.  6H2.) 

Cet  extrait  est  ioséré  dans  an  des  journaux  du  pays,  et 
imprimé  et  affiché  au  domicile  du  saisi , aux  édifices  sai- 
sis. aux  places,  marchés,  tribunaux , etc.  L'affiche  est 
constatée  par  un  procès-verbal  vise  par  le  maire,  et  notifié 
au  saisi,  [Ibid.,  art.  685,  685  et  687.) 

Huit  jours  au  moins  avant  la  première  publication,  sem- 
blable Dotiflcafion  est  faite  aux  créanciers  inscrits,  et  enre- 
gistrée. A partir  de  cette  notification,  la  saisie  ne  peut  plus 


être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers , ou  en 
vertu  de  jugement.  Ibid.,  art.  695  et  696.) 

Quinze  jours  avant  celte  même  publication,  le  poursui- 
vant dépose  ao  greffe  le  cahier  des  charges  de  la  vente , 
qui  contient  f*  l éuoncialiou  du  litre  en  vertu  duquel  In 
saisie  a élé  faite,  du  commandement,  de  l’exploit  de  sai- 
sie, et  des  actes  et  jugement  qui  ont  pn  être  faits  ou  ren- 
dus ; 2°  la  désignation  des  objets  saisis , telle  qu’elle  a été 
insérée  dans  le  procès-verbal  ; 5°  les  conditions  ; 4*  et  une 
mise  à prix  par  le  poursuivant.  (/6id.,  art.  697.) 

A la  suite,  on  insère  les  deux  publication*  cl  adjudica- 
tions. (/Md.,  art.  699.) 

On  en  fait  trois  publications  à l’audience  ; la  première 
entre  un  mois  et  six  semaines  après  la  notification  de  l'af- 
fiche au  saisi;  le»  antres  de  quinzaine  en  quinzaine.  Ce 
n'est  qu’alors  qu’on  peut  procéder  à 1 adjudication  prépa- 
ratoire. (Ibid.,  art.  700, 701  et  702.) 

Huit  jours  avant  l'adjudication  préparatoire,  ou  insère 
dans  les  journaux , et  l’on  affiche  de  nouvelles  annonces, 
auxquelles  s’ajoute  une  mise  à prix  elle  jour  de  cette  ad- 
judication. ( Ibid.,  art.  708.) 

Les  formalites  de  l'adjudication  préparatoire,  qui  ne 
sont  pas  spécifiées  par  le  Code,  sont  le*  mêmes  que  ce! les 
de  rsdjadicatioo  definitive. 

Le  poursuivant  demeure  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix,  s’il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur.  (Ibid.; 
art.  698.) 

Lors  de  cette  adjudication,  on  fixe  le  jour  de  l’adjodica- 
tion  definitive , à deux  mois  au  moins  d’intervalle.  (/Md., 
art.  706.) 

Dans  la  quinzaine  de  l’adjodication  préparatoire,  on 
fait  de  nouvelles  annonces,  où  l’on  ajoute  le  prix  et  le  jour 
de  l’adjudicatioo  définitive.  Ibid.,  art.  704.) 

Au  jour  indiqué . les  biens  sont  adjugés  à l'audience , 
sur  des  enchères  faites  par  avoués,  et  pendant  la  durée  de 
trois  feux  au  moins.  \ Ibid.,  art.  706,  707  et  708.)  — Voy. 
Enchère,  bougies,  vente,  $ V. 

L’avoué  doit  dans  les  trois  jours  déclarer  le  nom , et 
fournir  l'acceptation  de  l'adjndicataire,  faute  de  quoi  il  est 
loi-même  réputé  adjudicataire  en  son  nom.  (Ibid.,  arti- 
cle 709.) 

Le  jugement  d'adjudication  n’est  autre  chose  que  la  co- 
pie du  cahier  des  charges , revêtu  de  ta  formule  des  jogo- 
mens  , avec  injonction  an  saisi  de  dessaisir  la  possession 
des  bieos,  aussitôt  la  signification  du  jugement,  sous 
peine  d’y  être  contraint , même  par  corps.  (Ibid.,  arti- 
cle 714.) 

Ge  jugement  n’est  délivré  i l’adjudicataire  que  lorsqu’il 
justifie  du  paiement  des  frais  ordinaires  de  poursuite , et 
de  l'accomplissement  de*  conditions  de  l’enchère,  qni  doi- 
vent être  exécutées  avaut  cette  délivrance  ; faute  par  l’ad- 
judicataire de  faire  oe*  justifications  dans  le*  vingt  jours, 
il  y peut  être  contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère. 
(Ibid.,  art.  715.)  — Voy.  ce  mot. 

Quant  aux  frais  extraordinaire»  (c’est-à-dire  «ns  doute 
ceux  occasionés  par  les  incident  élevés  sur  la  saisie)  ; ils 
sont  payés  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication,  lors- 
que le  jugement  le  décide.  (Ibid.,  art.  716.) 

L’adjudication  definitive  ne  transmet  à l’adjudicataire 
d’autres  droits  que  ceux  qu’avait  le  «isi.  ( Ibid .,  arti- 
cle 78t.) 

Dans  la  huitaine  de  l'adjudication , toute  personne  peut 
faire  une  surenchère,  pourvu  qu’elle  excède  le  quart  do 
prix  principal  (/tri d.,  art.  740.)  — Voy.  Surenchère. 

Sect.  II.  Des  ventes  judiciaires  volontaires. 

Tontes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  vendre  des  im- 
meubles appartenant  en  tout  ou  en  partie  à des  in- 
capables , la  loi  prescrit  l'accomplissement  de  cer- 
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trti 

taines  formalités  qui  sont  autant  de  garanties  pour 
ces  derniers.  Il  est  toutefois  à regretter  que  cette 
protection  ne  leur  ait  pas  été  accordée  à moins  de 
frais. 

D’un  autre  côté,  lorsqu'un  immeuble  a été  saisi 
réellement  il  est  libre  aux  intéressés , s’ils  sont 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander 
la  conversion  de  saisies  immobilières  en  ventes  vo- 
lontaires. (Code  de  procédure , art.  747.)  Il  faut  du 
reste  que  tous  tes  intéressés , c’est-à-dire , le  saisi , 
le  saisissant  et  les  créanciers  y consentent  ; et  lors- 
qu'il y a parmi  eux  des  mineurs , il  doit  intervenir 
un  avis  de  parena.  (/Md.,  art.  748.) 

Telles  sont  les  ventes  judiciaires  qne  nous  avons 
nommées  volontaires , par  opposition  à celles  qui  se 
fbnt  en  vertu  d’expropriation  forcée. 

Ces  ventes  ont  lieu  indifféremment , soit  devant 
le  tribunal  lui-même , soit  devant  un  notaire  com- 
mis par  jugement  à cet  effet-  (Code  de  procédure , 
art.  033.) 

Voici  la  série  des  formalités  qu'elles  entraînent  : 

4*  .4  n fort. ta  if  on.  L*s  immeuble»  des  mineur*  ne  peu- 
vent être  vendus  qu’en  vertu  d’uu  avis  du  eouseil  de  fa- 
mille , donné  eu  cas  de  nécessité  absolue  on  d'au  avantage 
évident,  et  homotoguée  par  te  tribunal.  (Cod.  proccd.. 
•rt.,  954,  et  Od.  dv.,  art.  457.) 

Si  la  veute  est  poursuit ie  par  un  héritier  bénéficiaire  on 
le  coratsur  à une  succession  vacaute,  ou  par  les  créan-  i 
ciers  d’un  debiteur  admis  nu  bénéfice  de  cession . ou  par 
ceux  d’un  failli,  une  requête  est  présentée  au  président  du 
tribunal  de  première  m dance,  et  il  inlprvient  jugement 
qui  ordonna  la  visite  par  experts.  (Code  de  procédure , 
art.  987,  1001  et  004  , Code  de  commerce,  art,  504 , 574 
et  600.) 

2°  Expertise.  Le  jnpement  qui  hnmo’ogoe  l’avis  de  pa- 
réos nomme,  snivant  l'importance  des  biens  , un  on  trois 
experts  qui  prêtent  serment , rédigent  no  rapport  où  ils 
présentent  les  bases  de  leur  cjtimntion,  et  le  déposent  no 
greffe  ou  dans  l’étnde  du  notaire  commis.  (Code  de  pro- 
cédure , art.  055  . 056  et  057) , et  dans  ce  dernier  cas,  ee 
rapport  n’a  pu  besoin  d’étre  entériné  en  justice. 

F.n  ce  qui  touche  les  biens  provenant  de  snreession  bé- 
néficiaire ou  vacante,  on  seul  expert  doit  toujours  être 
nommé.  (Code  de  procédure,  art.  904, 987.  98R  et  1001.) 

La  mesura  de  l'expertise  n’a  pas  lien  au  cm  de  conver- 
sion de  saisie  immobilière,  (/irid.,  art.  947.) 

5*  Mise  en  rente.  I!  est  dressé  no  cahier  des  chargraqul 
énonce  le  jugement,  le  titre,  l'estimation  et  la  nature  dis 
biens,  ainii  que  les  conditions  de  la  vente;  le  cahier  est 
déposé  soit  au  greffe,  soit  en  l’étude  dn  notaire,  ©t  est  lu 
à l'audience  si  la  vente  est  faite  en  justice  ; on  annonce  en 
même  temps  l'ivdjndication  préparatoire.  (Code  de  procé- 
dure , art.  958  et  959.) 

Cette  adjudication  est  publiée  pendant  trois  dimanches 
consécutifs,  par  des  affiches  ou  placards  indicalifs  des 
biens,  ân  parties,  de  leurs  administrateur» et  de  ta  de- 
meure dn  notaire,  et  insérés  huit  jours  à l’avance  dans  1rs 
journaux.  (Ibid.,  960,  962.) 

Ces  apposition*  et  insertions  sont  également  réilérée* 
hoil  jour*  avant  l'adjodioUi  ,n  définitive.  ribtd.,  art.  963.) 

On  observe  pour  l'adjudication  dcflinHivc  les  règles  tra- 
cées pour  la  saisie  immobilière.  (Voy.  SECTION  I"),  sauT 
les  exceptions  suivantes  : 

I»  Si  la  vente  a lieu  devant  notaire,  les  enchères  peu- 

Sent  être  faites  par  toutes  personnes , sans  le  ministère 
'avou  s.  (/Md.,  art.  965.) 

2"  Lorsque  les  enchères  ne  s’élètcnl  pas  an  prix  dYitima- 
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tion , le  tribunal , sur  un  nonvel  avis  de  parent,  peut  or- 
donner que  l'immeuble  sera  adjugé  an  plus  offrant,  même 
ao-dessous  de  (‘estimation,  au  moyen  d’une  nouvelle  adju- 
dication , qui  est  renvoyée  à qninraioe,  et  doit  être  précé- 
dée de  nou vêtir*  annonces.  (/6id.,art.  964.) 

3*  En  matière  de  faillite,  tout  créancier  est  admit  dans 
la  huitaine  à (aire  une  surenchère  d'ua  dixüvu  seulement 
du  prix  ; au  lien  dn  quart.  (Code  de  commerce,  art.  565.; 

— Voy.  SURENCHÈRE. 

On  pense  généralement  qu'il  n’eo  est  pas  des  adjudica- 
tions intervenues  sur  ventes  judiciaires  volontaires,  comme 
de  celles  qni  ont  lien  en  vcnles  d'expropriation  forcer,  et 
qu'elles  ont  besoin  d’être  transcrites , à l'effet  de  purger 
les  hypothèques  inconnues.  — Voy.  EXpnopaUTiop, 

O"  3,  THANSCIUPTTON. 

Sbct.  III.  Timbre  et  enregistrement.  — Honoraires 
dus , soit  aux  avoués , soif  aux  notaire*. 

Iu  Timbre.  Le»  trois  placards  destinés  h annoncer  la 
vente,  ne  sont  pas  de  simples  affiches  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 62  de  la  loi  du  26  avril  4816 , susceptibles  d’être  faites 
sur  du  papier  de  cinq  et  dix  ccaiimcs  ; ils  doivent , comme 
le  procès-verbal  d’apposition  et  l'exemplaire  à joindre  an 
dossier,  être  fails  sur  du  papier  de  timbre  de  dimension , 
à petite  de  20  francs  d’amende  (Arrêt  de  cassation,  du  2 
avril  1818;  Journal  du  Palais,  t.  20,  p.  281.) 

2*  Enregistrement.  Les  adjudications  préparatoires  soit 
en  justice,  soit  devant  oolsire , ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe  de  t franc.  (Loi  dn  22  frimaire  an  vu,  article 
68, 5 1".  51.) 

L’adjudication  défini  tire  donne  ouverture  au  même 
droit  que  la  renia.  — Voy.  ce  mol. 

3*  Honoraires.  Indépendamment  des  honoraires  pour 
vacations  ans  adjudications  préparatoire  et  definitive , il 
rat  alloué  daus  Ira  Cours  royales  de  Parts,  Lyuu,  Bor- 
deaux et  Rouen,  i l’avoué  poursuivant . sur  le  prix  des 
biens  adjuges  au-dessus  de  2,0OU  fr.,  savoir  : depuis  2,000 
fr.  jusqu’*  10, (RK),  un  pour  cent;  sur  la  somme  excédant 
tu, 000  fr.  jusqu’à  50,000  fr.,  derui  pourcent;  sur  la 
somme  excédant  50,000  fr.  jusqu'il  f 1)0,600  fr.,  un  quart 
pour  ccnt,  et  sur  l’excédent  de  Ili0,090  fr.  indéfiniment , 
un  huitième  d’un  pour  cent.  Dans  les  villes  où  siège  nue 
Conr  d'appel , ou  dont  la  population  excède  Sü.O'Xi  âmes  , 
la  remise  est  réduite  d'un  dixième. 

Il  n'est  passé  que  trois  quarts  de  la  remise  snx  avoués 
des  autres  villes  de  département. 

Eu  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  ta 
même  poursuite,  en  l étal  où  elle  se  Irouve  lors  des  adju- 
dications. la  totalité  des  prix  des  lots  est  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise.  (Tarif,  srt.  4 15 , et  décret  du  1 6 
février  4807.) 

Le»  remises  accordées  aux  avoués  sur  le  prix  dra  vente» 
d’immeubles,  sont  allouées  aux  notaires  dans  les  cas  où  les 
tribunaux  renvoient  de*  ventes  d’immeubles  par  devant 
eux  , mais  sans  distinction  de  celles  dont  le  prix  n’eicède 
pas  2,000  fr.;  et  au  moyeu  de  celle  remise,  ils  ne  peuvent 
rien  exiger  pour  Ira  minâtes  de  I*.  urs  procès-verbaux  de 
publication  cl  d'adjudication.  (Ibid.,  ari.  172.) 

Il  rat  interdit  aux  uns  et  aux  autres  d'exiger  de  plus  forts 
droits , à peine  de  restitution,  dommages- intérêts , et  d'in- 
terdiction , s’il  y a lieu,  (/bid.,  art.  151 .) 

VENTE  DR  meubles.  Noua  ne  nous  occuperons 
ici  que  des  ventes  de  meubles  se  faisant  aux  enchè- 
res publiques , et  par  le  ministère  d’ofliciers  pub- 
lics. 

Division  : $ I”,  Dans  quels  cas  petit  avoir  lieu  cette  vente. 

— $ II . Quels  officiers  publics  peuvent  y procéder  ; — 

Responsabilité;  honoraires.  — S 111,  Formalité»  dc« 
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vente»  de  meuble*.  — $ IV.  De  la  remise  ou  de  la  con- 
signation du  prix.  — $ V.  Timbre  et  enregistrement. 

!•'  Dans  quels  cas  peut , ou  doit , avoir  lieu  cette 
vente. 

La  vente  de  meubles  aux  enchères  publiques  est 
volontaire  ou  forcée. 

Akt.  4*.  De  la  rente  volontaire . 

Tous  le*  objets  mobiliers  en  général  sont  susceptible# 
d'étre  vendus  aux  enchères  publique». 

Il  n’y  a d’exception  qu'à  l’égard  des  marrhandi««  ap- 
partenant à un  marchand , et  faisant  actuellement  l'objet 
de  son  commerce. 

Deux  décrets,  l'un  du  22  novembre  1811,  et  l'autre  du 
17  avril  1812,  qu’une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  eu 
date  du  8 mai  1829  a déclarés  encore  en  pleine  vigueur, 
décident  : 

1*  Qu’on  ne  peut  vendre  de  celle  manière,  à Paris,  que 
certaines  marchandises  délai  lices  dans  un  tableau  annexé 
au  décret  du  17  avril  1812;  et  dans  Ica  autre*  ville*,  que 
celles  reconnue*  par  le  tribunal  de  commerce,  susceptible* 
d’élre  ainsi  vendue*  aux  enchères,  et  dont  la  vente  aura 
été  autorisée  expressément  par  ce  même  tribunal. 

2»  Qu’avant  d’y  procéder,  il  doit  être  dressé,  imprimé 
et  affiché  un  catalogue  des  marchandise*. 

3*  Que  le#  vente#  doivent  être  faites  par  lots,  lesquels, 
i Paris,  ne  peuvent  être  d’une  valeur  au  dessous  de 
2,000  franc# , et  ailleurs  au-dessous  de  1 ,000  franc#. 

Les  juges  de  commerce  peuvent  déroger  à la  fixation  de 
cette  valeur,  s'il  y a lieu,  sans  pouvoir  neanmoins  autoriser 
la  vente  de#  articles  pièce  à pièce  ou  en  lot#,  à la  portée 
immédiate  des  consommateurs,  et  de  manière  à oe  pas 
préjudicier  au  commerce  local  de  détail.  (Ordonnance  du 
9 avril  1819.) 

Cependant  les  officiera  publics  peuvent  vendre  en  détail, 
aux  enchères,  les  marchandises  neuves  faisant  partie  de 
fonds  de  magasin*  dépendant  de  successions  ou  appartenant 
à des  négocions  qui  ont  cessé  volontairement  le  commerce. 
(Décision  du  garde  des  sceaux , du  13juin  1829.) 

Art.  S.  De  la  vente  forcée. 

En  général , une  vente  publique  devient  nécessaire  lors- 
qu'il y a lieu  de  vendre  des  objet#  auxquels  des  incapables, 
tels  que  mineurs,  interdits,  ont  droit. 

Elle  doit  avoir  lieu  pour  le  mobilier  dépeudant  d’une 
succession. 

1*  Si  l’un  ou  plusieurs  des  héritiers  sont  mineurs  ou  in- 
terdits (Code  chril,  art.  132  et  509)  ; 2"  si  l’un  des  intéressés 
est  absent  (Code  civil, art.  128;  Code  pénal,  art.  952); 
5e  si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  d’accord,  et  qu’il  y ait 
des  créancier*  saisi***  ru  cm  opposa  ni  (Code  civil,  art.  826 1; 
4*  Si  l’habile  à se  dire  héritier . ou  une  veuve  veulent  évi- 
ter de  prendre  qualité  (Code  civil , art.  996  ; Code  de  pro- 
cédure, art.  986);  5°  ai  elle  se  fait  à la  requête  d’un  héri- 
tier bénéficiaire  (Code  civil,  art.  805;  Code  de  procédure, 
art.  989)  ; 6°  ou  par  on  curateur  à succession  vacante 
(Code  civil,  art.  81 1;  Code  de  procélure,  art.  1C00.) 

Il  y a lieu  aussi  à vente  publique  du  mobilier,  1°  lorsque 
l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  (Code  civil,  art.  602 
et  803);  2*  en  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  (Code  de 
commerce,  art.  492  et  600.) 

Le  Code  de  procédure  trace  les  formalités  préiimiuaires 
4 suivre  <latts  ses  art.  915  et  suivaus,  auxquels  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer. 

$ II.  Quels  officiers  publics  peuvent  procéder  aux 

rente*  de  meubles?  — Leur  responsabilité.  — 

. tUmqmris. 

Airx  termes  de  te  loi  do  'M  pluviôse  an  vu , tes 
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meubles , effets , marchandises , bois , fruits , récol- 
tes, et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne  peuvent  être 
vendus  publiquement  et  par  enchères  qu’en  pré- 
sence , et  par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant 
qualité  pour  y procéder.  (Art.  Ier.) 

L'officier  qui  procède  à une  vente  de  meubles 
est  ordinairement  accompagné  d’un  crieur. 

Ces  officiers  sont  principalement  les  commissai- 
res-priseurs , les  notaires , huissiers  et  greffiers 
des  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  — Voyez  ces 
mots. 

I.  Les  Commissaires-priseurs  ont  exclusivement,  i Pa- 
ria , le  droit  de  procéder  à ces  venta.  ( Loi  du  27  ventoée 
an  ix. 

Il  en  est  de  même  pour  le*  départemens , dans  le  chef- 
lien  de  l'établissement  de  ce»  officier»  ; ailleurs  U»  n’oot 
que  la  concurrence  avec  le»  notaire»,  greffier»  et  huilaient. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  89;  ordonnance  du  26  juin 
même  année,  art.  S.) 

2»  Le  droit  des  notaires,  greffiers  et  kuioien  a été  en 
dernier  lien  consacré  par  la  lois  de#  26  juillet  1790  et  17 
septembre  IT93. 

On  doit  faire  nae  distinction  entre  la  diverses  espèces 
de  meubles. 

La  vente  dont  il  est  ici  qnation  ne  comprend  , eù  gé- 
néral que  la  objets  mobilier*  proprement  dit»,  les  menbies 
réels;  et  c'est  à leur  égard  seulement  que  s’exerce  la  juri- 
diction des  commissaires-priseurs,  greffiers  et  huissier*. 

Quant  aux  meubla  fictifs  jet  incorporels , tels  que  la 
renia,  la  créances,  les  actions  mobilières, etc.,  que  l’art. 
529  du  Code  civil  déclare  meubla  par  la  destination  de  la 
loi,  leur  vente  rentre  dans  la  compélence  exclusive  des  no- 
taires; mais  plus  d’une  foi#  des  difficultés  se  sont  élevées  A 
cet  égard. 

Il  »’eu  est  également  élevé  de  fréquenta  sur  le  point  de 
savoir  è quel#  officier»  «ppartient  la  rente  des  fruits  et  ré- 
coltes.—\oy  ex  cc  mot. 

5*  Le»  courtiers  de  commerce  peuvent,  à l'exclusion  du 
commissaire  priseur , vendre  à Paris  le*  marchandises  in- 
diqnéa  au  labtocn  annexé  au  décret  dn  17  avril  1812).  et, 
dans  la  antres  villa,  la  marcha ndises  dont  la  vente,  ainsi 
qoe  nous  l’avoua  vu  5 l*>  ART.  !•',  est  jugée  nécessaire. 
(Décret  dn  17  avril  1812),  en  se  conformant  aux  disposi- 
tion» soit  de  ce  décret , soit  de  l’ordonuauce  du  9 avril 
1819. 

Ce  sont  eux  qui  procèdent  aux  venta  de  meubla  en  cas 
de  faillite  (Code  de  commerce,  art  492).  Ils  n’ngttsent 
alors  que  concurremment  avec  la  comruiaaira-prisear». 
— -Voy.  courtier. 

4®  Le»  préposés  de  l'enregistrement  font  les  venta  du 
mobilier  appartenant  A l’État;  mais  leur  droit  est  conlaté 
par  de*  officier»  pub  ia. 

Tout  citoyen  qui  vend  ou  fait  vendre  aux  enchères,  sans 
le  ministère  d’un  ofBcter  public,  est  passible  d’une  ameude 
qui  se  détermine  eu  raison  de  l’importance  de  la  conlra- 
veotiou , sau#  qu’elle  puisse  cependant  être  au-dessous  de 
cinquante  franc»,  ni  excéder  mille  franc»  pour  chaque 
vente, outre  la  restitution  des  droit»  qui  se  trouvent  dus. 
(Loi  do  22  pluviôse  an  vil,  art.  7.) 

Le  recouvrement  de  cette  amende  »c  poursuit  comme 
en  mstière  d’enrrgutreineut.  (/Wd.,art.  8.)—Voy.  ce  mot, 
S X,  et  EXÉCUTOIRE  DÉLIVRÉ  PAR  LE  JUGE-DE  PAIX. 

La  officier»  publics  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataire» 
de*  meubles  qu’ils  sont  chargés  de  vendre.  (Argument  de 
fart.  1595  du  Code  civil»  Carré,  sur  l'art.  624  du  Code  de 
procédure.)  . . . . - t -id. 

IH  nul  rwwutWw  «ta  i™  <lç»  *4u*uuims,  «[  * 
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peuvent  recevoir  ■ucune  somme  au  dessus  de  l’enchère,  à 
peine  de  co caution.  (Code  de  procédure,  art.  615.) 

IU  sont  même  contraigaable»  par  corpi  pour  la  resti- 
tntion  de  ce  pria.  (Code  civil,  art.  2060-7°) 

Leur*  honoraires  «ont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Le* commissaires-priseurs  ont,*  Paris,  pour  tout 
droit , y compris  même  la  première  expédition  du  procès- 
verbal,  mais  non  compris  les  déboursés,  8 pour*  100  lorsque 
le  produit  de  la  vente  est  de  t ,000  francs  ; 7 pour  100  s'il 
s'élève  à 4,000  francs , et  5 pour  f 00  lorsqu'il  est  supérieur. 
(Loi  dn  27  ventuae  an  ix,  art.  7.) 

2°  Dans  lea  départemens,  les  commissaires-priseurs  ont 
droit  seulement  à un  franc  par  vacation  de  prisée.  (Lola  des 
98  avril  1816,  art.  89;  17  septembre  1793,  art,  5 et  4;  et 
26  juillet  1790,  art.  8.) 

5°  Lea  huissiers  et  autres  officiers  publics  qui  ont  pro- 
cédé à une  vente  judiciaire  ont  droit*  des  émolumena  qui 
sont  Axés  par  lea  art,  38  et  suiv,  du  tarif.  Ce  sont  des  droits 
d'afDcbe  et  d'expédition  ainsi  que  des  vacations  pour  la 
tenté,  mais  sans  aucun  droit  proportionnel. 

$ 111.  Formalités  des  ventes  de  meubles. 

Toute  vente  publique  de  meubles  aux  enchères,  à peine 
d'une  amende  de  20  francs,  doit  être  précédée , de  la  part 
de  l'officier  public,  d'une  déclaration  au  bureau  de  l'en- 
regtslrement  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  a lieu; 
celte  déclaration  est  reçue  dans  certaines  formes.  (Lois  du 
22  pluviôse  an  vu , art.  2 et  suiv.  et  du  16  juin  1824.) 

Il  n’y  a d’eiception  qu’à  l'égard  des  ventes  de  mobilier 
national  et  d'effets  des  Moots-de-Piélé.  {Ibid.,  art  9.) 

L’officier  public,  outre  un  procès-verbal  où  cette  décla- 
ration est  mentionnée,  et  sur  lequel  chaque  objet  doit 
être  porté  de  suite,  en  écrivant  en  toutes  lettres  le  prix  des 
ventes  qui  ae  lire  hors  ligne  en  chiffres , le  tout  à peine  de 
certaines  amendes.  Chaque  séance  doit  être  close  et  signée 
pur  l’officier  public  assisté  de  deux  témoins  domiciliés. 
(Lois  du  22  pluviôse,  art  2,  5 et  7,  et  du  1 6 juin  1821.) 
Hais  doo  pur  les  adjudicataires. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’insérer  au  procès  verbal 
le  nom  de  l'adjudicataire  ; mais  c'est  une  précau- 
tion qui  peut  être  souvent  utile. 

L’adjudication  est  faite  an  plus  offrant  en  payant  comp- 
tant (Code  de  procédure , art.  624  ) ; faute  de  paiement , 
l’objet  est  revendu  sur-le-champ  * la  folle-eoclvère  de  l’ad- 
judication {Ibid.)  sans  qu’il  soit  besoin  d’ordonnance  du 
juge.  — Voy.  FOLLE  EltCHERE. 

Si  des  oppositions  surviennent  pendant  l’opération  de 
la  vente,  elles  sont  mentionnées  à la  fin  de  chaque  séance. 
(Carré,  sur  Part.  94$  du  Code  de  procédure.) 

S'il  n’y  en  a pas,  l’officier  public  est  tenu  de  te  constater 
au  pied  de  la  minute.  (Ordonnance  du  3 juillet  1816, 
art.  7.) 

Les  procès-verbaux  de  vente  sont  conservés  par 
les  officiers  publics  qui  en  délivrent  des  expéditions 
aux  parties. 

Ca  actes , même  lorsqu'ils  éminent  de  notaires, 
n'emportent  point  exécution  forcée  , et  ne  peuvent 
être  délivrés  en  forme  de  grosse. 

Aussi  est-il  nécessaire  d'obtenir  un  jugement 
contre  les  adjudicataires  en  retard  de  payer , ou 
sur  lesquels  il  a été  revendu  à la  folle-enchère. 

5 IV.  De  la  remise  ou  de  la  consignation  du  prix. 

Lorsqu'il  n'y  a pas  d’opposition , le  prix  de  la 
vente  est  remise  aux  vendeurs  ou  à ceux  qui  ont 
qualité  pour  recevoir. 

Lea  quittanças  que  ma  deroian  donnent  à l’officier  pu- 


blic peuvent  être  mises  à la  suite  ou  eu  marge  du  procès- 
verbal.  (Avis  du  conseil  d’étal,  du  21  octobre  1809.) 

Existe-t-il  au  contraire  des  opposition* , la  dernière  doit 
alors  être  versée  à la  caisse  des  consignations  dans  la  hui- 
taine qui  sait  le  mois  accordé  aux  créanciers  et  au  saisi 
pour  convenir  de  la  distribution  par  contribution.  (Or- 
donnance du  3 juillet  1816,  art.  8;  Code  de  procédure, 
art.  656  et  657.) 

Ce  versement  a lieu , déduction  faite  des  frais  de  l’offi- 
cier public  d’après  la  taxe  faite  par  le  jnge  sur  la  minute 
du  procès-verbal , laquelle  doit  être  mentionnée  sur  les 
expéditions.  (Code  de  procédure,  art.  657.) 

Tout  officier  public  qui  conserve  les  sommes  provenant 
de  ventea , au  lieu  de  les  verser  à la  caisse  des  consigna 
lion*  s’expose  à être  dénoncé  par  les  préfets  ou  procureurs 
généraux  on  procureurs  du  roi , à celui  des  mluistres  dans 
l'attribution  duquel  est  sa  nomination,  pour  sa  révocation 
être  proposée , s'il  y a lieu,  sans  préjudice  des  peines  pro- 
noncées par  tes  lois.  (Ordonnance  du  3 juillet  1816, 
art.  10.) 

§ V.  Timbre  et  enregistrement. 

4*  Timbre.  Il  est  hors  de  doute  que  le*  procès- 
verbaux  de  vente,  de  mobilier  ne  peuvent  être  fait* 
que  sur  papier  timbré.  — Voyez  timbre. 

2°  Enregistrement.  Les  mêmes  procès-verbaux  ne  peu- 
vent être  enregistrés  que  dans  le*  bureaux  où  le*  déclara- 
tions préalables  ont  été  faites.  ( Loi  dn  22  pluviôse  an  vis , 
art.  6.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  chaque  séance 
avant  de  procéder  * une  antre;  il  suffit  au  contraire  que 
les  diverses  séances  dontae compose  le  procès-verbal  soient 
présentées  a l'enregistrement,  dans  le  délai  de  la  lot,  par 
rapport  à chacune  d'elles,  (Arrêt  de  cassation,  du  il  sep- 
tembre 1811  ; Journal  du  Palais,  t.  12.  p.  761.) 

Quant  au  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  l’enrrgistre- 
meut , il  est  pour  les  notaires  de  dix  ou  quinze  jours,  pour 
les  greffiers  de  vingt  jours,  et  pour  les  huissiers  et  commis- 
saires-priseurs de  quaire  jours  seulement.  — Voy.  ENRE- 
GISTREMENT, S UI. 

Lrs  ventes  de  meubles , récoltes  de  l’année  sur  pied , 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie , et  antres  objets 
mobiliers  généralement  quelconques,  mêmes  les  ventes  de 
cette  nature  faites  par  l’ctat , donnent  lien  an  droit  pro- 
portionnel de  2 pour  100.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  69,55-1*.) 

Les  adjudications  * la  folle  enchère  sont  assujetties  au 
même  droit , mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de 
la  précédente] adjudication,  si  te  droit  en  a été  acquitté. 

( Même  article.) 

La  vente  publique  de  marchandises  faite  conformément 
au  décret  du  17  avril  1812  et  de  l’ordonnance  du  9 avril 
1829,  par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce,  sont 
passibles  du  droit  de  50  centimes  par  100  francs.  (Loi  du 
15  mai  1818,  art.  74.) 

Le  droit  d’enregistrement  se  perçoit  sur  le  montant  de* 
sommes  que  contient  cumulativement  le  procès-verbal  de* 
séances.  (Loi  du  22  pluviôse  an  vu , art.  6-) 

Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1 franc  sur  les  décharge* 
et  quittances  mises  à la  suite  des  procès-verbaux.  (Aria 
du  conseil-d’éiat  du  21  octobre  1809.  — Voy.  enchère. 

VENTILATION.  Opération  par  laquelle  on  dé- 
termine la  valeur  particulière  d une  certaine  por- 
tion par  rapport  à celle  du  tout. 

C’est  ainsi  que  l’article  2192  du  Code  civil  exige 
que  l’acquéreur  de  divers  immeubles , pour  un  seul 
et  même  prix , lorsqu’il  notifie  son  titre  aux  créan- 
ciers inscrits,  déclare  le  prix  de  chaque  immeuble 
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par  ventila  lion  du  prix  total  exprimé  dans  l’acte; 
et  qu'aux  termes  de  l’article  4 604  , si  une  partie 
seulement  de  la  chose  vendue  a péri , il  tst  au 
choix  de  l’acquéreur  d’abandonner  la  vente,  ou  de 
demander  la  partie  conservée , en  faisant  déterminer 
le  prix  de  la  ventilation. 

Il  est  une  foule  de  cas  où  cette  opération  ne  peut 
se  faire  qu’au  moyen  d’une  expertise. 

VÉRIFICATION  d'écriture.  Les  actes  privés 
ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes  de  la  vérité  de  leur 
écriture  et  de  la  signature  dont  Us  sont  revêtus.  Ce 
privilège  n'appartient  qu'aux  actes  authentiques. 

Celui  auquel  on  les  oppose  peut  en  dénier  l'écri- 
ture, ou  simplement  déclarer  qu'U  ne  la  connaît  pas 
si  ces  actes  émanent  de  son  aulcar. 

De  U la  nécessité  des  demandes  en  reconnais- 
sance d’écriture. — Voy.  ce  mot. 

Si  le  débiteur  avoue  l’écriture,  le  tribunal  en 
donne  acte  ; l’écrit  est  tenu  pour  reconnu  si  le  défen- 
deur ne  comparait  pas.  (Code  de  procédure,  art. 
494.) 

En  cas  de  dénégation  ou  de  refus  de  reconnais- 
sance de  l’écriture,  la  vérification,  en  est  ordonnée 
et  se  fait  au  moyen  d’une  procédure  dont  il  nous 
suffira  de  présenter  ici  un  courte  analyse. 

Les  titres,  l'expertise,  l'eoquète  sont  indiqués  par  la 
loi  (Ibid.,  art.  195) , comme  pouvant  amener  S la  décou- 
verte de  la  vérité. 

1°  Titres.  Si,  dans  un  acte  quelconque,  non  contesté, 
celui  qni  fait  l’objet  de  la  vérification  avait  été  reconnu 
par  le  défendeur,  la  contestation  se  jugerait  par  les  seules 
règles  d’interprétation  admises  en  matière  de  contrats. 
'Code  civil , art.  It 36  et  suif.) 

Indépendamment  de  cette  ressource,  les  titres  produits 
peuvent  en  offrir  une  autre  et  servir,  à l’aide  d’une  com- 
paraison d’écriture,  h Hier  l’opinion  des  juges  sur  la  réa- 
lité cm  la  fausseté  de  l'écriture  contestée. 

2°  Expertise.  Trois  experts  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance d’un  juge  commis  i ret  effet,  procèdent  è oeite 
comparaison. 

La  pièce  aprèa  avoir  été  soigneusement  décrétée  et  dé- 
posée au  greffe,  où  le  défendeur  peut  eu  prendre  connais- 
sance,est  confrontée  avec  d’autres  pièces  écrites  par  celui- 
ci  antérieurement , on  au  besoin  avec  un  corps  d'écriture 
qu’on  lui  fait  faire  pour  l’opération.  (Art.  196,  198 et 
206.) 

Les  parties  doivent  s’entendre  sur  les  pièces  de  compa- 
raison. 

SI  elles  ne  peuvent  tomt>cr  d’accord , le  juge-commis- 
saire ne  peut  admettre  que  I9  les  signatures  apposées  è 
des  actes  publics  par  le  defendeur,  soit  comme  partie,  soit 
comme  fonctionnaire  ; 2°  les  écritures  privées  formelle- 
ment reconnues  par  lui  ; 3°  la  partie  non  contestée  de  la 
pièce  soumise  b la  vérification  ( art.  I99)j  I"  enfin  le  corps 
d’écriture  dont  nous  venons  de  parler,  lequel  doit  être 
ordonné  par  le  juge-commissaire  et  dicté  par  les  experts. 
(Art.  206.) 

Ce  magistrat  ouvre  un  procès-verbal  où  sont  consignés 
les  dires  des  parties.  (Art.  204.) 

De leor  côté,  lés  experts  procèdent  b la  vérification  qui 
leur  est  confiée,  devant  le  greffier  ou  le  juge;  ils  dressent 
ensuite  un  rapport  motivé,  dans  lequel  ils  ont  le  droit 
d’énoncer,  sans  désignation  de  personnes,  les  diverses  opi- 
nions de  chacun  d’eux.  Art.  208  , 210.) 

Su  Enquête-  On  peut  eoteodre  comme  témoins  ceux 
qui  ont  vu  écrire  et  signer  l’écrit  en  question , ou  qui  ont 
tout  2. 
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connaissance  de  faits  pouvant  servir  à découvrir  la  vérité* 
(Art.  211.) 

Chaque  témoin  paraphe  la  pièce  qui  doit  loi  être  repré- 
sentée. (Art.  212.) 

Sur  les  autres  formalités  k observer,  voy.  enquête. 

Pour  qu’oo  ne  se  porte  pas  témérairement  à dénier  son 
écriture,  la  loi  prononce  une  amende  de  150  francs  en- 
vers le  domaine  contre  «loi  qui  a donné  lieu  i une  vérifi- 
cation dont  le  résultat  ne  lai  est  pas  favorable.  Il  peut  en 
outre  être  condamné  & des  dommsgesinlêrets,  ainsi  qu’au 
paiement  du  principal,  même  par  corps,  et  les  dépens  sont 
de  droit  à sa  cbargr.  {Art.  213.) 

Ces  peines  toutefois  ne  s’appliquent  qu’à  «lui  qui  a dénié 
sa  propre  écriture,  et  non  pas  aux  héritiers  qui  ont  seule- 
ment déclaré  ne  pas  reconnaître  celle  de  leur  auteur, 
parce  qu’il  est  possible  qu’ils  n'aient  agi  jjue  de  bonne  foi. 
— Voy.  ACTE  SOUS-SEING  PRIVE  ET  EAUX. 

VIABILITÉ.  On  appelle  tiobifité,  dans  les  en- 
fans  nouveau  nés,  cet  état  d’organisation  complète 
qui  leur  permet  de  prolonger  leur  existence  et  de 
parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie. 

Un  enfant  peut  avoir  vécu,  dans  le  sein  de  sa  mère, 
être  né  vivant,  et  même  avoir  vécu  pendant  nn  cer- 
tain nombre  de  jours , sans  qu’il  soit  possible  qu’il 
conserve  la  vie.  On  dit  alors  qu’il  n'est  pas  né 
viable. 

Dans  plusieurs  circonstances,  la  question  de  sa- 
voir si  un  enfant  est  ou  non  né  viable,  a besoin 
d’être  résolue , puisque  de  ce  fait  peut  dépendre 
l’exercice  de  certains  droits. 

C’est  ainsi  qu'aux  termes  des  articles  725  et  906  du 
Code  civil,  l'enfant  qni  n’est  pas  né  viable  est  incapable  de 
succéder,  et  que  la  donation  oo  le  legs  fait  * un  enfant 
qui  était  seulement  conçu  nu  moment  de  la  donation  ou 
du  destameol  n’ont  d'efTel  qu’au’ant  que  cet  enfant  e*t  né 
viable. 

C'est  encore  ainsi  que  le  père  ne  peot  désavouer  l’en- 
fant né  avant  te  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  , 
si  cet  eufant  n’est  pas  déclaré  viable.  (Code  civil,  art.  31  •».) 

Lorsqu’il  est  prouvé  que  l'enfant  est  né  vivant,  et  à cet 
égard  la  déposition  d'une  sage-femme  joiote  à l'acte  de 
décès  pourraient  suffire , c’est  à celui  qui  prétend  que  cct 
enfant  n’était  pas  né  viable  à en  faire  la  preuve,  car  tout 
individu  qui  meurt  est  présumé  avoir  vécu  capable  des 
droits  civils;  la  non  viabilité  est  une  exception  qui  doit 
être  prouvée  par  «lut  qui  l’oppoae;  de  plus,  l'incapacité 
ne  se  priants  pas,  c’est  à celui  qui  l’allegue  d'en  fournir 
la  justification.  (Toullier,  I.  4 , n°  96  et  97.) 

Le  fait  de  la  viabilité  ne  pent  élre  constaté  que  par  de» 
hommes  de  l’art;  pour  prononcer  eu  connaissance  de 
cause,  1rs  tribunaux  leurs  confient  le  soin  de  leur  présen- 
ter de*  rapports  motivés. 

La  viabilité  d’un  enfant  né  * terme  ue  peut  être  révo- 
quée en  doute. 

Mais  à quelle  é|»oqae  sera-t-il  répnté  à terme  ? 

D’abord  s’il  naissait  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour,  ou  le  sixième  moia  du  mariage  , la  loi  ne  le  recon- 
naîtrait pas  viable;  elle  n’admet  pas  que  la  question  puisse 
durer  même  long  temps.  (Toullier,  n°  9H.) 

Quant  aux  époques  intermédiaires,  le  terme  del'accou- 
chement,  l’état  de  la  mère,  celni  de  l'en  font.  donnent 
Tieu  à des  considérations  d’après  lesquelles  se  décide  la 
question  de  viabilité.  (Consultez  h ce  sujet  M.  Orflla, 
I. erons  de  Médecine  légale,  p.  30t.) 

VIN.  Le  Code  pénal  punit  de  différentes  peine»  : 

1°  Les  commandait* , prélets,  sous-préfets,  qui 
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font  le  commerce  de  vin  dans  l'étendue  du  ressort  I 
de  leur  autorité  (arl.  476)  ; 2”  ceux  qui  en  font  haus- 
ser ou  baisser  le  prix;  .V  ceux  qui  se  rend  nt  cou-  I 
pables  du  pillage  de  vin  (art.  440  à 412);  4*  les 
voituriers  qtd  altèrent  Us  vins  dont  le  transport  leur 
est  confié.  (Ait.  387.)  — Voy.  boisson. 

VIOL.  Le  Code  pénal  contient  sur  les  attentats 
aux  mœurs  y les  dispositions  suivantes  : 

Art.  354'.  Toute  personne  qui  aura  commit  un  oulrace 
public  A la  pudeur,  ten  puuie  d’un  rnuprUonuemeut  de 
trois  mois  à un  an , et  d'une  amende  de  seize  franc»  A 
deux  cenlt  francs. 

5ît.  Tout  aUeutaî  Al  a puthur,  consommé  ou  tenté 
sam  violence  sur  la  prrsonue  d’un  enfant  de  l’un  ou  de 
l'autre  sexe  âgé' de  moins  de  ouzeans,  sera  puui  de  la 
réclusion. 

352.  Qniconqur  aura  commis  lo  crime  de  viol  sera  puni 
des  travaui  forcés  û temps. 

Si  le  crime  a été  commis  sur  h persoune  d’un  enfant 
au-dessous  de  l’dgc  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable 
subira  le  maximum  de  la  pciue  des  travaux  forcés  A 
temps. 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à la  pu  leur,  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  I un 
ou  de  l’autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  a été  commis  sur  la  personne  d uo  entant 
tu-dessous  de  l’Agé  de  quinze  ans  accru  plis,  le  coupable 
subira  la  peine  «les  travaux  forcés  à temps. 

555.  Si  leaeoupaldes  sont  asceudaus  de  ta  personne  sur 
laquelle  a été  commis  l’attentat,  s’ils  sont  de  la  classe  de 
ceux  qui  ont  au  orité  sur  elle,  s’ils  «ont  ses  instituteurs  ou 
ses  serviteurs  A gages , ou  servileursA  piges  des  personnes 
ci-dcssus  designers,  s’ils  sont  f.mcliouuaires  on  ministres 
d’un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu’il  soit,  a été  aidé 
dans  son  crime  par  nneou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  d«s  travaux  forcés  A temps,  dins  le  cis  prévu 
par  l’art.  341 , et  des  travaux  forcés  A perpétuité,  dans  k*a 
cas  prévus  par  l'article  précédent. 

Art.  334,  355. — Voy.  Pr.osTiTrnoi*. 

Art!  826  6 3».— Voy.  AncLTEBR. 

340,  Quiconque  étant  engagé  dans  tes  liens  du  mariage 
en  aura  contrarié  un  notre  avant  la  dissolution  du  précé- 
dent, sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  A temps. 
L’olflcicr  public  qui  aura  prété  son  ministère  A ce  ma- 
riage, connaissant  l’exislcncc  do  précédent,  sera  con- 
damné A la  même  peine. 

VIOLATION  db  dom I ch. b.  Le  domicile  île  cha- 
que ciloven  est  un  asile  inviolable , ou  nul  n’a  le 
droit  de  pénétrer  sans  son  consentement.  (Arrêt  du 
22  février  an  un,  art-  76.  — Loi  du  28  germinal 
au  vi  sur  la  gendarmerie,  art.  II.)  L’application 
rigoureuse  de  ce  principe  est  la  garantie  la  plus  sûre 
de  la  liberté  individuelle  qui  est  assurée  par  la 
Charte.  Le  Code  pénal  le  sanctionne  juir  les  peines 
suivantes  : 

Art.  IM.  Tout  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  ofltciT  de  justice  on  de  police,  tout 
commandant  ou  agent  de  ln  force  publique , qui . arasant 
en  sadito  qualité,  a*  sern  introduit  dans  le  domicile  d’un 
citqjen.  contre  le  gré  dr  relui  ci. hors  Ira©*  prévus  par  la  ,j 
Jol,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a^  prescrite» , sera  puni 
d'un  emprisonnement  délit  jours  Annan,  et  d’une  amende 
de  s-ize  francs  A cinq  cents  Irancs.  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication du  second  paragraphe  de  l’arl.  1 H. 

Tout  individu  qui  se  mai  ntroduit  A l’aide  de  menaces 
ou  de  violences  dacs  te  domicile  d’un  citoyen  , sera  puni 


d’an  emprisonnement  de  six  jours  A trois  mors,  et  d’une 
amende  de  seize  fraocs  A deux  cents  francs. 

Quant  aux  formalités  prescrites  par  U loi  ponr 
autoriser  rentrée  dans  le  domicile  d’un  citoyen,  elles 
sont  indiquées  aux  mois  arrestation,  contribu- 
tions INDIRECTES,  DOUANES,  FLAGRANT  DÉLIT, 
gendarmerie,  ordonnance  du  29  octobre  1820, 
art.  tCOetsuiv. , 184  et  suiv. , nuit,  perquisition. 
—Voy.  aussi  un  arrêt  de  cassation,  du  19  novembre 
1829,  qui  rappelle  la  législation  sur  celte  matière. 
(Bulletin  criminel , année  1829,  n°  265,  p.  657.) 

VIOLENCE.  Cest  la  force  dont  on  use  contre 
le  droit  commun;  contre  les  lois,  contre  la  liberté 
publique.  L'emploi  de  la  violence  vicie  le  consente- 
ment ainsi  extorqué.  (Voy.  convention.)  Pour  les 
violences  commises  envers  les  personnes.  — Voyez 

COUPS  ET  Bt.KSSLRBS,  RÉBELLION. 

Lorsque  la  violence  e t cause  de  crimes  ou  délits, 
elle  en  efface  la  culpabilité,  niais,  dans  ce  cas, 
l’ail.  64  du  Code  pénal  exige  que  l’auteur  de  l’ac- 
tion qualifiée  crime  ou  délit  y ait  été  contraint  par 
nne  force  a laquelle  il  n'a  pu  résister. 

La  violence  est  excusable  quand  elle  a été  pro- 
voquée. {Ibid.,  arl.  52t.)  Elle  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  quand  il  y a lieu  à légitime  défense  de 
soi-même  ou  d’autrui.  (Art.  328  ou  529  ) 

Lorqu’uo  fonctionnaire  ou  un  officier  public , un  ad- 
ministrateur, un  agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement 
ou  do  la  police , uu  exécuteur  des  mandats  de  juitice  on 
jugi-meni,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
lu  force  publique,  aura  , sans  motif  légitime,  osé  od  hit 
user  de  violence  euvers  Ira  personnes,  dans  l’exercice  oo 
à l'occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions , il  sera  pont 
aelon  ln  nature  et  la  gravité  de  ce»  violences  : êi  en  éle- 
vant la  peioe  suivant  la  règle  posée  par  l’article  fW. 

{ Code  penal , art  186,  ) 

—Voyez  VOL  , art.  400  du  Code  pénal. 

VISITE  domiciliaire.  — Voyez  violation  de 

DOMICILE. 

VISITE  DF.  LIEUX.  On  appelle  communément 
rirife  de  lieux,  en  matière  de  baux  à ferme,  ce 
qu’on  nomme  état  de  lie tix  en  caa  de  bail  A loyer. 

Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  s’appliquent 
aux  deux  espèces  de  baux.  (Code  civil,  art.  1750 
et  4731.—  Voyez  état  de  lieux.) 

]|  arrive  quclqnefo’s  que,  soit  le  propriétaire , soit  le 
fermier  entrant  oo  sortant , qui  tient  s ce  que  l’état  dra 
lieux  »c  constate  contradictoirement  à la  fin  du  liait , 
donne,  pour  y parvenir  , une  ciUliou  devant  le  juge  de 
p:iix  do  ta  localité.  Ce  magistrat  se  transporta  sur  les 
lieux . et , assisté  de  gens  de  l'art , évalue  le  montant  des 
dégradations  existantes , par  comparaison  mec  k*  dernier 
prêtés- verbal  de  vsailc. 

Mris  celle  m mère  de  procéder  n’est  pas  régulière. 

Le  juge  de  p»ix  n’a  pas  qualité  pour  recevoir  une  de- 
m»nd"  en  simple  visite  ; il  n'a  été,  à cet  égard , investi 
d’rncnne  mi*  non. 

Il  peut  A h véhté  connaître  de  tontes  demandes  en 
don’ iu»gra- intérêts  pour  dégradations  atlégnées  par  le 
propriétaire  ( Lot  du  16  — 24  août  1/90.  lit.  III,  art.  10 
— V\)  Ce  dernier  doit  doue  citer  devant  lui  le  fermier 
aortant , en  condamnation  d’une  somme  déterminée  pour 
réparation  des  dégradations  existantes,  si  mieux  n’ainie 
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ce  dernier  que  M.  le  juge  de  paix  procède  à in  v Laite,  eu 
te  faisauiau  besoin  assister  do  geos  de  l'art , à l'effet  d'ea 
constater  l'importance  ; de  cette  manière  l'opération  est  à 
l’abri  de  toute  critique. 

Dans  le  cas  où  la  mesure  est  réclamée  par  le  fermier 
entrant  ou  par  le  fermier  sorta  nt , le  juge  de  paii  ne  peut 
être  régulièrement  saisi,  qu’en  vertu  d'un  compromis, 
en  qualité  d’arbitre  ou  d'expert. 

On  admet  généralement  que  la  visite  des  lieux  ne  peut 
être  exigée  que  pendant  trois  mois . à compter  de  la  fin  du 
bail.  Après  un  plut  long  délai , il  serait  en  effet  difficile  de 
distinguer  les  dégradations  provenant  du  fait  du  fermier 
sortant,  de  celles  commises  depuis  la  cessation  de  sa  jouis- 
sance. 

Cependant  nous  ne  connaissons  aucune  disposition  lé- 
gislative qui  censure  celte  déchéance.  La  loi  du  28  septem- 
bre 1791  , comme  sous  le  nom  de  Code  rural,  est  muette 
sur  ce  point,  et  le  Code  civil,  dans  les  articles  1730  et 
<731,  où  il  est  question  des  états  de  lieux , n’a  pas  pris 
soin  île  renvoyer,  comme  il  le  fait  en  plusieurs  occasions, 
surtout  en  matière  de  louage , sux  usages  locaux. 

Les  parties  intéressées  sont  donc  toujours  recevables  , 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  h ri-cl.mier  le  béné- 
fice do  celle  m sure,  Seulement,  il  est  juste  d'adme  Ire 
qu’après  les  trois  mois  accordes  par  l'usage , toutes  les  dé- 
gradations existantes  ne  doivent  pas  de  plein  droit  être 
présumées  provenir  du  fut  du  fermier  sortant,  et  iju'cn 
cas  de  dénégation  de  ia  part  do  ce  dernier  , ce  sera  au 
propriétaire  ou  au  nouveau  fermier  a prouver  qu’elle» 
lui  sout  imputables  ; tandis  que  lorsqu'on  agit  d.ms  ce 
delai,  ie  f rimer  sortant , auteur  présumé  de  toutes  les 
dégradations,  doit  prouver  qu’il  y est  etranger, et  qu’elles 
aent  postérieure»  a sa  sonie.  — Yoyex  fiait.. 

VOIE  DE  FAIT.  — Voyez  COUPS  et  BLESSUIiES, 
VIOLENCE, 

VOIRIE.  La  voirie  est  cette  portion  de  la  police 
tpii  a pour  objet  rétablissement  et  la  conservation 
de  la  voie  publique.  Elle  doit  pourvoir  à cc  que  les 
communications  soient  promptes , faciles , libres  et 
sûres. 

Ainsi,  elle  embrasse  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
fection, l'entretien  et  l'alignement  des  chemins  et 
des  rues,  1rs  travaux  des  ponts  et  chaussées,  la 
police  des  bàlimcns  sur  les  roules  et  dans  l'intérieur 
des  villes,  etc. 

Elle  se  distingue  en  grande  cl  petite  voirie.  La 
dénomination  de  grande  voirie  est  réservée  aujour- 
d’hui à la  police  des  communications  d'une  utilité 
générale,  c’est-à-dire,  des  grandes  roules,  soit 
royales , soit  départementales  ; celle  de  petite  voirie 
à la  police  îles  communications,  dont  l'utilité  est 
purement  communale.  La  police  du  roulage  est  es- 
sentiellement lice  à celle  de  1a  voirie,  et  en  fait 
même  partie  à quelques  égards;  elle  comporte  ce- 
pendant quelques  dispo.-itiuu*  spéciales  que  nous 
indiquons  au  mot  kollagk. 

La  législation  de  la  voirie  se  compose  d’un  nom- 
bre infini  de  dispositions , soit  réunies  en  lois  spé- 
ciales, soit  éparses  dans  des  lois  diverses.  Il  serait 
trop  long,  et  loul-à-fait  hors  de  notre  plan , de 
donner  même  la  simple  nomenclature  de  ces  dis- 
positions, qui  demanderaient  à être  classées  dans  un 
ordre  méinojique,  et  à former  un  code  complet 
«nciiouué  de  nouveau  par  le  pouvoir  légialasif. 
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D'autant  plus  qu’il  faut  souvent  recourir  aux  an- 
ciennes ordonnances  des  rois  de  France , la  loi  des 
<7-22  juillet  1791 , art.  29,  ayant  conlirmé  les  an- 
ciens réglemens  lors  subsistant.  Nous  nous  conten- 
terons d'indiquer  d'une  manière  générale  l’esprit 
de  celte  législation  sur  la  grande  et  la  petite  voirie. 

' S I,r.  Grande  voirie, 

La  grande  loinc  comprend,  dam  lonlc  l'étend.,.,!,.  I. 

Irancé.rait  te  grande,  route,  rat  l„  w “m 

dea.lIlM,  bourg, et  ,ill»Br,  qui  font  tuileau, 
route,  Loi  du  7-14  octobre  llyo,  .,1.  , i-i"™ 

rart  a la  charge  de  PEt,..  nul  te  coolribJS^T 
dmdua,  dr.  commune,,  de,  arroadtermeu,  « dTpiî- 
temcni , en  rat, on  de,  marnage  parliculirr,  que  leur  of- 
rent  ce*  communications. 

On  doit  comprendre  en  outre,  an,,  la  dénomination 
de  grande  ,0ir4e  le  ctanement,  l'enlrelicii,  la  planta- 
lion , la  police  et  la  propriété,  tant  te  mule,  rovalea  et 
départementales,  que  .te  caoau,  et,  vitre.  navlLblea 
le.  ha»  et  bateaux  mil  â 1.  charge  de  l'.dmiol.lrallon 
publique  ; le,  porta  maritime,  dn  commerce,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  intéresse  1rs  glandes  communication, 
par  terre  et  par  eau.  Par  une  conséquence  naturelle  et 
neeciairc  , la  grande  ,nlrie  doit  embrasser  lea  morena 
d exécution  et  de  rouan-ration  ; de  la  rao  application  aux 
ai quisuinoi  de  terrains,  au,  rtuaciiona  de  matériaux 
aux  perreplmnx  de  droits  d'octroi  cl  de  péage,  a la  police 
du  roulage.  — L'adniiuialralion  générale  des  ponts  et 
di  luâtes  a Han,  se,  .ntribulions  l'exécution  et  la  cornpta- 
bihlé  de  tons  Ica  objets  de  grande  voirie,  (bavard  de  Lan- 
glade.  Itépertoire  de  voirie.) 

En  matière  de  grande  voirie,  lot  préfets  seuls  tout 

coiupéteus,  soit  pour  donner  les  alignemens.  «oit  pour 

connaître  des  réparations  , saillies , démolitions  de  Mtl- 
mens,  donnant  sur  la  voie  publique.  (Lois  dea  7-14  oc- 
tobre 1790,  art.  (« ; du  29  floréal  an  x , art.  !•'.) 

Le»  conseils  de  prélecture  sont  seul»  compétent  ponr 
connaître  des  rontrarmtioiucn  matière  de  grande  voirie 
sauf  appel  au  Conseil-d’Etal.  (Loi*  du  28  pluviôse  an  vin- 
du  29  floréal  au  x , art.  4.)  Les  contraventions  sont  coo-’ 
•tâtée*  concurremment  par  le»  maires  ou  adjoint*,  le*  in- 
géni  ur*  des  pouls  et  chaussée*,  les  conducteur*,  les 
agi  ns  de  la  navigation , les  commissaire*  de  police,  et  la 
gendarmerie.  (Loi  du  29  floréal  au  x , art.  2.) 

C’est  aux  sous-pn  Ms  à ordonner  prov isoirement  la 
répression  de*  contravention*  en  matière  ik-  grande  voirie, 
sur  le  vu  des  p«ocè»-verbaux,  sauf  le  recourt  au  préfet.' 
[Ibid.,  ar;.  3;  Circulaire  du  directeur  généra!  des  poufs 
et  chaussées,  du  18  frimaire  an  xi.) 

A Pari»,  toutes  les  rue»  appartiennent  à la  grande  voi- 
rie; et  le*  alignement,  constructions,  réparations,  le  pa- 
vage, les  égoûl» , le»  travaux  souterrains  pour  la  distri- 
bution de  l’eau  et  du  gai,  les  carrière* , le*  noms  et  nu- 
méro» dis  rues , l'ouverture  de  nouvelles  voies  publique*, 
etc*.,  etc.,  sout  dans  le*  attributions  du  préfet  de  la  beine. 
C’est  ce  qui  résulte  notamment  du  décret  du  27  octobre 
1808,  et  de  l’ordonnance  royale  du  15  août  1823. 

Le  roi  est  le  grand-voyer  du  loyauiiie.  C’esl  A lui  seul 
qu’il  appartient  de  ivgler , sur  le  rapport  du  mmisire  de 
l'intérieur,  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  corn  - 
imiuicatious . comme  élargissement  des  rue*,  plaui  d’a- 
lignemem,  ouvertures  de  rue*  nouvelles. 

Les  préfets  fout  diric  ement,  sauf  l’approbation  dn 
gouvernement , les  actes  oéceisa  n s à la  conservation,  h 
rmfretirn , à la  réparation  de*  routes  et  prolongeaient 
de  routes. 

Le  directeur  général  des  pools  tt  cliauném , placé 
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soim  les  ordres  du  ministre  de  l'iotérieur , doit  être  con- 
sulté sur  tons  1rs  projets  géoéraux  de  routes , de  naviga- 
tions naturelles  ou  artificielles.  de  chemins  de  fer,  de 
grands  ponts  sur  les  lieuses  et  rivières,  d'établissement 
nouveaux  dans  1rs  ports  maritimes , d’endiguenirns  de 
rivières,  de  dessèchement  de  marsis,  de  canaux  d'irriga- 
tion, rie  classemeos  des  ronte*  royales  et  riépaiiemen ta- 
lcs. (Ordonnance  royale  du  h juin  1832 , art.  TJ 

5 II.  Petite  voirie. 

La  petite  voirie  comprend  les  communication»  qni  ne 
sont  ni  grandes  roules  ni  continuation  de  grandes  routes. 
Les  alignement  sont  donnés  par  les  maires.  (Loi  da  U> 
septembre  1807.)  Elle  embrasse,  en  conséquence,  la  con- 
fection, l'entretien  et  la  police  des  chemins  vicinanx  et  des 
rues  de  communes,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  ouver- 
ture, leur  situation , leur  largeur,  l'alignement  des  mai- 
sons, Is  salubrité,  la  liberté  et  la  sûreté  de  ces  chemins  et 
rues.  (Dans  la  pra  1 ,ne,  on  subdivise  la  petite  voirie  en 
urbaine  et  rurale,  suivant  qu'elle  a pour  objet  les  villes  ou 
les  campagnes.} 

La  petite  voirie  est  dans  les  attributions  des  maire*  ou 
de  leurs  adjoints , sauf  recours  contre  leurs  décisioua  aux 
préfeti ; contra  les  décisions  du  préfet,  au  ministre,  et  con- 
tre les  décisions  du  ministre,  au  Conseil  d’Etat.  <Loi  dn 
14  décembre  1789;  — du  lü  24  août  1790;  — du  LU  sep- 
tembre 1807.) 

A Paris , la  petite  voirie,  telle  qu’elle  est  spécifiée  dans 
l'arrêté  du  12  messidor  an  vm , est  exercée  par  le  préfet 
de  police , avec  recours  contre  ses  décisioua,  su  ministre 
de  l'iotérieur. 

Les  contraventions  de  petite  voirie  sont  déférées  au  tri- 
bunal de  simple  police. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent,  sous  aucun  rap- 
port, se  mêler  de  petite  voirie.  (Avis du  ministre  de  l’inté- 
rieur, du  13  février  1806.) 

Les  contraventions  relatives  aux  chemins  vicinaux  août, 
selon  les  cas.  portées  devant  le»  tribunaux  civils  et  devant 
les  conseils  de  préfecture.  (Loi  du  2 veutose  au  xm  , ar- 
ticles bel  8.) 

Quant  aux  questions  de  propriété  du  terrain  des  routes, 
rues,  places,  et  aux  arbres  plantés  lo  long  des  grandes 
routes , onx  servitudes  pour  l'ecoulcment  des  eaux , etc. , 
aux  tei  vitudes  de  passages  réclamés  |iour  une  exploitation 
particulière  ei  non  pour  le  service  de  ia  navigation,  »ur  un 
chemin  de  tallage;  soit  que  ces  questions  s'élèvent  entre 
l'État  et  des  particuliers  ou  des  communes , ou  entre  des 
communes  et  des  particuliers,  ou  entre  plusieurs  particu- 
liers, elles  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils.  (Ques- 
tions de  droit  administratif,  de  M.  de  Cormeaio.) 

$ III.  Tarif  des  droits  de  voirie  ù Paris. 

O tarif,  annexé  au  décret  dn  21  octobre  1808,  règle  la 
quotité  des  droits  i percevoir,  soit  par  la  préfecture  de  la 
Seine , soit  par  la  préfecture  de  police,  pour  tous  les  per- 
mis délivrés  en  grande  et  petite  voirie,  sans  qu’on  puisse, 
à peine  de  concussion,  percevoir  anenne  somme  eu  sus  de 
cHles  portées  au  tarif,  ou  pour  autres  causes  que  celles  y 
énoncées , même  sous  prétexte  de  droit , de  quittance , de 
frais  de  timbre  et  autres. 

—Voyez  les  mots  alignement  , batuiens  , chk- 

JUINS  VICINAUX,  EAU,  ÉCLAIRAGE , EXPROPRIATION, 
NAVIGATION  , NETTOIEMENT  , ROULAGE  , AOUTES  , 
VOITURES.. 

VOISINAGE.  Le  voisinage’est  un  fait  qui , In- 
dépendamment d'aucun  concours  de  volontés, 
constitue  comme  un  quasi-contrat  produisant  cer- 
taines obligations  ou  charges  et  certains  droits  ré- 
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ciproques  pour  les  propriétaires,  le»  règle*,  en  celte 
matière,  sont  exprimées  aux  mots  arbres,  bor- 
nage, EAUX,  ÉLAGAGE,  FORGES,  FOURNEAUX, 
FRUITS  DBS  ARBRES,  JOURS,  MURS,  TERRES. 

VOITURES  et  VOITURES  publiques.  Les 
voilures  publiques  sont  celles  qui  sont  destinées  spé- 
cialement à transporter  des  voyageurs,  soit  par 
terre , soit  par  eau , et  dont  il  est  libre  à chacun  de 
se  servir , en  payant  une  somme  lixée  par  tète  pour 
les  personnes , et  à raison  du  poids  pour  le  trans- 
port des  hardes  et  des  marchandises. 

Impôt  sur  les  voitures  publiques. 

Tonies  les  voitures  publiques  sont  soumises  i nn  impôt, 
qni  fait  partie  des  contributions  indirectes,  et  qui  s’élève 
an  dixième  du  prix  payé  pour  le  transport  des  voyageurs 
cl  des  marchandises.  — La  perception  en  est  confiée  â 
l’administration  dea  contribution*  indirectes , qni  a droit 
d’assister  par  ses  agens  aux  cbargemens  et  dérhargeraeos, 
de  vérifier  les  registres  <f  inscription  que  les  entrepreneurs 
sont  obligés  de  tenir  régulièrement,  de  peser  les  voitures 
lu  moyen  de  pooL*  A bascule  établis  sur  les  routes.  — Les 
entrepreneurs  sont  tenus , de  plus,  à faire  une  déclaration 
préalable  avant  de  mettre  leurs  voitures  en  drculstloo,  et 
indiquer  exactement  lea  jours  et  heures  de  départ.  — La 
perception  détaillée  de  l’Impôt  peut  être  remplacée  par  un 
abonnement.  (Voy.  ce  mot.)  — Pour  les  voitura  d'oc- 
casion, le  droit  dn  dixième  est  remplacé  par  nn  droit  fixe, 
proportionné  A la  dimension  de  la  voiture  et  au  nombre  da 
places.  (Loi  du  25  mars  1817.) 

Police  de  surm/fance.  — Polies  du  roulage. 

La  nécessité  d'assurer  le  recouvrement  de  l’impôt , de 
garantir  la  sûreté  des  voyageurs  et  la  cuoaervatiou  de  leurs 
effets,  et  de  veiller  A la  conservation  dea  routes  , ont  né- 
cessité différentes  mesures  de  police , qui  consistent  prin- 
cipalement dans  les  déclarations  sm-merationnées , dans  le 
numérotage  des  voitnres.  dans  1’obserraUoa  de  certaines 
règles  relatives  A la  forme  des  voitnres  , à la  disposition 
des  roues  et  ressorts,  et  A la  largenrdes  jantes,  à la  hauteur 
dea  voiture*,  au  poids  qu'elles  peuvent  transporter  suivant 
leur  dimension  , A l'Age  et  A la  capacité  des  conducteur* , 
au  uombre  des  chevaux,  etc.,  etc.  Ces  dispositions  résul- 
tent des  lois,  ordonnances  et  réglement  de  pohee,  dea  2Z 
ventôse  an  xm.  23  juin  1806,  A février  1 820,  juin  1821. 
Di  juillet  1828,  21  janvier  1829,  23  avril  1831.  — Li 
amendes  pour  contravention,  qni  varient  de  15  fr.  A Sfiüf. 
sont  réglées  par  le  décret  du  21  juin  1 806 , et  confirmera 
par  lea  luis  postérieures,  (art.  Al  du  Code  pénal },  comme 
une  amende  de  police. 

Il  ne  peut  pas  entrer  dans  notre  plan  de  donner  aucun 
détail  sur  cette  matière  qni  est  toute  de  police.  Les  régle- 
rncus  sont  tout-A-fsit  spéciaux,  et  toujours  connus  des  en- 
trepreneurs , qui  sont  tenus  d'afficher  dans  leur  bureau 
l'ordonnance  de  police  de  1828. — line  ordonnance  do  10 
octobre  1831  règle  l'éclairage  des  voitures,  ce  qui  concerne 
Icor  marche  et  conduite,  et  l'obligation  pour  cbacune  de 
sc  détourner  en  cas  de  rencontre. 

Paria.  Les  voitures  de  place , à Paris , les  voitures  des 
environs , et  les  voitures  de  transport  en  commun  , dites 
omnibus,  sout  également  soumises  à des  réglement  de  po- 
lice très-détaillés.  — Celles  qui  stationnent  sur  les  plàoe» 
paient  un  droitde  15  fr.  pour  les  fiacres,  IfiQfr.  pour  les  ca- 
briolets, et  üu  fir.  {tour  les  voilures  de  l’extérieur,  dites 
coucous.  Les  ordonnances  qni  les  concernent  sont  datées 
du  12  août  1 828 , 1*'  juillet  1 829  et  23 août  1 853.  Le  tarif 
da  prix  des  courses  est  du  1 i décembre  1 82y.  — . L’ordoo- 
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nancc  qui  concerne  Im  omnibus  «fl  du  29  août  182V.  Cm 
ToUores  paient  un  droit  de  stsboonemeot  de  120  fr.  pour 
cdles  à deux  chevanx,  et  150  pour  celle*  à trois  cbevsnx. 

Le*  cabriolet*  sous  remise  et  les  cabriolets  bourgeois 
sont  soumis  à un  numérotage  particulier  et  i des  régle- 
ment qui  résultent  des  ordonnances  de  police , do  S jan- 
vier 1829,  dn  21  mars  1831,  et  dn  46  septembre  1834.  — 
(Consultes  pour  l’impôt  te  Manuel  des  con  tri  billions  indi- 
rectes, par  Girard;  et  pour  la  police,  le  ffoureau  dirffon- 
noire  de  police , par  MM.  FJoaln,  Trdmcbet  et  Lsbat, 
1835.) 

VOITURIER.  C'est  celai  qui  fait  profession  de 
transporter  des  marchandises,  soit  par  terre , soit 
par  eau. 

Nous  arons  déjà,  an  mol  voitures,  parlé  des  obli- 
gations du  voiturier  relativement  aux  lois  qui  con- 
cernent rétablissement  des  voilures,  des  droits 
qu'il  a à payer,  la  police  du  roulage,  il  nous  reste 
ici  à parler  de  sa  responsabilité  relativement  aux 
objets  qui  lui  sont  confiés. 

Le  transport  des  marchandises  se  (ait,  soit  par 
l'entremise  d'un  commissionnaire  qui  fait  expédier 
par  des  voituriers  particuliers , soit  directement  par 
un  voiturier  auquel  on  s’adresse  directement.  La 
garantie  à laquelle  dans  ce  cas  ils  sont  assujettis  l'un 
et  l’autre  est  la  même. 

Et  d’abord  le  Code  civil  contient  des  dispositions 
générales  qui  dominent  toute  cette  matière  et  qu'il 
est  essentiel  de  rapporter. 

Art.  1782.  Les  voituriers  par  terre  et  psr  es  a sont 
assujetti* , pour  b garde  et  b conservation  des  chose* 
qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
bergistes , dont  il  est  parié  au  titre  du  Dépôt  et  du  Sé- 
questre. — VOJ.  AUBESG1STK. 

4783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu’ils  oat  déjà 
reçu  dan»  leur  bi liaient  ou  voiture,  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a été  remis  sur  le  port  ou  dans  l’entrepôt  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  on  voiture. 

1784.  Us  sont  responsables  da  1a  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à moins  qu’ils  ue  prou- 
vent qu’elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure. 

4785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publique*  par 
terre  et  par  eau , et  ceux  dm  roulages  publics , doivent 
tenir  registre  de  l'argent , dit  efTels  et  dm  paquets  dool 
Us  se  chargent. 

1788.  Les  entrepreneurs  et  directeur*  de  voitorm  et 
roulage*  publics , les  maîtres  de  barques  et  navires , sont 
en  outre  assujettis!  dm  régbmeos  particuliers,  qui  fout 
la  loi  entre  eux  et  les  autre*  citoyens.  Voy.  Voitures,  bars, 
bateaux. 

Mais  le  Code  de  commerce  a développé  ces  dis- 
positions générales  d’abord  en  ce  qui  concerne  le 
commissionnaire,  et  ensuite  par  rapport  au  voiturier 
loi-même. 

Responsabilité  en  cas  de  perte  ou  ararie. 

Art.  96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d’un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau , est  tenu  d'inscrire  sur  sou 
livre-journal  b déclaration  de  b nature  et  de  b quantité 
dm  marchandises , et , s'il  eu  est  requis , de  leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  dm  marchandises  et  effet* 
dans  le  débi  déterminé  par  b lettre  de  voiture , hors  les 
cas  de  b force  majeure  légalement  constaté*. 

98.  Il  est  garant  dm  avaries  ou  pertes  de  marchandises 
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et  effets,  s’il  n’y  » stipulation  contraire  dans  b lettre  de 
voiture,  ou  force  majeure. 

99.  Il  est  garant  dés  faits  dn  commissionnaire  intermé- 
diaire auquel  II  adresse  tes  marchandises. 

100.  La  marchandise  sortie  dn  magasin  dn  vendeur  on 
de  l'expéditeur,  voyage  , s'il  n’y  a convention  contraire, 
soi  risques  ct  périls  de  celui  à qui  elle  appartient,  sauf 
son  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier 
chargés  du  transport. 

101 . La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l*ex- 
pédiieur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  com- 
missionnaire et  le  voilurter. 

402.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer  la  nature  et  le  poids  ou  b conte- 
nance dm  objets  à transporter  ; le  délai  dans  lequel  b 
transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique  1e  nom  et  te  domicile  du  cora motion- 
na ire  par  l'entremise  duquel  le  transport  «'opère,  s'il  y 
en  a no , le  nom  de  celui  à qui  b mardiandlse  est  adrm- 
aée,  le  nom  et  te  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  te  prix  de  b voiture , r indemnité  due  poar 
cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  tes  marques  et  numéros  dm  ob- 
jets l transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  b commissionnaire 
sur  an  registre  coté  et  paraphé , sans  intervalle  et  de 
suib. 

403.  Le  voiturier  est  garant  de  b perte  dm  objeta  à 
transporter , hors  tes  cas  de  b force  majeure. 

Il  est  garant  dm  avaries  antres  que  celtes  qui  provien- 
nent dn  vice  propre  de  la  chose  ou  de  b force  majeurs. 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeurs,  le  transport 
n’est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu , il  n’y  a paa  lien 
a indemnité  contre  1e  voiturier  pour  cause  de  retard. 

405.  La  réception  dm  objets  transportés  et  1e  paiement 
du  prix  de  b voiture  éteignent  toute  action  contre  la 
voiturier. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  b réception 
dm  objet*  transportés , leur  état  est  vérifié  et  constaté  par 
dm  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce , ou . à son  défaut , par  le  juge  de  paix , et  par  or- 
donnance au  pied  d’uue  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre , et  ensuite  te  transport  dans  un 
dépôt  public . peuvent  en  être  ordonnés. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

107.  La  dispositions  contenum  dans  le  prêtent  titra 
août  communes  aux  maîtres  de  bateanx , entrepreneurs  de 
diligences  et  voilure*  publiques. 

408.  Toutes  actioos  contra  le  commis*  ioo  ns  ire  et  le 
voiturier , à raison  de  b perte  ou  de  l’avarie  des  marchan- 
dises, sont  prescrites  après  six  mois , pour  les  expéditions 
faites  dans  l'intérieur  de  b France,  et  après  an  an,  pour 
celte*  faites  à l’étranger';  b tout  à compter , pour  Im  cas 
de  perte  , dn  jour  où  te  transport  des  marchandises  aurait 
dû  être  effectué,  et  pour  Im  cas  d’avarie,  du  jour  où  b 
remise  dm  marchandises  aura  été  faite;  sans  préjudice 
dm  cas  de  fraude  ou  d’infidélité. 

Alliai  qu’on  l'a  tu  par  les  dispositions  précédente!, 
la  responsabilité  du  voiturier  ou  du  commissionnaire 
résulte  surtout  de  la  lettre  de  voiture  qui  forme  un 
véritable  contrat  entre  les  parties;  mais  celle  lettre 
ne  fait  qu’énoncer  U responaabilité,  elle  ne  b limite 
pas. 

A ami  b Cour  de  cassation  a-t-rile  décidé  b 6 décembre 
1814,  que  b peine  stipulée  dans  une  lettre  de  voiture. 
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contre  le  voiturier  qui  ne  te  conformerait  pas  aux  condl- 
tioniqui  lui  sont  imjioséc*,  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre 
lu  responsabilité  de  celui-ci  aux  caa  qui  y sont  indiqués. 

Un  autre  arrêt  du  21  janvier  1807,  de  la  même  cour, 
a décidé  quecctle  responsabilité  s'étend  même  à celui  qui 
aurait  déclaré  par  des  anuooers  publiques  et  par  les 
lettres  de  voiture,  qu'il  n'enleudait  pas  repondre  du  bris 
ni  du  coulage. 

Quand  une  personne  reçoit  des  ballots  ou  des 
marchandises  qui  lui  paraissent  à la  première  vue 
avoir  éprouvé  des  avaries,  elle  fera  bien,  avant  de 
les  ouvrir  et  de  les  déballer,  de  faire  constater  ces 
avaries;  et  pour  cela  elle  doit  s'adresser  soit  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  ou  de  commerce , soit  au 
juge-de-paix,  pour  les  requérir  de  faire  vérifier  par 
experts  l étal  de  ces  ballots  ou  marchandises  ; celle 
requête  doit  être  faite  sur  papier  timbré,  en  voici  la 
formule. 


À M.  le  président  do  Tribunal  de  commerce. 


K...  (nom,  prenons,  profession  et  demeure)  a l'honneur 
4e  von*  exposer  que,  par  I entremise  de...,  voiturier,  de- 
meurant a...,  il  lai  a etc  expédié  par  lu  sieur...,  négociant 
*•••>  telles  et  telles  m i-chandises  ( les  détail  1er) , qui  vien- 
nent de  lai  é<ro  «moiié?s  à l'instant;  qu  û la  première  ins- 
pection des  cuisses  et  ballots  les  contenant.  il  s'est  aperçu 
qu'elles  étalent  pitres  et  avances,  et  qu'il  a refusé  de  les 
recevoir.  Minus  demande,  M.  le  president,  ou  M.  le  joge 
de  paix,  qu'il  vous  plaise  nommer  des  expert*  pour  vérifier 
et  constater  l’état drsdites  marchandises,  afin  que,  sur  le 
rapport  desdits  experta.il  «oit  ultérieurement  statué  ce 
qu'il  appartiendra;  et  vous  fertx  justice. 

(La  signature,  avec  l'indication  de  la  profession  et  de  la 
demeure,  si  elle  n'a  été  donnée  en  tête  de  la  requête. 

Le  juge  met  au  bas  de  cette  requête  une  ordon- 
nance portant  nomination  d’experts  chargés  de  don- 
ner leur  avis. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  dans  le  lieu  de  l’ar- 
rivée, ni  tribunal,  ni  justice  de-paix , il  faudra  s'a- 
dresser au  maire  qui  pourra  constater  l’avarie.  Le 
procès-verbal  qu’il  dressera  n’aura  pas  la  même  au- 
torité que  celui  d’experts  nommés  par  la  justice- 
mais  cependant  il  sera,  plus  tard,  pour  les  juges  un 
renseignement  fort  important. 

D'après  cela  les  marchandises  avariées  peuvent 
être  refusées,  et  si  l'expedileur  ne  veut  pas  les  re- 
prendre , c’est  à la  justice  qu’il  appartient  de  pro- 
noncer. 

# Les  précautions  que  noos  venons  d'indiquer  établissent 
d*une  manière  directe  la  responsabilité  du  voiturier; 
eependant  cotte  responsabilité,  quoique  plus  difficile  à con- 
stater , n'en  subsisterai!  pas  moins  quand  même  la  personne 
S laquelle  les  objets  ont  été  adresses  n'aurait  pas  réclamé 
au  moment  de  la  remise.  (Arrêt  de  cassation,  du  21 
janvier  I8u7.) 

Responsabilité  en  cas  de  vol. 

Le  vol  connu»  par  un  voilurier  des  choses  qui  lai 
étaient  confiées  à ce  titre , est  puni  de  la  récluston.tCode 
pénal , art.  386.) 

*^-  Lo  voituriers,  bateliers  on  leurs  préposés,  qui 
auront  altère  des  vins  ou  tonte  autre  espèce  de  Liquides  ou 
de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  coufié, 


et  qui  auront  commis  celle  Altération  par  le  mélange  des 
substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  portée 
au  précèdent  article. 

S'il  n'y  a pes  eu  mélange  de  substances  malfaisantes, 
la  peine  sera  an  emprisonnement  d’an  mois  h an  «n  , et 
une  amende  de  16  francs  i 10<>  francs. 

Enregistrement  et  timbte. 

Les  lettres  de  voilure  sont  soumises  au  droit  fixe  d'un 
franc;  '.I  doit  être  acquitté  per  la  personne  à qui  les  envois 
sont  faits,  r Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68.) 

Elles  doivent  être  écrites  sur  du  papier  timbré  du  prix 
de  un  franc.  (Loi  du  6 prairial  au  vu,  art.  3.) 

VOL.  C’est  uii  délit  contre  la  propriété , que  le 
Code  pénal  définit  et  punit  de  la  manière  suivante  : 
370.  Quiconque  a soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  Ini  appartient  pas,  est  coupable  de  vol. 

58C.  Les  soml raclions  commises  par  des  marta  au  pré- 
judice de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjndiœ  de 
leurs  maris , par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses 
qui  niaient  appartenu  à l’epoux  décodé,  par  deseufans  ou 
autres  descendons  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères  ou  autres  aveendaus,  par  des  pères  et  mères  ou  au- 
tres ascendaus  au  préjudice  de  leursenfans  ou  antres  des- 
cendais, ou  par  de*  allies adx  mêmes  degrés , ne  pourront 
donner  lieu  qu'a  des  réparations  civiles. 

A l’egard  de  loua  autres  individus  qni  auraient  recelé 
on  appliqué  à leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés, 
ils  seront  punis  comme  coupaMes  de  vol. 

SKI . Seront  puuis  des  travaux  forces  i»  perpétuité  les  in- 
dividus coupables  de  vol  commis  avec  la  réuuiou  des  cinq 
circonstances  suivantes  : 

1°  Si  le  vol  a été  commis  ia  nuit  ; 

2U  S'il  a été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

3°  Si  les  coupables  ou  l’un  d'eux  étaient  porteurs  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées; 

-i"  S'ils  ont  couimis  fc  crime,  soit  A l'aide  d'effraction 
extérieure,  ou  d’escalade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une 
maison,  ai  parlement,  chambre  ou  logement  babités  ou 
•moût  a l'habitation  (voy.  art.  390) , ou  leurs  dépendan- 
ces; soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  on 
d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s cire  revêtus  de 
l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionuairc  ou  de  l'offi- 
cier, ou  en  alléguaul  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou 
militaire; 

5"  S’ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace 
de  faire  muge  de  leurs  ormes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  é temps, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  i l'aide  de  violence, 
et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
prévue»  par  le  précédent  article. 

Si  meme  la  violrnce  à l'aide  de  laquelle  le  vol  a élé 
commis  a laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
cette  circonstance  seule  suffira  ponr  que  In  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  soit  prononcée. 

38 1.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporte- 
ront la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prevues 
dans  l'article  3RI. 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à temps, 
lorsqu’ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circon- 
stance*. 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

38 1.  Sera  puni  de  la  peine  dis  travaux  forcés  i temps, 
tout  individu  coupable  de  loi  commis  A laide  d'un  des 
moyens  énonce»  dan*  le  o°  1 de  l'article  381,  même  quoi- 
que l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  cleft  aient 
eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  serrant  A 


